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INTRODUCTION 


Les  contemporains  font  les  réputations ,  et  Dieu  sait  comme  l  Êtes- vous 
heureux,  Ton  vous  proclame  babile;  le  malheur  yient-il  s apesantir  sur  vous, 
c'est  à  qui  vous  lancera  Tinjure,,  le  sarcasme,  vous  prodiguera  la  calomnie, 
et  vous  mettra  en  butte  aux  plus  accablantes  accusations.  —  Êtes- vous  né  roi, 
Ton  vous  proclame  juste,  grand,  magnanime,  tyran,  sanguinaire,  cruel, 
despote,  sans  trop  souvent  s'enquérir  pourquoi  :  Ip»  jette  votre  nom  a  la  pos- 
térité, flétri  ou  honoré,  selon  les  caprices  du  hasard. 

Pendant  la  longue  suite  des  siècles,  Sylla,  hai,  maudit,  exécré  ]>ar  lesgéné- 
rations,  ne  fut  que  le  dévastateur  de  Préneste,  l'assassin  des  Romains;  et 
son  nom,  traîneaux  gjémoniesde  l'histoire,  passait  de  génération  en  généra- 
tion toupurs  de  plus  en  plus  flétri.  —Vient  Montesquieu  :  il  éclaire  du  flam- 
beau de  son  génie  la  grande  tête  historique  de  Sylla,  et  Sylla  réhabilité  n'est 
plus  pour  nous  que  \e  faucheur  des  hautes  herbes ^  le  vainqueur  heureux  qui 
veut  asseoir  la  liberté  sur  le  corps  sanglant  de  l'oligarchie  romaine  ;  puis,  lors- 
que le  râteau  de  k  mort  a  passé  sur  les  dominateurs  du  peuple^  et  qu'une  aris- 
tocratie de  boulique  et  de  comptoir  est  venue  se  poser,  sotie  et  orgueilleuse, 
en  place  de  la  vieille  noblesse  de  Rome,  ce  Sylla,  que  pendant  dix-huit  siè- 
cles Ton  n'a%*ait  ni  étudié  ni  compris,  ce  Sylla,  dont  la  main  puissante  avait 
pu  tout  briser ,  tout  anéantir ,  mais  n'avait  pu  refaire  les  mœurs  de  son  siècle  y 
prend  son  ceuvre  en  pitié,  ron^)t  avec  lui-même,  et  redevient  citoyen.  Que 
nous  voudrions  retrouver  dans  les  fouilles  des  monumens  anciens  les  manu- 
scrits de  ces  temps,  tracés  par  la  main  d'un  écrivain  plébéien  l  Sylla  ressorti- 
rait peut-être  du  passé  plus  grand  encore  que  ne  l'a  fait  Montesquieu.  Que 
disons-nous ,  Sylla  ?  Néron  lui-même  apparaîtrait  à  la  postérité  grand,  magna- 
nime, généreux!  Il  viendrait  se  poser  museleur  du  despotisme  aristocra- 
tique ,  et  empereur  démocrate  il  grandirait  aux  yeux  dtô  peuples  comme  le 
protecteur  éclairé  de  l'artiste  et  de  Tartisan  ;  luttant,  lui,  le  maître  du  monde, 
contre  la  camarilla  d'Agrippine,ce  débris  insoumis  de  la  féodalité  romaine. 
Car,  voyez-vous ,  Néron  a  peut-être  jusqu'à  ce  jour  été  mal  jugé.  Laissez  ve- 
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nir  un  nouveau  Montesquieu^  qui  déblaie  Thisloire  des  laves  qui  nous  cachent 
les  réalités  du  passée  et  alors  Télève  de  Burrhus,  placé  sur  un  nouveau  pié- 
destal ,  grandira  ft^iros  ysiix.  étonoés.  GcoywHioas;  oeiiû  qui  ne  voulait  rece- 
voir les  éloges  àxt  séna%  (fu^apristesaptrir  méritér-f  qui  regrettait  de  savoir 
écrire  le  jour  où  il  fallait  signer  un  arrêt  de  mort;  croyez-nous^  celui-là  avait 
quelque  chose  de  grand  dans  la  tête  et  dans  le  cœur. 

Mais  ne  remontons  pas  aux  temps  anciens.  Connaissons-nous  donc  si  bien 
l'histoire  de  notre  pays  ?  Oh  !  non  certes.  Pourquoi,  s'il  vousplatt,  vos  éloges  et 
votre  admiration  à  François  I^"*,  à  Henri  IV ,  à  Louis  XIV  ?  Pourquoi  votre 
haine  à  Louis  XI,  votre  mépris  à  Louis  XHI?  Dégagez  votre  esprit  des  langes 
dont  les  historiens  en  titre  de  la  cour  et  les  chroniqueurs  clottrés  Tont  enve^ 
loppé;  lisez  l'histoire  à  nu;*  étudiez  les  faits,  et  puis  dites-nous  ce  que  vous 
pensez  des  réputations  qui  vous  arrivent  toutes  faites. 

Voilà ,  depuis  près  de  vingt  ans,  ee  qui  nous  a  frappé  dans  nos  études  sé- 
rieuses, et  alors  nous  nous  sommes  dit  :  si  Thistoire  est  menteuse  pour  les 
sommités  sociales^  si  la  postérité  accueille,  sans  y  regarder  de  plus  près^  le 
jugement  prononcé  sur  les  hauts  jalons  de  la  chronique  des  temps,    que 
doit-il  en  être  pour  les  personnages  de  second  plan  ?  Que  d'ombres  au  tableau^ 
qui  devraient  jaillir  en  lumière  !  Et  nous  nous  sommes  pris  à  étudier  de  nou- 
veau rhistoire,  non  en  partant  des  temps  anciens  jusqu'à  nous,  mais  en  re- 
montant la  chaîne  des  âges,  et  au  premier  pas  nous  avons  trébuché  :  bercés 
aux  chants  des  victoires,  enthousiastes  nés  de  Tempire ,  notre  âme  se  refou- 
lait devant  les  outrages  que  la  restauration  prodiguait  à  l'idole  que  notre  ima- 
gination admira  d'abord  sans  restriction;  et  nous  nous  disions  :  si  ces  hom- 
mes triomphent,  ces  Omar  de  Tintelligence  pervertiront  les  souvenirs;  ils 
anéantiront  les  trophées,  et  il  ne  ressortira  bientôt  plus  de  tous  ces  décom- 
bres de  gloire  et  de  gigantesques  travaux  que  les  flétrissantes  épithètes  d'usur- 
pateur ,  d'ogre  corse ,  de  buveur  de  sang ,  et  autres  infâmes  gentillesses^  dont 
les  vainqueurs  d'un  jour  polluaient  le  nom  du  colosse  abattu  ;  et  nous  pri* 
mes  en  haine  sa  défaite,  et  nous  pleurions ,  jeunes  hommes,  sur  tant  de  lau* 
riers  fanés;  et  notre  âme  exaltée  n'avait  que  des  malédictions  pour  les  traîtres 
qui  avaient  causé  nos  désastres* 

Nous  voulûmes  les  connattre  ;  nous  étudiâmes  le  demi-siècle  qui  venait  de 
s'écouler  par  les  hommes^  et  les  hommes  parleurs  paroles  et  leurs  actions. 
Nous  jetâmes  ainsi  dans  notre  esprit  les  premiers  fondemens  d'un  vaste  pa- 
norama biographique. 

Les  biographies  sont  deThistoire  en  détail  ;  ce  sont  des  jalons  pour  les  écri- 
vains à  venir.  Si  nous  mentons  en  face  de  nos  contemporains  ,  si  nous  tron- 
quons les  faits,  si  nous  faussons  les  conséquences  de  ces  faits,  nous  recevrons 


à  rinstant  de$  démentis;  nos  dires  seront  réfutes,  et  la  vérité  sortira  puissante 
et  forte  du  débat  élevé  entre  les  accusateurs;  et  Taccusé.  Mais  si  un  jourThis- 
torien  qui  voudra  coordonner  tous  les  faits  ^  analyser  toute  notre  époque  , 
trouve  que  nous  avons  jugé  les  hommes  sans  passion  ,  que ,  sobres  de  ré- 
flexions ,  nous  n  avons  été  que  narrateurs  impartiaux  ,  alors  il  viendra  à 
nous  commeà  des  chroniqueurs  véridiques,  dont  la  parole  fera  autorité. 

Nous  ne  voulons  pas  voir  les  hommes  à  travers  le  décevant  kaléidoscope 
de  nos  sentimeps  politiques  :  nous  voulons  les  voir,  les  apprécier  d'après  eux- 
mêmes.  Nous  rendrons  toujours  justice  à  chacup  d  après  ses  paroles  et  ses 
actes  ;  nous  nous  efforcerons  enfln  de  justifier  l'épigraphe  que  nous  avons 
adoptée  :  Justice,  Vérité.,  Imparti  alité. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  pour  lavenir  que  nous  écrivons  ;  nous  vou- 
lons aussi  satisfaire  à  un  des  besoins  du  moment.  Dans  un  siècle  où  lesévé- 
nemens  s'amoncèlent  et  se  pressent  avec  une  inconcevable  rapidité^  chacun 
veut  connaître  les  antécédens  deceluiqui  vient  solliciter  l'estime,  rechercher 
la  confiance  publique  ;  nous  ne  saurions  trop  le  répéter  ,  une  biographie  im- 
partiale est  utile  aux  gouvernemens  comme  aux  individus  :  elle  devient  pour 
les  uns  et  pour  lés  autres  une  source  certaine  de  lumière. 

Et  d'abord  il  n*est  pas  sans  importance  de  jeter  un  coup  d'œil  d'ensemble 
sur  les  ouvrages  du  même  genre  que  le  nôtre ,  publiés  en  France  depuis  le 
dix-septième  siècle,  laissant  à  part  les  biographies  spéciales  qui  ont  précédé 
ou  suivi  celte  époque.  Encore  entre-t-il  dans  nos  vues  de  ne  faire  ici,  en  quel- 
que sorte  ,  qu'une  espèce  de  catalogue. 

Le  seizième  siècle  avait  été  un  temps  de  lumières  et  de  progrès;  On  s'était, 
plus  particulièrement  alors.,  occupé  des  illustres  capitaines  et  des  hommes 
illustres  de  (Cornélius  Nepos  et  de  Plutarque  (i).  On  retrouvait  dans  ces  au- 
teurs ,  avçc  une  pensée  toujours  vive  de  liberté ,  ces  grands  exemples  de  Ta- 
mour  de  la  gloire  et  de  dévouement  à  la  patrie^  que  les  générations  françaises 
devaient  féconder  en  silence  pendant  plus  de  deux  cents  années,  afin  de  nous 
donner  pour  fruit  cette  assemblée  constituante,  si  digne. des  respects  de  la 
postérité.  * 

Ce  fut  là  que  Moréri  puisa  Tidée  première  de  son  Dictionnaire  historique. 
Entraîné  par  le  besoin  d'instruction  du  moment ,  cédant  aussi  à  des  exigen- 
ces de  position^  Moréri  étendit  son  cadre  :  il  fit  de  l'histoire  et  de -la  géogra- 

(i)  La  première  U*aduction  de  Cornélius  Nepos.  dae  au  P.  Le  Gras,  oratorien,  est  de  172g.  Mais 
celle  de  Plutarque  parut  en  iSSg,  2  vol.  in-fol.^  avec  quelques- autres  morceaux  de  cet  historien, 
i^jrot  Uii  donna  pour  titre  :  Traduction  des  OEuvres  de  Plutarque.  C'est  le  plus  célèbre  des  ouvrages 
du  précepteur  de  Charles  IX  et  de  Henri  m.  En  1818 ,  P.  Didot  l'aîné  a  donné,  en  i3  vol.  in  8® ,  une 
nouvelle  édition  de  cette  traduction,  avec  des  notes  et  des  observations  de  Brotier^  YauvilUers  et  Qavier. 
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phie  proprement  dite  ;  il  se  livra  aux  recherches  généalogiques  des  familles 
qui  se  partajgeaient  l'autorité,  les  honneurs  et  la  fortune  du  pays.  Son  pre* 
mier  volume  parut  en  167a  j  et  le  deuxième  en  1680.  Il  eut  des  continua- 
teurs y  qui  s'emparant  de  sa  composition ,  lemondant,  la  châtiant  sans 
pitié,  la  firent  disparaître  dans  les'dix  in-folio  auxquels  ils  ont  laissé  son  nom. 
Il  ny  reste  plus  rien  de  cet  auteur  :  w  C'est  une  ville  nouvelle,  dit  Voltaire, 
bâtie  sur  Tancien  plan.  »  G;  livre  est  plein  d'inexactitudes;  il  y  a  absence  de 
critique;  cependant  il  a  été  traduit  en  anglais,  en  es{>agnol ,  en  italien,  et 
les  hommes  studieux  le  consultent  volontiers. 

Fléchier  (i),  Teissier  (2),  Bayle  (3),  Charles  Perrault  (4)  suivirent ,  Bayle 
surtout  avec  son  érudition  profonde  et  ses  jugemens  si  hardis  ,  et  Perrault 
avec  sa  modération  et  sa  sagacité. 

Le  dix-huitième  siècle  est  riche  en  biographie. 

De  1727  à  1738,  le  P.  Nicéron  fit  paraître  les  trente-neuf  volumes  de  ses 
Mémoires  pour  sentir  à  Vhistoire  des  hommes  illustres  dans  la  répiêbli- 
que  des  lettres  ;  les  trois  autres  volumes  de  sa  collection  n'ont  été  imprimés 
qu'après  sa  mort.  En  général ,  ses  recherches  sont  utiles,  et  curieuses  souvent. 
Mais ,  menteur  à  son  titre  ,  il  a  mis  au  rang  de  ses  hommes  illustres  iin  grand 
nombre  des  médiocrités  qu'il  avait  devant  lui. 

LaBletterie  n'a  publié  que  des  notices  particulières ,  assez  estimables  [>our^ 
tant  (5). 

Chaùâfepié  continua  le  dictionnaire  de  Bayle  et  fit  quatre  in-folio,  qui  virent 
le  jour  de  1731  à  1706.  Ce  n'est  plus  Bayle  sans  doute;  néanmoins  c'est  Tœu- 
vre  d'un  écrivain  instruit  et  d'un  bon  logicien. 

Voltaire  devînt  biographe  :  tout  l'esprit,  tout  le  sarcasme,  tout  le  mécon- 
tentement  contre  ceux  qui  osaient  montrer  des  prétentions  à  un  avenir,  qu'on 
prête  à  Fimmortel  auteur  de  Mahomet ,  se  retrouvent  dans  ses  peintures  des 
siècles  de  Louis  XiVet  de  Louis  XV  :  il  y  est  méchant  toujours,  mais  rare- 
ment injuste  :  tant  il  est  vrai  que  les  hommes  valent  |>eu  ! 

Le  premier  volume  du  Nécrologe  des  hommes  célèbres  de  France, 
par  une  société  de  gens  de  lettres  (  Palissot,  Clément,  de  Dijon,  L.  Castilhon, 
Fraççois  de  Neufchàteau ,  etc.  ),  parut  en  i664  ;  le  seizième  porte  le  timbre 

U)  Oraisons fimêtires.  —  Histoire  de  Vempereur  Théodçse^le^Grand,  —  Vie  du  cardinal  Ximenes. 
—  Vie  du  cardinal  Commendon ,  traduite  du  latin  da  Graiiani. 

(2)  Les  Éloges  des  Hommes  savons ,  tirés  de  rhistoire  de  M.  de  Thou  ,  1  vol.  in-  la,  1696.  ^-  Ce 
livie  est  mal  digéré,  et  les  sarans  seols  y  peuvent  puiser  quelque  chose. 

(3)  Dictionnaire  historique  et  critique,  4  vol.  in-fol.,   1606. 

(4)  Les  Hommes  illustres.,  qui  ont  paru  en  France  pendant  ce  siècle,  a  voL  in-fol.  —  Les  portraits 
:^oiit  d'une  ressemblance  parfaite  et  leur  exécution  est  remarquable. 

(.5)  Vie  de  l'empereur  Julien.  —  Histoire  de  Fempermr  Jovien,  —  Traduction  de  la  vie  (fAgricola. 
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de  178 1. C'est  à  cette  époque  que  les  notices  cessèrent  d'être  décorëes  du  nom 
d'éloge  y  qij  elles  avaient  eu  jusque-là.  Cet  ouvrage  est  fort-utile  aux  sa  vans. 

Quai^d  mourut  Ladvocat,  en  1765,  U  avait  donné  son  Dictionnaire  lus- 
torique  portatifs  en  d^px  volumes  in*8<>  :  laissons  en  paix  sa  cendre. 

Nous  n'en  dirons  pas  autant  de  Chaudon  et  de  son  continuateur  Delan- 
dîne  :  si  Ton  ne  parla  plus  guère  des  éditions  de  1766^  en  quatre  volumes 
in-8^,  de  1789  en  neuf  volumes,  de  i8o4  en  treize  volumes,  de  iSio- 
1812  en  vingt  volumes,  on  cite  encore  celle  de  182 1  en  vingt-cinq  volumes,  et 
c'est  par  ce  motif  que  nous  en  dirons  un  mot.  Erreurs ,  omissions  de  dates  et 
de  (aits,  faux  jugemens^  partialité  révoltante  pour  les  royalistes  contre  les 
hommes  de  la  révolution,  vengeance  personnelle  dans  les  interprétations  ,  tels 
sont  les  vices  principaux  de  cet  ouvrage  :  et  ii  a  servi  de  base  à  la  plupart 
des  biographies  publiées  depuis  ! 

Palissot  avait  fait  paraître  au  même  temps  que  Chaudon  ses  Mémoires 
pour  servir  à  l'histoire  de  notre  littérature,  depuis  François  I^^  jusqu'à 
nos  Jours  (  1 769  ) ,  et  ses  Mémoires  historiques  y  littéraires  et  critiques 
sur  quelques  écrivains  de  nos  jours.  Si  l'auteur  a  manqué  quelquefois  d'é- 
quité, au  moins  a-t-il  répandu  dans  ces  mémoires  et  son  goût  sûr  et  ses  bons 
principes  de  littérature.  . 

Tandis  que  Chaudon  et  Palissot  cherchaient  à  captiver  l'attention  du 
monde  littéraire  et  des  grands  seigneurs,  qui  ne  dédaignaient  pas  d'y  figurer, 
soit  comme  écrivains,  sok  coiame  protecteurs,  une  société  de  gens  de  let- 
tres publia  un  Nouveau  Dictionnaire  historique  (  177a.  6  vol,  in -8°),  an- 
quel  on  n'a  plus  recours  qu'à  titra  de  renseignjemenjt. 

Quelques  années  plus  tard  (  1775  } ,  Dreux  du  Badier  confia  aux  presses 
de  la  Hollande,  car  la  France  lui  eût  peut-être  refusé  les  siennes,  ses  Mé^ 
moires  historiques ,  critiques ,  et  Anecdotes  des  reines  et  régentes  de 
France  (6  v.  in-ia  j.  Quoique  le  style  ij'ait  point  assez  de  puissance  pour 
dissimuler  assez  la  fatigue  des  recherches,  la  Icicture  de  ce  livre  est  curieuse  ex 
attachante. 

Apparut  ensuite  le  Dictionnaire  historique  de  Feller  (6  vol.  in-8^.  1781), 

w 

justement  tombé  dans  l'oubli,  malgré  l'édition  de  1789- 1797.  Feller^  jésuite^ 
avait  écrit  pour  les  jésuites,  sans  goût,  sans  critique,  sans  style.  Il  était  diflSi* 
cile  de  croire  qu'on  eût  jamais  l'idée  de  réimprimer  ce  dictionnaire;  elle  est 
venue  an  libraire  Méquignon-Havard ,  et  une  édition  en  vingt  volumes  a  été 
livrée  par  lui  au  public  de  1826.  On  le  pressent  assez,  l'œuvre  de  Feller  a  été 
fondue  dans  les  augmentations;  le  nouvel  éditeur  n'a  conservé  que  l'esprit  de 
création  de  l'œuvre  :  Il  est  impossible  de  dire  tout  ce  qoi  peut  passer  par  la 
tête  d'un  libraire  maladjroit. 

TOM   I.  S 
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qui  sont  de  lui  seul...  »  Le  dictionnaire  comprend  environ  quinze  mille 
noms. 

Au  dis:-neuvième  siècle  appartient  Thonneur  du  nombre ,  sinon  le  prix 
du  labeur. 

Ghâteauneuf  ouvrit  la  marche,  car  ce  fut  en  i8o3  qu'il  commença  à  pu- 
blier par  cahiers  son  Cornélius  Nepos  français  ^  ou  Notices  historiques  sur 
les  généraux  y  marins^  etc.,  qui  en  1808  formait  4  vol.  in.  8^.  Il  ne  se 
borna  pas  là  y  et  fit  paraître  successivement  un  grand  nonbre  de  notices^  dont 
les  dernières  sont  celles  du  général  Lafajette  ^  mémoires  authentiques  y  et 
àtLouis^Philippe  r^  y  roi  des  Français  ^  toutes  deux  in-8°5 1 83 1.  C'est  depuis 
cette  dernière  que  Ghâteauneuf  a  pris  le  titre  de  biographe  du  roi.  Cet  écri- 
yain  a  plutôt  mis  à  contribution  les  archives  des  familles  que  les  dépôts  in- 
dépendanst 

En  18016,  M.  Bertrand  Barrère  publia  ses i?/bg^e,f^carf^mi^i^e,r,  i  vol.in'-8<>. 
Le  nom  de  Tauteur  attira  l'attention  publique  sur  son  ouvrage,  et  son  talent 
en  fit  le  succès. 

Il  parut,  en  1807,  à  Leipzick,  en  4  vol.  in-8^,  une  Biographie  moderne 
de  tous  les  hommes  ayant  vécu  pendant  la  durée  de  la  révolution  française. 
Ce  qui  fait  Téloge  de  ce  livre,  c'est  que  le  bruit  a  couru  que  Napoléon  en  avait 
fait  racheter  tous  les  exemplaires.  On  a  préféré  le  mensonge  à  la  vérité ,  sans 
apercevoir  qu'on  faisait  un  tort  réel  à  un  écrivain  estimable  :  les  exemplaires 
ont  disparu,  parce  que  l'ouvrage  était  digne  de  la.  vogue  qu'il  a  obtenue. 
Notre  opinion  à  ce  sujet  est  d'autant  plus  désintéressée,  que  nous  ne  parta- 
geons pas  les  sentimens  politiques  de  Tauteur. 

Les  Tombeaua:  du  dix-huitième  siècle^  par  Miéville,  2  vol.  in-8<>,  1811 , 
comprennent  cent  trente-sept  articles  biographiques  des  illustrations  du 
dix-septième  siècle,  et  du  dècle  dernier  jusqu'à  1792-  On  lit  ces  articles  avec 
])laisir;  chacun  d'eux  est  une  page  d'histoire  pleine  d'instruction. 

La  restauration  devait  être  saluée  ])ar  le  plus  mauvais  ouvrage  du  genre 
qui  ail  encore  paru  :  Robert, le  libelKsteBobert,  publia,  en  i8ï4,  un  volume 
in- 8®  sur  la  vie  politique  de  tous  les  députés  à  la  Cons^ention  nationale^ 
où  se  trouvent  entassées  les  erreurs  les  plus  grossières  et  les  impertinences 
les  plus  absurdes.  Nous  avoas  remarqué  que  Je  prince  Egalité  ne  figure 
pa»  .dans  celte  élucubratioa  dégoûtante. 

Un  au  plus  tard^-le  libraire  Eymery  nous  donna  une  nouvelle  édition  de  la 
Biographie  moderne  de  Leipzick,  corrigée  y  réduite  y  augmentée;  et  Tédi- 
\»\vc  aurait^dû  ajouter  :  accommodée  à  la  politique  du  jour^  c'est-à-dire 
fanée. 

Nous  étions  dans  un  moment  de  réaction  bourbonienne  qui  commandait  le 
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dévouement  aux  zélés;  M.  Michaud  appela  à  lui  une  société  dliommes  de 
lettres  et  de  savans^  et  leur  fit  rédiger  une  Biographie  des  hommes  tw€ms. 
qui  parut  en  1816.  Deux  écrivains  ont  dit  de  cette  bic^raphie/Tun:  Que  ces 
un  catalogue  bon  à  consulter  par  les  proscripteiirs  y  l'autre  :  Qu'elle  n^esi 
impartiale  que  lorsqu'il  est  question  des  sciences  et  des  arts;  tous  deux 

ont  été  justes. 

Alors,  les  frères  Michaud  continuaient  la  publication  de  leur  B/ogru/i/iie 
ums^erselle,  commencée  depuis  huit  ans,  et  qui  se  composé  aujourd'hui  de 
56  volumes  in-8^.  Cet  ouvrage  n'a  pas  d'unité  politique;  chaque  volume, 
pour  ainsi  dire,  porte  l'empreinte  du  temps  où  il  fut  rédigé;  on  pourrait  co- 
lorier sur  son  titre,  pour  emblème,  les  drapeaux  de  tous  les  régimes,  celui 
de  uotre  régénération  sociale  excepté.  Malgré  la  dissemblance  de  ses  principes, 
on  ne  peut  nier  qu'il  ne  soit  un  des  plus  beaux  monumens  littéraires  du  siècle. 

Auniéme  temps,  lesproscrits  de  Louis  XVIH  publièrent  à  Bruxelles  (  1817- 
i8ao. —  8  vol.  in-8®)  une  Galerie  historique  des  contemporains,  u  Malgré  ses 
imperfeclions,  et  le  défaut  absolu  de  notices  sur  plusieurs  personnages  remar- 
quables, elle  a  obtenu  un  grand  succès  en  Europe,  parce  qu'on  y  trouve  des 
notes  précieuses  et  peu  connues^  une  critique  souvent  juste  et  des  aperçus  pro- 
fonds; mais  cette  biographie,  composée  hors  de  France,  loin  des  sources  où  les 
collaborateurs  pouvaient  puiser  de  bons  renseignemens,  devait,  par  cette  seule 
raison,  renfermer  beaucou])  d'inexactitudes,  et  passer  sous  silence  une  foule 
de  faits  ou  d'anecdotes;  elle  est,  d'ailleurs,  pleine  de  transpositions  et  de 
réticences-   « 

Le  gouvernement  des  Bourbons,  émanation  de  l'étranger,  semblait  pren- 
dre à  tâche  d'humilier  nos  vieux  soldats,  les  accusant  des  maux  de  la  patrie, 
eux  ses  intrépides  dr^fenseurs  :  des  patriotes  entreprirent  donc  de  les  venger  ; 
en  1818,  une  société  de  gens  de  lettres  et  de  militaires  publia  les  Fastes  de 
la  gloire  {  5  vol.  in-8^  );  Regnault-Warin,  Léon  Thiessé  et  quelques  autres 
écrivains,  la  Biographie  héroïque  {  a  vol.  in  la,  5«  et  6«  vol,  du  Manuel 
des  braises  )•  Devant  une  intention  si  pure,  nous  n'avons  pas  le  courage  de 
nous  montrer  sévères. 

En  1820,  parut  une  Biographie  universelle  des  souverains  qid  ont  péri 
de  mort  violente  (  2  vol.  in-i  a  )•  Nous  avons  eu  la  curiosité  de  les  compter  ; 
leur  nombre  s'élève  à  quatre  cent  trente  et  un  •  ce  n'est  pas  trop  ^quoique  cela 
fasse  à  peu  près  vingt-deux  par  siècle.  Un  pareil  livre  exciterait  un  puissant  in- 
térêt, s'il  était  l'œuvre  d'un  historien  libre  et  habile. 

En  1820- 1 8a3,  de  Courcelles  donna  son  Dictionnaire  historique  et  biogra- 
phique des  généraux  français  ^  depuis  le  onzième  siècle  jusqu'en  i8ao, 
9   vol.  in  8^.  Nous  ne  parlerons  que  de  la  partie  moderne,  et  ce  sera  sans 
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doute  en  dire  assez  qu  annoncer  que  les  notices  ont  été  fournies  par  les  géné- 
raux eux-mêmes,  ou  par  leurs  familles;  l'autre  partie  est  sans  importance. 

Le  succès  de  la  Biographie  de  Bruxelles  fit  naître  à  MM.  Arnault,  Jay , 
Jouy  et  deNorvins  une  pensée  d'imitation,  et  ils  composèrent  leur  Biogra- 
phie noui^elle  des  contemporains  {  iSao-iSaS,  ao  vol.  in-8^  ).  Lol  facture 
de  cet  ouvrage  fut  confiée  à  une  foule  de  jeunes  gens  mal  instruits  ou  ignorans. 

Cette  biographie  n'était  pas  de  nature  à  établir  une  concurrence  fâcheuse 
pour  le  Dictionnaire  historique ,  critique  et  biographique ,  par  nne  société 
de  gens  de  lettres^  dont  MM.  Ménard  et  Desenne  se  rendirent  éditeurs  en 
1821  (  3o  vol.  in-8^  )  ;  et  pourtant  ce  dictionnaire  ne  put  sortir  de  leur  ma- 
gasin qu'à  force  d'art  dans  le  métier  de  vendeurs  de  bouquins. 

En  i8ai  aussi ,  M.  Mahul  fit  éclore  son  Annuaire  nécrologique^  qui  ne 
compte  que  quelques  volumes.  Il  y  a  du  talent  et  beaucoup  d'exactitude  dans 
ce  recueil. 

Un  prospectus,  rempli  de  promesses  hardies,  courut  dans  tout  Paris  en 
1822,  annonçant  une  Biographie  et  galerie  histonque  des  contemporains^ 
que  devait  éditer  le  nommé  Barthélémy,  particulier  très-connu  pour  de  sales 
procès  et  de  vilaines  accusations.  Barthélémy  n'était  que  le  préte-nom  du  li- 
braire Corréard-  Les  deux  premiers  volumes  in-8,  à  deux  colonnes  ,  justi- 
fication compacte,  parurent  en  efiet;  mais  on  en  resta  à  la  lettre  Bbu.  Les 
faits  étaient  nombreux  j  mais  pour  vouloir  ne  se  montrer  d'aucun  parti ,  les 
auteurs  dépassèrent  les  bornes,  et  se  placèrent  en  quelque  sorte  sous  une  ban- 
nière portant  toutes  les  couleurs. 

Dans  le  courant  de  la  même  année  ,  Peignot  publia  :  Dictionnaire  his- 
torique  et  biographique  y  abrégé  des  personnages  illustres^  célèbres  ou  fa- 
meux de  tous  les  siècles  et  de  tous  les  pays  du  monde^  avec  les  héros  et 
les  dieux  de  la  mjthologie ,  3  vol.  en  4  parties.  Ce  n'est  qu'une  simple  no- 
menclature de  noms  et  de  livres. 

[1  ne  s'est  pas  passé  d'année ,  si  l'on  en  excepte  1827,  qui  n'ait  été  marquée 
depuis  par  une  publication  de  cette  nature. 

i8a3.  Dictionnaire  analytique  et  raisonné  de  l'histoire  de  France^ 
contenant   les .  biographies  des  hommes  célèbres. . .  Par  Saint-Edme. 

i8a4.  Biographie  des  contemporains  ;  par  ISai^oléon.  i  vol.  in-8.  Ce 
n'est  qu'une  suite  d'extraits  d'ouvrages  attribués  à  Napoléon.  Ce  livre  ,  fort 
curieux,  eût  pu  être  plus  complet  :  on  le  doit  à  M.  Léonard  Gallois. 

i8a5.  Biographie  de  tous  les  ministres  depuis  la  constitution  de  X791 
jusqu'à  nos  jours;  par  M.  Léonard  Gallois,  i  vol.  in-S*^*  Thévenard  et  Ber- 
trand de  Molleville  ne  s'y  trouvent  pas  :  l'éloge  de  cet  ouvrage  est  dans  le 
nombre  dé  ses  éditions. 
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—  M.  Bosquillon  a  public,  dans  la  Bibliothèque  du  r/uatorziéme  siècle  ^ 
une  Biographie  ums^erselle  en  3  vol.  in-i  2  :  il  n'y  a  que  des  noms  et  des  dates, 

1826.  Biographie  uni(>erselle  et  portative  des  contemporains  ,  etc. ,  pu- 
bliée sous  la  direction  de  M.  Alp.  Rabbe,  i  vol.  in-8^  compacte.  Nous  croyons 
que  c'est  le  meilleur  ouvrage  du  genre  qui  ait  paru  durant  le  siècle. 

—  Biographie  des  commissaires  de  police  et  des  (^fficiers  de  paix  de 
la  ville  de  Paris  y  par  Guyon,  i  vol.  in-8®«  On  dirait  ce  livre  sorti  d'un  égoùt. 

1828.  Biographie  des  condamnés  politiques  depuis  iSi\  jusqu'en  1 8a8  ; 
par  Imbert.  în-8^.  Elle  s'arrête  au  P.  L'éditeur  en  a  fait  justice  en  ne  la  con* 

tinuant  pas. 

1 8 29.  Histoire  biographique  de  la  chambre  des  pairs;  par  Lardier,  i  vol . 
in-8^.  Ce  qu'il  y  a  de  mieux  dans  cette  histoire,  où  Ton  trouve  un  semblant 
d'opposition,  mais  où  il  y  a  absence  totale  de  critique,  c'est  l'introduction, 
due  à  la  plume  de  C.-O.  Barbaroux. 

—  Biograplde  par  départemens ;  4  livr.  in-8^  à  i  col.  L'ouvrage  ne  s'est 
pas  continué.  Les  omissions  sont  nombreuses.  Il  y  a  des  notices  bien  faites. 

—  Biographie  des  lieutenans-généraiia:  y  ministres  y  directeurs  géné- 
raux ,  cliargés  d'arrondis  s  emens  y  préfets  de  la  police  en  France ,  et  de 
ses  principaux  agens  ;  parB.  Saint-Edme,  i  vol.  in-8<>. 

i83o.  Amours  et  galanteries  des  rois  de  France  y  mémoires  historiques 
sur  les  concubines  y  maîtresses  et  favorites  de  ces  princes  ;  par  B.  Saint- 
Edme,  2  vol.  in-8^. 

i83i.  Nous^eau  Dictionnaire  des  Girouettes^  ou  nos  grands  hommes 
peints  par  eux-mêmes^  i  vol.  iu-8^  On  attribue  cet  ouvrage  malin  à 
M.  E.  de  Monglave. 

1832.  Biographie  des  hommes  remarquables  du  département  de  Seine- 
et'Oise;  par  Daniel,  1  vol.  in-8*.  Le  but  de  l'auteur  a  été  de  faire  connaître 
tous  les  hommes  qui  ont  pris  naissance  dans  ce  département  ou  qui  y  sont 
morts.  Il  serait  à  désirer  qu'un  pareil  livre  trouvât  des  imitateurs. 

Nous  avons  cru  devoir  réserver  pour  la  fin  de  ce  catalogue  la  note  des 
biographies  des  députés  depuis  181 4  :  jusque-là  la  représentation ,  dite  natio- 
nale^ n'avait  point  eu  de  biographe  spécial. 

1.  Biograplde  pittoresque  des  députés  de  France.  Bruxelles,  1820, 
1  vol.  in- 18.  Attribué  à  MM.  Imbert^LatoucheetBert. 

2 .  Petit  Almanach  législatif,  ou  la  i^érité  en  riant  sur  nos  députés.  1821, 
in-i2. 

3.  Tableau  biographique  de  la  chambre  des  députés.  1821,  in-8\ 

4.  Biographie  des  députés  composant  la  représentation  nationale  ;  par 
Paul  Persan.  1822 ,  in-8\ 


5.  Biographie  des  députés. — Session  de  i8a8.  i8a8^  iu-8*. 

6.  Nouvelle  biographie  des  députés  ,  ou  statistique  de  la  chambre  de 
i8i4à  iSag;  par  Braun.  i83o,  iii-8».  C'est  un  état  des  services  de  chaque  dé- 
puté. 

7.  Biographie  impartiale  de  221  députés.  i83o,  in-8®. 

8.  Biographie  politique  des  députés.  —  Session  de  i83i.  i83i,  in-8*. 

9.  Comptes  rendus  des  sessions  législatii^es.  — Session  de  1 832  et 
i833;  par  Edouard Bucquet.  i834,in-8^ 

10.  Compte  rendu  des  sessions  législatives.  —  Session  de  i834y  jiar 
Edouard  Bucquet  i834,  în-8®. 

Nous  avons  pensé  qu*il  était  inutile  de  citer  ici  une  foule  de  biographies 
particulières  qui  ont  paru  sous  divers  titres,  soit  avant,  soit  pendant,  soit 
depuis  la  révolution.  Nous  avons  négligé  sciemment  tous  ces  petits  pam- 
phlets qui ,  depuis  1826 ,  furent  jetés  à  bas  prix  parmi  le  peuple,  attendu  que, 
s'ils  ont  concouru  à  éclairer  la  masse  populaire  dans  le  jugement  qu*elle  devait 
portersur  ses  ennemis,  ils  ont  rempli  les  vues  de  leurs  auteurs,  et  sont  sans 
intérêt  aujourd'hui. 

.  On  ne  se  méprendra  pas  sur  nos  mtentions  :  nous  avons  voulu  faire  con- 
naître les  principales  richesses  biographiques  de  la  France j  déterminer,  en 
même  temps^  leur  importance  littéraire,  et  prouver  le  besoin  de  les  compléter 
par  une  publication  nouvelle.  L'histoire  des  événemens  serait  imparfaite  sans 
celle  des  hommes ,  sans  cet  examen  réfléchi ,  dégagé  de  prévention  ,  de  leur 
influence  sur  les  choses  de  Tépoque  :  nous  arrivons  à  propos  pour  remplir  la 
lacune  que  le  temps  laisse  toujours  après  lui  ^  et  pour  satisfaire  à  ce  besoin 
qu'éprouve  le  peuple ,  dans  les  circonstances  graves  où  nous  sommes^  d'écri- 
vains vrais,  consciencieux,  indépendans. 

M.  de  Norvins,  établissant  le  mérite  politique  des  dernières  biographies  , 
a  dit  : 

«  Les  journées  de  juillet  ont  prononcé  depuis  entre  les  dissidens  (i),  et 
ouvert  un  nouveau  champ  d'exploration  aux  biographes.  Toutefois,  il  est 
résulté  de  cette  sublime  commotion  de  la  France  indignée  une  vérité  impé- 
rissable et  consolante  pour  elle  :  c'est  que  ceux  qui  prendront  hautement 
pour  eux  la  cause  de  la  patrie ,  s*élèveront  tôt  ou  tard  avec  celle  qui  ne  peut 
jamais  périr,  et,  comme  elle,  survivront  glorieusement  aux  intrigues,  aux 
tyrannies  que  leur  courage  civique  aura  su  combattre  et  braver.  Malheur 
aussi  à  ceux  qui,  avertis  par  de  solennelles  leçons,  et  investis  des  intérêts 


(i)  Auteur  de  biographies  écrites  sous  les  inspirations  de  la restaui*atioii ,  ou  dans  Tintérêt  des  the'orics 
de  Fopposition. 
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d'une  nation  généreuse,  auront  oublié  ou  dénaturé  leur  mandat  !  Tous  sont 
au  moins  responsables  devant  Thistoirc.  La  biographie  contemporaine  les 
attend  (i).  » 

Et  nous ,  pour  parfaire  la  pensée  de  cet  écrivain ,  nous  dirons  aux  hommes 
de  notre  temps  :  La  biographie  contemporaine  burine  pour  Tavenir  vos 
actions  bonnes  et  mauvaises  ;  son  témoignage  aura  d  autant  plus  de  poids , 
que  vous  posez  devant  elle,  qu'elle  saisit  vos  traits  d'après  nature,  qu'elle 
vous  empêchera  d'échapper  à  la  justice  des  siècles,  enfin  ,  qu'elle  est  destinée 
à  servir  aux  uns  d'échafaud  à  stigmates,  et  aux  autres  de  Panthéon. 

(i)  Dictionnaire  de  la  Conversation  y  t.  YI^  p.  2*23 — 224. 
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de  Saint-Jean-d^ Angely ,  obtint,  après  Favoir 
long-temps  sollicitée,  une  place  d^auditeur 
au  conseil-d'état.  C^était  entrer  un  peu  tard 
dans  la  carrière  publique.  L^empereur  ré- 
compensa bientôt  le  zèle  d^un  des  plus  sendles 
de  ses  courtisans ,  en  le  faisant  successive-^ 
ment  maître  des  requêtes  le  8  février  iSio  ; 
puis  procurew-général  du  sceau  des  titres , 
baron  de  Tempire ,  et  enfin  préfet  de  police , 
en  remplacement  du  comte  Dubois.  Il  fut 
nommé  à  ce  dernier  emploi ,  le  io  octobre 
iSiO)  en  même  temps  que  Savary  à  celui  de 
ministre  de  la  police  générale.  Napoléon  se 
lassait  alors  des  restes  du  parti  républicain, 
et  préférait  des  hommes  moins  habiles ,  mais 
entièrement  dévoués ,  à  ceux  qui  pouvaient 
encore  conserver  des  traces  et  des  souvenirs 
d^un  régime  anti-monarchique. 

Il  lui  fallait  des  hommes  qui  se  montrassent 
ses  dociles  élèves  et  les  fermes  exécuteui*s  de 
ses  volontés;  M.  Pasquier  fut  jugé  tel  (i).  Le 

(i)  Les  auteurs  de  la  Biographie  de  Bruxelles,  en 
reprochant  au  comte  Real  son  dëvoûment  sans  bornes  à 
Napoléon ,  ajoutent  :  «  Nous  ne  croyons  pas  devoir  le 
défendre  de  cette  accusation ,  même  en  rappelant  le 
nom  du  personnage  à  qui  elle  est  commune  avec  lui.  » 
Et  ces  auteurs  expliquent  ce  passage  parla  note  sui- 
vante y  qui  renferme  un  fait  curieux ,  mais  dont  nous 
ne  pouvons  garantir  Tauthenticité  : 

«  C'est  une  anecdote  peu  connue ,  mais  que  nous 
iî  pouvons  garantir,  que  le  personnage  dont  il  est  ici 
((  question ,  ayant  fait  les  plus  vives  instances  et  em- 


PASQUIER  (ETiEirins-DEiiis). 

Il  nous  a  paru  que  la  préséance  biogra- 
ique  appartenait  de  droit  au  président 
me  cour  appelée  à  prononcer  ,  quant  aux 
avenus  ^ai^rilf  moins  sur  un  complot  que 
p  une  opinion  politique  :  une  cour  de  jus- 
e  exceptionnelle ,  qui ,  à  Tégard  de  certains 
s  prévenus ,  va  juger  dans  sa  propre  cause , 
iritait  tout  notre  intérêt ,  et  c'est  lui  en  don- 
r  une  preuve  digne  d'elle ,  que  de  faire  figu- 
r  celui  qui  la  préside  en  tête  de  notre  vaste 
importante  galerie  historique. 
A  M.  Pasquier  donc  les  honneurs  du  début. 
Etierme-Denis  Pasquier,  né  le  22  avril  1 767, 
jnc  famille  célèbre  danslamagistrature(i), 
cupcrait  sans  doute  encore  le  rang  modeste 
conseiller ,  si  la  révolution  n'eût  pas  dé- 
lit les  parlemens  et  produit  plus  tard 
mpire ,  à  la  naissance  duquel  M.  Pasquier 
nunença  à  sortir  de  l'obscurité  complète 
I  il  était  resté  pendant  la  durée  de  l'ère  ré- 

iblicaine. 

Après  l'avènetoent  de  Napoléon  au  trône 
3périal,  M.  Pasquier,  appuyé  de  la  protcc- 
:yïï  de  Cambacérès ,  de  Maret  et  de  Regnault 

^i)  Une  généalogie  certaine  fait  connaître  le  grand- 

re  de  M.  Pasquier  pour  avoir  été  Fami  des  j^uites, 

•'être  distingué  comme  rapporteur  dans  le  procès  du* 

^Jteureux  Lalljr»  dont  le  supplice  lui  acquit  une  si 

icuse  câébrité  :  on  sait  que  ce  fut  lui  qui  fit  mettre  ^  «  ployé  tous  les  moyens  des  plus  basses  intrigues  au- 


bftillon  à  ce  vieux  général ,  lorsqu'on  le  conduisit 

supplice,  afin  qu'il  ne  pût  point  parler  au  peuple. 

père  de  celui  qui  Oadt  le  sujet  de  cette  notice  était 

'MfillfT  au  parlement  de  Paris.  Il  se  déclara  contre  la 

^btution,  et  fut  condamné  à  mort  en  1794- 

T. 


((  près  de  Napoléon  pour  se  faire  nommer  pi^et  de 
u  police  y  après  la  retraite  de  Dubois,  ce  prince,  qui  con- 
(f  naissait  ses  antécédens  parlementaires  et  les  opinions 

I((  qu'il  avait  énoncées  dans  quelques  circonstances, 
w  les  lui  rappela  et  lui  dàt  :  qu'il  ne  voulait  pas  le  pla^ 
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nouveau  pi^fet  de  police  justifia  pleinement 
le  choix  de  son  maître.  Il  remplit  ses  fonctions 
avec  toute  la  vigilance ,  le  zèle  et  la  dextérité 
quV  pouvait  apporter  un  subalterne  sachant 
obéir  :  mais  diriger  ,  prévenir,  découvrir 
autre  chose  que  ce  que  ses  agens  fabriquaient, 
tout  cela  passait  les  vues  et  la  capacité  de  M. 
le  juge  Pasquier.  Cependant  ilse  fut  créé  peut- 
être,  comme  tant  d^autres,  une  réputation 
d^habileté ,  si  la  fortune ,  juste  quelquefois  , 
n'eût  amené  Tévènement  le  plus  propre  à  dé- 
mentir pour  toujours  tout  Téloge  de  pré- 
voyance et  de  perspicacité  qui  eût  pu  être 
adressé  à  M.  le  baron  préfet  de  police. 

Deux  ans  après  Pentrée  en  fonctions  de 
M.  Pasquier,  Napoléon  ayant  été  à  Tautre 
extrémité  de  TEurope  préparer  sa  ruine,  trois 
généraux  fiançais  se  proposèrent  de  la  com- 
pléter par  un  coup  de  main  sur  Paris.  Dé- 
tenus pour  une  première  tentative  de  ce 
genre ,  Malet,  Laborie  et  Guidai  n^en  cons- 
piraient pas  moins  du  fond  de  leurs  prisons. 
Jusque-là  un  prisonnier  avait  borné  son  am- 
bition présente  à  opérer  son  évasion  :  Malet 
tramait  à  la  maison  de  santé  de  Belhomme ,  où 
il  était  gardé  à  vue  par  des  espions  de  la 
police,  non-seulement  sa  délivrance  et  celle 
de  ses  deux  collègues  ;  mais  le  renversement 
du  gouvernement  impérial,  dont  il  devait  com- 
mencer par  mettre  en  son  pouvoir  les  hauts 
fonctionnaires.  Ce  hardi  projet,  que  Napoléon 
appela  plus  tard  une  débauche  politique, 
s'exécuta  presque  complètement.  Le  préfet  de 
police  se  vit  cerné  dans  son  propre  hôtel  et  se 
réfugia ,  dit-on ,  dans  les  commodités ,  ou  il 

<«  cer  entre  sa  conscience  et  son  devoir.  Mais  le  person- 
M  nage ,  toujours  fidèle  à  son  caractère  de  bassesse  et 
M  de  duplîcitë ,  ne  lui  ayant  réplique  que  par  de  nou- 
<(  velles  protestations  d'un  zèle  et  d'un  dëvoûment  sans 
«  bornes,  Napoléon  ajouta  :  n  Mais  enfin,  si  vous 
tf  étiez  insti-uit  qu'un  Bouibon  fût  caché  dans  Paris , 
«  que  feriez-rvous?  —  Mon  devoir,  sire;  je  n'hésiterais 
«  pas  un  moment  à  le  faire  arrêter,  et  V.  M.  n'en  se- 
tc  rait  instruite  que  loi-sque  la  loi  serait  exécutée.  — : 
«  A  la  bonne  heure ,  reprit  Napoléon ,  soyez  donc  prê- 
te fet  de  pohce.  n  Et  le  même  jour  le  personnage  fut 
u  nommé.  »  Ce  personnage  était  M.  Pasquier. 
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fut  pris  sans  résistance.  On  le  conduisit  à  b 
Force  le  i3  octobre  1812.  Il  se  résigna  à  la 
prison  le  plus  honnêtement  du  monde ,  et  de- 
manda seulement  à  prendre  chez  un  apothi- 
caire voisin  un  médicament  cordial.  Le  meil- 
leur pour  lui ,  sans  doute ,  fut  de  voir  son 
amour-propre  sauvé  par  la  rencontre  ,  dans 
la  même  prison,  de  son  chef  Savary,  ministre 
de  la  police  I  également  saisi  chez  lui  parles 
conspirateurs ,  et  emprisonné. 

A  midi,  il  n*y  avait  plus  de  conspiration; 
les  conspirateurs  étaient  arrêtés.  «  Un  inci- 
dent renouvela  un  instant  nos  inquiétudes,  dit 
M:  Saulnier.  M.  le  baron  Pasquier  n'avait  pe 
rentrer  à  sa  préfecture;  les  soldats  qiri,  le 
matin ,  Pavaient  conduit  à  la  Force ,  rayant 
reconnu  lorsqu^il  se  présenta,  le  mirent  en 
joue ,  et  il  put  à  peine  se  réfugier  dans  une 
maison  voisine.  L^adjudant  Laborde,  enTOvé 
pour  faire  cesser  ce  désordre ,  fut  lui-mèn» 
arrêté  par  ces  rebelles  et  conduit  à  Tétat- 
major  général ,  dont  il  croyait  maître  le  g^ 
néral  Malet.  Mais  Tadjudant,  bientôt  libn, 
revint  à  la  préfecture ,  et  renvoya  cette  fi» 
sans  opposition  ce  détachement  à  sa  caserne.  ■ 
L^imprévoyant  préfet  rentra  dans  son  hôtlL 

Cette  seule  circonstance  de  la  vie  de  M.Fm- 
quier  témoignera  toujours  contre  les  jw^ 
tentions  d^un  homme  qui ,  chargé  exclusive- 
ment de  la  sûreté  de  la  capitale ,  ayant  a 
main  tous  les  moyens  de  sui^veillance  9  et  h 
forcepublique  à  ses  ordres,  ne  sait  pas  garantir' 
sa  propre  personne  des  tentatives  de  ceux  qœ 
ses  agens  environnaient  spécialement. 

Est-ce  assez ,  pour  payer  une  pareille  im- 
péritie,  du  ridicule  qui  couvrit  alors  les  chei 
de  la  police,  et  des  reproches  trop  mérita 
dont  Pempereur  accabla,  h  son  retour,  soi 
préfet  Pasquier?  Napoléon,  par  les  cauMi 
indiquées  plus  haut,  au  lieu  de  le  destituer  hoi 
teusement ,  le  continua  dans  le  même  empkî 
et  lui  fournit  ainsi  les  moyens  de  rendre , 
1814  )  sa  défection  profitable. 

On  assure  que  dès  le  moment  où  M.  F^ 
quier  vit  chanceler  le  trône  impérial ,  il  se  pré 
para  de  tous  côtés  des  intelligences ,  et  nom 


Lalrigues  pour  se  rendre  nécessaire  à  ceux 
s  les  mains  desquels  allait  passer  le  pou- 
•  Au  moins  est-il  vrai  que  dès,  le  i*'  avril, 
gna  un  arrêté  de  police,  annonçant  la 
mverture  des  barrières  et  la  liberté  de  la 
LT*culation ,  sous  les  auspices  des  généraux 
wiHirtzemberg  et  Sacken\  que,  le  4  avril,  il 
essa  à  ses  subordonnés  la  proclamation  sui- 
te :  d  Heureux  de  voir  enfin  un  tei*me  s^o£- 
aux  maux  de  ma  patrie ,  je  me  suis  em- 
ssé  d^embrasser  le  nouveau  moyen  de  la 
^ir  qui  mutait  ofiert  :  je  m^y  suis  dévoué 
t  entier.  J^attends  que  mes  collaborateurs 
Lageront  mon  déi^oûment^  qu^ils  s^empres- 
>xit  de  suivre  toutes  les  directions  qui  leur 
>nt  données  par  le  gouvernement  provi- 
:*e  ^  et  qu^ils  sentiiH)nt  qu^il  n^y  a  qu'une 
iduite  franche,  ouverte,  loyale,  qui  puisse 
.maintenir  dans  une  bonne  et  honorable 
lation.  )>  {Moniteur.) 

^  5  avril ,  arrêté  de  poUce  qui  met  le  mo- 
Dent  de  la  place  Vendôme  sous  la  sauve- 
de  de  la  magnanimité  de  S.  M.  Tempereur 
xandre  et  de  ses  aUiés.  La  statue  qui  le  sur- 
ate ne  pouvait  y  rester;  elle  en  descend 
ir  faire  place  à  celle  de  la  Paix,  (  Ibid.  ) 
us  ne  devons  pas  laisser  ignorer  que  cette 
8urè  était  une  conséquence  des  dispositions 
ses,  le  4 9  parle  gouvernement  provisoire, 
nposé  de  Talleyrand,  Dalberg,  Jaucourt, 
irnon ville  et  Tabbé  Montesquiou,  lequel 
il  décidé  que  «  tous  les  emblèmes ,  chiffres 
t  armoiries  ayant  caractérisé  le  gouverne* 
lent  de  Bonaparte^  seraient  supprimés  et 
fFacés  partout  où  ils  pourraient  exister.  » 
it-on  prêter  son  nom  à  des  actes  qu^on 
mpprouve  ? 

4utre  aiTêté  contre  «  les  individus  assez 
1  délicats  pour  abuser  de  Tignorance  où 
ivent  être  du  prix  des  denrées  et  de  la  va- 
r  des  monnaies  les  sujets  du  monarque  dont 
^nérosité  éclate  au  plus  haut  degré,  et  dont 
stoire  conservei*a  un  étemel  souvenir.  Les 
lividus  qui  se  rendent  coupables  de  ces 
ieuses  escroqueries  ne  sont  pas  Français.  )f 
hid.\ 
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Autre  arrêté  pour  faire  <(  disparaître  les  em- 
blèmes, chiffres  et  ai*moiries  de  Bonaparte, 
de  tous  les  monumens  publics.  »  {Ibid.  ) 

Les  5  et  1 5  avril ,  il  fit  insérer,  dans  le  Jour- 
nal de  Paris  et  dans  celui  des  Débats ,  des  let- 
tres que  leur  style,  si  différent  de  celui  quV 
vait  jadis  employé  Thumble  créatui^  de  Napo- 
léon, rendait  aussi  peu  honorables  pour  Tex- 
préfet  que  sa  translation  à  la  Force.  M.  Pas- 
quier  eu  recueilUt  d^abord  son  entrée  au  con- 
seil-d^état  du  roi,  et,  le  22  mai  suivant,  sa 
nomination  à  la  direction  des  ponts-et-chaus- 
sées ,  qu^il  conserva  jusqu'au  retour  de  Napo- 
léon en  181 5. 

Voici  ce  quW  lit  dans  les  Mémoires  du  duc 
de  Rovigo,  relativement  à  la  conduite  de 
M.  Pasquier  lors  de  la  crise  du  mois  de  mars 
1814  :  «  Je  fis  venir  le  préfet  de  police,  M.  Pas- 
quier; après  lui  avoir  donné  connaissance  de 
Tordre  que  jWais  reçu  (pour  aller  rejoindre 
rimpératrice),  je  le  chai^geai  de  rester  à  Paiis 
et  lui  communiquai  tout  ce  que  je  pressentais 
devoir  être  la  suite  d^une  décision  contre  la- 
quelle je  m^étais  vainement  élevé.  Je  ne  lui 
cachai  pas  que  je  ne  m'abusais  point  sur  la 
grandeur  du  mal;  qu^on  allait  tenter  de  dépla- 
cer le  pouvoir  ;  qu^indubitablement  on  s^adres- 
serait  à  lui  pour  le  Êiire  concourir  à  cette  en- 
treprise; je  rengageai  à  se  tenir  sur  la  réserve, 
et  surtout  à  se  rappeler  son  deifoir,  qu'un 
homme  d'honneur  ne  méconnaît  jamais.  )» 

Pendant  les  centjours^  M.  Pasquier  ne  put, 
s^il  faut  en  croire  ses  biographes ,  malgré  ses 
actives  démarches  et  ses  protestations  nou- 
velles de  fidélité  à  son  ancien  maître,  mnigré 
la  protection  de  Regnault  et  de  Real ,  obtenir 
aucun  emploi.  Il  ne  suivit  point  le  roi  à  Gand^ 
et  attendit  dans  Tobscurité  Tissue  des  évène- 


mens. 

Son  délaissement  momentané  devint  pour 
lui  un  titre  à  Pobteution  de  faveurs  et  de  di- 
gnités plus  hautes  qu^il  n^eût  osé  Tespérer. 
Elles  furent  si  multipUées ,  et  M.  Pasquier  ar- 
riva si  souvent  au  pouvoir  pendant  plusieurs 
années,  qu^on  le  surnomma  Y  inéquitable.  La 
^^ïigue  série  de  ces  faveurs  commença  par  sa 
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nominalion  aux  fonctions  de  garde-de»«ceaux 
et  de  ministre  de  la  justice,  le  lo  juillet  i8i5. 
Remplacé,  le  27  s^tembre,  parM.  Barbé-Mar- 
bois ,  on  peut  rejeter  sur  le  défaut  de  temps  la 
nullité  de  son  administration  à  cette  époque* 

Il  entra ,  à  la  même  époque ,  conune  député 
dans  la  chambre  introuvable^  et  s^  montra 
Papologiste  et  le  défenseur  zélé  des  projets 
ministériels.  Il  TOta,  nous  le  savons ,  contre  la 
détention  indéfinie  des  prévenus  de  crimes  et 
délits  politiques;  mais  il  est  permis,  diaprés 
toutes  les  apparences ,  de  penser  que  les  au- 
teurs de  la  loi  du  ag  octobre,  suspensive  de 
la  liberté  individuelle ,  n^avaient  eu  en  vue , 
en  dépassant  le  but ,  que  d^obtenir  ce  qui  leur 
fut  accordé.  On  voit  ensuite  M.  Pasquier,  rap- 
porteur de  la  loi  sur  les  cris  et  les  écrits  sédi- 
tieux ,  s^attacher  à  en  démontrer  Purgence , 
réclamer  la  déportation  contre  les  coupables 
renvoyés  alors  de  la  police  correctionnelle  aux 
cours  d'assises;  demander  la  mise  aux  voix 
sans  discussion  du  projet  de  loi  sm*  Taboli- 
tion  du  divorce;  puis,  voter  pour  rétablisse- 
ment des  cours  prévôtales^  en  éloignant  tou-> 
tefois  la  rétroactivité  ;  parler  ensuite  en  Êiveur 
de  la  loi  du  la  janvier  1816 ,  qui  porte  le  mot 
amnistie  dans  son  intitulé  et  dans  son  article  pre^ 
mier  ;  se  prononcer  enfin  pour  le  renouvelle- 
ment partiel  dans  les  élections.  L^ancien  pré- 
fet de  police  ne  se  montra ,  dans  cette  cham- 
bre toute  de  fureur  et  de  réaction,  ni  modéré, 
ni  modérateur. 

Dans  cet  intervalle ,  M.  Pasquier  fut  nommé 
commissaire-juge  pour  la  liquidation  des 
créances  des  sujets  des  puissances  étrangères. 

Réélu  à  la  chambre  de  1816,  il  y  parla,  y 
vota  comme'dans  la  précédente  session ,  et  ob- 
tint les  honneurs  de  la  présidence,  dont  il 
exerça  les  fonctions  jusqu^en  1817. 

A  cette  époque  (19  janvier),  Louis  XVIII 
rappela  de  nouveau  au  ministère  de  la  justice. 
11  y  i-esta  jusqu^au  18  décembre  1818  :  pen- 
dant ces  deux  années ,  la  France  fut  adminis^ 
trée  exceptionnellement;  le  sang  fut  répandu 
à  Lyon  et  dans  les  départemens  circonvoisins^ 
où  la  guillotine  se  promena  sanglante  conune 


au  temps  de  Fouché.  L^on  n^a  point  miUié 
que  M.  Pasquier  récluna  la  solidarité  de  tous 
ces  actes  par  ces  paroles  mémorables  •  «  Le 
gouvernement  a  £EÛt  tout  ce  qu*il  devait  fidre; 
Tordre  judiciaire,  le  pouvoir  administratif, 
tout  le  monde  a  fiût  son  devoir.  » 

Lorsque ,  par  TefTet  de  la  loi  du  5  février 
1817  et  de  Pordonnance  du  5  septembre,  qui 
en  réglait  Texécution,  des  élections  faites  dans 
Tesprit  de  la  charte  eurent  elivoyé  à  la  cham- 
bre des  hommes  à  qui  IHntérèt  du  pays  était 
plus  cher  que  ceux  d^un  parti  désastreux ,  une 
révolution  ministérielle  s^opéra ,  et  la  France, 
après  avoir  risqué  de  voir  à  la  tête  de  Padmî^ 
nistration  les  lecteurs  de  181 5,  eut,  au  con- 
traire ,  un  ministère  qui  releva  ses  espérances; 
c^est  dire  que  M.  Pasquier  n'en  fit  point  pai^ 
tie.  M.  de  Serre  lui  succéda. 

Dès  que  les  ennemis  des  libertés  puMiques 
parviennent  à  reprendre  le  dessus ,  quaud  il 
s^agit  de  soutenir  la  proposition  dWe  Im  anti- 
française  relative  à  un  nouveau  concordat, 
M.  Pasquier  se  dévoue  ;  quand  on  veut  tenter 
de  renverser  la  loi  des  élections  et  de  restrein* 
dre  un  droit  formellement  consacré  par  la 
charte ,  M.  Pasquier,  Pinévitable  M.  Pasquier 
se  trouve  la  pour  travailler  à  Toeuvre  oliga^ 
chique  :  il  prend,  le  2g  novembre  iSig,  le 
portefeuille  des  affaires  éti^angères  des  nuôni 
de  M.  Dessoles ,  qui  avait  donné  sa  démissîoir 
ainsi  que  M.  Gouvion-Saint-Cyr,  dont  la  cous» 
cience  refusait  de  participer  à  la  destruction 
d'une  loi  vraiment  nationale. 

Celle  de  M.  Pasquier  lui  disait  voir  les  dio- 
ses  sous  un  autre  point  de  vue.  Ses  travaux 
parlementaires,  pendant  la  session  de  i8igt 
justifièrent  les  prévisions  sinistres  des  auCeiffi 
de  la  Biographie  de  Bruxelles  ^  pubUée  du» 
le  courant  de  cette  même  année ,  et  donnèrent 
lieu  à  regarder  comme  constant  le  fait  avancé 
par  ces  biographes^  Ils  disent  que  dès  le  mois 
d^octobre  précédent ,  M.  Pasquier,  imitant  kl 
auteurs  de  certaine  note  secrète^  et  comme  ja- 
loux de  rivaUser  d^nfluence  avec  le  congrèl 
de  Carlsbad  ou  la  diète  germanique ,  mais  sur 
tout  désireux  d^un  portefeuille ,  i^mit  au  roif 
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ne  le  lui  demandait  pas,  un  mémoire  i 
l'état  général  de  FEurope,  pai^ticuliè- 
tjit  sur  les  affaires  de  la  France ,  qu^il 
■it  sous  les  couleurs  les  plus  effrayantes  : 
1 1  au  fond  une  diatribe  contre  le  ministère 
existant,  dont  lui  Pasquier  ne  faisait 
t  partie  :  il  eut  son  portefeuille. 
I  nouveau  ministre  agit,  dans  cette  ses- 
I  conmie  on  pouvait  Pattendi^  de  lui.  Ins- 
tar une  mauvaise  cause ,  il  montra  pres- 
iutant  de  chaleur  que  d^impudence.  Après 
r  opiné  fortement  pour  que  Tabbé  Gré-^ 
3  fât  exclu  de  la  chambre  comme  indigne} 
m  avoir  demandé  Tordre  du  jour  sur  les 
ions  tendantes  au  maintien  de  la  loi  des 
ions;  après  avoir  déclaré,  le  i5  février 
if  que  la  charte  pouvait  être  modifiée, 
cassant  cette  charte  la  monarchie  hérédi" 
û  dans  la/amille  royale ,  il  soutint ,  à  la 
sobre  des  pairs,  avec  vigueur,  le  système 
lois  d^exception ,  pi*ofessa  que  les  journaux 
i  les  plus  grands  ennemis  de  la  hberté ,  pro- 
len  même  temps  une  nouvelle  loi  suspensive 
a  liberté  individuelle,  qu'il  qualifia  de  loi 
xmfiance ,  demanda  fii'anchement  à  ce  titre 
bitraire  pur  et  sans  limites  pour  les  minis- 
,  et  le  redemanda  encore  au  a3  mars ,  en 
ujant  là  loi  de  censure.  Mh  Pasquier  vit 
lesirs  comblés  le  26  mars  :  le  ministère  fut 
)Sti  du  pouvoir  inconstitutionnel  d^incar- 
T  à  son  gré.  11  Saut  se  rappeler  qu'il  justi- 
ion  opinion  contre  la  presse ,  lors  de  la 
:l  du  duc  dé  Berri ,  par  cette  phrase  de 
oûment  :  L'horrible  catastrophe  dont  nous 
imes  appelés  à  gémir  long-^emps ,  en  est 
'  conséquence  immédiate.  Ainsi ,  les  écrî- 
is  avaient  armé  la  main  de  Louvel  !  c^était 
!  noirceur  politique  et  une  absurdité. 
LU  mois  d'avril,  M.  Pasquier  ne  manqua 
it  de  défendre  les  emprunts  dans  lesquels 
ivait  favorisé  les  étrangers  ;  il  combattit  et 
na  M.  Madier  de  Montjau,  qui  avait  osé 
oncer  les  Trestaillon  et  le  gouvernement 
ulte;  enfin,  il  revint  complaisamment , 
sque  à  chaque  séance ,  sur  l'éloge  de  la  nou- 
ieloi  des  élections  qui  créait  le  double  vote. 


Le  12  juillet  suivant,  toujours  empi*essé  de 
montrer  son  attachement  aux  principes ,  il 
avança  que,  puisque  le  roi  avait  le  droit  de 
Êûre  les  traités,  la  chambre  devait  voter  les 
sommes  convenues  sans  les  discuter. 

Nous  placerons  ici  le  portrait  qu'a  fait  de 
M.  Pasquier  le  très  spirituel  auteur  de  la  Bio- 
graphie pittoresque  des  députés  de  France^ 
pubhée  à  Bruxelles  au  mois  de  septemb.  1820: 

c(  Son  premier  mérite  (  de  M.  Pasquier  )  dans 
les  affaires  est  ce  qu'on  appelle  la  tenues  II 
ne  se  déconcerte  jamais.  Attaqué  en  face  à  la 
tribune,  ou  surpris  par  quelque  combinaison 
de  &its  inattendus,  il  sait  manœuvrer  avec 
justesse,  répondre  avec  à-propos.  Il  a  imman- 
quablement à  sa  disposition  quelques  ressour- 
ces, soit  que  dans  ses  adversaires  il  rencontre 
des  évènemens  ou  des  honunes.  Quelques  per- 
sonnes attribuent  à  une  suffisance  un  peu  ef- 
frontée ce  singulier  stoïcisme;  il  nous  paraî- 
trait plutôt  un  manque  de  profondeur,  et  te^ii^ 
à  quelque  chose  de  superficiel  et  d'impré- 
voyant. Comme  il  arrive  souvent ,  cette  vertu, 
indispensable  à  tout  homme  public ,  et  si  émi- 
nente  chez  lui ,  pourrait  bien  n^étre  que  le  ré- 
sultat d^un  défaut.  Un  jour,  il  écoutait,  dans 
un  cercle ,  la  lecture  d'une  tragédie  :  un  la- 
quais s^approche  discrètement  et  lui  remet  un 
billet,  n  y  répond  sans  interrompre  le  poète, 
expédie  Penvoyé,  garde  toute  son  attention 
pour  la  pièce ,  et  fait  à  Fauteur  les  plus  judi- 
cieuses observations.  Ce  billet  était  de  M.  De- 
cases;  le  favori  annonçait  au  garde-des-sceaux 
qu^il  Pavait  sacrifié  dans  une  combinaison  nou- 
velle, et  que  le  lendemain  il  ne  serait  plus  mi-^ 
nistre. 

«  Orateur,  il  a  delà  grâce,  de  la  faconde,  de 
IWbanité;  ses  répUques  sont  vives ,  élégantes 
et  poUes  ;  on  sent  Phonune  d^esprit ,  Thomme 
du  monde  à  travers  Fhomme  d^état.  Bien 
que  la  proposition  de  ses  dernières  lois  l'ait 
rendu  odieux  au  côté  gauche ,  les  talens  qui  y 
siègent  s^empressent  à  le  compter  parmi  les 
plus  habiles  conseillers  du  prince  ;  ils  rendent 
hommage  aux  ressources  qu^il  sait  déployer* 
Tel  n^est  pas  le  côté  droit  dont  il  sVst  fait  mal' 
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gré  lui  Tauxiliaire  :  là ,  ses  anciens  honneurs  i 
lui  sont  durement  reprochés ,  son  mérite  est 
dénié  avec  impudeur;  et  tandis  qu^il  obtient 
justice  de  ses  adversaires,  il  est  insulté  par  ses 
nobles  alliés.  Pour  les  premiers,  il  a  quelques 
qualités  d^un  ministre  ;  pour  les  autres,  il  n'est 
qu^un  instrument  qu  il  faut  briser. 

((  Une  dame  qui  Paurait  rencontré  le  matin, 
au  bois  de. Boulogne,  monté  sur  un  fiîngant 
coursier,  la  taille  haute,  la  mise  soignée,  les 
bottes  éclatantes ,  la  perruque  blonde  imitant 
les  boucles  naturelles,  ne  reconnaîtrait  peut- 
être  pas  ce  personnage ,  à  la  chambre  des  dé- 
putés ,  sous  Phabit  brodé  du  ministère  :  c^est 
pourtant  le  même  exactement.  La  cavalcade 
est  un  des  goûts  qu^il  a  conservé  de  ces  temps 
où  s^attachant  aux  pas  des  onze  mille  vierges , 
il  pourchassait  les  faveurs  de  mademoiselle 
Comtat.  Ce  long  cavalier  monte  presque  tou- 
jours des  petits  chevaux,  sans  se  soucier  le 
moins  du  monde  que  Pensemble  de  son  équi- 
page rappelle  Pillustre  amant  de  Dulcinée.  Il 
allie  la  dignité  du  conseil  à  Pair  sémillant  d'un 
coureur  de  bonnes  fortunes.  Il  paraît  à  ses  aur 
diences  d^un  ton  dégagé ,  et  le  plus  souvent  ses 
mains  dans  ses  goussets.  Les  solliciteurs  qui 
attendent  de  loin  Phonneur  d'approcher  son 
excellence,  ont  aperçu  plus  d^une  fois  les  épe- 
rons passer  sous  la  simarre  de  Monseigneur. 

((  On  raconte  qu^un  maréchal  de  France  lui 
céda  son  cheval  de  bataille ,  après  la  première 
restauration  ;  qu^au  20  mars  il  rendit  le  noble 
animal ,  et  quHl  le  reprit  après  la  journée  de 
Waterloo ,  malgré  les  murmures  de  quelques 
piqueurs  de  la  justice,  qui  voulaient  étendre 
le  système  d'épuration  jusque  sur  le  personnel 
des  écuries. 

u  Les  formes  aériennes  de  M.  Pasquier  sont 
fort  renommées  à  la  chambre  depuis  que 
M.  Manuel ,  par  une  plaisanterie  peu  assortie 
à  son  beau  talent,  disait  qu'ail  faudrait  un  ange 
pour  administrer  Parbitraire ,  et  que  M.  Pas- 
qider,  quila  réclamait  si  franchement,  espérait 
apparemment  qu^on  se  méprendi*ait  à  sa  tour- 
nure. Cette  tournure  est  difficile  à  saisir.  Le 
haut  de  son  corps  joue  sur  le3  hanches  comme 


si  le  torse  en  était  détaché.  Il  porte  Tépée 
droite ,  la  tête  élevée;  il  a  le  regard  vague.  Le 
plus  habituellement ,  il  écoute  les  bras  croisés. 
Il  fait  semblant  de  dormir  quand  on  combat 
ses  doctrines,  depuis  qu^il  a  entendu  dire 
que  Fox  et  Pitt  prenaient  quelquefois  cette  al 
titude  au  parlement.  Dans  le  vote  par  assis  et 
levé,  M.  Pasquier  regarde  par  dessus  Pépauk 
si  le  bataillon  du  centre  manœuvre  avec  pmic 
tuahté.  Le  nom  îTange  lui  restera  peut-être; 
et  Pépée  officielle  qui  Paccompagne,  le  fenà 
surnonmier  V exterminateur  de  nos  libertés  ,8 
nos  libertés  pouvaient  périr.  » 

Tous  les  titres  de  M.  Pasquier  à  la  considi' 
ration  du  parti  contre-révolutionnaire  ne  pa- 
rent lui  faire  obtenir  une  place  dans  Porgam- 
sation  du  ministère  Villèle;  peut-être  même 
déterminèrent-ils  son  exclusion ,  car  il  avut 
montré  au  moins  autant  d^ambition  que  k 
maire  de  Toulouse,  et  celui-ci  voulait  gou- 
verner ses  collègues.  M.  Pasquier  fîit  donc 
obligé  de  remettre  le  portefeuille  des  aOàirei 
étrangères  à  M.  le  vicomte  de  Montmorency* 
Il  reçut  en  dédommagement  le  titre  de  comte^ 
celui  de  chevaher-commandeur  de  Tordre  du 
Saint-Esprit  et  la  dignité  de  pair  de  France; 
et  comme  on  ne  saurait  eViV^r  M.  Pasquififf 
qu'ail  lui  faut  des  fonctions  quelconques,  on 
vit  entrer,  en  1820,  au  conseil  des  pri 
présidé  par  le  duc  d'Angoulême. 

A  la  chambre  des  pairs ,  M.  Pasquier  a 
battu  une  délibération  prise  par  la  c 
des  députés  sur  une  proposition  de  M. 
Conny ,  tendant  à  soumettre  à  la  chance  d^i 
réélection  tout  député  qui ,  pendant  la  di 
de  sou  mandat,  aurait  accepté  des  fonc 
du  gouvernement  ;  il  prosciivait  ainsi  lesi 
constitutionnelles  émanant  d'un  homme 
narcliique. 

Lorsque  M.  de  Villèle  présenta  son  p; 
de  loi* de  réduction  des  i^ntes,    en   181 
Vange  de  Manuel  monta  à  la  tribune ,  et 
battit  sou  ennemi  ministériel  avec  beau 
de  vivacité. 

A  partir  de  ce  moment  il  fit  du  lihéti 
malgré  ses  aiitécédens ,  mais  comme 
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»saisir  un  pouvoir  qu^  ne  cessait  d'am- 

Einer. 

parait  quHl  eut  lieu  d^espérer,  lors  de  la 

B  du  ministèi'e  d^lorable ,  à  laquelle  il 

une  part  fort  active  ;  mais  Martignac  n^en 

bit  absolument  pas. 

Hiand  il  fut  question  du  ministère  Poli- 

s ,  ses  espérances  reprirent  une  nouvelle 

m  :  à  cette  époque ,  on  disait ,  au  château , 

Jf.  Pasquier  était  dans  la  bonne  voie.  Nous 

•trons  les  moti&  de  son  heureux  désappoin- 

3nt. 

crésident  de  la  chambre  des  pairs ,  après  la 

^lution  de  juillet ,  il  a  dit  au  lieutenant-gé- 


^ous  avez  défendu  autrefois ,  les  armes  à 
ain ,  nos  libertés  encore  nouvelles  et  inex- 
xnentées.  Vous  allez  les  consacrer  aujour- 
jd  par  les  institutions  et  les  lois.  Votre 
te  raison,  vos  penchans,  le  souvenir  de 
:^  vie  entière  nous  promettent  un  roi  ci- 
?7i.  Vous  respecterez  nos  garanties,  qui 
t  aussi  les  vôtres.  » 
It  au  roi  citoyen  : 

Encore  pénétrés  des  grands  évènemens 
viennent  de  s^accomplir,  nous  venons  re- 
rcier  votre  majesté  de  son  devoûment  à  la 
UQce.  Ces  libertés  si  héro'iquemerU  défen-- 
fs^  c^est  sous  votre  règne  seul  que  nous 
rvons  en  jouir.  Être  indispensable  à  un 
nd  peuple  qui  reconnaît  librement  et  avec 
ne  cette  nécessité ,  quel  titre  (ut  jamais  plus 
Ae  et  plus  vrai?  »  {Moniteur.) 
>epuis ,  ses  éloges  n^ont  Êdlli  à  Tordre  de 
ises  actuel  dans  aucune  occasion  :  circons- 
CCS  fortuites ,  cérémonies  pubUques ,  fêtes 
(amille. 

lie  i3  mai  i832,  mourut  Cuvier,  homme  de 
nde  science ,  et  que  Ton  connaissait  en  ad- 
listration  par  les  nombreux  emplois  quMl 
sédait  :  M.  Pasquier  se  chai^ea  du  discours 
sage,  en  pareil  cas,  à  la  noble  chambre. 
i  prononça  dans  la  séance  du  17  décembre 
rant.  Ces  sortes  de  discours  ressemblent  à 
IX  débités  à  Tlpstitutlors  des  réceptions  des 
iveaux  membres  :  on  voue  le  défunt  à  la 


postérité  la  plus  reculée.  Ici  Péloge  était  jus- 
tice ,  et  M.  Pasquier  s^'en  acquitta  parfaitement. 
Amené  par  son  sujet  sur  le  terrain  poli- 
tique, il  parla  avec  respect  du  consulat,  avec 
réserve  de  Tempire,  avec  complaisance  du 
premier  roi  de  la  restauration ,  avec  vénéi^- 
tion  du  souverain  en  exercice  :  il  y  eut  du 
bien  pour  tout  le  monde ,  ou  plutôt  absence 
totale  de  blâme  et  de  critique.  Nous  devons 
nous  expUquer  franchement  :  sous  le  rapport 
littéraire,  ce  morceau  est  des  plus  remarqua- 
ble ,  et  aucun  des  écrivains  qui  se  sont  occu- 
pés de  Cuvier  mort,  pas  même  Thabile  doc- 
teur Pariset ,  n^a  porté  aussi  loin  la  finesse  de 
la  pensée,  la  spontanéité  des  aperçus,  la  ma- 
gie du  stjle;  sous  le  rapport  politique,  il  est 
d'une  nulhté  absolue»  et  la  curiosité  la  plus 
investigatrice  n'y  saurait  découvrir  ce  qui 
peut  agiter  l'ame  de  son  auteur. 

A  tant  de  titres  divers  à  la  célébrité ,  déjà 
acquis  à  M.  Pasquier,  le  noble  président  de  la 
pairie  française  vient  d'en  ajouter  quelques- 
uns  qui  ne  serviront  pas  moins  que  les  pre- 
miers à  assurer  la  gloire  de  son  nom. 

Dans  son  numéro  du  lo  décembre  i834, 
le  National  s'était  Uvré  à  Texamen  de  la  ques- 
tion relative  à  la  compétence  de  la  cour  des 
pairs  dans  le  procès  dit  d'avril  ;  il  avait  été  peu 
ménager  d'indignation,  ce  qui  se  conçoit  ai- 
sément. Le  lendemain ,  M.  Philippe  de  Ségur, 
pair,  dénonça  cet  article  à  ses  collègues,  et 
demanda  l'appel  à  la  barre 'de  Vauteur  de 
l'article  qu'il  incriminait. 

AL  Pasquier  se  hâta  de  lire  les  articles  1 5 
de  la  loi  du  25  mars  1822  et  3  de  la  loi  du 
8  octobre  i83o,  dont  s'était  appuyé  M.  Phi- 
Uppe  de  Ségur,  et  il  allait  mettre  aux  voix , 
d'emblée ,  la  proposition  du  noble  pair,  lors- 
que M.  Dubouchage,  réclamant  la  parole, 
s'opposa  vivement  à  l'adoption  :  que  vou- 
liez vous  qu'il  fît  contre  tous?  La  chambre 
haute  décida  que  M.  Rouen,  gérant  du  Na- 
tional, comparaiti^ait  devant  elle  le  lendemain, 
12  décembre,  à  midi. 

Dans  cette  première  séance ,  M.  Rouen  ré- 
clama sa  liberté ,  un  délai  de  quatre  jours  pour 


préparer  sa  défense  et  raulorisation  de  se 
Ëdre  assister  par  M*  Carrel  :  la  chauibre  lui 
accorda  jusqu^au  i5 ,  et  ce  fut  tout. 

Jusque-là,  M*  Pasquier  ne  fit  que  se  mon- 
trer peu  bienTeillant  pour  la  presse  et  pour  les 
écrivains  ;  il  va  paraître  sous  un  aspect  diffé- 
rent dans  la  séance  du  i5  :  on  le  verra  colère, 
passionné,  imprudent. 

Le  i5,  M.  Rouen,  ayant  auprès  de  lui 
M.  Carrel,  lut  un  discours  plein  de  réserve  et 
de  dignité*  Ensuite ,  le  président  accorda  la 
parole  au  défenseur. 

M.  Carrel  se  .Uvra>  pour  justifier  l'article 
attaqué ,  à  une  appréciation  non  moins  logi- 
que que  hardie ,  du  caractère  de  la  pairie ,  de 
la  conduite  des  pairs  et  de  leur  action  dans 
les  procès  politiques.  Il  cita  les  jugemens 
qu^en  ont  déjà  porté,  dans  le  National  même, 
MM.  Mignet  etThiers;  et,  arrivant  à  la  con- 
damnation du  maréchal  Nej,  il  dit  :  <(  Aujou]> 
a  d'hui,  le  juge  a  plus  besoin  de  réhabilita- 
«  tion  que  la  victime....  » 

M.  Pasquier,  se  levant,  dit  avec  exaltation  : 
«  Défenseur,  vous  parlez  devant  la  chambre 
des  pairs.  Il  y  a  ici  des  juges  du  maréchal 
Ney  ;  dire  que  les  juges  ont  plus  besoin  de  ré- 
habilitation que  la  victime ,  c^est  uue  expres- 
sion ,  prenez-y  garde ,  qui  pourrait  être  con- 
sidérée comme  une  offense.  Je  vous  rappel- 
lerai que  Farticle  de  loi  dont  j^ai  eu  Thonneur 
de  vous  donner  lecture,  serait  aussi  bien  ap- 
plicable à  vos  pai^oles ,  qu^à .  Particle  dont 
M.  Rouen  est  ici  l'esponsable. 

Le  GENERAL  ExcELMANS  :  Je  demande  la 
parole. 

M.  Pasquier  :  Je  ne  puis  vous  Taccorder. 
M.  Carrel,  avec  un  geste  et  un  accent 
inexprimables  :  «  Si ,  parmi  les  membres  qui 
ont  voté  la  mort  du  maréchal  Ney ,  et  qui  siè- 
gent dans  cette  enceinte ,  il  en  est  un  qui  se 
trouve  blessé  de  mes  paroles ,  qu^il  fasse  une 
proposition  contre  moi ,  c[u^il  me  dénonce  à 
cette  barre,  j'y  comparaîtrai;  je  serai  fier 
d'être  le  premier  homme  de  la  génération 
de  i83o  qui  viendra  protester  ici,  au  nom  de 


assassinat!  »  (|Mouv«ment  dans  la  du 
Dans  les  tribunes  :  Bravo!  bravo 
thousiasme  général  pai:nii  les  «pectateu 
pé&ction  dans  rassemblée.) 

M.  Pasquier  dominant  le  bruit  des  i 
dissemens  :  a  Défenseur,  je  tous  redn 
rôle.  1) 

Le  général  ëxcelmans  se  lève ,  et 
emporté  par  le  besoin  dWe  convictk 
fonde ,  s^écrie  ;  Je  partage  Popinion  du 
seur.  Oui,  la  condamnation  nu  m 
Ney  a  été   un  assassinat   juridique 

DIS  ,  MOI  ! 

Dans  les  tribunes  :  Bravo!  bravo! 
tation  impossible  à  décrire  parmi  ks 
Les  applaudissemens  se  prolcmgent.  ) 

M.  i>R  TASCHER,   dWe  voix   aiM 
demande    Tévacuation   des   tribunes 
ques. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  !  ( 
parole  ne  peut  rendre  Taspect  de  la  c 
en  ce  moment.) 

M.  Pasquier  ,  à  M.  Rouen  :  M.  1 
votre  défense  est-elle  complète  ? 

Dans  les  tribunes  :  Non  !  non  ! 

M.  Rouen  :  Ma  défense  n^est  pas  co 
je  demande  qu^elle  soit  continuée  psr 
mand  CaiTcl. 

M.  Pasquier  :  Elle  ne  peut  Pétrf 
Carrel ,  qui  s^est  mis  dans  le  cas  q 
puis  lui  laisser  la  parole. 

M.  A.  Carrel  :  Je  demande  à  dî 
ques  mots.  Il  n^  a  aucune  parité 
deux  causes.  M.  le  président  peut  : 
ser  silence  sur  ma  position  personi 
peut  mlnterdire  toute  espèce  de  dé 
ment  à  Tappui  de  la  proposition  q 
échappée  d'une  manière  très  excusa 
mais  sur  la  défense  de  M.  Rouen,  la  p 
peut  m^être  ôtée  ;  M.  Rouen  ne  peut 
tort  que  je  lui  aurais  fait  très  involonta 

J'espère  que  M.  le  président  vou< 
permettre  que  je  continue  la  défens 
Rouen ,  au  moins  la  défense  écrit< 
défense   étant  écrite,   je   la  connai 


la  France  indignée ,  contre  cet  abominable  1  crois  pouvoir  dire  qu^il  ne  s'y  rcncoi 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 


d^allusions  à  révènement  que  j^ai  cru  devoir 
caractériser  ,  parce  qu^il  s^est  rencontré  sous 
ma  plume. 

Plusieurs  Pairs  :  Continuez  !  continuez  ! 
M.  Pasquibr  avec  impatience  :  «c  Vous  pou- 
vez continuer.  » 

En  effet,  M.  Carrel  continua.  Bientôt  il 
interrompt  la  défense  par  ces  mots  :  h  Mais 
je  m^arrété ,  Messieurs  ;  je  rencontre  encore 
dans  mon  manuscrit  le  nom  du  maréchal 
Nej.  Comme  j^ai  donné  ma  parole  à  M.  le 
président  de  ne  plus  prononcer  ce  nom  ,  je 
lui  en  demande  la  permission,  n 

M.  Pasquibr  ,  vivement  :  c<  Vous  ne  pouvez 
plus  continuer  ;  je  vous  retire  la  parole. 

M.  C4RREL1  «  La  meilleure  défense  que  j'aie 
à  présenter  est  de  consigner  ce  fait ,  que  la 
défense  a  été  arrêtée  ;  qu'il  n^a  pas  été  possi- 
ble au  défenseiir,  quand  le  nom  du.  maréchal 
Ney  s^est  rencontré  dans  sa  bouche,  de  le  pro- 
noncer avec  une  épithète  honorable.  !  » 

Dans  les  tribunes  pubuqubs  :  «  Très  bien  ! 
très  bien  !  » 

Plusieurs  voix  :  Continuez  !  continuez  ! 

M.  Carrel  ,  après  s^étre  arrêté  un  moment, 
reprend  :  «  Le  gouvernement  de  la  branche . 
aînée  a-t-il  emporté  toute  la  responsabilité  de 
la  mort  du  maréchal  Ney  ?  » 

M.Pasquier  ,  interrompant  de  nouveau 
H.  Carrel  :  «  Vous  étiez  déjà  averti  de  ne  pas 
sortir  des  règles  de  la  défense  ;  vous  deviez 
vous  renfermer  dans  de  sages  limites  ;  je  vous 
û  recommandé  de  parler  avec  modération  , 
Pavez-vous  fait  ?  Votre  défense  est  sortie  des 
bornes  qui  lui  étaient  imposées.  Tout  ce  que 
rous  dites  est  parfaitement  étranger  aux  expli- 
cations que  vous  aviez  à  donner  sur  Farûcle 
pour  lequel  vous  êtes  traduit  à  la  barre  de  la 
chambre.  » 

M.  Carrel  :  a  Pen  demande  pardon  à  M.  le 
président ,  les  antécédens  de  la  chambre  des 
pairs  appartiennent  à  la  défense  que  je  dois 
rous  présenter.  Je  vous  demande.  Messieurs, 
la  permisbîon  de  vous  lire  le  seul  acte  d^ac- 
îusation  que  nous  ayons  sous  les  yeux  :  c^est 
le  discours  prononcé  à  la  tribune  de  cette 


chambre  par  M.  PhiUppe  de  Ségur.  M.  le 
comte  de  Ségur  dénonce  le  National  dans  la 
personne  de  M.  Rouen ,  pour  une  série  d^at- 

taques  qui  paraîtraientméme  remonter  jusqu^à 
la  révolution  de  i83o.  )> 

M.  Pasquibr  :  «  Vous  êtes  ici  pour  donner 
des  explications  sur  Tofiense  qui  pourrait  être 
contenue  dans  le  paragraphe  incriminé  duiVa- 
tionaldii  10  décembre;  c'a  été  jusqu'ici  l'ob- 
jet de  votre  discours,  ce  doit  toujourrs  être  le 
texte  de  votre  défense.  » 

M.  Carrel  :  «  M.  PhiUppe  de  Ségur  a  ac- 
cusé le  National  de  1 834  en  ces  termes  :  ce  Un 
article  du  National  du  i  o  décembre  contient 
toutes  les  diffamations  que  je  vous  dénonce. 
Son  titre  est  :  De  la  compétence  de  la  cour 
des  pairs.  Je  le  dépose  sous  vos  yeux ,  etc.  » 

<(  Le  paragraphe  incriminé ,  ajoute  M.  Car- 
rel ,  c'est  l'article  tout  entier.  Le  premier  pa- 
ragraphe cité  est  le  premier  de  l'article;  le 
dernier  paragraphe  cité  est  le  dernier  de  l'ar- 
ticle. 11  eût  été  beaucoup  plus  commode  pour 
la  défense  d'avoir  à  s'expUquer  sur  des  ques- 
tions précises  et  nettement  indiquées;  on  au- 
rait su  si  tels  passages  de  l'article  qui  auraient 
été  désignés  contenaient  ou  non  le  déht  d^of- 
fense  et  de  diffamation.  Puisque  nous  sommes 
accusés  d^avoir  blessé  quelques-unes  des  frac- 
tions dç  cette  chambre ,  nous  rencontrons  for- 
cément sur  notre  passage  des  actes  qui  apparu 
tiennent  à  telle  partie  de  la  majorité,  et  qui 
n'appartiennent  pas  à  telle  autre.  Il  arrive  de 
là  que  si  quelques  personnes  se  trouvent  bles- 
sées par  la  défense,  d autres  personnes,  au 
contraire ,  dans  cette  assemblée ,  et  parmi  les 
juges,  ont  sympathisé  vivement  avec  ma  dé- 
fense. (  Marques  nombreuses  d'assentiment 
dans  les  tribunes  pubhques.  Tous  les  yeux  se 
portent  sur  M.  Ëxcelmans.)  Si  la  chambre  me 
permet  de  continuer,  je  m'efforcerai  de  laisser 
de  côté  le  nom  du  maréchal  Ney.  » 

Quelques  voix  :  Continuez  I 

M.  Pasquier  :  Je  ne  suivrai  pas  le  défenseur 
dans  l'espèce  de  débat  où  il  veut  m'appeler.  Je 
ne  le  ferai  en  aucune  manière.  Le  défenseur 
sait  ti^s  bien  de  quoi  il  a  à  s'expliquer.  Il  n'y 


T.    I. 
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a  rien  au  mQS<le  de  plus  clair*  (Murmures  et 
rires  ironiques  dans  les  tribunes.)  Quant  à  Tin- 
temçtion  que  f  ai  adressée  au  défenseur,  il 
en  a  senti  lui-même  le  motif;  il  a  dit  qu^il  ne 
touchemt  plus  le  point  qui  a  blessé  la  cham- 
bre ,  et  cependant  il  n^a  pas  craint  de  la  blesser 
de  nouveau.  Qu^il  continue,  mais  je  dois  lui 
dire  auparavant ,  au  sujet  du  souvenir  quHl  a 
évoqué,  que  la  chambre  n^admet  pas  de  dis- 
tinjction  entre  les  personnes  qui  la  composent; 
la  chambre  a  droit  au  respect  qui  doit  en- 
tourer tous  les  corps  de  Tétat,  lA  chambre 

TOUT  EIITXBRE  PRKNn  LA  BESPOJfSABILITB  DE  TOUS 

SES  ACTES ,  QUELS  QU^iLS  SOIENT,  (Marques  dV 
dhésion  dans  la  chambre.  Mouvement  dans 
les  tribunes.) 

M.  Rouer  :  «  M.  Carrel  ayant  été  inter- 
rompu ,  je  ferai  observer  à  la  chambre  que  la 
défense  n^est  pas  complète  ;  je  me  borne ,  en 
ce  moment,  à  protester  contre  Tinterruption 
de  M.  le  président.  » 

M.  Pasquier  :  u  M.  Rouen ,  vous  n'^avez  plus 
rien  à  ajouter?  » 

MM.  Rouen  et  Armand  Carrel  font  un  signe 

négatif. 

M.  Pasquier,  aux  huissiers  :  «  Faites  retirer 

M.  Rouen  et  son  conseil.  » 

Et  M.  Pasquier  prononça  Tarrêt  de  con- 
damnation de  M.  Rouen  à  deux  ans  de  prison 
et  10,000  fr.  d'amende! 

Plusieurs  pairs  ont  publié ,  depuis  ce  jour, 
des  protestations  conti^  la  soUdarité  dont 
M.  Pasquier  a  voulu  les  charger  à  propos  du 
jugement  de  Ney.  Qu^importe  à  M.  Pasquier! 
il  veut  des  honneurs ,  il  veut  de  Pinfluence,  il 
veut,  dans  Pintérètde  Paristocratie ,  se  perpé- 
tuer au  pouvoir  :  que  Itii  fidt  dès-iors  Topi- 
nion  populaire  ! 

Mais  il  ambitionnait  im  dernier  avantage , 
celui  de  présider  une  haute  cour  de  justice, 
oii  il  j  eut  autre  chose  que  de  la  prison  à  en- 
courir :  le  grand  complot  ^auril  lui  vint  en 

aide. 

11  lui  fallait  chambrée  complète  ;  aussi ,  pour 
stiinuler  le  zèle  paresseux  dé  ses  collègues ,  leur 
adressa-t-il  tout  d'abord  cette  lettre  pressante: 


Pwîf,  k  1 7  pctobr«  ^834* 

«  Monsieur, 

«  LHnstruction  ordonnée  par  les  arrêts  des 
i5  et  3o  avril  derniers ,  touchant  à  son  terme, 
j'ai  llionneur  de  voos  informer  que  le  rapport 
qui  doit  en  être  fiedt  à  la  coiur  sera  vraîaeinhla- 
blement  en  état  de  lui  être  présenté  Ters  k 
milieu  du  mois  de  novembre  prochain.  Vofiw 
présence  à  Paria  devient  donc  indiapenaaUt 
pour  le  i5  de  ce  mois.  Vous  j  trouverez,  a 
arrivant ,  si  vous  ne  Pavez  déjà  reçu  avant  obUi 
époque,  Pavertisaement  du  jour  précîa  auqnd 
aura  lieu  la  première  audience. 

«  IMM.  les  pairs  savent  combien  est  imp^ 
rieux  le  devoir  que  leur  imposent  les  ibnedoos 
et  le  caractère  déjuges.  Le  4  octobre  i834,  ^ 
cour  a  fait  connaître  son  sentiment  et  ses  in* 
tentions  à  cet  égard  dans  les  termes  suivans  : 

M  La  com*  charge  son  président  de  rappeler 
«  par  écrit  à  chacun  de  BIM.  les  pairs  la  stricto 
«  obligation  qui  leur  est  imposée  de  se  rendit 
tf  aux  audiences ,  et  de  leur  annoncer  que  k 
«  cour  soumettra  à  Pexamen  le  pluarigooreoi 
«  les  moti&  qui  pourraient  éti^  allégués  pour 
«  se  dispenser  de  ce  devoir  ;  que  toute  ab- 
«  sence  non  sufOsamment  justifiée  sera  via 
«  par  elle  avec  un  vif  déplaisir,  et  qu^il  en  seit 
«  fait  mention  au  procè&-verbaL 

«  Recevez,  monsieur,  Passurance  de  mi 
«  haute  considération. 

«  Le  président  de  la  cour  des  pairs ,  n       P-àSQuisa.  • 

Ce  n^était  pas  encore  assez;  il  lui  fallait  éviH 
la  hardiesse  des  défenseiurs  indépendans  :  c 
conséquence,  il  nomma  des  avocats  d?offioi 
aux  prévenus.  Prévenus  et  avocats  refiiaant  di 
se  prêter  k  cette  volontéarbitraire,M.  Pasqpùa 
recourut  à  une  ordonnance  rojale ,  qui  donm 
lieu ,  en  ce  moment,  à  un  conflit  que  la  coiv 
de  cassation  devra  probablement  connaître. 

On  a  prétendu  que  M.  Pasquier,  eflraj^  .db 
rimmense  responsabilité  qui  va  peser  sur  là 
avait  fait  des  démarches  pour  arrêter  PeflEf 
du  procès;  c^est  une  erreur  :  après  ce  qui  b 
touche  personnellement,  M.  Pasquier  ne  cos* 
naît  que  Tautorité  suprême  ;  il  n^y  a  de  peu- 
ple, pour  lui,  que  le  peuple  qu^il  peut  juger. 
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PERSIL  (Gasikib). 

A.  Pasquier,  le  président  aux  pou- 
rëtionnaires  du  procès-monstre,  doit 
lient  venir  M.  Fersil,  le  représen- 
bI  des  pensées  du  diâtean ,  le  plus 
e  tous  les  ministres  aux  mesures 
)  dont  depins  six  mois  Ton  a  ringt 
ce  le  parti  républicain, 
orire  la  iMographie  de  cet  homme, 
ms  à  modérer  notre  indignation,  à 
e  dégoût  que  nous  inspire  son  ser- 
lussi,  serons-iious  sobres  des  ré- 
et  nous  bornerons  nous  à  dire  les 
à  reproduire  les  parole^  qui  ont 
carrière  du  digne  successein*  de 
Tainville,  de  Bellart  et  de  Maiw 

*  Persil  est  né  à  Condom ,  départe- 
îers.  Son  père ,  entreposeur  de  ta- 
&t  donner  le  peu  d^éducation  qu'ail 
ible  de  recevoir  dans  cette  ville; 
mir  arriva-t*il  au  barreau  de  Paris 
le  assez  pauvre  dose  d^instruction , 
*evanche  disposé  à  tout  £ûre  pour 
• 

a  long-temps  dans  une  obscure  mé- 
lorsque  le  hasard  lui  procura  la 
ice  de  la  famille  Pierrot...  Il  épousa 
elle  Pierrot  :  ce  mariage  fîit  la  source 
ine  de  M.  Persil.  M.  Pierrot  père , 
ureau  aux  hypothèques ,  lui  fournit 
)ciunens  nécessaires  pour  composer 
*é  des  hypothèques  :  grâce  à  cette 
m  son  nom  sortit  de  Pobscurité. 
é  des  hypothèques,  écrit  par  M.  Per- 
vu  et  corrigé ,  sous  le  rapport  lilté- 

•  son  beau^frère ,  M.  Pierrot ,  alors 
:  de  rhétorique ,  aujourd'hui  provi- 
îollège  Louis-le-Grànd.  Cette  révi- 

l'œuvre  de  Tavocat  une  production 
le,  et  la  plus  complète  sur  la  ma- 
3  eut  un  succès  réel  ;  les  avoués  et 
es  souscrivirent  à  cette  publication , 

la  cUentelle  de  M.  Persil  s'accrut- 


L'avocat  ne  dédaignait  pas  les  plus  mauvaises 
causes ,  bien  au  contraire ,  il  les  recherchait  ; 
car  ce  sont  celles  qui  se  paient  le  plus  ch^, 
parce  qu^elles  répugnent  le  plus  aux  avocats 

honorables L'argent  ne  tarda  donc  pas  à 

abonder  ches  M.  Persil*  Il  passa  bientôt  au 
palais  pour  un  accapareur  de  procès ,  courti- 
sant les  avoués,  visitant  les  agréés  et  les 
hommes  d'afiàires ,  saluant  bien  bas  les  huis- 
siers. 

Certain  bruit  courut  même  sur  son  compte, 
par  suite  duquel  il  (ut  question  au  conseil  de 
disciphne  d'explications  à  demander  à  l'avocat 
accusé.  L'on  prétendait  que  dans  une  cause 
o&  des  registres  devaient  être  présentés  au 
tribunal ,  ces  registres  se  trouvèrent  surchar- 
gés ,  et  que  son  cUent ,  compromis  pour  ce 
&it,  eut  l'indiscrétion  de  rejeter  la  faute  sur 
les  amseils  de  M.  Persil ,  son  défenseur.  Nous 
ne  savons  ce  qu^il  faut  penser  de  cette  accu- 
sation ,  qui  a  déjà  été  reproduite  par  plusieurs 
journaux ,  et  à  laquelle  M.  Persil  a  toujours 
cru  ne  pas  devoir  répondre. 

Nous  ne  disons  rien  des  aventures  galantes 
dont  les  chroniques  des  coulisses  de  l' Académie 
royale  de  Musique  (cUente  de  M.  Persil)  nous 
permettraient  d^enrichir  cette  biographie  : 
nous  nous  hâtons  d'arriver  à  la  période  poli- 
tique de  la  vie  du  Tristan  moderne^ 

En  juin  i83oy  les  électeurs  libéraux  de 
Condom  dotèrent  la  Chambre  de  la  médiocrité 
prétentieuse  de  leur  compatriote.  M.  Persil  se 
déclara  Ubéral.  Le  27  juillet  son  nom  fut  ac- 
colé au  milieu  d^une  foule  d'autres  à  la  pro- 
testation des  députés,  et  même,  s'il  faut  l'en 
croire  (1),  il  fut  un  des  premiers  à  pousser 
dans  les  pas  perdus  du  Palais  le  cri  de  la  ré- 
volte. 

Dès  ce  moment ,  M .  Persil ,  sollicit«nnt  avec 
constance ,  portait  ses  pi*étentions  à  obtenir  la 
direction  générale  des  postes.  M.  le  baron 
Louis ,  protecteur  déclaré  de  M.  Comte ,  re- 
poussa les  prétentions  de  Tavocat ,  dont  il  ne 

(i)  M.  Persil  s'est  vante  de  cet  acte  de  patriotisme 
dans  Fun  de  ses  nombreux  réquisitoires  contre  le  joup^ 
aal  La  Tribune. 


voulait  pas  pour  mur-fniiqyen  ^  disait-il  en 
goguenardant.  M.  Comte  fut  nommé. 

M.  Persil  tourna  dès-lors  ses  Tues  vers  le 
parquet.  M.  Bernard  de  Rennes  refusait  d^o- 
béir  a  des  ordi'es  supérieurs  y  et  de  fulminer 
des  réquisitoires  contre  la  société  des  Amis 
du  Peuple;  M.  Persil  fit  ses  offres  de  service 
à  M.  Guizot.  Ces  deux  hommes ,  si  bien  faits 

pour  s^apprécier,  se  comprirent  bientôt 

M.  Bernard  de  Rennes  cessa  d^étre  procureur- 
général,  et  fiit  remplacé  par  Thomme  aux 
hypothèques  (2g  septembre  i83o). 

Le  député  du  Gers  fut  soumis  à  une  réélec- 
tion ,  et  Parrondissement  de  Condom  dota  de 
nouveau  la  Chambre  du  député  Persil.  Son 
admission  (ut  prononcée  sans  difficulté.  Tou- 
tefois les  journaux  attaquèrent  vivement  cette 
nomination;  et,  forts  d'un  arrêt  du  conseil 
de  préfecture  de  la  Seine ,  ils  déclarèrent  que 
M.  Persil  n^était  point  éligible ,  puisqu^en  réa- 
lité il  ne  payait  que  266  fi:,  d^mposition.  La 
Chambre  avait  prononcé  ;  elle  ne  crut  pas  de- 
voir revenir  sur  sa  décision  :  Télu  de  Condom 
continua  à  siéger. 

Nous  ferons  remarquer  dès  a  présent  qu^aux 
élections  générales  de  i83i,  les  électeurs  de 
Condom  le  repoussèrent  enfin ,  et  que ,  s^é- 
tant  réfiigié  dans  le  petit  collège  de  Lombez , 
il  n^  fut  élu  qu^à  la  majorité  de  trois  voix 
seulement. 

Il  soutint  Taccusation  devant  la  chambre  des 
pairs  contre  les  ministres  de  Charles  X.  Par 
ce  choix  y  la  Chambre  parut  vouloir  opposer 
ce  qu^elle  avait  de  plus  chélif  en  hommes  du 
métier  à  la  puissante  éloquence  des  défenseurs. 

Un  ruban  rouge  fiit  la  première  récompense 
dudévoûment  de  M.  Persil.  «  Nommez  quel- 
le ques  autres  avec  moi ,  dit-il  alors  à  ses  pro- 
«(  lecteurs;  seul,  je  serais  trop  en  butte  aux 
((  sarcasmes  des  petits  journaux.  »  LW  fît 
une  liste ,  et  un  ruban  rouge  apparut  à  la  bou- 
tonnière de  Thomme  du  roi. 

L^entrée  de  M.  Persil  au  parquet  fut  signalée 
par  la  dispersion  de  la  Société  des  Amis  du 
peuple ,  par  le  procès  de  la  conspiration  dite 
du  Pont-deS'Arts  et  par  les  nombreuses  sai- 
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sies  de  journaux,  a  Sans  doute  ^  disaitHlifl^yc 
a  égard ,  on  n^obtient  pas  toujours  des 
<c  danmations  ;  mais  c^est  égjBl ,  on 
((  écrivains  par  las  poursuites,  on  limpii  pa 
«  abonnés  des  provinces  par  les  caisiei 
c<  poste  ;  cela  nuit  toujours  aux  jo 

M.  Persil  s^achama  surtout  contre  h 
bune  et  là  Résolution  ^  car  ces  deux 
avaient  été  les  premières  à  signaler  M 
cens  d^ éligibilité.  B  au[ 

A  propos  du  procès  intenté  à  Fartilkvprc 
la  garde  nationale,  nous  lisons  dans  UDHcrc 
publications  de  la  Société  aide-toi^  weJÊIL.  (. 
sation  des  plus  graves  contre  le  procn  d^i 
général  :  «  Pendant  douze  jours,  dittlûMl  krt 
((  de  la  Société  cUde-toiy  Pinstructioii  fl4pîii 
c(  Failillerie  avait  eU  lieu  illégalemtftfXl^i 
<(  réquisition  du  procureur  du  roi  oaii4  ^( 
«  de  ses  substituts.  M.  Persil  voulut  offm,^ 
((  cette  illégalité  :  il  s^adressa  à  M.  Lelx^  <fôo 
f(  pour  obtenir  de  lui  un  réquisitoire  0tmÊ\  C( 
((  M.  Lebreton  repoussala  propositioQOOH|ies& 
«  une  infamie,  comme  un  véritable  &uix«ppo 

M.  Persil  n''a  point  réclamé  contre  cetteUré 
sertion  si  inj  urieuse  pour  lui  ;  nous  nouscrojoHu  p 
donc  fondés  à  la  regarder  conuue  vraie ^Aul^rl 
tant  mieux  que  nousavons  été  persomsUsD^^p 
à  même,  dans  plusieurs  circonstances, d'ntJci 
précier  sa  bonne  foi .  Mais  n'^anticipoospas*  mh 

En  nommant  M.  Persil  chef  du  parquet 
la  cour  royale ,  et  en  cédant ,  par  cette 
nation ,  à  une  auguste  volonté  que  M.  Gui4ti 
avait  eu  Padresse  de  mettre  en  jeu ,  M. 
(de  FEure)  voulut  prendi^e  ses  garanties , 
comme  le  disait  à  haute  voix  M.  MérilhflflYc 
mettre  un  antidote  à  côté  du  poison) 
antidote  fut  M.  Comte.  Mais  à  peine  efs' 
deux  hommes  furent-ils  en  contact,  qu'utile 
antipathie  fort  naturelle  éclata  entr'euxida 
M.  Comte  voulait  rester  magistrat  int£gx*lte 
irréprochable;  M.  Persil  voulait  dignité» ^loi 
honnem^Sy  et  Ton  sait  à  quel  prix  ces  ch 
s'acquièrent.  La  lutte  ne  tarda  pas  à  s'engag^l^ 
sérieuse,  envenimée,  entre  les  deux  magistr*"!^ 

Le  6  novembre  M.  de  Lameth  signala  ^\ 
Iribime  V épouçantahle  abus  que  Von  fi^^ 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 

'oumaux  j  des  placards  et  des  imprimés 
Hibles;  il  parla  de  complots  restés  impunis. 
mention  du  ministère  public  dut  être  éveil- 
ar  ces  accusations  portées  par  un  homme 
BOn  âge  et  ses  antécédens  devaient  iaire 
oser  circonspect.  M.  Comte ,  qui  ne  tou- 
M8  se  prêter  aux  émeutes  et  aux  machi- 
ins  de  police ,  se  hâta  d^écrire  à  M.  de 
Bih  (le  g)  :  *i  Je  vous  piie  de  vous  rendre 
près  de  moi ,  pour  que  je  puisse  dresser 
Dcès -verbal  des  déclarations  que  vous 
oirez  devoir  faire  dans  Pintérêt  pubUc.  » 
le  Lameth ,  qui  eût  été  fort  embarrassé  de 
3ser  sur  les  faits  qu^il  avait  dénoncés  du 

de  la  tribune ,  refusa  d^obtempérer  à  la 
Te  de  M.  Comte ,  et  fit  de  cette  assignation 
affidre  de  corps  :  la  chambre  fut  appelée  à 
lor  si  un  de  ses  membres  devait  obéir  à  la 
^  (voir  les  journaux  du  6  au  20  novembre 
}•  Les  discussions  furent  vives ,  animées  : 
instant  prêta  Fappui  de  sa  dialectique 
ante  à  M.  Comte,  et  M.  Persil,  auquel 
tsition  de  procureur-général  commandait 
serve  et  le  silence,  se  porta  Taccusateur 
rocureur  du  roi ,  son  inférieur*  MM.  Sal- 
3  et  Bricqueville  essayèrent  en  vain  de 
eler  les  centres  à  des  idées  de  saine  jus* 

M.  Comte  fat  excisé ,  et  M.  Persil  triom- 
t  sut  dire ,  au  milieu  des  bravos  de  ses 
^tes  :  f(  V hi  fait  saisir  le  io\xnïs\  du  Corn- 
ue qui  iest  rendu  coupable  d^un  crime... 
înion  publique  prononça  en  sens  inverse 
i  chambre  ;  plus  sévère  que  les  improsti-^ 
,  elle  n* excusa  pas  M.  Persil  de  Pincon- 
Dce  de  sa  conduite. 

ihardi  par  ce  premier  succès ,  M.  Persil 
ama  contre  la  mauvaise  presse.  En  vain 
hambres  des  mises  en  accusation  ren- 
it-elles  des  arrêts  de  non  heu  :  M.  Persil 
•iirvoyait  en  révision ,  et  venait  lui-même 
inir  Paccusation;  tous  les  moyens  parais- 
t  bons  au  procureur-général  pour  gagner 
auses.  Ainsi,  un  avocat  se  trouvait-il  gra- 
mt  indisposé  (M«  Michel  de  Bourges  ) , 
ersil  convenait ,  en  présence  de  témoins , 

ne  s^opposerait  pas  à  la  remise ,  et  Tau* 


\à 


dience  venue,  M.  Persil  insistait  pour  que  la 
Tribune  fût  condanmée.  Fort  de  Fappui  de 
M.  Jacquinot-Godard,  le  procureur-général 
triompha  :  la  Tribune  adressa ,  le  lendemain 
(6  septembre  i83i  ),  une  sévère  admonesta- 
tion au  magistrat  qui  manquait  ainsi  ouverte^ 
ment  à  sa  parole  •  Les  accusations  du  journaliste 
furent  graves,  raisonnées,  positives  ;  M.  Persil 
ne  crut  pas  devoir  garder  le  silence,  et  fit  in- 
sérer dans  les  journaux  la  lettre  suivante  : 
<(  Monsieur  le  rédacteur  de  la  Tribune^ 
c( Comme  magistrat,  je  ne  dois  pas  répondre 
aux  calomnies  dont  vous  m!honorez  depuis 
long-temps  ;  mais  je  dois  apprendre  au  pu- 
blic avec  quelle  facilité  vous  le  trompez.  Vous 
dites ,  en  parlant  de  la  remise  de  votre  affaire 
à  la  cour  d^assises  :  «  Il  en  fut  parle  àM.  Per- 
«  sil^  qui  REPONDIT  qu^il  ne  s' opposerait  pas 
f(  non  plus  à  la  remise...  Lisez  les  débats ,  et 
«  vous  verrez  M.  Persil  s^ opposer^  quoiqu^il 
«  FUT  CONVENU  qu^il  n^  en  ferait  rien...  Et  ces 
(c  hommes  sont  magistrats  !  et  Von  se  fierait  à 
«  leur  parole!  » 

((  Tout  dans  cette  citation  est  mensongère 
Vous  en  imposez  (il  faut  bien  dire  les  choses 
par  leur  nom)  lorsque  vous  dites  qu^il  m^enfut 
parlé  ;  personne  ne  m'en  a  dit  un  mot ,  un 
seul  mot  ;  je  vous  somme  de  nommer  celui 
qui  m^en  a  parlé ,  celui  envers  qui  j'aurais  pris 
im  engagement.  Libre ,  et  ignorant  votre  pro- 
jet de  retarder  les  débats ,  j^ai  dû  m^opposer 
à  la  remise,  parce  que  tant  que  Tinstruclion 
n^était  pas  achevée,  vous  accusiez  le  ministère 
public  de  fuir  Paudience,  paixe  que  j'étais 
convaincu  par  la  lettre  même  de  votre  avocat, 
reçue  par  vous  le  29  août^  qu'ayant  eu  le 
temps  nécessaire  pour  choisir  un  autre  défen- 
seur,  ce  tfétait  plus  qu^un  prétexte  pour  vous 
jouer  des  jurés  et  de  la  justice  que  vous  insultez 
publiquement  aujourdliui  par  votre  article. 

<(  Je  n'ajoute  plus  qu'un  mot  sur  la  passion 
que  vous  supposez  m'animer  contre  vous. 
Voire  journal  a  été  condamné  le  4  j^î^  ^^^'' 
nier ,  par  la  cour  d^assises ,  à  trois  mois  de 
prison  f  la  condamnation  n^est  pas  encore  exé- 
cutée, et  il  y  a  trois  jours  encore  que  j'ai  con- 
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senti  I  sur  ma  responsabiKté  9  à  accorder  une 
noufelle  &veur  à  M.  Mené  ^  votre  ancien  gé- 
rant. Le  public  jugera  maintenant  de  ^ue/col^ 
est  la  passion. 

H  Aux  termes  des  dispositions  de  la  loi ,  je 
TOUS  somme  d'insérer  ma  lettre  ioui  au  kmg 
dans  votre  numéro  de  demain. 

«  J^aiFhonneur  de  vous  saluer , 

«  C.  Pbrsil.  » 

A  voir  le  ton  de  celte  lettre ,  qui  n^eut  cru 
M.  le  procureur-général  un  magistrat  irrépro- 
chable :  M.  Persil  avait  espéré  que  Texcès  de 
son  impudence  et  la  crainte  de  poursuites  ju- 
diciaires imposeraient  silence  aux  rédacteurs 
de  La  Tribune.  Il  s^était  mépris,  car  M.  F. 
Bascans  ne  lui  fit  pas  attendre  long-temps  la 
réplique  suivante,  à  laquelle  fut  donnée  la  plus 
grande  publicité. 

i%  Monsieur, 

«  Il  n^est  encore  arrivé  à  personne  de  me 
parler  impunément  sur  le  ton  de  Pinjure; 
vous  ne  pensez  pas  sans  doute  que  ce  privi- 
lège vous  soit  réservé. 

tt  Ce  n^est  point  comme  magistrat  que  vous 
m^écrivez,  dites -vous;  c^est  donc  comme 
homme.  Eh  bien!  c^est  aussi  comme  homme 
que  je  vous  accuse  de  mensonge,  et  que  j^ac- 
cepte  toutes  les  conséquences  de  cette  accu- 
salion. 

<c  Avant  la  formation  du  jury,  les  avocats 
parties  civiles  se  rendirent  à  votive  parquet 
pour  vous  faire  connaître  Pintention  où  ils 
étaient  de  ne  point  s^opposer  à  la  remise  que 
nous  déifions  demander f  vous  leur  répondîtes 
que  vous  ne  voyiez  point  n^mcoNVEifiBiiT  a  y 
coNSBNTiR.  J^en  appelle  au  besoin  et  à  la  bonne 
foi  de  MM.  Dupin  et  Laveau  ;  ils  ne  me  dé- 
mentiront pas. 

rc  Vous  mentez  donc  avec  impudence,  quand 
vous  prétendez  que  vous  ignoriez  notre  projet 
de  demander  une  remise. 

«  Depuis  le  jour  où  nous  avons  enregistré 
dans  nos  colonnes  Parrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Seine,  duquel  il  résultait  que 


vous  n^étiee  pas  même  éieclieur^  voi 

cessé  de  multiplier  les  saisies  de  la  \ 
et  d^appeler  sur  oetle  finiiUe  les  rigue 
justice.  Vous  avec  mème^  après  da 
nances  de  non-lieu  rendues  par  la  du 
conseil  dans  quelques-uns  de  nos  prc 
pelé  de  cette  décision  à  an  autre  deg 
ridiction  et  soutenu  Tappel  en  persoi 

a  Vous  mentez  donc,  quand  vous< 
vous  êtes  sans  passion  contre  un  joi 
en  est  à  son  dix-septième  procès,  de 
le  parquet  de  Paris  a  le  maUieur  de  v< 
pour  chef. 

«  En  exécution  de  Tarrét  de  la  cour 
du  4  juin ,  M.  Mané ,  contre  tous  k 
suivis  jusqu^ci  et  sans  aucun  avis  pi 
fut  arrêté  dans  le  courant  du  moisi 
comme  un  malfaiteur,  au  nnlieu  è 
Notre-Dame-des- Victoires ,  par  trois 
police.  L^ordre  de  cette  arrestation  i 
point  du  cabinet  de  M.  Vivien  ;  il  \ 
votre  parquet.  M.  Mané  fut  conduit 
alguazils  chez  le  commissaire  de  poli 
voisin ,  et  de  là  à  la  préfecture  de  po 
grâce  à  la  bienveillance  de  M.  Vivii 
immédiatement  rendu  à  la  liberté,  w 
risation  de  ne  se  constituer  prisoniû 
5  septembre.  Un  peu  plus  tard ,  M.  S! 
a  fait  remettre  par  M.  T....,  dëput< 
seiller  à  la  cour  royale,  une  dems 
tivée  y  dans  le  but  d^obtenir  mie  pro! 
de  délai  ;  au  bout  de  quelques  jours  < 
de  Tun  de  vos  substituts  la  réponse  s 
M.  le  procureur^général  ne  peut  Pj 
i^RBR  à  votre  demande.  Il  trouve 

BIEN   ASSRZ   LONG- TEMPS   QUE    VOUS   Â*] 
DEPUIS    VOTRE    CONDAMNATION.     Cepei 

prendrai  sur  moi  de  vous  accorder 
10  septembre  (c^est-àrdire  cinq  jour! 

«  Vous  mentez  donc  avec  ime  audac 
quand  vous  paillez  des  faveurs  dont 
vous  serait  redevable. 

a  Ainsi,  monsieur,  votre  lettre  est  ( 
homme  sans  foi  et  sans  conscience. 
&it  que  donner  une  nouvelle  force  à 
qui  vous  a  si  vivement  ému ,  et  qui  n' 


L  meB  yeux  que  celui  de  Vinopporlunîté; 
toutes  les  vérités  quHl  contient ,  je  me 
isttis  de  TOUS  les  dire  en  face ,  le  jour  de 
iKiise  en  jugement  pour  TafTaire  dans 
Ile,  avant-hier,  vous  vous  êtes  montré 
;iie  de  vous. 
lé  euis ,  monsieur,  etc. 

d  Ferdinaio)  Bascans, 

Gérant  de  La  Tribuhe. 
jg^  Persil,  rueàuFour-Saint-Germain,  n.  44*  * 

à  se  termine  la  discussion.  Le  procureur- 
ral ,  accusé  de  mensonge ,  gaida  le  si- 
si  :  rhomme  privé ,  accusé  d'être  sans  foi 
ans   concience  ;  accepta   Taccusation... 
JDupin  et  Laveau  ne  démentirent  pas 
^scans.  Disons,  pour  n'y  plus  revenir,  que 
«Tautres  circonstances,  M.  Persil  a  reçu 
Leçons  du  même  geni-e,  entr'autres  de 
^arquin,  bâtonnier  de  Toi^dre  des  avocats. 
>mme  député,  M.  Persil  s'est  distingué  en 
leurs  circonstances  ;  dans  les  sessions  de 
I  et  de  i833,  il  s'opposa  d'abord  avec  vio* 
B  à  la    proposition    philantropique   de 
loger  sur  la  liberté  individuelle  î  il  défen- 
ia  législation  actueUe,  prétendant  que  le 
voir  n'en  abusait  jamais,  et  que  les  détenus 
snt  traités  avec  tous  les  adoucissemens  et 
lies ^ards imaginables (21  décemb.  i832). 
rire  amer  accueillit  dans  la  chambre  cette 
rtion  de  l'accusateur  public* 
orsque  M,  Perrotte,  Tune  des  victimes  du 
•apens  du  Pont  d'Arcole,  vint  demander 
ice  à  la  chambre,  après  avoir  essajcé  JinuU«^ 
Bnt  tous  les  degrés  de  juridiction,  ,MwI^x-. 
irit  aussitôt  la  défense  des  sergens  de  ville 
janvier).  «  Si  l'on  avait  voulu  s'arrêter  à 
ire  des  sommations,  dit  le  procureur-gé- 
^1,  les  délinquans  fussent  allés  cent  pas 
us  Icàn  recommencer  leurs  vociférations, 
i  police  de  Paris  entend  les  choses  autre- 
ent,  dès  qu'il  y  a  délit,  elle  court  sus  aux 
linquans.  Loin  de  blâmer  M.  le  préfet  de 
»Iice ,  vous  devriez  lui  voter  des  remercia 
BUS}  dureste,  il  n'y  avait  que  six  personnes 
quéesplus  ou  moins  profondément^  ajouta- 
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n  t-il ,  et  le  sieur  Perrotte  a  fort  mauvaise 
tf  grâce  à  venir  se  plaindre.  »  Voilà  comment 
un  de  nos  premiers  magistrats  entend  la  loi  et 
le  respect  de  la  justice  ! 

Lorsque  M.  Cabet  vint  demander  à  lacham- 
bre  l'autorisation  de  se  &ire  juger ,  M.  Persil 
répondit,  en  dressant  un  nouvel  acte  d'accu- 
sation contre  les  trois  députés,  Cabet ,  Gar- 
nier-Pagès  et  Laboissière ,  poursuivis  sans 
aucune  espèce  d'indice ,  et  déclarés  innocens 
parles  tribunaux  (li  mars).  Puis  il  s'efforça 
de  dénaturer  raffaire  en  question,  et  la  présenta 
à  la  chambre  sous  un  jour  tout-à-fait  faux.  Son 
discours  ou  plutôt  sa  diatribe  se  fit  remarquer 
par  sa  grossièreté  habituelle  et  par  le  mépris 
le  plus  complet  de  toutes  les  convenances. 

Rapporteur  de  la  commission  pour  la  dénon- 
ciation Viennet  contre  la  Tribune  (  4  mars  ) , 
M.  Persil  s'opposa  avec  une  âpreté  remarqua- 
ble à  toutes  les  garanties  qui  furent  réclamées 
en  faveur  de  la  défense.  Son  irritation  furieuse 
excita  la  pitié  et  le  rire  sur  les  bancs  de  la 
chambre:  Messieurs^  ^écria-t-il^  vos  rires  sont 
scandaleux.  Vous  êtes  un  insolent^  répondit 
M.  Dupont  de  l'Eure  (9  avril).  Ce  mot  restera 
comme  une  flétrissure  attadiée  au  nom  de 
M.  Persil  par  l'un  des  hommes  les  plus  hono- 
rables de  notre  époque. 

Après  avoir  joué  le  rôle  de  procureur-gé- 
néral  à  la  Chambre ,  M.  Persil  rentra  au  par- 
quet animé  de  ses  passions  politiques;  c'est  là 
qu'il  pom^suivit ,  avec  une  violence  fiirieuse , 
tous  ceux  qui  n'approuvaient  pas  complète- 
ment le  système  immuable  dont  il  est  l'exé- 
cuteur agissant. 

Dans  ses  réquisitoires,  M.  Persil  a  dépassé 
les  emportemens  des  Bellart ,  les  roueries  de 
Marchangy,  et  laissé  bien  loin  derrièi'e  lui  les 
appétits  de  sang  de  Fouquier-Tainvile  ;  l'on  ne 
perdra  jamais  le  souvenir  de  sa  déclaration 
formelle  que  s'il  voyait  le  roi  commettre  un 
crâne  ^  il  le  nierait  afin  de  maintenir  intact 
l' inviolabilité  royale  (procès  de  la  Tribune). 
L'oti  a  depuis  long-temps  enregistré  pour 
l'histoire  sa  supplique  au  jury  de  lui  accorder 
la  tête  du  gérant  du  National^  M.  Paulin,  et 
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Les  centripètes  de  la  chambre  se  font 
^mplices  des  fureurs  de  M.  Persil ,  et  à  Fou- 
Tture  de  la  session  de  1834)  les  doctri- 
lires  le  portent  conune  candidat  à  la  vice* 
-ésidence  de  la  chambre.  «  Ils  voulaient ,  dit 
à  ce  sujet  M.  Edouard  Bucquet  que  nous 
avons  déjà  cité ,  personnifier  en  lui  la  partie 
brutale  et  violente  de  leur  système;  car 
M.  Persil  tient  de  cette  nature  £iuve  et  sau- 
"vage  dont  le  caractère  est  de  s^élancer  droit 
au  but ,  de  se  jeter  en  aveugle  dans  le  péril , 
de  combattre  et  de  déchirer.sa  proie  au  grand 
j  our.  »  M.*  Persil  éprouva  un  échec  :  124 
^ules  des  membres  les  plus  forcenés  du  cen- 
^  ne  purent  lui  éviter  une  défaite. 
Ce  premier  mécompte  n^était  que  le  prè- 
le de  ce  qui  Tattendait.  Dès  la  discussion  de 
diresse ,  M.  Persil  put  connaître  que ,  quel- 
o  rétrograde  que  fût  la  majorité ,  elle  n^était 
5  encoi^  descendue  a  son  niveau.  Ses  dia- 
bes  contre  la  presse  et  le  jury,  ses  attaques 
olentes  et  redoublées  contre  toutes  les  liber- 
B  du  pays ,  la  monstruosité  de  ses  doctrines 
diciaires,  rencontrèrent  une  réprobation 
ranime.  M.  Persil  se  défendit  de  son  mieux 
fit  tête  à  Torage  (3  janvier)  :  il  soutint  que 
liberté  de  la  presse  était  pleine  et  entière  ; 
.e  la  liberté  individuelle  était  respectée  ;  que 
ministère  public  avait  toujours  agi  avec  in- 
ilgence.  Quant  à  lui,  il  était  victime  de  sa 
^dération,  martyr  de  sa  foi  politique;  il 
»nsacrait  sa  vie  au  bien  public ,  et  se  dévouait 
lurageusement  aux  poignards  des  factieux. 
Liis  d^accusé  il  passa  au  rôle  d^accusateur,  il 
lostropha  ceux  qui  avaient  osé  le  blâmer,  et, 
SchauSant  par  degrés,  se  pénétrant  de  Tes- 
nt  de  son  rôle ,  il  éclata  avec  la  vertueuse 
dignation  de  Thonnéte  homme  calomnié. 
Le  rapport  de  la  loi  Barthe  contre  la  presse 
^pulairc  fut  confié  à  M.  Persil  (3  février), 
fe  premier  échantillon  de  Tadmirable  trilogie 
^slative  j  enfantée  par  cette  dernière  session , 
pouvait  trouver  un  plus  digne  apologiste, 
fcns  la  discussion  de  cette  loi,  il  combattit 
ccessivement  les  amendemens  principaux , 
staL  pour  but  d^en  atténuer  le  principe;  il  ' 


plaida  en  faveur  de  Taggravation  des  peines 
proposées  par  la  commission.  La  défiance, 
selon  lui,  n'était  pas  permise  à  Fégard  de 
Tautorité;  le  pouvoir  était  remis  entre  les 
mains  de  gens  d^honneur  et  préoccupés  du 
bien  pubUc;  quiconque  ne  partageait  pas  cet 
avis  était  nécessairement  un  mauvais  citoyen. 
Il  conjura  enfin  la  chambre  d^adopter  la  loi , 
cette  loi  de  sagesse  et  de  prudence  j  réclamée 
par  tout  ce  qu'il  jr  a  (T honnêtes  gens  dans 
Paris  (7  février). 

Rapporteur  de  la  conunission  pour  la  loi 
d^attributions  municipales ,  M.  Persil  combat- 
tit toutes  les  dispositions  favorables  à  la  liberté 
et  les  amendemens  ayant  pour,  but  de  décen- 
traliser, en  laissant  aux  communes  une  plus 
libre  administration  de  leurs  revenus  (4  mars). 
Il  échoua  assez  fi:équemment. 

La  discussion  soulevée  par  les  interpellations 
sur  les  assassinats  des  assommeurs,  fournit  à 
M.  Persil  Toccasion  de  prendre  la  défense  de 
la  police ,  et  de  débiter  à  la  tribune  Pun  de  ces 
mensonges  éclatans  dont  les  ministres  sem- 
blent s'être  fait  une  ressource  et  une  habitude  : 
il  soutint  qu^il  n^  avait  pas  eu  d^accidens  gia- 
ves  ;  qa^il  ny  auait  pas  eu  de  morts ,  et  que 
Von  calomniait  le  pouvoir  et  la  majesté  de  la 
justice. 

Et  lendemain  ,  Ton  voyait  passer  dans 
Paris  le  cortège  de  deuil  du  malheureux  Che- 
valier, assassiné  sur  la  place  de  la  Bourse  par 
les  assommeurs  gagés  de  la  pplice. 

La  loi  contre  les  associations  fiit  un  beau 
texte  pour  M.  Persil  (20  mars).  Il  parla  avec 
force  contre  Pamendement  tendant  à  excepter 
de  la  loi  les  sociétés  pour  la  fondation  des 
journaux ,  et  déclara  qu'ail  voterait  contre  cette 
loi ,  si  un  seul  amendement  venait  déparer  le 
projet  présenté  à  la  chambre;  puis,  il  s^écria 
que  les  sociétés  populaires  allaient  s^insurger, 
montra  des  complots ,  des  poignards,  annonça 
qu^on  venait  de  saisir  80,000  cartouches ,  parla 
des  légitimistes  du  Midi ,  fit  un  tableau  de  la 
guerre  civile  allumée  dans  TOuest ,  secoua  \es 
torches  flamboyantes  de  Tanarchie ,  puis  %^ 
livra  de  nouveau  à  des  attaques  contre   V^^c^^ 
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titulioD  du  jury,  et  obtint  de  la  chambre  (22 
mars  i834)  d^attribuer  à  la  police  correction- 
nelle la  connaissance  des  délits  politiques  ré- 
servés par  la  charte  au  jurj^. 

M:  Persil  aTait  acquis  assez  de  titres  à  une 
auguste  confiance  pctir  être  appelé  au  conseil; 
la  4  avril,  il: vint  remplacer  M.  Barthe  aux 
soeauK ,.  ei  Ton  enrichit  son  ministère  de  Tad- 
rainistralion  des  cultes.  Peu  de- jours  après, 
éclalèrent  lès  évènemens  d^àvril  :  Ton  sait  là 
part  que  le  nouveau  ministre  des  cultes  prit 
aux  ordl^s  impitoyables  expédiés  télégraphi- 
quement  à  Lyon^  et  à  ceux  qui  ensanglantèrent 
Parisetdirigèrent  les  massacres  de  la  rue  Trans- 
nonain. 

M.  Persil  signala  aussi  son  -  avènement  au 
ministère  parla  présentation  de  la  loi  des  bar^ 
ricades  (  i5  avril).  L^aeteleplus  inofiensif  par 
lui-même  transformé  tout  à  coup  en  crime,  la 
prévention  mise  à  là  place  de  la  répression ,  les 
tribunaux  correctionnels  usurpant  la  juridic- 
tion du  juiy  ;  une  pénalité  terrible  qui  depuis 
long-temps  devait  éti^  effacée' dé  nos  codes  : 
tel  fut  le  caractère  dé  cette  monstrueuse  con- 
ception. Uàuteur  de  cette  oeuvre  choisit  cette 
occasion  pour  expliquera  là  majorité renchaî- 
nement  dci  système  auquel  elle  avait  coopéré. 
La  loi  sur  les  crieurs  avait  eu  pour  but  d^étouf- 
feâ*  la  voix  des  feetions*^  la  loi  des  associations , 
de  les  vaincre  après  les  avoir  provoquées ,  et 
maintenant  que  cette  loi  aiwi  visé  Juste , 
qu'elle  avait  frappé*  au  cœur  les  factieux-^  la 
loi  des  barricades  devait  lés  désarmer.  Voilà 
ce  queMî  Persil  n^a  pas  craint  de  déclarer  à 
la  tribune  ;  un  jour,*  sans-doute,  on  admirera 
le  cynismedVn  pareil  ^veu;  il  subsistera  pour 
la  condamnation  étemelle  dès  auteurs  de  cette 
infernale  combinaison. 

Dans  la  discussion  de  cette  dernière  loi , 
M.  Persil  se  livra  à  la  sortie  la  plus  indécente 
contre  l'opposition  (14  mai).  «  Deux  intérêts , 
«  ditMl,  sont  en  présence,  celui  de  quelques 
w  individus  et  celui  de  la  société;  or,  Tintérêt 
<(  de  la  société  est  toujours  délaissé ,  c'est  Tin- 
<c  térêt  des  émeu tiers  qui  est  toujours  en  pre- 
<{  mière  ligne...  )> 


Cette  accusation  qui  manquait  du  moindre 
fondement  y  puisque  Popposition  a  constam- 
ment blâmé  les  émeutes  provoquées  par  le 
pouvoir  et  profitant  au  pouvoir,  cette  calom- 
nie odieuse  fut  accueillie  comme  elle  le  méri- 
tait; L'orateur  fut  interrompu  ;  les  interpella- 
tions les  plus  vives  lui  furent'  adressées  ;  on 
demanda  son  rappel  à  l'ordre,  sans  pouvoir 
Pobtenir  de  la  partialité  du  président ,  et  le 
tumulte  ne  s'apaisa  ,  que  lorsque  M.  Persil, 
revenant  sur  ses  premières  paroles  ^  en  eut 
modifié  le  sens,  faisant  ainsi  amende  honorable 
à  la  portion  de  la  chambre  qu'il  venait  d'in- 
sulter. 

M.  Persil  s'est  montré ,  enfin,  à  la  tribune, 
dans  toutes  les  circonstances  où  il  lui  a  àe 
possible  d'attaquer  une  de  nos  fibertës ,  et  de, 
fulminer  des  réquisitoires  contre  la  plus  pif 
cieuse  de  toutes ,  celle  de  la  presse. 

Mécontent  de  l'apathie  du  parquet ,  qui  n 
répondait  pas  assez  servilement  à  ses  Tues,  k 
gai'de-des-sceaux  a  donnéàM.  Martin  (du  NorJ 
un  assesseur  qui ,  par  la  yiolence  de  ses  empor 
temens ,  le  ridicule  de  ses  prétentions  et  l'ab 
surdité  de  ses  raisonnemens ,  rappelle  son 
puissant  protecteur  :  M.  Plongoulm  paruH 
vouloir  être  le  calque  fidèle  de  M.  Persil 
Nous  reviendrons  plus  tard  sur  ce  médiocn 
personnage. 

Nous  ne  terminerons  pas  cette  notice  Ino- 
graphique  sur  M.  Persil ,  sans  rappeler  le  rôh 
qu'il  a  joué  dans  les  deu:c  crises  ministérielle 
qui  ont  laissé  la  France,  pendant  près  d'us 
mois,  sans  gouvernement  responsable.  L'on 
ne  saurait  trop  comment  s'expliquer  qu'en  flat- 
tant tour  à  tour  les  sortans  et  les  entrai): 
M.  Persil  ait  pu  parvenir  à  se  maintenir  ci 
possession  de  son  poiiefeuille ,  si  l'on  ne  sa- 
vait qu'une  pensée  immuable  le  protège  contre 
les  boutades  de  ressentiment  de  ses  collègues 

Le  charnier  politique  du  Luxemboui^  n 
pas  de  plus  fervent  protecteur,  et  l'amnistk 
d'adversaire  plus  déclaré...  Non-seulemeiï 
M.  Persil  veut  que  le  procès-monstre  soitmeni 
à  fin ,  mais  il  est  l'un  des  furieux  qui  penseï^ 
qu'il  faut  cimenter  le  nouvel  ordi^e  de  chosej 
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pai*  le  sang  de  quelquesipatriotes.*-— M.  Persil 
pousse  soQ*méprisfpour  les  lois,  et  sa  haine 
pour  le  droit  sacré  de  la  défense,  jusqu^àse faire 
le  complice  des  tenUiUves  de  M.  Pasquier,pour 
imposer  aux  prévenus  des  défenseurs  nommés 
d^ofEce  :  Phistoire  a  déjà  enregistré  l'ordon- 
nance du  3o  mars,  que  les  premiers  .'barreaux 
de  France  ont  flétrie  deleiu*  réprobation. 

EXCELMAIVS  (Rehi-Joskph-Isidore). 

Détournons  un  moment  nos  regards  du 
pénible  tableau  que  nous  offrent  les  deux 
précédentes  biographies  ^  pour  les  reporter 
sur  un  homme  qui,  dans  toute  sa  noble  car- 
rière, a  justifié  cet  honorable  éloge  que  lui 
adressa  Napoléon  :  «  Je  sais  qu^on  ne  peut 
«  être  plus  braçeque  vous,  »  Raconter  la  vie 
du  général  Excelmans ,  c'est  entreprendre  le 
a*écit  d'une  longue  série  défaits  glorieux,  dont 
e  dernier  est  une  énergique  protestation  de  la 
olidarité  que  le  président  de  la  chambre  des 
airs  voulait,  faire  peser  sur  tous  les  membres 
e  cette  assemblée ,  au  sujet  d'un  jugement 
e  le  brave  compagnon  d^armes  de  Ney  n'*a 
as  craint  de  flétrir  de  nom  d'assassinat. 
Remi-Joseph-Isidore  Excelmans  est  né  à 
r  le-* Duc,  le  i3  novembre  1776.  Il  entra 
*  vès  jeune  dans  la  carrière  des  armes ,  servit 
3^abord  dans  le  3"  bataillon  de  la  Meuse  sous 
ordres  du  général  Oudinot^  et  se  distingua 
«r  plusieurs  actions  d'éclat,  en  1799^  dans 
s  diflférens  combats  qui  précédèrent  la  con- 
il^éte  de  Naples ,  particulièrement  à  la  prise 
ï^^  Trani ,  place  qu'il  escalada  à  la  tête  des  gre- 
^cidiers;  il  était  alors  attaché  à  Tétat^-major 
i%i  général  Eblé ,  d'où  il  passa  à  celui  du  gé- 
^^al  Broussier,  son  compatriote ,  dont  il  de- 
•"•nt  premier  aide-de-camp.  Murât ,  alors  grand 
1^0  de  Berg ,  excellent  juge  en  fait  de  valeur, 
'"Oulut  ayoir  Excelmans  auprès  de  lui  et  le 
-ï^oisit  pour  son  aide-de-camp.  S^étant  de  nou- 
^^au  signalé  à  Wertingen,  où  il  eut  deux  che- 
*^^ux  tués  sous  lui,  le  8  octobre  i8o5,  dans 
^  premier  combat  de  cette  nouvelle  campagne 


contre  l'Autriche,  il  fut  chargé  de  présenter  à 
Pempereur  les  nombreux  drapeaux  conquis 
sur  l'ennemi  ;  Napoléon  le  félicita  sur  sa  bril- 
lante conduite  ,  et  lui  dit  :  «  Je  sais  qu^on  ne 
«  peut  être  plus  brave  que  tous  ;  je  vous  fais 
«  officier  de  la  Légion-d'Honneur.  » 

Voulant  le  récompenser  de  la  râleur  in- 
telligente quHl  avait  déployé  à  Austerlitz, 
Tempereur  le  nomma ,  le  27  décembre  i8o5, 
colonel  du  i"  régiment  de  chasseurs,  h 
la  tête  duquel  il  se  signala  par'  plusieurs 
actes  de  la  plus  haute  valeur  ;  entré  en  Po- 
logne ,  il  s-y  empara  de  la  ville  de  Posen, 
en  î8o6.  L^année  suivante,  après  la  bataille 
d'Eylau ,  il  fut  nommé  général  de  brigade  et 
attaché  à  Tétat-major  du  prince  Mural,  qu'il 
accompagna  ensuite  en  Espagne.  Chargé  de 
protéger  le  roi  Charles  et  la  reine  son  épouse, 
qui  devaient  se  rendre  >  à  Bayonne ,  au  ren- 
dez-vous donné  par  Fempereur  à  la  famille 
royale  d^Espagne,  Excelmans  les  garantit, 
par  ses  soins  et  son  énergie,  de  toutes  les 
tentatives  de  leurs  nombreux  ennemis,  et  sut 
les  faire  respecter,  pendant  ce  long  voyage, 
à  travers  un  pays  violemment  agité.  Un  mois 
après ,  le  général  Excelmans  fut  arrêfé  avec 
plusieurs  auti'es  officiers  par  des  insurgés  es-  ' 
pagnols ,  et  transféré  en  Angleterre ,  où  il  de- 
meura trois  ans  prisonnier  :  en  1811,  il  re- 
couvra sa  liberté  ,  et  retourna  auprès  de 
son  général ,  qui  était  monté  sur  le  trône 
de  Naples.  Murât  accueillit  son  ancien  aide- 
de-camp  avec  distinction ,  et  le  plaça  au- 
près de  sa  personne  en  qualité  de  grand 
maréchal  du  palais.  A  celte  époque ,  Ton 
parla  beaucoup  d'un  duel  entre  le  général 
Excelmans  et  le  premier  secrétaire  de  Tam- 
bassade  russe  ;  mais  cet  acte ,  appartenant  à  la 
vie  privée  du  général ,  nous  croyons  devoir 
n^en  pas  faire  connaitinî  les  détails.  Bientôt 
Murât  ayant  cm  devoir  séparer  ses  intérêts  de 
ceux  de  la  France,  Excelmans  renonça  aux 
brillans  avantages  qu'il  trouvait  à  la  cour 
de  Naples,  et,  fidèle  à  son  pays,  revint  en 
France.  Napoléon  ne  Tavait  pas  oubUé;  il 
remploya  dans  la  campagne  de  Russie  ou  il 
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Le  général  Excelmans  est  un  homme  ix)busle 
elinfatigable,  d'mi  jugement  droit ,  dWe  force 
d^ame  inflexible  et  d^une  justice  reconnue;  il  a 
encore  devant  lui  une  longue  carrière ,  et  si  la 
France  cessait  d^étre  condamnée  à  la  paix  à 
tout  prix ,  il  se  consacrerait  de  nouveau  tout 
entier  au  service  de  son  pays. 


DECAZES  (Êlie},  duc  de  Gltj&esbovbg. 

L^ambitieux  né  sans  générosité  au  cœur  est 
un  fléau  pour  la  société  au  sein  de  laquelle  il 
s^élève  :  c^est  une  anomalie  humaine  dont  le 
souvenir  doit  se  perpétuer  en  épouvante  aux 
nations. 

Elie  DecAZEsest  né  à  Saint-Martin-en-Laje, 
canton  de  Guitres,  déparlement  de  la  Gironde, 
le  28  septembre  1780  (1).  Quoiqu^un  Decazes 
(Raymond)  eut  été  anobli  par  Henri  IV,  en 
i5g5 ,  cette  famille  resta  dans  la  classe  bour- 
geoise. 

Le  père  d'Elie ,  profitant  des  évènemens  de 
la  révolution,  acheta  quelques  biens  natio* 
naux  ;  à  Taide  du  profit  qu'il  en  tira ,  de  ses 
petites  ressoui'ces  patrimoniales  et  d^une  clien- 
telle  d'avocat  qu'il  sut  rendre  assez  nombreuse, 

(1)  M.  Marrast  a  cité,  dans  sa  notice  sur  M.  Decazes 
\  National  du  17  février  i835j,  rancolote  que  voici  : 

«  La  •  chronique  locale  rapporte  qu'à  Saint-Martin- 
en-Laye  était  une  vieille  femme  réputée  sorcièi-e ,  et 
dont  les  pi'édictions  étaient  foit  redoutées  :  à  la  nais- 
sance du  fils  Decazes ,  elle  passiiit  devant  toutes  les  por- 
tes, grommelant  entre  ses  lùvi'cs  des  paroles  de  mau- 
vaise humeur  :  —  Eh!  qu'y  a-t-il  donc  de  nouveau, 
Marie-Jeanne,  lui  demandait-on? —  «Malheureux! 
a  ne  voyez-vous  pas  qu'un  terrible  orage  nous  menace, 
a  et  qu'il  vous  est  né  un  i>etit  coquin... ft  Tous  les 
grands  hommes  ont  eu  leur  sybille  et  leur  horoscope. 
La  sorcière  de  Saint-Martin  sentait  de  bien  loin  le  duc 
et  pair.  )) 

Point  :  la  sorcière  voulait  tout  bonnemnnt  dii'e 
qu  il  était  né  un  (Ils  au  Decazes  la  coquin ,  comme  il  se 
nommait  lui-même  :  lorS([u'on  venait  le  prier  d'indi- 
quer la  demeure  de  moussu  Decazes,  il  avait  Ihabitude 
de  dire  :  si  c'est  Ion  coquin  que  vous  demandez ,  c'est 
moi. 


il  lui  fut  permis  d^envo jer  son  fils  tenter  des 
études  il  Vendôme ,  études  que  Tenfaiit  fit-peu 
brillantes,  mais  auxquelles  il  put  suppléer 
plus  iOLrd  par  Tactivité  et  Tintelligence  de  son 
esprit. 

Reçu  avocat,  les  premiers  d^uts  d^ÉKe 
furent  assez  heureux;  on  en  «paria  dans  Li- 
boume. 

Qu^est-ce ,  pour  un  '  Gascon ,  et  pour  on 
Gascon  ambilieux ,  que  le  cercle  étroit  d^une 
petite  ville  de  province!  La  véritable  terre 
promise  des  compatriotes  du  célèbre  de  Crac, 
c-est  Paris.  Notre  avocat  s'y  rendit,  devinant 
sans  doute  son  avenir,  et  obtint  bientôt  un 
modeste  emploi  au  ministère  de  la  justice. 

Il  se  répandit ,  se  fit  goûter  dans  les  hauts 
salons  de  Paris  par  Paisance  de  ses  'manières 
et  Pagrément  de  son  esprit,  parées  prévenances 
de  bon  ton  qui  réussissent  toujours  auprès 
des  grands  personnages  et  des  femmes  sin^ 
tout. 

Ce  qu'il  desirait  le  plus  vivement ,  c'était 
un  mariage  qui  le  fit  sortir  de  la  poussière  des 
bureaux.  La  fortune  se  montra  favorable  :  il 
épousa ,  en  1 8o5 ,  la  fille  du  comte  Mui^iret 
premier  président  de  la  cour  de  cassation. 

Ce  mariage  lui  ouvrit  la  route  des  honneurs. 
Dès  1806,  il  siégea  comme  juge  au  tribimal 
de  première  instance  du  département  de  b 
Seine  ;  en  1810 ,  il  devint  con.seiller  à  la  cour 
d'appel  de  Paris ,  et  présida  plusieurs  fois  les 
assises  avec  impartialité. 

Appelé,  dans  le  courant  de  la  même  annëff 
au  cabinet  de  Louis  Napoléon  en  qualité  de 
conseiller,  il  commença  ainsi  sa  carrière  poB- 
tique,  interrompue  quelques  mois  plus  tard 
par  la  réunion  de  la  Hollande  à  la  France.  Son 
zèle  extrême  pour  le  service  du  prince  le  fit 
remarquer  alors. 

De  retour  à  Paris ,  madame  mère  se  Patla- 
cha  comme  conseil  et  comme  secrétaire  de  ses 
commandemen  s . 

On  a  dit,  dans  le  temps,  qu'il  avait  eu  le 
bonheur  de  plaire  à  une  des  belles  filles  de 
cette  princesse,  et  que  c^ctait  ile  la  sorte  quil 
était  parvenu  aux  avantages  de  sa  position  : 
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la  surveillance  de  Ui  gendarmerie  y  jusque  à  ce 
qu!il  soii  donné  des  ordres  pour  sa  mise  en 
jugement. 

Diaprés  le  refus  du  général  4^obéir  à  un  or- 
dre aussi  arbitraire ,  le  gouverneui'  de  Paris 
dut  Vj  contraindre  par  la  force;  un  piquet 
d^infanterieet  de  cavalerie  se  [Nrésenta ,  à  Irois 
heures  après  minuit ,  au  domicile  du  général  ; 
Fautorité  menaça  d'enfoncer  les  portes ,  mais 
se  retira  sur  Tobservation  du  général  QU^oif 

FERAIT  FEU  SUR  LES  PREMlàRBS   PERSONNES  QUI 

ENTRERAUSNT.  M.  Excelmans  fit  respecter  son 
Uomicile.  Enfin ,  le  20  décembre  au  matin ,  le 
général  Grundler  se  présenta  accompagné 
d^un  piquet  de  gendarmerie  ;  on  s^empara  de 
la  personne  du  général,  il  fut  mis  au  secret , 
^ans  qu^aucun  ordre  écrit  lui /Ht  notifié.  Le 
général  dut  craindi^e  d^étre  enlevé  dans  la  nuit; 
il  trompa  la  vigilance  de  ses  gardiens  et  s^é* 
vada.   A  peine  les  gendarmes  se  furent-ils 
aperçus  de  son  évasion ,  qu'ils  se  livrèrent, 
dans  la  maison ,  aux  plus  minutieuses  comme 
aux  plus  inutiles  perquisitions;  elles  furent 
renouvelées ,  deux  heures  plus  tard ,  pai*  Tad- 
judant-général  Laborde ,  qui  ne  justifia  auprès 
^e  madame  Excelmans  d^aucun  ordre  écrit  ; 
f  adjudant-général  Laborde  s^oublia  jusqu^à 
décacheter  des  lettres  adi*essées  au  frère  de 
madame  Excelmans ,  et  dans  son  zèle ,  il  crut 
dlevoir  interdire  Tentrée  de  la  maison  au  mé- 
decin de  la  malade.  L^hôtel,  la  cour  et  le  jar- 
^n  restèrent  pendant  deux  jours  entourés  de 
Groupes;  enfin,  Ton  plaça  un  planton  dans 
^^antichambre  de  Tappartement  particulier  de 
viadame  Excelmans. ••  Le  général  était  donc 
l>ien  coupable,  pour  que  son  ancien  frère 
^Vimes ,  M.  Soult ,  se  portât  à  de  tels  excès 
à  son  égard?  Un  conseil  de  guerre  est  appelé 
à  décider  ;  le  général  Excelmans  demande  à 
la  chambre  des  pairs  et  à  celle  des  députés  des 
juges  compétens,  s^engageant  à  se  constituer 
prisonnier  aussitôt  qu^il  sera  légalement  cité  ; 
et  en  efiet,  le  i4  janvier  i8i5,  il  se  rend 
volontairement  à  Lille,  où  le  conseil  de  guerre 
devait  s^assembler.  Le  23 ,  le  conseil  de  guerre 
acquitta  le  général  à  Tunaninite. 


Au  retour  de  Napoléon  de  File  d'Elbe ,  il 
fut  nommé  d^abord  commandant  en  chef  du 
second  corps  de  cavalerie ,  et  appelé  le  2  juin 
à  la  chambre  des  pairs  ;  mais  son  véritable 
poste  était  en  face  de  Tennemi.  Il  se  rendit  à 
Tarmée  du  Nord ,  où  il  donna  de  nouvelles 
preuves  de  bravoure  et  d'habileté.  Après  lar 
désastreuse  journée  de  Waterloo ,  il  ramena  sa 
division  sous  les  murs  de  la  capitale ,  et  con-' 
tinua  à  résister  un  des  derniers  aux  armées 
coaUsées  ;  il  eut  encore ,  vers  la  fin  de  juin , 
une  afiaire  des  plus  brillantes  à  Versailles ,  où 
il  battit  et  détruisit  presque  entièrement  une 
division  de  la  cavalerie  prussienne  :  ce /ut  le 
dernier  exploit  de  nos  braves.  Peu  de  temps 
après ,  Louis  XVIII  était  de  nouveau  à  Paris. 

Excelmans  se  retira  à  Clermont-Ferrand , 
où  il  apppt  qu'il  était  compris  dans  la  liste  du 
24  juillet  i8i5  et  banni  de  son  pays.  Il  se  ré- 
fugia d^abord  à  Bruxelles ,  où  il  fut  en  butte 
aux  persécutions  les  plus  odieuses,  puis  en 
Allemagne ,  et  se  fixa  enfin  dans  le  pays  du 
grand-duc  de  Nassau.  Au  mois  de  janvier 
1819 ,  il  put  rentrer  en  France. 

Après  avoir  rempli  de  grands  emplois  miU- 
taires ,  le  fi;énéral  Excelmans ,  à  qui  tous  les 
moyens  de  s^enrichir  ont  été  offerts ,  était  de- 
meuré sans  fortune  ;  il  dut  reprendi^e  du  ser- 
vice. Porté  d'abord  sur  le  cadre  des  lieule- 
nans-généraux  en  disponibihté ,  il  futi^mis 
en  activité  en  1826. 

Après  la  révolution  de  juillet ,  le  général 
Excelmans  a  été  compris  dans  la  première 
promotion  des  grands-<;roix  de  la  Légion- 
d'honneur  et  dans  celle  des  pairs.  Mais  ces 
faveurs ,  le  général  ne  les  a  point  solUcitées  : 
il  ne  fut  jamais  courtisan.  Arrivé  à  la  chambre 
des  pairs,  ily  &it  partie  de  cette  imperceptible 
minorité  qui  dépose  dans  Turne  un  vote  cons- 
ciencieux ,  et  qui  proteste  ainsi  contre  les  em- 
piétemens  du  pouvoir.  Le  général  Excelmans 
vient  enfin  de  donner  un  exemple  de  noble 
indépendance,  en  se  faisant  généreusement 
solidaire  de  la  flétrissante  accusation  portée 
par  M.  Carrel  contre  les  juges  de  Ney  {voir  la 
biographie  de  M  *  Pasquier). 
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(le  sa  maison.  Api^  le  désastre  de  Waterloo , 
M.  Decazes  revint  à  Paris,  et  fut  nommé  pré- 
fet de  police ,  en  remplacement  de  M.  Cour- 
lin ,  le  7  juillet  181 5.  Sa  nomination  était 
c<Mitresignée  par  le  duc  d^Ou^ante,  HnCàme 
Fouché.  Il  donna  des  ordres  pour  la  ferme- 
ture de  la  salle  des  représentans;  à  la  tête 
d'une  compagnie  de  garde  nationale ,  il  diri- 
gea lui-même  cette  opération  brutale,  qu^une 
ordonnance  rojale  légalisa  le  lendemain.  Cet 
acte  lui  valut,  le  lO,  la  confirmation  de  sa 
nomination  à  la  préfecture  de  police ,  et  le  fit 
appeler  au  conseil-d^état. 

Une  violente  réaction  multipliait  alors,  dans 
toute  la  France,  les  arrestations,  les  pros- 
criptions et  les  exécutions  sanglantes;  les 
étrangers  occupaient  notre  sol ,  et  les  cheb  de 
leur  armée  ne  s^adressaient  qu^au  préfet  de 
police  pour  tous  les  besoins  de  leurs  troupes  : 
c'est  donc  à  M.  Decazes  qu'airivaient  les  ré- 
clamations des  généraux,  qui  contenaient  sou-, 
vent  le  récit  trop  fidèle  des  malheurs  et  des 
vexations  causés  pai*  Inoccupation  de  la 
France. 

Le  1 3  juillet,  M.  Decazes  adressa,  en  sa 
qualité  de  préfet  de  police ,  à  tous  les  rédac- 
teurs des  journaux,  la  lettre  suivante,  qui  fut 
publiée  d^abord  par  le  Journal  général  : 

((  M....,  son  excellence  le  gouverneur  de 
t(  Paris,  baron  MufQing,  se  plaint  que  les 
f(  journaux  s'occupent  toujours  des  armées 
«  alliées.  Il  demande  qu'il  soit  enjoint  aux 
<(  journalistes  de  n^en  pas  parler  en  bien  ni 
«  en  mal.  Il  demande  en  outre  que  cette  in- 
((  jonction  soit  faite  aujourd'hui  même.  Je 
((  m'empresse ,  en  conséquence ,  de  vous 
4(  faire  connaîti*e  les  intentions  de  son  excel- 
«  lence.,  et  vous  recommande  expressément 
ce  de  vous  y  confonner  sans  réserve.  )> 

Se  réduire  au  triste  rôle  d'agent  d^un  baron 
prussien  obéissant  à  un  général  anglais  ! 

Mais  son  roi  attendait  de  son  dévoûment 
fanatique  des  services  importans  :  il  lui  de- 
manda Labédoyère  et  Ney,  et  il  les  fit  arrêter 
et  il  osa  les  interroger  le  premier. 

IJa  mot  à  ce  sujet. 


da 
au 
à< 


sei 
se; 
ter 
me 

va 

(i( 
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On  lit  dans  la  Biographie  de  Bruxelles,  ^ 

«  Api*ès  la  capitulation  de  Paris ,  le  colofn 
LabédoyèresuivitTarmée  aunlelà  delà 
il  se  retira  ensuite  quelque  temps  à  la 
pagne ,  et  revint  bientôt  à  Paris  ,  sans  qui 
ait  su  le  motif  qui  l'y  avait  ramené ,  mais 
sans  qu^on  ait  .soupçonné  que  la  police  lui 
fiiit  donner  de  faux  avis,  diaprés 
espérait  trouver  dans  cette  ville  un  parti 
sant ,  et  prêt  à  agir  pour  opérer  une 
tion  dans  l'ordre  de  choses  qui  venait 
rétabli*  On  a  été  plus  loin  :  on  a  dit  que 
geni  de  police ,  chargé  de  cette  odieuse 
mission ,  n'avait  pas  quitté  un  seul 
victime  ;  qu^il  était  arrivé  avec  elle  à 
dans  la  diligence ,  et  Favait  suivie  jusqw 
la  maison  où  elle  avait  été  chercher  oai 
traite.  Cette  maison  était  celle  d^uneank 
time  de  madame  de  Labédoyère  (i). 
dans  Paris  à  huit  heures  du  matin ,  Labëdoii 
était  arrêté  le  même  jour,  à  six  heures 
soir.  )» 

Le  biographe  de  la  police  (a)  s'e 
ainsi ,  dans  la  notice  qu'il  a  consacrée  à  M. 
cases  : 

«  On  pourrait  penser  que ,  de  tous  les 
voirs  de  sa  place ,  ceux  qui  durent  le  plus 
coûter  et  lui  paraître  le  plus  pénible  à  reiii|i^i 
ont  été  les  interrogatoires  qu^il  fit  subir  as 
lonel  Labédoyère  et  au  maréchal  Ney,  » 
arrestation  n'eût  été  en  partie  lejhdt  de 
zèle,  n 

Les  auteurs  du  Répertoire  général 
causes  célèbres  (Paris,  i834,  tome  i^à 
3""  série) ,  après  avoir  raconté  TarrestatioD 
maréchal  Ney  et  son  départ  d' Aurillac , 
la  conduite  de  deux  officiei's  de  gen 
ajoutent  :  1  p 

«(  Pendant  toute  la  route,  un  perso: 
invisible  faisait  disposer  les  relais ,  et  pr^^ 
tout  ce  qui  pouvait  être  nécessaire  pour  (f^ 
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n: 
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(i)  On  nommait  cette  amie  madame  Fonterj. 

(7)  Biographie  des  lieutenans-gënéi^aux,  etc.  a* 
police  en  France  5   par  Saint-Edme  ;  Paris ,  ' 
p.  i88. 
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I  amvée  àParis  n^éprouvâl  aucun  retard (i). 
ut  d'abord  conduit  à  la  préfecture  de  police, 
ensuite  à  la  conciergerie....  La  chambre, 
)s  laquelle  il  ayaitété  déposé,  était  située 
fond  de  la  prison  :  un  gendaiTne  y  couchait 
ôté  de  lui.  On  ayait  pratiqué  à  la  porte  un 
chet  qui  laissait  yoir  dans  Tintérieur.  » 
[^es  actes  répréhensibles  ne  furent  pas  les 
ils  dont  on  accusa  M.  Decazes;il  paraît  qu^il 
^ndit  coupable  de  fausse  rédaction  des  in- 
rogatoircs  de  Ney,  puisque  cet  infortuné 
réchal  crut  devoir  faire  la  protestation  sui- 

ite  : 

ff  Je  suis  pi^ét  à  répondre  à  toutes  les  ques- 
DS  qui  me  seront  faites ,  m^en  référant  d^a- 
ace  à  celles  qui  m^ont  été  adressées  par  M.  le 
iréchal-de-camp  Grundier,  dans  les  divers 
lerrogatoires  qu^il  m'^a  fait  subir,  et  proies- 
U  contre  ceux  rédigés  par  M.  Decazes.  ' 
«  Paris,  à  la  Conciergerie ,  !>5  novembre 

i5. 

(c  Le  maréchal  prince  de  Moscowa^ 
pair  de  France ,  Ney.  » 

Nous  n^avons  pas  voulu  nous  prononcer 
*  Fespèce  de  participation  de  M.  Decazes 
c.  excès  sanglans  qui  ont  marqué  les  corn- 
incemens  du  second  retour  des  princes  lé-- 
imes  :  on  aurait  pu  nous  accuser  de  passion, 
nous  a  semblé  préférable  de  mettre  une  fai- 
i  partie  des  documens  que  nous  possédons 
us  les  yeux  de  nos  lecteurs,  afin  de  les  laisser 
précier  eux-mêmes  le  personnage  qui  en 
:  Tobjet.  Nous  les  engageons  néanmoins  à 
spendi^e  encore  leur  jugement  :  qu^ils  pour- 
vent  ! 

Au  mois  d^août,  M.  Decazes  se  fit  nommer 
pute  de  la  Seine;  mais  la  députation,  mais  la 
[^fecture  de  police  notaient  que  les  premiers 
lelons  de  la  grandeur  à  laquelle  il  voulait 
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i)  u  Ce  pcrsonna^»  a-t-on  pràenda,  était  un 
nine  dévoué  au  préfet  de  police  Decazes.  Cest  ce 
fet,  aujourd'hui  pair  de  France 9  et  commissaii'e 
Lr  Tinstruction  des  événemens  d'avril ,  qui  înterro- 
Ic  maréchal  à  son  anivëe  à  Paris,  et  qui  apporta 
s  cet  interrogatoire,  dit-on,  toutes  les  mauvaises 
odtions  du  renégat.  » 

T.     I. 


pai' venir.  Les  moyens  qu^il  employa  alors 
méritent  d^étre  connus.  Nous  allons  citer  de 
nouveau  ,  car  l'anecdote  qu^on  va  lire  a  déjà 
eu  les  honneurs  de  Pimpression  ;  mais  elle 
n'est  pas  connue ,  et  nous  avons  besoin  d^en 
dire  les  causes ,  afin  de  démontrer  Pauthenti- 
cité  du  fait. 

Un  homme  de  lettres  estimable ,  à  qui  Ton 
est  redevable  d^un  assez  grand  travail  sur 
J.'J.  Rousseau,  avait  eu  Tidéede  recueilUr, 
dans  les  nombreux  salons  011  il  était  admis , 
et  auprès  des  personnes  bien  instruites  des 
affaires  de  notre  époque ,  avec  lesquelles  il 
était  en  relations  journalières,  des  particula- 
rités sur  tous  les  hommes  et  sur  tous  les  évé- 
nemens du  temps ,  de  manière  à  en  compo- 
ser des  Mémoires  secrets  à  la  manière  de 
ceux*  de  Bachaumont.  Son  intention  était  de 
les  publier  par  cahiers  mensuels.  11  fît  impri- 
mer le  cahier  Aejanifier  1820 ,  sous  le  titre 
de  Chronique  française  j  par  un  Anglais, 
Des  circonstances  Ae  position  et  de  com^enan- 
ces  nouvelles  l'obligèrent  à  garder  toute  son 
impression  dans  un  grenier.  A  sa  mort ,  en 
l832,  ces  cahiers  furent  vendus  à  la  rame, 
et  il  n^en  existe  plus ,  si  ce  n'est  deux  ou  trois 
exemplaires  qu'il  avait  donnés  à  autant  d'a- 
mis, entre  autres  à  l'un  de  nous.  L'extrait 
que  nous  en  avons  fait  a  donc  tout  le  charme 
de  la  nouveauté  ;  et  il  a  un  véritable  prix  à 
nos  yeux ,  parce  que  nous  tenons  de  notre 
homme  de  lettres  lui-même  que  ce  passage 
de  sa  Chronique  concerne  le  duc  Decazes, 
ce  qu'on  n^aurait  pu  deviner  sans  sa  confi- 
dence ;  parce  qu'il  nous  a  dit  que  le  fait  lui 
avait  été  raconté  par  un  des  avant-  derniers 
ministres  du  roi  Charles  X,  ministre  dont 
nous  pourrions  inç^oquer  le  témoignage  au 
besoin. 

Voici  cet  extrait  (pages  74  à  78)  : 
c(  ....  Or ,  advint  un  jour  qu'un  personnage , 
chargé  de  la  police  d'une  grande  ville,  se 
dit  :  c(  II  faut  que  je  devienne  ministre ,  pre- 
«  mier  ministre....  Bien.  Pour  arriver  là,  la 
«  faveur  du  prince  est  plus  nécessaire  que 
«  toute  autre  chose.  Que  iaut-il  faire?  Ce 
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«  prince  est  éclairé ,  il  aime  Horace ,  aimons 
«  Horace  :  j^apprendrais  Fhébreu ,  s^il  le  fal- 
<(  lait.  »  On  repasse  son  Horace,  non  sans 
regret  de  ne  Tavoir  pas  mieux  appris  quand 
les  oraioriéns  le  faisaient  réciter  (i).  Enfin  ^ 
on  le  sait  de  manière  à  pouvoir,  au  besoin, 
subir  un  examen.  Mais  ce  n^est  pas  tout  :  bien 
des  gens  savent  Horace  et  n^en  sont  pas  plus 
avancés.  Notre  homme  se  consulte  de  nou- 
veau. «  A  qui  s^adresser,  se  dit-il,  pour  être 
<(  présenté  particulièrement ,  pour  s^insinuer 
<(  ensuite?  M.  le  duc  de....  le  pourrait,  mais 
fc  craindrait  un  rival  ;  il  en  est  de  même  du 
«  prince  de....  du  marquis  de....  Cherchons 
((  quelqu'un  qui  ait  Foreille  du  souverain ,  et 
c(  jouisse  de  sa  faveur  sans  en  vouloir  £ûre 
<(  usage.  Cest  rare ,  très  rare  ;  mais  la  chose 
«  n'est  pas  impossible.  Cherchons.  »  Et  Ton 
cherche  et  Ton  trouve ,  parce  qu'on  cherche 
avec  soin.  Dieu  lui-même  l'a  promis  :  Quœ- 
rite  et  irn^enietis ,  et  Dieu  ne  parle  pas  en  vain. 
Un  de  ses  minisires  vivait  alors  dans  la  pra- 
tique des  vertus  évangéliques,  et  plein  de  zèle 
pour  la  maison  du  Seigneur.  Il  était  particu- 
lièrement connu  du  prince ,  qui  Testimait  as- 
sez pour  le  rendre  dépositaire  de  ses  pensées 
les  plus  secrètes.  Il  aurait  pu ,  s'il  l'avait  vou- 
lu ,  se^néler  des  affaires  d'état;  mais  il  aimait 
mieux  exercer  les  fonctions  de  son  ministère» 
L'aspirant  s^infoiTue  des  moyens  de  capter  la 
faveur  du  bon  curé  de  Sainte-Marguerite.  Il 
apprend  qu'il  n^  en  a  pas  d*autre  que  la  piété 
et  le  dévoûment  au  prince.  Le  moyen  de  per^ 
suader  le  pasteur  est  de  lui  confier  au  tribunal 
de  la  pénitence  tout  ce  qui  peut  prouver  Tex^ 
ces  de  ce  dévoûment.  Bref,  on  se  confesse  ; 
on  se  reproche  des  accès  de  colère.  <c  La  co- 
<(  1ère ,  mon  fils ,  est  un  des  sept  péchés  capi- 
ft  taux.  —  Je  le  sais ,  mon  père.  —  Vous  le 
c(  savez ,  mon  fils  !  et  vous  ne  faites  point  d'ef- 
((  forts  pour  la  dompter  !  Et  ces  accès  sont-ils 

(i)  ]Nous  ne  comprenons  rien  à  ce  passage.  II  ny 
avait  plus  d'oratoriens  au  temps  des  ëtudes  de  M.  De- 
cazes.  L'ëaîvaîn  a-t-îl  voulu  ïfire  qu'il  y  avait  d'an- 
ciens oratoriens  parmi  les  professeurs  du  collège  de 
YendÀme  ?  Ça  n'est  pas  clair. 


<f  fi*équeus?  — *  Ils  reviennent  tous  lesjoi 
«  mon  père!  -^  Sainte  Vierge!  —  Monp 
«  je  suis  bien  malheureux  !  —  Courage ,  i 
<  fils ,  la  miséiicorde  de  Dieu  est  grandi 
«  Durent-ils  long- temps? — Presque  to«jj( 
«c  mon  père  !  quelquefois  ils  se  changent 
«  fui^ur.  —  Bon  Dieu!  pauvre  enfuit! 
«  Tair  si  doux  !  Vous  êtes  donc  bien  i» 
«  ble?  Tout  vous  met  donc  en  colère?  —  li 
((  mon  père ,  il  n^y  a  qu^une  seule  chose. 
«  Et  quelle  est-elle?  —  Cest  la  tiédeur  de 
(c  taines  personnes  envers  notre  bon  piii 
tf  —  Mon  fils,  c^est  une  sidnte  indignation 
«  vous  éprouvez.  —  Oh  !  mon  père ,  c'est 
((je  leur  souhaite  tout  le  mal  possible,  < 
«  le  leur  ferais  si  j'en  avais  le  pouvoir.  - 
a  n^est  pas  bien ,  mon  fils  y  il  £iut  soià 
«  leur  conversion.  Dieu  ne  veut  pas  la] 
<fr  du  pécheur.  —  Mon  père ,  ils  sont  biei 
«  durcis  !  j'ai  voulu  les  ramener ,  j^ai  dij 
(C  avec  eux;  ils  prétendaient  que  le  souvi 
t<  était  mal  conseillé. .  • .  qu'il  accordait  m 
a  confiance....  L'obUgationoù  j^étais'de 
«  venir  intérieurement  de  cela  me  ca 
«  des  conti'actions  nerveuses.  —  Pauvre 
a  tit  !  c^est  dangereux ,  mon  fils  !.. .  —  A 
((  le  prince  savait  ce  que  je  sais ,  ce 
a  mes  fonctions  me  donnent  tous  les  j 
c(  Foccasion  d^apprendre  ! . . .  —  Eh  !  qu 
a  sont  ces  fonctions,  mon  fils?  —  Je 
((  chargé  de  la  police ,  mon  père  !  —  Le  i 
u  nom  de  Dieu  soit  béni  !  U  y  a  donc  < 
<(  dans  une  des  places  les  plus  importante 
il  vrai  serviteur  du  roi  !  Mais  ce  n^est  i 
a  ici  le  heu ,  mon  fils ,  de  parler  de  ces  ol 
«  Venez  me  voir,  nous  en  causerons, 
pénitent  ajoute ,  pom*  la  forme ,  quelques 
cadilles  de  convoitise  envers  madame  **' 
çoit  Pabsolution ,  se  retire ,  et  se  rend  < 
ques  jours  après ,  non  dans  le  temple  ai 
V Etemel^  mais  chez  le  curé.  Il  revient 
sieurs  fois  :  il  y  (Hne  incognito.  Le  past 
voyant  que  son  agneau  devenait  un  lion  q 
il  était  question  du  prince ,  parle  de  son 
rage ,  de  sa  discrétion ,  de  sa  fidélité ,  de 
enthousiasme,  présente  V agneau-lion  ei; 
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sant  :  «  Tai  trouvé  le  véritable  appui  du  trône,  Ipuis  valoir^  disait-il ,  y>  vous  le  dois  ;  je  ne 

suis  que  peu*  vous  j  et  mon  unique  titre  est 
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celui  qui  ^^eut  le  ù^ne  qui  est.  Nunc  dimittis 
serçum  tuum^  Domine/  tu  peux  maintenant 
me  donner  mon  congé ,  Seigneur ,  ton  servi- 
teur mourra  en  paix!  »  Et  le  Seigneur  a 
exaucé  sa  prière ,  et  il  lui  a  donné  son  congé, 
et  le  bon  curé  est  mort  de  la  goutte  peu  de 
temps  après ,  et   Vagneau  ^  lion  a  prospé^ 

Sa  prospérité  commença  dès  le  mois  sui- 

^  Tant ,  car  une  ordomiancé  royale  du  a5  sep- 

-  tëmbre  le  nomma  ministre  secrétaire  d^état 

^  €Ui  département  de  la  police  générale  du 

^  royaume ,  et,  comme  tel  «  il  fit  partie  du  con- 

seil  pri{fé. 

^      Feignant  de  se  croire  redevable  du  porte- 

^  feuille  de  la^police  à  Foucké ,  il  eut  la  faiblesse, 

dans  Fexcès  de  joie  que  lui  causait  une  sem- 

blidble  Êiveur,  d^aller  chez  l'ancien  ministre 

^  pour  le  remercier  de  sa  protection*  Une  lettre, 

publiée  quelques  années  avant  les  évèn^nens 

de  juillet ,  entre ,  à  cet  égard ,  dans  les  détails 

auivans  : 

«  Le  jour  où  M  •  Decazes  fut  nommé  ministre 

de  la  police,  il  crut  dcYoirfak* e  une  visite  à  son 

jprédécesseur.  Cette  visite  pouvait  n^étre  que 

^  '^étiquette;  elle  fut  pour  lui  une  dette  dexe^ 

. -^^connaissance  et  une  occasion  d^épanchement. 

JLe  duc  d^Otrante  s^était  retiré  jdans  son  hôtel 

«de  la  rue  d^  Artois  ;  il  donnait  à  déjeuner  à  quel- 

n^|ues  amis ,  et  il  ne  recevait  pâs  d^autres  visites 

43a  jour-là.  Ce  cas  avait  été  prévu  par  le  nouveau 

-^uinistre  9  et  ^  à  tout  événement ,  il  s^était  muni 

^^^une  lettre  qu^il  voulait  du  moins  laisser  à  la 

t  jporle  de  son  prédécesseur,  conune  un  témoi- 

iàm^d*estimcetéP  affection.  Malgré  laeonsigne 

concierge,  il  insista  powentrer,  et ,  sur  Tavis 

i  ^u^on  en  donna  au  maître  de  la  maison ,  il  fut 

introduit  sans  difficulté*  Alors  il  ne  se  contenta 

)EMS  de  lui  £dre  visite;  il  voulut  encore  lui  re- 

^feuettre^  de  la  main  à  la  main ,  la  lettre  qu^il 

^:«rait  préparée  à  tout  hasard.  Elle  était  conçue 

'^ana  les  termes  de  reconnaissance  et  d^affec- 

^'*-^-  les  plus  expressifs.  Il  s^  plaignait  au  ciel 


^  <âo  succéder  à  un  homme  que  nul  ne  pouvait 
Odi  remplacer,  ni  fiûre  oublier.  Tout  ce  que  je 


d^a^^oir  passé  quelques  mois  à  P école  du  plus 
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M.  Decazes  étant  sorti,  Foudié  ne  put  s^em- 
pécher  de  dire  à  ses  deux  convives  :  Voilà 
un  petit  bonhomme  qui  est  bien  content  éPétre 
ministre ,  vous  allez  voir  qu^ il  fera  bien  des 
sottises. 

M.  Decazes  reconnut  bientôt  qu^il  ne  pou^ 
vait  pas  porter  seul  un  tel  fardeau  ;  il  prit  pour 
lieutenant  un  vétéran  de  la  police ,  Angles. 

Sa  situation  se  compliquait  :  d^une  part ,  il 
devait  surveiller  activement  le  royaume;  de 
Tautre,  prendre  des  mesures  politiques  qui 
dussent  obtenir  Passentiment  des  chambre» 
liberticides  de  cette  époque^ 

L^arbitraire  allait  être  le  fondement  de  Tad* 
mintstration,  eC  son  vâdcule  le  plus  actif  dans- 
ce  moment  de  réacticHir 

En  conséquence,  le  18  octobre ,  il  présenta 
à  la  chambre  introuvable  une  loi  dVxception , 
dont  nous  croycms  utile  de  rappeler  deux  ar^ 
ticles  ; 

«  Art.  i .  Tout  individu  f  quelle  que  soit  sa 
profession  civile ,  miUtaire  ou  autre ,  qui  aura 
été  arrêté  comme préi^enu  de  crimes  ou  délits 
contre  la  personne  ou  Tautorité  du  roi ,  contre 
les  personnes  de  la  Êimille  royale ,  ou  contre 
la  sûreté  de  Fétat ,  pourra  être  détenu  jusqu'à 
Texpiration  de  la  présente  loi ,  si  f  avant  cette 
époque ,  il  A'a  été  traduit  devant  les  tribifr* 
naux« 

n  Art.  3.  Dans  le  cas  o&  les  nioti&  de  pré- 
vention ne  seraient  pas  assez  graves  pour  dé- 
terminer Tarrestation ,  le  présfenu  pourra^ro* 
çisoirement  être  renvoyé  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police ^..  » 

Cétaitlivrer  la  France  aux  vengeances  d'une 
famille  que ,  dans  sa  colère ,  la  sainte-alliance 
nous  avait  imposée.  Bellart,  Royer-CoUard , 
Hyde  de  Neuville,  de  Vaublanc,  soutinrent 
le  projet,  que  Le  Voyer  d'Argenson  combattit. 

Dans  la  discussion  de  cette  loi,  M.  Decazes, 
répondant  aux  objections  faites  contre  l'exten- 
sion du  droit  d^arrestatioa  donné  par  le  projet 


28 


mOGRAPHIC 


de  loi  à  tant  de  fonctionnaires,  disait  :  La 
puissance  du  roi  ne  serait  pas  cssez  rapide^ 
si  S.  M.  n^agissait  immédiatement  par  ses 
ministres  :  ce  que  nous  vous  demandons^ 
c'est  le  droit  de  détention  qu'il  s'agit  de  con-- 
fèrer  aux  ministres ,  rassurés  que  vous  êtes , 
d'ailleurs^  sur  leur  responsabilité  y  par  le 
sentiment  du  bien ,  de  Phonneur  national  et 
du  salut  du  roi.  La  loi  fut  adoptée  en  une 
seule  séance  le  23 ,  et  le  25  il  la  présenta  à  la 
chambre  des  pairs,  qui,  dès  le  27,  maigre 
Popposilion  de  Lanjuinais,  qui  la  compara  avec 
raison  à  la  loi  des  suspects ,  Tadopta  a  une  ma  - 
jorité  de  128  contre  19  :  circonstance  bien 
capable  de  (aire  apprécier  à  sa  juste  valeur  ce 
corps  de  Pétat ,  ou  cet  autre  sénat  de  muets. 

Les  11 ,  12  et  17  novembre,  M.  Decazes 
alla  déposer  à  la  chambre  des  pairs  les  ordon- 
nances et  les  actes  en  vertu  desquels  cette  as- 
semblée fut  saisie  de  Taffaire  de  Ney,  et  il  as- 
sista à  tous  les  débats  du  procès  qu'il  s'était 
engagé  de  mener  à  bonnes  fins  :  seuls  de 
tous  les  ministres ,  lui  et  le  garde-des-sceaux , 
occupèrent  le  banc  ministériel  de  la  cour^ 
pendant  la  durée  de  celte  épouvantable  af- 
faire. 

Une  loi  d'amnistie,  qui  n^amnistiait  per- 
sonne ,  fut  présentée  à  la  chambre  des  députés, 
et  discutée  au  mois  de  jaavier  1816.  M.  de 
Bouville  combattit  le  projet.  «  Une  chambre 
législative,  dit-il,  ne  peut  se  transfonner  en 
tinbunal  pour  prononcer  sur  les  trente-huit  (1) 
un  jugement  d'exil ,  et  même  de  déportation 
éventuelle.  Et  quel  jugement  encore!  unjuge- 
ment  en  masse ,  sans  examen ,  sans  discussion 
préalable ,  sur  des  hommes  qui  lui  sont  incon- 
nus. Qui  de  nous,  en  s'approchant  de  Turne 
pour  y  déposer  la  boule  fatale,  oserait  pro- 
noncer la  formule  des  jurés  :  Sur  mon  hon- 
neur et  ma  conscience ,  datant  Dieu  et  de- 
i^ant  les  hommes  ,  oui^  les  trente-huit  indi- 
vidus sont  coupables?  Quant  à  moi ,  je  déclare 
sur  mon  honneur  el  ma  conscience  que  je 
Pignore...  Que  les    ministres  ne  s^élonnent 

(0  Compris  dans  roi-d*>nnance  «pédale  du  ^  juillet. 


plus  de  Tespèce  d^opposilion  qu'ils  trou^ 
dans  cette  assemblée  aux  mesui'es  qu^ik  p 
posent;  c^est  le  sentiment  des  principesdei 
raie,  d'honneur  et  de  fidélité,  déjà  bieD| 
puissant  qu'ils  ne  le  croient  peut-éfre, 
lutte  contre  eux  et  qui  les  combat.  Ils  0 
parlent  des  circonstances  politiques;  onn 
enti^etient  d^un  autre  côté  de  fix>ides  théori 
et  nous ,  nous  parlons  au  nom  de  Thonneui 
du  véritable  sentiment  français ,  qui  s'indii 
de  voir  ses  principes  en  quelque  sorte  méc 
nus...  M 

M.  Decazes,  blessé  par  1^1postropb( 
M.  de  Bouville,  s^élança  à  la  tribune  et  W 
dit  de  la  sorte.  )> 

«  Et  les  ministres  du  roi  aussi ,  messie 
parlent  au  nom  de  Phonneur,  car  ils  pu 
au  nom  du  roi  ;  ils  parlent  au  nom  de  la  m 
car  ils  parlent  au  nom  du  roi  ;  ils  parle 
nom  de  la  raison  et  de  la  sagesse ,  car  ili 
lent  au  nom  du  roi. 

c(  La  loi  qui  vous  est  proposée,  messi 
ainsi  que  S.  M.  s'est  plu  à  la  définir  ellc-n 
est  une  loi  de  sagesse...  Sur  quels  indicé 
puieriez-vous  le  dissentiment  qui  s'élèvi 
cetégai'd  entre  la  pensée  du  monarque 
vôtre?...  Quanta  vos  mandats,  le  premi 
tous  ceux  que  vous  auriez  pu  l'ecevoir 
rait-il  pas  été  de  vous  conformer  aux  i 
tions  lien  faisante  s  et -paternelles  du  m 
que  ,  de  vous  soumettre  aux  conseils 
sagesse ,  de  vous  éclairer  de  ses  lumi 
de  vous  fortifier  de  sa  raison?...  La 
mission  a  voulu  atteindre  et  punir  les  pi 
paux  coupables  ;  le  projet  de  loi ,  présen 
les  ministres,  le  veut  aussi;  mais  le  prc 
loi  désigne  des  individus ,  et  la  comm 
veut  établir  des  catégories;  c'est  ici  c 
différend  s^établit...  Aux  termes  du  pro 
la  commission,  on  atteindrait  moins  d'il 
dus. dangereux  ou  coupables.  Nous  n**» 
drions  pas  ciiux  contré  lesquels  il  n'i 
PAS  des  preuves  assez  fortes  pour  les  m. 
EN  jugement.  Le  projet  du  gouverne 
donne  à  certains  individus  une  latitude 
moins  gi^ande  pour  s'échapper  que  le  j 
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5  la  commission.  Elle  a  senti  elle-même  qi^il 
3  fallait  mettre  en  jugement  que  ceux^  dont  le 
'ime  paraissait  assez  évident  pour  que  leur 
^ndamnation  fut  probable.  Quelques-uns  de 
•^  hommes  peuvent  nêtre  pas  coupables^ 
Elis  le  gouvernement  du  roi  les  croit  dange-r 
MX.  Les  ministres  viennent  vous  demander 
^  les  bannir  hors  du  territoire  :  refuserez- 
►  «s  votre  assentiment  à  cette  mesura  poli- 
I^tie?...  Mais,  dit-on,  s^il  existe  sur  cette  liste 
?s  hommes  innocens,  devons-nous  les  frap- 
^v?  Eh!  messieurs,  ceux  qui  sont  placés  sui- 
site  liste  ONT-ILS  le  droit  de  se  prétendre 
NNOCENS  !  Très  peu  ont  réclamé ,  tous  ont  dé- 
nudé des  passeports  pour  se  dérober  à  la  loi 
Mi  n^existait  pas  encore  :  nous  leur  avons 

EFUSE  CZTTE  faveur  (  I  )  ». 

il  fallait  bien  occuper  les  tribunaux  excep- 
ionnels  quW  venait  de  créer. 

M.  Decazes  avait  bien  mérité  du  roi  :  une 
>rdonnance  du  27  janvier  lui  conféra  le  titre 
le  comte. 

Courtois,  obligé  de  quitter  la  France  comme 
égicide ,  mais  malade  et  infirme ,  voulut  ten- 
sr,  par  un  sacrifice,  d^obtenir  Pautorisation 
!e  rester  chez  lui ,  à  Rambluzin ,  département 
Le  la  Meuse.  Il  écrivit  donc  h  son  ami  M.  Bec- 
uejr,  conseiller  d'état,  pour  le  prier  d^olfrir, 
n  compensation  de  Texceptionqu^il  réclamait, 
e  testament,  des  chevaux  et  des  papiers  de 
llarie-Ântoinette.  M.  Becquey  vit  M.  Decazes 
;t  lui  confia  la  lettre  de  son  ami. 

Le  ministre  se  i*appela  alors  que  Courtois 
ivait  été  chargé  de  rexamen  des  papiers  de 
lobespierre  ;  il  pensa  que  Courtois  avait  bien 
Kl  enlever  des  cartons  de  ce  républicain 
nfltient  des  pièces  plus  précietises  pour 
^ouis  XVIII  que  celles  annoncées. 

Il  se  hâta  donc  de  donner  di'S  ordres  secrets 


leuse ,  pour  une  saisie  immédiate  de  tous  les 
papiers  du  régicide.  En  effet ,  les  autorités , 
escortées  de  vingt-cinq  gendarmes ,  firent  une 
lescente  à  Rambluzin,  et  saisirent  quelques 

(t)  jKpoque  de  iÇiSj  Pari«,  iSir  ,p.  ia3-ia6. 


objets  précieux  pour  le  moment.  On  de  s'était 
pas  emparé  de  ce  que  desirait  tant  possédei- 
M.  Decazes;  il  ordonna  une  seconde  visite, 
qui  ne  fut  pas  plus  fiructueuse.  Mécontent  de 
Tissue  de  cette  affaire,  il  fit  sortir  Courtois  de 
France.  La  honte  d'une  atteinte  aussi  mons- 
trueuse  à  la  hberté  et  à  la  propriété  lui  resta 
toute  entière. 

Nous  sommes  d^autant  mieux  fondés  à  aQi!"- 
mer  que  les  pièces  dont  M.  Decazes  voulait 
s^emparer,  sont  restées  dans  des  mains  siires , 
que  M.  Courtois  fils  écrivit  à  Tun  de  nous,  le 
28  septembre  i834  • 

«  Non,  Monsieur,  M.  Decazes  n'a  point  été 
«  assez  heureux  pour  déposer  aux  pieds  de 
a  son  maître  les  papiers  dont  vous  parlez;  ils 
(c  ont  échappé  à  toutes  recherches.  Mais  leur 
«  existence ,  qui  lui  avait  été  dénoncée ,  lui 
«  fut' encoi^  confirmée  parles  pièces  dont  il 
«  s'empara  chez  mon  père  ;  de  là,  les- perse- 
«  cutions  exercées  contre  Tex-conventionnel 
n  pour  recouvrer  à  tout  prix  ces  précieux  do- 
«  cumens. 

«c  Devant  les  tribunaux ,  quelques  égards 
«  pour  des  noms  propres  ont  entravé  le  déve- 
«  loppement  de  cette  affaire,  et  l'influence  de 
«  ma  partie  adverse  s'est  étendue  jusqu'au 
«  compte-rendu  par  les  journaux.  Un  mé- 
((  moire  va  paraître  incessamment.  Quelque 
(c  atroces  que  soient  les  faits  qui  vont  être 
«  révélés,  leur  authenticité  ne  pourra  être 
M  récusée,  car  ils  sont  puisés  dans  la  corres- 
«  pondance  même  de  M.  Decazes,  dans  les 
c(  dossiers  de  la  police  de  1816 ,  qui  sous  Tad- 
u  ministration  de  M.  C.  Périer  sont  restés 
«  pendant  deux  jours  entre  mes  mains  (1)  ï> 

Comment  se  fait41  que  M.  Courtois  n'ait 
pas  pubUé  le  mémoire  qu'il  promettait  il  y  a 
sept  mois?  Nous  ne  le  lui  cèlerons  pas  :  tout 


1  pressans  à  M.  de  Maussion,  préfet  de  la    retard  de  sa  part,  aujourd'hui,  par  le  temps  de 


corruption  qui  court,  ferait  tort  à  son  carac- 


(1}  M.  Comtois  intenta  contre  M,  Decazes ,  en  i833, 
une  action  judiciaire  en  remise  des  papiei-s  enlevés  che* 
«ou  père*  mws  la  preinièie  chambre  du  tiibunal  civi* 
^«  l*aiis  se  déclara  incompétente. 
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t^re  comme  homae^  à  ses  sentiiMiis  comme 
fils. 

La  saisie  opérée  ches  Courtois  profita  néan- 
moins à  M.  Decazes,  soit  qu^l  résulta,  dit-on, 
une  gratification  énorme,  soit  parce  que,  ayant 
lu  à  la  Chambre  des  Députés,  le  22  février,  la 
pièce  dite  le  testament  de  la  reine  y  il  appela 
ainsi  à  lui  cette  horde  d^émigrés  et  de  réac- 
teurs qitt  auraient  youlu  diviniser  une  fiunille 
de  titdtres  et  de  bourreaux. 

Des  dignitaires  de  Fermée  ^  des  l^slalem^s, 
des  écrivainB ,  des  savans  y  avaient  passé  : 
le  peuple  dut  avoir  son  tour^ 

Au  mois  de  mai  suivant ,  des  troubles  écla- 
tèrent ^  GrenoUe.  Les  autorités ,  instruites  à 
ravance  du  mouvement  qui  devait  avoir  lieu, 
conséquemment  à  même  d^en  arrêter  Tefiet , 
le  laissèi*ent  éclater  afin  de  pouvoir  s^emparer 
d^un  plus  grand  nombre  de  victimes.  Le  télé- 
graphe en  transmet  la  nouvelle  à  Paris  et  re- 
porte aussitôt  les  ordres  ministériels  à  Gre- 
noble. Alors  le  département  est  mis  en  état  de 
siège  ;  alors  la  cour  prévôtale  cède  sa  mission 
sanglante  à  une  commission  militaire;  alors 
le  général  Donnadieu  publie  cet  ordre  du 
jour  :  «  Les  hahitans  dans  la  maison  desquels 
<(  Didier  sera  trouvé ,  seront    livrés  à  une 
f(  commission  militaire,  pour  être  passés  par 
a  les  armes.  3,ooo  fr.  de  gratification  à  qui 
fr  livrera  Didier  mor/  ou  vif.  »  Le  préfet  Mon- 
tHvault  se  joint  ensuite  au  général,  et,  le  9 mai, 
tous  deux  signent  et  publient  Tarrélé  suivant  : 
f(  Quiconque  aura  recelé  sciemment  et  n^aura 
<(  point  dénoncé  un  factieux ,   ou  Thabitant 
(c  chez  lequel  il  sera  trouvé ,  sera  condamné 
«  à  mort  et  sa  maison  rasée  /  qui  n^aura  pas 
«  obéi  à  Tarrêté  du  7  mai  du  préfet,  après  yingt- 
(c  quatre  heures,  et  qui  n^aura  point  livré 
<(  fusils,  pistolets,  etc.,  sera  lii^ré  à  la  corn- 
N  mission  militaire  et  sa  maison  sera  rasée,  d 

Après  quelques  exécutions  préliminaires , 
trente  accusés  passent  à  un  conseil  de  guerre, 
qui  prononce  sur  leur  sort  en  une  séance  de 
huit  heures  y  et  sans  vouloir  entendre  leur  dé- 
fense :  vingl-vm  furent  condamnés  à  mort,  et 
paimi  eux  un  vieillard  nommé  Noël  Allouard, 


dont  les  deux  fils  valaient  d^ètre  fusîUés 
planade ,  et  Maurice  Miard ,  â|gé  de 
ans! 

Le  jugement  est  communiquéi  toujou 
le  télégraf^e ,  au  ministre  de  la  poUe< 
répond  par  la  même  voie  : 

Dépêche  télégraphique  de  Paris  ^  du  11  mai 

h  4  heures  du  soir, 

Tél^rapbib.  —  Ligne  de  Lyon, 
a    Le  ministre  DB  la  police  GENERALE  i 

((  néral  Donnadieu. 

a  Je  vous  annonce,  par  ordre  du  roi 
((  ne  faut  accorder  de  grâce  qu^à  ceux  q 
a  révélé  des  choses  importantes. 

«  Les  vingt-un  comiumnes  a  mort  di 

((    ÊTRE  EXECUTES,  AINSI  QUE  DaVIO. 

«  L^arrêté  du  9,  relatif  aux  recèlei 
(c  peut  pas  être  exécuté  à  la  lettre. 

((  On  promet  vingt  mille  francs  i 
«  qui  livreront  Didier. 

^  DECAZ 

«  Pour  copie  :  signé  i.  Dssroys  ( 


Et  Fexécution  suivit  la  dépêche! 
vieux  Allouard  et  Tenfânt  Miard  succc 
rent  sous  le  plomb  mortel  ! 

Le  David  dont  il  est  question  dans  F 
sanglanldeFimpitoyable  ministre,  coni 
par  la  cour  prévôtale ,  avait  été  particu 
ment  recommandé  à  la  clémence  rpyaU 

Paul  Didier,  lîvi'é  par  un  traître,  fui 
le  8  juin  et  exécuté  le  g.  Le  fils  de  ce  ms 
reux  Paul  Didier  est  aux  gages  du  gouT 
ment  actuel. 


(i)  Mémoire  pour  le  vicomte  DonaadieUf 
Berry£r  fils,  avocat.  Paris,  1820;  p.  90-91. 

Dans  sa  réponse  k  ce  mémoire  ,  M.  le  con 
Saint-Aulaire  rapporte  aux  pièces  justificatives 
le  numéro  10 ,  le  même  ordre ,  rédigé  k  peu  pr^ 
même  manière,  mais  adressé  au  général  Doom 
€m  préfet  de  l'Isère  et  au  procureur  général;  m 
gné  du  chancelier  de  France  el  du  ministi*e  de . 
lice  générale, 

M.  Decazes  avait  donc  senti,  dès  1820,  le  bes 
ne  prendre  que  la  moitié  de  la  responsabilité  d*i 
reil  acte  :  il  commençait  déjà  à  se  i-endre  justice. 
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«  De  longues  années  ont  passé  depuis  lors , 
LH.  Gabaud,  quia  publié  les  détails  de  cette 
reuse  histoire;  ceux  qui  ont  répandu  le  sang 
rtélégraphe,  ceux  qui  onthâillonoéel  pros- 
4  les  -victimes ,  qui  ont  épouvanté  te  Midi  de 
tr  eSrajanle  justice ,  ont  cru  que  ces  tristes 
■mées  étaient  pour  jamais  ensevelies  dans  le 
nmeil  :  cej  souvenirs  leè  réveilleront! 
«(  Qu'ils  soient  pairs  de  France ,  qu'ils  dor- 
9nt  sous  la  pourpre  «  leurs  mains  sont  tachées 
I  sang ,  et  ce  sang ,  comme  celui  qui  souillait 
dj  Macbeth ,  toutes  les  ondes  de  l'Océan  ne 
.feraient  pas  pour  reflàcer.  h 

Bfalgré  ces  abominables  excès  ,  il  y  eut  en- 
ve  UD  crescendo  dans  le  zèle  royaliste  du 
jne  ministre. 

Xe  pouvoir  était  devenu  peureux  et  violent 
Finme  celui-ci  ;  les  complots  lui  étaient  né- 
■saires  pour  légitimer  ses  craintes  et  pom' 
.  procurer,  par  des  cbâtimens,  la  force  que 
I  Êiutes  lui  avaient  &it  perdre. 
La  police  se  mît  doue  à  conspirer  pour  pré- 
cûr  les  conspirations,  Pleïgnier,  Cariwn- 
au,  ToUeron  et  vingt-cinq  ^o/nbtej ,  pré- 
idus  chefs  de  Vorganisation  secrète  de%pa- 
'otes  de  1816 ,  furent  livrés  par  la  police  au 
mvtnr  judiciaire.  Une  proclamation  ^  des 
Ttes  insignifiantes ,  un  prétendu  projet  d^at- 
:;pie  contre  k  château  des  Tuileries ,  ftirent 
s  seules  pièces  à  charge.  Faisons  bien  con- 
Stre  ce  procès. 

,Un  agent  de  pohce  nommé  Scheltein, 
lai^  d'explorer  les  cabarets ,  rencontra  le 
Dneur  Fleigninr,  Teticita,  l'engagea  à  aUa- 
ler  ses  amis  au  plan  qu'il  avait  formé  de 
ibstituer  un  gouvomement  quaà-r^ublî- 
lin  au  gouvernement  des  Bourbons.  Pleî- 
der,  faible  et  ignorant,  amena  ToUeron, 
irbonneau  et  Charles  s  Sdielleia,  qui  les 
itralna. 
La  conspiration  prit  son  cours.  SchelteiD  y 

admettre  un  de  tes  amis  intimes  Donuné 
stjrer.  Cet  autre  agent  de  police  paya  toutes 
I  dépenses ,  répandit  l'aident. 

Cependant  Pleignicr  s*eâraya ,  et  se  rendit 
jprès  du  ministre  de  la  pobee,  qui ,  inalnùt 


d^'a,  l'engage  à  continuer  déjouer  son  râle^ 

Nous  n^hésitons  point  à  Êùre  à  ce  sujet  un 
loyal  appel  aux  souvenirs  de  M.  Jay,  dé- 
puté. 

Pleignier,  Schelstein,  Astyer  et  un  qua- 
trième agent  poussèrent  à  l'action  : 

ToUeron  grava  les  cartes  ;  Carbonneau 
écrivit ,  d^apTvs  les  idées  de  Plaignier  et  pour 
ainsi  dire  sous  sa  tUctée{i)j  les  proclamations; 
Charles  les  imprima.  Des  rendez-vous  eurent 
lieu  chez  des  marchands  de  vin;  la  conspira- 
tion se  recruta  au  cabaret,  et  on  distribua 
quelque  argent  et  des  cartes  de  papier. 

Un  officier  en  retraite ,  nommé  Dervin ,  co- 
pia ,  sur  un  levé  fourni  par  un  troisième  agent 
d^  police  f  ami  de  Scheltein  et  d'Astyer,  une 
carte  où  se  trouvait  le  plan  d'attaque  des  Tui- 
leries. 

Quand  cette  jonglerie  eut  cessé  de  faii-e  des 
dupes,  00  arrêta,  pour  en  Gnir,  les  person- 
nages principaux.  Ils  sont  mis  au  secret.  Plei- 
gnier témoigne  son  étonnement,  quand  la 
police  lo  fait  arrêter.  Après  une  longue  déten- 
tion, il  apprend  que  l'agent  conspirateur, 
qu'il  croyait  avoir  gravement  compromis ,  est 
un  espion  de  police  nommé  Scheltein ,  et  que 
lui ,  ToUeron  et  Carbonneau  seuls  sont  consi- 
dérés comme  les  vrais  conspirateurs  et  les 
auteurs  du  complot. 

On  les  traduit  devant  la  cour  d^assises.  Tol- 
leron  et  Carbonneau  pressent  eo  vain  Pleignier 
de  divulguer  son  secret,  le  secret  de  celte  af- 
faire :  Pleignier  leur  fait  espérer  encore  qu^ou 
les  épargnera ,  et  demande  à  s^expliquer  de- 
vant le  roi.  Dervin  exige  la  comparution  de 
Tagent  de  police  Scheltein  ;  on  répond  qu'on 
ne  Ta  pas  trouvé  dans  son  domicile...  Il  insiste 
poiu*  qu^on  le  cherche  sous  le  nom  do  Duva)  ; 
on  ne  s''en  occupe  plus. 

Enfin ,  ils  sont  condamnés  à  morl  !  Jusqu'au 
dernier  moment ,  «  Pleignierpersista  toujours 
i  vouloir  parler  au  roi.  Comme  cela  était  im* 
possible ,  il  déposa  entre  les  mains  des  deux, 
officiers  de  gendarmerie  le  détail  des  faits  miû 


(') 
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le  concernaient.  Ces  militaii'es  les  remirent 
aux  juges,  qui  les  communiquèrent  à  M.  le 
chancelier  qui  en  donna  lui  même  connais- 
sance au  ministre  de  la  police  ;  mais  tout  cela 
tomba  dans  le  néant.  » 

On  a  prétendu  que  Schellein  obtint  plus 
tard ,  sous  le  nom  de  Duval ,  une  place  d^ns- 
pecleur  de  la  salubrité  et  de  Péclairage  de 
Paris,  aux  appointemens  de  6,000  fr.  (1). 

Nous  nous  abstiendrons  de  toute  réflexion  : 
aucun  lecteur  ne  restera  froid  à  ce  simple 
i*ccit  des  faits ,  et  sentira,  comme  nous,  Tin- 
diguation  qui  nous  anime ,  s^il  est  homme  de 
cœur,  patriote  et  Français. 

Cependant,  les  mesures  acerbes,  les  pros- 
ci'iptions ,  les  catégories,  les  provocations  cou- 
pable» continuaient  à  signaler  le  règne  de 
M.  Decazes.  Ses  concessions  aux  chambres  » 
dont  il  se  rendait  ainsi  le  complice,  et  les  dis- 
positions politiques  de  son  administration,  pr6- 
cjpitaient  la  France  dans  Tanarchie.  Après  Tor- 
donnancedu  5  septembre,  il  tripota  les  élections 
au  profit  de  son  nouveau  système  de  bascule. 
Devenu  Tennemi  des  plus  furieux  royahstes 
qui  voulaient  le  remplacer,  il  fut  vivement 
attaqué  par  eu\  à  Toccasion  de  Taffaire  Robert 
père  et  fils.  Ces  attaques  devinrent  plus  vio- 
lentes, et  M.  Decazes  aurait  infailliblement 
succombé ,  sHl  n^avait  pas  été  soutenu  par  la 
faveur  du  monarque  qui  le  créa  pair  de  France 
(3i  janvier  1818). 

En  1818,  il  fait  passer  la  loi  de  censure. 
Une  scission  éclate  entre  lui  et  le  duc  de  Ri- 
chelieu ,  président  du  conseil.  Pour  mettre 
Pamour-propre  de  celui-ci  à  couvert ,  M.  De- 
cazes propose  au\  chambres  de  lui  décerner 
une  récompense  nationale.  Cette  compensa- 
lion  offerte  à  la  disgrâce  par  celui  qui  en  pro- 
filait, car  M  de  Richelieu  lui  laissait  le  pou- 


(  I  ;  G>nsaltcr,  catre  autres  ouvrages  :  La  Police  dé- 
voilée  y  Paris,  i83o,  t.  3  5  —  La  Police  sous  MM.  les 
ducs  Decazes  y  conUe  Angles  et  baron  Mowiier,  Paris, 
1 82 1 5  —  La  Biographie  des  Lieutenana-généraux ^  mi- 
nisùes,  etc.  de  la  police  en  France ^  par  Saiut-Edme, 
Paris,  1829,  et  le  Ri^pertoire  général  des  Causes  Célè- 
bres,  par  le  nicme^  Paris,  1834,  t.  3  delà  3<  série. 
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voir,  fil  dire  que  le  nouveau  premier  m 
était  destiné  à  sVnrichir  aux  dépens  de  son 
décesseur.  Le  père  de  M.  Decazes  avait  faï 
fortune  en  achetant  a  la  nation  le  château 
terre  de  Fronsac,  propriëté  de  M.  de 
lieu,  révolulionnairoment  confisquée  el 
due  en  1793. 11  défendît  le  projet  du  douti 
concordat  qu'on  voulait  imposer  à  la  F 
Quelques  ultras  Tobsédaientde  leurs  plainte 
il  comprit  les  plus  à  craindre  dans  une  coi 
ration  dite  royaliste.  Uannce   « 81 8  finit 
une  révolution  nainislcnelle  dans  iaqu 
gagna  le  département  do  Pintcrieur, 
fut  réuni  le  portefeuille  de  la  police,  avec 
présidence  du  conseil.  Nous  dirons  un  mu 
ce  sujet. 

De  même  que  les  lauriei*s  de  Miltiade 
péchaient  Thémistocle  de  dormir,  Kafl 
du  duc  de  Richelieu  tourmentait  M.  Dca» 
Il  résolut  de  tenter  de  s^en  dôban^sser.  P^ 
les  moyens  qu'il  employa,  il  faut  compter 
persistance  à  soutenir  la  loi  des  élections 
le  duc  de  Richelieu  voulait  faii^  modiCcr: 
effraya  Louis  XVIII,  et  le  duc  quitta  le 
nistère.  Ce  qui  prouve  que  M.  Decazes  é 
sans  conviction  à  cet  égarH ,  c'^est  qu'il 
un  mois  plus  tard,  des  conférences 
MM.  de  Villèle  et  Corbière,  chefs  de  Ti 
sition  ultra-royaliste ,  et  que  ses  objectiOTS 
une  nouvelle  loi  se  bornèrent  à  la  question d*i 
portunité  de  temps  :  en  effet,  il  les  satisfit 
mois  de  février  1820.  Il  sentit  néanmoins  II 
besoin  de  s'assurer  des  appuis ,  et  pour  awi 
la  majorité  dans  la  haute  chambre ,  il  y  fit  » 
trer  56  nouveaux  membres. 

M  Decazes,  veuf  de  la  fille  de  M.  Murairt 
morte  en  1 806 ,  avait  épousé ,  le  1 1  août  1818 
mademoiselle  de  Sainte- Aulaire  ,  pelite-filki 
par  sa  mère ,  du  dernier  prince  régnant  i 
Nassau- Saarbruk.  En  considération  decemr 
riage  il  avait  reçu  du  roi  de  Daneniai*ck  k 
titre  et  le  duché  de  Glukesbourg.  Lors  deh 
naissance  de  son  premier  fils,  Louis  J^\TB 
voulut  en  être  le  parrain ,  et  contraignît  la  do- 
chesse  d^Angoulème  à  le  tenir  avec  lui  sur  te 
fonds  baptismaux. 
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En  1816,  M.  Decazes  avait  déjà  senti  toute 
1^  puissance  de  la  presse ,  et  c^esi  ce  qui  Ta* 
ijîf  décidé  à  fonder  le  Journal  des  Maires^ 
cnmant  la  rédaction  à  M.  de  Mirbel,  son  se- 
E^taire-général  de  la  police ,  ordonnant,  par 
Erculaire  officielle^  à  tous  les  commissaires  de 
olice  du  royaume,  abuser  de  tous  les  moyens 
^oni  ils  disposaient  pour  procurer  à  cette 
j|uiUe  des  souscripteursyu^jru^  dans  les  moin- 
dres communes.  Ayant  acquis  de  la  sorte 
gjlmbitude  de  se  faire  louer  par  ses  agens ,  il 
xéa  une  correspondance  privée  pour  les  jour- 
.laux  de  Londres ,  qui  reçurent  dès-lors  toute 
a  pensée  :  les  fonds  secrets  de  son  minis- 
dre  indemnisaient  les  complaisans.  A  cha- 
[ue  projet,  il  préparait  les  esprits  par  une  an- 
nonce provisoire  dans  le  Times;  aussi  suivait- 
jf|i  ce  journal  pour  être  au  courant  de  ses  des- 
mjoB*  Ces!  ainsi  qu^on  sut  qu^il  desirait  que  la 
jresse  fi*ançaise  lui  accordât  la  dénomination 
latteuse  de  moderne  Sully ^  et  qu^il  amintion- 
lût  d^échangei*  son  titre  de  duc  de  Glukes- 
'lourg  pour  celui  de  duc  de  Lihourne.  Les 
Wènemens  le  trompèrent. 

A  cette  époque ,  il  avait  adopté  un  système 
le  conduite  politique  assez  ressemblant  à  ce- 
.ni  de  nos  doctrinaires ,  sinon  qu^au  lieu  de  le 
lëtrir  du  nom  de  juste-milieu  on  lui  donna 
^lui  de  bouscule. 

'  Ainsi ,  tandis  qu^il  satis&isait  les  opposans 
patriotes  en  rappelant  dans  le  sein  de  la  pa- 
irie Foucher  d^Aubigny,  Eschassériaux  aîné, 
ïhabaud ,  Lemaillaud ,  tous  les  quatre  régi- 
:^des ,  le  maréchal  Soult ,  le  comte  Real ,  le 
général  Pire,  le  général  Pommereul  et  le  jeune 
Dirat,  anciens  serviteurs  de  Napoléon,  il 
concédait  aux  opposans  ultras  le  silence  de 
la  police  en  ne  faisant  point  rechercher 
les  fauteurs  des  assassinats  commis  sur  le 
^colonel  Dufay  et  sur  Thomme  de  lettres  Du- 
rand. 

Mais  ce  système  tout  d^exception ,  tout  d^ar* 
bitraire ,  lui  attira  Tinimitié  des  deux  opposi- 
tions, et  cette  espèce  de  popularité  dont  il 
avait  joui  un  moment ,  après  le  renvoi  du  duc 
ide  ^cbelieu ,  ne  tarda  pas  à  Itii  échapper  : 

T.    I. 


il  ne  vécut  plus  dès-lors  que  dans  les  agitations 
de  la  crainte  et  de  la  terreiu*^ 

L^assassinat  du  duc  de  Berri  lui  porta  le 
coup  fatal.  Abandonné  par  ta  peur  des  uns , 
poursuivi  par  la  haine  des  autres,  il  se  jeta 
dans  Des  excès ,  fît  changer ,  ainsi  que  nous 
Pavons  dit,  la  loi  des  élections,  rétablit  la  cen- 
sure un  moment  suspendue. 

Les  ultra-royalistes  tirèrent  parti  de  l'action 
de  Louvel  :  ils  accusèrent  M.  Decazes  de  com- 
plicité. Les  pieds  lui  ont  glissé  dans  le  sang^ 
écrivait  M%  de  Chateaubriand  dans  le  Conser- 
çtiteur.  Cette  accusation  fut  portée  à  la  tri- 
bune par  un  député ,  M.  Clausel  de  Cous- 
sergues ,  assez  niaisement  pour  le  dire 
en  passant,  et  repoussée  par  M.  de  Sainte- 
Aulairc. 

M.  Decazes  ne  put  résister  à  tant  de  vio- 
lences :  il  tomba  (18  février  1820)  aux  accla^ 
mations  des  uns ,  sans  exciter  les  regrets  des 
autres.  Le  jeime  ministre  ne  fut  pleuré  que 
par  son  maître,  qui,  pour  le  consoler,  lui 
donna  une  somme  de  85o,ooo  fi*ancs,  après 
avoir  accablé  de  bienfaits  M*^  Princeteau, 
sa  sœur.  Il  fut  nommé  ambassadeur  en  An- 
gleterre ,  duc ,  ministre-d^état ,  et  quelque 
temps  après  grand-cordon  du  Saint-Esprit. 

A  son  retour  de  l'ambassade ,  au  mois  de 
juillet  de  la  même  année ,  il  donna  sa  démis- 
sion ,  et  alla  se  cacher  à  ses  ennemis  ,  qui  le 
poursuivaient  encore ,  dans  sa  terre  de  Gi- 
beaux,  près  Liboume,  où  il  se  livra  à  de 
grandes  entreprises  industrielles. 

Nous  devons  dire  que ,  pendant  son  minis- 
tère, M.  Decazes  se  montra  volontiers  ami 
des  sciences  et  des  arts,  protecteur  de  Tindus- 
trie ,  qu^il  fonda  des  sociétés  d^agriculture ,  et 
que  ndée  de  Pexposition  des  produits  fran- 
çais lui  est  entièrement  due. 

A  la  marche  processionnelle  du  sacre  de 
Charies  X ,  M.  Decazes  crut  devoir  faire  acte 
de  présence  :  il  se  plaça  à  côté  du  prince  de 
Talleyrand. 

La  révolution  de  juillet  trouva  M.  Decazes 
propriétaire  nécessiteux  de  mines  de  fer  et 
de  houille  qui  lui  avaient  été  concédées ,  dans 
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^e  département  de  TAveiron,  par  plusiem*s 
ordonnances  royales  de  i8i8. 

On  le  yit  au  Palais-Royal ,  ensuite  aux  Tui- 
leries. Il  grandit  petit  a  petit  dans  Tespril  du 
roi  Louis-Philippe ,  qui  le  consulta  quelque- 
fois, puis  souvent.  Il  se  fit  questionner  sur 
Tétat  de  sa  fortune  :  on  voulut  Taider  et  le 
payer  de  ses  bons  conseils  en  lui  donnant , 
dit-on ,  ce  que  nous  ne  pouvons  ni  ne  voulons 
affirmer ,  une  part  annuelle  de  5o,ooo  firancs 
sur  les  fonds  secrets.  Enfin  on  songea  à  le 
placer.  On  n^osait  en  faire  un  ministre ,  on 
eut  la  pensée  de  lui  confier  le .  gouvernement 
d^ Alger  :  le  cri  public  rendit  plus  circonspect; 
on  se  lut  à  propos.  Il  lui  ÊiUait  pourtant  quel- 
que chose  :  le  désir  de  rémunérer  ses  services 
secrets,  le  besoin  de  dévoûment  d^un  homme 
versé  dans  les  matières  de  conspiration  au 
moment  du  procès  cP avrils  firent  prende  un 
parti  violent,  et,  le  20  septembre  de  Tannée 
dernière ,  une  ordonnance  royale  le  nomma 
grand-référendaire  de  la  chambre  des  pairs , 
en  remplacement  de  M.  de  Sémon ville ,  au 
traitement  connu  de  5o,ooo  francs ,  avec  ap- 
partement au  palais,  et  les  différentes  et  nom- 
breuses allocations  attachées  et  à  la  fonction 
et  au  logement  aux  frais]  de  F  état. 

Il  faut  que  les  pertes  de  M.  Decazes  aient 
été  considérables  pour  qu^il  se  soit  trouvé 
dans  la  nécessité  de  soUiciter  un  secours  et 
une  fonction  rétribuée;  car,  si  nous  avons 
bon  souvenir  des  feits,  il  devrait  posséder  une 
fortune  immense  :  indépendamment  de  Théri- 
tage  paternel  et  du  produit  de  ses  grands  em- 
plois, mademoiselle  de  Sainte- Aulaire  lui  a  ap- 
porté ,  jeune  fille  de  seize  ans ,  quelques  mil- 
lions qui ,  pour  provenir  d'aune  source  singu-^ 
Hère,  n'en  étaient  pas  moins  des  milHons. 

Une  digression. 

Par  le  traité  de  Lunéville ,  tous  les  pays  et 
domaines  de  Fempire  germanique ,  situés  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin ,  au  nombre  desquels 
se  trouvaient  les  possessions  du  prince  de 
Nassau-Saarbruck ,  furent  cédés  à  la  républi- 
que ,  et  Tempire  indemnisa  gracieusement  les 
princes  dépossédés.  Les  princesses  de  Nassau, 


idame  la  duchesse  de  Bmnswick-Beveni^e  1< 
madame  la  marquise  de  Soyeoourt,  bdli^i' 
mère  de  M.  de  Sointe-Aulaire ,  rédamërentl gûti^ 
vain ,  sous  Tempire,  la  main-levëe  du  seqJplica 
tre ,  comme  héritières  du  prioce  de  NaaJ  ^^^ 
Saarbruck.  A  la  seconde  restauration ,  IL  h  «i^  ^ 
cazes  étant  ministre  9  cetta  aflSdre  1 
ces  dames  obtinrent  la  lerée  du  se 
elles  prirent  possession  des  domaines 
vingt  à  vingt-dnq  millions ,  qui  appar 
à  Pétat.  On  vendit  en  toute  hâte  ;  le  piiii 
vente ,  en  totalité  ou  en  partie , 
mains  de  M.  de  Sainte-Aulaire,  qui  en  a 
gea  sa  fille  et  la  maria  à  M.  Decazes. 

Nommé  grand-réfiérendaire ,  M. 
s^empara  en  quelque  sorte  du  procès.  B 
fait  prospérer  :  interrogatoires  répétés 
domiciUaires,  arrestations  préventive 
ports  dliommes  et  de  pièces  dans  toute 
France ,  il  s^est  mêlé  de  tout  :  que  Dieu  e! 
peuple  lui  soient  en  aide  ! 

Telle  a  été  jusquHci  la  carrière  pai 
par  cet  homme,  ennemi  de  la  liberté  de 
presse  et  de  la  liberté  des  citoyens;  de 
grand  spéculateur  en  chef  de  complots  ir 
ginaires,  tels  que  ceux  des  patriotes  de  iti 
de  Pépingle  noire ,  de  Passassinat  de  We 
ton ,  de  la  conspiration  du  bord  de  PeoM^ 
procès  de  Millard,  inventé  par  ses  agens. 
Nous  devons  ajouter  aussi  que  e^est  soos 
ministère  que  les  jésuites  s^introduisireot  a 
France ,  incognito. 

Labédoyère  et  Ney  lui  ont  servi  de  tauàff 
pied  pour  arriver  au  pouvoir,  l'assassinat 
prince ,  dont  il  n'était  certainement  pas- 
pable ,  Ten  a  Êdt  descendre  :  que  les  den^ 
principales  époques  de  sa  vie  ne  soient  pasv 
avertissement  à  la  France  ! 


tob 
lioi 
lui 
Â 
\\i 
prc 
var 

fie 
in 

tai 
ri 
h 

P 


1 


I 


GIROD  (de  r Ain)  Amedee. 

Sans  la  révolution  de  i83o,  cette  seigne^ 
rie ,  pour  nous  servir  d'une  expression  con- 
sacrée ,  dormirait  probablement  encoro ,  i 
peu  près  ignorée ,  au  sein  d'un  des  fauteuils 
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(le  la  cour  royale  de  Paris.  Puisqu'elle  Ta  tiré 
de  Foubli  dans  lequel  végétait  sa  nullilé  ma- 
gistrale, soumettons-nous  aux  décrets  inex- 
plicables de  la  sagesse  éternelle,  et  tâchons 
d'esquisser  les  principaux  traits  de  sa  vie  pour 
en  léguer  le  souvenir  à  nos  neveux. 

Amédée  Giroo  (de  TAin)  est  né ,  le  i8  oc- 
tobre 1781 ,  à  Gex ,  où  son  père  exerçait  les 
honorables  fonctions  de  maire,  que  Louis  XVI 
lui  avait  confiées  en  1780. 

Après  avoir  terminé  très  jeune  2j&&  études , 
il  suivit  la  carrière  du  barreau  et  plaida  sa 
première  cause ,  à  Page  de  dix-sept  ans ,  de- 
vant le  tribunal  de  cassation  ;  il  exerça  la  pro- 
fession d'avoC^it  jusqu'en  1806,  époque  à  la- 
quelle il  fut  nommé  substitut  du  procureur 
impérial  à  Turin;  il  devint  en  1807  procureur 
impérial  à  Alexandrie;  nommé  en  1809  subs- 
titut du  procureur  général  à  la  cour,  d'appel 
de  Lyon ,  et  en  1810  auditeur  au  conseil  d'é- 
tat, il  fut  appelé  en  1811  à  la  cour  impé- 
riale de  Paris  en  qualité  d'avocat  général  : 
les  évènemens  de  1814  le  trouvèrent  à  ce 
poste. 

Si  nous  voulions  fsdre  apprécier  M.  Girod 

(de  r  Ain)  par  des  précédens  qui  ne  sont  pas , 

Iiien  s'en  faut ,  à  sa  gloire ,  nous  nous  bome- 

xions  à  dire  qu'il  fut  un  des  comédiens  dont 

là  trahison  hâta  la  chute  de  Napoléon  en  i8i4 

^insi  nous  aurions  à  constater ,  avec  le  Moni- 

Jeur  du  6  avril  18149  que  MM.  Girod  (de 

^^Ain)  I  Schonen  et  autres  membres  du  par- 

«quet  de  la  cour  impériale ,  publièrent  le  do- 

«Bument  suivant  :  «  Les  magistrats  du  parquet 

«(  delà  cour  impériale,  etc. ,  déclarent  qu'ils  ad- 

^(  hèrent  purement  et  simplement  aux  actes  et 

^^  principes  qui  sont  contenus  dans  les  décrets 

<«t  du  sénat  des  2  et  3  avril  (la  déchéance  de 

«<  l'empereur).  Ils  expriment  en  même  temps 

«f  leur  vœu  formel  pour  que  la  royauté  héré- 

«<  ditaire  soit  déférée  à  la  maison  de  Bour- 

«4  bon ,  etc. ,  etc Signé  :  Girod  (de  l'Ain) , 

«  Schonen,  etc.  » 

On  commencerait  déjà  à  connaître  M.  Gi- 

xod  par  cette  seule  pièce;  mais  les  actes  de 

1814  ont  signalé  la  lâcheté  de  tant  d'hommes, 


que  celui  que  nous  reproduisons  ne  peut  plus 
étonner  aujourd'hui. 

Suivons  donc  M.  Girod  (de  l'Ain)  dans  sa  car- 
rière publique.  L'empressement  avec  lequel  il 
s^étaài  Jbrmellemeni  prononcé  en  faveur  des 
Bourbons  et  de  l'hérédité  royale  lui  valut  d'éti*e 
conservé  à  son  poste  ;  il  le  remplissait  encore 
lorsque  survinrent  les  évènemens  de  181 5. 
Napoléon  n'avait  pas  conservé  la  mémoire  de 
l'abandon  de  i8i4  9  et  des  palinodies  de  ses 
anciens  flatteurs  ;  le  Moniteur  nous  annonça 
la  nomination  de  M.  Girod  à  la  présidence 
du  tribunal  de  première  instance.  L^arrondis- 
sèment  de  Gex  le  nomma  son  représentant. 
M.  Girod ,  qui  avait  l'un  des  premiers  voté  la 
déchéance  de  Napoléon  en  1814^  fut,  pen- 
dant les  cent-jom*s ,  un  des  plus  zélés  parti- 
sans de  la  cause  impériale;  puis  il  participa  à 
la  déclaration  de  la  chambre ,  déclaration  de 
ses  sentimens  et  de  ses  principes.  Il  signa  la 
protestation  des  représentans  contre  la  fer- 
meture à  main  armée  de  la  salle  de  leurs 
séances. 

Entouré  de  patiûotes  j  et  ne  sachant  encore 
de  quel  côté  tourner  sa  voile ,  M.  Girod  vou- 
lut, avec  le  général  La&yette,  se  rallier  au- 
tour du  vieux  étendard  tricolore  j  celui  de 
8g ,  de  la  liberté ,  de  l'égalité  et  de  l'ordre 
public. 

Les  Bom^bons ,  pour  lesquels  M«  Girod  (de 
l'Ain)  avait  un  an  plus  tôt  fait  des  vœux  for- 
mels ,  dont  il  avait  ensuite  déserté  la  cause , 
rentrèrent  à  la  suite  des  aimées  alliées^  et 
plus   rancuniers  que   Napoléon,  leurs  pre- 
miers actes  furent  des  actes  de  vengeance  , 
dont  quelques-uns  fm*ent  justice.  M.  Girod  (de 
l'Ain)  fut  destitué  ;  il  rentra  alors  momentané- 
ment dans  la  vie  privée.  Nous  avons  promis 
d'être  impartiaux,   d'écrire  sans  passion,  et 
de  dire  de  ces  hommes ,  qui  se  sont  posés 
comme  nos  ennemis  déclarés ,  le  bien  comme 
le  mal.  Nous  rendrons  donc  justice  à  M.  Gi- 
rod en  reconnaissant  qu'à  cette  époque  il  fît 
preuve  de  générosité  et  de  courage  en  don- 
nant asile  au  général  Drouot ,  persécuté  par 
des  hommes    sans   humanité   comme    sans 
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gicnre.  M.  Gifod  ptétA  le  secours  de  son  mi- 
nistère dWocat  à  M.  Drouot;  sa  conduite, 
dans  cette  circonstance .  lui  mérita  de  justes 
éloge» w. .  Nous  ne  savons  par  quelles  conces- 
sions M.  Girod  mérita  plus  tard  les  &veurs 
ministérielles;  elles  allèrent  le  chercher  en 
iSig,  époque  à  laquelle  il  rentra  dans  la 
magistrature  en  qualité  de  conseiller  à  la 
cour  royale  de  Paris ,  présidant  successive- 
ment les  assises  de  la  Seine  et  celles  de  Veiv 
sailles. 

Jusqu'en  1827,  M.  Girod  parut  oublié  sur 
le  siège  des  magistrats.  Il  vint  alors  représen- 
ter à  la  chambre  des  électeurs  libéraux  d^In- 
dre-et-Loire ,  et  siégea  sur  les  bancs  de  la 
gauche ,  où  cependant  il  ne  se  montra  guère 
hostile  au  ministère  Marlignac. 

Vpa.  i83o  ,  il  vota  Tadresse  des  221.  Bien 
qu^l  se  trouvât  à  Paris  pendant  les  journées 
de  juillet ,  on  ne  le  vit  s^associer  à  ses  collè- 
gues que  le  vendredi  soir  ^  quoiqu^on  eût  fait 
figurer  son  nom  parmi  les  signataii^es  de  la 
protestation  des  députés^  et  encore  ne  se 
montra-t-il  que  pour  rédiger  Tadresse  au  duc 
d^Orléans.  Le  samedi  il  eu  proposa  Padoption 
et  la  publication  avec  une  chaleur  tout  au 
moins  pareille  à  celle  quHl  avait  montrée  en 
1814,  en  ex^TÏm^ni  formellement  ses  vœux 
en  faveur  de  la  branche  aînée ,  et  en  181 5 ,  en 
faveur  du  drapeau  de  la  liberté  et  de  Vê- 
galité.  Le  dimanche ,  M.  Girod  était  nommé 
préfet  de  police  en  remplacement  de  M.  Ba- 
voux ,  dont  le  vrai  patriotisme  embarrassait 
déjà. 

Une  scène  eut  lieu  quelques  jours  après , 
scène  qu^il  est  bon  de'  rappeler  ici  telle  que 
nous  Pont  conservée  MM.  Lhériticr  de  PAin 
et  Flocon . 

Tous  les  vainqueurs  de  juillet  n^avaient  pas 
déposé  leurs  ai*mes  victorieuses  ;  quelques- 
uns  d^entre  eux ,  voyant  la  tendance  des  dé* 
pûtes  à  accaparer  la  révolution  des  trois  jours 
pour  la  faire  tourner  au  profit  de  la  pairie  et 
d^une  royauté  nouvelle ,  s^émurent  et  jugèrent 
à  propos  d^engager  le  peuple  à  une  démons- 
tration énergique.  Suivi  de  5,ooo  citoyens 
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environ,  ils  se  présentèrent  à  la 

fc  Bientôt  {naruttoul  en  émoi,  sur  les 
ches  du  pérystile,  M.  Girod  (de  PAin),  qui 
sit  par  le  bras  Vhomme  gros  et  grand  (1 
-^  Vous  connaissez  Montebello?  lui  dit-iL 
Oui.  —  Cétait  un  brave,  n*est-ce  pas?-|wss 
Oui.  —  Eh  bien!  sa  fille  est  mongenàn,-  *cii 
Eb!  que  nous  importe  !  àe^ 

'<f  M.  Girod  (de  PAin)  était  dans  un  trovofi 
inconcevable  f  s^aperce vaut  qu*il  avait  mal 
contré  dans  son  allocution ,  il  battit  en 
traite.  » 

Poltrori  ! 

Enfin  il  prit  possession  de  lliôtel  de  la 
fecture.  Cette  administration    ne 
guère  à  M.  Girod  (de  PAin)  ;  mais  il  ne 
pas  compris  et  Pavait  accepté. 

Suivons-le  dans  la  nouvelle  cwcnhttf 
s'ouvre  devant  lui. 

Le  nouveau  préfet  commença  par  mettra 
censure  aux  mains  de  ses  afficheurs, 
ce  petit  coup  dYtat ,  on  se  hâta  de 
les  sociétaires  des  Amis  du  Peuple  et 
les  autres  associations  politiques ,  etce^l'l''^; 
ordre  d*un  homme  qui  avait  Im-méme 
partie  du  club  des  Jacobins  en  9a  et  gS* 
vit  renaître  le  fameux  article  agi  du  code 
nal,  article  que  M.  Girod  avait  soutenu 
enterré   sous  les  pavés  des  barricadei 
i83o. 

Nous  ne  rappellerons  pas  les  efforts  de  ILGi- 
rod  (de  l'Ain)  pour  la  dispersion  des^mtf  ^1^^ 
/Vu/?/^/ ils  sont  restés  dans  la  mémoire  desh*!^ 
bitans  de  Paris  :  mais  nous  rapporterons  mm  ^ 
entier  le  compte  que  Pun  de  nous  (Saint-Edtf^l  ^ 
rendit  plus  tard  de  la  conduite  que  ce  pf^l  ^ 
de  poUce  a  tenue  à  Pégard  d'une  associacioi  ^ 


beaucoup  moins  connue  que  celle-là  :  nott* 
citation  textuelle  mettra  à  même  de  bict 
juger  le  personnage  qui  fait  Pobjet  de  ceCtt 
notice. 

ce  Aussitôt  après  les  trois  journées,  qu'à  1*^ 
poque  de  Pélévation  de  Louis^Philippe  on  osn^ 

(0  C'était  un  homme  d'intelligence )  il  diiigeaitk 
mouvement. 
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>re  surnommer  les  glorieuses^  un  jeune 
telier  ès-lettres  eut  Fidée  d^une  Société 
iitutiormelU,  ayant  pour  mission  de  ré- 
ler  une  constitution  fondée  sur  les  besoins 
▼eaux ,  de  se  livrer  à  Pexamen  et  à  la  dis- 
sion  de  celle  que  le  gouyemement  provi- 
"6  et  la  chambre  des  députés  des  barricades 
aient  certainement  nous  offrir ,  de  veiller 
Ji  à  ce  que  cette  constitution ,  acceptée 

le  peuple ,  reçût  son  plein  et  entier  effet. 

Le  général  Lafayelte  goûta  ce  projet ,  et 
3ciété  conmienca  immédiatement  ses  tra- 
X,  sous  la  présidence  mensuelle  de  M.  Las- 
rie. 

Il  n^entre  pas  dans  nos  vues  de  dire  au- 
rdliui  ce  que  la  société  tenta  inutilement 
ibrts  auprès  des  députés  pour  obtenir  un 
ite  fondamental  populaire ,  ou  des  dispo- 
(Mis  de  prévoyance  dans  celui  hdclé  en 
Jques  heures ,  ou  la  législation  qui  devait 
qpléier  ce  dernier  :  il  ne  s^agit  en  ce  mo- 
it  que  de  M.  Girod  (de  TAin). 

Un  mois  et  demi  avait  passé  sur  la  royauté 
j  août ,  et  déjà  le  peuple  ne  pouvait  plus  se 
nir  afin  de  s^occuper  de  ses  afSdnes ,  parce 
!  c^était  continuer  la  révolution  de  juillet  ^ 
5t  de  colère  et  d^effroi  pour  les  cabinets 
mgers.  Les  associations  causaient  souci 
:  gouvemans  |  à  la  fiumlle  du  roi-citoyen  s 
K>lice  fut  chargée  d^y  mettre  fin. 
!  D^abord,  on  exhuma  du  code  pénal  de 
G,  accommodé  à  la  taille  de  la  restainration, 
article  291 ,  qui  défend  toute  réunion  de 
s  de  vingt  personnes  et  frappe  d^amende 
propriétaires  ou  locataire  des  lieux  d^as- 
iblée  !  comtme  si  les  tombeaux  des  Innocens 
3eux  du  Loilvre  ne  témoignaient  pas  assez 
un  code  pénal  est  à  faire  ! 
c  Ensuite  y  la  police  donna  mission  à  queU 
is-uns  des  hommes  qu^elle  emploie ,  hom- 
s  à  semblans  d%onneur,  de  pénétrer  dans 
associations ,  d*y  feire  nahre  la  confiance 
parlant  haut ,  sur  toutes  choses ,  contre  les 
ivemans  ;  d^exciter  les  passions  et  assez  de 
lulle  pour  justifier  des  rigueurs  ^  de  se  pro- 
?r  la  liste  des  membres. 


«  Puis  vinrent  les  mesures  dites  de  répres  - 
sion ,  la  fermeture  des  locaux ,  Tarrestation  de 
grand  nombre  de  citoyens. 

<«  La  société  constitutionnelle ,  plus  calme  , 
plus  réservée ,  plus  sévère  dans  son  action , 
n^inspirait  que  de  légères  crantes  aux  limiers, 
aux  infômes  de  la  police  ;  mais  elle  était  une 
cause  d^impatience  et  d^ennui  pour  les  minis- 
tres «  par  sa  correspondance ,  ses  pétitions  ^ 
ses  écrits  imprimés  <  Ils  voulaient  la  tourmen- 
ter^ la  désorganiser  si  cela  était  possible  :  un 
parent  de  M.  Barthe  et  un  membre  du  conseil 
d^état  pourraient ,  mieux  que  nous ,  dire  si  les 
récompenses  qu^ils  ont  obtenues  n^ont  pas  été 
le  prix  de  leur  conduite  dans  le^  sein  de  cette 
société  :  M.  Barthe  commençait  alors  sa  cai*- 
rière  ministérielle  a  Tinstruction  publique. 

«  Ce  serait  un  livre  curieux  à  faire  que 
Phistoire  des  sociétés  populaires  de  i830y 
surtout  par  le  récit  des  moyens  inventés  par 
les  gouvernans  pour  les  pouisser  et  les  de- 
tnHre. 

<c  Au  milieu  des  poursuites  dirigées  contre 
ces  sociétés ,  il  vint  à  la  pensée  de  M.  Girod 
(de  PÀin)  de  traiter  la  société  constitutionnelle' 
avec  les  égards  et  les  ménagemens  quW  doit 
à  une  réunion  d^ommes  éclairés,  amis  sin- 
cères et  dévoués  des  libertés  publiques.  Il  lui 
fit  dire  qu^il  désirerait  avoir  un  entretien  avec 
quelques-ims  de  ses  membres.  La  société  dé- 
cida à  Punanimité  que  nful  ne  serait  autorisé  à 
se  rendre  à  une  pareille  invitation. 

«  Cependant  cinq  ou  six  membres,  enti*aînés 
par  la  curiosité  ou  le  désir  de  deviner  les  in- 
tentions du  chef  de  la  police  f  en  ce  qu^elle» 
pouvaient  avoir  d'hostiles  à  la  société ,  se  pré- 
sentèrent che^  M.  Girod  (de  TAin)  à  Pheure 
indiquée.  Un  huissier  alla  les  annoncer  :  on 
les  fit  passer  dans  le  salon  d'attente ,  et  quel- 
ques minutes  après ,  ils  pénétrèrent  dans  le 
cabinet  particuher  du  préfet.Voici  le  dialogue 
qui  eut  lieu  entre  ce  magisti'at  et  eux. 

<r  —  Messieurs ,  je  suis  très  aise  de  vous 
voir  ;  j'aime  à  me  trouver  avec  des  pa- 
triotes. 

«  —  Et  nouS)  Monsieur^  nous  nous  félici- 
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des  minislres  pour  le  président  du  conseil. 
Nous  devons  signaler  ce  succès  ministériel , 
honteux  pour  M.  Girod.  Le  nombre  des  vo- 
tons, dans  la  séance  pour  la  présidence  (i^^ 
août  i83i),  était  de  SSg  et  la  majorité  de 
180  :  M.  Girod  en  obtint  1 81 ,  et  trois  minis- 
tres avaient  voté! 

Du  reste  y  il  se  montra ,  soit  conviction  nou- 
velle ,  soit  ambition ,  Fun  des  plus  zélés  parti- 
sans du  système  du  i3  mars. 

Son  dévoûment  aveugle  lui  valut  une  ré- 
compense qu^il  n'eût  point  dû  espérer  :  une 
ordonnance ,  du  3o  avril  1 832 ,  le  nomma  mi- 
nistre secrétaire-d'état  de  Pinstruction  publi- 
que et  des  cultes. 

M.  Girod  n'était  là  que  pour  servir  les  vues 
de  Casimir  Périer,  et,  ministre  de  pis-aller,  il 
ne  fit  que  passer  à  son  ministère  :  on  l'enleva 
à  son  portefeuille  et  on  Pinhuma  au  Luxem- 
bourg ,  où  il  ne  se  fit  remarquer  que  par  son 
enthousiasme  pour  tous  les  portefeuillistes  du 
choix  royal. 

Ce  complaisant  ministériel  ne  pouvait  être 
oublié  dans  la  composition  du  tribunal  excep- 
tionnel de  la  cour  des  pairs;  il  a  &it,  dans 
cette  circonstance ,  office  de  juge  d'instruction 
et  de  rapporteur.  Les  prévenus  qui  comparaî- 
tront à  la  barre  de  la  chambre  nous  diront 
comment  M.  Girod  a  rempli  ces  deux  fonc- 
tions ;  en  attendant^  nous  le  demandons  à  mes- 
sieurs du  Luxembourg  :  Quelle  confiance  peut 
inspirer  Télucubration  de  ce  ci-devant  cons- 
pirateur, comme  il  le  dit  lui-même,  gui  a 
V expérience  des  sociétés  secrètes ,  qui  a  tramé, 
pendant  quinze  ans,  la  chute  des  Bourbons, 
qui  a  applaudi  et  adhéré  à  la  déchéance  de 
l'empereur  votée  par  le  sénat  ?  Il  ircu^aille  donc 
aujourd'hui  contre  des  hommes  avec  lesquels 
il  a  conspiré  !  N'est-ce  pas  pitié,  n'est-ce  pas 
scandale? 

On  vous  dira  que  son  travail  est  exempt  de 
passion  et  de  haine...  Mais  cette  circonstance 
est  affreuse ,  en  ce  que ,  pour  les  hommes  su- 
perficiels ,  le  rapport  peut  avoir  l'apparence 
de  la  vérité  stoïque.  £h!  que  penser  d'un 
travail  que  l'on  fait  remonter  à  juillet  1 83o , 
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qui  parait  le  procès  fiût  a  là  révolution? 
Et  pourquoi  la  cour  des  pairs  s^esi-elle  en- 
touixie  d'un  si  grand  mystère  ?  On  a  donc  craint 
la  lumière  du  jour,  la  publicité  !  Et  pourquà 
les  craint-on ,  si  on  n'a  pas  de  coujud^les  in- 
tentions? On  les  redoute  !  Donc  on  trame  quel- 
que perfidie  au  Luxembourg. •• 

Nous  demanderons  encore  pourquoi  les 
ministres  ont  été  admis  à  diverses  séance 
secrètes  ?  M.  Guizot  y  a-t-il  été  montrer  quel- 
que ordre  sévère  de  la  sainte-alliance?  Y  a4-il 
dit  qu'elle  n'exigeait  que  tant  de  tèies  ? 

Pourquoi  la  cour  des  pairs  a-t-elle  agi  àui 
le  secret?  Quand  M.  Girod  lut  son  fiunein 
rapport  contre  le  ministère  ViUèle ,  la  cham- 
bre des  députés  agit-elle  en  secret?  Koo. 
Quand  on  a  lu  le  rapport  contre  les  ministiies 
de  Charles  X,  la  chambre  des  députés  a-t-€lk 
agi  en  secret?  La-cour,  nous  dit-on ,  reai^ 
les  fonctions  de  chambre  de  mises  en  acci» 
tion  !  Mais  alors ,  en  bonne  logique ,  elle  ef 
incompétente  pour  juger  le  fond  du  procà 

Nous  ne  devons  pas  craindre  de  le  dire, 
marche  dans  ce  procès  comme  dans  celui 
l'infortuné    Marillac!   Mais    rappelez-voos 
pairs  de  Louis-Philippe ,  que  Richelieu , 
digne  de  la  servilité  des  juges ,  ne  put  s' 
pêcher  de  s'écrier  :  «  Je  ne  pensais  pas  quï; 
N  eùi  matière  à  condamner  à  mort  le 
((  chai!  Dieu  dispense  à  certains  juges  à 
H  inspirations    qu'il    refuse    au   reste  i 
a  hommes...   » 

Rappelez* vous  que  François  I«r ,  étant 
Marcoussi ,  devant  le  tombeau  de  Monta^ 
décapité  sous  Charles  VI ,  déplorait  qu'un 
homme  fut  movX.  par  justice.  Un  moine  lui 
pondit  :  a  Sire ,  il  ne  fut  pas  condanmé 
u  justice  y  mais  par  commissaires.  »  Fi 
de  ces  paroles ,  le  roi  jura  de  ne  jamais 
mourir  personne  par  commission.  Estrce 
que  nous  rétrogi*adons  ? 

Rappelez- vous  encore  que  celui  qui  substii 
des  juges  forcés  aux  organes  de  la  loi 
le  dessein  de  satisfaire  des  vengeances^ 
nomme  des  hommes  qui  se  cliargent  d^i 
la  mort  y  en  la  faisant  précéder  de  la 
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te  d'une  Mutatee.  fiKpfleu-roa»  tpxetCÏBÛODa  pour  la  liberté  de  la  presse ,  pour  la 
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lOnie  dune  sêntênee.  Rappelm-Tous  que 
)us  Louis  XI  la  haine  fit  c(»idaiiiner  une 
>ule  de  bi*aves  gens  par  des  commissaires 
ui  n^étaienl  que  les  exécuteurs  des  ordres 
[u^on  leur  donnait. 

Rappelez-vous  que  les  tyrans  nommèrent 
oujours  des  hommes  déroués  pour  juger  ceux 
[U^ils  voulaient  perdre  ;  que  le  comte  de  Cha- 
118  mourut  sur  un  échafSEiud,  condamné  par 
les  conunissaires  !  !  ! 

Bappelez-Yous  que  la  destination  des  tri- 
bunaux d^exceptiou^  entre  les  mains  des  puis- 
ons est  une  arme  infaillible  pour  se  dé£ûre 
les  hommes  qui  les  effarouchent.  En  temps 
le  révolution ,  c^est  une  arme  pour  frapper 
Ans  sûrement  le  parti  vaincu,  a  Sous  quelque 
ïoul^ur  qu^on  les  présente ,  a  dit  M.  Béren- 
{W,  De  la  justice  criminelle  en  France  ;  quel* 
|ue  nom  q^iPon  leur  donne,  sous  quelque 
Mrétexte  qu W  les  institue ,  on  doit  les  regar^ 
ier  comme  des  tribunaux  de  sang;  ils  dés- 
umorenl  le  prince  qui  s* en  sert.  »  Mais  que 
lira  la  France  en  pensant  que  la  chambre  des 
lairs  f  qui  est  censée  &ire  des  lois ,  les  a  d^au- 
ont  plus  yiolées  en  cette  circonstance  qu^elle 
git  hors  de  toutes  les  lois  qui  n^existent  pas, 
ru^ellen^a  d^autre  règle  que  Tarbitraire? 

Enfin,  nous  venons  de  nous  procurer  à 
arix  d^argent, un  exemplaire  deseinq  volumes 
B'^arto ,  établis  à  Timprimerte  royale ,  qui 
contiennent  toutes  les  pièces  de  instruction 
u  procès  dont  il  s^agit.  Nous  n^avons  pris 
:>nnaissance  que  du  premier  de  ces  volumes, 
sarce  qu^l  renferme  le  rapport  de  M.  Girod , 
Jt  à  la  cour  les  ^4  novembre  i834  et  jours 
aivans ,  et  qu'il  nous  a  paru  nécessaire  d^en 
i^e  ici  quelque  chose. 

^près  avoir  annoncé  que  lui  et  son  noble 
résident  ont  dû  instruire  à  F^ard  de  deux 
ix^LE  inculpés ,  entendre  près  de  quatre  uilw 
Xboins ,  examiner  plus  de  dix-sbpt  mille 
Àces ,  faire  parvenir  ides  distances  éloignées 
^  directions  convenables,  régler  les  noni* 
>eux  incidens  qui  se  sont  présentés,  coor- 
^Yiner  les  résultats  de  leurs  investigations  ; 


dations  pour  la  liberté  de  la  presse  j  pour  la 
liberté  indiç^iduelle  ^  pour  ^instruction  du 
peuple  f  contre  certains  impôts  j  et  spéciale- 
ment conU*e  la  Société  des  Droits  de  PHomme*^ 
après  avoir  tenté  dVtablir  les  preuves  d'un 
grand  complot  par  la  simultanéité  des  mou- 
vemens  dans  différentes  villes  de  France 
au  mois  d'avril  i834iil  reconnaît  la  com- 
pétence des  pairs,  et  présente  les  charges 
qu'il  fait  peser  sur  quelques  centaines  d'indi- 
vidus. 

Il  paraît  que  toute  cette  procédure  n'a  pas 
été  faite  avec  un  soin  extrême ,  car  des  té- 
moins ont  déclaré  que  le  rapporteur  leur  fai- 
sait dire  ce  qu^ils  n'avaient  jamais  dit  ;  car  on 
a  conduit  à  Paris  j  des  points  éloignés  de  la 
France ,  des  hommes  que  rien  n'incriminait , 
mais  qui  avaient  une  sorte  de  ressemblance 
de  nom  avec  des  noms  d'individus  dont  on 
voulait  s'emparer,  car  oa  a  confondu  des  ac- 
cusations et  des  individus. 

Tout  cela  paraît  monstrueux  ! 

Nous  reviendrons  sur  ce  sujet ,  soit  à  pro- 
pos do  quelque  autre  pair,  soit  par  supplé- 
ment à  cette  notice. 


DUPONT  (<|er£ure),  Jacques  Charles. 

(?est  un  parfait  courtisan^  disait  le  duc 
d'Orléuis ,  régent ,  en  parlant  de  l'un  de  de 
ses  ministres ,  il  n'a  ni  humeur  ni  honneur  : 
»  Cest  en  effet  dans  les  cours,  dit  Voltaire, 
«c  que  les  hommes  de  cette  espèce  parvien- 
n  nent  aux  plus  hautes  dignités,  tandis  que 
n  dans  une  république  un  citoyen  déshon- 
n  noré  n'est  jamais  nonuné  par  le  peuple 
n  aux  charges  publiques.  >» 

En  faisant  précéder  la  biogn^hie  de 
M.  Dupont  (  de  l'Eure  )  de  ces  deux  obser- 
vations, nous  avons  en  quelque  sorte  expli- 
qué pourquoi  cet  honorable  citoyen  avait  en 
tout  temps  été  Pélu  du  peuple ,  pourquoi  ii 
avait  été  porté  aux  charges  publiques,  lors- 
que les  principes  républicains  paraissaient 
'W^  avoir  accusé  criminellement  les  asso-  I  devoir  triomi^er,  pourquoi  enfin  il  a  dû  se 
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i*e tirer  de  la  coiir,  lorsqliHl  a  tu  que  la  ma- 
narcliie,  iniidële  au  pi^gramme  de  juillet, 
refusait  de  sVntourer  d^institutions  répu- 
blicaines :  homme  ^honneur  M.  Dupont  (  de 
rEm*e)  avait  de  V humeur  et  ne  la  dissimu- 
lait pas;  il  se  montrait  Finverse  du  ministre 
du  régent....  Il  a  dû  se  retirer ,  car  ce  n^est 
pas  lui  qui  pouvait  se  conformer  aux  princi- 
pes et  aux  habitudes  des  courtisans ,  di  quel^ 
la  génie  infida  :  dont  Guarini  a  dit  : 

L^'ngannare  ,  il  Mentir,  la  frode ,  il  furto , 
E  la  rapîna  di  pîëta  vestîta , 
Crescer  col  danno  e  preiupizio  altrui , 
E  far  a  se  de  Taltrui  biasmo  onore. 
Son  le  virtti  di  quella  Gente  Infida. 

{Pastor  fido,  a,  F,  s.  I.) 

Est-ce  à  dire  que  M.  Dupont  soit  à  nos 
yeux  un  homme  sans  reproches  ?  non  certes  ! 
en  passant  en  revue  sa  vie  entière,  en 
disant  ses  actes ,  en  rapportant  ses  paroles 
nous  ne  craindrons  pas  de  nous  livrer  à  un 
blâme  sévère  pour  le  manque  d^énergie  dont 
le  député  de  FEure  s^est  rendu  coupable  dans 
plusieurs  circonstances. 

Il  est  trois  honunes  auxquels  les  républi- 
cains de  Teurope  sont  en  droit  de  demander 
compte  des  malheurs  qui  les  accablent; 
X^fBtte,  Lafajette ,  Dupont,  tinnité  puissante, 
estimée  de  tous,  qui  pouvait  en  juillet  1 8  3o  pro- 
clamer Pémancipation  de  la  France  et  de  FEu- 
]X>pe  des  peuples  ;  LafGtte ,  Lafa jette,  Dupont 
qui,  s^ils  n^eussent  eu  qu'aune  seule  pensée  vrai- 
ment patriotique,  auraient  trouvé  tous  les 
hommes  forts  de  la  France  nouvelle  disposés  à 
marcher  sous  leur  étendard,  maisdontle  pre- 
mier, cédant  à  des  caresses  fallacieuses  et  peutr- 
etre  à  la  vamté  de  disposer  d^un^  coiu*onne , 
entraîna  les  deux  autres ,  comme  des  com^ 
plices  qui  ne  surent  pas  parler  en  maîtres  et 
servir  d^écho  à  la  voix  du  peuple. 

Mais  n^anticipons  pas  sm*  les  évènemens , 
et  liatons-nous  de  reconnaître  que  la  carrière 
politique  de  M.  Dupo^t  (  de  ITEure  )  lui  a  mé- 
rité ime  des  plus  brillantesréputations  que  les 
phases  de  notre  révolution  aient  laissée  à 
aucim  de  ceux  qui  y  ont  pris  part. 


I  «  M.  DupcHit  est  dHni«h  taille  moyen 
dit  un  biographe  9  mnkiudntieny  a  der^ 
bandon  et  de  la  bonhomie,  et  je  ne  s 
qu'elle  se  vérité  franche  qui,  loin  d^ntimider. 
vous  attire  ;  ses  cheveux  gris  et  sans  ait,  sb 
habits  simples ,  ses  paroles  Ix^ves  composai 
un  de  ces  ensembles  que  Hinagination  pri 
rait  volontiers  aux  fondateurs  de  la  Hboti 
Américaine ,  à  ses  nobles  amis  de  Wasiif- 
thon,  qui  ne  mettaient  d^importance  qu' 
triomphe  de  leur  cause ,  ne  prenaient  de  sa 
que  celui  de  bien  faire,  nWaient  de  soUiO' 
tude  que  pour  la  prospérité  du  fxt 
sa  figure  ouverte  est  maixfuée  de  petit 
vérole  :  Taccent  de  sa  voix  est  mâle  et  i 
siu*é.  » 


Né  à  Neubourg  (  Eure  )  le  27  février  178?, 
Dupont  (Jacques-Charles)  fut  reçu  avocats 
parlement  de  Nonnandie  en  1789,  Ile» 
brassa  et  servit  la  cause  de  la  révointia 
avec  le  courage  dW  sincère  ami  de  la  libo" 
té ,  et  la  modération  d^un  honcmie  de  bici< 
étranger  à  tout  esprit  de  faction. 

En  1792,  il  fiit  nonuné  maire  de  sa  0011111» 
ne  le  jour  même  où  il  atteignit  sa  a5  me  «miée, 
qui  alors  constituait  la  majorité.  Peu  de  \xaf 
après,  il  devint  administrateur  du  district  i( 
Louviers,  et  ensuite  juge  au  tribunal  de  cett 
ville.En  FanV  ,il  était  substitut  du  commisséc 
du  directoire  exécutif ,  près  le  tribunal  dvildi 
rEure  :  en  Tan  VI,  accusateur  public  près  k 
tribunal  criminel  du  même  département: 
membre  du  conseil  des  Cinq  Cents,  il  fiitfO 
Pan  y  III,  nommé  conseiller  à  la  coqr  dVppdi 
Rouen,  et  la  même  année,  appelé  à  la  préâ* 
dence  du  tribunal  criminel  d^vreux  :  ub( 
affaire  gi^ave,  dont  la  police  de  Fouché  espé» 
rait  un  grand  triomphe,  y  fut  portée;  M.  Pu- 
pont  présidait  et  la  police  peixlit  devani 
la  justice.  Les  prévenus  étaient  iiinocens;  ik 
furent  tous  absous.  Le  chef  de  la  police  té* 
moigna  beaucoup  d^irritation;  Qiais  à  ce(tf 
époque  Tindépendance  du  magistrat  était  res' 
pectée,  et  M.  Dupont  conserva  pendant  ontf 
ans  la  présidence.  A  la  mémeépoque,  M.  RoT< 
fermier  général  des  forêts  de  Tançien  conat^ 
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l'^Ti'eux,  conGsquées  à  la  (kmiUe  de  Bouillon,    unanimité;  il  choisit  et  fixa  sa  place  siu*  le.s 


îit  signalé  à  Napoléon  comme  se  livrant  à 
Feliroyables  dilapidations.  Le  général  Ram- 
x>n ,  sénateur,  fiit  envoyé  sur  les  lieux  pour 
prendre  connaissance  des  £nts.  Plusieurs  fonc- 
tionnaires du  département  de  PEure  étaient 
isoupconnés  de  complicité  avec  M.  Roy, 
ïpuj  disait  le  rapport,  les  pensionnait.  Le 
jGénéral  Rampon  ,  fortement  embaiTassé 
pour  obtenir  les  renseignemens  dont  il  avait 
peaoin,  aborda  firanchement  celui  que  la 
roix  publique  désignait  à  Evreux  sous  le 
nofm  de  magistrat  honnète-homme.  Mon- 
deur,  lui  dit-il,  vous  êtes  trop  homme  d^hon- 
leur  pour  avoir  trempé  dans  ces  honteux 
rîpotages ,  et  trop  clairvoyant  pour  les  igno- 
rer, je  Compte  siu*  vous  pour  éclairer  ma 
religion  et  celle  de  FEmpereur.  M.  Dupont 
aliésita  pas  dans  ses  réponses;  elles  coniir- 
poèrent  tout  ce  que  la  clamem*  publique  avait 
appris  à  Napoléon. 

,  Cette  franchise  d^honnête  homme  devint 
funeste  à  M.  Dupont,  et  lui  attii*a  la  haine 
lu  grand  juge  Régnier  ami  de  M.  Roy.  (i) 
Le  ministi'e  eut  assez  de  crédit  pour ,  à  Taide 
le  sénateurs  complaisans,  empèdier  pendant 
>lvisieui*s  années  le  magistrat  honnête  homme 
rétre  appelé  par  le  sénat  au  coi^  législatif 
[uoiqu^il  fîit  toujours  présenté  en  tète  des 
candidats  par  les  électeurs.  Plus  tard  ce- 
pendant justice  lui  fut  rendue  grâce  à  la 
oyale  fi^ancliise  du  général  Rampon  qui 
menaça  le  grand  juge  de  signaler  sa  conduite 
à  Napoléon. 

En  i8ii,  lors  de  la  réorganisation  judi- 
ciaire ,  M.  Dupont  revint  à  Rouen  en  quaUté 
de  conseiller,  et  passa  bientôt  après  à  la  prési- 
dence de  la  cour  impéiîale.  Pi^senté  de  nou- 
«reau,  par  le  collège  électoral  de  TEure,  can- 
lidat  au  coi-ps  législatif,  il  fut  choisi  pai*  le 
(énat,  et  y  siégea  en  i8i3.  11  y  prit  place 
encore  loi^uVn  juin  i8i4  Louis  XVIII  con- 
voi|ua  cette  assemblée ,  dont  M.  Dupont  fut 
uommé  pi*emier  vice-président  à  la  presque 


(ij  Voû-  la  Biographie  de  M.  Roy. 


bancs  de  Topposition.  Cest  dans  cette  ses- 
sion qu^il  proposa  un  projet  de  résolution 
tendant  à  faire  consacrer  pai^  la  loi  la  formule 
du  serment  à  prêter  pour  tous  les  fonction- 
naires, et  à  substituer  aux  diverses  formules 
prescrites  par  de  simples  ordonnances  celle 
de  fidélité  au  roi  et  d^obéissance  à  la  chai^u^ 
constitutionnelle.  Cette  résolution,  combattue 
par  les  amis  du  ministère ,  n^en  fut  pas  moins 
adoptée  par  la  chambre  des  députés;  discutée 
dans  la  chambre  des  paii^,  elle  ne  put  y  èire 
votée,  à  cause  de  la  clôtiu^  de  la  session; 
mais,  en  i Si 5,. le  seiment  exigé  des  pairs  et 
des  députés  à  Touvertm^e  de  la  session,  et 
ensuite  des  fonctionnaii^es ,  fut  le  même  que 
la  loi  proposée  en  i8i4  par  M.  Dupont. 

Député  pai*  son  dépaitement  à  la  chambie 
des  représentans  pendant  les  cent-joui^s,  il 
en  fut  nommé  second  vice-président  le  5  juin. 
M.  Dupont,  le  3  juillet,  modifiant  la  propo- 
sition de  Garât  sui*  la  nécessité  où  était  lu 
cliambre  de  faire  une  déclaration  patiiotique 
après  les  désasti^es  de  Waterloo,  rectifia  la 
rédaction  du  pix>jet,  et  fit  décréter  qu'une 
copie  de  cette  protestation  vi^aiment  nationale 
serait  portée  aux  monarques  ennemis  par  une 
députation  législative.  Cette  pièce ,  devenue 
monument  historique,  et  qui,  à  elle  seule ^ 
suOirait  pour  éterniser  le  glorieux  souvenir 
de  cette  assemblée  vraiment  française ,  a  été 
rarement  reproduite;  nous  avons  pensé  que 
les  lecteurs  nous  saui*aient  gré  d^en  remet- 
tre sous  leui'S  yeux  les  énergiques  expres- 
sions (i). 

a  Les  ti'oupes  des  puissances  alliées  vont 
«  occuper  la  capitale. 

«(  La  chambre  des  représentans  n'en  conti- 
<(  nuera  pas  moins  de  siéger  au  milieu  des 
<(  haljitans  de  Paiîs ,  où  la  volonté  expresse 
'(  du  peuple  a  appelé  ses  mandataii^es. 

u  Mais,  dans  ces  graves  circonstances ,   ta 


(i)  La  proposition  de  M.  Dupont  fut  décrétée  sur  le 
rapport  de  La  Romiguière,  députe  de  Toulouse,  au? 
acclamât iQ^s  de  la  chambre. 
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diambre  des  raprësentâiis  se  doit  à  elle* 
même ,  elle  doit  à  la  France ,  à  l^urope , 
une  déclaration  dé  ses  sentimens  et  de  ses 
principes. 

«  Elle  déclare  donc  qu^elle  fait  un  appel 
solennel  à  la  fidélité  et  au  patiiodsme  de  la 
garde  nationale  parisienne ,  chargée  du  dé- 
pôt de  la  représentation  nationale. 
<(  Elle  déclare  qu^elle  se  repose  avec  la  plus 
haute  confiance  sur  les  principes  de  morale 
et  d^honneur,  sur  la  magnanimité  des  puis- 
sances alliées ,  et  sur  leur  respect  pour  Pinr 
dépendance  de  la  nation,  si  positivement 
exprimés  dans  leurs  manifestes. 
fc  Elle  déclare  que  le  gouvernetnent  de  la 
France ,  quel  quVn  puisse  être  le  chef,  doit 
réunir  les  vœux  de  la  nation  légalement 
émis,  et  se  coordonner  avec  les  auti^es 
gouvernemens ,  pour  devenir  un  lien  com- 
mun et  la  garantie  delapaixentre  la  France 
et  l'Europe. 

a  Elle  déclare  quW  monarque  ne  peut 
oflSir  de  garanties  réelles ,  s'il  ne  jure  d'ob- 
server une  constitution  délibérée  par  la 
représentation  nationale  et  acceptée  par  le 
peuple.  Ainsi,  tout  gouvernement  qui  n'au- 
rait d\utres  titres  que  des  acclamations 
ei  les  volontés  (tun  partie  ou  qui  serait 
imposé  par  la  force;  tout  gouvernement 
qui  n'adopterait  pas  les  couleurs  nationales 
et  ne  garantirait  pas  : 

La  liberté  des  citoyens  ; 

La  libeité  de  la  presse  ; 

La  liberté  des  cultes  ; 

Le  système  représentatif; 

Le  libre  consentement  des  levées  d'hom- 
mes et  d'impôts  ; 

*(  La  responsabilité  des  ministres; 
<(  L'inrévocabilité  des  ventes  des  biens  na- 
tionaux de  toute  origine  ; 
«  L'inviolabilité  des  propriétés  ; 
u  L'abolition  de  la  dime,  de  là  noblesse 
ancienne  et  nouvelle ,  héréditaire  de  la  féo- 
dalité; 
«  L'abolition    de    toute    confiscation    de 
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«   biens; 


ti  L'entier  oubli  des  opinioiis  et  des  i 

émis  juaqu^à  ce  jour; 

«  L^inatitution  de  la  légkm  dlioimeiir; 

«  Les  récompenses  dues  aux  c&xkt 

aux  soldats; 

«  Les  secours  dus  à  leurs  Veuves; 

«  L'institution  du  jury; 
L'inamovibilité  des  juges  ; 
Le  paiement  de  la  dette  publique, 

(c  N'aurait  qu'ufis  EXiSTfiifcs  sphemèu 

n'assurerait  point  la  tranquillitéde  laFn 

ni  de  l'Europe. 

«  Que  si  les  bases  énoncées  dans  cetti 
<c  claration  pouvaient  être  méocmnues  oo 
«  lées,  les  représentans  du  peuple  franc 
H  s'acquittant  aujourd'hui  d'un  devoir  sae 
<(  protestent  d'avance ,  à  la  &ce  du  dmi 
«  entier,  contre  la  vicdence  et  l'usui^Mlii 
ce  ils  confient  le  maintien  des  dispositit 
(c  qu'ils  proclament  à  tous  les  bons  Froiei 

à  tous  les  cœurs  généreux,  à  tous  les  eBf 

éclairés ,  à  tous  les  hommes  jaloux  de  k 

liberté,  enfin  aux  génbbàtions  puTUBii 

On  sait  quels  évènemens  anéantirent  < 
résolutions ,  quels  ai*gumens  de  la  force  et 
nombre  écartèrent,  sans  les  effacer,  cesà 
nels  jnîncipes  de  droit  et  de  raison  pidl 
M.  Dupont  et  ses  collègues  ne  purent  reoj 
leur  mission  aupi^  des  che&  de  la  coaliti 
le  8  juillet ,  repoussé  du  lieu  des  séances 
la  force  armée,  avec  un  grand  nombre  di 
collègues  (voir  la  biographie  de  M.  Deçà» 
il  se  réunit  à  eux  pour  protester  contre 
acte  de  violence;  puis,  il  revint  reprendr 
place  de  président  à  la  com*  royale  de  Roi 
En  1817,  ses  concitoyens  l'honcM*èrent 
nouveau  de  lem^  confiance,  en  l'envoyant 
chambre  défendre  les  intérêts  populaires  : 
opinions  développées  avec  autant  de  coin 
et  de  modération  que  de  persévérance  ei 
talent  pai*  M.  Dupont,  pendant  les  discussi 
relatives  à  la  liberté  individuelle ,  à  la  lib< 
de  la  presse ,  en  un  mot  à  tous  les  grands  < 
jets  de  législation  et  de  politique,  prou^ 
que  jamais  confiance  n'a  été  plus  oclaircei 
mieux  justifiée. 
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Magistrat  depuis  Tingt-sept  ans,  M.  Dupont  1  plus  précieuse  garantie.  Fançais,  je  ne  veux 


:,  en  i8i8 ,  exclu  de  ses  fonctions  (en  puni*^ 
n  de  ses  votes  lëgislatift)  parle  ministre  Pas- 
ier,  et  privé  de  sa  pension  de  retraite,  qu^une 
lune  plus  que  modeste  lui  rendait  cepen- 
nt  bien  nécessaire.  Le  courageux  député 
lit  en  effet  le  tort  de  saisir  toutes  les  occa^ 
fis  de  démasquer  les  vues  du  ministère ,  et 
les  de  ces  royalistes  si  justement  sumom- 
s  les  étrangers  de  V intérieur:  n^avait-il  pas 
té  le  rappel  des  bannis  comme  un  vœu  de 
France  entière^  et  réclamé  le  renvoi  des 
pmens  suisses? 

Lors  de  Texamen  du  budget  de  1 8i 8 ,  llio- 
rable  député  proposa  que  le  traitement  de 
ique  ministre  fftt  réduit  à  cent  mille  francs , 
^position  que  la  chambre  rejeta.  Il  soutint 
mite  que  le  trésor  public  ne  devait  pas  ac- 
Iter  le  ti*aitement  et  les  dépenses  du  con- 
-d^état.  Il  fonda  cette  opinion  sur  ce  que 
conseil  n^existe  ni  par  la  charte,  ni  par 
luie  loi  spéciale  ;  ses  fonctions  sont  toutes 
linistradves ,  toutes  judiciaires  et  tou- 
7«  inconstitutionnelles ,  ou  au  moins  extra- 
ites, c^est-à-dire  d'un  pouvoir  qui  nVst 
celui  de  la  loi.  Il  demanda  en  vain  une 
uction  sur  le  budget  particulier  du  mi- 
re de  la  justice.  Plusieurs  membres  de  la 
;ion-d'Honneur  présentèrent  une  pétition 
\v  demander  le  paiement  intégral  de  leurs 
itemens,  et  pom*  solliciter  une  loi  qui  ga- 
itît  pour  Tavenir  Tordre  royal  de  la  Légion- 
[onneur  de  toutes  dispositions  arbitraires. 
Dupont  de  TEure  prit  éuergiquement  leui' 
ense. 

^ors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  rela- 
Il  la  liberté  individuelle,  M.  Dupont  vota 
•ejet  de  ce  pi'ojet  et  s'opposa  aux  amendé- 
es de  la  coimnission  ;  il  s'éleva  avec  chaleur 
tre  les  projets  du  ministère ,  dont  Tliistoire, 
il,  signalera  la  politique  mystérieuse  et 
le,  et  les  continuelles  abeiTations.  Puis  il 
a  profession  de  foi  politique.  Cette  mani- 
ition  était  inutile ,  puisqu'on  la  connaissait 
Liis  long-temps.  «  Député,  dit-il,  je  vote 
Lre  un  projet  qui  viole  la  Charte  dans  sa 


ni  prendre  part  à  une  odieuse  accusation 
contre  la  France ,  ni  m'asservir  à  une  législa- 
tiim  d'espionnage  et  de  délation.  Ami  de  Thu- 
manité ,  je  ne  me  prêterai  jamais  à  une  mesure 
que  je  trouve  plus  bai^bare  que  la  loi  du  29 
octobre  i8i5  elle-même.  Ami  de  l'ordre  et 
bon  citoyen,  je  ne  Êivoriseï^  point  les  des- 
seins de  ceux  qui  veulent  donner  à  notre  gou- 
vernement constitutionnel  les  formes  acerbes 
et  silencieuses  du  gouvernement  absolu , 
courber  encore  une  fois  la  France  sous  le 
joug  honteux  de  l'arbitraire ,  ou  la  jeter  de 
nouveau  dans  l'abîme  des  révolutions.  Voilà, 
Messieurs ,  mon  immuable  profession  de  foi , 
j'aime  mieux  encouru*  toutes  les  chances  de 
la  réaction,  que  de  m'exposer  aux  remords  de 
l'avoir  &vorisée  sous  le  prétexte  de  prudence, 
ou  par  aucune  considération  d'intérêt  person- 
nel H. 

Dans  difi*érentes  circonstances,  en  1819, 
l'honorable  député  défendit  la  loi  du  5  février 
sur  les  élections,  dont  le  maintien  était  deman- 
dé par  4^0  pétitions.  Il  rendit  surtout  son  op- 
position plus  remarquable  pai*  Ténergique 
protestation  qu'il  fit  à  la  Chambre  conti^  l'a- 
doption du  pi*ojet  de  loi  proposé. 

«r  Si  cette  loi ,  dit-il ,  que ,  dans  ma  cons- 
cience, je  regarde  conmie  une  véritable  décla- 
ration de  guerre  contre  tous  les  intérêts  de  la 
révolution,  est  adoptée,  il  n'y  aura  plus  de 
Charte  ni  de  liberté  pom*  la  nation,  pliis  de  dé- 
fenseurs, plus  de  garantie  pour  ses  droits  et 
ses  franchises,  plus  de  sécurité  pour  personne. 
Alors  il  ne  manquera  plus  rien  à  l'accomplis- 
sement du  système  contre  -  révolutionnaire 
qui  nous  menace,  et  bientôt  les  députés  fidèles 
à  leiu*  mandat  seront  réduits  à  s'éloigner  de 
cette  scène  de  destruction  et  à  déplorer  soli- 
dairement les  malheurs  de  la  patrie.  L'un  de 
MM«  les  commissaires  du  roi  nous  a  dit  d'un 
ton  solennel ,  que  nous  avions  à  choisir  enXvv 
le  parti  de  Cicéron  et  le  pai'ti  de  Mainus  et  Ca- 
tilina.  Sans  m'arrêter  à  relever  toute  l'incon- 
venance de  ce  mot ,  appliqué  à  ceux  qui  com- 
battent le  projet  de  loi ,  sans  rechercher  da- 
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vantage  de  quel  parti  serait  ici  le  républicain 
Cicéron,  s^il  pouvait  interrenir  dans  nos  af- 
faires ,  je  répondrai  à  M.  Cuvier  par  une  ob- 
servation qui  me  pai^t  mieux  appropriée  à 
notre  situation  actuelle  ;  la  voici  :  Appelé,  lui 
dirai-je,  à  voter  sur  la  loi  que  vous  proposez, 
je  vois ,  d^un  côté ,  la  nation  qui  la  repousse , 
et  de  Tautre  les  anciens  privilégiés  qui  la  sou- 
tiennent :  mon  choix  n^est  pas  douteux,  je 
me  range  au  parti  national,  non  parce  que  j^y 
rencontre  la  force,  mais  parce  que  j^y  trouve 
la  justice  et  la  vérité.  Messieurs,  la  loi  propo- 
sée attirera,  au  moins  je  le  crains,  les  plus 
grands  malheurs  sur  mon  pays ,  sur  son  gou- 
vernement et  sw  les  hommes  imprudens  qui 
en  sollicitent  Padoption.  Je  n^en  prendrais  pas 
sur  moi  la  terrible  responsabilité.  Profondé- 
ment convaincu  que  j^exprime  ici  le  vœu  de 
mes  commettans,  obéissant  d^ailleurs  au  sen- 
timent le  plus  intime  de  Thonneur ,  au  ai  le 
plus  impérieux  de  ma  conscience,  je  repousse 
de  toutes  mes  forces  un  projet  aussi  désas- 
treux dans  tous  ses  articles.  » 

En  1820,  le  collège  de  Pont-Audemer 
renvoya  ,  à  la  Chambre  dont  il  a  depuis  ce 
jour  constamment  été  membre  :  Il  com- 
battit dans  la  session  de  1820  le  projet  de 
loi  tendant  à  modifier  Tarticle  35 1  du  code 
d^instruction  criminelle  sur  le  jui'y ,  et  celui  re- 
latif à  la  censure  des  jom^naux  :  la  discussion 
ayant  été  fermée  sur  la  loi  relative  à  la  supres- 
sion  du  jury  pour  les  déhts  de  la  presse , 
M.  Dupont  inscrit  pour  paiier  contre  fut  ré- 
duit à  faire  imprimer  son  opinion ,  elle  se 
terminait  par  ce  passage  remar'quable.  «  Mes- 
«  sieurs,  la  France  attend  dans  la  plus  pénible 
«  anxiété  ce  que  vous  allez  prononcer  sui* 
((  Tune  de  ses  plus  précieuses  libertés  ,  la 
«  dernière  qui  lui  reste  peut-être  !  déjà  la  so- 
((  ciété  a  été  mise  en  dehors  de  ses  élections. 
«  Si  vous  la  déshéritez  encore  de  la  liberté  de 
u  la  presse  et  du  jugement  par  jurés  ,  en  ma- 
«  tière  politique,  c^en  est  fait  du  gouverne- 
«  ment  représentatif  :  si  mon  pays  est  destiné 
<(  à  subir  ce  dernier  malheur,  je  déclare  ne 
«  vouloir  y  prendre  aucune  pai-t  j  j'aimerais 
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fc  mieux  mille  fois  abdiquer  mes  foncdons 
«  gislatives,  que  de  me  rendre  complice 
<c  tout  le  mal  qui  pourra  résulter  de  r 
«  du  projet  de  loi.  » 

Dans  la  mémorable  séance  du  4  nuu^  i 
alors  que  le  président  de  la  Chambre,  se 
Tinstrument  de  la  faction  des  éirangm 
P  intérieur  cuisait  empoigner  sur  son  banc, 
la  gendarmerie,  le  vertueux  Manuel, 
(de  TEure)  vint  se  placer  à  ses  cotés  el 
testa  avec  une  chaleureuse  ënei^e  contre 
acte  de  brutal  arbitraire,  contre  cette 
illégale  portée  à  Tinviolabilité  de  la 
tatLOn  nationale  ;  il  fut  un  des  signataires 
protestation  que,  dans  la  séance  du  5,  5$ 
ses  collègues  déposèrent  sur  le  bureau 
président. 

Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  les  détails 
nutieux  de  sa  vie  parlementaire;  hontfj  i 
nous  à  dire  que  ses  principes  n'^ont  jamût  d 
rié,  et  que  ses  paroles  et  ses  votes  ont  toifOi  ri 
été  conformes  à  ses  principes..  le 

M.  Dupont  faisait  partie  de  cette  impat^  lej 
tible  minorité  qui  ne  pactisa  jamais  aveck 
Bourbons  de  la  branche  aînée ,  et  qui  re|t  10$ 
sentait  à  la  chambre  le  vrai  parti  nationi  p^ 
cette  minorité  se  composait  de  MM.  les  mÀ\ 
raux  Lafayette  et  George  Lafayette,  Dupomiu 
TEure  ),  Manuel,  Corcelles,  Jacques  KoecMii] 
d'Argenson,  Audry  de  Puyraveau,  le  gén«le 
Tarayi^e,  Beauséjour,  Louis  de  Saint-AigoNK 
Ces  coui^ageux  députés  fiirent  les  auteurs  4  ti 
les  complices  de  presque  tous  les  comp 
tramés  conti^e  les  Bourbons,  depuis  leur  *l  FI 
tour  jusqu'à  leur  dernière  chute  :  car  il  neMlii 
pas  a^oire  que  la  lutte  séiîeuse ,  la  lutteMi 
renversement  ait  été  soutenue  par  Toppot  f 
tion  toute  entière  ;  les  membres  que  noustf 
nons  de  nonuner  en  ont  seuls  au  contrai' 
partagé  le  péril  et  la  gloire.  Pendant  (f^ 
ceux-ci  agissaient,  MM.  Benjamin  Conslanli 
LafOtte,  Perier  (Casimir),  le  général  Foy»k 
général  Gérai^d,  le  généi^al  Sébastiani,  etc-i 
se  bornaient  à  faille  une  vive  opposition  ^ 
ministère,  mais  en  s^incUnant  devant  lam*' 
j esté  royale. 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 

es  premiers  ont  amené  la  réyolution  de 

et ,  les  seconds  se  seraient  contentés  du 

Edt  des  ordonnances  et  auraient  accepté 

portefeuilles  des  mains  de  Charles  X. 

nd  les  ordonnances  de  juillet  parurent , 

Dupont  était  dans  son  département,  il 

riva  à  Paris  que  le  vendredi  au  soir,  3o  juil- 

La  combinaison  orléaniste    était   fort 

icée  ;  M.  Laflitte  avait  enrôlé  sous  cette 

ciière  presque  tous  les  députés  patriotes 

se   trouvaient  à  Paris  :    à  son   arrivée 

Dupont  (  de  FEure  )  tomba  au  milieu  de 

e  réunion ,  qui  lui  déclara  qu^aucune  au- 

combinaison  n^était  possible ,  et  qu^il  ne 

vait  faire  mieux  que  de  s^y  rallier. 

I.  Dupont  eût  le  tort  d'oubUer  qu^en  181 5, 

s  son  immortelle  protestation,  il  avait  exi- 

Tun  nouveau  roi  d'autres  titres  que  des 

LAMATIONS  ET  LES  VOLÇNTES  d'uN  PARTI.    Le 

!  d'0i4éans  ne  lui  inspirait  ni  répugnance 
enthousiasme ,  il  ne  le  connaissait  pas ,  il 
GÔssa  faire  par  M.  Laflitte,  et  consentit , 
n  son  expression,  à  en  essayer. 
.orsqu'il  fut  question  d'organiser  un  mi- 
ère  ,  les  fiadseurs  comprii-ent  que  le  nom 
ulaire  de  M.  Dupont  était  de  toute  néces- 
;  M.  LaflTitte  se  chargea  de  faire  un  appel 
iévoûment  patriotique  de  son  ami,  il  par- 
L  non  sans  peine  à  vaincre  sa  résistance ,  et 
décida  d'abord  à  venir  au  Palais-Royal  sur 
vitation  pressante  du  duc  d'Orléans:  c'é- 

le  5i  juillet. 

:  Monseigneur,  dit  M.  Dupont  à  Louisr- 
lippe  ,  je  viens  vous  remercier  de  la 
ine  opinion  que  vous  avez  de  moi  » 
s  je  ne  crois  pas  qu'en  vous  suggérant 
ée  de  me  faire  ministre  01^  vous  ait  don- 
un  bon  conseil  :  d'^rd  je  ne  m'aveur- 
pas  sur  ma  capacité ,  et  puis  franchement 
^entre  poir^t  dans  mes  goûts  d'être  mi- 
re -r-  M.  Dupont  (  de  l'Eure  ,  )  me  serai-je 
npé ,  répondit  Louis-Philippe  ?  j'avoue  que 
votre  réputation,  je  vous  ai  cru  assez  bon 
yen  pour  ne  point  refuser  le  portefeuille 
je  vous  olTre  dans  P intérêt  de  la  révol^-- 
d  de  la  libertés. 
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—  Bon  citoyen ,  dites-vous  ?  oh  !  quant  à 
cela,  je  le  cède  à  peu  de  monde.  Mais  je  suis 
tout  franc ,  tout  rond,  dissimulant  peu  ce  que 
je  pense,  et,  si  je  me  connais  bien,  très  peu 
propre  à  &ire  un  honune  de  cour. 

—  Que  parlez-vous  de  cour?  est-ce  que  je 
veux  une  cour  ? 

— A  la  bonne  heure  ;  point  de  cour,  c'est  plus 
convenable  dans  le  temps  où  nous  vivons. 
Mais  je  vous  dois  ma  pensée  toute  entière. 
Ce  n'est  point  la  forme  seule  qui  me  répugne; 
le  pouvoir  en  lui-même  ne  va  pas  à  mes  ha- 
bitudes popidaires,  et,  au  fond,  mes  idées  et 
mes  affections  sont  républicaines. 

—  Vous  ne  connaissez-donc  pas  les  mien- 
nes? vous  ignorezr-donc  qu'avec  im  cœm* 
droit  et  un  esprit  sain  on  ne  peut  pas  avoir 
habité  les  États-Unis  d'Amérique  sans  être 
devenu  républicain.  Ah!  monsieur,  si  vous 
saviez  combien  je  regrette  de  ne  pouvoir  vi- 
vre citoyen  de  la  répubUque  française  ! . . . . 

— Ah!  permettez,  monseigneur;  les  choses 
ne  se  présentent  point  de  la  même  manière 
dans  des  situations  différentes.  Nous  pourrions 
jouer  sur  les  mots  sans  nous  en  douter.  Par 
exemple,  je  me  suis  reporté  d'un  bond  à  178g. 
Je  veux  bien  renouveller  l'épreuve  faite  à 
cette  époque  ;  j'ai  tort  peut-être ,  car  elle  n'a 
pas  été  heureuse  ;  mais  c'est  dans  l'espérance 
qu'on  travaillera  franchement,  non  pas  à  roya- 
liser  la  France,  mais  à  nationaliser  la  royauté, 
si  cela  est  encore  possible.  » 

Louis-Philippe  un  peu  piqué  qu'on  ne  lui 
rendit  pas  plus  de  justice ,  répliqua  du  ton  le 
plus  aimable  : 

tt  Est-ce  que  par  hazard,  M.  Dupont  (  de 
l'Eure  ) ,  vous  auriez  la  prétention  de  vous 
croii'e  plus  patriote  que  moi  ?  apprenez  que 
je  le  suis  plus  que  vous. 

—  Plus,  ce  serait  difficile  ;  autant ,  c*est 
assez,  et  je  m'en  contente. 

—  Vous  n'en  doute^^-pas ,  j'espère  ? 

—  Ecoutez-donc  ,  Monseigneur ,  je  le  de- 
sire  ;  bien  des  personnes  me  l'assm^nt;  mais 
je  puis  le  dire  sans  vous  offenser ,  il  y  a  cer- 
titude d' un  côté ,  et  seulement  espoir  de  l'au- 


tr^  ;  en  un  mot  je  me  connais  et  je  n^ai  pas 
riionneur  de  tous  connaître.   » 

La  conversation  continua  sur  ce  ton  :  as- 
saut A%  franchise  de  part  et  dVutre  et  comme 
le  dit  un  témoin  auriculaire ,   dvpont  fut 

ENROLE. 

Cet  enrôlement  fut  une  yéritable  conquête 
pourle  Palais-Rojal.  Quel  succès  n^eurent  pas 
au  conseil  sa  bonne  foi ,  sa  rondeur,  sa  parole 
franche!  a  ce  bon  Dupont,  ce  cher  Dupont, 
quel  dommage  qu^il  ne  veuille  pas  rester  tou- 
jours avec  nous!  mais  il  &ut  se  résigner,  ne  le 
contrarions  pas  sur  ce  point ,  disaient  ses  col- 
lègues.— Et  quand  il  s^en  ira,  que  ferai-je  pour 
lui  ?  ajoutait  Louis-Philippe.  La  récompense 
doit  être  proportionnée  au  service.  Barbé- 
Marboù  est  bien  vieux  /  ^intégrité  de  Dupont 
fera  bien  à  la  tète  de  la  Cour  des  comptes. 
Et  la  cour  de  cassation?  on  ne  sait  pas  si  Por^ 
ialis  ne  prendra  pas  la  poste  ,  un  de  ces  ma- 
tins ,  pour  aller  rejoindre  son  souverain  légi- 
time. Il  faut  faire  rougir  les  aînés  qui  ont  eu 
indignité  de  souf&îr  que  Pasquier  le  desti- 
tuât et  lui  fit  refiiser  sa  pension  de  juge.  » 
Voilà  ce  qui  se  disait  chaque  jour  au  Palais- 
Royal  (  dans  les  premiers  jours  s^entend  ) ,  à 
propos  de  ce  bon,  de  ce  cher  Dupont. 

M.  Dupont  était  donc  enrôlé,  il  avait  fait 
im  premier  fiiux  pas,  il  dut  pendant  quelque 
iemps  en  subir  les  conséquences ,  c^est-à-dire 
marcher  de  faiblesse  en  faiblesse ,  jusqu^au 
jour  où  il  eut  Tenergie  de  reconquérir  toute 
son  indépendance. 

G^est  dans  ses  mains  qu^à  la  séance  du  9 
août  Louis-Philippe  prêta  le  serment  suivant, 
dont  copie  signée  fut  déposée  par  les  soins 
du  garde-des-sceaux  à  la  chancellerie. 

M  En  présence  de  Dieu,  je  jure  d'obseiTcr  fidèlement 
la  Cliarte  constitutionnelle  avec  les  aniendeinens  et  mo- 
difications exprimés  dans  la  déclaration  5  de  ne  gou- 
vcrnci*  que  par  les  lois  et  selon  les  lois,  de  faire  rendre 
bonne  et  exacte  justice  k  chacun  selon  son  dioit,  et  d'a- 
gii-  en  toute  chose  dans  la  seule  vue  de  Tintéi-ét  de  la 
fçioîre  et  du  bonheur  du  peuple  français,  n 

4  peine  eatré  au  conseil,  M.  Dupont  fut 


peu  d^accord  avec  le  roi  pairiote 
acte  important  du  ministère,  fut  la 
de  M.  de  Talleyrand  à  rnmhwasade  de  1 
comme  tous  les  gens  dlionneur,  M. 
fut  choqué  de  ce  choix,  et  s^en  exj^qua 
ment  dans  le  conseil  où  son  opinion  fiit  en 
norité  ;  cette  nominaticMi  Im  rendit  toutay 
méfiances,  mais  on  lui  fit  comprendre  que: 
responsabilité  de  cet  acte  ne  pesait  pas  sw k 
et  rhonorable  garde-dea-sceaiix  eut  ht 
blesse  de  se  retrancher  dans  si 
toutefois   Louis-Philippe  conunença  dèi 
moment  à  seplaindredessusceptî 
cratiques  de  M.  Dupont ,    c*est-à-dire 
franchise  ayec  laquelle  il  combattait  san 
les  tendances  contre-réTolulionnaires  de 
veau  pouvoir.  Mais  ces  plaintes  étaient 
jotu*s  aimables.  Ton  avait  encore  besobiil 
réputation  de  probité  républicaine  du  » 
tueux  patriote,  et  peut-être  même  espëréfl 
le  séduire;  mais  Ton  ne  tarda  pas  à  s^q 
voir  que  les  faveurs  de  coin-  n'^étaient  tfi 
prix  à  ses  yeax,  et  que  sa  probité  se  rcfirtN 
irréprochable  du  contact  des  portefedfc 
Une  première  épreuve  eut  lieu  à  Toccasiff 
frais  d^établissement  des  ministres  :  une  t 
donnance  signée  Louis,  qui  n^avait  pis 
délibérée  au    conseil ,    portait    ces  foi 
25,000  francs  pour  chaque  ministre;  en 
vant  cette  ordonnance ,  le  ministre  de  laj 
tice  déclara  qu^il  n'en  accepterait  pas  le 
fice,  d'abord,  parce  qu'ayant  trouve  Photel 
la  chancellerie  pourvu  de  toutes  choses, 
n'avait  pas  dépensé  im  centime  pour  sV 
blir  ;  ensuite,  parce  que  le  budget  ne 
mait  aucun  fonds  spécialement  imputable 
frais  de  premier  établissement  des  mini 
M.  Dupont  eut  à  ce  sujet  de  vives 
avec  M.  Louis,  qui  tenait  à  lui  prouver 
ses  scrupules  étaient  d'autant  plus  d 
que  la  suppression  des  ministres-d^état  lai 
à  la  disposition  du  ministère,  ime  so 
les  chand)res  ne  demanderait  pas  conuitecl 
siu*  laquelle  on  pourrait  prélever   les  An^i 
qu'il  redisait. 

M.  Dupont  répondit  qu'il  n'est  point  i^ 


'aison  assez  bonne  pour  excuser  une  mauvaise 
iction,  et  perâsta  dans  son  refiis.  En  le  rojant 
mirer  au  conseil,  le  roi  lui  dit  :  a  Vous  refiisez 
(  donc  vos  frais  de  premier  établissement  ? 
n  —  Oui,  sirè- 
ne •—  Mais  c^est  blâmer  la  conduite  de  vos 
(  collègues? 

H  —  Je  ne  blâme  personne ,  f  obéis  à  ma 
(  conscience. 

«  —  A  votre  aise,  monàeur,  mais  vous  me 
(  permettrez  de  vous  dire  qu^il  y  a  luxe  de 
(  susceptibilité?  » 

M.  Dupont  (de  TEure)  aurait  dû,  par  une 
iémission  éclatante ,  retirer  son  appui  au  pou- 
roir  naissant,  qui ,  dès  les  premiers  pas,  prit 
i  tâche  de  continuer  la  restauration  ;  son 
sxemple  eût  entraîné  La£aiyette,  et  dès  ce 
noment,  il  en  était  encore  temps,  la  nation 
3Ût  ouvert  les  yeux;  car  la  nation  voulait, 
ximme  Dupont  et  La&yette,  les  conséquences 
Vune  révolutionquJella  avait  pHse  au  sérieux, 
lette  énergie  de  détermination  manqua  pen- 
lant  plusieurs  mois  à  Dupont  ;  il  ne  la  retrou- 
vait que  lorsqu^il  sVgissait  de  luinnéme  ou  de 
sa  spécialité. 

Le  ministre  ne  portait  point  de  ruban  à  sa 
ioutonnii^re  ;  le  roi  s^en  aperçut  :  «  Com- 
ment ,  monsieur,  vous  n^avez  pas  la  croix 
d^honneur,  lui  dit-il  ;  je  vous  la  domie, 
voilà  la-  mienne. 

<c  —  Pardon,  sire,  je  suis  officier  de  Tordre. 

^  Dans  ce  cas ,  je  vous  fiûs commandeur. 

—  Je  remercie  Y.  M.  ;  mais  je  ne  puis 

accepter  cette  fiatveur.  » 

Cette  détermination  fut  irrévocable. 

Comme  ministre  de  la  justice,  M.  Dupont 

Le  TEure)  avait  pris  à  tâche  de  destituer  tous 

t^  magistrats  amovibles  de  la  restauration,  et 

^  les  remplacer  par  des  hommes  qu^il  croyait 

^triotes  (d);  Louis-Philippe  s Ycriait souvent: 

(x)  Les  patiiotes  sont  en  droit  peut-être  de  repro- 
t«r  à  M.  Dupont  bon  nombre  de  nominations  faites 
>  toute  hâte,  et  sur  la  simple  recommandation  de 
»  Barthe,  auquel  le  ministre  avait  accoi'dé  une  con- 
l^ice  presque  aveugle;  celui-ci  se  laissait  dëja  influen- 


« 


(( 
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ce  En  aurons-nous  bientôt  fini  de  cette  Saint* 
<r  Barthélémy  de  fonctionnaires! 

«  —  Mais  quand  V.  M.  voudra,  »  répondait 
aussitôt  son  ministre ,  avec  le  ton  d^un  honmie 
tout  prêt  à  donner  sa  démission ,  et  alors  le 
roi  signait  et  cherchait  à  calmer  M.  Dupont 
par  ses  doucereuses  paroles. 

Un  M.  Bastard  d^tang ,  procureur-géné- 
ral à  Riom ,  ardent  persécuteur  des  patriotes 
sous  la  restauration,  ne  pouvait  échapper  à 
la  juste  sévérité  de  M.  Dupont;  mais  JLouis- 
Philippe  fit  tous  ses  efforts  pour  le  sauver  :  la 
plume  lui  tomba  des  mains ,  quand  il  fiit  ques- 
tion d^apposer  sa  signature  sui*  la  malencon- 
treuse ordonnance  de  destitution  ;  mais  il  la 
reprit  bientôt,  parce  que  Pimpitoyable  garde- 
des-sceaux ,  qui  fironçait  déjà  le  sourcil ,  n^é<- 
tait  pas  homme  à  revenir  sur  la  résolution 
qu^il  avait  prise.  Louis-Philippe,  qui  ne  Pigno- 
rait  pas,  s^exécutade  bien  mauvaise  grâce,  il 
est  vrai ,  mais  enfin  Tordonnance  fiit  signée. 

M.  Dupont  de  (l^Eure) ,  ne  s^expUquant  pas 
encore  bien  complètement  cette  répugnance 
de  Louis-Philippe  à  destituer  les  carlistes, 
voulut,  pour  Fédifier  sur  cet  acte  de  sévérité , 
ajouter  aux  renseignemens  qu^il  avait  déjà 
pris  sur  M.  de  Bastard  des  rensdignemens 
plus  précis  encore  :  il  en  trouva  de  bien  con- 
cluans  dans  le  dossier  d^un  candidat  aux  fonc- 
tions de  notaire  à  une  résidence  du  ressort  de 
la  cour  royale  de  Riom.  Ce  candidat  avait  été 
repoussé  sous  la  restauration,  à  cause  de  ses 
opinions  politiques  ;  celui  qui  Ta  vait  arrêté 
dans  sa  carrière  par  des  moti&  dignes  bien 


plutôt  à^vne  inquisiteur  que  d^ un  magistrat, 
était  ce  même  M.  de  Bastai^d.  Son  rapport  au 
ministre  reconnaissait  la  capacité  et  la  mora^ 
lité  du  candidat;  mais  il  prétendait  que  les 
opinions  politiques  de  celui-ci  devaient  être 
dangereuses,  puisqu^il  les  dissimulait  avec  un 
soin  tout  particulier.  M.  Dupont  (de  PEure), 
avec  sa  conscience  d^honnête  homme  et  de 


par  le  premier  intrigant  venu  de  sa  province  avec  I  jet  à  Tarticle  consacré  à  H.  Blérilhou. 


un  discours  en  poche  pour  compfimenter  Louis-Phi- 
lippe ;  M.  Dupont  gémit  tout  le  premier  des  mauvais 
choix  que  Ton  lui  fit  faire.  Nous  i^eyiendrons  sur  ce  sui- 


T.    I. 


ndiûslre  intègre,  s^estimait  heureux  d'^aroir 
en  sa  possession  ce  précieux  document,  pour 
prourer  à  Louis-Philippe ,  en  le  lui  mettant 
sous  les  jeux,  que  sa  main  royale  ne  s^était 
pas  égarée  en  âgnant  la  destitution  de  M.  de 
Bastard.  Bah  !  répondit  avec  humeur  Louis- 
Philippe  ,  vos  libéraux  en  feraient-ils  moins? 
Un  moment,  sire!  répliqua  le  ministre,  si 
le  libéral  avec  lequel  je  serais  le  plus  in- 
time en  fidsait  autant,  croyez  bien  qu^à 
Tinstaiit  même  il  cesserait  d^ètre  mon  ami, 
et  que  je  ne  balancerais  pas  à  venir  vous 
demander  sa  destitution  en  pareille  circon^ 
stance. 

Si  Louis-Philippe  cherchait  à  protéger  les 
hommes  de  la  restauration,  en  revanche  il 
poursuivait  de  ses  rigueurs  ceux  qui  avaient 
plaidé  ou  donné  des  avis  contre  lui  pour  af- 
faires dHntérét  privé. 

Un  jour,  le  ministre  de  la  justice  présente  à 
la  sanction  royale  une  ordonnance  pcHtant 
nomination  de  vingt  juges  de  paix,  dans  le 
département  delaSein^-Inférieure.  Sa  majesté 
lit  attentivement,  et,  s^arrétant  tout  à  coup: 
((  Je  ne  signerai  pas ,  s^écria-t-elle  ;  je  vois  là 
le  nom  d^un  honmie  que  je  n^appellerai  jamais 
à  aucune  fonction  publique!  —  Expliquei&- 
vous,  sire,  dit  alors  le  garde-des-sceaux;  et, 
pour  peu  que  cet  homme  laisse  quelque  chose 
à  désirer  sous  le  rapport  de  la  probité  ou  du 
patriotisme ,  je  me  ferai  im  devoir  de  le  rayer 
de  la  liste  soumise  à  la  signature  de  votre  ma- 
jesté :  il  ne  me  convient  pas  plus  qu^à  elle  d^in- 
troduire  dans  la  magistrature  des  citoyens 
dont  la  réputation  ne  serait  pas  à  Tabri  de  tout 
reproche. 

H  — Cet  homme ,  répliqua  le  roi ,  m^a  fait  un 
procès.  —  Permettez,  sire,  cette  raison  ne 
sei^t  pas,  à  mes  yeux,  t|n  motif  d^exclusion 
qu^autant  que  la  cause  du  procès  dont  parle 
votre  majesté  aurait  été  déloyale;  mais  alors, 
sans  doute,  vous  auriez  gagné  votre  cause. — 
Non,  je  Fai  perdue.  —  En  ce  cas,  je  ne  com- 
prends point  Topposition  de  votre  majesté; 
et,  si  vous  n^BYez  à  articuler  d^autres  grie& 


quoi  repousser  un  homme,  que  j< 
point,  à  la  vérité,  mais  dont  la 
est  réclamée  par  tout  œ  qu^il  y  a 
dans  son  canton.  »  Le  roi  résiste,  résiste 
core;  mais,  au  bout  dW  mois,  vaincn 
Tinsistanoe  quotidienne  de  Dupont  de  ï 
il  finit  enfin  par  signer  Pordonnanoe  qui  n» 
mait  juge  de  paix  un  homme  qui  avait  eui 
dace  de  plaider  contre  monseigneur  le 
d'Orléans  !  On  voit  que  c^était  à  ne  pas  y 
et  que  la  royauté  dtoyemie  ne  pouvait 
dément  pas  gouverner  avec  un  ministnf 
s'abandonnait  a  de  pareilles   sosceptitt 
démocratiques* 

Une  autre  fois,  il  s'agissait  de  nommerl 
premier  président  de  la  cour  de  Caen.  Le 
didatdeM.  Dupont,  M.  Lemenuet^ 
magistrat  patriote,  dont  la  restauradoa mil 
extorqué,  par  une  fraude,  la  démissioail 
cette  place  qui  se  trouvait  vacante.  Vofm 
générale  avait  signalé  M.  Lemenuet  à  hft\ 
tice  du  garde-des^^eaux,  et  les  députésà 
trois  départemens  fermant  le  re 
cour  royale  de  Caen,  avaient  unammonrfl 
réclamé  la  réintégration  de  ce  magisM- 
présentant  la  nomination  de  M. 
à  la  sanction  de  Louis-Philippe ,  M. 
de  PEure  lui  dit  :  «  Je  suis  heureux^  sii«, 
voir  à  vous  soumettre  un  acte  de  réparaM  q 
et  de  justice,  qui  sera  bien  doux  au  ccEiiri|  d 
votre  majesté;  cW  a  la  fois  un  bon  cboixi 
une  bonne  aclion.^ —  Voyons! ...»  et  en  ffl^l  U 


temps,  rejetant  la  {^nme  :  <<  Je  ne  signe 
s'écria  le  roi ,  cet  homme  est  trop  vieux! 
Sans  doute,  il  nW  pas  jeune,  répondit 
garde-desrsceaux,  mais  votre  majesté 
naît  assez  pour  savoir  que  ses  fecultés 
et  physiques  ne  se  ressentent  nullement 
poids  des  années.  Il  est  peu  de  magistrats 
soient  capables  de  résista:  plus  long-testf] 

que  lui  aux  fatigues  de  Paudience,  DV 

coi'd ,  mais  je  ne  le  nommerai  pas  ;  et ,  puis' 
qu'ail  faut  m'expliquer,  je  dois  vous  dire  q* 
j'ai  personnellement  à  me  plaindre  de  lui  :  il 
a  signé,  comme  avocat,  ime  consultation  dans 


1 


(|ue  la  perte  d'un  procès ,  je  ne  vois  pas  là  de  \  un  procès  intenté  contre  moi.  —  Permettex, 
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Sre,  cette  raison  ne  me  paraît  pas  meilleure 
[fie  celle  de  Page  ;  je  crois  même  que  si  roCre 
âajesté  yeut  bien  y  réflédiir  un  instant,  elle 
tfgretlera  de  Tavoir  es^primée  :  conmie  avo- 
«it,  et  dans  une  afikire  judiciaire ,  le  juris- 
consulte que  je  tous  propose  a  pu,  sans  rien 
perdre  de  sa  considération,  émettre  un  ayis 
oa  signer  un  mémoire  contraire  à  vos  intérêts  ; 
Martes,  rotre  qualité  de  prince  n^était  pas  une 
piison  pour  que  M.  Lemenuet  trahit  la  con- 
■ance  de  son  client,  si  scm  client  était  en  pro- 
ies avec  vous  :  on  peut  être  en  procès  et  s^es- 
^mer  réciproquement ,  et ,  bien  que  contraire 
1  vos  intérêts,  une  consultation  ne  peut  pas, 
frn  conscience,  être  considérée  comme  une 
njure  à  votre  personne.  D^ailleurs ,  ie  roi  des 
Finnccus  doit  oublier  les  injuresjhites  au  duc 
^Orléans.  » 

I  Grâce  à  la  ténacité  de  M.  Dupont  (  de 
fEure  )  qui  d^ailleurs  ne  dissimulait  pas  qu^au 
gjieaoin  il  ferait  de  cette  question,  une  ques* 
gion  de  portefeuille,  Tordonnance  fiit  signée, 
git  cette  fois  encore  les  brusqueries  républi- 
i^nes  du  ministre ,  triomphèrent  des  rancu- 
aes  du  monarque. 

A  son  arrivée  au  ministère,  il  trouva  dans 
les  bureaux,  le  chef  de  division  qui  avait,  par 
.on  rapport,  préparé  Tinjuste  décision  par  la^- 
pielle  M.  Pasquier  avait,  après  vingt-sept  ans 
Le  service,  destitué  M.  Dupont,  et  refusé  de 
"«connaître  ses  droits  à  une  pension  de  re- 
X"aite  ;  ce  chef  de  division  était  assez  com- 
îiromis  pour  mériter  d^être  renvoyé ,  mais  ce 
qui  Paurait  perdu  dans  Tesprit  d^un  ministre 
Ordinaire,  le  rendit  inattaquable  aux  yeux 
tle  M.  Dupont,  et  il  ne  voulut  pas  le  desti- 
tuer dans  la  crainte  que  Ton  attribuât  cet  acte 
rie  justice  à  un  ressentiment  personnel.  Quand 
M.  Dupont  quitta  le  ministère ,  ce  même  chef 
[le  division  lui  proposa  de  revenir  sur  Paffîdre 
:1e  la  pension  :  M.  Dupont  lui  répondit  :  «c  si 
»!>iis  la  restauration  mes  droits  ne  vous  pa- 
raissaient pas  fondés,  ils  ne  le  sont  pas  d^a- 
^antage   aujourdliui » 

—  Permettez-moi  de  Texaminer  ? 

—  Comme  vous  voudrez. . . . 


Cet  examen  comme  on  le  pense  bien  ne  fut 
suivi  d^aucun  résultat  (i). 
M.  Dupont  (de  TËure) était,  constanmient, 

(i)  M.  Dupont  (de  FEure)  ne  pensait  plus  à  cette 
pension ,  quand  un  de  ses  ainis,  dirigé  par  Tintërêt  sin- 
cère qu  il  lui  poitait ,  tout  natui'elleinent,  lui  ëu'ivit 
dans  sa  retraite,  qu'on  lui  avait  dit  qu^une  circons- 
tai^ce  favorable  se  présentait  pour  faij*e  revivre  la  de- 
mande relative  &  sa  pension.  M.  Dupont  (de  TEure)  qui 
n^avait  aucune  confiance  dans  la  justice  du  gouverne - 
inent  d  août,  qui  n  attendait  de  lui  aucun  téinc»gnage 
d'intérêt ,  pensa  qu  il  y  avait  là-desaous  quelque  com- 
binaison machiavélique  ignorée ,  bien  entendu,  de  son 
ami  5  en  conséquence  il  refusa  tout  net  d^en voyer  les 
pièces  et  de  profiter  de  Tofire  qu^on  lui  faisait.  Il  ne 
s'était  pas  trompé.  A  cette  époque ,  comme  presque 
toujours  depuis  Favènemcnt  du  roi  citoyen,  les  pro- 
cès de  presse  abondaient.  M.  Jacquinot  Godard,  en  qua- 
lité de  président  de  la  cour  d'assises  de  Paris,  avait  fort 
à  faire  avec  les  écrivains  appelés  devant  la  justice.  Son 
zèle  et  son  activité  lui  mériteront  la  reconnaissance  de 
Tantorité  supérieure  qui  le  nomma  pi'^dent  de  la 
chambre.  Mais  on  voulut  faire  quelque  chose  de  plus 
pour  sa  famille,  un  autre  Jacquinot,  dit  de  Pampelunc , 
procureur  général  près  la  cour  royale  de  Paris ,  dont 
la  i*cstaui*ation  n'avait  eu  qu  à  se  louer,  avait  été  des- 
titué par  M.  Dupont  (de  TEure)  qui  ne  Favait  pas  ad- 
mis \  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  ;  c'était  jus- 
tice. Le  gouvernement  d'août,  qui  déplore  chaque 
jours  les  actes  de  sévérité  de  cette  nature  qu'un  mi- 
nistre révolutionnaire  lui  a- fait  faire  malgi'é  lui,  vou- 
lut réparer  les  torts  qu'il  avait  eus  envers  ce  fidèle  agent 
de  la  restauratioQ,en  conséquence,  M.  Bartbe,  aloi'sgai'de 
des  sceaux,  fut  requis  de  lui  accorder  une  pension. 

M.  Barthe,  en  s'empressant  d'obéir ,  clieixhalt  un 
moyen  de  faire  passer,  sans  trop  de  scandale ,  cette 
munificence  royale;  il  pensa  quen  associant  au  nom 
de  Jacquinot  Pampelunc,  homme  de  la  restauration,  le 
nom  de  M.  Dupont  (de  TEure),  homme  de  juillet,  il 
donnerait  à  cette  mesure  un  aperçu  d'impartialité 
qui  désarmerait  la  critique;  mais  le  refus  de  M.  Du- 
pont (de l'Eure),  déjoua  cette  combinaison,  ce  qui  n'em- 
pêcha pas  M.  Jacquinot  Pampelunc  d'obtenir  une  pen- 
sion de  6,(>oo  b,  pour  ao  ans  de  services  rendus  à  la 
restauration  conu-e  les  patriotes,  tandis  que  M.  Dupont 
(de  l'Eure)  est  privé  de  sa  modique  retraite. 

Dans  ime  autre  cii'constance,  M.  Dupont.de  FEure 
se  monti*a  non  moins  généi*eux  envers  un  magistrat 
qu'il  ne  l'avait  été  envci*s  le  chef  de  division.  Ce  ma- 
gistrat qui  était  procureur  du  roi  à  Bei-nay,  dépM'te- 
meut  de  V  Eure,  avait  trempé  foi*t  activement  dans  \c 
inlrigiiçj  électorales  q^i  avaûcnt  pour  objet  d'ccaru 


dans  le  conseil^  le  défenseur  des  intérêts  po- 
pulaires; il  combattait  sans  relâche,  avec 
plus  de  zèle  que  de  succès ,  les  mesures  con- 
tre-révolutionnaires proposées  par  quelques- 
uns  de  ses  collègues. 

Il  leur  répondit,  par  exemple ,  quand  ils  de- 
mandaient le  maintien  de  ^article  agi  du  code 
pénal  contre  les  assignations  : 

«  Y  pensez-vous  !  quoi,  le  peuple  de  juillet 
viendra  vous  demander  la  permission  de  se 
réunir  au  nombre  de  plus  de  vingt  et  un  ? 
cela  est  absurde,  impossible.  —  Il  &ut  ce- 
pendant que  le  gouvernement  se  défende , 
reprit  le  roi.  —  Il  faut  qu^il  marche  dans  les 
voies  de  juillet ,  qu^il  veuille  ce  qu^à  voulu  la 
révolution,  et  alors  il  n^aura  nul  besoin  de 
se  défendre.  —-Nous  voulons  t  ous  la  même 
chose ,  je  présume.  —  G  est  possible ,  mais  pas 
de  la  même  manière  ;  et  si  par  hasard,  votre 
majesté  croit  avoir  un  ministère  populaire , 
son  erreur  est  grande;  je  Ven  avertis.  — Mais 
M.  Dupont!..  —  Mais  vous-même,  Sire  !... 
ce  n^est  pas  comme  dans  les  premières  se- 
maines, et  si  vous  n^  prenez  garde...  »  Le 
roi  chercha  à  Papaiser  ;  la  question  fut  ajour- 
née. 

Dans  une  autre  circonstance,  un  discours 
destiné  à  être  lu  à  la  chambre,  par  le  prési- 
dent du  conseil,  relativement  à  la  situation  de 
la  France  par  rapport  à  la  Belgique ,  avait  été 
longuement  discuté  dans  le  cabinet.  Le  roi 


les  patriotes  de  la  dëputation.  A  ce  titre,  M.  Dupont  (de 
rEure)n'avait  pas  été  épargné.  Procureur  du  roi  à  la  i-é- 
Yolution  de  juillet^  il  croyait  qu  il  allait  être  destitué,  il 
fut  au  contraire  maintenu  à  son  gi'andétonnement.  Une 
méritait  pas  cette  fayeur;  mais  M.  Dupont  (de  l'Eure)  pen- 
sait que  la  destitution  aurait  Pair  d'une  vengeance  parti  • 
culière. 

Dans  l'exercice  du  pouvoir,  M.  Dupont  de  l'Eure 
évitait  avec  un  soin  scrupuleux  ,  tout  ce  qui  pouvait 
ressembler  a  du  despotisme.  Il  poussa  la  précaution  si 
loin  sous  ce  rapport,  qu'il  ne  voulut  pas  appeler  Tin- 
fortuné  Dulongy  son  parent,  son  ami^  en  quelque  sorte 
son  fils  d'adoption,  h  une  place  de  conseiller  ou  même 
de  juge  à  Paris,  quoique  sa  capacité,  sa  moralité  et  son 
patriotisme  le  rendissent  tout-îi-fait  digne  d'occuper  de 
teHes  fonctions. 
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qui  trouvait  que  ce  diseoms  fidsût 
àla  révolution  unlangage  trop  altier  en 
puissances  étrangères,  vouluten  modifier 
rédaction.  M.  Dijqxnit(del^ure)etM. 
dont  la  plume  avait  conçu  les  idées, 
rielles,  se  rendirentau  Palais^Royal  pour 
prendre  le  manifeste  des  mains  de  sa 
c^est  alors  qu^à  la  vue  des  mutilations  quek 
avait  fait  subir  au  discours,  M.  Dupont  (i 
rEure)s^écria,indigné:  maudUe  galèrel 
oui ,  parlons-en ,  répondit  le  roi ,  maudile 
1ère!  à  temps  pour  vous,  à  perpétuité pouis 
—  A  perpétuité!  reprit  M.  Dupont,  mai! 
n^en  sais  trop  rien,  du  train  dont  ceb» 
Dans  tous  les  cas,  sire,  cela  vous 
mais  moi  qui  veux  franchement  ce  qn% 
voulu  en  juillet,  je  nem^en  arrange  p« 
tout.  — J^espère  M.  Dupont,  que  vous» 
prenez  pas  un  détour  pour  me  prépav' 
votre  retraite.  —  Moi,  un  détour  !  Ah  !^ 
me  connaissez  mal,  sire  ;  j^ai  promis  de  10 
jusquW  procès  des  ministres,  et  je  tiais<^ 
dinairement  ma  parole.  En  vous  parlant  cfl^ 
me  je  viens  de  le  Êdre,  mon  intention  n'Ail  Çï 
donc  pas  de  vous  préparer  à  ma  retrut^tl^ 
maispourpeu  que  ce  soit  la  vôtre...  — leW  ^ 
bien  loin,  M.  Dupont..^.  — Oh  !  je  vous»!  ^ 
prie,  franchise  pour  franchise.  — Je  sert*! '^ 
désolé,  M.  Dupont....  — Moi,  non';àvol»|* 
aise  sire  ;  ne  vous  gênez  pas.  (i)  m  I  ^ 

Quelques  amis  de  M.  Dupont  (de  l^'Eurtli^ 
lui  avaient,  en  effet,  imposé  Tobligalivl^ 
de  conserver  son  portefeuille  jusqu^à  Firp 
sue  du  procès  qui  semblait  receler  tant  M^ 


(i)  Nous  avons  emprunté  de  nombreux  *^oc._ 
„  l'ouvrage  publié  en  i834  pai'  M.  SaiTans  (Jtouif' 
Philippe  et  la  Révolution  ) ,  et  suitout  k  la  brochiiK 
si  remarquable  (  des  Patriotes,  des  Libéraux  etii^ 
Doctrinaires) y  ^llel^vil&aLy  en  i83i,  M.  J.  N.Poubdfc) 
l'ami  et  le  secrétaire  particulier  de  M.  Dupont,  ministK 
de  la  justice....  M..  Poubelle  est  un  des  hommes  q^ 
en  approchant  du  pouvoir  s'oublient  eux-mêmes  pour 
ne  s'occuper  que  de  la  chose  publique  ;  nous  lui  cod- 
sacrerons  im  article  spécial,  car  il  est  un  des  homnitf 
de  cœm*  et  de  talent  que  le  parti  républicain  compta 
dans  ses  rangs. 
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mgers;  et  il  s^était  résigné  à  ce  sacrifice. 
Ce  Ait  à  notre  ayis  une  &ute  majeure  de  sa 
irt  :  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  la  dé- 
ission  de  M.  Dupont  dans  ce  moment  de 
ise  n^eût  pas  été  acceptée  ;  Loui&-Philippe 
àt  été  forcé  de  subir  des  conditions ,  et  les 
*ais  partisans  de  la  révolution  de  juillet ,  au- 
ient  TU  leur  triomphe  assuré  :  M.  Dupont 
sut  pas  Ténergie  dWe  détermination  aussi 
portante,  il  demeura  fidèle  à  sa  parole, 
pendant  une  circonstance  graye  Êdllit  le 
re  changer  de  résolution.  Les  doctrinai- 
i  voyaient  avec  effit>i  Fétroite  union  qui 
.âtait  entre  messieurs  Dupont,  Lafayette 
Barrot.  Le  préfet  de  la  Seine  était  en  butte 
s;  plus  noires  calomnies  ;  M.  Guizot  sur- 
it se  déchaînait  sans  cesse  contre  ce  magis- 
it,  dans  lequel  il  redoutait  un  compétiteur 
ou*  son  portefeuille,  ne  rougissant  pas  de 
ccuser  de  fomenter  ou  au  moins  de  fiatvo- 
mt  secrètement  les  émeutes  M.  Guizot  de- 
tndait  donc  la  destitution  de  M.  Odilon- 
rrot,  qui  ne  trouvait  d^appui  au  conseil 
d  dans  Fimperturbable  résistance  du  mi- 
tre de  la  justice  et  du  commandant  en 
ef  des  gardes  nationales.  M.  Dupont  répon- 
Lt  à  chaque  attaque  nouvelle  dirigée  contre 
préfet  de  la  Seine ,  par  Toffire  de  sa  propre 
mission ,  et  M.  de  Lafayette  déclarait  quHl 
sserait  de  mettre  le  pied  au  Palais-Royal  le 
2r  où  M.  Barrot  serait  destitué.  Les  doc- 
naires ,  voulant  cependant  s^en  débarras- 
L*  à  tout  prix,  [descendirent  aux  plus  hon- 
jx  moyens,  aux  phis  bas  mensonges;  et 
s  manœuvres,  des  doctrinaires  puissam- 
lent  soutenus  par  la  cour,  n^échouèrent 
le  devant  la  fermetéde  deux  hommes. 
Cependant  les  troubles  d^octobre,  lescla- 
eurs  des  rues,  Timpopularité  du  ministère 
celle  de  la  chambre,  Fincohérence  du  sys- 
me,  enfin  les  dissentions  intestines  qui 
urmentaient  le  conseil ,  rendant  toute  ad- 
Inistration  impossible ,  force  fiit  de  se  ré- 
^idre  à  composer  un  nouveau  cabinet.  Mais 
lutes  les  tentativesde  coalition ,  dans  lesquel- 
)8  Louis-PhiUppe  voulait  conserver  ou  fidre 


entrer  un  doctrinaire ,  avaient  pour  condi- 
tion expresse ,  de  la  part  des  hommes  de  la 
secte ,  le  renvoie  préalable  de  M.Barrot. 
Par  exemple ,  ce  n^était  qu^à  ce  prix ,  et  aussi 
pourvu  que  Pautorité  de  LaÊiyette  fût  amoin- 
drie ,  que  Casimir  Perrier  consentait  à  &ire 
partie  du  nouveau  ministère,  et  le  duc  de 
Broglie  à  n^en  point  sortir.  Mais  le  moment 
de  juger  les  ministres  approchait  ;  mais  le 
peuple  fiûsait  encore  entendre  sa  redoutable 
voix,  et  il  n^eût  pas  été  prudent  alors  de  rom- 
pre en  visière  av^  deux  hommes  qui  étaient 
les  idoles  du  peuple.  On  eut  donc  recours  à 
des  voies  détournées: les  généraux  Sébastiani 
et  Gérard  furent  chargés  d^obtenir  le  consen- 
tement de  Lafayette  à  Féloignement  du  pré- 
fet. En  conséquence  ils  se  rendirent  en- 
semble chez  le  général  pour  lui  faire  sentir 
que  sans  la  destitution  du  préfet  de  la  Seine, 
il  n^y  avait  plus  de  gouvernement  possible. 
Cette  nécessité,  ajoutait-on,  ne  devait  être 
que  passagère  et  le  roi  réservait  le  plus  bril- 
lant avenir  à  M.  Barrot ,  des  talens  duquel 
sa  majesté  n^avait  garde  de  vouloii'  se  priver 
défimilivement.  Lafayette  refusant  obstiné- 
ment Tàdhésion  quW  sollicitait  de  lui , 
M.  Sébastiani  s^écria  :  <(  mais  au  fait ,  pouiv 
quoi  une  destitution  ?  j^ai  un  moyen  d^arran- 
ger  tout  celçi;  je  suis  Tami  personnel  de  Bar- 
rot, et  je  suis  sûr  qu^il  ne  me  refusera  pas 
d^o£Brir  sa  démission;  je  vais  Feu  prier.  — 
Vous  pouvez  ajouter,  reprit  LaÊiyette , 
que  sHl  a  la  £siiblesse  d^y  consentir,  je  ne  le 
reverrai  de  la  vie.  »  M.  Dupont  (  de  PEure  ) 
qui  venait  d^entrer  chez  Lafayette,  pria  M. 
Sébastiani  de  vouloir  bien  en  dire  autant 
de  sa  part  à  M.  Barrot.  Pourtant  on  con- 
vint de  se  retrouver  au  conseil  pour  traiter 
de  nouveau  cette  afibire.  Lafayette  s^y  rendait 
en  eflFet ,  lorsque  le  roi ,  prévenu  de  son  arri- 
vée ,  vint  à  sa  rencontre  dans  un  salon  voisin, 
reçut  de  lui  Tassurance  qu'il  ne  consentirait 
jamais  à  la  disgrâce  sans  motif  du  préfet  de 
la  Seine ,  parla  d'autres  affaires  et  rentra  seul 
dans  la  salle  du  conseil  en  disant  :  k  j'ai  cau- 
sé avec  M.  de  Lafayette;  la  destitution  de 


M.  Barrotlui  fidt  de  U  peines  néanmoinB 
il  en  comprend  la  nécessité^  et  il  y  consenti-- 
rd^  pOiiTTu  qu^il  ne  paraisse  point  s^en  mtiier. 
—  Vous  TOUS  trompez  j  sire,  s^écria  aussitôt 
M.  Dupont  (de  l^ure),  M.  de  LafiEr^rette  n^a 
point  dit  cela.  — -  Quoi!  monsieur,  tous  me 
donnez  un  démenti.  -—  Je  ne  tous  donne 
point  un  dàinenti,  mais  j^afErme  que  M.  de 
Lafayette  n^a  dit  ni  pu  dire  cela;  car,  il  y  a 
deux  heures,  tout  au  plus,  il  a  dit  le  contrai- 
re en  ma  présence ,  et  M.  de  Lafir;rette  n^est 
pashommeàchangerdelasorte. — M.Dupont 
(de  rSure)  tous  me  donnez  un  démenti.  — 
Non,  sire,  mais  je  soutiens  la  Térité  ;  du  reste, 
brisons  là;  je  me  retire.  — Mais,  M.  Dupoiit 
j^apprendrai  à  tout  le  monde  pourquoi  tous 
TOUS  retirez;  je  dirai  que  tous  mWez  manr- 
que. 

—  J^affirmerai  le   contraire,   sire. 

—  Je  TOUS  démentirai ,  j^en  appelerai  à 
Fopinion  publique. 

'—  Prenez  garde,  deTant  le  tribunal  la  toîx 
d W  simple  citoyen  serait  peut-être  plus  pui^ 
sante  que  la  TÔtre.  n 

M.  Dupont,  debout  et  son  chapeau  à  la 
main ,  allait  sortir  du  conseil  pour  n''y  plus 
rentrer,  lorsque  PinterTention  de  ses  collè- 
gues, les  sollicitations  du  roi  et  Fabandon 
momentané  du  projet  de  destituer  M.  Bar- 
rot  ,  ajournèrent  une  rupture  que  cette  nou- 
Telle  brusquerie  républicaine  semUait  rendre 
inéTi  table. 

Certes,  jamais  circonstance  plus  ÊiTorable 
ne  s^était  présentée  à  M.  Dupont  pour  flétrir 
par  une  démission  motiTée  une  administra- 
tion qu^il  soutenait  encore  dans  Topinion  pur- 
blique  de  Tappui  de  sa  popularité  :  Ton  ne 
sait  Traiment  quel  esprit  de  Tertige  ou  d'^a- 
Teugle  confiance  s'^emparait  par  moment  de 
cet  honorable  citoyen....  Que  de  mal  ses  hé- 
sitations ont  fiedt  à  la  France! 

Tous  les  jours  il  cprouTait  des  déboires 
dans  le  conseil  :  à  la  nomination  de  Talleyrand 
aTait  succédé  celle  de  Pasquier,  et  M.  Dupont 
aTait  eu  la  faiblesse  de  la  souffrir  ;  venait^il 
demander  une  loi  d^élection  et  la   dissolu- 


tion de  la  chambi^  du  double  ToCe?  la 
trinaireSyS^y  opposaient  avec  suocès,  ] 
quHls  étaient  la  majorité. 

Les  doctrinaires  étaient  animés  d^un 

• 

fond  ressentiment  contre  le  vertueux  miii 
qui,  de  son  côté,  ne  cachait  pas  leméprb 
aTait  pour  eux.  :  un  tel  état  de  choses  ra 
toute  délibération  du  conseil  impossibb 
nécessité  de  le  modifier  iut  reconnue  par 
le  monde  :  le  roi  qui  aimait  les  doctriii 
fîit  obligé  de  s^en  séparer. 

M.  Laffite  iut  chargé  de  la  compositiJ 
nouTeau  ministère.  Le  choix  du  minM 
rintérieur  était  d^une  grande  importai 
messieurs  Dupont  (de  TEure)  et  Lsbf 
proposaient  M.  Odilon  Barrot ,  mais  H.  b 
fitte  ne  les  soutenant  pas,  il  &llut  y  renooiv 
On  parla  de  M.  MontaliTet;  il  n^aTait  pisi 
consistance  politique,  sa  capacité  était  iô 
médiocre,  mais  il  était  jeune  :  M.  DupoB((< 
TEure  )  se  résigna  à  Paccepter,  espéruA^ 
à  tort  qii^il  suppléerait  à  Pexpérience  é 
talent  qui  lui  manquaient  par  la  Tigucil 
Fcnergie  de  ses  principes  et  de  ses  opimci 

Un  honmie  sur  le  compte  duquel  il  ne  { 
Tait  exister  aucune  incertitude,  M.  d^Arg 
se  présentait  pour  le  ministère  de  la  mai 
M  Dupont  (de  PEure)  le  repoussa  de  t( 
ses  forces;  M.  Laffitte,  aTec  son  inco 
Table  fiûblesse  et  pour  pls^re  au  r(R 
le  Toulait ,  employa  toute  son  influence 
Taincre  Popposition  de  son  ami  qui  pix 
contre  Pentrée  au  conseil  d^un  pareil  hot 

M.Dupont  (de  TEure)  fit  appeler  son  an 
rilhou  au  ministère  de  Pinstruction  pûbli 
il  comptait  trouTer  en  lui  un  auxiliaire  : 
dirons  dans  la  biographie  de  ce  nouTeau 
nistre  sHl  prêta  son  appui  à  la  cause  < 
liberté,  oii  bien  s*il  ne  fit  qu^augment 
nombre  des  ambitieux  Tulgaires  et  sans  ] 
cipes  qui  s^y  trouTaient  déjà. 

Le  conseil ,  à  peine  complété ,  fut  oblij 

remplacer  le  maréchal  Gérard,  qui  se  re tin 

puislaréTolution  de  juillet,  le  maréchal  i 

»Taît  inutiletï^ent  tenté  d^entrer  au  miiiist 

<2e\.\iOTmue7  ^^  ^^^^^  'a  une  grande  faculté 
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bitioa  plus  grande  encore,  recherchait 
gneusement  Poccasion  de  c(Hnmuniquer 
idées  et  ses  vues  poUtiques  à  ceux  qu^il 
)posait  influens  ou  en  crédit  :  il  avait  soin 
pprouver  et  non  de  combattre  leurs  pen- 
ms;il disait àM.Dupont(derËure):  Toutle 
d  vient  de  la  faute  que  l'on  a  faite  de  con-- 
■ver  k  chambre  des  pairs  et  la  chambi*e  des 
DUtés,  on  aurait  dû  les  renouveler  entière- 
nt  ;  il  parlait  d'accepter  la  Belgique.  A 
utres  il  tenait  un  langage  différent ,  à  tous 
variait  de  son  sèle  et  des  moyens  qu'il  se 
posait  d'employer  pour  une  prompte  or- 
isaidon  de  l'armée  qui  était  dans  un  déplo- 
ie état.  Il  Gt  si  bien  scm  compte  qu'il  fut 
Mis  au  conseil  sans  opposition  (voh*  l'ap- 
5  biographique  qui  sera  consacré  à 
s&oult);  car  M.Dupont  (del'Eui'e) était  tou- 
rs le  même  homme ,  confiant  dans  la  pro- 
5  des  autres,  et  ne  les  croyant  pas  capables 
Iromper,  parce  qu'il  était  lui-même  înca- 
ftle  de  les  jouer;  mais  il  ne  tarda  pas  à 
i^ercevoir  qu'il  ne  trouverait  pas  plus  de 
apathie  et  d'appui  dans  ce  nouveau  conseil 
t  dans  l'ancien.  Il  ne  put  parvenir  à  obtenir 
présentation  d'une  loi  d'élection  ;  il  com-: 
tit  avec  énergie ,  quoique  seul  opposant,  la 
sur  la  liste  civile,  tant  par  rapport  au 
fifre  qui  l'élevait  à  i8  millions,  et  qu^il 
jdait  considérablement  réduire,  que  par 
yport  aux  autres  dispositions  auxquelles  il 
it  pour  lui  indispensable  d'apporter  d'im- 
rtantes  modifications, 

M.  Dupont  (de  PEure)  ne  fiit  pas  plus  heu- 
IX  dans  les  autres  délibérations  du  conseil 
3  dans  celle  relative  à  la  liste  civile  :  ce 
tait  pas  Topinion  publique ,  mais  bien  la 
enté  de  la  cour  que  consultaient  ses  faibles 
lègues.  Aussi  prit-il  enfin  la  détei^nalion 
ii ve ,  mais  irrévocable  de  se  retirer  ;  l'oo- 
ion  devint  favorable  :  le  24  décembre 
io,  M.  Charles  Dupin  proposa  à  la  loi  sur 
garde  nationale,  alors  en  discussion ,  un 
endement  conçu  à  dessein  en  termes  qui 
aient  blesser  et  blessèrent  en  effet  profon- 
lent   le    général   La&yette,  Le  2 5,   La- 


fayette  envoya  sa  démission  au  roi;  elle  fut 
suivie  de  celle  de  M.  Dupont  (de  l'Emue),  etlc 
ministère  marcha  dès-lors  sous  l'influence  des 
hommes  de  la  restauration. 

Voici  en  quels  termesM.  Diq)ont  (de  l'Eure) 
donna  sa  démission  en  écrivant  au  roi  : 

A  M.  Lalajette  se  oouidère  comnie  destitué  de  la  cham- 
bre des  ddputës,  et  de  toutes  parts  on  se  demandera  quelle 
peut  être  U  cause  d*une  semblable  hostilité  dirigée  contre 
filhistre  général ,  au  moment  même  où  il  venait  de  contri- 
buer si  puissamment  am  rétablissement  de  Tordre  Jans  la  ca- 
pitale.La  tendre  amitié,  1a  conformité  de  sentimens  politiques 
qui  m*unîssent  à  ce  grand  citoyen ,  ne  me  permettent  plus  de 
faire  partie  du  ministère,  où  d^ailleurs  Fattaque  de  M.  Boissy- 
d^Anglas ,  me  fait  asses  pressentir  que  je  fais  obstacle  aux  rues 
de  la  mnjorité  qui  a  renversé  le  général  Lafajette.Je  suis 
entré  au  conseil ,  Votre  Majesté  le  sait  mieux  que  penonne , 
à  mon  corps  défendant  et  en  faisant  violence  à  mon  goût  pour 
la  reiraite,  déterminé  par  cette  pensée  seulement  patriotique, 
que  tout  homme  popohûre  devait  son  concours  et  son  appui 
à  votre  gouvernement  naissant. Depuis  locs,  la  marche  incer- 
taine du  ministère  «  la  présentation  d^une  mauvaise  loi  sur  U 
liste  civile  (contre  laquelle  j^ai  dû  me  réserver  le  droit  de 
voter  hautement  dans  la  chambre) ,  Finconcevablé  retard  ap- 
porté à  la  présentation  d^une  loi  électorale  si  impatiemment 
attendue  par  le  pays ,  m*ont  fait  souvent  éprouver  le  besoin 
de  me  retirer  des  a£Eaires ,  et  j^en  ai  bien  des  fois  exprimé  la 
volonté  devant  tous  les  membres  de  votre  conseil.  Cependant 
je  ne  Tai  pas  fait,  toujours  retenu  par  la  crainte  de  susciter 
un  nouvel  embamu  au  milieu  des  dangers  que  pourrait  âiire 
nahre  le  procès  des  ministres.  Aujourd'hui ,  Sire ,  ces  dangers 
n'existent  plus  >  et  je  suis  libre  de  déposer  un  fardeau  que  je 
ne  me  sens  ptus  la  force  de  supporter,  convaincu  comme  je  le 
suis  que  ma  présence  au  conseil  ne  serait  utile  ni  au  roi  ni  au 
pays^  et  que,  par  cela  même,  je  ne  puis  plus  consciencieuse- 
ment en  faire  partie.  Je  déclare  donc  à  Votre  Majesté  que  je 
Im  donne  ma  démission,  et  que  j'attendrai  ses  ordres  pour 
remettre  le  ministère  à  mon  successeur.  » 

Dès  ce  moment,  M.  Dupont  rentra  dans  h^ 
rangs  de  Popposition;  il  reprit  son  ancienne 
place  à  la  chambre ,  et  depuis  lors  il  n^a  jamais 
fait  dé&ut  à  ses  amis  ni  à  ses  ennemis.  Le  mi-^ 
nistère  du  i3  mars  a  plusieurs  fois  cherché  à 
le  rattacher  à  son  système  en  lui  faisant  des 
oflres  brillantes  ;  M.  Dupont  a  su  constamment 
les  repousser,  pour  conserver  toute  sOn  indé- 
pendance. 

Nommé  vice-président  de  la  chambre ,  le 
if^août  1 83i ,  il  a  deux  fois  occupé  le  fauteuil , 
et  montré  ce  que  peuvent  la  dignité  dans  celte 
place  et  Vautorité  morale  de  Thomme  cjtû  Ifi^ 
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remplit.  Il  rota  constamment,  pendant  cette 
session,  contre  le  ministère. 

Dans  la  discussion  de  Padi^esse  de  la  session 
de  i832 ,  M.  Dupont  démentit  les  feusses  allé- 
gations de  M.  Duvergier  de  Hauranne,  qui 
s^efForcait  de  le  mettre  en  contradiction  avec 
lui-même ,  en  lui  attribuant  la  mise  en  état  de 
siège  du  département  du  Gard;  prouva  que 
cette  mesure  avait  été  prise  sans  sa  participa- 
tion par  le  préfet  soumis  au  ministre  de  Tinté- 
rieur  ;  que  cette  mise  en  état  de  siège ,  d^ail- 
leurs ,  nWait  pas  produit  de  commissions 
militaires ,  et  que  tous  les  délits  avaient  été 
jugés  par  les  tribunaux  ordinaires. 

Lorsqu^il  fiit  constaté  que  M.  Guizot ,  à  son 
entrée  au  ministère ,  avait  prélevé  sur  les  fonds 
secrets  une  somme  de  25,ooo  fr.  de  frais  de 
premier  établissement ,  afin  de  se  donner  le 
mérite  dW  désintéressement  quHl  n^avait  pas, 
une  discussion  fiit  soulevée  sur  la  conduite 
des  ministres  précédens  dans  cette  même  cir- 
constance (i4  février).  La  chambre  apprit 
que  M.  Dupont  avait  refusé  pour  lui-même , 
ainsi  que  nous  Pavons  déjà  dit,  cette  allo- 
cation. 

Dans  le  réquisitoire  de  M.  Persil  contre  la 
Tribune  (9  février) ,  quand  ce  magistrat  irré- 
prochable (voir  la  biographie  de  M.  Persil) 
eut  excité  lliilarité  de  la  chambre ,  et  qu^il 
eut  traité  ces  rires  de  scandaleux^  M.  Dupont 
ne  put  maîtriser  son  indignation  et  lui  adressa 
Tépithète  méritée  d^ insolent.  Rappelé  à  Tordre 
par  un  président  qui  montra  dans  cette  circons- 
tance une  révoltante  partialité,  il  répondit 
avec  fermeté  qu^en  traitant  de  scandaleux  ces 
rires  et  ces  pai^oles ,  M.  Persil  avait  été  im  in- 
solent, et  quHl  le  lui  déclarait  de  nouveau. 

Dans  ce  même  procès ,  M.  Dupont  (  de  TEu- 
re)  se  récusa.  «  Convaincu,  dit-il,  que  le  prin- 
<(  cipe  qui  défend  au  juge  de  prononcer  dans 
<(  sa  propre  cause  n^est  point  un  lieu  commun, 
<(  ainsi  que  Ta  qualifié  un  des  orateurs  enten- 
<r  dus  dans  la  séance  d'hier,  mais  un  principe 
«  d'étemelle  vérité ,  un  principe  de  pudeur 
«  et  de  conscience ,  je  déclare  que  je  me  ré- 
M  cuse.   w 


Dans  les  premiers  jours  de  liivrier  i 
une  vive  douleur  vint  frapper  le  vertueu] 
présentant  de  PEure ,  son  ami ,  son  dise 
son  parent,  son  collègue ,  Dulgng,  u 
frappé  dWe  ballesousla  main  du  génaral 
geaud.  Dupont  était  absent  de  Paris;  ses 
de  l'opposition  se  réunirent  aussitôt  poi 
exprimer  la  douleur  que  leur  fidsait  éprc 
la  fin  tragique  de  son  parent,  pour  lui 
les  consolations  de  Pamitié  et  Pengager  1 
venir  au  milieu  d'eux.  Cette  démard 
honorable  pour  ceux  qui  Pavaient) 
connue  pour  celui  qui  en  était  Pobjef, 
pas  le  succès  qu'on  pouvait  en  attendre. 

M.  Dupont  répondit  à  ses  collègues /mu 
lettre  qui  leur  annonçait  sa  résolutioii(i); 

(1)  RoQge-Perîert ,  le  a  fëYiier  iSS 

Chers  collègues. 

Le  coup  qui  a  mortellement  frappé  rexceDe 
que  nous  pleurons  est  tombé  de  tout  son  pd 
mon  cœui'.  L'expression  me  manque  pour  voi 
à  quel  point  je  suis  malheureux. 

Dulong,patriote  si  pur,  si  désintéressé  ^  A  codfi 
méritait  toute  Yoti*e  estime  :  si  vous  saviez  com 
y  mettait  de  prix,  et  combien  aussi  il  vous  moût 
qu  il  me  soit  permis  de  le  dire  y  il  est  digne  de  toc 
regiets  et  de  ceux  de  la  France  entière.  Je  von 
merde,  de  toute  la  puissance  de  mon  ame,  de < 
vous  avez  fait  pour  honorer  sa  mémoii'e. 

i(  Je  laisserai ,  m*écrivait-il  quelques  heures  ai 
«  fatal  combat ,  je  laissei'ai  en  mourant  une  lépa 
((  honorable ,  et  cette  pensée  me  donne  de  la  Ib 
Pïon ,  cher  ami ,  ton  pays  reconnaissant  ne  dân 
pas  ta  noble  confiance  en  lui  ;  il  gardera  bon  soi 
de  tes  veitus  et  du  grand  sacrifice  que  tu  Tiens 
faire. 

Je  vous  remercie  bien  tendrement  aussi,  et  le 
baigna  de  larmes,  de  la  lettre  que  vous  m'avez 
sée  pai*  nos  dignes  amis,  MM.  Legendre  et  Pc 
Cette  lettre  si  bonne  et  si  touchante  sera  pour 
pliis  puissante  des  consolations ,  et  je  tâcherai 
relisant  souvent ,  d'y  puiser  la  force  et  la  r^ 
dont  j'ai  besoin  pour  supporter  ma  douleui 
conserverai  comme  un  monument  de  fanulle, 
enfans  y  verront  avec  bonheur  que  vous  noi 
jugés  dignes ,  Dulong  et  moi ,  d'un  aussi  haut 
gnage  d'estime  et  de  bienveillance. 

Vous  voulez ,  chers  amis ,  que  j'aille  au  mi 
vous  reprendre  ma  place  dans  la  chambre  des  d< 
et  cet  appel  vous  le  faites  au  nom  des  grands  i 


aie  autre,  il  envoyait  sa  démission  de  membre 
je  la  chambre.  Cette  dernière ,  qui  dévelop- 
ait  le  motif  de  sa  retraite  (i),  fiit  lue  à  la 
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chambre  malgi^é  Topposition  du  président.  lia 
YOJX  puissante  de  Dupont  vint  donner  toute 
Pautorité  de  sa  belle  et  pure  renommée  aux 


»  la  France.  Ah  !  sans  doute,  je  ne  send  jamais  sourd 
sa  voix  toute-puissante  ;  mais  ditas-moi  si ,  dans  la 
oaîtion  où  se  trouve  notre  pays^  et  qui  s^aggrave  de 
our  en  jour ,  il  est  en  votre  pouvoir  plus  qu'au  mien 
£  le  préserver  des  catastrophes  qui  le  menacent^  de  le 
âivrer  aussi  des  hommes  qui  le  poussent  vers  Fabîme, 
h  de  replacer  le  gouvernement  sur  la  base  ou  l'avait 
Ms  la  révolution  de  juillet,  aujourd'hui  si  méconnue, 
I  répudiée  par  ceux-là  même  qui  lui  doivent  toute 
^*ar  existence  politique  !  Tout  cela,  je  le  dis  avec  une 
rofonde  conviction ,  est  au-dessus  de  votre  pouvoir , 
t  votre  opposition  parlementaire  n'aura  pas  même 
^tir  résultat  de  détourner  tant  soit  peu  la  direction 
lntfl^-révolutionnaire  qui  nous  ramène  vers  les  prin- 
pes  dk  la  restauration^  et  tend  à  remettre  en  question 
mat  ce  qui  existe.  Que  voulez-vous  donc  que  j'aille 
imne  dans  la  chambi*e  actuelle ,  sinon  y  chercher  envain 
son  malheureux  ami ,  pour  y  retrouver  toujours  la 
jnue  qui  l'a  précipité  dans  la  tombe?  N'exigez  pas  de 
fjA  9  chers  amis ,  cet  inutile  sacrifice  que  repousse  avec 
wee  un  sentiment  mille  fois  plus  impérieux  qu'aucune 
tendération  politique,  contre  lequel  aussi ,  je  dois  le 
ire,  viendrait  se  briser  tout  mon  courage  ;  et  si,  pour 
I  première  fois»  je  diffère  d'opinion  avec  vous,  pardon- 
ezr-inoi  ce  dissentiment  dont  vous  respecterez  le  triste 
t  douloureux  motif. 

Je  ne  sais  quel  sera  notre  avemr  k  tous ,  mais  croyez 
^n,  chers  amis,  que  dans  la  retraite  où  je  vais  m'ense- 
dEr  9  'je  m'associerai  toujours  à  vos  intentions  et  à  vos 
Ruts  patriotiques.  Pour  n'être  plus  député,  je  n'en 
rai  pas  moins  constamment  l'homme  du  pays;  et  si 
Kmns  il  avait  de  nouveaux  efforts  à  faire  pour  recon- 
Miérir  ses  libertés,  ri  peut  compter  à  tout  jamais  sur 
CMi  entier  dévoûment. 

Jidieu.  Nous  venons  d'être  frappéi  tous  dans  la  per- 
Kme  de  l'un  de  nos  plus  chers  amis,  et  le  malheur 
mble  s^appesantir  sur  nous  de  plus  en  plus  ;  mus  es- 
Srons  up  meilleur  avenir,  sinon  pour  chacun  de  nous 
Cl  particulier,  du  moins  poui*  le  pays ,  qui  ne  périra 
as.  Adieu,  cbert  anus,  je  vous  verrai  bientftt ,  et  nous 
arlerons  encore  du  bon  et  aimable  Dulong.  En  atten- 
iiât ,  agréez  le  respeetneux  hommage  de  mon  tendre 
;  étemel  attachement. 

Sigiêé,  DUPONT  (de  l'Eure). 

Rouge-Périers,  le  2  février  i834. 

(0  uLeconp  qui  vient  dcd<»merlamQrtaamalheu- 
îwx,  Dulong»  moQ.pareat,  m'a  frappé  mot-oiAme  au 
BUK,  et  je  ne  me  sens  plus  le  coucuge  de  taire  partie 
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delà  chambre  des  députés.  Le  pays  n'y  gagnerait  rien, 
et  pour  moi,  ce  serait  un  insupportable  supplice  que 
d'éti*e  condamné  chaque  jour  à  me  trouver  pour  ain»î 
dire  en  fEtce  de  l'affireux  événement  qui  enlève  à  la 
France  un  de  ses  repr^ntans  les  plus  dévoués,  au  dé- 
partement de  l'Eure ,  l'un  de  ses  meilleurs  citoyens,  et 
à  moi  l'ami  le  pluis  intime.  Moissonné  à  la  fleur  de  Fâge 
et  avant  le  temps  fixé  par  la  nature,  il  meurt  dans  un 
combat  particulier  et  de  la  main  de  l'un  de  ses  propres 
collègues.  Ah  !  que  n'est-il  pennis  d'espérer  qu'il  sera 
la  dernière  victime  immolée  au  barbare  préjugé  du 
duel  !  Avant  de  mai*cher  à  ce  fatal  combat ,  il  m'écrivait 
quelques  lignes  et  disait  :  u  Je  laissei-ai  (je  mourrai  avec 
((  cette  confiance  ),  une  réputation  honorable,  et  cette 
pensée  me  donne  de  la  force.  »  Ces  mots  si  touchans,  et 
qui  expriment  si  bien  sa  noble  confiance  dans  la  jus- 
tice du  pays,  feront-ils  nutre  quelques  regrets  dans  le 
cœur  de  ses  ennemis?  Je  le  désire  ;  mais  je  suis  bien  sûr 
qu'ils  seront  entendus  de  la  France  entière,  qui  gar- 
dera bon  souvenir  des  veitus  civiques  de  Dulong,  de 
son  rare  dâintéressement  et  du  dernier  sacrifice  qu'il 
vient  de  lui  faire. 

((  Mais,  M.  le  président,  il  est  un  autre  motif  en- 
core non  moins  grave  que  celui  que  je  viens  d'énoncer, 
qui  me  détermine  2i  quitter  la  chambre  des  députa. 
Depuis  long-temps  j'en  avais  pris  la  résolution,  en 
voyant  le  gouvernement  et  les  chambres,  oubliant  leur 
commune  origine^  s'éloigner  de  la  révolution  de  juillet, 
en  méconnaître  les  principes,  en  répudier  les  auteurs 
et  les  soutiens  naturels,  revenir  au  contraire  avec  une 
inconcevable  prédilection  aux  traditions  et  aux  hommes 
de  la  restauration ,  et  faire  pour  Tadministration  du 
pays,  ce  que  ne  Cerait  aucun  père  de  famille  pour  Fad- 
ministration  de  sa  fortime  particulière.  Cependant, 
cette  fausse  direction  donnée  à  nos  affjûres  était  tdle- 
ment  contre  nature,  qu'il  était  pennis  d'espérer  encore 
qu'elle  ne  pourrait  se  soutenir  long-4emps,  et  que  le 
gouvemelnent,  ramené  par  la  force  des  choses  et  par 
son  propre  intérêt  à  une  politique  plus  franche  et  plus 
simple,  se  replacerait  sur  la  lai-ge  base  de  notre  révo- 
lution, c'est-à-dire^  sur  la  base  de  la  souveraineté  du 
peuple  (léger  tumulte);  et  renonçant  àlaquasi-1^- 
timiié  elle-même,  ne  chercherait  sa  force  et  sa  duiée 
qij|e:dans  des  institutions  tout-à-fait  libérales ,  et  dans 
la  satisfaction  des  intérêts  populaires.  Mais  je  le  die- 
mande  en  conscience ,  est-ce  là  ce  que  no«s  avons  oVv 
tenu?  Ce  que  nous- avons  vu  s'établir  parmi  nous  9 
contraire,  et  s'établir  avec  impunité,  c  est  l'état  dft  ^»^^^ 
pour  la  capitale»  1*  juridiction  militaire  pour  -*-  -^^^^-^ 


ai^ 


de  si^^ 


accusations  portées  contre  un -système  qui 
cherclie  hors  du  parlement  la  seule  force 
(la  force  brutale)  qui  puisse  expliquer  les 
trLstes  embarras  dans  lesquels  il  a  jeté  le 
pays. 

Lorsque  M.  Dupont  revint  à  Paris,  une 
foule  de  patiûotes  s^empressèrent  de  lui  rendre 
visite.  Un  grand  nombre  de  membres  de  la 
chambre  lui  témoignèrent  lem'  estime  et  leur 
aiFection ,  en  offrant  à  leur  ancien  collègue  un 
l)anquet  patriotique  ;  ce  fut  une  réunion  de 
famille  à  laquelle  assistèrent  tous  les  députés 
de  Topposition. 

Les  électeurs  de  PEure  ne  ratifièrent  pas  la 
démission  donnée  par  leur  honorable  repré- 
sentant et  lui  renouvelèrent  leur  mandat.  A  la 
même  époque ,  les  électeurs  de  Rouen  vengé- 

pies  citoyens  et  des  députés ,  la  police  la  plus  inquisi- 
loiiale  et  la  plus  oppressive,  substituant  parfois  son  ac- 
tion k  celle  de  la  justice ,  et  créant  même  au  besoin  des 
prisons  dVtat,  tdle  que  celle  du  château  de  Blaye, 
pour  des  personnes  privilégiées.  (Munnures). 
(M.  LE  PRÉSIDENT.  Vous  avez  voulu  la  lecture  de  la 

lettre,  écoutez!  ) 

((  Joignons  à  tout  cela  un  budjet  d'un  millard^  ren- 
forcé d'étemels  crédits  supplémentaires ,  une  armée  de 
400,000  honunes  qui  ne  nous  donne  ni  la  paix  ni  la 
guerre ,  une  diplomatie  très  largement  dotée  qui  nous 
donne.  Dieu  sait,  quelle  attitude  à  Tétianger  !  et  de- 
inandons-nous,  la  main  sur  la  conscience,  si  c'est  bien 
là  ce  que  nous  avait  promis  la  révolution  de  juillet ,  et 
si  elle-même  est  autre  chose  aujourd'hui  qu'un  vieux 
souvenir  historique  que  se  rappellent  le  moins  qu'ils 
peuvent  ceux-là  qui  en  profitent  le  plus. 

•  «  Un  pareil  état  <le  choses,  dans  lequel  se  complaît 
le  pouvoii*,^et  qui,  par  cela  même,  s'aggrave  de  jouren 
jour,  est  un  immense  danger  pour  le  pays,  d'autant 
plus  gi'ave  qu'il  n'est  ni  dans  la  volonté  du  gouveme- 
iiient  ni  au  pouvoir  de  la  chambre  actuelle  de  le  con- 
jurer. Aloi*8,  que  me  reste-t-il  à  faire,  sinon  de  remet- 
tre le  mandat  qui  m'a  étéconfié,  et  que  j'ai  la  conscience 
d*a voir  rempli ,  sinon  avec  édàt ,  du  moins  avec  pro- 
bité et  quelque  désintéi*essement ,  mais  qui,  conservé 
par  moi  plus  long-temps,  ferait  illusion  au  pays  (  nou- 
veaux murmures),  s'il  lui  laissait  croii-e  que  je  puis 
fiûre  maintenant  quelque  bien  dans  la  chambre. 

c(  Je  donne  donc  ma  démission ,  et  je  vous  prie, 
M.  le  président ,  de  la  transmettre  à  la  chambre. 

u  Agrées,  etc. 

DUPONT  (  de  FEure.)» 


rent  M.  Laffitte  de  Tostracisiiie  dont  il  vrà 
été  frappé,  à  Bayonne  et  a  Paris,  pardf! 
liommes  qui  ne  rougirent  pas  de  s^associer  an 
misérables  rancunes  du  château.  A  la  suite i 
cette  élection,  M.  Laffitte  se  rendit  à  Roua 
où  im  banquet  patriotique  lui  fiit  oflfèrt.  M.  Dih 
pont  (de  l^ure)aYait  étéconTié  à  ce  banquet. 
mais  il  refusa  de  s^y  rendre.  Dans  une  leon-. 
adressée  aux  commissaires  du  banquet ,  iia-j 
pliqua  les  raisons  qui  Pempéchaient  deprenèt 
part  à  cette  fête  civique  (1).  Dans  cette  kfiit. 
le  patriote  intègre  et  éprouvé  parle  averr 

(  1  )    Bërangeville  -la-Riyière ,  le  1 6  septembre  & 
Messieurs  et  cliei'S  concitoyens  , 

Je  déplore  le  malheureux hasai*d  qui  m'^a  eafêdàk 
répondre  plus  t6t  à  la  lettre  que  tous  m'avezUilioo- 
neur  de  m'ëcrire,  par  laquelle  vous  m^inviton ba- 
quet offeit  à  mon  honorable  ami,  M.  Ijaffitte,TOlB 
député.  Je  suis  absent  de  chez  moi  depuis  pnsi 
quinze  jours ,  et  ce  n'est  qu'après  deux  renTob  v* 
cessifs  que  votre  letti*e  y  qui  a  couru  après  moi  daik 
excui-sions  que  j'ai  faites  à  la  campagne  ^  mestek 
parvenue  avant  hier  au  soir.  Voilà  la  cause  du  reusif 
j'ai  mis  à  vous  répondre ,  et  que  je  vous  prie  àt 
pardonner. 

Quelque  convaincu  que  je  sois  qu'il  n\irioià 
bon  à   attendre  du  gouvernement    repràenlaûf 
France  y  tant  que  les  chambres  ne  seront  pti  dooft* 
tuées  sur  une  base  plus  lai*ge  et  plus  nationale  i  )e> 
vous  l'emercie  pas   moins  d'avoir  appelé  l'eicclb 
M.  Laffitte  à  vous  représenter  dans  la  chambfe  i^ 
députés^  et  je  m'associe  de  toute  mon  ame  aux  \0 
neurs  que  vous  rendez  à  ce  giand  citoyen^  nefi(4 
que  pour  le  venger  de  la  honteuse  ûigratitade  iM 
gouvernement  qu'il  a  contribué  puissamment  à  éukfc 
mais  que  malheureusement  il  n'est  pliis  en  sonpoai<> 
de  faiie  rentrer  dans  les  voies  de  la  révolution  de  jiA 
car  l'xm  de  ses  ministres  proclamait  naguère  que 
révolution  était  un  malheur,  et  il  est  bien  à 
qu'il  ne  s'en  soit  écarté  pour  jamais. 

Vainement  l'opposition  constitutionnelle  se 
t-elle  d'obtenii*  un  meilleur  résultat  de  ses  efforts.  0l 
pourra  contribuer ,  peut-être ,  à  d'insignifians 
cemens  ministériels  :  mais ,  mutilée  comme  elk  Ttd 
de  l'être  par  la  non-réélection  de  la  plupart  des  dépiV>' 
les  plus  énergiques ,  et  réduite  à  de  faibles  proportion 
numériques ,  elle  sera  impuissante  pour  réduire  les  dé- 
penses toujours  croissantes  de  notre  énorme  budflBl< 
pour  mettre  un  terme  au  gaspillage  des  fonds  seotP: 
et  aux  violences  de  la  police  la  plus  inmiorale  et  la  pli' I 
arbitraire,  pour  protéger  la  liberté  de  la  presse  ce bj 
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[ranchise  vraiment  remarqiiaUe  ;  il  se  montre 
Lout-à-fait  désillusionné,  et  paraît  ne  plus 
ittendre  le  remède  des  maux  que  le  système 
ictuel  a  faits  à  la  France ,  ni  des  voies  parle- 
^dentaires,  ni  du  monopole  électoral. 

M.  Dupont  était  d'^abord  décidé  à  refuser  le 
nouveau  mandat  de  ses  commettans ,  ses  amis 
ont  vaincu  ses  répugnances ,  et  le  vertueux 
député  est  venu  r^rendre  sa  place  accoutu- 
fiiée.  Dans  la  discussion  des  1,200,060 
i^'ancs  de  fonds  secrets ,  demandés  il  y  a  peu 
ijle  jours  pai'  M.  Thiers,  il  a  &it  entendre  sa 
raix  sévère ,  et  a  saisi  corps-à-corps  le  jeune 
"ninistre  :  la  France  patriote  a  à  applaudir  au 
liscours  de  son  vrai  représentant. 

ibertë  individuelle,  chaque  jour  si  indignement  atta- 
|iiiéeft ,  et  suitout  pour  amener  une  sérieuse  reforme 
3ectorale ,  sans  laquelle  nous  serons  bientôt  complète- 
uent  asservis ,  ou  inévitablement  conduits  à  de  nou- 
relies  révolutions. 

Méconnaître  l'existence  de  ce  déplorable  état  de 
;lioses  et  se  flatter  de  conjui-er  les  dangers  qu'il  traîne 
^  sa  suite ,  par  les  discours  de  Fopposition  ou  par  les 
professions  de  foi  que  nous  ne  sommes-  que  trop  accou- 
.  umés  à  entendre ,  soit  dans  les  collèges  électoraux ,  soit 
Sans  les  banquets  politiques ,  ce  serait ,  suivant  moi , 
laïre  h  soi  et  au  pays  une  complète  illusion  que ,  pour 
lion  compte ,  je  ne  veux  entretenir  d'aucune  manière. 

Permettez  donc ,  messieurs  et  chers  concitoyens,  que, 
profondément  alUigé  du  malheur  du  pays  et  froissé 
»ar  des  malheurs  personnels  y  décidé  même  à  ne  pas 
«arendre  part  aux  opérations  d'une  chambre  qui  s'est 
j^ja  montrée  sous  de  si  fâcheux  auspices ,  sans  que  la 
touvelle  opposition  l'ait  détournée  le  moins  du  monde 
\iC  sa  marche  contre-révolutionnaire,  je  m'abstienne 
^assister  à  une  réunion  dont  les  vœux  politiques  ii'ex- 
M&leront  pas,  je  le  suppose,  les  vœux  et  le  système 
d'une  opposition  aux  espérances  de  laquelle  je  ne  puis 
tn' associer ,  tout  en  rendant  hommage  à  ses  intentions. 

Je  n'ai  pas  besoin  ,  messieurs,  de  vous  dire  encore 
ique ,  sous  tous  les  autres  rapports ,  je  m'unis  de  tout 
mon  cœur  h  tous  les  patriotes  qui  assisteront  à  votre 
banquet ,  comme  à  l'excellent  ami  que  vous  avez  prin- 
cipalement convié. 

J'ai  pour  lui  comme  pour  vous  le  plus  tendre  atta- 
cliement;  j*espère  que  vous  en  êtes  bien  convaincus , 
et  que  vous  ne  refuserez  pas  d'être,  auprès  du  banquet 
lout  entier,  les  interprètes  de  mon  respectueux  dé- 
Voûment. 

DUPONT  (de  l'Eute). 


Terminons  en  disant  que  les  diiFérens  mi- 
mstères  qui  se  sont  succédés  depuis  la  retraite 
de  M.  Dupont  ont  voulu,  non  pai*  esprit  de 
justice,  mais  par  calcul ,  Tappeler  à  la  cour  de 
cassation,  mais  sa  consience  dlionnéte  hom* 
me  et  de  patriote  s'est  révoltée  à  Tidée  de  re- 
cevoir, des  hommes  qu'il  n'estimait  pas,  la  ré- 
compense légitimement  due  à  ses  services  : 
H  S'ils  me  nonunaient,  disait-il  un  jour  à  un 
((  de  ses  anus ,  ce  serait  pour  acquérir  le  droit 
<(  de  frapper  en  revanche  vingt  patriotes 
c(  qu'ils  destitueraient.  » 

ROGNIAT  (  le  général).. 

Le  hasard  a  placé  ici  ce  générât  :  nous  vou^ 
lions  séparer  deux  notices  étendues  par  une 
de  nos  nullités  praticiennes ,  de  manière  à  ce 
que  nos  lecteurs  pussent  se  reposer  un  mc>- 
ment ,  et  nos  regards  ont  tombé ,  sans  prémé- 
ditation, sur  le  nom  de  M.  Rogniat  :  qu'on 
admette  nos  excuses  en  faveur  de  l'intention. 

M.  Joseph  Rogniat  est  né  en  1767,  à  Vienne 
(Isère).  Nous  manquons  de  détails  sur  les  prc^ 
mières  années  de  sa  vie,  et  nous  ignorons 
dans  quelle  position  le  trouva  le  mouvement 
révolutionnaire  auquel  il  a  dû  sa  brillante 
carrière.  Entré  au  service  au  commencement 
de  la  révolution ,  M.  Rogniat  se  fît  peu  distin- 
guer dans  un  temps  où  les  actes  de  valeiu* 
personnelle  étaient  si  communs.  Alors  que 
l'avancement  était  si  rapide  pour  les  hommes 
de  talent  ou  de  courage ,  il  ne  ait  remarqué 
d'aucun  de  ses  che&  ;  toutefois,  après  dix  ans 
de  service,  c'est-à-dire  en  1800,  il  fut  promu 
au  grade  de  capitaine.  Il  était  sous  les  ordres 
de  Moreau  pendant  la  campagne  du  Rhin ,  et , 
poiu*  la  première  fois,  fixa  l'attention  de  ses. 
supérieurs,  à  la  bataille  de  Neubourg. 

U  fit  les  guerres  du  Nord  en  i8o5,  1806^ 
1807.  Après  six  ans  de  grade  de  capitaine ,  il 
fut  promu  à  celui  de  chef  de  bataillon,  et  fut 
employé  en  cette  qualité  au  siège  de  Dantzick, 
à  la  suite  duquel  l'empereur  le  nomma  com- 
™fi^dant  de  la  Légion-d'Honneur*. 
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Eleré  au  gi^ade  de  colonel  et  envoyé  en  Es- 
pagne en  1808 ,  il  prit  psa*t  au  siège  de  Sarra- 
gosse  ;  sHl  &ut  ajouter  foi  à  la  relation  de  ce 
siège,  quHl  a  publiée  depuis,  une  grande  part 
du  succès  doit  lui  être  attribuée.  Nous.devons 
dire  quHl  a  été  cité  avec  éloge  dans  les  bulle- 
tins de  Farmée.  Napoléon  le  récompensa  des 
serrices  qu^il  avait  rendus  en  le  créant  général 
de  brigade.  Il  eut  ensuite  la  direction  du  siège 
de  Tortose,  où  il  fit  preuve  de  zMe  et  dWti-^ 
vite.  A  la  suite  de  cette  campagne ,  il  reçut  le 
grade  de  général  de  division.  Uon  ne .  peut 
s^empêcher  de  remarquer  la  rapidité  avec  la- 
quelle le  général  Rogniat  obtint  les  grades 
élevés,  lui  qui,  pendant  si  long-temps,  n^avait 
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poléon  ;  Fauteur  mit  tttas  ses  adins  à  en 
cher  les  exMnplaires ,  afin  de  les  détruire  : 
était  tout  honteux  d^avoir  pu  témoigner 
que  admiration  pour  le  Corse» 

Le  juge  du  général  Brayer  avait  â  bieni 
pli  son  devoir,  qu^il  fut  appelé  à  faite  paiiiei 
conseil  de  guerre  qui  devait  livrer  au  pknl' 
assassin  des  Bou*bonsle  brave  générsd  DrM  {^ 

Mais  les  temps  étaient  changés  :  le  orna] 
de  guerre  dut  subir  l'influence  de  Fopiii| 
publique,  et  acquitter  le  général  Drouot 

En  1816,  le  général  Rogniat  ftit  W0 
premier  inspecteur-général  du  génie ,  svRi 
supplément  de  traitement  de  1 2,000  fr. 

Dès-loi*s ,  le  système  de  baacule,  nusenbl 


su  faire  aucune  action  remai^iable.  Les  enne-   veur  par  M.  Decazes ,  n'eut  pas  de  piuschaui 


mis  de  M.  Rogniat  prétendent  quHl  possède  à 
un  haut  degré  Vhabileté  nécessaire  pour  pro- 
fiter des  talens  et  de  lliabileté  de  ses  inférieurs, 
et  pour  faire  tourner  la  réussite  à  son  profit. 

Après  le  siège  de  Valence,  auquel  il  prit  part, 
ilfiit  appelé  en  Allemagne^  au  commencement, 
de  la  campagne  de  i8i3,  et  chargé  de  fortifier 
Dresde.  L'année  suivante,  pendant  la  cam- 
pagne deFrance,  il  commanda  le  génieà  Metz. 
Lors  de  la  chute  du  trône  impérial,  M.  Rogniat 
s'empressa  de  faire  parvenir  son  adhésicm  au 
gouvernement  provisoire,  et  peu  de  temps 
après,  l'expression  de  son  dévoûment  à  la 
dynastie  des  Bourbons  :  son  adhésion  est  du 
i3  avril. 

Chevalier  de  Saint-Louis  et  grand  oflicier 
de  la  Légion-d'Honneur  en  18149  ^  devint 
membre  du  comité  de  la  guerre  et  de  la  com- 
mission chargée  des  places  de  guerre. 

En  1816,  président  du  conseil  de  guerre 
qui  condamna  à  mort  le  général  Brayer ,  M.  Ro- 
gniat se  prononça  avec  énergie  contre  son  ex- 
agère d'armes ,  qui  n'échappa  au  supplice  que 
poiu*  traîner ,.  pendant  plusieurs  années,  en 
Eiu*ope  et  en  Amérique ,  une  existence  errante 
et  proscrite. 

Sous  l'empire,  M.  Rogniat  avait  publié  un 
ouvrage  assez  peu  estimé ,  ayant  pour  titre  : 
Considérations  sur  F  art  de  la  guerre.  Cet  ou- 
vrage renfermait  une  dédicace  laudative  à  Na- 


partisan.  Ilfutplustardlafine  fleur  Ai  ji**' 
tisme,  et  favori  du  duc  d'Angouléme,  an^ 
il  Êdsait  sa  cour  en  lui  dédiant  plusieurs  1^ 
lûmes  contenant  le  plan  des  places  fortes  ■ 
royaiune,  dont  les  dessins  étaient  faits  ^ 
fixais  du  gouvernement  :  c'est  ainsi  quV 
l'argent  des  contribuables  on  se  fraie  ud  à 
min  aux  honneurs. 

M.  Rogniat  se  distingua  surtout  à  cette ^p^ 
que  par  son  assiduité  à  suivre  les  processions 
son  livre  d'heures  monstrueux  était  déni 
proverbial.  Il  épousa  mademoiselle  Périgno^ 
protégée  de  la  duchesse  d'Angouléme;  on  II 
voyait  souvent  accompagner  dévotemenl* 
dame  à  Saint-Thomas-d'Aquin.  H  ne  négligfll 
rien  pour  donner  des  preuves  de  soni^ 
reUgieux,  et  l'on  remarquait ,  dans  l'une  df 
pièces  de  son  appartement,  un  én(Mrme  cmA 
placé  ostensiblement,  qu'on  pouvait  apertt 
voir  de  la  rue  de  l'Université ,  où  il  demeurv^ 

Il  publia,  en  1817,  un  ouvrage  în-8®, ii* 
tulé  :  Situation  de  la  France  e/i  1817,  do* 
il  eut  grand  soin  de  retirer  depuis  tousi* 
exemplaires  du  commerce ,  parce  qu'il  trou^ 
sans  doute  que  le  système  de  M.  Decaï«) 
était  loué  outre  mesure.  Dans  cet  ouira^- 
dont  tous  les  exemplaires  ne  sont  pas  détruite 
M.  Rogniat  estimait  que  l'autorité  royale  et** 
assise  sur  des  bases  trop  rétrccies  ;  aussi  ^ 
posaivil  de  les  élargir,  et  pour  cela  il  prése»* 
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deux  moydtts  égalmnetit  ingénieiïx  :  le 
micr,  d^^œkire  iê  peuple  de  petite  êlec^ 
rêf^Àid  n^admetcre  dans  les  coUègeiB  ëlec- 
aox  que  des  &bc^\jm  pajrBM  6ùoJfh. 
Le  second  moyen  éudt  de  Sûre  ntmimer  les 
paies  en  nombre  double,  et  de  lakser  le 
oîx  au  roi. 

M.  Rogfiiât  ne  se  bornait  pas  là,  il  pariait 
ssi  de  la  chambre  des  pairs.  Sarvelfc*-totis 
nment  il  voulait  lui  àùtaiet  tme  gi^ande 
îpondfrance?  Nous  copiotis  textuelleiHent  : 
q[ae  les  prmcipaux  grades  de  Parmée ,  ceux 
de  ùotonelsetde  généMuK,  soient  -tonfiés 
aux  pairs  et  cadets  des  principales  fimûlles, 
cxnmne  cela  se  pratique  en  Angleten^.  n 
M.  Rogniat  ayaît ,  comme  on  le  voit ,  presH 
iti  la  kn  d^iunesse  ;  aussi,  dans  Ce  même  ùu- 
ige,  se  met-il  en  colère  contre  ce  Napoléon 
[  donnait  toos  les  grades  <c  à  des  soldats  de 
htme ,  à  des  soldats  parrenus.  » 
je  duc  d'Angouléme  appuya  sans  cesse  de 
pttissant  patronage  son  professiefur  de  cas* 
siétaticm; iliefitncHnmer,  en  iSiso,  mem- 
!  du  conseil  de  perfiectionnement  de  PÉco- 
'olytechnique. 

^us  tard  enGn,  M.  Rogniat  dirigea  les  le- 
is  données  au  duc  de  Bordeaux  dams  Part 
i  fortifications.  SaintrCîloud ,  dans  P^droit 
3elé  le  Trocadero,  était  le  théâtre  choisi 
(o*  form^  lé  noble  élève  dans  la  science  de 
uban. 

La  révolution  de  juillet  le  rencontra  dans 
bon  chemin  pour  arriver  aux  graifedeurs. 
nmde  premier  inspecteur  général  du  génie, 
ui  était  accordé,  ainsi  que  nous  Pavons 
,  12,000  firancs  en  sus  de  ses  appointe- 
ms  de  Ueutenant-^néral  ;  mais  le  maré- 
û  Gérard  supprima  et  le  titre  de  premier 
pecteur  et  les  émolumens  qui  y  étaient  at- 
hés.  Cette  légère  disgrâce  ne  contribua 
s  peu  à  faire  bouder  M.  Rogniat  contre 
te  révolution  qui  renversait  toute  ses  espé- 
ices  d^ambition;  Peu  de  temps  après,  il 
iin  un  congé  de  plusieurs  mois ,  qui  lui 
wiît  dMler  visiter  une  belle  propriété 
i  Tenait  d'^acquérir.  Il  ne  reprit  ses  tra- 


vaux qu^à  Pavènement  du  ministère  Périei' , 
qui  s^empressa  de  lui  faire  oublier  les  ri- 
guiemis  de  M.  Gérard  en  Vélei^nt  à  la  digni- 
ié  de  pair. 

M.  RogAilEit  fut  dès-4ors  dévoué  à  la  bi^an- 
dié  Cadette  comme  il  Pavait  été  à  la  bi^anche 
aillée  ;  mais  pas  plus  que  par  fe  passé  il  ne 
sViccupa  des  intérêts  du  corps  du*  gét^e  dont 
il  est  te  chef,  ses  àffîâres  persoiftieUes^  étant 
ph^âqtlé  %0€^m^  Pobjéè  de  ses  soins  parti- 
colieM. 

Le  tmin^ère  doctrinaii^e  Pa  dcmstamment 
trouté  dévoué  à  ses  exigences ,  et  la  coterie 
DëCËÈés  ,  P«9quier  et  Compagnie  compte  sur 
son  Vote  obligeant  et  d^obéissance  passive  dans 
le  procès  if  avril ,  car  il  siège  comme  juge  , 
àcdlé  du  général  Brayer  !  Accusés  de  toutes 
les  catégories ,  n^attendez  rieii  de  bon  d^une 
coïiscience  qui ,  comme  la  croupe  du  monstre 
d^Hippolyte,  se  cùmrbe  et  fecàwrhe  en  replis 
tùrtueux. 

M.  Rogniat  a  plu,  probablement,  au  pou- 

von*aGtud,  paiicequHl  ^siffrùs^  gras  et 

qu^il  a  le  regard  tant  soit  *  peu  faux ,  partant , 
prometteur  de  zèle  et  de  complaisance. 

• 

DUMAS  (Mâthieit). 

Ce  (j^^on  a  pu  ssdsir  des  opinions  politiques 
de  M.  Mathieu  Dumaâ,  c^est  qu^il  est  contraire 
aux  théories  républicaine^  :  cependant  il  a 
combattu  pour  la  causé  de  Francklin ,  il  à 
concouru  à  la  chute  du  roi  Charles  X.  Sous 
quelle  couleur  a-t-il  donc  rangé  sa  banniè- 
re ?...  Il  à  aimé  les  honneurs,  il  n-a  été  qu'^^amf 
bitieuXi. 

En  nous  servant  d'un  temps  du  verte  être 
qui  indique  le  passé,  nous  ne  voulons  pas* 
dire  quHl  est  mort ,  ni  quHl  a  cessé  de  recher- 
cher les  honneurs  et  de  montrer  une  ambition' 
toujours  nouvelle  ;  notre  pensée  repose  sm* 
un  fait  tout  positif  :  M.  Mathieu  Dumas  va  fi- 
nir sa  quatre-vingt-deuxième  année ,  et ,  pour 
lui  donner  un  avant-goût  de  la  totnbe ,  on  Pa 
inhuiQié  auLuxenAourg  :  qui  est-ce  qui  pour- 


rait  prétendre  qu'il  lui  reste  encoi*e  de  Ta- 

venir  ! 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  veuillons  bor- 
ner son  existence  matérielle  :  qu^il  lui  reste 
assez  de  rie  pour  admirer  trois  autres  généra- 
lions  de  rois  !  Mais  cette  machine  à  législation, 
ambulante,  vieillie,  cassée ,  usée ,  qui  n^a  plus 
d^yeux  pour  se  conduire,à  peine  de  jambespour 
monter  Pescalier  des  juges  de  Ney  ;  qui  cher^ 
cherait  en  vain  à  ranimer  un  reste  de  vigueur 
d'intelligence  pour  assister  à  un  long  procès 
criminel,  en  saisir  tous  les  fils  et  distinguer 
mérite  d'une  accusation  capitale;  mais  ce 
petit  vieillard  aux  épaules  courbées,  au  crâne 
dégarni,  ne  doit-il  pas  enfin  abandonner  les 
affaires  publiques?  Au  besoin  de  repos,  s'il 
veut  prolonger  ses  JQurs,  se  vient  joindre,  et 
pour  lui  et  pour  nous,  pour  nous  qui  le  pres- 
sons de  songer  à  une  retraite  honorable ,  un 
motif  puissant  d'intérêt  :  arrivé  à  un  état  voi- 
sin de  la  décrépitude,  l'homme  n'est  plus 
propre  à  reconnaître  les  vœux  du  pays,  à  les 
défencbe  ;  la  question  personnelle  est  la  pre- 
mière qu'il  consulte;  il  est  devenu  trop 
égoïste  pour  éprouver  au  cœur  cette  foi,  ces 
sentimens  patriotiques  sur  lesquels  il  est 
utile  qu'une  gi^ande  nation  puisse  fonder 
ses  espérances  de  féUcité  et  de  gi'andeur. 

M.  Mathieu  Dumas,  au  nom  de  votre  fa- 
mille ,  au  nom  de  la  patrie ,  quittez  la  part  de 
pouvoir  que  vous  possédez  aujourd'hui. 

Nous  avons  été  vrais  et  sincères  dans  cette 
invitation,  qui  n'est  peut-être  pas  aussi  désin- 
téressée que  vous  le  pourriez  supposer  ;  nous 
le  serons  également  dans  le  récit  biographique 
auquel  nous  allons  nous  livrer  :  faites- vous  le 
lire  et  vous  céderez  à  nos  instances,  car  vous 
reconnaîtrez  en  nous  fi^anchise  et  conviction 
profonde. 

MATmEU  Dumas  est  né  à  MontpelUer ,  la 
plus  belle  et  la  plus  riche  des  villes  de  l'ancien 
bas  Languedoc,  après  Toulouse,  le  23  dé- 
cembre 1753.  Son  père,  trésorier  des  finances, 
obtint  à  ce  titre  des  lettres  de  noblesse.  Il 
n'avait  point  encore  atteint  sa  dix-septième 


année  lorsqu'il  entra  comme  Hère  dans  F 
du  génie.  Deux  ans  plus  tard  ,  il  passa 
lieutenant  dans  le  régiment  de  Médoc. 
tenant  de  chasseurs  en  17749  ^  devint 
tiine  en  1776.  En  1777  le  comte  de  Pui 
gur  se  l'attacha  en  qualité  d'^aide- 
fut  nommé,  en  177g,  aide-major  de  F 
de  Saint-Malo,  qui  devait  opérer  tine  desctt, 
en  Angleterre. 

Quand  Louis  XVI  se  fut  décidé  à  enm 
du  secom^s  aux  patriotes  de  TUnion  Âait 
caine,  IML  Mathieu  Dumas  fit  partie  del'ff- 
pédition  et  fut  employé  dans  rarméeî 
Rochambeau,  qui  le  plaça  parmi  ses  aiàea* 
camp, en  1780.  Nommé,  en  1781,  aide-is 
chal-des-logis  de  l'armée ,  il  consem 
grade  en  1782,  Ait  Êdt  chef  d^étatHsiqori 
l'armée  de  Saint-Domingue  en  1783;  cl* 
nommé  major  en  1784  ^  il  eut  une  và0 
militaire  à  Constantinople  pour  recQDB^ 
Candie  et  inspecter  les  îles  du  Levant,  ûi^ 
récompensa  de  son  activité  et  de  son  isià 
gence  par  le  grade  d'aide-major-général-it 
logis  au  cotpsd'ctat*major,  en  i785.Lorsi 
la  révolution  de  1787,  en  Hollande,  00  Ren- 
voya dans  ce  pays  insurgé,  où  il  ne  fil  li^ 
qu'assister  au  siège  et  à  la  prise  d^A 
par  les  Prussiens.  Pendant  la  même  année))!  qi 
fut  fait  colonel,  puis  aide-majoi'-général-M  bl 
logis  au  camp  de  Saint-Onier,  sous  les-orM  il 
du  prince  de  Condé.  En  1788 ,  il  remplaça i|  la 
général  comte  de  Guibert,  dans  les  fonctio^l  i 
de  rapporteur  du  conseil  de  la  guerre.         1  n 

A  l'époque  des  premiers  troubles  de  PaM  li 
M.  Mathieu  Dumas  se  trouvait  aide-de-ciif|  s 
du  maréchal  prince  de  BrogUe. 

Après  la  prise  de  la  Bastille ,  le  général 
fayette ,  appelé  au  commandement  de  la 
nationale ,  le  prit  poiu*  aide-de-camp«  Bi 
il  fut  £iit  directeur  du  dépôt  des  cartes  et  dtf 
plans  de  la  guerre. 

M.  Mathieu  Dumas  salua  avec  joie  l'auroi* 
de  notre  grande  révolution.  Notre  opinion» 
cet  égard  est  basée  sur  le  fiadt  suivant  :. 

Chauchard ,  capitaine  d'infanterie ,  deinett" 
rant  à  Versîiilles,  rue  de  la  Pompe,  hôtel  * 


ic 

«7 

Al 

su 


lilles,  témoin  entendu  dans  Tinstruction 
itive  aux  affaires  des  5  et  6  octobre,  dé- 
•a  quêtant  dans  la  cuisine  du  concierge  de 
Dteî  avec  M.  deGouvion,  «  le  sieur  Dumas, 
3nel  dans  Tétat-major^général  de  Parmée , 
u  en  bourgeois,  y  vint,  dit  quHl  avait  à 
1er  à  M.  de  Lafayette,  et  qu^il  ne  sortirait 
avant  que  ce  dernier  fut  revenu.  La  con- 
sation  alors  devint  générale  ',  et  roula  sur 
pii  passait  à  Versailles ,  que  le  sieur  Dumas 
:  «  Pour  moi ,  je  suis  enchanté  de  la  révo- 
ltions »  — et  en  parlant  à  M.  de  Gouvion  : 
''ous  en  savez  bien  lés  raisons  ;  )>— que  lui , 
losant,  se  retira  alors  chez  lui.  » 
^ous  ne  connaissons  pas  les  raisons  qui  ren- 
ent  M.  Dumas  enchanté  de  la  résolution; 
\s  ne  chercherons  pas  non  plus  à  les  expli- 
consigner  ici  le  fidt  nous  suffit ,  comme 


\r 


nt  de  départ ,  pour  suivre  le  noble  pair 
uel  dans  ses  variations  politiques. 
[1  était  destiné  à  des  fonctions  actives.  En 
)0 ,  le  roi  le  nomma  son  Commissaire  en 
lace ,  et  lui  confia  ensuite  le  commandement 
lérieur  des  provinces  de  Guienne  et  de  Pé- 
3rd. 

2n  1791 ,  liOuis  XVI  avsdt  quitté  fiirtive- 
nt  Paris,  pour  se  rendre  à  Iiuxembourg, 
appartenait  alors  à  Pempereur.  L^assem- 
e  nationale  ignorait  vers  quelles  firontières 
Tait  dirigé  sa  fuite ,  lorsque  lui  parvint,  à 
in  de  sa  séance  du  22  juin ,  à  dix  heures 
soir,  une  lettre  de  la  municipalité  de  Va- 
mes ,  lui  annonçant  Parrestation  du  roi ,  de 
reine  et  de  ses  enfans.  L^assemblée  reprit 
séance ,  et ,  sur  la  proposition  du  comité 
litaire ,  il  fut  décrété  que ,  pour  protéger 
assurer  le  retour  des  personnes  de  la  fo- 
lle royale,  trois  commissaires,  Latour- 
ubourg ,  Pétion  et  Bamave ,  se  rendraient 
s  retard  à  Varennes,  et  que  M.  Dumas, 
udant  -  général ,  accompagnerait  lesdits 
omissaires  et  serait  chargé  de/aire  exécu- 
ieurs  ordres* 

Kamave,  rendant  compte  à  rassemblée, 
'& ,  de  la  mission  des  commissaires ,  s^ex- 
ainsi  au  sujet  de  M.  Mathieu  Dumas  : 
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«c  En  conséquence ,  M.  Dumas ,  qui ,  con- 
formément au  décret  de  rassemblée,  était 
chargé  d^exécuter  les  ordres  que  nous  lui 
donnerions  pour  le  succès  de  notre  mission , 
a  pris,  apec  un  zèle  et  une  actwité  qu'on  ne 
saurait  trop  témoigner  à  Pa^semblée  natio- 
nale ,  les  précautions  militaires  les  plus  éten- 
dues ,  afin  que  les  poursuites  qui  pourraient 
être  fitites  sur  le  roi ,  et  les  marches  qu^on 
pourrait  faire  pour  couper  la  nôtre ,  fiissent 
repoussées  par  des  forces  suffisantes  ;  en  con- 
séquence ,  il  a  fait  placer  dans  les  différens 
postes  toutes  les  forces  que  nous  avons  pu 
réunir. . . 

«  Après  la  réponse  du  roi ,  nous  avons  fait 
lecture  du  même  décréta  la  garde  dont  il  était 
environné ,  et  en  conséquence ,  nous  lui  avons 
ordonné  d'obéir  aux  ordres  qui  lui  seraient 
transmis  par  M.  Dumas ,  et  nous  avons  con- 
tinué notre  marche  après  ces  dispositions.  )> 

En  effet,  M.  Mathieu  Dumas  se  mit  à  la  tête 
des  troupes  et  des  gardes  nationales  de  tous 
les  départemens,  accourues  à  Varennes,  et  ra- 
mena ainsi  liOuis  XVI  à  Paris,  prépai^ant  de 
la  sorte ,  pour  ainsi  dire ,  la  fin  cruelle  de  ce 
roi  qu'il  ahnait. 

L'assemblée  le  fit  remercier  de  ses  services 
parle  grade  de  maréchal-de-camp(3ojuin)  et 
parlecommandementdela3*divisionmilitaire, 
dont  le  chef-lieu  était  à  Metz ,  ville  où  il  orga- 
nisa la  première  compagnie  d'artillerie  à  che- 
val qui  ait  existé  en  France ,  et  les  gardes  na- 
tionales volontaires  des  départemens  de  la 
Meurthe  et  de  la  Moselle. 

Elu  par  le  département  de  Versailles .  à  l'as- 
semblée nationale  législative ,  qui  tint  sa  pre- 
mière séance  le  1  «^  octobre ,  il  devint  un  des 
principaux  chefs  du  club  des  feuillans ,  et  se 
montra  assez  généralement  constitutionnel 
modéré,  courageux,  mais  pas  cependant  avec 
la  même  mesure  de  jugement. 

Le  20  octobre ,  il  prit  la  défense  des  émi- 
grés, s'appuyantde  l'article  4  de  la  déclaration 
des  droits,  qui  dit  que  «c  la  liberté  consiste  à 
&ire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui ,  »  inter- 
prétaqt  l'^gtlîcle  5  de  la  constitution ,  ainsi  ré^ 


digé  :  <r  la  loi  n^a  le  droit  de  défendre  que  les 
actions  nuisibles  à  la  société.  »  Il  prétendit  que 
rémigration  ne  présentait  pas  une  troupe  de 
cinq  cents  hommes  rassemblés ,  ce  qui  était 
d'aune  inexactitude  flagrante  ;  qu^une  loi  rigou- 
reuse à  leur  égard  suerait  une  dé^^iaiion  aux 
principes  de  Véquiii.  Après  avoir,  pendant 
quelques  instans ,  toun^  dans  ce  cercle  d^i- 
dées ,  il  ajouta ,  non  sans  e^yxnter  des  mur- 
mures :  «  n  ÊLul  donc  considérer  les  émigra- 
f(  tions  sous  deux  rapports  ;  celui  du  citoyen 
((  qui  se  dérobant  à  ses  devoirs,  renonce  au 
<(  pacte  social ,  il  faut  le  plaindre ,  c^est  un 
<(  ridicule  politique  ;  ou  celui  dW  jtraître  dont 
a  VOUS  n^avezpa^s  le  droit  dfi  présumer  roc- 
<(  tion^  et  que  vous  punirez  justement  loi^s- 
((  qu^il  Taura  manifestée.  i> 

Des  hommes  qui  non  contons  d^abandonner 
le  pays ,  allaient  quêter  les  secours  de  Pétran- 
ger,  et,  les  aimes  à  la  main,  le  guidaient  au 
sein  de  nos  foyers,  ni'étaient  .que  des  Fraoçais 
^ilJàUait plaindre?  Ob  !  M.  Mathieu  Dumas, 
de  quelle  «ature  étai.t  donc  votre  patiiotisme  ! 
vous  rendiez  alors  hommage  aux  sentimens 
d'^un  roi  qui  reconnaissait  les  émigrés  pour 
serviteurs  égarés ,  mais  sincères  ;  aujourd'hui 
x}ue  vous  possédez  ijm  roi  qui  vous  a  iait  pair 
de  France ,  qui  a  pris  auprès  de.  lui  le  fils  que 
•vous  aimez ,  émettrie^vous  la  même  opinion, 
si  les  Praguèsifis  avançaient  sur  la  jBelgique , 
en  servant  d'à vant-givrde.ài^e  arogiée  de  Prus- 
siens et  de  Cosa^es  du  Doa? 

A  la  même  époque,  le  colonel  Dumas,  ho^ 
monyme  de  notre  député,  prit  le  qonuQaod^ 
ment  du  17^  régiment  d'infantene,  débris  du 
régwent  d'Auvergne. Il  eut  à  rappeler  les  offî- 
ders  à  leur  devoir,  eii  les  invitant  à  rejoindre 
le  corps.  Si^  d'entre  €iux  sctulement  lui  ayant 
répondu ,  et  encore  pour  faire  valoir  des 
excuses,  il  rendit  publique  la  lettre  qu'il  leur 
avait  écrite  de  Phalsbourg,  1^7  octobre  1791  ; 
mais  sans  tirer  aucun  avantage  ile  cette  pu- 
bUcité. 

M.  DumaS|  le  député ,  en  voyant  la  désor- 
ganisation de  ce  régiment,  aurait  dû  se  garder 
d'émettre  son.  opinion  en  faveur  des  émigrés  -, 
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nonr6eulemeQt  il  ne  le  voulut  point, 
encore  il  y  persista  plus  Card, 

Les  habitans  de  Lyon  av^ent  demandé 
continuation  du  privilège  dont  ik 
jusqu'à  ce  mcMpoent,  de  me.  point 
garnison  dans  leur  villes  'D^ns  le 
ipardi  au  soir  09  novembre,  M. 
mas,  au  nom  du  comité  flodlitaire^  rédoui 
question  préalable,  moliv^e  $ur  ce  «pill  fa^' 
i^CQnAaitre,  conune  priiunpe  général 
cune  ville  ne  d(Ht  être  plus  parjticuliimf 
désigaée  comme  vitte.  d^  gwmaon,  de  1 
qu'aucune  n'en  doit  ^re  spécûaiemonl 
ceptce.  w 

L'assemblée  consacra  le  prijoiciBe  a  ff 
noQçant  la  question  prédid)le. 

Mais  M.  Mathieu  Dumas,  profitant  daf» 
casion,  s'éleva  contre  le  Joumai  de  Lw^f 
avait  osé  menacer  de  la  vengeance  duiwfk 
les  administi^ajLeurs  du  département,  lâfiA 
paraissaient  se  livrer  à  des  dépi^dations.!* 
rompu  par  Grangeneuve,  il  dit  qull  irf 
cru  sentir  la  patrie  par  une  dénondà 
importante..  L'assemblée,  ne  vit  dansai 
dénonciation  qu'une  atteinte  portée  â  li  fi- 
berté  de  la  presse,  eit  passa  à  ses  t|«Wi^ 
l'ordre  du  jour. 

Le  6  décembre,  l'ass^nblée^  alecQWttt 
sort  des  noirs,  dont  elle  aurait  vouht 
assurer  la  liberjté.  S)[  Itfath.  Dutnaa,  qij 
on  ne  sait  pouivpioi,  au  maintien  de  IW^ 
vage  da«s  les  colonies,  prétendjjt  %f»f^  \^i\^ 
cussion  ét^t  pr^naturée,  qu'il  ëitait  1»^ 
la  renvoyer  à  une  autre  époque.  InteiisQflfl  ^ 
par  Ducos ,  il  reprit  :  «c  Je  fids  une  Qflitf  ^ 
d'ordre  ;  elle  a  pour  objet  que  uous  i 
pas  nous  occiq>er  des  colonies.»  Le  préédsi 
lui  fit  observer  qu'un  décret  avait  fi:i^é  la  àf 
cussion  à  ce  jour  ,  et  lui  accorda  la  pai^ 
qu'il  avait  retenue. 

c(  Eh  bien  !  dit-il  avec  humeur,  je  twatt 
à  la  parole.  )> 

Et  dans  la  même  séance ,  par  une  iucMt 
quence  qu'on  voudrait  en  -vain  expliquer^  ' 
s'opposa  à  l'envui  des  troupes  à.Saint-JXw^ 
gue.  CependiWt  les  noirs,  étaient  en  msmf^ 
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»ii  complète  contre  les  colons.  On  sait  le 
rt  qu^ont  subi  ces  derniers. 
Le  7 ,  il  s^opposa  à  la  fermeture  des  églises 
adant  la  messe  de  minuit ,  que  réclamait 
ançois  de  Neufchateau  dans  Fintérét  de  la 
uoquillité  publique  • . . 

Ce   fiit    sur    son    rapport ,   lu   au  nom 
L  comité  militaire,  le  27,  que  rassemblée 
&dit  un  décret  qui  facilitait  Félévation  des 
xiéraux  .Rochambeau  et  Luckner  au  grade 
i  à  la  dignité  de  maréchal*  de  France. 
Le  ag ,  Condorcet  proposa  une  déclaration 
lennelle    aux  puissances  étrangères,   des 
incipes  et  de  la  politique  de  la  France  ré- 
tiiérée  ;  cette  déclaration  fiit  adoptée ,  mal- 
é  Popposition  de  M.  Mathieu  Dumas ,  qui 
ilint  plus  de  succès  sur  la  question  relative 
renvoi   aux   puissances  étrangères  ;    Tas- 
sablée  ajourna  cet  envoi.  Alors ,  on  doit  se 
rappeler ,   les  cours  du  nord  nous  mena- 
ient de  Leur  union  guerrière  :  il  eût  été  di- 
e  des  représentans  de  la  France  nouvelle 
leur  dire   nettement  les  volontés  de  la 
uide  nation.  Le  moment  des  explications 
tarda  pas  à  se  présenter. 
L^empereur  d^ Autriche  avait  arrêté ,  le  25 
llet  1 79i  ,  un  nouveau  traité  lavec  le  roi  de 
usse.  Uassemhlée  nationale  s^en  était  émue, 
avait  chai^gé  son  comité  diplomatique  dW 
tvail  d^examen  à  ce  sujet.  Ce  comité ,  par 
rgane  de  Gensonné ,   fit  son  rappc^rt  le  1 4 
ivier  1 792 ,  et  la  discussion  s^ouvrit  le  17. 
issot  conclut  à  ce  que  y  d^iq>rès  la  conduite 
Fempereur ,  le  traité  de  1756  Ait  regardé 
nme  ix)mpu,  et  Tétat  d^hostilité  comme 
stant,   si  avant  le  lo  février  la  cour  de 
$nne  nWait   donné  à  la  France   satis&o- 
a  complète.   M.  Mathieu  Dumas  combattit 
conclusions  de  Brissot  j  car ,  royaliste  dé- 
lé,  il  sentait  qu^ell^  devaient  déplaire  au 
.  Vergniaud  réfuta  M.  Dumas,  qui  voulait 
olument  qu^on  se  confiât  au  roi.  Le  décret 
rendu  malgré  Topposition  de  M .  Mathieu 
mas  et  de  ses  amis;  mais,  ainsi  que  Tavait 
îim  Topposant ,   le  roi  refiisa  de  Je  sanc- 
nner.  I 


T. 


I. 


Il  fallut  cependant  songer  à  des  disposi- 
tions plus  vigoureuses  encore  :  Louis  XVI 
se  vit  contraint  de  venir  lui-même  proposer  à 
rassemblée  nationale ,  le  20  avril  suivant , 
de  déclarer  la  guerre  au  roi  de  Hongre  et 
de  Bohême. 

M.  Dumas  avait  remarqué  Paltération  de  la 
voix  de  Louis  XVI  en  faisant  sa  proposition; 
il  s^opposa  donc  vivement  à  la  déclaration  de- 
mandée ,  déclaration  pomlant  accueillie  dans 
la  séance  du  soir. 

Ce  fiit  à  quelque  temps  de  là,  que  Ver-* 
gniaud,  qui  était  avocat,  et  qui  se  prononçait 
volontiers  contre  tous  les  dévoûmens  inté- 
ressés ,  ayant  dit  à  M.  Mathieu  Dumas  :  «  La 
guerre  est  déclarée  ;  vous  devriejs  être  à  Tar- 
mée  2> ,  il  lui  répondit  avec  promptitude ,  con- 
séquenunent  sans  réflexion  :  <(  J^y  serais  vo- 
lontiers si  vous  étie^  à  votre  étude.  )> 

Dans  Tintervalle  des  deux  discusssions  , 
M.  Mathieu  Dumas  avait  eu  Thonneur  de 
présider  rassemblée  (  du  19  février  au  4 
mars)  . 

L^assemblée  s^était  occupée,  le  3i  mai^  ^ 
d^une  dénonciation  signée  Dubois-Crancé, 
certifiée  véritable  par  le  prince  de  Hesse, 
commandant  la  dixième  division  militaire  , 
contre  la  municipalité  de  Perpignan  et  les 
administrateiu*s  du  département  des  Pyré- 
nées-Orientales. Cette  dénonciation  avait 
pour  objet  le  dénuement  des  moyens  de  dé- 
fense dans  lequel  le  ministre  Narbonne  avait 
laissé  les  départemens  méridionaux.  Mailhe 
et  Goupilleau  voulaient  que  le  ministi^  fiit 
mandé  à  la  barre.  M.  Mathieu  Piunas,  roya- 
liste et  ministéi^el ,  se  dévoua  aussitôt  et  de- 
manda  que  les  pièces  fiissent  communiquées 
au  ministre.  On  ne  prit  point  de  décision , 
mais  I^arbonne  put  se  tenir  sur  ses  gardes. 

Le  18  juin,  M.  Mathieu  Dumas  prit  la 
défense  du  général  Lafayette ,  vivement  atta-^ 
que  par  Guadet  et  par  Henri-Larivière  à 
propos  de  sa  lettre  à  rassemblée  nationale  , 
datée  du  camp  de  Maubeuge ,  le  i.6 ,  dans  la- 
quelle ce  général  affichait  la  prétention  d<? 

«égepter  r.asseB*i^«- 
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Une  scène  bien  autrement  importante  se 
préparait  déjà.  Le  peuple  se  disposait  à  célè-p 
brer ,  le  ao  de  ce  mois ,  FanniTersaire  de  la 
séance  du  jeu  de  paume.  Dans  le  même  temps, 
le  roi  apposait  son  ifeU)  à  Texéculion  de  plu- 
siem^s  décrets  jugés  utiles  à  la  ti^anquillité  et  à 
la  défense  du  pays.  Le  mouvement  de  la  fête 
se  changea  bientôt  en  insurrection. 

La  garde  du  roi  est  forcée ,  les  Tuileries 
sont  envahies ,  le  peuple  inonde  les  apparte*- 
uie^  royaux ,  rassemblée  envoie  à  Louis  XVI 
ulie>députation  de  vingt-quatre  membres  chai>- 
gés  de  veiller  sur  sa  personne. 

M.  Mathieu  Dumas  arriva  à  rassemblée  au 
moment  où  cette  députation  venait  de  partir 
et  où  le  secrétaire  commençait  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille  ;  il  prit 
la  parole  : 

c(  J^interromps  la  lecture  du  procès-verbal; 
des  soins  plus  instans  nous  pressent.  Je  de- 
monde  la  pai*ole  sur  un  objet  qui  concerne  la 
tranquillité  publique,  Thonneur  de  rassemblée 
nationale  et  la  sûreté  du  représentant  hérédi- 
taire du  peuple /lançais..  —  Vous  venez  d'en- 
voyer chez  la  roi  une  députation  de  vingt- 
quatre  membres  :  je  crois  quHl  est  nécessaire 
de  prendre  immédiatement  des  mesures  qui 
puissent  vous  assurer  que  vos  députés  chez  le 
roi  j  pourront  faire  exécuter  tout  ce  quHls 
croiront  utile  pour  procurer  la  liberté  et  la 
sAreté  de  sa  personne.  Messieurs,  peu  de 
temps  après  la  levée  de  rassemblée ,  ayant 
appris  qu^un  grand  nombre  d^hommes  aimés 
remplissaient  les  appartemens  du  roi,  après 
avoir  forcé  sa  garde ,  je  me  suis  réuni  à  quel- 
ques-uns de  nos  collègues  pour  entier  au  châ- 
teau ;  nous  avons  vu  le  roi  dans  un  imminent 
danger....  » 
/"Murmure  à  gauche  et  dans  les  tribunes. ^ 

Charliër.  h  Le  roi  est  au  milieu  élu  peu- 
ple français  :  il  ne  peut  courir  aucune  dan- 
ger. »» 

/*  Applaudissem ens.  d^un  coté;  bruit.  J 

M.  Mathieu  dumas.  k  Je  demande  le  silen- 
ce ;  Tobjet  est  assez  important  pour  en  obte^ 
nii\  Il  est  question ,  je  le  répète  ,  de  la  sûreté 


du  roi....   (Murmures.  )  Je  demande  di 
entendu  en  silence. •••  ^  JLes  mtirmures 
tinuenUj  Le  moment  presse  ;  j^ai  la  parti 
je  veux  être  entendu.  » 

Chabot.  «  Il  calomnie  le  peuple  !»  (E 
M.  Mathieu  dumas.  a  Si  j^avais  vu  le 
entre  \e%  mains  du  peuple,  je  n'aurais  ai 
inquiétude  ;  je  Ty  ai  vu  souvent  pendat 
révolution ,  et  je  n^en  ai  jamais  conçu.  Ib 
ce  nVst  pas  le  peiq)le  qui  est  auprès  du  m 
dans  ce  moment;  ce  sont  des  iiuieuifè 
hommes  égarés  :  j'en  atteste  MM.  Id, 
Vergniaud  et  plusieurs  autres  membre! 
rassemblée ,  qui  ont  parlé  a  c^^  sédb 
pour  les  ramener  au  respect  dû  aux  aolaii 
constituées.  Ces  faits  sont  sufBsans  poori* 
ver  la  proportion  que  je  fids  dans  cemomoii 
demander  le  commandant  général  de  lapi 
nationale ,  pour  quHl  soit  donné  au  À 
les  ordres  nécessaires  pour  y  rétablir  Toè 
et  procm-er  la  sûreté  de  la  personne  da» 
f  Murmures.  J  Quoi  !  j'entends  des  ma» 
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charger  dWe  telle  responsabilité  aux  Tnai 
la  postérité  ?  Quoi  !    elle  entendrait  ces  * 
tails ,  et  ne  prendrait  aucune  précad&oa  «uf 
fisante  !  Il  était  manifeste  au  moment  <À  j^ 
parcouru  le  château ,  et  non  pas  seulement 
mes  yeux  ,   mais  à  ceux  de  tous  les  meiàf^ 
qui  étaient  avec  moi ,  et  plusieurs  sont  idOT  ili 
sens;  il  était,  disr-je,   manifeste  que  bii|  et 
n'était  pas  dans  un  état  de  liberté  tel  qu^ 
domier  aucim  ordre  ;  il  était  entouré , 
li ,  menacé ,  a^ilipar  le  signe  d^une/acA 
il  avait  un  bonnet  rouge  sur  la  téie.  » 

(  Les    tribunes    applaudissent  ; 
membres  aussi.  Une  grande  agitation 
dans  rassemblée.    On  entend  plusiems 
répéter  :  le  bonnet  de  Ja  liberté  n'est 
aif Hissant.   —  A  Toixire  !   —  A  Tabbaye  ! 
bas  Torateur  !■  )  '  ' 

M.  Mathieu  Dumas,  resté  à  la  trilNiiie 
continue.  «  Je  demande  que  rassemblée  bM 
nale  prenne  les  précautions  nécessaires  vos 
s^assurer  que  les  mesures  qu^auraient  à  pitB' 
dre  ses  députés  au  château ,  soient  rendues  «f 
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caces  par  une  force  suflisante.  Le  compte 
ne  rassemblée  se  fera  rendre  ne  justifiera 
le  trop  cette  proposition  ;  et  celui  que  Ta»- 
tmbiée  constituante  a  chargé  de  répondre  à 

nation  de  la  sûreté  de  la  famille  royale  , 
1  31  juin  de  Tannée  17919  parutra  sans 
oute  excusable  de  se  montrer  si  affecté  de 
»  dangers,  au  mois  de  juin  179Q.  1»  f  Mut^ 
xures.J 

Cette  proposition  n^eut  pas  de  suite  :  les 
éputations  qui  se  succédèrent  de  demi^ieure 
a  demi-heure ,  rassurèrent  M.  Mathieu  Dur 
tas  sur  les  résultats  de  cette  journée. 
:  U  faut  le  faire  remarquer  :  constitutionnel 
uond  méme^  lorsquHl  s^agissait  du  roi ,  il  ne 
berchait  jamais  à  savoir  ce  que  faisait  le  roi 
B  violation  de  la  constitution  et  de  contraire 
%k  dignité  et  aux  intérêts  du  pays. 
**iQuand,  le  3o  juin,  Delaunay  vint  presser 
sMemblée  de  se  chsu^ger  de  prendre  les  me* 
unes  générales  nécessaires  au  salut  de  Fétat , 

,  Mathieu  Dumas  s^opposa;  et  le  9  juillet,  il 
apposa  encore  à  la  déclaration  du  danger 
^  la  patrie  :  les  regards  de  ce  député  se  re- 
ssaient d^abord ,  dans  toute  discussion ,  sur 

côté  qui  touchait  à  la  royauté. 

XiC  27,  il  accusa  les  ministres  Roland,  Cla- 
ire et  Dimiourier  d^avoir  compromis  la 
u-eté  de  Fétat  en  faisant  attaquer  la  Belgique  : 
savait  se  rendre  de  la  sorte  agréable  à  la  reine 
t  au  roi. 

La  position  de  M.  Mathieu  Dumas  était  donc 
Brfidtement  dessinée. 

Voici  venir  le  10  août  :  ce  royaliste  si  zélé, 
ui  se  vantait  d^avoir  sauvé  le  roi  lors  du  re- 
^m*  de  Varennes  et  de  Tavoir  efficacement 
ei*vi  au  ao  juin;  ce  député  mihtaire,  si 
lévoué  à  la  fiimille  de  ses  princes ,  prendra 
ans  doute  les  armes  pour  les  défendre ,  monr- 
era  sans  doute  à  la  tribune  pour  combattre  le 
»rojet  de  suspension  et  Femprisonnement  au 
'emple;  point  :  sa  main  semble  être  paraly- 
ée,  sa  voixfrappée  subitement  dWpuissance. 
va  milieu  de  ces  évènemens  si  graves ,  quand 
on  cœur  doit  se  trouver  froissé ,  on  ne  le 
^oit ,  on  ne  Fentend  plus  ;  il  est  loin ,  il  est 
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muet.  Son  esprit  s^est-il  tout  à  coup  éclaii^é? 
a-t-il  enfin  pesé  ce  que  vaut  un  homme  devant 
une  population  toute  entière? —  Eh!  non  :  il 
prouvera  lui-même  le  contraire  ;  il  eut  peur. 

A  la  suite  des  évènemens  du  10  aoAt,  il  y 
eut  des  proscriptions  ;  M.  Mathieu  Dumas 
craignit  d'hêtre  atteint ,  et  il  se  réfugia  en  An- 
gleterre. Ne  vpyant  figurer  son  nom  sur  au- 
cun acte  pénal ,  il  se  rassura ,  revint  en  Franco 
et  reprit  la  direction  générale  du  dépôt  de  la 
guerre. 

Il  se  livra  probablement  à  des  intrigues 
contre  la  Convention,  car  cette  assemblée, 
dans  sa  séance  du  7  avril  1 798 ,  décida ,  sur  In 
propasition  d^Albitte ,  qu'ail  serait  gaidc  à  vue. 
Ce  qui  nous  porte  à  penser  quHl  ii^était  pas 
sans  reproche ,  c^est  qu^il  dispai^ut  et  alla  se 
réfiigier  en  Suisse ,  où  il  s^occupa  tout  à  Taise 
de  conspirer  pour  les  Bourbons. 

Le  Moniteur  du  2  floréal  an  3  (21  avril 
1795)  en  a  consigné  la  preuve  dans  la  nou- 
velle que  voici  : 

<f  fiERi<iE.  —Départ  pom'  la  France  de  Té- 
migré  Dumas,  ex-législateur,  du  parti  Lanietli, 
porteur  des  instructions  de  Tex-constituant 
Mounier,  j90Mr  le  rétablissement  du  roi^  avec 
la  constitution  anglaise.  » 

Au  mois  de  septembre  suivant,  le  dépaile- 
ment  de  Seine-et-Oise  Félut  au  coniseil  des 
Anciens. 

il  y  parla  plusieurs  fois  en  &veur  des  émi- 
grés et  des  fugitifs. 

Le  3o  frimaire  an  4  (^^  décembre  1795  ), 
il  vota  le  rejet  dWe  proposition  de  Roger- 
Ducos ,  tendant  à  faire  assimiler,  pour  la  peine 
à  infliger,  Fembauchem'  à  Fémigré. 

Le  5  pluviôse  (25  janvier  1 796),  il  se  mon- 
tra enfin  favorable  à  Fenvoi  d^agens  exécutifs 
dans  les  colonies. 

Le  icf  messidor  (18  juin),  le  conseil  le 
porta  à  Fun  des  fauteuils  de  secrétaires. 

Il  fut  chargé  de  plusieurs  rapports ,  notam- 
ment de  celui  ayant  pour  but  la  création  des 
conseils  de  guerre  dans  Farmée.  Il  prit  occa- 
sion de  ce  rapport  pour  payer  un  tribut  rf'é- 
ioffes  au  général  Moreau. 
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Vers  le  même  temps ,  il  publia  un  ouvrage 
intitulé  :  RisuUat  de  la  dernière  guerre ,  dans 
Intention  évidente  d^engager  le  directoire  à 
faire  la  paix  avec  Tempereur,  en  retenant  seu- 
lement Luxembourg,  Toumay,  Anvers  et 
Maestridit  pour  couvrir  la  frontière.  Mais  la 
frontière  n^était-elle  donc  pas  mieux  couverte 
par  Vensenible  de  nos  conquêtes  ? 

Le  directoire  se  voyait  menacé  par  des  cons- 
pii*ateur8  dont  il  ne  connaissait  qu^imparfaite- 
ment  les  secrets  ;  il  crut  prudent  de  prendre 
ses  mesures  à  Tavance,  et  donna  ordre  à  des 
troupes  de  se  rapprocher  de  Paris  :  M.  Ma- 
thieu Dumas  s^éleva  avec  force  contre  cette 
mesure  de  précaution ,  qui  gênait  les  plans  de 
la  faction  à  laquelle  il  s^était  livré. 

On  se  rappelle  qu'à  Tépoque  du  traité  signé 
à  Leoben,  le  18  août  1797,  le  bruit  se  répan-=- 
dait  déjà  que  le  vainqueur  de  Tltalie  était  disr- 
posé  à  prêter  le  secours  de  son  épée  au  pré- 
tendant ;  de  là  les  éloges  des  royahstes  de  Tin- 
térieur,  et  ce  discours  que  M.  Mathieu  Dimias 
prononça  au  conseil  des  Anciens,  pour  célé- 
brer les  actions  glorieuses  de  Tarmée  de  Bo- 
naparte et  oflfirir  une  couronne  de  chêne  à  ce 
grand  général. 

Cependant  les  royalistes  des  conseils,  parmi 
lesquels  était  M.  Mathieu  Dumas ,  faisaient  une 
opposition  qui  entravait  la  marche  du  gouver- 
nement. Ils  arrêtaient  leurs  mesures ,  soit  au 
club  de  Clichy,  création  de  Henri  Larivière , 
soit  dans  les  réunions  qui  avaient  lieu  chez 
Gibert-DesmoUères .  Le  directoire  pritunparti 
violent  contre  ce$  réactionnaires  bourbon- 
niens,  et  en  fît  justice  au  18  fructidor  (4  sep- 
tembi*e  1 797).  Augereau  et  le  général  Lemoine 
s'emparèrent  des  Tuileries  et  des  deux  édifices 
du  corps  législatif,  tandis  que  le  général  Vei^ 
dière,  ne  pouvant  obtenir  des  députés  qu'ils 
sortissent  de  leur  salle,  en  faisait fei^mer  toutes 
les  issues.  Appelé  par  un  message  particulier 
de  Ramel ,  M.  Mathieu  Dumas  se  présenta  à 
la  porte  du  conseil  des  Anciens  ;  mais ,  instruit 
que  ses  collègues  y  étaient  renfennés,  il  se 
lotira,  et,  à  la  faveur  de  son  uniforme  et  du 
semblant  de  visiter  les  postes  comme  «'énéral 


du  jour,  il  parvint  à  s^édiapper  de  Paris  eiî 
se  retirer  à  Hambourg  ;  il  nVn  fut  pas  BMii| 
compris  au  nombre  des  proscrits. 

Après  le  traité  de  Campo-Formio  (17 
tobre  1797) ,  le  dii*ectoîre  fit  entrer  des 
pes  en  Suisse  pour  soutenir  le  pays  de  Vi 
contre  les  Bernois.  M.  Mathieu  Dumas 
dit  la  neutralité  de  la  Suisse ,  qui  en  avait  lài 
quelque  peu  abusé  contre  nous  pendinlk 
dernière  guerre ,  et ,  saisissant  roccaska  k 
donner  cours  à  la  jalousie  militaire  qorM 
inspirait  le  général  Bonaparte ,  depuis* 
doute  quHl  aK)yait  ne  pouToir  plus  coiifi 
sur  son  déyoûment  au  comte  de  ProYenOfi 
dit  :  f(  Cest  dans  ces  circonstances  ^  c^estlofi^ 
que  tout  fléchit  devant  le  directoire  firaoeà. 
lorsque  le  plus  célèbre  de  ses  généraux,  Bo* 
naparte,  vient  de  recevoir,  en  traverai 
THelyétie ,  plus  d^honneurs ,  et  les  accuJbà 
avec  moins  <P égards  que  n^eussetU  puJ0 
César  et  Pompée  dans  les  Elspagnes  ou  i0 
les  Gaules.  •  • ,  que  la  passion  d^un  des  menb  1 
du  directoire. .  •  a  îaii  décider  TinvasioD  S^  \ 
terre  hospitalière  (1)...  )> 

M.  Rlathieu  Dumas  fit  probablemeof  <* 
mende  honorable,  et,  probablement  «nsSt 
fît  agir  auprès  du  général  qui recewà^^ 
honneurs  dès  suisses  ai^ec  moins  d^ égards  f^ 
ne  P eussent  pu  faire  ou  César  ou  Pon^^ 
car,  le  25  décembre  1799  (  8  nivôse  an  8)f 
un  an^été  des  consuls  permit  à  M.  Madtf* 
Dumas  et  à  quarante  deux  auti^es  dépoiV 
de  revoir  le  tenitoire  de  la  répubbjii^ 
M.  Diunas  s^empressa  dès  lors  de  rentrer^ 
France - 

Dans  le  courant  de  cette  année  1799,  p^ 
rut  à  Londres  le  journal  de  Ramel  ^  quipi^ 
duisit  ime  assez  vive  sensation  en  Europe;  0* 
en  attribua  la  rédaction  à  M.  Mathieu  Duntf^ 
Nous  n^avons  pas  pu  vérifier  la  valeur  i 
cette  allégation ,  qui  nous  semble  hasardée. 

Les  consuls  avaient  oixlonné,  au  mois  à 
mars  1 800 ,  la  foimation  d We  armée  de  ré* 
serve  à  Dijon  ;  M.  Mathieu  Diunas  fut  choisi 

(1)  Montgaillard,  Hist.  de  Fr.  1827,  t.  V,  p.  94. 
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lar  le  premier  consul  pour  organiser  cette  1  gouvernement,  un  projet  de  loi  portant  co/zc^^- 


rmée  que  la  victoire  attendait  aux  champs 
le  Marengo  ;  il  s^acquitta  de  sa  mission  avec 
beaucoup  de  zélé  et  d^intelligence ,  aidé ,  il 
st  vrai,  par  le  général  en  chef  Alexandre 
lerthier. 

Au  mois  de  décembre  de  la  même  année , 
llacdonald,  commandant  en  chef  la  seconde 
innée  de  réserve ,  ayant  M.  Mathieu  Dumas 
^our  chef  d^état-major,  attaquait  et  battait 

I  ennemi  sur  les  frontières  du  pays  des  Grisons , 
l^étrait  dans  la  Valteline ,  à  travers  le  Splu- 
i;en,  et  étabhssait  ainsi  sa  communication 
fvec  Farmée  que  Brune  commandait. 

Le  18  février  1801,  M.  Mathieu  Dumas 
igna  j  à  Foligno ,  un  traité  d^aimistice  entre 
9S  armées  française  et  napolitaine ,   qui  mit 

II  à  la  guerre  avec  le  roi  des  deux-Siciles , 
t  couronna ,  pour  ainsi  dire ,  cette  mémora- 
le  campagne  à  laquelle  devait  mettre  fin  la 
aix  de  Lunéville,  qui  avait  été  signée  le  9 
Li  même  mois. 

M.  Dumas  revint  à  Paris,  et  entra  au  conseil 
^tat ,  section  de  la  guerre ,  le  20  juillet  sui* 
uit. 

Au  mois  de  novembre,  M»  Mathieu  Dumas 
:  paraître  les  derniers  numéros  de  son  Pré^ 
s  lies  éçfênemens  militaires ,  année  1 799 , 
ayrage  dont  il  avait  pubUé  les  premiers  ca- 
>ers  pendant  son  séjour  à  Hambourg  et  qui 
^  placé  fort  haut  parmi  les  écrivains  mili- 
lires. 

Dans  la  séance  du  corps  législatif  du  99 
Dréal  an  X  (  19  mai  1802  )  ,  il  soutint,  en 
-lalité  di  orateur  du  gouvernement ,  le  projet 
institution  de  la  légion  d^honneur ,  et  com- 
ai^a  le  premier  consul  à  Marcus-Claudius- 
farcellusy  qu^on  .appela  Xépée  de  Rome  ^ 

dont  le  vœu  du  peuple  avait ,  par  cinq  con- 
ulats ,  prolongé  le  bienfait  public  de  sa  ma- 
isti^ature  suprême.  )»  Nous  devons  ciHxre  que 
I  comparaison  ne  déplut  pas  au  consul, 
uisqifil  donna  à  son  auteur  la  croix  de  roi"- 
re. 

Le  21  germinal  an  XI  (  ii  avril  i8o3  ) 
I.  Mathieu  Dumas,   présenta,  au  nom  du 


sion  de  propriétés  à  titre  de  supplément  de 
récompense  nationale ,  en  faiseur  des  i^été- 
rans  réunis  dans  les  26''  et  27  «  divisions  mi- 
litaires* 

Dans  Fexposé  des  moti&  du  projet ,  Pora- 
teur  rendit  ce  nouvel  hommage  au  premier 
consul  : 

«  Le  génie  réparateur  de  nos  maux,  celui  qui 
a  su  rasseoir  sur  ses  antiques  fondemens 
PEurope  subvertie,  ne  saurait  montrer  un 
gage  plus  certain  de  la  stabilité  du  nouvel 
équilibre,  quW  resserrant  ainsi  les  liens qu^il 
a  formés ,  en  effiicant  les  anciennes  limites  et 
faisant  connaître  que  surtout  les  nouvelles 
destinées  quHl  a  Êdt  aux  peuples  devenus 
français ,  sont  fixes ,  irrévocables  :  tout  occu- 
pé de  cette  gi*ande  pensée ,  il  vit  pour  eux 
dans  Tavenir,  adoucit  les  regrets,  répand 
des  consolations ,  ouvre  le  champ  fécond  des 
espérances ,  et  s^empare  de  la  génération  qui 
s^avance  par  les  bienfaits  de  Péducation.» 

M.  Mathieu  Dumas  était  chef  d'^état-major 
de  Davoust ,  qui  commandait  le  camp  de  Bru- 
ges, à  Tépoque  de  la  conspiration  de  Moreau. 
Il  en  donna  la  nouvelle  à  Tarmée  par  un  oixfre 
du  jour  daté  d^Ostende  le  3o  pluviôse  an  1 2 
(20  février  i8o4)*  QuHl  ait  flétri  la  trahison, 
cVstbien,  nous  Papprouvons  fort  ;  mais  a-t-il 
agi  avec  réflexion  en  écrivant  ces  Ugnes  : 

«  L^armée  verra  avec  étonnement,  mais 
avec  la  plus  vive  indignation ,  que  le  général 
Moreau ,  qui  lui-même  proclama  la  trahison 
de  Pichegru ,  ait  souillé  sa  gloire  jusqu^à  s^âs- 
socier  non-seulement  avec  ce  général  trans- 
fuge ,  soldé  par  Tennemi ,  avili  jusqu^à  servir 
ces  princes  armés  contre  leur  pays  et  portant 
comme  eus  depuis  plusieurs  années  la  co- 
carde anglaise ,  mais  encore  avec  Georges , 
le  chef  des  assassins  et  le  principal  insti^ument 
de  FAngleteiTe  dans  le  complot  de  la  machine 
infernale.   » 

Il  avait  donc  oublié  sa  conduite  en  Suisse? 
Nous  ne  pouvons  Tadmettre  ;  mais  il  avait  de- 
viné peut-être  la  pensée  du  consul  sur  Mo- 
reau, ç4  oalculc  Veffet  que  devait  produire 
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son  drdre  du  jour  dans  Tesprit  du  dispensateur 
des  gwces.  Il  lie  s^était  point  trompé  :  par  dé- 
cret du  12  pluTÎosean  i3  (i«'  février  i8o5), 
W  fut  nommé  général  de  division  et  comman- 
(lem:  de  Tordre  dé  la  Légion-d'Honneur. 

Loi-sque  Napoléon  eut  créé  des  rois  dans  sa 
famille,  il  donna  M.  Mathieu  Dumas  à  son 
frère  Joseph,  premier  roi  de  Naples  par  la 
grâce  de  son  épée  impériale,  et  M.  Dumas 
poursuivit  le  cours  de  ses  prospérités.  Le  nou- 
veau souverain  des  Deux-Siciles  lui  confia  le 
portefeuille  de  la  guerre ,  et  le  jeta  dans  son 
conseil  d'état  en  1 806  ;  puis ,  le  .?9  mai  1 8o3 , 
il  le  nomma  grand  dignitaire  de  Tordre  des 
Deux-Siciles  et  grand  mai'échal  du  palais; 
enfin ,  au  jour  de  l'échange  de  la  couronne  de 
Naples  pour  celle  d'Espagne,  Joseph  le  gratifia 
de  la  clé  des  chambellans ,  de  l'emploi  d'aide- 
major-général,  et  Napoléon  ajouta  à  toutes  ces 
faveurs  de  la  vanité  celle  de  comte  de  l'empire. 

Tout  cela  valait  mieux  que  faire  des  livres  à 
Hambourg  et  conspirer  en  Suisse. 

Il  resta  peu  de  temps  en  Espagne ,  puisqu'il 
était ,  en  1 809 ,  au  passage  du  Danube  par  la 
gi'ande  armée,  à  la  bataille  de  Wagram,  et 
qu'il  fut  charge  de  faire  exécuter  les  conditions 
de  l'armistice  de  Znaïm,  signe  le  1 2  juillet ,  ce 
qui  lui  procura  la  gi'and'croix  de  l'ordre  du 
mérite  militaire  de  Maximilien- Joseph. 

En  1810,  Napoléon  le  nomma  directeur- 
général  des  revues  et  de  la  conscription  mili- 
taire ,  et,  le  28  février  i8i  1,  grand  ofiicier  de 
la  Légion-d'Honneur. 

Napoléon  se  disposait  à  sa  campagne  de  Rus- 
sie. Voulant,  poiu*  cette  expédition  extraordi- 
naire ,  un  intendant-général  qui  eût  de  l'expé- 
jîence,  il  jeta  les  yeux  sur  M.  Mathieu  Dumas 
qui,  appelé  aux  Tuileries,  objecta  l'exti'ême 
chagrin  auquel  il  était  en  proie  depuis  la  mort 
iTcentc  de  sa  fille  ;  sa  douleur  était  vraie.  L'em- 
pereur insista;  il  eut  la  faiblesse  de  céder,  et, 
pendant  les  quelques  jours  qui  précédèrent  5a 
nomination  officielle,  il  lui  fallut,  durant 
quati^e,  cinq,  six  heures  de  suite,  chaque  fois, 
«écrire ,  sous  la  dictée  dumiùtre ,  toutes  les  dis- 
positions de  l'administration  de  la  gi'ande  ar- 


mée quHl  allait  conduire  sur  les  confins  i 
l'Europe.  A  la  fin  de  mars  18 1  !i,  M.  NaAiB 

Dumas  avait  rejoint  l'aiTiiée.  1 

Comme  întendant*général  de  la  gnni 
armée,  M.  Mathieu  Dumas  est  resté  fort  ao- 
dessous  de  sa  fonction.  D'*après  les  ordres  « 
l'empereur,  des  approviâoimeaieiis  conm 
râbles  avaient  été  faits  à  Thorn  et  à  Posen.Ib 
partiedes  appro visionnemens  de  ces  grands» 
gasins  devait  suivre  le  mouvement  del'aniPil 
iM.  Dumas  n'y  songea  point.  A  peine  étaiMi  j 
arrivé  à  Vilna,  que  déjà  l'on  se  plaignaitiif  I 
difficulté  de  se  procurer  des  vivres.  Pb«  I 
avança,  plus  les  privations  se  firent  serir  1 
L'incapacité  de  Tintendant-général  deTirt»' 
fin  si  manifeste,  que  l'empereur  ftit  dblijéi 
le  remplacer  par  le  comte  Daru,  ad^liBislr^ 
teur  habile  et  d'une  activité  prodigieuse. 

Il  reprit  néanmoins  ses  fonctions  en  M 
fiit  fait  prisonnier  à  la  bataillé  de  Leipsif  1^ 
1 8  octobre,  et  ne  revit  la  France  qu'àrêpof 
de  la  rentrée  de  Louis  XVIIL 

Louis  XVIII  créa,  le  3i  mai  i8i4y^ 
commission  pour  la  {vérification  et  consM 
lion  des  titres ,  brei^ets^  lettres  de  serÀ^\  ^• 
des  anciens  officiers  de  P armée  rtnttb^ 
France  où  ne  Payant  pas  quittée^  étfÀ^ 
clamaient  des  grades  ou  de  Pempkiy  * 
pensions  de  retraite^  des  décorations  et  ««*• 
récompenses  honorifiques  :  M.  Mathieu H^ 
mas  en  fit  partie.  C'est  cette  fameuse  coflBi' 
sion  qui  désorganisa  l'armée ,  en  introduit 
dans  son  sein ,  au  mépris  des  droits  ac^ 
pai'  les  soldats  nationaux,  ce  grand  ncfàfi 
d'émigrés  et  de  chouans,  au  service  à  f** 
ger  ou  dans  nos  guerres  civiles. 

Le  tort  que  cette  commission  fit  à  Taï** 
est  incalculable.  On  rémunéra  la  complaî*^ 
ce  inouie  de  ses  membres,  et  M.  Mad^j 
Dumas  y  puisa,  le  i*"»"  juillet,  la  diï*^ 
tion-générale  des  comptabilités  et  àé^ 
des  armées  ,  depuis  i8o5  ;  le  23  août»  ^ 
grand'croix  de  Tordre  de  Saint-Louis,  ^* 
27  décembre ,  le  grand  cordon  de  la  le?* 
d'honneur. 

Le  27  mars  181 5,  le  conseil  d'état, l'f^^'^ 


s; 


dej 
et 


qu 
et 

pu 

sen 

f 
•sse 

^] 
aux 

pu 

X 


DES  HOMIIES  DU  JOUR. 


7t 


Ten^reur  ^  pubka  une  déclaration 
i  releTer  ce  ponce  de  sa  déchéance 
[er  son  abdication.  Par  cette  pièce 
d^état  reconnut  : 

!  la  souyeraiaeté  réside  dans  le  peu- 
i  est  la  seule  source  du  pouvoir  ; 
la  nation  a  reconquis  ses  droits  en 

le  îpeuple  a,  deux  fois,  oonsMré 
les  la  chute  et  le  bannissement  des 

les  actes  qui  ont  éleyé  Napoléon 
lat  et  à  l'empire ,  ont  été  acceptés 
euple  qui  les  a  consacrés  par  quatre 
e  votes  ; 

la  génération  de  i  81 5  ne  connais- 
)urbons  que  par  le  souvenir  de  la 
angère  qii^ils  avaient  suscitée  .contre 

Tétranger  vainqueur  a  usé  de  vio-* 
r  imposa  les  Bourbons  à  la  France  ; 
{ourbons  ont  été  pour  la  France, 
ir  retour,  une  cause  d^humiliation 
leurs; 

Napoléon  n'avait  été  réduit  à  abdi- 
>ar  suite  des  événemens  de  la  guerre 
ahison;  que  son  abdication  n'aurait 
iconnue  qu'autant  qu'il  l'aurait  coj>- 
ément ,  et  en  faveur  de  son  fils  ; 
m  attendant  la  réunion  d'une  grande 
de  représentans,  déjà  annoncée^par 
r,  pour  la  révision  des  institutions 
,  n  l'empereur  doit  exercer  et  fiûi'e 
[conformément  aux  constitutions  et 
dstantes ,  le  pouvoir  qu'elles  lui  ont 
pii  n'a  pu  lui  être  enlevé^  qu'il  n'a 
ter  sans  l'assentiment  de  la  nation, 
u  et  l'intérêt  du  peuple  français  lui 
jvoir  de  reprendre,  w 
^claration  des  principes  du  conseil- 
i  8 1 5  parut  avec  la  signature  de 
Dumas,  qui,  nommé  conseiller- 
praire  par  Louis  XVIII,  atait  repris 
t  ordinaire  aussitôt  après  le  20 mars, 
it  à  peine  huit  jours  que  <?ette  dé- 
ivait  paru,  qu'un  décret  vint  confier 


à  M.  Dumas  la  dii'ection  générale  de  Torga^ 
nisation  des  gardes  nationales  de  l'Empire  < 
soii^  les  ordws  du  ministre  àe  l'intérieur 
Carnot. 

La  seconde  restauration  s'étant  opérée , 
M.  Math.  Dumas  fut  mis  à  la  retraite  par  dé- 
cision royale  du  4  septembre  1 8 1 5.  Inactif,  il 
répit  la  suite  de  son  Précis  des  éç^inemfns 
militaires  (  i8oo-i8o4) ,  et  en  publia  les  pie- 
miers  cahiers  au  mms  d'octobre  i8i5.  Cet 
ouvrage  se  compose  aujourd'hui  de  dix-huit 
volumes  accompagnés  de  cartes  et  de  plans. 

Puisque  la  gloire  de  M.  Madi.  Dumas,>comme 
historien,  repose  entièremeiit  sur  ce  livre 
d'une  importance  réelle,  il  nous  a  paru  de 
toute  justice  d'en  revendiquer  une  grande 
partie  au  profit  de  ceux  qui  ont  concouru  à 
cette  œuvre ,  MM.  Oudailly  de  Sainte-Luce , 
Perrotte ,  et  surtout  un  de  nos  plus  spirituels 
écrivains,  M.Ymbert.  Qu'ilsjouissent  du  fruit 
de  leurs  travaux  ! 

M.  Math.  Dumas  se  présenta  aux  élections 
de  la  iSeine  en  1817;  il  échoua. 

Pour  le  consoler  de  cet  échec,  &e&  amis  par- 
vinrent à  le  faire  nommer,  en  i8i8,  membre 
de  la  commission  de  défense  du  royaume, 
conseiller  d'état  en  service  extraordinaire,  et 
président  du  comité  de  la  guerre. 

Par  ordonnance  du  6  janvier  1  '09 ,  il  fiit 
chai^gé  de  soutenir,  dans  les  deux  chambres , 
la  discussion  du  projet  de  loi  sur  le  commerce 
et  la  fabrication  du  salpêtre^ 

Une  ordonnance  du  22  août,  contresignée 
Degazes,  lui  confia  la  présideiice  du  collège 
électoral  de  la  Vienne^ 

Arrivé  à  Poitiers,  il  adressa  aux  électeurs, 
le  3  septembre ,  une  circulaire  dans  laquelle 
on  lit  ces  passages  : 

f(  Le  roi  attend  de  vous  le  choix  de  députés 
recommandables ,  et  connus  par  im  sincère 
attachement  à  la  charte  constitutionnelle  sur 
laquelle  il  fonda  nos  libertés ,  et  qui  nous  en 
garantit  la  pleine  jouissance ,  en  consacrant  le 
principe  de  la  succession  légitime  de  la  djr-^ 
nastie  des  Bourbons  au  trône  de  France. . .  )» 

**  •  •  «Heureux  de  rapporter  vxxpied  du  tràne 


un  si  &yorable  augure,  un  gage  si  certain  de 
l^esprit  public  qui  vous  anime,  de  votre  dé- 
roâment  à  la  cause  nationale^  à  jamais  insé- 
parable de  celle  du  roi^  je  croirai  mes  Êdbles 
services  trop  récompensés,  et  ma  longue  car- 
rière couronnée  du  plus  haut  prix  que  je  puisse 
ambitionner.  » 

Dans  la  première  session  de  1 820  »  au  mois 
de  juin,  M.  Math.  Dumas  dut  soutenir,  comme 
commissaire  du  roi^  le  budget  du  ministère  de 
la  guerre.  Il  le  fit  avec  une  abnégation  de 
soi  extraordinaire ,  et  prétendit  qu^il  fallait 
laisser  au  gouvernement  du  roi  Phonneur  et 
le  soin  des  économies. 

Au  mois  de  juillet  suivant,  le  conseil-d^état 
ayant  été  réorganisé,  M.  Math.  Dumas  conti- 
nua d^en  faire  partie,  seclion  de  la  guerre, 
service  extraordinaire. 

En  1 82  i  ,  il  défendit  de  nouveau  le  budget 
du  même. ministère,  avec  le  même  zèle  et  la 
même  vivacité  ;  aussi,  le  g  janvier  1 822 ,  ftit-il 
mis  en  service  ordinaire. 

L^ Académie  des  sciences  de  Stockolm  Fad- 
mit,  en  décembre  1827,  au  nombre  de  ses 
membres  correspondans. 

Le29  avril  1 3^8,  proclamé  député,M.  Math. 
Dumas  prêta  serment.  Il  avait  été  élu  en  rem- 
placement de  M.  Dupont  (  de  PEure  ),  qui , 
nommé  en  novembre  1827,  avait  opté  pour 
Farrondissement  de  Bernay. 

Au  mois  de  mai  suivant,  il  prit  la  défense 
des  comités  électoraux  particuliers  qui  se  réu- 
nissaient alors  dans  divers  dépai^temens,  pom^ 
Pexamen  des  titres  des  candidats  à  la  dépu- 
tation ,  et  s^opposa  à  ce  qu^on  leiu*  appliquât  les 
dispositions  de  Partlcle  291  du  Code  pénal. 

Il  appuya  aussi  la  demande  des  membres  de 
la  légion-d^honneur  qui  réclamaient  Tarriéi'é 
de  leur  u^aitement. 

Lors  de  la  discussion  du  budget  de  la  guerre, 
au  mois  de  juillet ,  il  demanda  une  réduction 
d^un  million  sur  la  solde  des  troupes  seule- 
ment. Il  paraît  que  ce  n^était  plus  au  gouver- 
nement qu^il  fallait  laisser  le  soin  des  écono- 
mies depuis  que  M.  Math.  Dumas  n^était  plus 
commissaire  du  roi. 


Pour  nous  résumer  à  propos  des  tm 
législatifs  de  M.  Biath.  Dimuis  pendtot 
deux  sessions  de  1839,  il  Tola  jMresque  t 
jours  avec  Toppositicm. 

En  i83o,  M.  Mathieu  Dumas  fiitébp 
premier  collège  de  Paris,  le  i4  juillet. 

Le  27  du  même  mois,  il  signa  la  prola 
tion  des  députés  contre  les  ordonnances! 
pensives  de  la  liberté  de  la  presse  et  desâ 
tions. 

Le  3o,  il  signa  la  proclamation  des  Hfà 
adressée  au  peuple  Français,  dans  laqriit 
représentation  dite  nationale  disait  «sî 
toyens  : 

((  Français,  le  duc  d^Orléans  lui-mki 
déjà  parlé,  et  son  langage  est  celui  qmM 
vient  à  un  pays  libre.  >» 

O  France  ! 

Et,  si  nous  ne  nous  trompons ,  lefib 
M.  Mathieu  Dumas  gagna  bientôt  un  gnè 
devint  un  des  officiers  particuliers  dui 
d^Orléans-roi ,  officier  d^ordonnance  ou  » 
de-camp  ! 

Le  4  août ,  la  chambre  prononça  IW0 
sion  de  M.  Mathieu  Dumas  conune  défoiét 
la  Seine. 

M.  Mathieu  Dumas  était  membre  âc 
commission  de  Fadresse  au  lieutenant  gà 
rai  du  royaume  en  réponse  au  discours  à 
prince;  le  6  août,  cette  commission  du 
réunir  à  celle  nommée  pom^  Texamen  i 
proposition  de  M.  Bérard  ayant  pour  0 
d^appeter  au  trône  S.  A.  R.  Louis  Phil 
d* Orléans^  duc  d[Orléans^  proposition 
fut  admise  le  lendemain. 

Et  le  17,  un  arrêté  du  ministre  de  H: 
rieur  attacha  M.  Mathieu  Dumas  à  la  c 
mission  chargée  de  rédiger  le  projet  d 
sur  Torganisation  générale  des  gardes  pk 
nales  du  royaume.  A  la  chambre,  M.  Di 
prit  une  part  fort  active  à  la  discussio 
cette  loi ,  qui  était  en  partie  son  ouvr 
puisqu^il  dirigeait  Fadministration  des  g« 
nationales  de  France,  sous  Lafayette. 

Et  le  23 ,  Louis-Philippe  le  nomma  ins 
teur  général  de  ces  mêmes  gardes  nation* 
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actions  qu^il  abdiqua  lors  de  la  démission 
rcée  de  Lafayette. 

Et  le  3i ,  Louis-PhiUppe  Tattacha  au  conseil 
Etat  en  service  extrs^ordinaire. 
Aux  élections  d^octobre ,  M.  Mathieu  Du- 
as  obtint  les  suffrages  du  premier  collège  du 
•partement  de  la  Seine;  son  admission  fut 
'Qnoncée  à  la  chambre  le  4  novembre. 
Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  le  i3 
ce  mois,  sur  le  monument  à  consacrer  à 
^némoire  des  éç^ènemens  de  Juillet  j  il  pro* 
sa  d^appliquer  à  cette  grande  commémora^ 
Ml  la  pai'tie  du  monument  de  PEtoile  qui 
%  (ace  à  la  ville. 

^  la  fin  de  Tannée  i83o ,  le  corps  d^artil- 
rie  de  la  garde  nationale  de  Paris  fut  dis- 
us  et  Louis-Piii lippe  nomma  une  commis- 
3n    pour  procéder  à   sa   réorganisation  : 

•  Mathieu  Dumas  y  fiit  attaché. 

Le  i  4  janvier  i83i ,  il  passa  au  service  oiv 
kiaire  du  conseil  d^Etaty  en  remplacement 
■'  Benjamin-Constant,  décédé. 
Xe  i4  mars,  dans  la  discussion  relative  aux 
nifications  de  Paris,  de  Lyon  et  autres 
les,  M.  Mathieu  Dumas  avança. ^li^  à  est 
:    roi  seul  qu'appartient  le  droit  délire 

*une  ville  soit  ville  de  guerre. 

I^e  i«'    avril,   le  premier  arrondissement 

élut  M.  Mathieu  Dumas. 

Au  mois  de  novembre  i83i ,  il  fit  partie  de 

fournée  des  pairs  que  M.  Casimir  Périer 
ivoya  à  la  chambre ,  pour  appuyer  son  sys- 
me  gouvernemental ,  qui  était  la  résis- 
mce  :  ils  étaient  trente-six. 

Dans  la  discussion  qui  eut  lieu ,  le  a  i  février 
1 32  ,  sur  Tabrogation  de  la  loi  du  i  g  janvier 
(  1 6 ,  qui  avait  soumis  la  France  à  la  corn- 
éntQration  expiatoire  du  21  janvier  1793, 

•  Mathieu  Dumas  vota  pour  Tabrogation , 
ais  après  avoir  Ëdt  Téloge  de  Louis  XVI , 
lais  apr^s  ayoir  défendu  le  principe  .de  rin- 
iolabilité  des  rois. 

Il  émit  le  même  vote  lors  de  la  nouvelle 
iscussion  qui  s^éleva  à  cet  égard  le  1 5  jan- 
îer  i833,  car  Tannée  précédente  on  s^était 
orné  à  déclarer  que  la  justice  pouvait  avoir 
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son  cours  ce  jouMà,  et  cette  fois  on 
voulait  déelarer  que  le  2 1  janvier  n^était  pas 
un  jour  férié. 

Nous  notons  ici  que  la  chambre  décida  que 
le  2 1  janvier  demeure  un  jour  de  deuil  natio- 
nal \  mais  qu^elle  ne  fit  point  aux  Français 
Pobligation  d^en  porter  im  signe  extérieiu*. 

Pendant  la  même  année,  il  fut  nommé 
membre  de  la  commission  pour  Texamen  des 
droits  des  vainqueurs  de  la  Bastille  à  des 
pensions,  et  il  entra  au  comité  consultatif  des 
gardes  nationales  du  royaume. 

Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à 
Tétat  de  siège ,  dont  s^occupa  la  chambre  hau- 
te le  1 5  février  1 833 ,  il  donna  son  approba- 
tion à  Ta  création  des  commissions  militaires 
pour  juger  les  hommes  pris  les*  armes  à  la 
main ,  ou  ayant  exercé  un  commandement , 
ou  signé  des  ordres  et  des  proclamations. 

Aujourdliui,  M.  Mathieu  Diunas  siège  au 
procès  des  prévenus  d'avril. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  nous  noas 
sommes  étendus  sur  les  Êiits  et  gestes  de  cet 
honorable  pair  de  France ,  type  particulier 
d'une  espèce  d'hommes  que  les  naturalistes 
politiques  désigneront  désormais,  dans  leurs 
monographies ,  sous  le  nom  distinctif  de  chair 
de  la  chair  y  os  des  os  des  gouvernans  de 
toutes  les  couleurs,  serment  aires  inamovi- 
bles qu'on  retrouve  dans  toutes  les  réactions 
comme  pour  leur  imprimer  le  premier  mou- 
vement de  la  vie. 

Il  y  a  au  fond  du  cœur  de  M.  Mathieu  Du- 
mas, un  sentiment  patriotique  qui  s'émeut 
tout  d'abord ,  mais  que  viennent  presqu'aussi- 
tôt  éteindre  une  ambition  démesurée,  le 
besoin  d'être  entouré  d'une  clientelle  de  flat- 
teurs. 

Egoïste  de  bonté ,  il  ne  veut  pas  qu'on  puis- 
se élever  l'obligeance  d'un  autre  au-dessus  de 
la  sienne;  aussi  nul  ne  s'est  retiré  d'auprès  de 
lui  sans  emporter  des  paroles  d'espérances  et, 
selon  le  cas ,  des  lettres  pressantes  de  recom- 
mandation. Il  est  si  vrai  que  vouloir  être  utile 
à  tout  le  monde,  c'est  perdre  la  faculté  de  ser- 

^r  queWun,  qu^  Tappui  de  M.  Mathie^ 
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Dumas  a  cessé  depuis  long-temps  d^exercer 
influence  dans  les  administrations  publiques: 
on  met  ses  recommandations  sous  le  marbre, 
d^où  elles  passent  dans  les  sacs  des  garçons  de 
bvœeaU. 

Cette  existence  si  agitée ,  si  pleine ,  qui  n'a 
pas  été  sans  quelques  éclairs  de  gloire  et  de 
louables  succès,  chute  aujourd'hui  dans  un 
fauteuil  de  juge  exceptionnel  :  M.  Mathieu  Dur- 
mas  se  plaindra  de  la  rigueur  de  sa  destinée , 
car  il  est  humain  ;  mais  son  vote  n'en  ira  pas 
moins  grossir  les  votes  de  la  condamnation , 
car  il  se  doit  au  gouvernement  qui  a  des  jom^s 
de  réception  solennelle. 

BARAIVTE  (  le  baron  prosper  brvgière  de  ). 

Il  y  a  deux  hommes  dans  M.  de  Barante , 
le  personnage  politique  et  Fécrivain.  Comme 
les  actions  ne  sont  souvent  que  la  traduction 
inunédiate  et  naturelle  de  la  pensée  écrite , 
nous  analyserons  sa  vie  sous  ce  double  point 
de  vue. 

M.  de  Barante  est  doctrinaire,  mais  doctri- 
naire loyal  et  estimable.  Car,  dans  cette  grande 
coterie poU tique  qui  remonte  jusqu'à  madame 
de  Staël,  il  est  bon  de  remarquer  deux  sectes 
bien  distinctes. 

L'une ,  comme  dans  toute  organisation  hu*^ 
maine ,  est  la  partie  basse  et  grossière  ;  l'autre 
la  partie  élevée  et  pensante.  La  première  mar- 
che au  but  par  tous  les  chemins ,  même  dans 
le  sang ,  s'il  le  faut  :  elle  est  sans  vues  gêné- 
i^uses ,  sans  amour  du  pays ,  sans  courage  au 
jour  des  épreuves,  sans  dignité  au  jour  du 
succès;  elle  ne  procède  jamais  que  par  la 
ligne  courbe  des  ruses  et  des  perfidies  ;  elle 
est  vindicative  :  tout  ce  qui  n'est  pas  elle, 
elle  le  hait.  La  seconde  a  du  moins  luie  £>i 
politique  :  elle  n'a  rien  d'immoral.  Saas  pas- 
sions ardentes,  elle  n'est  pas  sans  honnêteté. 
On  ne  voit  point  de  tache  de  sang  sur  son  dra- 
peau. Ses  théories  n'ont  rien  de  haineux, 
paixe qu'elle  croit  à  leur  réalisation.  Si  elle 
n'a   pqînt  d'amour  national,  elle  ne  manque 


pas  d'amour  humain.  On  dent  cdmhaltKB 
fausses  doctrines,  mais  non  la  mépriser. (b 
deux  sectes  sont  les  ennemies  de  la  gnièj 
loi  moderne,  la  souveraineté  du  peuple; 
l'une  avec  un  personnalisme  étroit  pleia 
mauvaises  rahcunes,  rautre,  avec 
blés  utopies  qui  ne  conviennent  nuliemenl 
mœurs  nationales.  La  prefmière  secte,  les 
trinaires  sans  conviction ,  a  pour  cheCi 
Talleyrand,  les  Pasquier,  les  Roedà«r,li{ 
Decazes,  tes  Betlart,  les  Poi^talis,  lesBoèj 
De-Vaux ,  les  Guizot ,  et ,  d^uis  la 
de  juillet ,  deux  hommes  de  la  pire  e^ 
les  renégats  Barthe  et  Thiers ,  jdus ,  l'acapj 
reur  de  sinécures ,  Cousin. 

La  seconde   secte,   les  doctrinaires 
probité ,  compte  comme  chei&  de  file  ki 
Staël ,  les  Royer-CoUard ,  les  CamiUe-J( 
les  Mole,  les  Montebello,   les  Cuvier, 
Villemain  (i) ,   et  certainement  en 
ligne,  M.  de  Barante. 

Racontons  les  principaux  fidts  de 
littéraire  et  politique- 

Il  descend  d'une  famille  ancienne  qed  M 
distinguée ,  sous  le  nom  de  Brugière,  ditf 
magistrature  du  second  ordre  et  dans  les 
très.  Sa  noblesse  à  lui ,  date  de  Tempire. 
poléon  le  baronisa ,   lorsque  pour  fidre 
cortège  à  sa  dynastie  de  parvenus ,  ce 
homme  eut  la  vanité  de  créer  une 
d'occasion  tout  aussi  insupportable  et 
mauvaise  que  la  noblesse  féodale. 

M.  de  Barante  est  né ,   à  Riom ,   d 
ment  du  Puy-de-Dôme,   dans  les  c 
jours  de  la  royauté  Capétienne,  178a  (a). 
père ,  homme  d'esprit  et  d'érudition, 
lit  avec  enthou^asme  les  principes  ré§ 
teurs  de  89  ;  ses  sympathies  prononcées  p* 
la  révolution ,  lui  valurent  l'exercice  de  qo* 
ques  fonctions  civiles,  sous  cette  répûbli^  ^ 
<pie  son  fils  devait  un  jour  juger  avec  OT  '* 


(i)  Depuis  quelque  temps  on  ne  sait  plus  dan^frf 
cat^orie  placer  M.  de  Broglie  (  Foirsa  biognip^^ 

(1)  Et  non  en  i«^83,  comme  le  disent  pluricu»''' 
graphes  - 
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ajustes  préveations  et  sans  laquelle  il  n^aur- 
t  peut-être  pas  ^anchi  ses  obscurités  de 
oyince.  La  révolution  a  Ëdt  beaucoup  d^in- 
its.  M.  de  Barante  père  ayant  été  appelé, 
r  Tusurpateui'  Napoléon,  à  Fimportante  pré- 
:ture  du  Léman,  lorsque  le  canton  de  Ge- 
Te  fiit  réuni  à  FËmpire  finançais ,  il  y  con- 
fecta  des  rapports  d^amitié  avec  une  des  plus 
andes  eimemies  de  la  révolution,  madame 
I  Staël. 

JLe  jeune  de  Barante ,  qui  aurait  dû  puiser 
'  grandes  inspirations  patriotiques  et  révo- 
donnaires  dans  Fécole  polytechique,  dont 
était  un  des  élèves  les  plus  distingués ,  eni- 
é  des  dispositions  faciles  de  son  esprit, 
tut  madame  de  Staël  sut  habilement  s^em- 
rer  par  la  séduction  des  éloges ,  fiit  bientôt 
Ltié  à  toutes  ses  antipathies.  Il  devint  son 
sciple  d^autant  plus  rapidement,  que  son 
ine  cœur ,  dit-on ,  Vy  Intéressa  plutôt  que 
D  esprit.  Ces  intimités  avec  une  femme  de 
■lie  déterminèrent  la  route  que  ses  idées  ont 
Lvie  sans  déviation.  On  ne  saurait  trop  ré- 
futer aux  causes  primitives  de  nospenchans 

de  nos  principes.  Les  influences  ont  leur 
alité. 

Madame  de  Staël  est  le  véritable  dief  de  cette 
>le  d^idéologues  qui  ont  voulu  faire  entrer 

force  la  France  dans  leurs  théories  anglo- 
nstitutionnelles.  Cette  femme  voulut  régner 
r  ses  idées ,  à  dé&ut  dVutre  royauté.  Voilà 
lui^quoi  elle  se  sentit  dHmplacables  haines 
mtre  les  âmes  énergiques  qui  dédaignèrent 
n  empire.  Il  lui  (allait  des  caractères  malléa- 
es  qu^elle  pût  dominer.  Les  républicains  à 
indpes  absolus,  les  hommes  de  trempe 
Bcier ,  qui  voyaient  mieiUL  qu'^elle ,  elle  ne 
it  les  sentir.  La  science  pratique  n^était  pas 
Kl  fait.  Le  premier  consul  qui  comprenait 
Leux  les  besoins  positife  et  les  sentimens  de 
ï'rance ,  en  ne  voulant  pas  fraterniser  avec 
Q ,  la  blessa  au  vif.  Elle  lui  pardonna  si  peu, 
^  lors  de  la  campagne  de  Marengo ,  elle 
r^  Dieuj  conune  elle  le  prétend  elle-même  , 
Jaire  que  t  armée  Française  Jui  abattue. 
k  bien  le  chef  des  doctrinaires;  cette  par- 


role  est  digne  d^en  rappeler  une  autre  non 
moins  criminelle  de  son  disciple  Cousin.  Il 
appelait  le  désastre  national  de  fVaierloo  un 
progrès  philosophique.  Cesi  également  la 
doctiîne  de  M.  Guizot. 

La  profonde  antipathie  pour  Napoléon ,  que 
madame  de  Staël  inspira  à  ses  disciples,  n^em- 
pécha  pas  MM.  de  Broglie  et  de  Barante  de 
solliciter  et  d^obteoir  des  emplois  sous  tusur-- 
paieur.  Les  convictions  après  les  intérêts.  Us 
n^aimaient  pas  la  guerre  par  tempérament , 
cW  ce  qui  fît  qu^ils  échappèrent  à  cette  con- 
tagion de  gloire  militaire  qui  emportait  à  la 
suite  de  Napoléon  toutes  les  âmes  ardentes  de 
la  grande  nation.  M.  de  Baisante  aima  mieux , 
comme  M.  de  Broglie ,  les  services  pacifiques 
de  radminislration  civile,  pour  se  livrer  à 
ses  goûts  littéraires.  Il  avait  du  reste  sous  les 
drapeaux  un  frère  qui  rentra  de  ses  campa- 
gnes tout  criblé  d^honorables  blessm^s.  Pom* 
lui ,  il  fiit  admis  comme  surnuméraire  dans 
les  bureaux  du  ministère  de  rintériem\ 
C^était  une  espèce  de  noviciat  pour  la  carrière 
administrative. 

Il  fîit  nommé  auditeur  au  conseil  d'Etat  à 
Page  de  vingt-trois  ans.  Sa  capacité  pour  les 
affîdres  y  frit  remarquée.  Il  frit  bientôt  chargé 
de  missions  importantes  en  Allemagne ,  en 
Pologne  et  en  Espagne  :  il  s^en  acquitta  dWe 
manière  honorable.  Napoléon ,  qui  devinait 
les  spécialités,  voulut  décidément  Fattacher 
aux  afi^es  intérieures  de  FElmpire  ;  il  Fen- 
voya  comme  sous-préfet  à  Bressuire.  Les 
sou^préfectures  d^alors  valaient  les  préfec- 
tures d^aujourd^hui.  La  Vendée  avait  besoin 
d^autorités  intelligenteset  surtoutconciliantes, 
pour  cicatriser  les  grandes  plaies  de  la  gueiTe 
civile ,  et  opérer  le  grand  système  de  Vision 
de  Fempereur  ;  M.  de, Barante ,  avec  ses  ins- 
tincts anti-révolutionnaires  et  ses  penchans 
aristocratiques,  réussit  à  faire  goûter  FEmph*e 
à  cette  population  monarchique.  Un  an  après, 
il  en  frit  récompensé  par  de  Favancement  ;  on 
lui  donna  la  préfecture  de  la  Vendée. 

M.  de  Barante,  depuis  ses  intimités  de  Ge- 
»^ve ,  naturellement  porté  à  se  faire  Fantago- 


niste  de  la  révolution  et  à  se  rapprocher  des 
victimes  de  la  répubUcjue ,   contracta  de  ra- 
pides liaisons    avec   les  principales  familles 
vendéennes.  Ce  n^est  pas  là  quHl  apprit  à  ai- 
mer les  principes  populaires.  Ses  sentimens 
politiques  furent  goûtés  vivement  de  madame 
Laroche-Jacquelein.  Il  inspira  une  telle  con- 
fiance à  cette  grande  royaliste,    qu^elle    le 
chargea,  lui,  Phomme  de  FEmpire ,  le  baron 
de  la  nouvelle  création ,  Fagent  de  Témpe- 
reur,  de  rédiger  ses  mémoires  de  vendéenne, 
où  la  république   et  son  drapeau  tricolore 
devaient  nécessairement  n^être  pas  respectés. 
Cet  ouvrage ,  qui  parut  en  1 8i4  9  à  la  suite  de 
Finvasion  étrangèi^e,   était  un  boulet  rouge 
lancé  contre  la  révolution.    C'était  le  procès 
fait  à  la  liberté ,  d'où  provenait  Télévation  de 
M.  de  Barante.    Le  préfet  napoléonien  mit 
toutes  les  ressources  de  son  esprit  à  intéresser 
en  faveur  de  FinsmTection  royaliste  contre  le 
drapeau  national.  Le  récit  de  ces  mémoires 
est  simple,  ai^stement  dramatisé  :  il  est  écrit 
avec  un  certain  charme  qui  en  rendait  la  lec- 
ture plus  dangereuse  à  Fépoque  de  sa  publi- 
cation. Cette  œuvre  de  récrimination  poli- 
que  fut  la  source  des  faveiu'S  monarchiques 
que  M.    de  Baranle  reçut  de  la  restaïu'a- 
tion. 

Pendant  son  administi*ation  dans  la  Vendée, 
en  1809,  ^-  ^^  Barante  publia  un  ouvrage 
qui  fit  impression ,  non  pas  tant  à  cause  de 
s(m  mérite  Httéraire ,  qui  du  reste  était  réel , 
que  pour  Fidée  réactionnaire  qui  en  faisait  le 
fond  2  de  la  littérature  pendant  le  dix-hui- 
iième  siècle.  Cet  ouvrage  n'obtint  pas  le  prix 
pour  lequel  il  avait  concouru  à  FInstitut.  Ce 
fut  le  jeune  Victorin-Fabre  qui  Femporta, 
parce  qu'il  était  plus  juste  appréciateur  des 
bienfaits  de  la  littératiu-e  philosophique  de 
Voltaire  et  de  son  temps.  L'œuvre  de  M.  de 
Barante  était  un  manifeste  habilement  dégui- 
sé contre  nos  grands  écrivains  de  cette  épo- 
que. Des  aperçus  fins  et  délicats,  des  pensées 
neuves  et  brillantes,  un  style  élégant,  bien 
pensé  et  souvent  spirituel,  qui  annonçait  une 
plume  de  talent ,  ne  firent  point  passer  con- 


damnation sur  ses  intentions  réacdomiaimd 
ses  hostilités  semi-religieuses  contre  les  i^  : 
nérateurs  de  l'Europe  moderne.  Tout  le  m 
tème  social  et  métaphysique  de  Fécole  ia^l 
trinaire  étaient  renfermés  en  germe  dans  Fâ^ 
quent  pamphlet  de  M.  de  Barante. 

C'est  encore  à  cette  époque  que  M.  de  kl 
rante  s'allia  avec  une  des  plus  anciennes  &• 
milles  de  la  noblesse  d^épée.   Le  g  noTeoilR 
1811,  Napoléon  signa  son  contrat  demariaf 
avec  mademoiselle   Cézarine   de  HoudettJ 
jeune  personne  de  la  plus  g;rande  beauté,  b 
sculpteur  Bosio  enfiit'si  frappé,  à  sonapp 
ri  don  dans  le  monde,  quHl  sollicita  virent 
la  faveur  d'en  faire  le  buste  en  marbre  :  cei| 
ime  des  plus  gracieuses  études  échappées 
ciseau  de  cet  artiste.  Madame  de  Barante  1 
la  petite-fille  de  madame  d'Houdetot,  cclto| 
par  les  grâces  de  son  esprit  et  ses  liaisons  M 
raires  avec  les  écrivains  du  i8*  siècle.  Elle(l| 
Fobjetdela  plus  vive  passion  (pxe  J.-J.  Rc 
seau  ait  éprouvée,  et  quil  a  consignée  1 
quelques   pages   brûlantes    de    ses  Cc^l 
s  ions.  Il  copia  pour  elle,  de  sa  propre  iM 
tout  son  Emile;  ce  précieux  manusciit 
resté  dans  la  famille  des  d'Houdetot. 

En  i8i3,  M.  de  Barante  fut  nonuné  prêitl 
de  la  Loire-Inférieure  ;  il  devint ,  selon  fl 
goûts  d^habitude,   Fami  zélé  des   preiniii<^| 
maisons  royalistes  de  Nantes.  Déjà  les  f^\ 
vinces  de  FOuest,    comme  celles  du  MA 
étaient  exploitées,   au  profit  des >  Bourl)Ott| 
par  des  carbonaiTis  monarchiques  qui  rfatt* 
daient  que  les  malheiu*s  de  notre  drsfei 
pour  éclater.  Il  existait  ime  corresponds^ 
très  active  entre  les  conjiu'és  de  Nantes, 
Bordeaux ,  de  Toulouse  et  de  Marseille.  Ht*! 
plusieurs  fois  question  d^enlever  le  roi  dW 
pagne  à  Valençay.  M.  de  Baisante  dut  en  saW 
quelque  chose  par  ses  relations  avec  les  prir 
cipaux  chefs.  On  conspirait  hautement  autoiï 
de  lui  pour  le  renversement  de  l'usuriUiUf] 
dont  il  était  le  représentant  officiel;   il  n^ 
manquait  que  Foccasion.  Il  yavait  une  infini^l 
de  clubs  secrets  vendéens  :  les  Mémoires  ()<| 
madame  Laroche-Jacquelein,  que  M.  deB**] 


rante  a  rédigés ,  le  diseni.  Il  aui^ait  dà  couper 
court  à  toutes  ces  manœuvres  si  actives  dW 
parti  qui  coopérait  au  triomphe  de  Tétranger. 
U  fiit  coupable  de  négligence  et  d^inhabileté 
Eidministrative ,  à  moins  ({uHl  ne  faille  ajouter 
foi  à  la  singulière  révélation  qui  est  dans  This- 
jtoire  de  M.  Alphonse  de  Beauchamp,  lorsqu^il 
prétend  que  M.  de  Barante  fut  admis  et  pre- 
ssent aux  conciliabules  conspirateurs  des  La- 
^jjCOche-Jacquelein.  U  faut  choisir  entre  la  faute 
let  le  crime  :  nous  aimons  mieux  croire  à  la 
pjbute ,  car  nous  répugnons  à  penser  que  M.  de 
Baisante  ait  pu  descendre  ainsi  jusqu^à  Foubli 
de  ses  devoirs  les  plus  sacrés.  Toutefois,  nous 
ae  pouvons  nous  empêcher  de  remaixjuer  que 
la  restam^ation  trouva  quHl  était  pai^aitemcnt 
p  sa  place  à  la  préfecture  de  Nantes ,  et  qu^elle 
l'y  laissa.  Les  sottises  de  cette  premièi^e  res- 
tauration blessèrent  la  nation  au  cœur  :  Mapo- 
Léon  n^eut  qu^à  reparaître  pour  chasser  les 
I3ourbons.  M.  de  Barante  resta  fidèle  au  ser- 
ment qu^il  leur  avait  prêté  :  il  s^opposa  à  Fins- 
tallation  du  drapeau  tricolore.  La  population 
de  Nantes  lui  en  sut  mauvais  gré.  Il  y  eut  des 
"scènes  tumultueuses  et  violentes ,  qui  firent 
'craindre  pom'  la  sûreté  du  préfet  imprudent  ; 
il  déploya ,  dans  cette  occasion ,  une  sorte 
<l^énergie  calme  qui  lui  fit  honnem\ 

Le  désastre  de  Waterloo  ramena  en  France 

la  royauté,  pai*  la  grâce  de  Fétranger  :  de  ce 

ifoui*  date  Tintervention  fatale  des  doctrinaires 

Jians  les  affaires  du  pays.  Us  sont  nés  de  lïos 

■nalhem^s  publics.  Dans  ces  jours  de  réactions 

sanglantes,  on  vi(  M.  Bertin-de-Vaux  avec 

M.  Decazes  à  la  police,  M.  Guizot  à  la  justice 

avec  M.  Pasquier,  M.  de  Bai'ante  à  Pintérieiu', 

et  M.  de  Talleyrand  aux  affaires  étrangères. 

C^ctait  alors  le  règne  désolant  des  catégories, 

des  tribunaux  militaires ,  des  exécutions  pré- 

vôtales,  dont  les  loix  furent  soutenues  même 

par  par  M.  Royer-CoUard  et  Cuvier;  mais  il 

est  juste  de  déclarer  que  M.  de  Barante  ne  fut 

point  atteint  de   cet   esprit  épidéndque  de 

réaction  sanglante. 

Nommé  secrétaire-général  du  ministère  de 
Fintérieui*,  il  en  eut  le  portefeuille  jusqu^à 
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Tarrivée  de  M.  de  Vaublanc.  M.  de  Baisante  ne 
fut  pas  jugé  digne  d^y  rester  plus  long-temps , 
à  cause  de  la  modération  de  ses  sentimens 
politiques;  on  lui  donna  la  direction  générale 
des  contributions  indirectes. 

Elu  deux  fois  par  les  départemens  du  Puy- 
de*-Dôme  et  de  la  Loire-Inférieure,  il  fit  partie 
de  la  fameuse  chambre  de  18 15,  et  y  fut  du 
moins  de  cette  minorité  imperceptible  qui 
s^opposa,  mais  sans  vigueiu*,  aux  mesures 
réactionnaires  du  parti  de  Témigration  et  de 
ses  co-religjonnaires,  les  Guizot  et  les  Pas- 
quier,  gens  à  tout  faire  pour  tout  drapeau. 
M.  Hyde-nle-Neuville  ayant  demandé  que 
rinstitutîon  des  juges  fôt  suspendue ,  M.  de 
Barante  combattit  cette  demande  contre-ré- 
volutionnaire avec  force  cette  fois.  U  pro- 


nonça, à  cette  occasion,  un  discours  imbu 
de^  principes  constitutionnels  les  plus  sévères 
et  de  hautes  considérations  philosophiques.  Il 
fut  moins  heureusement  inspiré ,  lorsque,  en 
novembre  1816,  il  présenta,  en  sa  qualité  de 
directeur-général,  un  projet  sur  les  contri- 
butions indirectes ,  où  il  proposa  de  porter  à 
cent  vingt  millions  le  revenu  net  de  cet  impôt; 
il  demanda  que  la  loi  sur  cette  matière  fût , 
ainsi  que  Pautorise  la  charte ,  concédée  pour 
plusieurs  années,  n  Si  le  roi ,  dit-il,  a  songé 
à  faire  cette  différence  dans  la  concession  des 
impôts  indirects  et  la  concession  des  impôts 
directs ,  quel  a  pu  en  être  le  motif?  c^est  que 
pour  les  ims  la  forme  de  perception  est  inva- 
riable ,  c'est-à-dire  que  pour  les  autres  la  dis- 
cussion s'établit  bien  plus  sm*  le  mode  de  re- 
couvrement que  sm*  sa  quotité  ;  ainsi  chaque 
fois ,  et  sm^tout  lorsque  les  circonstances  ont 
été  diverses  et  agitées,  tout  dans  Fimpôt  est 
remis  en  problème.   Alors  les  habitudes  ne 
peuvent  se  former,  alors  on  agite  le  peuple 
par  de  fausses  espérances,  on  entretient  sa 
répugnance  pour  des  taxes  dont  en  définitive 
on  ne  le  délivre  point ,  parce  qu'elles  sont  né- 
cessaires ;  on  diminue  les  produits  en  encou- 
rageant les  résistances  ;  en  décriant  la  percep 
tion,  on  laisse  aux  mains  des  factieux  une 
arme  p]^^  Q^  moins  dangereuse;  on  tient  le 
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commerce  dans  une  espèce  d^incertitude  sur 
la  marche  de  ses  opératicms ,  et  Ton  recueille 
.  tous  les  inconvéniens  qui  en  sont  les  suites  : 
cet  esprit  d^instabilité  et  de  mécontentement, 
maladie  funeste  à  tous  les  peuples ,  est  mortel 
pour  nous ,  si  Ton  ne  paryient  à  le  guérir.  » 

Son  administration  le  fit  aimer  de  ses  bu- 
reaux ;  elle  fut  paternelle  et  dégagée  de  récri- 
minations politiques,  malgré  les  menaces  qu^il 
avait  été  obligé  de  faire  pour  complaire  aux 
rancunes  de  la  com\  Il  paya  son  tribut,  en 
annonçant ,  dans  une  circulaire  à  ses  admi- 
nistrés, <i  quUl  n^y  aiurait  jamais  d^indulgence 
(f  pour  quiconque  manifesterait  des  sentimens 
«  contraires  au  devoir  de  tout  sujel  fidèle  au 
<(  roi.  w  II  y  appelait  les  temps  de  TEmpire 
des  temps  malheureux^  lui ,  homme  de  TEm- 
pire! 

L^ordonnance  du  5  septembre  181 5  tei^ 
mina  la  réaction  royaliste  par  la  dissolution 
de  la  chambre  introuvable ,  et  changea  la  loi 
électorale  au  profit  du  système  doctrinaire. 
Du  reste ,  c^était  un  progi^ès  constitutionnel , 
puisque  les  royalistes  de  Témigi^ation  y  per- 
daient le  pouvoir.  M.  de  Barante,  n'ayant 
plus  rage  ppur  la  députation,  ne  fut  pas  réélu. 
Cependant ,  il  fut  chargé  plusieursfois ,  comme 
commissaire  du  roi,  de  soutenir  devant  la 
chambre  divers  projets  du  gouvernement.  En 
sa  qualité  de  doctrinaire,  il  appartenait,  en 
première  ligne,  au  système  de  bascule  qui 
dirigea  la  politique  du  gouvernement  d'alors. 
Ilfiitle  défenseur  zélé  du  monopole  du  tabac. 
Il  soutint  avec  beaucoup  d'ardeur,  dans  la  loi 
de  recrutement ,  les  prérogatives  royales  pour 
la  nomination  aux  emplois  militaires. 

En  181g,  il  fiit  compris  dans  la  grande 
promotion  de  pairs  que  fit  le  ministère  Des- 
soles. Cette  nomination  eut  pom'  but  de  com- 
battre l'esprit  rétrograde  de  la  fameuse  pro- 
position-Barthélémy contre  la  loi  électorale. 
Le  pai'ti  libéral  salua  avec  transport,  dans 
toutes  ses  feuilles ,  l'introduction  à  la  chambre 
des  pairs  de  noms  tels  que  ceux  des  mai'échaux 
Jourdan ,  Suchet ,  Moncey ,  Lefebvre ,  des  gé- 
néraux Rapp,  Reille,  Dubreton,  et  de  MM.  de 


Pontécoulant,  Chaptal,  M oUien^  Bannte.  Ce- 
lait une  garantie  de  fluB  pcnir  nos  droits  oons» 
titutionnels  attaqués  par  la  feciicni  des  idtn. 

En  1830,  la  mort  duduc  de  Berri  détrôn 
les  doctiinaires.  Le  parti* ViUèle  TeiqKili; 
M.  de  Baisante  fut  renvoyé  du  conseil  d*éui, 
avec  Camille-JcHrdan,  Royca>-GoUard  et  Gô- 
zot. 

Le  ministre  Richelieu  lui  oflSit  ramfaasaiik 
de  Danemarck.  Il  la  refusa  pour  ne  pasff 
séparer  de  ses  amis  politiques;  il  resta fidA 
à  ses  doctrines.  De  cette  époque  date  lagniJe 
lutte ,  dans  les  chambres  et  dans  la  pressef  à 
parti  doctrinaii^e  contre  le  parti  de  Témign- 
tion. 

Dans  le  procès  à  la  chambre  des  pairs  a» 
tre  la  conspiration-Nantil,  M«  de  Barante  i 
tout  ce  quHl  put  pour  assurer  des  garautiesi 
la  défense  des  accusés.  S^en  est-il  soufc* 
pour  le  procès  dVvril ,  aujourd'^hui  qu^  4 
de  la  majorité  ministérielle? 

Il  se  distingua  à  la  chambre  haute,  te 
les  différentes  discussions  rétrogrades  i^  1^ 
presse^  de  la  guerre  d^Espagne^  du  à^ 
d^ aînesse  et  du  sax^rilège ,  par  un  .esprit  titf 
actif  d^opposition.  Il  combattit  la  propositii' 
de  M.  Marbois,  tendant  à  faire  substitua* a* 
autre  peine  à  celle  de  la  déportation  :  il  ob- 
sei^va  quHl  faut  distinguer  les  crimes  pubfo 
de  ceux  qui  sont  le  produit  de  IHnunoralité* 

Nous  avons  remarqué  les  passages  suintf) 
dans  son  discom^s  sur  la  répression  des  dâH 
de  la  presse.  Ce  sont  des  engagemens  prisi 
la  face  de  la  France  pour  Tavenir,  M.  de  Bi- 
rante  est-il  resté  fidèle  à  ses  convictions  'pst 
sées? 

«  La  liberté  des  opinions  est  vai  moyei 
«  d^attaque  contre  Fautorité  qui  se  voit  forcée 
«  par  là  de  s^occuper  exclusivement  de  IV 
«  térêt  général. 

<(  Lorsqu^on  s^adresse  aux  opinions,  nOD 
<(  plus  en  manifestant  par  un  bon  gouverne* 
<(  Toeni  qu^on  s^occupe  du  bien  de  tous  et  non 
*(  pas  de  Pavantage  de  quelques-uns,  on  fl^ 
«  sam'ait  scanner  de  trop  de  précautions. 

((  Sans  la  libellé  de  la  presse ,  aucune  ac- 
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c  tion  régulière  n^existe  entre  le  pouvoir  et 

<  Topinion* 

«  Rien  de  si  oppressif  qpiWe  puissance 
«  collective  exercée  par  une  foule  aveugle  : 
K  le  préservatif,  c^est  la  publicité ,  la  liberté 
te  des  opinions;  sans  cette  garantie,  le  pou- 
4c  -  voir  ne  serait  plus  que  le  drœt  du  plus 
<c  fort* 

I  41  Cest  la  liberté  de  la  presse  qui  arriéra 
«  les  prétentions  des  auxiliaires  du  pouvoir, 
ff  et  qui  leur  fera  honte  de  leurs  mairras 
<r  penchans  :  une  opposition,  condanmée  au 
41  silence  ;  a  toujours  raison* 

K  Ne  formez  point  une  majorité  despotique 

N   dans  les  chambres ,  et  n^étoufièz  point  les 

n  salutaires  voix  de  Topinion;  autrement, 

K  vous  serez  traîné  au-delà  des  limites  de 

ir  votre  raison.  » 

.   Que  doit  penser  M.  de  Barante  du  gouveiv 

pement  quHl  sert  aujourdliui  avec  tant  de 

lévoûment? 

Dans  la  discussion  sur  la  loi  d^ainesse ,  il 
lisait  :  (f  L^égalité  devant  la  loi  est  la  diarte 
«c  toute  entière. 

n  Les  loix,  qui  ne  sont  pas  conformes  aux 
N  affections  d^un  peuple ,  sont  des  paroles  et 
<i  rien  de  plus. 

a  Les  révolutions  sont  prochaines,  quand 
K  les  gouvememens  ne  sont  plus  en  harmonie 
t  avec  les  nations. 

«  Maintenant  xdiacun  est  appelé  à  valoir  ce 
t  qu^il  vaut;  la  loi  ne  doit  pas  reconnaître 

<  d^inégalités.  » 

M.  de  Barante  n^aurait  pas  mieux  dit,  Vil 
BÙt  été  républicain.  Tout  le  principe  démo- 
cratique est  renfermé  dans  ces  paroles,  et 
pointant  M.  de  Barante  est  doctrinaire  ^  par 
conséquent  aiistocrate  avant  tout,  c^est-à- 
dire  en  contradiction  perpétuelle  avec  ses 
actes,  sa  conscience,  son  origine  et  ses  dis^ 
sourspuUics. 

£n  1829 ,  ayant  été  éhi  à  PAcadémie  inac^ 
jaise,  en  remplacement  du  défenseur  de 
Louis  XYI,  Desèze,  il  prononça  son  dis-^ 
::ours  de  réo^tion,  le  21  novembre  de  cette 
aumée,  en  présence  d^une  9ÊÊ&œtAÀQ  nom- 


breuse .et  choisie.  M.  de  Talleyrand,  en  sa 
qualité  de  président  du  salon  politique  de  la 
princesse  de  Vaudencourt,  oii  s^organisa  la 
Ëaneuse  conspiration  de  1814,  assista  de  sa 
personne  à  cette  solennité  de  famille.  M.  de 
Barante  était  un  des  hommes  d'^état  les  plus 
assidus  des  salons  de  la  princiesse  et.  des  con- 
ciliabules du  prince,  où  se  prépai^ait  déjà 
Fclévation  fiiture  du  duc  d^Orléans. 

Le  discours  de  M.  de  Barante  fîit  chaleu- 
reusement applaudi  :  il  insultait  à  la  con* 
vention,  il  flétrissait  le  juste  jugement  de 
Louis  XYI,  que  M.  de  Barante  comparait 
naïvement  au  Christ.  Ce  qu^il  y  a  de  piquant , 
c^est  qu^il  qualifiait  de  deuil  national  et  do^ 
mestique  cet  anniversaire  du  2i  janvier,  que 
M.  de  Talleyrand ,  sous  le  directoire ,  appe- 
lait un  jour  de  justice  nationale ,  loi'squHl 
cherchait  à  justifier,  par  les  argumens  les  plus 
révolutionnaires,  la  légitimité  de  la  mort  du 
tyran  ^  auprès  du  général  Bonaparte.  M.  de 
Barante  manquait  de  tact  en  fiice  du  vieux 
séide  de  la  révolution. 

Quoi  qu^ilen  soit,  M.  de  Talleyrand,  qui 
faisait  de  Thypocrisie  comme  toute  la  cour, 
applaudit  beaucoup  ;  Charles  X  fut  si  content 
qu^il  dit  à  M.  de  Barante ,  vous  revenez  donc 
à  nous.  M.  de  Barante  resta  dans  Topposition 
jusqu^à  la  chute  du  roi  des  jésuites. 

Pendant  les  journéesde juillet,  il  était  dans 
sa  terre  d'Auvergne  où  il  avait  quelquefois 
reçu  la  famille  d^Orléans  ;  il  accourut  des  pre- 
miers à  Paris,  à  la  nouvelle  du  triomphe  po- 
pulaire, et  il  prit  part  aux  premiers  actes  des 
chambMB.  Il  fiit  im  des  partisans  les  plus  dé^ 
cidés  pom*  Pavènement  de  Louis-Philippe  k 
la  TOjme^.  M.  de  Barimte  se  laissa  même  en- 
traîner à  l'enivrement  général  pour  les  veitus 
dupeu]^  révolutionnaire,  dans  un  temps  où 
M.  Guizot  se  disait  républicain ,  en  imitaticm 
de  son  roi;  il  travailla  avec  M.  Pasquier  au 
recrépiliaga  de  la  chambrp  des  pairs. 

Nommé  ambassadeiu*  àTurin  par  IHnfluence 
de  son  parent  M.  Mole,  M.  de  Berimte  revint 
de  sairésidMce  pour  le  procès  des  mimstrès, 
Ç*'il  ï^COimaiflsai^  ^^  coupables  <  mais  quHi 
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voulail  sauver,  comme  tout  ce  qui  tenait  à  la 
coiu*  nouvelle.  Deux  ans  après,  il  obtint  un 
congé ,  et  prit  pai^t  de  nouveau  aux  opérations 
de  la  chambre  des  pairs  ;  il  fut  le  rédacteur 
et  le  rappoileur  de  la  loi  départementale. 

Dans  son  ambassade  à  Turin,  il  n^a  pas 
manqué  d'occasions  pour  déployer  la  vigueur 
d\m  diplomate  révolutionnaire  de  juillet. 
Cest  dans  le  Piémont  que  s'est  organisée  la 
première  échaufiburée  cai^liste,  sous  la  pro- 
tection de  TAutriche.  M.  de  Barante  ne  s'est 
pas  montré  homme  de  juillet,  soit  qu'il  eût 
des  ordi*es  secrets  de  gainer  les  plus  humbles 
ménagemens,  soit  qu'il  lui  restât  quelques 
sympathies  poiu*  le  système  conti^e-révolution- 
naire  de  la  sainte-alliance.  Il  a  pourtant  pa- 
ralysé l'influence  autrichienne  à  la  cour  de 
Turin  par  les  relations  avec  les  premières  &- 
milles  piémontaises  qu'il  avait  su  se  conciUer, 
et  par  l'asceiidànt  qu'il  avait  pris  sur  l'esprit 
du  roi.  Il  aurait  bien  dû  s^en  servir  pour  ar- 
rêter l'efiiision  du  sang  des  patriotes  piémon- 
tais ,  juridiquement  assassinés  pai^  les  juges- 
bourreaux  de  Charles  Albert.  M.  de  Barante 
veut,  dit-on,  le  bien  ;  mais  il  est  de  ces  tem- 
péramens  qui  laissent  le  mal  arriver,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  l'énergie  de  déplaire  aux  puis- 
sances com^onnées.  M.  de  Barante  est  encore 
lui  de  ces  hommes  qui  ont  craint  ime  confla- 
gi*ation  générale  pai'  l'emportement  des  prin- 
cipes de  juillet  :  il  a  eu  plus  peur  de  ta  liberté 
que  du  despotisme. 

.  Il  a  quitté  de  nouveau  sa  résidence  au  mois 
de  mars  dernier  ;  il  était  à  Paris  lors  de  la  dé- 
confiture du  ministèi^  doctrinaire ,  imbroglio 
qui  devait  avoir  pour  dénomment  l'imposition 
de  M.  de  Broglie.  Il  £ut  question  un  jour  d'un 
ministère  Molé-Gérard.  M.  de  Barante  devait 
en  faire  pai'tie  ;  mais  ils  voulaient  l'amnistie , 
et  en  haut  lieu  on  ne  la  voulait  pas.  Cette 
combinaison  échoua  honorablement;  elle  a 
seulement  prouvé  que  M.  de  Barante  penchait 
plutôt  pour  le  parti  de  la  modération  que  pour 
celui  des  ordi-es  impitoyables.  On  parle  de  son 
prochain  envoi  à  Londres,  pour  remplacer 
30n  ami  et  m;*îtce  M.  de  Talleyrand.  Nous  ne 


saurions  croire  à  M.  de  Barante  assez 
d'honnêteté  au  cœur  pour  cornUer  le  jà 
du  prince  des  traîtres. 

Comme  écrivain ,  M.  de  Barante  ocaqieni 
rang  distingué  dans  notre  littérature.  lia 
£rayé  la  route  au  système  roniantique  » 
notre  scène,  par  la  publication  des  oeaim 
di^amatiques  de  Schiller,  dont  il  a  nettemoK 
apprécié  le  mérite  dans  une  notice  Hogn- 
phique  et  analytique  qui  précède  sa  tradoc 
tion.  On  dit  que ,  pour  donner  à  cette  tni» 
tion  un  caractère  plus  original,  il  s'est iit 
donner  ime  reproduction  toute  littârale,  a 
mauvais  français,  par  un  jeune  traductei 
allemand ,  et  que  son  travail ,  à  lui ,  s'est  bonr 
à  la  transformation  élégante,  en  finançais cff 
rect ,  de  cette  première  version.  Ce  systis 
en  vaut  bien  un  autre.  Le  principal  oamf 
de  M.  de  Barante  est  son  Hisioire  desim 
de  Bourgogne ,  qui  fit  ime  sensation  tiè 
grande  dans  son  apparition,  et  qui,  ma^ 
ses  quatre  éditions  rapidement  écoulées,'  i^ 
est  pas  moins  ime  chronique  de  compiUtti 
plutôt  qu'une  histoire.  C'est  Toeuvre  d'» 
honune  de  bon  sens  plutôt  qu'une  créât» 
de  force  et  de  haute  philosophie.  M.  deBi- 
rante  a  mis  dans  ses  ouvrages  le  même  tenaé- 
rament  de  modération  qu'il  a  déployé  dans» 
vie  poUtique.  On  a  de  lui  plusieui^  artids 
biographiques,  historiques  et  critiques, dort 
le  libraire  Ladvocat  va  publier  la  collecti(Bi((r 


(i)  M.  de  Barante  possède  surtout  un  grand  tdeii 
épislolaire  :  Fauteur  delà  suite  de  l'Histoire  de  Frmfi 
de  V abbé  de  Montgaillard,  (ouvrage  gén^alemcnti' 
tribué  11  M.  le  comte  de  Montgaillard)  Cite  un  fait  a* 
nous  jie  pouvons  nous  dispenser  de  rappoiter  et  qui 
vient  à  Tappui  de  cette  opinion  que  M.  de  haivAt 
excelle  dans  le  genre  ëpistolaire. 

«  Madame  de  Serre  dpouse  de  Fex-Garde  des-Sceaos 
((  perdit  d'une  manière  particulière  la  faveur  do* 
«  riionorait  Louis  XVIII  :  le  monaïque  était  enchaolJ 
«  des  agrëmens  de  cette  dame,  et  surtout  dki  strlf 
w  correct,  gracieux,  élégant  et  léger  autant  que  spin- 
w  tuel  des  billets  qu'elle  lui  écrivait  :  Il  ne  cessait  d» 
«  pai'ler  à  madame  du  Cayla.  Celle-ci  douée  d'à» 
u  tact  exquis  avait  jugé  différemment  la  favori  te  ^itié* 
((  mère ,  et  en  femme  avisée  elle  voulut  ëclairar  101 
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Au  résumé,  M.  de  Barante,  homme  d^état, 
resté  pauvre ,  peut  être  considéré  comme 
un  homme  de  bien  et  conune  un  écrivain  de 
mérite,  et  Ton  doit  déplorer  que,  national 
dans  le  cœur,  il  soit  doctrinaire,  et  que, 
sorti  de  la  classe  bourgeoise,  il  soit  aristocrate  : 
sa  vie  se  renferme  dans  ces  deux  mots.  Quand 
il  a  cru  la  liberté  menacée ,  il  s^est  mis  avec 
elle  du  parti  de  Fopposition  ;  quand  il  a  vu 
le  pouvoir  en  danger ,  il  s^est  mis  de  son  côté 
contre  la  liberté  :  ce  qu^il  y  a  de  Ëicheux,  c^est 
qu^il  a  cru  plus  souvent  aux  excès  de  la  liberté 
qu^à  ceux  du  pouvoir. 

Dans  le  procès-monstre  dont  la  chambre 
çst  emban^assée ,  M.  de  Barante  joue  un  rôle 
purement  passif.  Il  vote  cependant  le  plus  sou- 
vent en  Êiveur  des  prévenus.  Mais  il  n^ose  ja- 
mais élever  la  voix ,  en  opposition  aux  désirs 
ou  aux  ordres  impitoyables  de  MM.  de  Bro^ 
glie  et  Guizot. 

DEUTZ  (SiMOH), 

En  peu  d^hem^es  Simon  Deutz  a  atteint  une 
déplorable  célébrité,  en  un  instant  il  s^est  &it 


t(  doutes  et  dësabuser  le  monarque  :  en  conséquence^ 
«<  madame  du  Cayla  choisit  le  moment  où  M.  le 
ic  garde  -  des -sceaux  est  au  conseil  >  et  oit  M.  de  Ba- 
K  rcttite  donne  ses  audiences^  et  envoie  un  de  ses 
ic  gens  à  madame  Jnnette  de  Serres  à  qui  elle  écrit  : 
u  que  devant  donner  une  brillante  soirée^  elle  ne  veut 
K  pas  fah*e  partir  ses  nombreuses  lettres  d'invitation 
K  avant  d  être  certaine  que  >  n'ayant  pas  d'engagement 
R  ce  jour-là ,  elle  aura  la  certitude  de  Yj  voir,  si  non 
n  elle  changera  son  jour  i  elle  la  prie  en  conséquence 
K  de  lui  répondre  de  suite  et  par  le  retour  de  son  mes^ 

<  sciger.  )) 

«  Enchantée  de  cette  invitation,  ajoute  Fauteur 
c  que  nous  citons,  madame  de  Serres  envoie  en  toute 
I    hâte  son  acceptation  et  ses  remercîmens  consignés 
t    dans  un  billet  qu'elle  veut  rendre  spirituel ,  et  qui 
n*est    que  ridicule  :  fatal   billet,  où  il  y  a  ab- 
sence totale  de  style  et  d*orthographe Aussitôt 

que  madame  du  Cayla  a  parcouru  ce  billet ,  elle 

Tole  comme   un  trait   auprès    du    monarque 

.*  Xiouis  XYIII  reconnaît  bien  l'écriture ,  mais  ne  re- 
connaît pas  du  tout  le  style  de  madame  de  Sentes, 
il  ne  revient  pas  de  sa  surprise  :  dès-lors  l'épouse  du 
-ministre  cessa  d'avoir  accès  familier   auprès  du 
|Hrince.  )> 

T.    I. 
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un  nom  ineffaçable ,  ce  nom  est  déjà  une  flé- 
trissante épithète. . .  Il  y  a  peu  de  jours,  nous 
lui  am^ons  à  peine  accordé  cinq  lignesde  mé- 
pris ;  aujourdTiui  nous  lui  consacrerons  un 
long  article:  c^estque  la  position  de  Deutz  nW 
plus  la  même.  Il  nous  a  initiés  aux  secrets  de 
sa  trahison.  Las  de  la  haine  des  uns  et  du 
dédain  de  tous,  Simon  Deutz  a  soulevé  im  des 
coins  du .  voile  qui  cache  les  mystères  de  Par- 
restation  de  la  duchesse  de  Berri,  ce  chef 
aventurei^x  de  la  nouvelle  chouannerie.  Il  a 
repoussé  énergiquement  Paccusation  de  pé- 
culat.  Si  son  cœur  et  sa  tête  ont  été  infi- 
dèles à  ses  sermens ,  ses  mains  du  moins  sont, 
dit-il,  restées  pures  :  en  un  mot,  Deutz  a  livré 
celle  qui  avait  foi  en  lui ,  mais  il  ne  Ta  pas 
vendue.  Les  prêtres  delà  doctrine  ont  trouvé 
un  homme  qui  leur  a  dit  :  celle  qui  m^initiera 
à  ses  projets  les  plus  intimes,  qui  m'accueil- 
lera avec  confiance  et  abandon,  c'est  celle 
que  vous  cherchez,  suivez-moi  et  je  vous  la 
livrerai  ;  et  les  princes  des  prêtres  ont  ap-^ 
plaudi  à  la  parole  de  Deutz.  Mais  celui-ci  n'a 
point  tendu  la  main  pour  stipuler  le  prix  de 

la  Jèmme Acceptons  cette  déclaration 

pour  l'honneur  de  l'humanité ,  c'est  un  mé« 
pris  de  moins  à  éprouver. 

Elle  a  donc  quelque  valeur  cette  opinion 
publique,  que  nos  renégats  du  jour  feignent 
tant  de  dédaigner ,  pour  qu'après  trois  ans  de 
douloureux  silence  et  de  mortels  afironts, 
Deutz  ait  cru  devoir  en  appeler  à  elle  du  ju- 
gement dont  on  l'avait  flétri  sans  l'entendre. 
Deutz  s^est  humilié,  il  est  vepu  dans  le  cabinet 
d'un  de  nos  avocats  les  plus  indépendans  et  les 
plus  probes,  et  là,  dans  le  silence  de  ce  cabi- 
net, il  a  dévoré  l'afiront  d'un  insultant  ac- 
cueil pour  avoir  le  droit  de  raconter  son  passé, 
passé  honteux ,  mais  que  Deutz  a  voulu  faire 
connaître  en  son  entier  ;  car  la  réaUté ,  toute 
dégoûtante  qu'elle  est,  absout  Deutz  du  plus 
odieux  de  tous  les  reproches. 

Beaucoup  d'hommes  ont  blâmé  M^  Moulin 
d'avoir  prêté  sa  plume  à  la  défense  de  Deutz. 
Nous ,  au  contraire,  nousl'approuvons;  M' Mcu^ 
lin  n'a  point  tenté  de  laverDeutz  de  ses  souik 
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lui*es  l'éelles ,  il  s^cst  borné  à  le  disculper  de 
raccusation  mensongère  dont  on  Faccablait... 
M^  Moulin  a  fait  acte  de  coui^age  en  obéissant 
ainsi  à  ses  devoirs  d^avocat. 

Deut2  a  tracé  lui-même  sa  biographie ,  lais- 
sons-le parler,  en  ne  lui  empruntant  que  le 
récit  des  £dts  : 

«  Né  d(,Coblenlz  en  janvier  1802 ,  dWe  fa- 
mille honorable  et  jouissant  d^une  Êicile  ai- 
sance ,  je  fus  élevé  dans  la  religion  juive  ; 
c^était  celle  de  mes  ancêtres.  Je  n'avais  en- 
core que  sept  ou  huit  ans,  lorsque  mon 
«',  pèi^,  grand  l'abbin,  fut  appelé  à  Paris,  pour 
faire  partie  de  rassemblée  du  sanhédrincon- 
voqué par  Napoléon  en  1807;  je  le  suivis; 
il  continua  à  Paris  mon  éducation ,  et  plus 
tard ,  me  laissa  le  choisi  d^un  état  ;  je  me  dé- 
cidai pour  Timprimerie ,  et  entrai  dans  les 
ateliers  de  deux  de  nos  plus  habiles  typo- 
graphes; ce  travail  m'occupa  jusqu'en  1827. 
<(  Jusque  là ,  étranger  aux  agitations  des  par- 
a  tis,  aucun  événement  politique  n'était  venu 
ti*averser  ces  vingt-cinq  années  de  ma  vie , 
dont  la  monotonie  n'avait  été  ix>mpue  que 
par  quelques  sourdes  persécutions  de  l'in- 
tolérance et  quelques  obscure  menées  de  la 
police  conti'e  mon  culte  et  mes  co-religion- 
naires.  Trop  jeune  encore,  j'avais  assisté 
comme  spectateur  aux  grandes  catastrophes 
de  181 4;  jVvais  vu  croiUer  l'empire,  puis, 
sur  ses  débris ,  s'élever  la  restauration  sous 
la  tutelle  des  baïonnettes  étrangères ,  puis 
l'E^npereur  i^amené  par  l'ai^mée  au  20  mars, 
au  milieu  des  acclamations  du  peuple,  et 
trois  mois  après,   tombant  glorieusement 
u  aux  champs  de  Waterloo  ;  mais  mon  âge 
M  m*avait  tenu  éloigné  de  tous  ces  boule verse- 
mens ,  auxquels  je  n^avais  pu  prendre  une 
part  active. 

u  En  1827,  ^^^  vif  désir  de  connaiti^  les 
mystères  du  christianisme ,  l'organisation  et 
l'institut  des  jésuites ,  peut-être  aussi  l'espoir 
de  me  venger  d'un  misérable  qui  avait  trahi 
la  tendresse  de  ma  sœur ,  me  conduisirent  à 
Rome.  Fils  d'un  rabbin ,  ma  conversion  de- 
vait avoir  dans  le  monde  chrétien  un  grand 
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«  retentissement  ;  j^y  fus  accueilli  comme  un 

((  adepte  à  l'abj  nidation  duquel  on  attachait 

beaucoup  de  prix.  A  mon  arrivée  y  je  m^en- 

fermai  dans  un  collège  de  Cordeliers,  et  Tun 

d'eux,  le  père  Orioli,  se  chargea,  sur  Vm- 

vitation  du  Saint- Père ,  de  me  préparer  a 

recevoir  le  baptême.  En  février  1 828 ,  après 

maintes  hésitations,  je  devins  cathôHque.  * 

Cependant,  s'ilfaut  en  croire  Deutz,  louten 

abandomiant  la  religion  de  ses  pères,  en  i^o- 

rant  sa  foi,  il  restait  touché  de  l'état  de  misère 

et  de  servitude  dans  lequel  ses  anciens  co-re 

ligioiinaires  vivaient  à  Rome,  eiplusiem^  foii 

il  employa ,  mais  sans  succès^  le  crédiit  dont 

il  jouissait  auprès  du  pape,  pour  améliorer  h 

position  des  juifs. 

<(  Ainsi  déçu ,  dit-il ,  dans  un  espoir  que  je 
caressais  avec  prédilection ,  découragé  pv 
tant  et  de  si  puissans  obstacles ,  je  me  plii- 
gnis  amèrement  à  quelques  amis  '  des  difr 
cultes  qui  m'avaient  arrêté ,  et  des  enimb 
qui  m'attendaient.  Je  me  décidai  à  quitter 
ritaUe. 

((  Arrivé  à  Marseille  en  juillet  i830|  jen^ 

restai  que  quelques  jours  ,  et  ni!embarqoi 

pom*  les  Etats-Unis. 

n  Ce  fut  le  3o  juillet  que  le  bâtiment  qui 

portait  mit  à  la  voile ,  et  quitta  Marseifct 

où  flottait  encore  le  drapeau  blanc ,  et  oi 

chacun  était  encore  dans  l'ignorance del 

sublime  insurrection  du  peuple  pa|îsicii| 

et  de  sa  révolution,  œuvre  de  trois j< 

nées.  Je  n'appris  qu'aux  Etats-Unis,  et 

même  temps ,  cette  immense  çatastrophei 

mort  de  Pie  y  III,  et,  plus  tard,  Pavèneme 

à  la  chaire  pontificale,  souslenom  de 

goire  XVI,  de  mon  protecteur ,  de  V 

qui  ne  dédaignait  pas  de  m'appelerson 

<(  du  cai'dinal  Capellari. 

((  Ces  évènemens,  en  modifiant  mes] 
devaient  naturellement  me  ramènerai 
je   m'embarquai  à  New-YcM:k,  où  j' 
abordé  un  an  auparavant,  et  deux 
après ,  je  mis  pied  à  terre  à  Londres.  Ni 
étions  à  la  fin  de  i83i  ;  j'étais  alors  igc< 
vingt-neuf  ans,  et  je  n'avais  eu  jusfi^' 
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«  aucun  rapport,  soit  direct ,  soit  indirect,  ni 
«  avec  Madame  ,  ni  ayec  les  autres  membres 
a  delà  famille  des  Bourbons.  Je  ne  connaisr- 
M  sait  la  restam^ations  que  par  ses  persécutions 
H  religieuses  contre  ma  famille  et  moi... 

<(  Londres  était  devenu  à  cette  époque  le  lieu 

((  de  reunion  de  la  plupart  des  légitimistes  qui, 

«  à  la  révolution  de  1 83o,  avaient  fui  la  France, 

H  et  les  chefs  du  parti  semblaient  s^y  être  donné 

"  H  rendez-vous.J^y  rencontrai  plusieurs  notabi- 

^  n  lités  carlistes  que  j^avais  connues  naguère  à 

*  «  Rome. 

*  «  Je  ne  fusais  que  passer  à  Londi*es.  Un  ma- 

■  «  tin,  M.  Eugène  de  Montmorency  vint  me 
^  •€  ti'ouver ,  et  me  proposa  d^accompagner  en 

■  a  Italie  mesdames  de  Bourmont.  C^était  un  sér- 
ie vice  de  pure  obligeance,  tout-à-fait  étranger 

■  ic  à  la  politique,  et  qui  ne  me  détournait  pas  de 
'  «  maroute,  jefusheurouxdepouvoirlerendre. 

«  Chevalier  de  mesdames  de  Boui^mont,  je  les 
«c  conduisis  à  Genève,  où  elles  se  fixèrent. 
*c(  J^avais  liâte  de  me  rendre  à  Rome  ;  mais 

i  <cune  indisposition,  occasionée  pai*  la  fatigue, 
ic  me  força  de  mWrêter  à  Turin  :  je  logeai  au 

S  H  collège  des  nobles,  chez  les  jésuites.  Ce  fut 

0  «  là  que  je  reçus  la  visite  d^un  ambassadeur 
«  éti^anger,  M.  le  chevalier  d'Ollery,  qui  m'a- 

■  tf  mena  un  membre  de  llnstitut  français,  connu 
h  H  par  ses  études  scientifiques  et  par  ses  opi- 
r  «  nions  légitimistes  ;  j^ai  nommé  M.  Cauchy. 

1  «f  II  était  à  la  veille  de  partir  pour  Massa ,  où 
If  Madame  tenait  sa  petite  coui*,  il  m'engagea 
«  a  faire  le  voyage  avec  lui,  et  j'y  consentis. 

«Au  commencement  de  févi^er  i83a,  je 

i   ((  fus  présenté  à  Madame.  C'était  la  première 

%  et  fois  que  je  la  voyais.  Elle  me  reçut  avec  bien- 

i  <(  veillance,  me  remercia  avec  bonté  du  ser- 

S  ce  vice  que  j'avais  rendu  à  mesdames  de  Bour- 

V  ((  mont ,  m'adressa  encore  quelques  paroles 

H  flatteuses ,  mais  pas  un  mot  de  politique  ne 

<(  se  mêla  à  sa  convei*sation.  Ayant  appris  dans 

«  le  cornas  de  l'audience  de  M.  le  comte  de 

a  Brissac,  que  mon  dessein  était  de  parcourir 

tfc  l'Espagne  etle  Portugal,  elle  voulut  bien  m'of- 

«  fiir, pom'monretouràRome,des lettresde re- 

u  commandation,  que  j'acceptai  enm'inclinant. 


(c  Autom^  de  Madame,  et  comme  compo 
((  sant  son  ministère,  se  tix)uvaient  M.  le  ma 
<(  réchaldeBourmont,  MM.  les  comtesdeChoi 
a  lot,  de  Saint-Priest,  de  Kergorlay,  de  Meî 
((  nard,  et  autres  dont  les  noms  m'échappen 
«  Pendant  les  quatre  jours  que  je  passai  à  Massi 
«je  les  vis  tous,  mais  sans  être  admis  à  leui 
<(  conseils,  sans  être  initié  au  secret  de  leui 
«  projets,  et  je  pris  congé  d'eux,  aussi  ignorai 
M  de  leurs  menées  et  de  leurs  intrigues ,  ans 
<c  libre  de  ma  personne  et  de  mon  opinio 
<i  que  quand  j'étais  amvé.  » 

Ainsi  Deutz  a  vu  tous  les  membres  du  coi 
seil  de  régence ,  il  a  vu  la  princesse ,  et  pj 
un  mot  de  politique  n'a  été  échangé  entre  eu: 
Deutz  faisait  des  visites  de  politesse ,  et  h 
défenseurs  quand  même  du  trône  et  de  l'aut 
le  reçoivent  avec  cette  bienveillance  protei 
trice  que  nos  princes ,  nos  gi^ands  seigneui 
et  nos  prêtres  ont  toujours  montrée  aux  rc 
négats  de  la  religion  juive?...  Et  cependai 
Deutz ,  qui  n'avait  pas  échangé  im  mot  de  p^ 
litique  avec  les  coryphées  du  parti  légitimist 
reçut  bientôt  à  Rome^  où  il  s'était  rende 
une  lettre  du  maréchal  de  Bom^mont,  qui,  di 
il,  le  rappelait  indirectement  à  Massa. 

(t  Je  communiquai ,  ajoute  Deutz  ,  cet 
a  lettre  au  Saint-Père.  Quel  ne  ait  pas  me 
H  étonnement  de  l'entendis  m'engager  a.V( 
«  chaleur  à  prendre  parti  pom*  Madame  cont 

«  Louis-Philippe! Pom'   lui,   c'était ui 

<i  lutte  entre  deux  principes ,  c'était  la  légil 
«  mité  aux  prises  avec  l'usurpation  ;  or,  r< 
<c  tablir  l'une  en  renversant  l'autre,  c'éU 
«  servir  la  religion. 

«  A  peine  arrivé  à  Massa ,  je  m'aperçus  1 
«  cilement  que  l'on  cherchait  à  me  gagner 
«  paiti.  Le  Saint-Père  avait  parlé  de  moi 
u  Madame  en  termes  obligeans ,  et  m'av 
((  peint  comme  im  homme  intelligent ,  act 
a  de  courage  et  d'exécution ,  tenace  dans  i 
((  résolutions ,  usant  du  crédit  de  ses  amis 
«  de  sa  faveur  personnelle ,  non  dans  un  i 
a  térêt  privé ,  mais  dans  un  intérêt  génér 
«  Sur  ce  portrait ,  flatté  sans  doute ,  on  po 
^  vait  me  considérer  comme  ime  conqu 
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<(  qui  n^était  pas  sans  prix,  et  Ton  s^efibrçait 
«  de  m^inféoder  au  carlisme. 
K  Madame  mWcorda  successiremeiit  plu- 
sieurs audiences  ;  dans  la  dernière ,  elle  me 
remit  des  lettres  de  recommandation  pour 
«  rinÊmte  dona  Louisa  Carlotta ,  et  pour  la 
reine  d^Espagne  ,  ses  sœurs.  En  même 
temps,  elle  y  joignit  quelques  lignes  auto- 
graphes qui  mVccréditaient  comme  son 
envoyé  plénipotentiaire  auprès  de  don  Mi- 
guel  

((  Plénipotentiaire ,  il  me  &llait  des  instruc- 
tions ,  et  de  ce  jour  data  mon  initiation  aux 
<<  secrets  du  parti.  » 

Comme  on  le  voit ,  la  confiance  de  la  du- 
chesse de  Berri  en  Deutz  fut  prompte,  c^est 
que  Deutz  était  bien  en  cour  de  Rome,  c^est 
quHl  était  le  protégé  du  Saint-Père. 

Là  ne  se  bornèrent  pas  les  preuves  de  bien- 
veillance dont  la  duchesse  régente  fut  prodi- 
gue envers  Deutz ,  elle  le  gratifia  du  titre  de 
baron. 

Le  baron  Deutz  fiit  donc  envoyé  à  Lis- 
bonne pour  obtenir  de  don  Miguel  des  se- 
cours d^hommes  et  d^armes.  Il  quitta  Massa 
au  commencement  d^avril ,  accompagné  par 
M.  le  comte  de  Choulot  :  «  A  une  lieue  en- 
viron de  la  ville ,  nous  dit  Deulz  dans  sa 
brochure,  dans  une  vallée  plantée  d^oli- 
viers,  dont  le  nom  ne  me  revient  pas,  je 
ti  prêtai  entre  ses  mains  le  serment  accou- 
((  tumé  ;  j^en  ai  retenu  la  formule  :  Je  jure  de 
u  faire  tout  ce  qui  sera  en  mon  pouifoirpour 
a  le  rétablissement  et  le  maintien  de  la  légi- 
u  timité ,  et  reconnais  aux  membres  de  la  ré- 
a  gence^  établie  par  Madame  ,  le  droit  de 
<(  prendre  ma  vie ,  au  cas  de  trahison  de  ma 
«  part,  w  Eh  bien  !  sHl  faut  en  croire  Deutz 
H  Tinstant  où  il  prélait  ce  serment  solennel , 
un  remords  patriotique  s^emparait  de  son  âme 
et  il  se  jurait  à  lui-même  de  trahir  sa  bienfai- 
trice, de  pénétrer  tous  ses  secrets  et  puis  de  le 
dévoiler  afin  de  préserver  son  pays  des  mal- 
heurs de  la  guerre  civile  et  de  Pinvasion 
éti'angère.  Aussi,  dès  ce  moment,  est-il  fi- 
dèle à  cette  mission  de  lâche  et  odieuse  trahi- 
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son  qu^il  s^esi  imposée;  dès  ce  moment  il  capte 
la  confiance  de  tons  les  chefit  de  la  camarilla 
hemîquinquiste  :  c^est  dans  son  sein  que 
M.  de  Bourmont  fils  vint  épancher  ses  secrets 
en  toute  liberté  et  sans  déguisement  :  ces.  se- 
crets ils  servent  de  notes  à  Deutz  pour  la  cor- 
respondance quHl  entame  à  son  tour  avec  le 
chef  de  la  police  de  Tintérieur ,  M.  de  Mon- 
taUvet.  Mais  laissons  parler  Deutz  lui-même. 

a  Le  i<^<'  juin  i832,  dit-il ,  j^écris  à  M.  de 
«  Montalivet ,  que  je  ne  connaissais  que  par 
<(  la  haine  que  lui  avaient  vouée  les  carlistes, 
«  qui  rappelaient  entre  eux  Pdme  danmêe  de 

Louis-Philippe.  Par  ma  lettre ,  que  je  con- 
fiai à  M.  de  Rayneval ,  notre  ambassadeur  i 
«  Madrid,  je  faisais  connaître  au  ministre  la 
«  mission  que  je  tenais  de  Madame  ^  et  lui  di- 
te sais  qui  j^étais.  Je  tenninais ,  en  me  met- 
«  tant  tout  entier  à  la  discrétion  du  gourer- 
((  nement.   » 

Toutefois  Deutz  continue  à  remplir  ses  foiMï- 
tions  de  plénipotentiaire  de  la  duchesse  ré- 
gente, il  agiote  un  emprunt  de  409000,000. 
Il  se  fait  entremetteur,  mais  sans  succès,  h 
mariage  de  mademoiselle  de  Berri  avec  doi 
Miguel ,  il  solUcite  des  fusils  pour  Tannée  k 
la  Vendée ,  il  obtient  du  tyran  de  Lisbonne  b 
promesse  d^un  envoi  dWmes,  etpuisilëcnti 
à  M.  de  Montalivet  une  seconde  lettre  dansb-l 
quelle  il  lui  dévoile  les  plans  et  les  prcjetsde 
la  duchesse  de  Berri  et  de  ses  partisans. 

c(  Cette  lettre,  comme  la  première,  nous  AI 
Deutz ,  fut  remise  à  M.  de  Rayneval ,  pif 
M.  L...,  Tun  de  nos  agens  diplomatiaueiîl 
Lisbonne  (1).  »  Puis  il  ajoute  : 

<(  Ne  recevant  point  de  réponse  ^  et  aftfll 
c(  par  devers  moi  quelques  moti&  de  soi 
<(  ner  une  trahison ,  je  me  décidai  à 

pour  Paris. 

a  A  peine  descendu  de  voiture ,  je 

au  ministère  de  Tintérieur.    M.  de  M< 
«  talivet  me  reçut.  Après  les  premières 
a  les  échangées ,  la  conversation  continua 
<c  ces  termes  : 


(( 


a 


(i)  Nous  pensons  que  Fagent  diplomatiqiie  ^ 
parle  M.  DeuU,  est  M.  Lesseps. 
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Le  ministre  :  —  a  Je  suis  iouf^-fait  d^ac- 
K-  cordavec  vous;  ji  Madame  n'est  pas  arré-' 
K  tie ,  la  guerre  cii^ile  est  imminente;  mais  il 
(I  ne  suffît  pas  de  voir  le  mal,  il  faut  encore 
M  savoir  le  prévenir...^  Etes-^ous  homme  à 
«  vous  charger  de  cette  arrestation? 

if  Cette  question  avait  de  quoi  m^étonner , 
N  car  ma  dernière  lettre  de  Lisbonne  y  ayait 
c(  répondu,  et  je  ne  pus  ni^empécher  de  le 
N  faire  remarquer  à  mon  interlocuteur.  Mais 
r«  j^appris  bientôt ,  à  mon  grand  étonnement, 
K  que  le  ministre  ne  Pavait  par  reçue,  et  je 
rt  sus  plus  tard  que  M.  de  Rayneval,  auquel 
If  je  Tavais  remise ,  avait  eu  le  tort  d^en  re- 
«  tarder  l'envoi. 

— *  ff  Ce  que  vous  me  demandez,  répliquai" 
t  je  au  ministre ,  je  vous  Vai  proposé  par 
K  écrit  y  et  je  renouvelle  ici  de  vive  voix  ma 
M  proposition. 

—  Le  ministre  :  «  Pesez  bien  votre  enga-- 
n  '  gem£nt  :  le  set  vice  que  nous  attendons  de 
«  vous  est  immense  pour  la  France  et  pour 
fc  V humanité.  Il  n'est  point  de  prix  pour  le 
ic  reconnaître...  Parlez  cependant,  quelle 
«  que  soit  la  récompense  que  vous  dernan- 
K  diez,  je  puis  vous  dire  d* avance  qu^elïe 
u  vous  sera  accordée. 

*',' —  ((  Ce  que  je  vous  aiécritj  reprls-je  vive- 
»  ment,  je  vous  le  répéterai,  j^agis  par  con- 
t  viction  et  non  par  intérêt;  je  veux  sauver 
t  le  pays  de  la  guerre  civile ,  mais  je  ne  m£ 
R  vends  pas.  Sachez  bien  que  si  je  voulais 
K  me  vendre ,  vous  ne  seriez  pas  assez  riche 
n  pour  m.^ acheter... 

a  Si  V argent  ou  les  honneurs  me  tentaient, 
t  ambassadeur  de  Madame,  conseiller  et 
f(  ami  {})  de  plusieurs  têtes  couronnées  ,  je 
tt  resterais  dcms  le  camp  des  carlistes ,  oà  ma 
rc  Jbrtune  et  mon  avenir  sont  assurés.  Ainsi, 
t  vous  le  voyez ,  ce  n^est  pas  ici  une  cfffaire 
t  d*intéréi,  mais  de  dévoûment.  n 

f(  Ces  quelques  paroles  prononcées  avec 
«  chaleur  convainquirent  M.  (|e  Montalivet. 


(  i)  Comme  on  le  voit,  M.  Deutz  ne  manque  pas  de 
vanité. 


t(  Nous  nous  r^ verrons,  me  dit^il  en  me 
a  quittant ,  nous  aurons  à  causer  plus  longue^ 
((  ment.  »  Mais  le  lendemain  ou  le  surlende- 
((  main,  il  céda  à  M.  Thiers  le  portefeuille  de 
«  Tintérieur ,  et  ce  fiit  avec  ce  dernier  que  se 
(i  continuèrent  des  relations  entamées  avec 
((  son  prédécesseur. 

n  On  a  beaucoup  parlé ,  sans  les  connaître, 
«  des  conditions  que  j'avais  faites  au  gouvei^ 
a  nement.  Les  voici  :  je  stipulai  avec  le  mi* 
((  nistre  de  l'intérieur ,  qui  se  porta  fort  pom' 
a  ses  collègues ,  que  Madame  ne  serait ,  sous 
u  aucun  prétexte ,  livrée  aux  tribunaux  et  sou- 
((  mise  à  un  jugement  ; 

((  Qu'aucun  légitimiste  ne  serait  arrêté ,  pai' 
((  suite  de  ses  rapports  avec  moi  ;  que  M.  de 
a  Bourmont,  en  particulier ,  pourrait,  sans 
«  être  inquiété ,  quitter  la  Vendée  et  la  France . 

«  Enfin ,  que  si  je  succombais  dans  mon  en- 
ci  treprise ,  mon  corps  serait  transporté  à  Pa- 
rt ris ,  aux  frais  de  l'état ,  et  enterré  auprès  de 
a  la  tombe  de  ma  mère,  u 

Puis ,  dans  sa  brochure ,  Deutz  porte  à  ses 
ennemis,  le  défi  de  prouver  qu'il  ait  jamais 
stipulé  des  conditions  d'argent.  C'est  là  surtout 
le  but  de  cette  brochure.  Je  suis  un   traître  ^ 
vous  dit  Deutz  avec  une  impudente  effronte- 
rie, écoutez  le  récit  de  mes  trahisons.  Je  suis 
un  renégat ,  mais  je  n*  ai  point  fait  démarché. 
Et  puis ,  conune  pom*  ennoblir  la  trahison ,  la 
lâcheté  et  labassesse ,  il  se  targue  d'un  pati^o- 
tisme  qui  aurait  été  son  principal  mobile.  Cer- 
tes ,  nul  plus  que  nous ,  n'a  gémi  du  sang  versé 
dans  la  Vendée ,  nul  plus  que  nous,  ne  vou- 
drait voir  un  terme  à  toutes  les  dissensions 
intestines,  à  la  guerre  civile...  Mais  honte  et 
mépris  à  celui  qui  nous  procurerait ,  même  le 
bienfait  d'une  paix  générale  par  une  lâche 
trahison  ;  car  nous  disons  à  l'inverse  des  jé- 
suites et  de  leur  disciple  Deutz,  que  la  fin  ne 
justifie  jamms  les  moyens ,  lorsque  les  moyens 
sont  déshonorans  et  odieux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Thiers  a  accepté  led 
offres  de  Deutz.  Celui-ci  part  pour  la  Vendée 
sous  le  nom  d'Hyacinthe  Gonzague ,  il  pail 
seul ,  |J|«^g  im  homme  veille  sur  lui.  L^ofBcier 
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de  police  Joly,  le  même  qui  avait,  sous  laresr- 
tauration ,  arrêté  Louvel ,  et  qui  depuis  a  ren- 
du ,  dit-on ,  d^importans  services  à  la  nouvelle 
dynastie.  Deutz  et  Joly  ont  de  fréquentes  en- 
trevues, ils  s^abouchent  enfin  avec  le  préfet 
de  Nantes,  M.  Maïuîce-Duval ;  tout  est  pré- 
paré ,  les  troupes  seront  disposées  au  pi^emier 
signal  pour  prêter  main  forte  à  Deutz  et  à  Joly 
lorsque  la  trahison  aura  livré  la  victime;  et 
comme  il  £iut  parvenii^  jusqu^à  elle ,  Deutz 
commence  ses  visites  aux  sommités  carlistes , 
pai*tout  Taccueil  le  plus  glacial  lui  est  réservé, 
chacun  se  tient  sur  ses  gardes ,  chacun  craint 
le  contact  d^Hyacinthe  Gon:2ague,  cai*  des 
avertissemens  partis  de  Pai*is,  ont  annoncé 
aux  Vendéens  qu^un  traître  est  dans  leurs 
rangs...  La  duchesse  enfin  apprend  qu^Hya- 
cinthe  Gonzague  nVst  autre  que  Deutz.  Alors 
les  difficultés  s^applanissent ,  et  il  reçoit  le 
billet  suivant  tracé  de  la  main  de  la  duchesse 
elle-même . 

<(  Un  honune  auquel  vous  pouvez  vous  con- 
fier, viendra  vous  prendre  à  cette  heure  (aS  oc- 
tobre six  heures  du  soir),  et  vous  servira  de 
guide  auprès  de  moi.  )> 

Deutz  accepte  le  rendez- vous.  Il  y  sera 
exact;  mais  avant  de  s^y  rendre,  il  ne  néglige 
aucune  des  mesures  de  précaution  qui  doivent 
faire  réussir  son  lâche  projet.  Ecoutez  -  le 
parler. 

<c  Je  me  concertai  avec  M.  Maurice-Duval 

« 

«  et  Joly;  il  fut  convenu  entre  nous  que  ce 
dernier,  avec  quelques  agens  appostés  non 
loin  de  mon  hôtel,  me  suivrait  à  distance, 
mais  pourtant  sans  me  perdi^e  de  vue,  et 
que  six  cents  hommes  consignés  dans  leur 
caserne,  Tarme  au  bras,  se  tiendraient  prêts 
n  à  marcher  au  premier  signal.  Ces  mesures 
<i  arrêtées ,  j^attendis  le  28. 

'*  A  sept  heures  un  homme  ivre  (cVtait 
<(  M*  Duguigny,  qui  sortait  de  prison,  pré- 
«  venu  de  chouannerie)  vint  me  chercher  ;  il 
K  me  donna  le  bras,  et  je  me  laissai  con- 
«  duire;  après  un  court  trajet,  nous  arriva- 
«  mes.  Je  n^aperçus  d'^abord  que  M.  le  comte 
f(  de  Mesnard,  auquel  je  demandai  Madame  : 
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(f  elle  m^entendit,  car  à  Tinstant  elle  sortit  de 
«  derrière  une  cloison ,  en  me  diaent  :  <  Me 
voici  ^  mon  cher  Deutz.  »  A  ces  mots  pro* 
nonces  avec  bienveillance ,  je  me  sentis  &i- 
«  blir ,  un  nuage  s^étendit  sur  mes  yeux ,  et 
je  me  trouvai  mal  ;  alors ,  avec  cette  bonté 
qui  lui  était  naturelle ,  Madame  m^apiMroclia 
elle*même  une  chaise ,  en  ajoutant  :  «  Re- 
mettez-vous^ mon  ami.  » 
Et  si  Joly  n^eût  perdu  les  traces  de  Deutz, 
au  milieu  de  Pobscurité  et  des  brouillards ,  ï 
Tinstant ,  Deutz  lui-même  Tavoue,  il  eût  Hfit 
celle  qui  venait  de  lui  donner  le  titre  affec- 
tueux de  son  ami^  de  le  nommer  son  cher 
Deutz.  Mais  il  ne  perd  pas  courage  y  sa  pitne 
ne  lui  échappera  pas.  Il  sollicite  une  seconde 
enti^evue.  u  Et,  nous  dit-il,  après  maints e( 
M  maints  pourparlers ,  maintes  et  maintes  pro» 
<(  messes  faites  et  retirées,  elle  me  fut  aooor 
«  dée ,  et  Madame  me  fit  savoir  qu^^elle  me  ra- 
ce cevrait  le  6  novembre  toute  la  journée ,  ji» 
(c   qu^à  dix  heures  du  soir ,  chez  mesdemoê 
selles  Duguigny. 

«  Je  me  hâtai  d^en  informer  MM.  Duvald 

Joly.  Nous  décidâmes  que  Ton  ferait  pre&- 

dre  les  armes  à  toute  la  garnison ,  et  qiv« 

pour  ne  pas  exciter  de  soupçon ,  on  prieni , 

((  le  général  commandant  la  division  militaltt 

«  dWdonner  poiu'le  6  une  grande  revue, df 

«  la  prolonger  jusqu^à  cinq  heures  j  pms  3r 

"  faire  renti*er  les  troupes  dans  leurs  caso^ 

i(  nés ,  et  de  les  y  consigner ,  dans  Tattentedi 

((  Tévènement  ;  que   de  mon  coté  j^irais  i| 

quatre  heures  et  demie  au  rendez-vous;  (^ 

que,  si  à  cinq  heures  je  nWais  point  enTOjt| 

de  contre-ordre,  Ton  investirait  la 

des  demoiselles  Duguigny.  Toutes  ces 

sures,  enveloppées  du  secret jusq[uW 

nier  moment ,  fuirent  ponctuellement 

entées ,  et  les  autorités  administratives 

militaires  rivalisèrent  de  zèle  et  de  dé\ 

ment... 

«  Le  6,  à  quati^  et  demie,  j^étais  au[Mrësi 
<(  Madame  ,   et  lui  remis    deux  lettres  ioA 
((  jVtais  porteur  ;   et  la  duchesse  avec  ht>^\ 
«  coup  d^obligeance  :  «    Je  n'ai  pas^  w 
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dit-^lUf  de  secrets  pour  wusf  je  pais  lire 

cette  lettre  en  votre  présence .  »  En  même 

temps,  à  Taide  de  réactifs,  elle  fit  paraître 

les  caractères  tracés  en  encre  sympathique. 

L'mie  de  ces  missives  était  de  M .  B ,  qui 

lui  rendait  compte  dWe  négociation  en  Es- 
pagne, Tautrede  M.  Jauge,  qui  la  prévenait 
de  se  tenir  sm'  ses  gardes ,  «  parce  qu^il  sa- 
ifaitde  «  source  certaine  qu*un  homme  qui 
aidait  toute  sa  confiance^  l'aidait  trahie  et 
{fendue  à  M.  Thiers^  pour  un  million.  >»  Ma- 
dame jeta  avec  insouciance  cette  lettre  sur 
une  table  où  elle  fiit  saisie  une  heure  plus 
tard,  et  me  regai*dant  en  souriant  :  «  yous 
avez  entendu  ^  «  monsieur  Deutz^  &  est  peut- 
être  ifùus?  i>  Et  Je  lui  répondis  sur  le  même 
ton  :  —  «  C^est  possible.  »  Cette  seconde 
audience  dura  une  heure  environ ,  et  lors- 
que je  quittai  Madame,  <(  jidieu^  me  dit^lle^ 
adieu^  monsieur  le  bàron^  retournez  à  Çfotre 
poste  y  et  rHoulliez  pas  que  le  premier  coup 
de  canon  tiré  sur  l  Escaut^  sera  le  signal 
de  noire  triomphe  en  France  (  i  ).  w 
c(  Quelques  minutes  après,  j^avais  pris  congé 
de  Madame.  Là  maison  Duguigny  fiit  cernée 
par  les  troupes,  fouillée  en  tous  sens  par  les 
agens  de  la  police ,  et  la  duct^esse  trouvée 
cachée  avec  MM.  de  Mesnard  et  Guibourd, 
et  mademoiselle  Stylie  et  Kersabiec ,  der- 
rière une  plaque  de  cheminée ,  où  elles 
avaient  eu  le  courage  de  rester  durant  seize 
heures. 

«  Je  n^attendis  pas  jl^arrestation  de  Madame; 
ma  présence  à  Nantes  était  désormais  inu- 
tile, et  ma  mission  tenninée.  Je  me  jetai 
dans  une  chaise  de  poste  qui  me  conduisit 
à  Paris.  Toutefois  avant  mon  départ  de 
Nantes,  je  sollicitai  de  M.  le  préfet  une  fa- 
veur, c^était  de  ne  point  chercher  à  faire 
arrêter,  ni  même  inquiéter  M.  le  comte  dé 
Bounnont.  M.  Maurice-Duval  m^en  donna 
sa  parole  ;  je  m^éloignai   tranquille  sur  la 


(  I  )  Madame  faisait  allusion  à  notre  expédition  contre 
*^  itM  Guillaume  de  Hollande  y  et  au  siège  d'Anvers  qui 
^^^^mmença  un  mois  plus  tard. 


M 


I 


<i  liberté  de  M.  de  Bourmont,  et  j^appris 
((  bientôt  qu^il  avait  pu ,  avec  tous  les  légiti- 
tf  mistes compromis commelui,  quitter laVen- 
c(  dée  et  la  France.  La  poUce  les  faisait  cher-* 
((  cher  là  où  elle  savait  très  bien  qu^ils  n^é- 
<(  taient  pas.  » 

Ainsi  se  termina  le  drame  de  Nantes  !  !  ! 

C^est  ainsi  que  Deutz  a  lui-même  tracé 
son  histoire  :  que  les  hommes  impartiaux  le 
jugent  maintenant.  Depuis  trois  ans ,  en  butte 
au  mépris  de  tous ,  Deutz  traîne  une  vie  péni- 
ble et  cachée ,  Deutz  n^ose  se  nommer ,  car 
son  nom  nous  le  répétons  est  devenu  une 
flétrissure,  son  nom  est  un  opprobre. 

L^écrit  répandu  par  Deutz  a  retabU  les  faits 
dans  leur  véritable  jom\  L^on  peut.  Ton  doit 
juger  Deutz  sous  un  aspect  moins  odieux; 
mais  Ton  ne  peutéprouver  pour  lui  d'autre  sen- 
timent que  celui  dWe  froide  pitié ,  lorsqu'on 
ne  pense  pas  que  la  fin  justifie  les  moyens.  ■ 

FABRE  (Auguste),  homnie  de  lettres. 

Un  sentiment  profond  d'estime  et  de  recon* 
naissance  pour  les  services  que  M.  Fabt*e  a  le 
premier  rendus  à  la  cause  nationale ,  en  rele- 
vant le  drapeau  i^publicain  dans  un  tems  où 
les  plus  coiu'ageux  osaient  à  peine  se  qualifier 
de  hbéraux,  où  les  plus  avancés  entre  les  dé- 
putés de  l'opposition  avaient  accueilU  avec 
transport  les  paroles  si  ridiculement  empha- 
tiques du  général -Foy  :  «  Quiconque  veut  plus 
que  la  Chai*te ,  auti^  chose  que  la  Charte ,  est 
un  mauvais  citoyen ,  »  nous  a  fait  le  placer 
en  tête  de  la  liste  des  homimes  de  lettres  el 
des  journalistes  auxquels  nous  consacrons  un 
article  biographique  :  M.  Auguste  Fabre  est 
un  de  ces  hommes  qu'on  s'estime  heureux  de 
connaître ,  et  auquel  on  s'attache  autant  pour 
ses  vertus  que  pour  ses  talens. 

Fabre  (  Jean  -  Raymond  -  Auguste  )  naq  ui  t 
à  Jaujac  (Ardèche),  le  24  juin  1792,  d'une 
des  familles  les  plus  considérées  du  Vivarais. 
Élevé  par  son  père  ^  il  expliquait,  dès  l'âge  de 
douze  ans ,  Horace  et  Tacite ,  il  faisait  avec 
fisK^iUté  des  vers  latins  et  finançais,  et  avait 
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acquis  presque  toutes  les  connaissances  qui 
forment  Pensemble  des  études,  sans  avoir 
senti  la  gène  et  Pennui  des  collèges.  Venu  à 
cette  époque,  à  Paris,  avec  son  frère  Viclorin, 
qui  devait  bientôt  y  trouver  tant  de  triom- 
phes ,  ils  retournaient  ensemble ,  Tannée  sui- 
vante dans  leur  fiimille,  lorsque  la  barque  qui 
les  portait  sur  le  Rhône ,  heurtée  par  un  train 
de  gros  bateaux,  s^entr^ouvrit  et  s^engloutit. 
Auguste  ne  dut  la  vie  qu^au  courage  et  au 
dévoûment  de  son  frère,  qui,  ne  sachant 
presque  pas  nager  ne  voulut  pas  Tabandon- 
ner;  et  parvint  contre  tout  attente  aie  sauver. 
Les  journaux  du  temps  parlent  tous  de  cet  évé- 
nement où  vingt-quatre  voyageurs  périrent. 

Les  deux  frères  ne  tardèrent  pas  à  revenir 
à  Paris.  Témoin  des  succès  de  Victorin  Fa- 
bre,  de  sa  renommée  croissant  d^année  en 
année,  Auguste  dut  éprouver  le  besoin  de 
chercher  à  acquérir  aussi  de  la  gloire;  mais 
en  même  temps  il  se  rappelait  sans  doute 
qu^on  n^a  jamais  vu  deux  grands  écrivains 
dans  une  même  famille  :  il  se  tourna  vers  une 
autre  carrière,  et  étudia,  dit-on,  avec  passion, 
la  peinture  historique.  Il  s'en  occupa  jusqu^à 
rage  de  vingt  ou  vingt-un  ans.  Alors  com- 
mencèrent les   malheurs  qui  ont   fini    par 
détruire  entièrement  ses  forces.  Dans  Tespace 
de  quelques  années  il  perdit  sa  mère  et  trois 
de  ses  soeurs.  Des  parens,  des  amis  de  cette 
femille  naguère  si  florissante  et  qui  semblait 
alors  devoir  bientôt  s^éteindre ,  parce  que  le 
chagrin  d\me  perte  y  amenait  toujours  une 
perte  nouvelle ,  engagèrent  ceux  qui  restaient 
à  essayer  si  les  distractions  d^un  voyage  ne 
pourraient  pas  rompre  cette  chaîne  de  mal- 
heurs. Auguste  parut  devoir  la  continuer , 
accablé  de  tant  de  coups ,  il  tomba  malade  à 
Mimes.  3on  frère  parvint  enfin  à  le  sauver, 
par  un  dévoûment  bien  plus  difficile  que  celui 
qu'il  avait  montré  dans   leur  naufrage.   En 
effet ,  pour  les  hommes  de  ce  talent,  il  est  bien 
plus  aisé  de  faire  bon  marché  de  sa  vie  que 
de  sa  carrière;   et,  après  plusieurs  années 
sacrifiées  déjà  aux  affections  les  plus  saintes, 
prolonger  encore  son  absence  du  théâtre  de 


toutes  les  réputations,  et  cela  surtout  à  use 
époqpe  où  tout  changeait  en  France ,  où  les 
évènemens  se  pressant  les  uns  sur4es  autres, 
effaçaient  si  rapidement  les  impressions  et  les 
souvenirs ,  c^était  de  la  part  de  Victorin  Fabre 
s^exposer  à  perdre  la  place  éminente  qu^l 
occupait  dans  Topinion  publique  y  et  risquer 
de  ne  la  reprendre  qu^après  sa  mort  et  dam 
les  hommages  tardifs  de  la  postérité.  Cepen- 
dant il  n^hésita  pas,  il  passa  quatre  ans  à 
Nîmes,  occupé  nuit  et  jour  de  son  frère,  et  ne 
revint,  à  la  fin  de  1 82  i ,  que  lorsque  Auguste  fat 
assez  bien  rétabli  pour  revenir  avec  lui.  ^  Ces 
quati^  années,  a-t-on  dit,  sont  peut-être  per- 
dues pour  sa  renommée  littéraire;  n  mais  elles 
ne  le  seraient  point  pour  sa  gloire ,  si  la  gldre 
récompensait  toujours  la  manifestation  de  ce 
qu^il  y  a  de  plus  noble  dans  le  cœur  et  dephs 
élevé  dans  le  caractère  (1). 

Les  deux  frères  présentaient  alors  un  spe^ 
tacle  intéressant  sous  un  autre  rapport.  Tffl- 
dis  que  le  grand  écrivain  déposait  sa  plume 
accoutumée  aux  triomphes ,  et  laissait  son  long 
silence  étendu  comme  une  sorte  de  voile  sursi 
première  renommée,  pour  se  consacrer  aurok 
degarde-malade,  le  jeime  homme  inconnu cqd- 
cevait  et  exéeutait  le  plus  difficile  des  ouyia- 
ges ,  une  épopée.  Soutenu  par  TapprobatioB 
d'un  juge  tel  que  son  frère,   qui^  peut-être 
pour  Pencourager,  appuyait  sur  les  beautés  et 
se  taisait  sur  les  défauts  d'un  premier  jet) 
M.  Auguste  Fabre  composa  dans  sa  tête ,  du 
chants  en  vers ,  et  les  écrivit  ensuite  de  mé- 
moire, en  quelques  jours,  quant  il  fut  conva- 
lescent. Ce  poème  parut  à  la  fin  de  1 823 ,  c^est 
la  Calédonie  ou   la  guerre  nationale,  le 
second  titre  indique  réellement  le  sujet.  Le 
premier  parait  avoir  été  mis  surtout  pour 
détourner  Tattention  du  pouvoir,  et  prévemr 
une  saisie  immédiate  qui  empêchât  Touvragc 
d^être  connu.   L'éloignement  du  lieu  de  le 
scène  peut  servir  encore  à  favoriser  Pemploi 
du  merveilleux  et  des  gi^andes  formes  épiques. 


(i)  Biographie  portative  des  Contemporains,  34*8* 
vraison. 
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Mais  Tobjet  principal  est  évidemment  un  ta- 
bleau, un  modèle  de  guerre  nationale,  et 
Tapplication  au.^  récentes  calamités  de  la 
Emnce  se  monlre  sans  yoile  à  chaque  page. 
On  sent  parlout  les  souvenirs ,  les  impres- 
sions de  181 5  ;  on  y  trouve  les  trahisons  mili- 
taires et  civiles;  le  conseil  de  guerre  de 
Paris,  les  assassinats  du  midi ,  les  ravages  des 
armées  étrangères  ;  on  y  voit  de  plus ,  à  côté 
de  ce  que  nous  avons  souflert ,  ce  que  nous 
purions  dû  faire,  des  tableaux  moins  histori- 
ques que  les  premiers  mais  pins  instructifs 
encore,  un  grand  caractère  ramenant  Tespoir 
et  Paudace  dans  ce  conseil  de  chefs  décou- 
ragés ,  Tai^memenl  des  populations ,  la  lutte 
des  troupes  insurreclionnelles  contre  les  vé- 
térans  despotes,  la  victoire  du  patriotisme, 
la  punition  des  traîtres  ,  et  la  patrie  reconnais- 
sante donnant  des  couronnes  à  ses  libérateurs 
sui'  les  bords  du  fleuve  frontière,  à  Pombre 
du  drapeau  tricolore  qui  vient  de  dépouiller 

•  son  crêpe  noir,  en  voyant  fuir  du  sol  sacré 
!  les  dernières  cjhorles  étrangères. 

*  Quand  il  n^  aurait  pas  dans  ce  poème  le 
^  talent  qui  y  brille  de  toutes  parts ,  malgré  de 
'  nombreuses  imperfections,  on  s^e^pliquerait 
'  dfficilement  comment  un  ouvrage  où  de  pa- 
'veils  sujets  sont  traités  avec  Ténergie  d'un 
^^*ocur  tout  patriote,  palpitant  encore  d^indi- 
^igpaation,  de  mépris  et  de  grands  projets  ren- 
Ndlus  inutiles,  n^est  pas  devenu  populaire  dès 
IK>d  apparition,  si  Tonne  savait  pas  quelle  était 
lâléjà  Finfluence  du  parti  orléaniste  dans  les 
testons  et  dans  les  journaux. 

~  Il  était  naturel  que  les  feuilles  du  droit  di- 
f^^n  ne  se  souciassent  nullement  de  iH^pandre 
livre.  Aussi  la  plupai't  ,ne  Tannoncèrent- 
les  même  pas.  Ce  fut  cependant  dans  Tune 
I  "^«lles  qu'on  en  parla  avec  le  plus  de  fran- 
aise. 
Nous  trouvons  dans  la  Gazette  dç  France 
^*  des  18  juin  et  5  juillet  1824)  deux  ail- 
les signés  B  (  Uénabeu  )•  Le  critique  reproche 
H.'^auteur  nn/dhds  d^a^^ersionpour  lesprinci- 
monarchiques ,  un  amour  outré  de  tîn" 
^pcndance  qui  Pemporte  peut-être  à  son 


insu  vers  Vanarchie.  11  remarque  avec  dépit 
que  M.  Fabfe  ne  montre  jamais  le  drapeau 
blanc  qu* escorté  dhine  foule  d'épithètes  our- 
tra géantes.  Il  craint ,  dit-il ,  que  M.  Fabre 
n^  ait  pris  quelquefois  pour  les  inspirations,  de 
sa  muse  les  préjugés  de  la  révolution.  Uesrr 
prit  de  parti  Tégare  à  ce  point  qu'en  par- 
lant d'un  général  vainqueur  des  traîtres, 
et  dont  la  licence  épargne  tous  les  coupables 
à  l'exception  des  chefs  es  plus  perfides  et  des 
assassins  les  plus  odieux ,  conduite  qui  certes 
est  tout  l'opposé  du  2  septembre ,  il  dit  :  <(  Je 
sais  qu'un  poème  épique  ne  doit  pas  être  à 
Teau-rose.  Je  sais  que  le  farouche  génie  de 
Lucain  a  ses  adorateurs.  Mais  qu'il  nous  soil 
permis  de  chasser  de  l'épopée  la  glacière  d'A- 
vignon et  les  tribunaux  du  2  septembre.  Le 
même  esprit  de  parti  lui  fait  parler  aussi  de 
concetti,  genre  de  défauts  le  plus  opposé  à  la 
manière  large  et  sévère  du  poète.  Mais  il 
convient  du  moins  que  tout  cela  répond  à 

nos  préoccupations que  tout  cela  reporte 

ùn^olontairement  l'esprit  vers  ce  temps  ou  le 
peuple  envaJiisseurfut  à  son  tour  eni^ahi;  il 
reconnaît  dans  la  Calédonie  une  grande  con- 
ception littéraire^  un  nouveau  trésor  poéti- 
que ajouté  au  budget  des  recettes  nationa- 
les  un  véritable  poème  original;  bizarre 

peut-être mais  qui  dénote  une  imagina-^ 

tion  riche ,  une  érudition  immense ,  une  vi- 
gueur de  pinceau  peu  commune ,  qui  a  enfin 
toutes  les  qualités  avec  tous  Ic^s  défauts  dt 
r originalité.  11  accorde  à  M.  Auguste  Fabre 
tout  ce  qui  manque  à,  M.  d' Arlincourt  ^  et 
tout  ce  que  M.  de  Lamartine  a  de  trop. 
((  L'art  des  contrastes  qui  fait  les  gi^ands poètes, 
notre  auteur  le  possède,  dit-il,  quoiqu'il  n'en 
fasse  peut-être  pas  un  usage  assez  fréquent... 
Noum  à  l'école  de  l'antiquité,  il  reproduit  spu- 
vent,  égale  quelquefois  ses  modèles.  i>  Ren- 
trant dans  les  détails,  M.  Benaben,  qui  a  déj<\ 
donné  une  analyse  des  si]^  premiers  chants , 
ajoute  sur  les  six  derniers  :  ce  Les  solennités 
joyeuses  et  funèbres  du  septième, la  bruyunte 
gaité  4^5  enfans,  la  douce  voix  des  vierges  , 
l'orgueil  triomphal  des  braves,  et  au  milieu 
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de  lout  cela  les  gémissemens  des  veuves ,  les  .  se  recommande ,  il  ne  vit  que  parle  talent  du 
regret^,  majestueux  du  roi  privé  de  son  héri-   poète  (i).  w 


tier  et  de  son  appui ,  les  regrets  plus  touchans 
et  peut-être  plushéroïques  de  la  reine ,  l'hymne 
du  barde  qui  ouvre  les  cieux  aux  héros ,  et 
ces  pompes  de  la  mort  communes  et  pour- 
tant diverses,  le  roi  informe  qui  presse  la 
tombe  du  Calédonien ,  le  bûcher  odorant  qui 
consume  les  dépouilles  du  Grec ,  c'^est  là  un 
tableau  de  maître.  Il  ne  faut  pas  oublier  dans 
les  chants  suivans  la  mort  volontaire  de  Rhyno 
et  ses  prophétiques  menaces  au  milieu  des 
jflammes  qui  le  dévorent ,  ni  ces  mystérieux 
entretiens  des  héros  de  tous  les  peuples  et  de 
tous  les  pays  ,  unis  dans  la  contemplation  de 
la  vertu,  ni  l'affreuse  apparition  du  spectre 
d'^un  traître  envoyé  pour  épouvanter  les  traî- 
tres ,  ni  la  douloureuse  victoire  de  Métrodore 
qui  reconnaît  son  fils  dans  sa  victime ,  ni  Phé- 
roique  mort  d'un  jeune  enfant  qui ,  sous  le 
couteau  même  des  Romains ,  accomplit  la  mis- 
sion qu'il  avait  sollicitée.  L'auteur  remplit 
tout  de  son  âme,  harangues  et  récits;  actions 
et  paroles,  tout  se  rapporte  à  une  seule  pensée: 
c'est  celle  (|ui  a  inspiré  le  choix  du  poème  et 
la  forme  des  épisodes,  et  qui  s'exprime  si  no- 
blement par  la  bouche  des  héros.  Je  voudrais 
seulement  un  peu  moins  d'àpreté  dans  leur 
éloquence.  » 

Certes,  si  les  feuilles  libérales  avaient  eu.la 
même  sincérité ,  le  silence  de  VjStoile ,  de  la 
Quotidienne  et  du  Drapeau-Blanc  ,  n'aurait 
pas  empêché  le  public  de  savoir  tout  d'abord 
ce  que  c'était  que  l'ouvrage;  mais  comme  le 
but  du  poème  ne  convenait  pas  plus  aux  amis 
du  futur  roi-citoyen  qu'à  ceux  de  la  royauté 
de  par  Waterloo,  presque  toutes  ces  feuilles, 
en  louant  beaucoup  la  Calédonie  sous  le  rap- 
port littéraire ,  semblèrent  s'entendre  pour 
donner  le  change  sur  le  véritable  sujet ,  et  sur 
rintérêt  national  qu'il  présentait.  M.  L.  (Vil- 
lemain)  ne  craignit  pas  de  dire  dans  le  Jour- 
nal des  Débats  :  h  L'ouvrage  de  M.  Auguste 

Fabre,  ne  peut  avoir  l'avantage de  sa- 

dresser  à  des  émotions  contemporaines  ;  il  ne 


Après  de  telles  assenions,  i^ouvrage  ne  pou- 
vait être  recherché  que  par  les  amateurs  de 
poésie,  et  l'effet  politique  devait  être  perdu... 
Un  autre  mérite ,  qui ,  dans  un  autre  temps, 
aurait ,  indépendamment  du  talent  poétique, 
rendu  le  succès  général,  cYtait  la  saisissante 
énergie  avec  laquelle  les  sentimens  les  plus 
profonds  de  l'âme  humaine ,  leis  afTections  de 
famille  sont  peintes  dans  cet  ouvrage ,  coït 
sur  le  bord  du  tombeau  creusé  par  les  cha- 
grins ;  mais  alors  il  était  de  mode  de  voir  b 
sensibilité  dans  une  sorte  de  rêvasserie  mys- 
tique, ou  dans  les  images  du  spleen,  parodiées 
de  lord  Byron,  par  des  hommes  qui  cbaih 
taient  leur  désespoir  le  rire  sur  les  lèvres  et 
le  Champagne  à  la  main.  Le  chantre  desgu€^ 
res  nationales  dut  se  contenter  du  suffrage 
hautement  prononcé  de  tous  les  honmies  supê^ 
rieurs ,  et  attendre  que  leur  opinion  de^*Dl, 
comme  cela  arrive  toujours ,  l'opinion  durabk 
du  public.  Il  s'occupa  d'autres  travaux. 

Au  moment  oii  les  doctrinaires  fondaient  k 
Globe  pour  dénaturer  l'esprit  national  M.  Au- 
guste Fabre  aida  son  frère  à  élever  un  recueil 
littéraire,  destiné  à  défendre  les  doctrines  et 
la  gloire  nationales.  La  collection  de  la  j^ 
maine  restera  dans  les  bibliothèques ,  et  Po» 
y  cherchera  quelque  jour,  non  > seulemeol 
des  modèles  dans  les  articles  de  Victorin  Fa- 
bre ,  mais  la  prévision  des  maux  que  devaient 
faire  au  pays ,  les  principes  abrutissans  pro- 
pagés par  la  secte  anti-française.  Pour  le  mo- 
ment, les  fondateurs  du  recueil  patriotique  t 
perdirent  leur  temps  et  leur  argent ,  tandis  qiv 
les  rédacteurs  du  recueil  roman tico  -  doclri- 
naire  sont  devenus  presque  tous  ministres  oo 
pairs  de  France,  ouconseillersd'état.  Toutceb 

(i)  Numdro  du  6  mars  i8r4-  L'examen  des  di£fëreni 
journaux  que  nous  avons  été  dans  le  cas  de  pai-cottiif 
pour  prëpaier  les  notices  de  notre  biographie^  pourroot 
fournir  des  réflexions  bien  curieuses.  C'est  un  tratâl 
que  nous  verrions  entreprendre  avec  plaisir  pai*  onel- 
que  patriote  éclairé. 
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devait  être  :  c^était  une  partie  de  la  mystifica- 
tion commencée  contre  la  France  dès  1816, 
et  dont  nous  avons  vu  le  dénouement  en  juil* 
let  i83o. 

Donnant  toujours  à  ses  écrits  un  but  poli- 
tique ,  M.  Auguste  Fabre,  après  avoir  peint  ce 
qu^aurait  dû  être  la  guerre  nationale  parmi 
nous,  voulut  porter  sur  la  scène  un  des  plus 
beaux    épisodes  de  la  guerre  nationale    que 
soutenaient  alors  les  Grecs.  Sa  tragédie  à* Irène 
ouV  Héroïne  de  Souli,  fut  reçue  à  TOdéon  en 
1825.  Ce  théâtre,  administré  à  cette  époque, 
par  M.  Bernard ,  et  où  Ton  jouait  h  la  fois  la 
tragédie  et  Topera,  était  le  seul  où  pût  être  re- 
présentée cette  pièce  composée  dans  le  sys- 
tème de  l'ancien  théâtre  grec.  M.  Berton  de- 
vait faire  la  musique  des  choeurs ,  et  le  théâtre 
comptait  sur  un  grand  succès.  Mais  la  censure 
défendit  Irène.  Lue  à  l'Athénée  de  Paris  et 
dansun  grand  nombre  de  sociétés  pai^ticulières, 
elle  fut  partout  couverte  d'applaudistémens. 
Cependant  l'auteur  l'a  refondue  d'après  le  sys- 
tème français  en  supprimant  les  chœurs.  Pour- 
.  quoi  donc  n'a-t-elle  pas  été  jouée  depuis,  lors- 
que le  gouvernement  permit  de  montrer  des 
Grecs  modernes  sur  la  scène?  Ceux  qui  s'en 
étonneront  ne  savent  pas  quels  obstacles  s'é- 
Jèvent  devant  les  vrais  patriotes,  et  particuliè- 
xement  devant  celui  que  toutes  les  coteries  re- 
•idoutaient,  comme  la  personnification  inflexi- 
S>le  des  doctrines  nationales,  aussi  bien  dans 
la  littérature  et  dans  les  arts  que  dans  la  poli- 
tique. 

Tandis  que  le  ministère  dérobait  ainsi  au  pu- 
blic finançais  le  spectacle  du  dévouement  des 
Sk>uliof  es ,  un  autre  épisode  de  cette  mémora- 
i^le  lutte  fixait  les  regards  de  l'Europe;  nous 
saoulons  parler  du  siège  deMissolonghi.  M.  Au- 
Sfuste  Fabre  réunit  sur  ce  sujet  les  documens 
^^s  plus  précieux ,  les  plus  exacts  et  en  pubUa 
'4iistoire  en  1827.  Son  livre  eut  un  grand  et 
â^time  succès.  A  côté  du  talent  de  l'écrivain 
•^^  montrent  de  profondes  connaissances  «pé- 
^^les  ;  il  réunit  à  l'eflet  du  récit  oratoire  l'uti- 
^\é  d'une  histoire  militaire.  Des  officiers-gé- 
^fSraux  du  génie  après  l'avoir  lu ,  avaient  de 
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la  peine  à  croire ,  non-seulement  que  l'auteur 
n'eût  pas  servi,  mais  n'eût  pas  servi  dans  leur 
arme.  Le  Discours  préliminaire  contient  des 
vues  politiques  dont  le  gouvernement  grec 
s'empressa  de  profiter  (  1  ) ,  et  d'autres ,  dont  les 
Français  auraient  bien  dû  faire  également  leui' 
profit. 

Nous  arrivons  maintenant  à  la  fondation  de 
la  Tribune.  La  loi  de  1828  avait  permis  d'é- 
lever des  journaux  politiques  sans  autorisation 
préalable.  La  presse  était  partagée  en  défen- 
seurs de  la  contre-révolution ,  et  en  partisans 
d'une  révolution  à  la  1668 ,  en  ultras  et  en 
orléanistes.  Dans  cet  état  de  choses,  un  jom'- 
nal  uniquement  patriote  était  nécessaire.  Vic- 
torin  Fabre,  quoique  souffrant  depuis  plus 
d'un  an,  de  la  maladie  de  l'estomac  qui  l'a  en- 
levé à  la  France ,  crut  voir  dans  la  fondation 
de  ce  journal,  un  devoir  envers  son  pays.  Le 
premier  niunéro  de  la  Tribune  des  départe- 
mens  parut  le  8  juin  1829.  La  rédaction  en 
chef,  que  la  maladie  de  Victorin  Fabre  l'em- 
pêchait de  remplir, fut  donnée  à  son  frère. 
Dans  son  livre  De  la  Réçfolulion  de  i  83o ,  et 
du  véritable  parti  républicain^  M.  Auguste 
Fabre  explique  ainsi  lui-même  quel  était  le 
but  de  ce  journal  : 

<(  Eclairer  par  degrés  et  avec  précaution  le 
peuple  finançais  sur  la  mystification  dont  il 
était  la  dupe;  détruire  cette  monstrueuse  cen- 
tralisation de  l'opinion ,  qui  livrait  à  quelques 
feuilles,  souvent  organes  d'une  coterie,  la 
pensée  et  les  affections  de  tous  les  citoyens; 
rendre  les  esprits  à  l'indépendance ,  et  poiu* 
cela  les  ramener  aux  fortes  études ,  qui  seules 
donnent  le  courage  de  penser  par  soi-même; 
exciter  les  habi  tans  distingués  des  départemens 
à  réfléchir  sur  les  hommes,  sur  les  choses,  à 
lesj  uger,  au  lieu  de  recevoir  par  la  poste 
lem^s  jugemens  tout  minutés  ;  former  ainsi 
peu  à  peu  une  véritable  opinion  publique ,  la 
diriger  vers  les  doctrines  qui  régnaient  en  89 , 
lui  montrer  le  funeste  ridicule  de  toutes  les 
doctrines  romantiques,  sur  l'excellence   du 


(0  Voyez  le  Constitutionnel  du  5  juillet  18^7. 
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moyen  âge,  sur  rinduslrialisme ,  sur  le  culte 
de  For,  sur  Pimi talion  de    Toligarchie  an- 
glaise j  etc. ,  etc.  ;  venger  la  gloire  de  la  France, 
immolée,  depuis rinvasion,  aux  prétentions  les 
plus  extravagantes  de  ses  vainqueurs  ;  ranimer 
parmi  nous  cet  orgueil  national  qui  seul  fai  t faire 
aux  peuples  de  grandes  choses  ;  remetti'e  en 
usage  la  Ismgue  française ,  partout  abandonnée 
potu'  le  patois  doctrinaire  ^  et  surtout  la  lan- 
gue de  la  vraie  politique  ;  faire  retentir  à  nos 
oreilles  et  à  nos  cœiu^s,  la  liberté  au  lieu  des 
libertés  j  le  patriotisme  au  lieu  du  libéralisme^ 
et  la  dignité  des  peuples  au  lieu  de  leurs  for- 
ces prodactii^es  et  commerciales;  ne  pas  laisser 
im  libraire  maître  d^assurer  Padmiration  et  la 
confiance  de  ses  compatriotes ,  à  Tbomme  le 
plus  inepte  et  le  plus  lâche ,  si  cet  homme  lui 
vend  ou  lui  donne  son  manuscrit;  opposer  à 
cette  critique  vénale,  qu^on   peut  regarder 
comme  le  plus  vil  et  le  plus  funeste  scandale 
de  notice  temps,  des  examens  sérieux,  faits  par 
des  écrivains  qui  se  respectent  et  respectent 
lem^s  lectem^s;  combattre  enfin,    dans  leur 
foyer  même ,  toutes  les  inti^gues  anti-patrio- 
tiques ,  et  appeler  tous  les  patriotes  de  France 
à  s'en  méfier,  à  s'assurer  de  leur  existence;  à 
les  déjouer  avec  nous,  ou  du  moins,  avertis 
du  péril ,  à  ne  plus  s'endormir  dans  une  dé- 
plorable sécurité.  » 

Sous  le  ministère  Mailignac,  la  Tribune  pré- 
vint les  optimistes  des  feuilles  libérales,  que 
l'administration  qui  leur  plaisait  si  fort ,  n'était 
que  le  prélude  du  ministère  Polignac.  Quand 
ce  dernier  ministère  fut  formé ,  la  Tribune 
déclara  qu'elle  le  préférait  à  celui  qu'il  rem- 
plaçait, attendu  qu'elle  y  voyait  un  remède  à 
de  déplorables  illusions.  Dès-lors  elle  prévoit, 
elle  annonce  la  lutte  de  juillet;  mais  au  milieu 
des  plus  rudes  attaques  conti'e  les  hommes  qui 
préparaient  cette  lutte  au  nom  de  la  com' ,  on 
sent ,  surtout  dans  les  articles  de  M.  Auguste 
Fabre,  que  sesti'aits  s'adressent  plus  loin,  que 
regardant  Polignac  et  ses  alliés,  princes  ou 
ministres ,  comme  les  ennemis  les  moins  re- 
doutables à  la  Finance,  il  cherche  dès- lors 
principalement  à  ruiner  la  funeste  influence 


BIOGRAPHIE 

de  ces  221  qui  devaient  denremrles  209.  Cette 
gueiTe  prévoyante  contre  les  hommes  et  les 
opinions,  dont  les  vainqueurs  de  juillet  ont 
été  dupes ,  pouvait  avoir  des'  résultais  immen- 
ses. Malheureusement  la  Tribune  cessa  de  pa- 
raître, dès  le  commencement  d^octobre,  par 
le  fait  d'un  des  principaux  actionnaires ,  et 
quelques  peines  que  se  donnât  M.  Auguste 
Fabre  pom*  former  une  nouvelle  société,  il 
ne  put  en  reprendi*e  la  publication  qu^eo 
avril  i83o.  La  chambre  venait  d'être  dissoute 
après  la  présentation  delà  fameuse  adresse. 

La  presse  ne  voyait  dans  tout  cela  qu'une 
question  de  personnes ,  une  lutte  pour  im  àm 
gement  de  ministère,  ou  tout  au  plus  de  dy- 
nastie. M.  Auguste  Fabre  enfitdansla  Trihm 
une  question  de  principes,  un  conabat  pour k 
liberté.  Les  libéraux  imposaient  aux  électeurs 
les  22 1 ,  il  leur  demandait  lui ,  des  patriotes; 
les  libéraux  ne  voyaient  que  les  collèges  ëeo- 
toraux,  il  montrait  lui ,  au-delà  des  électeoR 
la  véritable  nation.  A  l'adoration  de  la  charte 
il  opposait  les  docti^ines  de  l'assemblée  coosth 
tuante.  Ses  articles  sont  maintenant  curieuxi 
relire,  par  les  prévisions  qu'ils  renfenneiA' 
notamment  celui  du  22  juillet,  où  les  évèo» 
mens  de  la  fin  du  mois,  jusqu'au  3i  excluâ- 
vement ,  sont  en  quelque  sorte  racontés  dV 
vance.  L'auteur  finissait  par  engager  les  an* 
sincères  du  roi,  à  mettre  cet  article  sous ss 
yeux  pour  prévenir  la  lutte.  Et  cependanti 
avait  toutes  les  raisons  de  croire  c[u'elle  tour 
nerait  au  gré  de  ses  vœux. 

Ce  n'était  pas  seulement  par  son  journalt 
qu'il  tâchait,  si  elle  devenait  inévitable,  dek 
rendre  réellement  utile  au  pays.  En  jai* 
vier  i83o,  de  généreux  citoyens,  MM.  Danton* 
Morhéry  et  Sempoil ,  avaient  formés  une  asso- 
ciation destinée  à  s'opposer  aux  projets  Ai 
parti  Polignac ,  et  à  ceux  du  parti  orléaniste* 
Elle  s'étendit  bientôt  du  sein  des  grandes  éco* 
les,  dans  les  différentes  classes  de  la  sodéti 
On  comptait  parmi  ses  mend3res  des  officiers 
dont  l'un,  le  capitaine  Kersausie,  aujourdldii 
au  nombre  des  accusés  d'avril ,  insurgea  «oi 
régiment  (le  4^  hussards  )  à  la  première  nou- 
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velle  des  ordonnances ,  et  des  députés  qui ,  un 
moment  ti^ompés  comme  Lafajette ,  n^ont  pas 
tardé  à  rentrer  dans  Topposition.  Les  chefs 
choisirent  pour  commandant  M.  Auguste  Fa- 
bre,  qui  les  engagea  hii-mème  à  offrir  le  com- 
mandement supérieur  à  Lafayette ,  avec  qui  il 
mit  en  rapport  les  trois  fondateui'S.  M.  Fabre 
ti^aça  le  plan  de  gouvernement  quHls  devaient 
suivre,  s^ils  triomphaient  à  la  fois  des  ultras 
Polignac  et  des  libéraux  d^Orléans.  Il  a  publié 
ce  document  dans  son  livre  De  la  Révolution 
de  i83o,  et  du  véritable  parti  républicain  (i  j. 
On  peut  y  vofr  que  ses  projets  olfi'aient  autant 
de  garanties  au  bon  ordi^e  qu'^à  la  liberté. 
^     Aussi ,  en  signant  la  protestation  des  journa- 
,     listes ,  avait-il  dVutres  espérances  que  ses  co- 
signataires. Ce  fut  lui  qui,  le  28  au  matin,  fit 
u    sonner,  à  Téglise  des  Petits-Pères,  le  premier 
^  tocsin  entendu  dans  Paiis.  Ce  fuirent  princi- 
y  paiement  les  membres  de  T Association  qui , 
^  jKiêlés  sur  tous  les  points  aux  ouvriers  armés, 
^*  iirent  déployer  au  même  moment  des  drapeaux 
jjp.  Incolores ,  arborer  la  cocarde  nationale ,  et 
^aremplacer  le  cri  de  vive  la  charte ,  mot  d'or- 
^dre  des  orléanistes ,  par  ceux  de  vive  la  liberté^ 
^mwe  la  nation!  Dès  le  27  au  soir,  deux  d^en- 
JLre  eux  réunirent  à  ces  cris,  quelques  milliers 
Vl^liommes  dans  le  faubourg  Saint-Marceau ,  et 
^ ^ma  conduisirent  contre  les  troupes  qui  occu- 
ient  le  marché  des  Innocens.  Le  28 ,  le  jeune 
ecin  Papu,  Tun  des  premiers  associés, 
itué  en  se  précipitant  à  ces  cris,  et  labaïon- 
ette  en  avant,  sur  les  Suisses  qui  défendaient 
Grève,  et  le  lendemain   M.  Sempoil  fut 
ippé  de  deux  balles,  en  enlevant  le  jardin 
rinfante  aux  cris  de  vive  la  république! 
le  répétaient  ses  amis. 
Malheureusement,  après  la  victoire,  la  seule 
tose  que  craignaient  les  patriotes  éclairés 
iva.  L^engouement  pour  les  221,  répandu 
toute  la  population  par  la  presse  libé- 
[c,  était  si  fort,  que  le  général  Lafayette  ne 
it  pas  pouvoir  lutter  contre.  Nous  pensons 
si  M.  Auguste  Fabre  avait  eu  la  soudaineté 
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de  résolution ,  et  la  puissance  de  parole  au 
même  degré  que  le  possédait  son  frère,  il  au- 
rait pu  empêcher  cette  funeste  résolution.'  Du 
moins    protesta-t-il    avec   énergie.   Pouvant 
tout  obtenir  s^il  suivait  la  détermination  de 
Lafayette ,  il  s'en  sépara  hautement.  Au  milieu 
de  IVnanimité  des  journaux  pour  Térection 
dW  nouveau  trône ,  la  Tribune  seule  exposa 
un  tout  auti^e  plan ,  dénia  aux  députés  de  Char- 
les X ,  non-seulement  le  pouvoir  constituant , 
mais  tout  pouvoir  quelconque,  et  demanda 
que  le  vœu  national  fût  légalement  consulté. 
En   même  temps,  cette  feuille,   si  perfide- 
ment accusée  de  vouloir  Fanarchie ,  procla- 
mait avec  force  tous  les  gi^ands  principes  d^oi^ 
dre  social,  prêchait  le  respect   de  tous  les 
droits ,  Phumanité ,  la  générosité,  la  clémence. 
Au  moment  où  la  lutte  finissait  à  peine  à  Pa- 
ris ,  et  pouvait  se  reproduire  dans  les  dépai*- 
temens ,  Victorin  Fabre  dicta  de  son  lit  de 
souffrance ,  un  article  dans  lequel  il  recom- 
mandait aux    patriotes    des    provinces,     la 
maxime  qu^il  avait  proposée  à  ceux  de  la  capi- 
tale. Nous  croyons  devoir  en  transcrii'e  une 
pai^tie  : 

a  Hommes ,  soyez  humains  c*est  votre^  premier  deroir.  » 

J.-J.  RovssxAU,  Emilt. 

«  Voilà  ce  qui  sVst  trouvé  au  fond  des 
ti  coeurs  de  cent  mille  citoyens,  combattant 
u  armés  ou  sans  armes ,  tour  à  tour  mitraillés 
•5  ou  vainqueurs ,  pendant  trois  nuits  et  trois 
n  jours.  Rien  dYgal  sous  beaucoup  de  rap- 
«  ports ,  à  ces  héroïques  journées  ;  mais  ce  qui 
«  en  fait  surtout  une  gloire  et  un  spectacle  ieh- 
H  tièrement  à  part,  c^est  ce  respect  du  mal- 
«  heur ,  cette  religion  de  Thumanité ,  dans 
«  les  rangs  de  tout  un  peuple 
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K  Voilà  Fexemple'le  plus  noble ,  le  plus  di- 
gnement français ,  que  la  capitale  ait  jamiais 
donné  à  toute  la  France.  Que  la  France  en- 
tière s'en  montre  digne,  que  les  propriétés 
comme  les  personnes  soient  sacrées,  cpi^aii- 
cun  excès ,  aucune  vengeance  ne  vienne , 
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(c  parla  plus  horrible  des  profanations ,  mêler 
«  une  souillure ,  ou  du  moins  donner  un  dé- 
((  menti  à  ce  sang  si  généreux,  et  qui  a  coulé 
«  si  pur  pour  la  nation  tout  entière  !  La  lâ- 
cheté n^est  pas  française ,  donc  la  cruauté 
ne  peut  Tétre.  Les  lâches  seuls  sont  cruels. 
Français  !  vous  fûtes  vinol  ans  Teffroi  du 
monde  qui  avait  menacé  votre  indépen 
dance  ,  vous  devez  maintenant  au  monde 
«  de  le  consoler  et  de  l'instiniire;  qu^il  voie, 
H  en  fixant  sur  vous  ses  regards ,  tout  ce  que 
a  des  âmes  libres  renferment  de  grandeur  et 
<f  de  générosité.  » 

Voilà  pourtant  quels  étaient  les  principes 
de  cette  feuille  que  des  fiuneux  brûlaient  au 
Havre,  et  déchiraient  à  Paris.  La  Tribune^ 
dit  M.  Morhéry,  dans  une  brochiu^e  publiée 
en  i832  (i),  était  affichée  dans  Paris  comme 
les  auti^es  journaux  ;  mais  des  misérables 
étaient  payés  pom'  déchirer  ou  arracher  ses 
feuilles.  Nous  les  gardions  Parme  au  bras ,  et 
plusieurs  d'entre  nous  ont  croisé  la  baïon- 
nette pour  les  défendre.  »  Ce  fiirent  par- 
ticulièrement les  articles  de  M.  Aug.  Fabre 
c|ui  firent  alors  jeter  les  hauts  cris.  Depuis  que 
les  évènemens  ont  ouvert  les  yeux  de  la  na- 
tion, on  les  trouve  trop  mesurés.  En  nous  re- 
portant àl'époque  où  ils  fiu'ent  écrits ,  nous 
n*y  voyons  guère  qu'un  défaut ,  trop  de  mé- 
nagemens  pour  les  personnes ,  venant ,  non 
certes  de  timidité ,  mais  d'un  soin  exagéré  des 
convenances  et  de  ce  que  l'auteur  portait  un 
peu  trop  dans  des  luttes  de  ce  genre ,  les  ha- 
bitudes d'un  monde  choisi  et  des  discussions 
philosophiques. 

Le  29  mai  1 83 1 ,  les  lettres  et  la  liberté 
perdirent  Victorin  Fabre.  Accablé  d'un  coup 
si  affreux ,  son  fi'ère  n'eut  plus  le  courage  de 
continuer  ses  travaux.  Il  quitta  la  direction  de 
la  Tribune  j  et  n'a  plus  travaillé  à  ce  journal. 
En  i833,  il  a  publié  sous  le  titre  De  laRéi^o- 
lutiori  de  1 83o ,  et  du  véritable  parti  républi- 


(0  Réponse  aux  outrages  et  aux  calomnies  dirigées 
contre  moi  etc.,  par  Morhéry,  docteur-médecin,  dé- 
coré de  juillet. 


cain ,  un  ouvrage  que  nous  avons  déjà  cité  et 
dans  lequel  il  s'élève  même  contre  des  doc- 
trines soutenues  dans  la  Tirihune  depuis 
qu'il  a  cessé  d'y  coopérer.  Cette  divergence 
d'opinions  qui,  du  reste,  n^existait  pas  eih 
tre  M.  Fabre  et  tous  les  rédacteurs  de  ce 
journal,  ne  nous  empêchera  pas  de  ren- 
dre justice  à  son  livre.  De  tous  les  écrits 
publiés  sur  i83o ,  c'est  celui  qui  feûl  le 
mieux  connaître  la  disposition  des  esprits  à 
cette  époque,  les  projets  et  les  moyens  des 
différens  partis,  la  fausse  direction  donnée 
à  l'opinion  publique  pai*  les  feuilles  libel- 
les, le  ridicule  de  la  plupart  des  réputations 
qu'elles  ont  faites,  et  les  moyens  qui  nois 
restent  encore  de  sortir  du  chaos  où  tant 
d'intrigués  nous  ont  jetés.  On  y  trouve  aussi 
ce  qui  a  été  dit  de  plus  fort  contre  les  exagé- 
rations qui ,  se  glissant  parmi  quelques  répu- 
blicains, font  tant  de  tort  à  la  cause  de  la  répu- 
blique, notamment  la  réprobation  la  }dus 
énergique,  de  tout  ce  qui  peut  rappeler  k 
moins  du  monde  cet  épouvantable  système 
si  bien  nommé  la  terreur* 

En  se  séparant  ainsi  de  la  portion  exallée 
du  parti  républicain ,  M.  Aug.  Fabre  a  donné 
une  nouveUe  preuve  de  cette  indépendance 
absolue  de  caractère ,  qui  le  porte  toujours  i 
s'éloigner  de  tout  ce  qu'il  n'approuve  pa$i 
dût-il  ainsi  rester  dans  l'isolement;  disposi- 
tion diamétralement  opposée  à  celle  de  tant 
de  gens,  qui,  ne  cherchant  qu'à  &ire  leur 
chemin ,  du  moment  où  ils  voient  un  certaÎB 
nombre  d'hommes  marcher  ensemble,  s'y 
joignent  sans  examen ,  pour  en  être  poussés* 
Du  reste ,  ce  caractère ,  qui  tient  peut-être 
autant  à  la  position  de  M.  Fabre  qu'à  son 
propre  mérite ,  a  été  si  exactement  apprécié 
dans  une  brochm^e  de  M.  Danton,  a^b^essée 
aux  électeurs  des  Hautes-Pyrénées  ,  lors  du 
dernier  renouvellement  de  la  chambre,  que 
nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  faille  que  d'en 
reproduire  ici  quelques  passages. 

*(  Pourquoi ,  dit-il ,  avec  des  talens  si  élerés 
et  si  vai'iés,  M.  Aug.  Fabre  a-t-il  vu  se  fonner 
des  renommées  plus  bruyantes  que  la  sienne, 
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et  qiii  cependant  ne  portaient  sur  rien?  Parce 
qu^il  n^a  voulu  entrer  ni  dans  la  congrégation 
de  la  cour,  ni   dans   celle   de  Topposition 
orléaniste  ;  parce  qu^il  n^a  voulu  marcher  ni 
sous  la  bannière  du  droit  divin ,  ni  sous  celle 
d^une  révolution  à  la  1 688.  Le  moyen  de  faire 
du  bruit,  quand  deux  partis  sont  en  présence, 
cVst  de  s^attacher  en  esclave  à  Pun  des  deux. 
Mais  je  ne  vois  pas  quel  mérite  il  peut  y  avoii' 
à  faire  des  dédicaces  à  un  duc  plutôt  que  des 
odes  à  un  roi ,  à  se  faire  le  complaisant  d^m 
banquier  plutôt  que  celui  d'un  ministre,  à 
recevoir  ses  inspirations  du  salon  d'une  pai- 
resse  libérale ,  sous  la  condition  qu'elle  fera 
de  vous  un  grand  homme,  plutôt  que  de  con- 
clure le  même  marché  avec  im  salon  féodal. 
Le  véritable  patriotisme  consiste  à  se  conser- 
ver indépendant  de  toutes  les  coteries ,  à  ne 
recevoir  d'inspiration  que  de  sa  conscience, 
À  ne  prendre  le  pas  de  personne ,  à  marcher 
seul ,  si   personne  ne  se  dirige  vers  le  but 
p.  qu'on  croit  le  seul  bon ,  à  se  contenter  du  suf- 
if  jErage  des  hommes  habiles  et  vertueux ,  à  pré- 
dférer  une  sorte  d'obsciudté  due  à  cet  isole- 
ir  ment  à  la  renommée  la  plus  brillante  achetée 
^jpar  la  soumission  à  un  patronage.  » 
ç        f(  Mais ,  me   dira-t-on  peut-être  ,  M.  Aug. 
yVabre  n'a  aucun  mérite  en  cela;  entouré  des 
emples  de  sa  famille  il  ne  pouvait  qu'être 
triote.  Toute  la  France  a  vu  l'indépendance 
€  Victorin  Fabre  sous  l'empire,  car  alors, 
ute  la  France  avait  les  yeux  sm'  lui ,  et  vous 
vu  vous-même  son  indépendance  sous  la 
tauration.   Vous  avez  vu  les  sacrifices  de 
ut  genre  qu'il  a  faits  à  ses  principes.  —  Oui, 
s  doute ,  je  les  ai  vus ,  et  ce  souvenir  ne 
ffacera  jamais  de  mon  âme  ;  je  l'ai  vu  des- 
ndre  lentement  au  tombeau ,  plus  souffrant 
l'état  de  son  pays  que  de  ses  maux  person- 
Is ,  accablé  de  ce  qui ,  dans  nos  destinées , 
firait  à  ses  yeux  et  à  ses  prévisions.  J'ai  tou- 
Ttirs  vu  en  lui  comme  une  sorte  de  régula- 
de  la  rectitude  de  l'esprit  et  de  l'âme ,  au- 
duquel  tous  les  hommes  s'apercevaient 
itôt  de  la  moindre  déviation  de  leur  juge- 
ou  de  leur  caractère.  Je  concevi'ais  dif- 


ficilement qu'on  eût  pu  vivi'e  auprès  de  lui  et 
ne  pas  s'imprégner  de  cette  atmosphère  de 
générosité  qui  l'environnait,  m 

a  —  D'un  autre  côté,  je  l'ai  entendu  parler 
souvent  avec  une  émotion  profonde  de  l'im- 
pression qu'avait  faite  sur  ses  jeunes  annéesr, 
la  vue  du  dévouement  patriotique  de  son  père, 
de  sa  fermeté ,  qui ,  dans  les  luttes  de  notre 
première  révolution ,  n'avait  permis  ni  à  des 
dangers  continuels  de  lui  donner  un  moment 
d'hésitation  ou  d'irritation ,  ni  à  tous  les  flots 
de  la  mode,  de  l'engouement  populaire ,  de  lui 
donner  un  seul  instant  d'illusions.  Les  mêmes 
faits  m'ont  été  rapportés  par  des  compatiîotes 
de  M.  Fabre.  Je  conviens  donc  qu'élevé  pai* 
un  tel  père ,  et  passant  de  ses  leçons  à  celles 
de  Victorin  Fabre,  le  frère  de  celui-ci  ne  pou- 
vait qu'être  dévoué  à  son  pays.  J'accorderai 
même  qu'il  n'y  a  eu  aucun  mérite  dans  sa  con- 
duite :  mais  c'est  cela  précisément  qui  doit 
redoubler  votre  confiance.  Si  le  patriotisme 
n'est  pas  même  chez  lui  une  vertu  ,  si  c'est  un 
résultat  nécessaire  de  sa  naissance  et  de  son 
éducation,  une  partie  de  son  être,  comment 
ce  patriotisme  pourrait-il  ou  changer,  ou 
faiblir  ?  L'homme  qui  aura  eu  besoin  d'efibrts 
pour  être  patriote  pourra  mériter  plus  d'élo- 
ges, mais  on  sera  moins  sûr  de  le  trouver  tou- 
jours le  même ,  par  le  propre  de  toute  espèce 
d'effort  est  de  n'être  pas  continu,  m 

Nous  terminerons  cet  article  en  formant  des 
vœux  poiu*  que  M.  Auguste  dont  la  santé  a  été 
si  gravement  altérée  par  la  mort  de  son  frère 
et ,  plus  tard ,  par  celle  de  son  père,  reti'ouve 
bientôt  assez  de  force  pour  rendre  Tappui  de 
son  talent  aux  véritables  doctrines  de  la  li- 
berté, et  particulièrement  pour  nous  donner 
une  édition  des  œuvres  de  Victorin  Fabre.  On 
sent  toute  l'importance  d'un  recueil  où,  à  côté 
des  ouvrages  qui ,  dans  les  premières  années 
de  ce  siècle,  firent  à  l'auteur  ime  renommée 
si  brillante ,  se  trouveront  ses  travaux  depuis 
l'âge  de  27  ans ,  où  il  était  déjà  reconnu  pour 
un  écrivain  du  premier  ordre,  jusqu'à  l'âge  de 
45  ans  ;  surtout  quand  on  songe  que  c^est  l'un 
des  hommes  qui  ont  le  mieux  prouvé  la  vérité 
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de  Paxîome  :  Le  propre  du  génie  est  de  croître 
toujours.  Une  autre  chose  enGn  attache  à  cette 
publication  un  puissant  intérêt  social.  Parmi 
ces  travaux ,  il  y  a  des  parties  considérables 
d'un  grand  ouvrage  sur  \es principes  de  la  so- 
ciété civile ,  ouvrage  que  la  mort  prématurée 
de  l'auteur  a  laissé  inachevé ,  mais  qui ,  s'il 
faut  s'^en  rapporter  à  de  bons  juges  qui  en  ont 
entendu  lire  le  premier  volume  à  TAthénée  de 
Paris  en  1822  et  1828 ,  paraissait  destiné  à 
élever  la  science  sociale ,  jusqu^ici  si  problé- 
matique, si  incertaine,  au  degré  de  certitude 
dies  sciences  d'observation ,  à  faire  enfin  pour 
la  poUtique  ce  que  firent  poiu'  la  physique  gé- 
nérale les  découvertes  de  Newton* 

BARTHÉLÉMY. 


Qu*îi  soît  paitout  honDi ,  qu*un  signe  Yiîen  notoire 
Marque  au  front  ce  joueur,  Caïn  aléatoire. 

^iSÊtisià,  XLIV*  livrabon. 


W*attendez  pas  quVn  rappelant  la  pensée  sur 
cet  homme ,  nous  répétions  toutes  les  expres- 
sions de  mépris  et  de  colère  qu'il  mérite  ; 
que  viendrions-nous  dire  qui  n^ait  été  dit  ;  le 
poète  marseillais  s^est  par  ti'ois  fois  renié  lui- 
même,  jettez-lui  à  la  face  ses  oeuvres  passées, 
sa  brûlante  Némésis  si  étincelante  de  verve  et 
de  poésie ,  et  qu^elle  pèse  siu*  lui  comme  un 
l'emords. 

Il  débuta  dans  la  carrière ,  par  une  ode  à 
Charles  X,  il  chanta  le  sacre,  Ton  paya  son 
oeuvre  cent  écus,  et  cependant  le  poète  avait 
été  adulateur. 

«Charles,  vois  prés  de  toi  la  France  rassemble; 
u  \o\s  de  tentes  au  loin  la  campagne  peuplée , 
«  Entends  ce  cri  tT amour,  ce  cri  de  mill  e  voix  : 
u  Ainsi  près  de  leurs  rois  à  longue  cheyelure, 
«  Sous  leur  dpaisse  armure, 
«  Botidissaîent  les  vieux  France  en  heurtant  leur  payois.  » 

Ainsi  avait  dit  Barthélémy  ;  la  camarilla  du 
diàteau  n'avait  pas  deviné  le  génie  du  poète , 
on  le  délaissa  ;  le  poète  alors  se  livra  à  sa  ran- 
cune, elle  devint  de  la  haine  ;  il  s'attaqua  aux 
jésuites,  et  dédia  à  M.  le  premier  président 
Séguier,  un  opuscule  en  vers,  que  le  Consti^ 


tutionneî  et  le  Courrier  portèrent  aux  mi 
c'était  justice  ;  l'on  pressentait  déjà  Tai: 
de  Némésis. 

Aux  Jésuites  succédèrent  la  F^illéli 
Napoléon  en  Egypte^  oeuvre  de  médi 
portée;  puis  une  suite  de  satii'es,  et  < 
aux  grands  jours  V Insurrection^  poème  c 
aux  Parisiens ,  et  teiminé  par  un  magni 
chant  national. 

«  Voilà  le  drapeau  tricolore, 
«  Glorieux  enfaos  de  Paris! 
«  Vos  bras  l^ont  reconquis  encore  , 
«  ?Jous  le  saluons  de  nos  cris. 
«  Ce  drapeau  brille  à  la  fcnétrtf 
«  Du  prince  qui  vent  nous  untr^ 
«  Dans  re  palais  qui  la  vit  naître  , 
«  La  tempête  vient  de  finir. 
«  Soi.s  lui ,  sous  sa  féconde  race^ 
«  Vivons  sans  ployer  les  genoux.c 
«  Soyons  fiers  d^avoir  parmi  nous 
«  Un  roi  que  Lafayette  embrasse. 

Le  roi,  qu'embrassait  Lafay  et  te,  fitdi 
à  Barthélémy  une  pension  de  i,2oo  frai 
Mais  bientôt  celui-ci  pubhe  sa  Nèmèsi 
poète  se  croit  Ubre  et  ose  attaquer  et  Pc] 
Guizot.  Il  ose  raconter  que  : 

«  D^Argout  incendia  le  drapeau  tricolore.  > 

Mais  la  vengeance  ne  se  fit  pas  atte 
cai^,  nous  dit  Barthélémy, 


«  Voilà  qu^au  même  instant  la  foudre  do  bvieai 
«  Vient  frapper  mon  journal  au  premier  «^-w»^ 

Mais 

«  Qu^importe  â  NémeMS,  si  le  peuple  raecneffl 
•  La  risible  fureur  des  gens  à  portefeuUle? 

L'on  ôte  au  poète  sa  pension  mensiid 
n'en  marche  que  plus  hardiment,  dégaj 
cette  entrave  de  l'émargement. 

«  Il  respire  affranchi  de  leur  ctau  de  te*,  a 

II  veut 

m.  Tenir  du  peuple  seul  la  Tolontaire  obole,  a 

Il  disait,  et  le  peuple  se  laissait  prend 
ces  rimes  sonores  ,  à  ces  vers  si  harmonie) 
ment  cadencés,- de  celui  qui  s'intitulait  orgi 
leusement  son  poète ,  et  qui  réclamait  k  ' 
de 


•  t 


Laztaroni  de  U  tripU  jeaiiMt- 
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Cepoite,  ^ims  rougir^  pt*ononçait  les  mots 
tragiques  de  gloire  et  de  liberté;  il  maudissait 
avec  la  foule  ces 

«  Hommes  de  calomnie  et  de  lÂche  impudeur,  • 

dont  plus  tard  lui-même  devait  augmenter  le 
nombre,  et ,  pendant  six  mois ,  il  martela  de 
son  vers  puissant , 

«  Ces  Thersites  dorés  qui  pendant  la  bataille 

«  Dans  les  étroits  cayeauz  rapetissaient  leur  taille.  • 

Pendant  cinquante-deux  semaines  le  fouet 
vengeur  de  Némésis  ne  put  lasser  le  bras  ner- 
veux du  poète,  et  tout  à  coup  son  arme  lui 
tomba  des  mains,  et  le  peuple  cependant  lui 
avait  jeté  sa  riche  obole,  et  celui  qui ,  un  an 
à  peine  écoulé,  disait  : 

«  Le  pain  de  servitude  k  ma  bouche  est  amer,  » 

vint  s^asseoir  à  la  table  de  ceux  qu'ail  avait  ûar- 
geUés  ;  il  goûta  aux  mets  empoisonnés ,  il  se 
désaltéra  à  Tauge  des  fonds  secrets  ;  mais  d^a- 
boi^  il  n^avait  fait  acheter  que  son  silence,  et 
puis  les  courtiers  drames  à  vendre  mirent  sa 
parole  à  Pencan  :  et  Fauteur  de  Némésis^  le 
poète  que  Paris  et  la  France  avaient  applaudi, 
ti^afîqua  de  sa  plume;  il  eut  de  la  prose  en  fa- 
veur de  Tétat  de  siège  et  des  vers  contre  le 
peuple  :  Montalivet ,  d^Argout,  Guizot,  Persil 
lui  donnèrent  mission  de  démentir  tout  ce 
quUl  avait  dit,  et  de  chanter  leurs  louanges. 

Alors  tout  changea,  ce  quHl  j  avait  d^hom- 
mes  probes  et  consciencieux  s^éloigna  avec 
horreur  de  celui  qui  quelques  mois  aupa- 
ravant,  vouait  au  mépris  le  traître  qui  se 
parjurait. 

c  Son  laurier  s^est  fane ,  sa  gloire  populaire 
<c  On  Ta  jetée  an  vent^  comme  le  blé  sur  Taire. 
n  Son  nom  en  i\h  éclats  ne  monte  plus  aux  deux , 
«  De  son  char  de  triomphe  on  brise  les  essieux! 
«  Cette  fois  il  entend  un  concert  de  risées, 
«  De  sifflets  ennemis  et  de  Titres  brisées. 


M  Eh  bien!  je  le  répète,  c*est  encore  équité  : 

«  Du  jour  qu^il  la  quitta,  la  France  Va  quitté; 

Il  Allez,  le  peuple  est  juste,  il  rend  avec  usure, 

«r  11  centuple  les  biens  qu'on  lui  fait,  il  mesure 

«  Le  cercle  dWe  lie  à  son  large  compas  ; 

«  Tout  changé  autour  de  lui ,  lui  seul  ne  change  pal 

«  Si  de  vous  maintenant  la  fa?eur  se  retire  , 

T.   I. 


«  Si  TOUS  serrez  de  but  au  plomb  de  la  satire, 
«  C^est  que  votre  pied  faible,  aviné  par  Torgueil, 
«  Sur  la  mer  populaire  a  rencontré  Técueil: 
«  C'est  qu'avant  de  franchir  la  borne  de  Taréne 
«  Vous  avez  écouté  la  royale  syrène, 
.  «  Qu'à  l'air  pur  du  forum  où  tonnaient  vos  discours 
«  Vous  avez  préféré  l'atmosphère  des  cours? 

QuHl  se  vante  de  sa  science  prophétique,  le 
poète  qui  écrivit  ces  vers,  ils  sont  retombés 
sur  sa  tête ,  et  lorsqu^il  a  voulu  se  soustraire  à 
cet  arrêt  dicté  d^avance ,  il  s^était  mis  hors 
d^état  de  répondre  :  sa  voix  justificative  fiit 
huée,  car  lui-même  Favait  dit  : 

«  Taisez-vous,  quand  sa  main  vous  traîne   aux  gémonies 
«  Le  peuple  a  toujours  droit 

Et  le  peuple  qui  a  toujours  droit,  a  livré  au 
mépris  des  contemporains  et  aux  gémonies  de 
la  postérité ,  le  renégat  qui  s^était  déshérité 
lui-même  de  sa  propre  gloire;  et  il  n^eut  de 
ce  peuple ,  que  de  Tindifférence  ou  des  sifflets 
pour  ces  chants  qui  n^étaient  plus  inspirés  par 
Pamour  sacré  du  pays  ;  et  Les  douze  journées 
de  la  Réi^olulibn ,  quel  que  soit  leur  mérite 
littéraire,  sont  passées  comme  inaperçues  ;  qui 
eût  osé  les  louer?  Le  poète  ne  venait-il  pas 
mentir  à  Fhistoire ,  et  salir  les  hommes  d^une 
grande  époque  ;  mais  nous  Pavons  regardé  en 
pitié ,  et  pour  toute  réplique ,  nous  lui  jetons 
à  la  face  ses  paroles  de  jadis. 

«  Allez,  nous  connaissons  notre  moderne  histoire, 
a  Aux  enfans  d ^aujourd'hui  vous  pouvez  faire  accroire 
«  Que  nos  fiers  montagnards,  voluptueux  bourreaux, 
«  Pour  s'abreuver  de  sang  suivaient  les  tombereaux^ 
a  Que  Danton,  Desmoulins  et  Fabre  d'Eglantine, 
«  Dans  leur  soif  de  plaisirs  léchaient  la  guillotine. 
«  Oh  !  vous  les  jugez  mal  ces  hommes  :  comme  nous , 
«  Ils  étaient  tolérans,  pacifiques  et  doux  ; 
ce  L'indomptable  Danton,  l'efiervescent  Camille , 
«  Idol&traient  les  arts,  les  banquets  de  famille, 
«  Les  rayons  de  soleil  qui  tombaient  d'un  ciel  pur 
«  Et  les  rêves  d'amour  dans  les  bois  de  Tibur. 
«c  Ah  !  s'ils  ont  fait  verser  tant  de  larmes  améres« 
«  S'ils  ont  livré  la  France  au  fer  des  victimaires, 
«  C'est  que  bien  avant  eux  l'intrigue  et  le  hasard 
-«  Avaient  mis  au  pouvoir  des  Guizot,  des  Collard, 
«  Des  Perrier,  des  d'Argout,  des  Dupin,  des  Decazes, 
a  Héros  de  cabinet,  aux  doucereuses  phrases, 
«  Qui  desséchant  les  cœurs  sous  des  systèmes  froids^ 
«  Préparaient  la  Vendée,  et  la  ligue  ieê  rois. 
«  Ceux  dont. le  bras  puissant  sauvi^  la  république 
«c  Arrachèrent  Tétat  à  cette  route  oblique, 
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«  Et  leur  rie  eût  été  pnre  desanghiimaîa, 

n  S'ils  eussent  les  premiers  ouvert  le  droit  chemin. 

Et  voilà  ce  que  chacun  répétait  avec  nous , 
disons  mieux,  avec  Barthélémy  ;  et  chacun  a 
délaissé  lliomme  et  le  poète;  et  lorsqu^il  a 
voulu  se  réhabiliter  à  force  de  talent,  lorsqu'il 
est  venu  enrichir  notre  langue  dWe  brillante 
et  fidèle  traduction  de  VÉnéîde ,  Tœuvi'e  n'a 

pas  trouvé  d'écho Les  vers  de  Barthélémy 

ne  sont  plus  pour  les  contemporains  :  la  pos- 
térité qui  n'aura  pas  de  colère ,  imposera  peut- 
être  silence  à  son  mépris  pour  Thomme ,  et 
déposera  encore  quelques  feuilles  d'un  laurier 
fané  sur  la  tombe  du  poète. 


L'HUILLIER  (Sulpige-Charles). 


A  nous  de  réparer  les  injustices  et  les  ou- 
>  blis  du  pouvoir;  à  nous  d'indiquer  au  peuple 
les  hommes  qui  lui  appartiennent. 

De  tous  les  libraires  de  Paris  qui  ont  été 
l'objet  des  rigueurs  du  parquet  bourbonnien , 
M.  VHuillier  {Sulpice- Char  les)  est  celui  qui  a 
le  plus  souffert  de  condamnations  et  de  déten- 
tions :  c'est  à  ce  titre ,  et  aussi  parce  que  le 
gouvemementné  de  juillet  a  failli  à  lareconnais- 
sance  due  à  ce  citoyen,  que  nous  lui  donnons, 
conmie  acte  de  justice  ,  une  place  honorable 
dans  notre  Biographie.  Puisse-t-il  trouver, 
dans  nos  motifs ,  une  compensation ,  quoique 
légère,  aux  malheurs  qu'il  eut  à  supporter. 

Né  à  Paris  le  17  janvier  1779,  il  lui  fallut 
répondre  à  Tappel  conscriptionnaire  de  l'an 
VII  (  1799  )•  Envoyé  au  15™*  régiment  de 
chasseurs  à  cheval ,  il  y  servit  pendant  quel- 
ques années,  et  revint  à  Paris. 

Aussitôt  après  son  retour,  il  se  livra  au 
commerce  de  la  librairie  et  devint  libraire  des 
pages  de  P Empereur. 

Lors  de  l'organisation  de  la  garde  nationale, 
en  1809,  époque  deja  descente  des  Anglais  à 
Flessingue ,  M.  L'HiiiiJier  en  fit  partie  comme 
lieutenant.  A  la  réorg^anisation  de  cette  garde, 
en  i8i4;  i'  conservai  son  ^rade,  et  le  3o  mars. 


les  alliés  étant  sous  les  murs  de  Paris ,  il  fut 
envoyé ,  à  la  tête  d'un  fort  détachement  de  sa 
compagnie  (  grenadiers  du  3»^  bataillon  de  la 
1  imc  légion  ),  pour  défendre  les  hauteurs  de 
Montmartre.  Ce  brave  citoyen  ne  quitta  son 
poste  qu'après  la  signature  de  la  capitulation. 

Le  lendemain,  3i,  il  était  encore  sous  les 
armes ,  et  commandait  le  poste  établi  aupi^ 
du  comte  Rochechouart ,  commandant  Paris 
pour  son  maître,  l'empereur  Alexandre.  Ceser 
vice  était  difficile  :  l'étranger  entrait  dans  nos 
murs  ;  des  milliers  de  Cosaques  et  de  Russes 
bivouaquaient  sur  la  place  Vendôme  et  dans 
les  rues  adjacentes ,  où  habitaient  Pempereur 
Alexandre  et  le  roi  de  Prusse  j  la  population 
donnait  lieu  à  des  craintes  :  M.  L^Huilliermé- 
rita ,  par  sa  conduite  intelligente  ,  le  certificat 
que  nous  allons  rapporter,  car,  quoique  signé 
parle  Français-Russe  Rochechouart  etparFé- 
cuyer  de  Louis  XVIII,  comte,  depuis  duc  Je 
Polignac,  il  n'en  est  pas  moins  honorable  pour 
celui  qui  en  est  Tobjet  : 

((  Je  certifie  que  M.  L'Huillier,  ayant  été 
<r  employé  auprès  de  moi  durant  les  pre- 
«  miers  jours  de  l'occupation  de  Paris  par  les 
((  troupes  alliées  y  a  puissamment  contribué f 
c(  par  son  zèle ,  son  activité  et  sa  fermeté,  ao 
((  maintien  du  bon  ordre  dans  la  ville ,  et  que 
a  l'utilité  dont  il  a  été  à  ses  compatriotes  et 
<(  concitoyens  lui  donnent  des  di^oits  à  leur 
((  gratitude  :  en  foi  de  quoi  je  lui  ai  déiivit 
<r  le  présent  certificat.  —  Paris ,  le  26  aoàt 
a  i8i4-  —  Signé  comte  de  Rochechouart^ 
a  maréchal-de-camp,  comte  Armand  de  Pu' 
<c  lignac.  » 

Avant  le  20  mars  i8i5,  il  passa,  aveck 
grade  d'adjudant-major  qui  lui  avait  été  con- 
féré dès  le  mois  d'avril  précédent ,  au  i«  ba* 
taillon  de  la  colonne  mobile  du  département 
de  la  Seine  ,  commandée  par  le  brave  général 
Lecapitaine,  qui  reçut  une  mort  glorieuse  aux 
champs  de  Waterloo. 

Le  4  juillet  suivant,  les  ofiiciers  de  la  ligne 

qui  commandaient  les  tirailleurs  de  la  garde 

nationale  étant  obligés  de  suivre  le  mouvemeot 

1  de  l'armée  de  la,  Loire,  on  ordona  à  M,  L'Huil 
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lier,  ainsi  qu^à  plusieurs  autres  officiers,  d^aller 
les  remplacer,  et  de  ramener  à  lem^  chef-lieu  les 
compagnies  de  tirailleurs  attachées  à  la  légion; 
ces  compagnies  bivouaquaient  alors  dans  les 
fortifications  de  Belle  ville. 

Ce  corps,  d^environ  1 0,000  hommes,  aux 
ordres  du  général  Darricau,  était  composé 
pour  la  plupart  de  pères  de  famille ,  de  chefs 
d^ateUers  et  d Wvriers  de  la  capitale ,  presque 
tous  anciens  militaires.  Déjà  bien  discipliné  et 
animé  du  meilleur  esprit  de  patriotisme,  ce 
corps  aurait  rendu  les  plus  grands  services  si 
on  eût  voulu  défendre  fi:'anchement ,  une  se- 
•conde  fois,  les  approches  de  Paris.  Chaciui  de 
ces  soldats  patriotes,  retourna  dans  ses  foyers 
paisible  et  résigné. 

M^étant  plus  chai^gé  d^aucune  fonction, 
M.  L^Huillier  rentra  dans  les  rangs  comme 
simple  grenadier.  Revenu  à  son  commerce,  il 
publia  un  grand  nombre  d^ouvrages  politiques 
en  &veur  des  libertés  publiques ,  entre  autres 
le  spii^ituel  écrit  périodique  intitulé  :V Homme 
ffns ,  dont  les  numéros  6 ,  7 ,  8  du  tome  pre- 
mier ,  fm^ent  d'abord  incriminés  et  déférés  à 
Injustice,  le  17  aviûl  1828.  Cet  ouvrage  ayant 
été  regardé  comme  séditieux,  et  portant  les 
caractères  dHnjure  et  de  calomnie  envers  le 


une  cérémonie  publique ,  Tanniversaire  de  la 
bataille  de  Waterloo  ;  il  avait  appuyé  ce  projet, 
suivant  le  procureur  du  roi ,  de  réflexions  et 
de  principes  ofTensans  poui'  les  Bourbons.  Il 
fiit  encore  prouvé  que ,  dans  le  quatrième  nu- 
méro, Fauteur  avait  attaqué  la  magistrature  et 
les  magistrats ,  les  tribunaux  temporaires  et  les 
tribunaux  permanensi  les  préfets,  les  con- 
seillers d^état ,  en  un  mot ,  toutes  les  parties  de 
la  puissance  sociale ,  et  quHl  les  avait  attaqués , 
non  avec  une  critique  décente  et  un  esprit 
d^opposition  que  la  liberté  de  la  presse  per- 
mettait à  tout  citoyen,  mais  avec  les  armes  de 
rinsuhe,  de  la  calomnie,  et  même  de  la  me- 
nace. Malgi'é  le  plaidoyer  éloquent  de  M«Moc- 
quart,  défenseur  de  M.  UHuillier,  le  tribunal 
le  déclara  éditeur,  se  trouvant  dans  le  cas  de 
récidive ,  et  le  condamna  à  un  an  de  prison  , 
5,000  fr.  d'amende,  cinq  ans  de  surveillance 
et  d'interdiction  des  droits  civils,  3,ooo  fr.  de 
cautionnement  et  aux  frais  du  procès  ;  M.  Cre- 
ton  oe  fiit  condanmé  qu'à  un  mois  de  prison 
et  trente  francs  d'amende.  M.L'Huillierayant 
appelé  de  ce  jugement  devant  la  cour  royale , 
l'avocat  du  roi,  Colomb,  requit  de  suite  qu'il 
fût  renvoyé  de  la  plainte ,  ne  ti^ouvant  pas  de 
charges   suffisantes  pour  lui  faii*e  supporter 


roi  et  son  autorité^  M.  L'Huillier,  en  sa  qualité  |  une  condamnation  pareille;  mais  le  tribunal, 


de  libraire  éditeur,  se  vit  poursuivi  devant  les 
Iribunaux.  Bientôt  le  parquet  le  fit  citer  pom* 
le  numéro  ^ ,  et  il  en  résulta  pour  lui  u^e 
condamnation  à  un  mois  de  prison,  i  ,000  fr. 
d'^amende,  à  l'impression  dujugementau  nom- 
J>re  de  200  exemplaires^  et  aux  fixais  du  pro- 
^:ès.  Les  numéros  3,  4^  ^  du  tome  2,  étant 
;Sncriminés,   il  fut  remis  en  cause  le  6  août 
suivant.  Malgré  l'absence  du  rédacteur  res- 
ponsable de  l'ouvrage,  M.  Cre ton,  on  passa 
c::>utre  et  le  procureur  du  roi  Marchangy,  si 
:^onnu  pour  ses  réquisitoires  ^  trouva  dans  ces 
t::auméros  u  des  allusions  outrageantes  pour  le 
«     souverain  et  poiu*  la  monarchie,  en  même 
«     temps  qu'elles  étaient  favorables  à  la  révolte 
«.    et  à  l'usurpation,  et  des  provocations  sédi- 
*     lieuses,  w  L'auteur  avait  voulu  établir  la 
^  écessité  de  célébrer  par  un  deuil  national  et 


le  8  décembre,  confirma  le  jugement  de  pre- 
mière instance. 

Le  3  juin  1820,  M.  L'Huillier,  étant  allé  à 
la  chambre  des  députés,  pour  assister  à  la 
séance,  où  déjà  un  grand  nombre  de  person- 
nes s'étaient  également  rendues,  inquiètes  des 
atteintes  que  l'on  voulait  porter  à  la  Charte, 
ne  put  pénétrer  dans  la  salle.  Il  fiit  témoin,  au 
dehors,  des  voies  de  fait  qu'exercèrent  plu- 
sieurs bandes  de  forcené  saimés  de  bâtons,  qui 
parcouraient  la  place  devant  le  Corps  législa- 
tif, attaquant  des  groupes  de  citoyens  paisibles 
qui  attendaient  avec  anxiété  le  résultat  de  la 
séance,  et  les  forçant  de  crier  vii^e  le  roi^  aux- 
quels on  répondait  pai*  les  cris  de  vii^e  la 
Charte  et  le  roi!  M.  L'Huillier,  revêtu  de  son 
uniforme  ,  intervint  plusieurs  fois  dans  ces 
actes  de  violences ,  où  les  assaillans  restèrent 
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impunis,  et  les  assaillis,  assommés  ou  arrêtés 
comme  perturbateurs,  en  présence  d^un  corps 
nombreux  de  gendarmerie  «Témoin  également 
des  attaques  outrageantes  que  ces  mêmes 
hommes  firent  aux  députés  Benjamin  Con- 
stant, Casimir  Périer,GirardinetLeseigneur, 
en  portant  des  mains  sacrilèges  sur  leurs  per- 
sonnes, il  rentra  dans  la  cour  pour  prévenir 
les  députés  de  Fopposition  qui  restaient  de  ne 
point  sortir,  car  on  n^en  voulait  qu^à  eux  ; 
mais  n^apercevant  que  Thonorable  Manuel , 
resté  le  dernier,  et  qui  allait  être  aussi  infailli- 
blement  insulté,  il  ne  le  quitta  pas  qu^il  ne  Feût 
reconduit  à  son  domicile  où  il  arriva  sans  au- 
cun accident.  Le  mardi  suivant,  6,  à  quatre 
heures  du  matin,  un  officier  de  paix  avec  ses 
agens ,  assisté  d'un  commissaire  de  police, 
vint  arrêter  M.  L'Huillier  chez  lui.  A  la  suite 
de  Texamen  le  plus  scrupuleux  de  ses  papiers, 
examen  qui  dura  trois  heures,  il  fiit  conduit  à 
la  Préfecture  de  police  et  mis  au  secret  à  la 
salle  Saint-Martin,  avec  le  général  SoUgnac, 
arrêté  à  la  même  heure  et  au  même  moment. 
Après  plusieursinterrogatoires,  il  fut  transféré 
le  8  au  soir  à  la  Force,  et  remis  au  secret  en 
vertu  d'une  lettre  de  cachet  signée  des  trois 
ministres  de  Serres ,  de  Richelieu  et  Siméon, 
conformément  à  la  loi  du  26  mars  1820;  puis 
interrogé  dans  les  vingt-quati'e  hem*es  par  le 
procureur  du  roi  Jacquinot  de  Pampelune , 
comme  prévenu  d'avoir  fait  partie  des  trou- 
bles des  3  et  5  juin.  Quinze  jours  plus  tard, 
le  conseil  des  ministres  décida  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  accusation ,  et  laissa  M.  L'Huillier 
à  la  disposition  du  procureur  du  roi,  qui,  mal- 
gré cette  décision,  le  retint  jusqu'au  i5  août 
suivant,  époque  à  laquelle  il  subit  un  dernier 
interrogatoire,  et  recouvra  en6n  sa  liberté 
après  plus  de  six  semaines  de  détention  ri- 
goureuse. En  juillet  1822,  il  fut  prévenu  d'a- 
voir répandu  dans  le  public  la  Relation  de 
V anrdçersaire  de  lamort  du  jeune Lallemantj 
mort  çi'ctime  de  son  amour  pour  la  Charte^ 
le  3  juin  1820,  et  imprimée  sans  nom  d'auteur 
ni  d'imprimeur.  Les  recherches  les  plus  mi- 
nutieuses faites  dans  son  domicile,  par  Vidocq 


et  ses  nombreux  agens,  ne  donnèrent  aucune 
preuve  conti*e  lui.  Cependant ,  mis  en  juge- 
ment, on  le  condamna  à  six  mois  de  jHrison, 
i  ,200  fr.  d'amende  et  aux  frais  du  procès. 

Dans  les  premiers  mois  de  18249  il  publia 
plusieurs  brochures  en  &Yeur  de  l'électioD 
de  candidats  hbéraux. 

L'autorité,  fatiguée  enfin  de  l'insistante  q>- 
position  de  M.  L'Huillier,  lui  fit  signifier  l'or- 
donnance royale  du  4  ^Lyrà  de  la  même  année, 
contresignée  Ck>rbière,  qui  lui  retirait  son 
brevet  de  libraire  à  la  résidence  de  Paris. 

M.  L'Huillier,  que  le  courage  n'abandonna 
point,  qu'on  vit  toujours  animé  de  vrais  prin- 
cipes de  liberté  et  de  patriotisme,  subit  tou- 
tes ses  condanmations  et  ses  détentions  avec 
la  résignation  la  plus  absolue. 

Ruiné  entièrement ,  chargé  d^une  noin- 
breuse  famille,  il  Ait  obligé,  pour  subvenir  à 
l'existence  commune ,  de  joindre  à  quelques 
petites  publications  que  ses  Êôbles  moyens  ne 
lui  permettaient  plus  d'étendre,  la  ressoivce 
d'im  travail  manuel  et  fatigant. 

Mais  le  peuple  se  posa  enfin  devant  ses 
maîtres,  impôt  de  l'étranger,  et  l'espérance 
dut  renaître  dans  l'ame  découragée  (k 
M.  L'Huillier. 

Dès  le  27  au  soir,  mardi,  première  des  trois 
journées ,  on  le  vit  disposer  des  patriotes  de 
son  quartier  aux  évènemens  du  lendemain^ 
en  leur  distribuant  des  armes  et  des  muni- 
tions. 

Le  28,  revêtu  de  son  ancien  uniforme  de 
garde  national,  il  prit  part  aux  dififérentes 
aflfaires  de  THÔtel-de-Ville. 

Le  29,  à  la  pointe  du  jour,  il  se  rendit  au 
comité  Laffite,  qui  le  chargea  de  la  mission 
importante  défaire  impi'imer  à  3,ooo,  distri- 
buer et  afficher  la  proclamation  suivante  : 
<(  Braves  citoyens  de  Paris^ 

«  Voire  conduite  dans  les  jours  de  désasti'e 
est  au-dessus  de  tout  éloge. 

((  Pendant  que  Charles  X  abandonne  la  ca- 
pitale et  vous  livre  à  la  foreur  des  gendarmes 
et  des  Suisses,  vous  défendez  vos  foyers  avec 
un  courage  vraiment  héroïque. 
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n  Continuons ,  redoublons  de  zèle  j  sW  est 
possible.  Encore  quelques  efforts  et  vos  enne- 
mis seront  vaincus.  Déjà  une  terreur  pani- 
que s^est  emparé  d'eux. 

te  Nous  avons  arrêté  un  courrier  qui  était 
'    expédié  à  Dijon  pour  faire  venir  d'autres  trou- 
pes et  pour  recommander  à  la  duchesse  d'An- 
gouléme  de  ne  pas  revenir. 

ft  Un  gouvernement proi^isoire  vient  éPétre 
établi.  Trois  citoyens  honorables  ont  accepté 
ces  importantes  fonctions.  Ce  sont  : 

le  général  Lafayette 
le  duc  de  Choiseul  ,  pair  de  France  (  i  ) , 

et  le  général  Gérard. 

cr  LES  DÉPUTÉS  DE  LA  FRANCE,  i 

A  sept  heures  du  matin,  M.  L'Huillier  avait 
rempli  sa  mission  ! 

On  peut  se  le  rappeler  :  le  Louvre ,  les  Tui* 

I    leries ,  la  caserne  Babylone ,  étaient  encore  au 

ip  pouvoir  de  noire  ennemi ,  et  ce  fut  cette  pro- 

g    clamation  qui  détermina  un  grand  nombre  de 

citoyens ,  non  seulement  à  se  maintenir  en 

I    armes  ;  mais  aussi  a  former  de  nouvelles  co- 

p    lonnes  de  combattans  qui  s^emparèrent  enfin 

et  du  Louvre ,  et  de  la  caserne  Babylone ,  et 

des    Tuileries ,   et  de  tout  le  pays  jusqu'à 

Saint-Cloud! 

Oh  !  que  la  joie,  au  milieu  de  nos  fimérailles, 
était  grande  et  belle  à  la  fin  de  la  joiunée  ! 

Le  même  jour,  au  soir,  M.  L'HuilUer  re- 
tourna à  l'Hôtel-de-Ville.  Là ,  Lafiiyette  le 
chargea  de  transmettre  ses  ordres,  dans  la 
nuit ,  aux  commandans  supérieurs  du  XII«  ar- 
rondissement :  on  nous  avait  fait  craindre  une 
attaque  de  ce  côté. 

Jusqu'au  5  août,  M.  L'huillier  resta  auprès 
du  général,  qui  lui  délivra  ce  témoignage 
d'une  juste  satisfaction  : 

«  Garde  nationale  de  Paris. 

«  H&td-de-Yille,  ce  3  août  i83o. 

<c  Le  général  commandant  en  cAé/'n'a  que 

des  éloges  à  donner  à  M.  L'Huillier  pour  la 

conduite  qu'il  a  tenue  pendant  qu^il  a  été  em- 

(i)  Voir  la  notice  Choiseul, 


ployé  au  quartier-général ,  où  il  a  déployé  un 
zèle  et  un  devoûment  à  son  pays  qui  lui  don- 
nent tous  les  droits  à  la  reconnaissance  de 
ses  concitoyens. 

«    liAPAYETTE.    » 

M.  L'Huillier  a  reçu  la  décoration  de  Juil- 
let,  et  les  grenadiers  de  sa  compagnie,  pour 
lui  prouver  leur  estime ,  l'ont  placé  trois  fois 
au  nombre  de  leiœs  officiers. 

Voilà  ce  qu'a  fait  le  peuple  ;  mais  qu'ont 
fait  les  gouvemans?  Rien  :  on  ne  lui  a  pas 
même  rendu  son  brevet  de  hbraire  ! 


DAGNOU   (PlERaE-CLi.UDE-FRAirGOls). 

Il  n*j  a  de  gënie  que  dans  une  ame  républicaine. 
Dauvou,  discours  à  l'Institut. 


Les  nombreux  mandats  que  M.  Daunou 
a  reçus  de  ses  concitoyens  depuis  plus  de  qua- 
rante ans,  sont  un  juste  hommage  aux  vertus 
publiques,  au  patriotisme  constant  dW  des 
amis  les  plus  éclairés  de  l'alfi^anchissement  des 
peuples  et  de  la  liberté  des  nations.  Qu'elle 
est  belle  la  vie  de  l'homiue  dont  les  principes 
ne  se  sont  jamais  démentis  et  dont  l'âge  n'a 
pas  affaibli  les  nobles  passions  de  la  jeunesse  ! 

Né  à  Boulogne-sur-Mer  en  1761 ,  Daunou  , 
Pierre-Claude-François ,  entra  dans  la  con- 
grégration  de  l'oratoire  où  il  avait  été  élevé  ;  il 
adhéra  à  la  constitution  civile  du  clergé  telle 
que  la  Constituante  l'avait  établie;  en  1791  il 
exerça  les  fonctions  de  grand-vicaire  auprès 
de  l'évéque  constitutionnel  du  Pas-de-Calais, 
et  fut  nommé  au  mois  de  7^>'e  1792,  par  les  as- 
semblées primtdres  de  ce  département,  député 
à  la  Convention  nationale. 

Depuis  l'instant  où  il  fut  entré  dans  cette 
assemblée ,  et  au  milicti  du  choc  des  partis , 
M.  Daunou  ne  cessa  de  se  montrer  ce  qu'on 
le  voit  encore ,  énergique  ami  de  la  liberté , 
mais  ennemi  déclaré  de  tous  les  excès  popu- 
laires. Du  moment  où  il  fut  question  de  met- 
ti*e  Louis  XVI  en  jugement ,  il  proposa  de 
renvoyer  la  connaissance  de  cette  affaire  à 
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une  haule  cour  nationale  ou  à  un  Unbunal  cri*,  donne  une  juste  idée  de  ses  opinions  dont  il 
minel  :  la  Convention  ayant  décrété  quWle    ne  s^est  jamais  départi  (i).  Ce  discours  fiafré- 


prononcerait  elle-même  sur  le  sort  du  roi , 
M.  Dauuou,  considérant  que  ce  n'était  qu^une 
mesure  de  sûreté  générale  qu^elle  allait  pren- 
dre, se  prononça  contre  Pappel  au  peuple.  Il 
vota  pour  la  réclusion  de  Louis  XVI  pendant 
la  guerre  ,  et  pour  le  bannissement  à  la  paix  ; 
la   sentence  de  mort  ayant  été  prononcée, 
M.  Daunou ,  après  s^étre  élevé  sur  la  question 
de  décider ,  séance  tenante,  s'il  serait  sursis  a 
Texécution ,  fît  ajourner  cette  question  aulen- 
demain ,  et  se  déclara  pour  Taflirmative  :  ces 
divers  votes  déplurent  à  ses  concitoyens  du 
Pas-de-Calais, et  le  iSjuiniygS,  deux  députés 
e  xtraordinaires  d^Arras  déclarèrent  que  Dau- 
nou ,  Personne ,  Magniez ,  Varlet ,  et  Thomas 
Payne,  nommésà  la  Convention  parle  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  avaientperdu  sa  con- 
fiance-, peu  après  il  fut  compris  dans  la  pro- 
s  criptiondes  78  députés  désignés  sous  le  nom 
de  Girondins  ;  il  fut  incarcéré  pendant  onze 
mois,  et  ne  rentra  à  la  Convention  que  le  18  fri- 
maire an  III  (8  X^re  1794);  le  21  du  même 
mois,  il  en  fut  élu  secrétaire.  Nommé  le  3  flo- 
réal suivant  (22  avril  1795)  membre  de  la 
commission  chargée  de  présenter  les  lois  or- 
ganiques de  la  constitution  de  1798^  ou  plutôt 
de  donner  une  constitution  nouvelle ,  M.  Dau- 
nou fut  pendant  six  mois  le  seul  rapporteur 
de    cette   commission  :    dans  la  séance   du 
12  thermidor  (3o  juillet)  il  fait  décréter  en 
principe  le  bannissement  perpétuel  des  émi- 
grés, et  la  garantie  des  acquéreurs  des  do- 
maines nationaux. 

Elu  le  1 6  thermidor  (3  août)  président  de 
la  Convention,  il  entra  le  1 5  fi'uctidor  (ler  jhvQ\ 
au  comité  de  salut  public,  et  dénonça  les  ma- 
nœuvres des  sections  de  Paris  contre  la  Con- 
vention, Le  23  thermidor  (10  août)  il  pré- 
sida la  fête  de  la  célébration  de  Tanniversaire 
du  1  o  août ,  et  prononça  au  milieu  de  Ten- 
thousiasme  universel,  un  discours  analogue  à 
la  circonstance  :  nous  croyons  devoir  le  re- 
produire en  son  entier,  car  il  peint  parfaite- 
ment le  caractère  politique  de  son  auteur ,  et 


quemment  interrompu  par  des  applaudisse- 
mens  unanimes  et  réitérés.  La  Convention  en 
ordonna  Pimpression  et  Penvoi  aux  départe- 
temens  et  aux  armées. 

Dans  la  séance  du  5  firuclidor  suivant 
(22  août)  M.  DauDou  fit  décréter  au  milieu  des 
applaudissemens  de  rassemblée ,  Tinviolabi- 
lité  du  domicile  des  citoyens  pendant  la  nuit, 
le  bannissement  à  perpétuité  des  émigrés,  et 
la  confiscation ,  pour  toujours,  de  leurs  biens^ 
au  profit  de  la  nation  française. 

En  Tan  IV,  M.  Daunou,  nommé  au  consél 
des  Cinq-cents,  occupa  le  premier  le  £aiuteuil 
de  la  présidence. 

Inébranlable  dans  ses  opinions  républicai- 
nes ,  il  se  déclara  fortement  pour  le  maintia 
de  la  loi  du  3  brumaire ,  inconstitutionnelle 
sans  doute ,  mais  impérieusement  réclamée 
par  les  circonstances  où  se  trouvait  la  répu- 
blique. 

Ami  de  la  Ubertéde  lapi^esse^  il  proposa  da 
lois  répressives  de  la  calonmie  j  Ton  lui  dul 
rétablissement  d^une  bibliothèque  près  le 
corps  législatif;  pendant  sa  présidence  aa 
conseil  des  Cinq-cents ,  il  fit  voter  des  fonds 
pour  un  archiviste. 


(i)  Les  pays  libres  sont  les  seuls  temples  des  vëritabiesieto 
nationales.  Sous  le  gouvernement  que  vous  ayez  reiiTen^' 
dans  la  mémorable  journée  du  lo  août  \  sous  ce  ffooreme- 
ment ,  vil  autant  quVbsurdc»  où  les  jeux ,  comme  les  loii, 
établissaient  le  honteux  système  de  la  grandeur  dW  u^ 
et  la  nullité  de  tous  ;  où  un  peuple  immense  ne  sev 
blalt  occupé  que  de  la  destinée  de  ses  oppresseurs,  l> 
joie  aussi  devait  être  esclave  et  hypocrite.  Tandis  q« 
tous  les  cœurs  nourrissaient  la  haine  de  la  tyrannie  il  Mv^ 
que  vingt-cinq  millions  d'hommes,  élevant  les  mains  Tcwk 
ciel,  s'entretinssent  de  leurs  propres  humiliations  dans  Patti- 
tudcdela  reconnaissance.  Les  annales  dctout  un  pays  cUieot 
effacées  par  riiistoire  d'une  famille  ;  et  c'est  là  que  Li  natioB 
se  voyait  condamnée  à  chercher  les  causes  de  son  aUégrestf 
et  les  époques  annuelles  de  ses  réjouissances  publiques. 

Citoyens,  dans  les  états  libres,  les  fêtes  ne  célèbrent  et  ne 
consacrent  que  les  immortels  évrnemens  de  la  famille  na- 
tionale ,  en  même  temps  qu'elles  reproduisent  aux  yeux  d» 
peuple  les  monumens  et  les  titres  de  sa  puissance  ,  on  peut 
dire  encore  qu'elles  recommencent  en  quelque  sorte  sa.  gIo:rc. 
SCS  succès  et  ses  triomphes  ;  car  elles  excitent  aux  grandfi 
actions,  en  faisant  revivre  les  grands  souvenirs  :  et  H  eI/« 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 


m 


Nommé  président  de  Plnstilut,  il  prononça 
le  22  germinal  an  IV  (il  avril  1796)  le  dis- 
cours d^ouverture  en  présence  du  directoire 
exécutif  :  nous  regrettons  que  les  bornes  d'un 
article  biographique  ne  nous  permettent  pas 
de  reproduire  cette  harangue  dans  laquelle 
respirent  au  plus  haut  degré  les  principes  phi- 
losophiques et  les  sentimens  de  pur  patrio- 
tisme qui  animaient  son  auteur. 

Sorti  du  conseil  le  1®^  prairial  an  IV  (20  mai 
1797),  il  fut  chargé  peu  après  par  le  directoire, 
d'organiser  la  république  romaine  ;  mais  la 
considération  attachée  à  son  nom  l'ayant  re- 
porté, lors  des  élections  de  germinal  an  VI 
(mars  1798)  au  conseil  des  Cinq-cents,  il  en 
fut  réélu  président  le  i*""  fructidor  (18  août). 
En  cette  qualité,  il  reçut  une  députation  de 
rinstitut  national  dont  la  création  est  une  des 
i  plus  belles  institutions  de  notre  ère  républi- 
\  caine ,  et  à  la  fondation  duquel  il  avait  coo- 
i  péré;  c'est  dans  cette  circonstance  (i  9  g^*^*  1799) 
que  célébrant   les    bienfaits    de    la   liberté, 
I  M.  Daunou  prononça  un  discours  danslequel 
on  remarquait  les  passages  suivans.  <c  Le  temps 
41  n'est  plus  où  le  royalisme  nous  menaçait 
c  de  reconstruire  les  écoles  de  la  supersti- 
«  tion  et  de  l'esclavage  ;  puissent,  désormaisi 
c  celles  de  la  philosophie  et  de  la  répubU- 

sont,  panni  les  institatîons  morales ,  ce  qu^ilj  a  de  plus  doux 
et  de  plus  noble  ,  elles  sont  aussi  ce  qu^il  ^r  a  de  plus  utile , 
puisqu'elles  recommandent  fortement  aux  hommes  la  volonté 
de  tout  ce  qui  est  sage ,  et  Tamonr  de  tout  ce  qui  est  bien. 

Tel  est  surtout,  citoyens ,  la  solennité  républicaine  que 
Tooscélébrez  aujourd'hui.  Lccanon  du  i/|  juillet  ayaît  éveillé 
U  liberté  française,  les  foudres  du  lo  août  ont  abattu  tous  les 
p<)avoirs  rivaux  de  la  souveraineté  nationale ,  toutes  les  hau- 
teuif  qui  contristaient  Tégalité  naissante.  On  vit  Tédifice  an- 
tique d'une  vaste  monarchie  s'écrouler  en  quelques  heures  ;  le 
préjugé  de  lasoUdiié  des  vieux  trônes  fîit  confondu  et  dissipé 
en  un  seul  jour;  les  vainqueurs  de  la  royauté  s'étonnèrent  eux* 
mêmes  de  la  facilité  de  leur  triomphe ,  et  le  secret  de  la  ùd- 
blesse  des  tyrans  fut  révélé  à  tous  les  peuples. 

Avec  ce  trône  appnjé  sur  quatorze  siècles  d'oppression , 
d'ignorance  et  d'erreurs,  le  lo  août  a  vu  tomber  ce  code 
de  1791,  cet  ouvrage  commencé  parle  patriotisme  au  sein 
de  toutes  les  lumières ,  achevé  par  les  factions  au  sein  de 
coûtes  les  intrigues  :  cette  constitution  monarchique,  dont 
tons  les  partis  avaient  conspiré  à  organiser  la  faiblesse,  pour 
y  déposer  le  germe  des  nouvelles  explosions  dont  îb  nonris- 
saient  l'espoir. 


«  que  remplir  nos  vœux  :  c^est  Tinstructior 
(f  qui  rend  libres  les  peuples  qui  sont  oppri- 
ce  mes  ;  mais  c'est  encore  elle  qui  doit  ren- 
te dre  justes,  forts  et  heureux  ceux  qui  soni 
K  libres.  Il  faut  le  dire ,  durant  les  premières 
<(  années  de  la  liberté  française,  la  reconnais- 
Ci  sance  nationale  s'^attachera  spécialement  i 
«  ce  que  vous  ferez  poiu'  la  renaissance  Ai 
(c  Téducation ,  pour  la  culture  des  jeunes  élè 
(c  ves  de  la  patrie,  pour  le  perfectionnemen 
u  des  livres  élémentaires,  pour  les  progrè 
tt  des  institutions  républicaines ,  pour  la  ré 
«  génération  des  mœurs ,  en  un  mot ,  poui 
«  la  propagation  des  idées  et  des  sentimen 
«  qui  conviennent  le  plus  à  des  hommes  li- 
ce bres  :  il  rCy  cl  point  de  philosophie  s€uv. 
(C  patriotisme ,  et  de  génie  sans  dme  répuhh 

a  caine.  » 

C^est  aussi  ce  savant  publiciste  qui  avai 
présenté  et  fit  adopter  presque  toutes  les  loi 
sur  réducation  publique  sanctionnée  par  l 
Convention,  restés  en  vigueur  jusqu^à  la  fon 
dation  de  rUniversi  té  impériale,  etdontTheu 
reuse  influence  a  tant  contribué  à  la  dissémi 
nation  des  lumières ,  si  favorables  à  la  consei 
vation  de  la  Uberté. 

Au  18  brumaire,  il  quitta  rassemblée  vio 

Ainsi,  le  même  jour  qui  épouvantait  les  rois  par  le  specU 
de  de  la  puissance  des  nations,  donnait  aussi  une  le^o 
sévère  aux  législateurs,  en  manifestant,  par  un  grand  exemple 
la  périlleuse  instabilité  de  ces  transactions  mensongères  en 
tre  la  liberté  et  la  tyrannie. 

L'esprit  des  factions  n'a  jamais  placé  dans  les  constitution 
des  peuples,  que  des  élémens  discordans  et  destructeun 
L'intérêt  général  doitprésiderseul  les  combinaisons  politique 
les  conceptions  de^l'intérét  particulier  sont  étroites,  éphémè 
res  et  chancelantes  comme  lui. 

Pour  préparer  la  chute  du  trône,  on  s'était  beaucoup  tro; 
élancé  au-delà  des  limites  de  la  liberté  :  on  avait  beaucou] 
trop  ébranlé  les  vigoureux  principes  qui  seuls  peuvent  main- 
tenir, dans  un  grand  état,  le  respect  aux  lois  publiques,  e 
l'empire  des  vertus  sociales.  La  sauvage  anarchie  ne  tardi 
point  d'associer  ses  fureurs  aux  élans  généreux  du  patriotisme 
un  vil  essaim  de  brigands  vint  se  mêler  parmi  les  conquérant 
de  la  République ,  et  les  empêcha  long-temps  d'eu  devenii 
en  effet  les  fondateurs.  Aussi  lorsqu'on  se  reportant  à  l'épo- 
que du  10  août,  on  suit  duranttrois  années  le  fil  des  destinée 
de  la  patrie,  on  croit  parcourir  à  la  fois  deux  carrières  :  l'une 
de  forfaits,  de  servitude  et  d^opprobres  \  Tautrcde  vertus,  d 
bonheur  et  de  triomp^^**  Dévorés  au  dedans  par  le  pt« 
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lemment  dissoute ,  il  refusa  les  fonctions  de 
conseiller  d'état ,  que  Bonaparte  lui  fit  offrir , 
et  se  contenta  de  celle  de  tribun. 

Nommé  membre  du  tribunal,  le  li  nivôse 
an  VIII (premier  janvier  1800),  ce  corps  fut 
installé  sous  sa  présidence.  Après  la  journée 
de  Marengo ,  il  célébra  dignement  le  triomphe 
de^  armées  françaises ,  et  demanda  des  hon- 
neurs pour  la  mémoire  du  général  Desaix  :  il 
s^opposa  depuis,  dans  toutes  les  circonstances 
et  avec  la  plus  honorable  énergie ,  aux  enva- 
hissemens  successifs  du  despotisme  naissant 
sur  la  liberté  publique,  et  combattit  particu- 
lièrement comme  inconstitutionnel ,  en  jan- 
vier i8oi ,  le  projet  de  loi  relatif  à  la  création 
des  tnbunaux  spéciaux.  Il  s^ëleva  avec  force 
contre  le  pouvoir  proconsulaire  qu^on  accor- 
dait à  ^institution ,  toute  nouvelle  alors ,  des 
préfets.  Son  opposition  déplut ,  il  fut  compris 
dans  Vélimination  du  tribunat  des  amis  de  la 
liberté,  prononcée  par  le  sénatus-consulte  du 
1 6  ventôse  an  X  (7  mars  1802).  Il  retourna 
tranquillement  à  ses  (onctions  de  conservateur 
de  la  bibliothèque  du  Panthéon.  Après  avoir, 
en  décembre  1804»  remplacé  Camus  dans 
la  place  d^archiviste  du  corps  législatif,  il  de- 
vint archiviste  de  Tempire ,  et  membre  de  la 


sangoînaîre  et  le  plus  dégoûtant  despotisme,  ao  dehors  vous 
étonnles  TEurope  et  tous  écrasiez  ses  années.  Comme  si  le 
sort  de  la  France  eût  été  d'éprouver  en  même  tems  Tin- 
fluencc  de  ces  deux  principes,  inventés  par  des  sectes  religieu- 
ses, tandis  que  le  génie  du  crime  démoralisait  lésâmes,  creusait 
les  tombeaux,  j  entassait  une  génération  vivante,  éteignait 
dans  des  flots  de  sang  les  talens  et  les  vertus  ;  le  génie  de  la 
liberté  et  de  la  victoire  répandait,  sur  tous  les  points  de  nos 
frontières,  des  bataillons  de  héros,  repoussait  les  soldats  des 
rois  jusqu'aux  pieds  des  trônes  ébranlés,  et  cachait  en  quel- 
que sorte  derrière  un  voile  de  gloire  les  calamités  intérieures 
de  la  patrie. 

Les  armées  françaises  n'ont  pas  seulement  triomphé  des 
rois ,  il  est  permis  de  dire  encore  qu'elles  ont  vaincu  les  fac- 
{ions  intérieures  ,  par  cela  seul  qu'elles  ont  évité  la  honte 
d'en  serrir  aucune;  et  qu'étrangères  à  toutes  les  dis- 
cordes comme  à  toutes  les  trahisons  ,  elles  n'ont  connu 
d'autre  intérêt  que  celui  de  la  république  ,  d'autre  chemin 
que  celui  de  la  victoire.  C'est  leur  patriotisme  inflexible  qui 
a  réduit  à  une  égale  impuissance  et  cette  ligue  des  rois  de 
l'Europe ,  et  cet  affreux  concours  de  tant  de  forfaits  au  sein 
de  la  France  ;  les  conspirateurs  ont  passé ,  les  trophées  et  la 
li1>eitc  demeurent.  C'Xojcns,  il  devait  être  rendu  dans  cette 


Légion-^d^Honneur ,  seule  fisivetto*  ifAl  ait  coih* 
senti  à  tenir  de  Napoléon. 

Le  10  avril  1806,  il  prononça,  en  qualité  de 
président  de  Plnstitut,  le  discours  d^ouver- 
tare  des  séances  de  ce  corps  ;  dans  on  momeDl 
où  chacun  encensait  Tidoledu  jour,  Daunou 
sut  se  défendre  de  ce  ridicule ,  et  se  borna  à 
faire  un  exposé  profond  des  travaux  de  la  So- 
ciété. 

Nommé,  le  3  avril  1810,  censeur  impérial, 
il  refusa  de  contribuer  à  étouffer  la  liberté  de 
la  pi^sse ,  et  dès  le  jour  de  sa  nomination,  il 
écrivit  aux  ministres  qu^il  nWcepterait  jamais 
les  fonctions  de  censeur. 

La  restauration  destitua  M.  Daunou  de  sa 
fonctions  d^archiviste.  Il  devint  alors  principal 
rédacteur  du  Journal  des  Saisons  ^  et  bientôt 
les  suffrages  des  professeurs  du  collège  de 
France,  et  les  membres  deTacadémie  des  ins- 
criptions et  belles  -  lettres  PappelèreDt  ik 
chaire  d^histoire  du  collège  de  France ,  vacttite 
par  la  mort  de  M.  Clavier.  | 

Elu  député  par  le  département  du  Finislèrii 
il  vint  prendre  place  au  corps  législatif,  enlR 
Lafayette  et  Dupont  (de  PEure),  et  soutenîrb 
réputation  de  patriotisme  irréprochable  età 
talent  qu^il  avait  acquise  à  si  juste  titre  depà 

fête  ce  solennel  et  juste  hommage  au  magnanime  d^TOÔi^ 
de  nos  défenseurs.  On  ne  peut  pas  célébrer  la  chute  ii^ 
royauté ,  sans  penser  à  ceux  qui  ont  foudroyé  les  pliafailp 
armées  pour  la  rétablir  ;  et  la  journée  du  lo  août  cstlMf 
embellie ,  trop  consolidée  parcelles  de  Jemiinappesy  defk^ 
rus  et  de  Quibcron,  pourquoi  soit  permit  éCen  êipêtam 
souvenirs. 

C^est  un  instructif  et  imposant  spectacle  que  celmJtH 
France  éprouvée  depuis  179a,  par  tous  les  genres  àtfiàl 
et  de  calamités.  Les  rois  conjurés  contre   elle  ;   ses 
enfans  déchirant  ses  entrailles  ;  les  fureurs  inGcndiaiitti 
tous  les  fanatismes  politiques  et  religieni  ;  le  mai 
pères  de  la  liberté  ;  les  triomphes  de  ses  plus  insolenu 
mis  ;  tous  les  vices  déifiés,  toutes  les  Tertus  outisgé»;! 
trahison  préparant  aux  puissances  étrangères  les  senb 
tages  qu'il  leur  soit  donné  de  remporter  sur  des  Fnuif*''f^ 
malveillance  et  le  brigandage  organisant  la  famine  » 
le   gouffre  où  la  fortune  publique  a  manmië  de  i*sM^^ 
voilà  sur  quel  volcan  la  république  a  traversé  ces  troii  < 
011  semblent  se  presser  les  évènemens,  les  iéTolulîoM|At| 
périence  et  la  gloire  de  trois  siècles. 

A  ce  tableau  trop  fidèle  de  nos  dangers  et  de  DM  a^l 
heurs,  vous  pouvez,  citovens,  opposer  avec  oigerf  c*[ 
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plus  de  vingt  ans.  Tous  ses  votes  ont  été  pour 
la  liberté  contre  Tinvasion  de  Tarbitraire  ;  sa 
pensée  toute  entière  est  renfermée  dans  le  pas- 
sage suivant  de  son  discours  sur  la  liberté  in- 
dividuelle. f(  Je  rappellerais  bien ,  dit-il,  quels 
f(  ont  été  les  funestes  effets  des  lois  arbitrai- 
«  res ,  conune  elles  ont  porté  à  tant  de  re- 
<(  prises  Tafiliction  dans  les  familles ,  la  déso- 
((  lationdaiis  les  provinces ,  la  confusion  dans 
t(  le  royaume  ;  comme  elles  ont  entretenu 
«  les  discordes  y  armé  et  blessé  tous  les  par- 
«  tis ,  nourri  et  renouvelé  le  despotisme ,  ra- 
ce nimé  Taparchie,  renversé  Tun  sur  Tautre 
i(  tous  les  gouvernemens  faibles  ou  forts ,  im- 
((  prudens  ou  timides  :  mais  sW  fallait  dire 
((  quel  bien  Tarbitraire  a  opéré ,  quels  périls 
«  il  a  détournés,  quels  désastres  il  a  prévenus  ; 
«  non ,  dans  cette  longue  et  lamentable  bis- 
<(  toire,  des.  évènemens  qui  se  sont  accumulés 
c  sous  sa  perpétuelle  influence ,  je  ne  trou- 
H  verais  pas  un  seul  fait  à  citer.  )» 

Il  parla  à  la  chambre  à  propos  de  la  fameuse 
pétition  des  étudians  en  droit,  faite  en  1819 , 
et  plaida  chaleureusement  la  cause  des  élèves 
et  de  leiu*  professeur,  M.  Bavoux. 

Il  fit  observer  que  cette  pétition  touchait  à 
désintérêts  publics,  et  qu^elle  embrassait  beau- 
que  la  France  présente  aujourd'hui  à  iUnivers.  La  guerre 
«brëgëe^  et  presque  finie  par  la  yictoire  ;  les  rois  renonçant 
à  Tespoir  de  nous  vaincre^et  s^unissantii  nous  par  des  traités 
solenneb  ;    la  fraternité  et  la  saine  politique  concourant  à 
retserrer  des  nœuds  rompus  par  la  haine  et  les  préjugés.- 
^0tle  France ,  naguère  isolée  dans  TEurope  ,  en  rattachant 
^éjk  la  moitié  à  son  alliance  et  à  sa  gloire  :  la  Prusse,  la 
^ioliande,  TEspagne^  la  Toscane  ramenées  aux  conseils  de 
Muwr  Téritable  intérêt ,  et  se  replaçant  avec  nous  dans  la  ba- 
■ftiice  de  Téquilibre  européen  ;    le  peuple  anglais  s^irritant 
«lirfjà  de  ces  perfidies  d^  cour,  dont  il  semble  être  Tinstrument, 
IlOfvqa'il  n^en  est  que  la  TÎctime  :  le  gouvernement  britanni- 
effirayé  à  son  tour  de  son  isolement  soudain ,  et  réduit  à 
,  du  haut  de  ses  flottes  impuissantes ,  Téchafaud  de  ses 
iplices  qu'il  a^trahis  :  et  dans  Tintérieur  de  la  République, 
sagesse  nationale  abolissant  de  toutes  parts  jusqu'aux  moin- 
Testiges  de  ce  règne  de  terreur  dont  la  seule  exécration 
WLoêt  vivre  à  jamais  dans  nos  Ames  ;  Thumanité  parcourant  ce 
pajTs  pour  j  effacer,  par  des  consolations  et  par  des 
,  les  dernières  traces  du  crime  et  du  sang  ;  Téquité 
irant  du  code  de  nos  lois  les  pages  horribles  que  des 
«  j  avaient  gravées  :  le  courage  républcain  compri- 
miant,  dans  les  journées  de  germinal  et  de  prairial,  les  efibrts 
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coup  d^intéréts  privés.  Il  s^agit ,  dit-il ,  de  ren- 
seignement des  lois ,  du  régime,  des  grades , 
de  Tordre  et  du  progrès  des  études ,  de  la  sû- 
reté personnelle  et  de  la  tranquillité  générale. 
L^unique  moyen  d^écarter  cette  pétition  *  par 
l'ordre  du  jour,  serait  Tévidence  immédiate 
de  la  justice  et  de  la  parfaite  régularité  des 
actes  contre  lesquels  les  étudians  réclament. 

Et  censurant  à  son  tour  le  doyen  de  la  Faculté: 

«  Quelles  doctrines,  dit-il ,  professait  M.  Ba- 
voux?  en  quels  points  sont-elles  condamna- 
bles ?  quels  articles  de  loi ,  d^ordonnance  ou 
de  règlement ,  qu^elle  tradition  même ,  ou  quel 
usage  investissait  le  doyen  de  la  Faculté  du 
pouvoir  d'imposer  silence  à  Fun  de  ses  col- 
lègues ,  donnant  une  leçon  publique?  » 

M.  Daunou  vota  le  rejet  du  projet  de  loi  re- 
latif aux  journaux.  Il  prétendit  que  s^il  est  un 
moyen  presque  infaillible  de  perpétuer  les 
abus  de  la  liberté  de  la  presse  et  des  écrits  pé- 
riodiques ,  d'entretenir  et  de  ranimer  l'agita- 
tion des  esprits  et  les  discordes  civiles ,  c'est 
de  remettre  chaque  année  en  discussion ,  au 
sein  des  deux  Chambres ,  toutes  les  maximes 
établies  et  toutes  les  lois  rendues  sur  cette  ma- 
tière importante. 

11  proposa  sur  l'article  6  du  projet  de  loi, 

de  la  sédition  renaissante,  écrasant  les  téméraires  promoteurs 
de  Tanarchie,  sons  le  poids  de  leurs  nouyeauz  attentats  : 
voilà  ce  que  nous  pourrons  montrer  dWe  main  au  peuple 
français ,  en  lui  offrant  de  Tautre  une  constitution  appelée 
ayec  impatience  par  les  vœux  et  par  les  besoins  de  la  patrie , 
et  dans  laquelle  chaque  législateur  anra  déposé  le  tribut  de 
son  patriotisme, de  son  expérience  et  de  ses  lumières. 

Oui,  citoyens,  c^est  aujourd'hui  pour  la  première  fois  que 
nous  pouTons  célébrer  yéritablenent  TannÎTersaire  de  la  Bé- 
publique.  Noys  n'ayons  assisté  en  1793  qu'a  une  fête  funé- 
raire, où  la  liberté  en  deuil  pleurait  à  Tavance  ses  plus  fidèles, 
ses  plus  éloquens  défenseurs,  prêts  à  succomber  sons  le  1er. 
des assassins.^ette solennité  ressemblait  à  celle  delà  rojmM^ 
c'étaient  des  tjrans  aussi  qui  en  avaient  ordonné  les  apprêts. 
En  vain  ils  y  proclamèrent  ce  simulacre  de  conatitQtion 
qiills  venaient  d'imposer  à  la  France ,  et  qu'ils  avaient  des- 
tiné à  servir  un  instant  de  voile  à  leurs  forfaits  ;  en  vain,  ils 
étalèrent  avec  un  faste  perfide  les  monumens  de  leurs  plus 
affreux  triomphes  :  le  silence  de  l'effroi  interrompait  leurs 
chants  funestes ,  le  pressentiment  des  malheurs  publics  op- 
pressait toutes  lésâmes,  et  si  l'impatiente  activité  du  crime 
se  manisfestait  sur  quelques  fronts,  la  morne  expression  du 
désespoir  apparaissait  sur  tous  les   autres.  Ce  n'était  poin 
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un  ameodemenl  qui  tendait  à  ne  pas  laisser 
aux  juges  la  faculté  d'^étendre  Temprisonne- 
ment  jusqu'à  six  mois ,  et  Tamende  jusqu^à 
douze  cents  francs.  Il  fit  remarquer  qu^il  ap- 
partient à  la  loi  de  déterminer  les  actions 
coupables,  les  attentats  privés  ou  publics;  hoi's 
de  là,  toute  (acuité  laissée  aux  juges  de  punir, 
par  Taggravation  des  peines ,  les  opinions  qui 
leur  déplaisent,  est  un  désordre  plus  déplo- 
rable que  ceux  qu'on  veut  ou  réprimer  ou  pré- 
venir. L^amendement  fut  rejeté. 

Le  consciencieux  député  vota  le  rejet  du 
projet  de  loi  relatif  aux  élections.  Il  com- 
Ynença  son  discours  par  les  réflexions  suivan- 
te>s  :  «  Quels  seront  sur  les  destinées  de  la 
France  les  effets  de  la  loi  qu'on  demande?  c'est 
un  avenir  que  j^envisage  avec  trop  d^effi*oi 
pour  oser  vous  en  tracer  le  tableau.  Je  cher- 
che à  me  persuader  à  moi-même  que  mes 
craintes  sont  exagérées;  cependant,  telle 
est  la  malfaisance  des  lois  inconstitution- 
nelles que  les  calamités  qu'elles  amènent  dé- 
passent presque  toujours  les  plus  sinistres 
présages.  Je  me  sens  donc,  à  tous  égards,  in- 
capable de  mesurer  la  profondeur  de  Pabîme 
qui  se  rouvre  en  ce  moment  devant  nous. 
Heureusement  il  nous  reste  un  guide  plus  sûr 

Ik,  citoyens,  la  fête  de  raffranchissement  du  peuple,  citait 
le  pre'lude  de  son  nouyet  esclavage  et  Tinauguration  de  la 
temur. 

Au  10  août  de  Tannée  dernière,  tous  ayiez  foudroyé  déjà 
le  chef  de  la  tyrannie  décemvirale  j  mais  tous  étiez  encore 
cntironnés  de  la  plupart  de  ses  complices,  et  la  yertu  ne 
ponyaitpas  se  réjouir  en  présence  de  tous  les  crimci.  La  dic- 
tature n^était  plus;  mais  tous  n'aviez  pas  eu  le  temps  de 
miner  les  nombreux  appuis  de  son  farouche  système  ;  et  au 
milieu  des  institutions  encore  subsistantes  de  la  terreur  et  de 
ranarchte ,  quand  les  cachots  commençaient  à  peine  à  s'en- 
tr'outrir  pour  laisser  échapper  tant  de  victimes,  quand  une 
société  délirante  travaillait  sous  vos  yeux  à  réorganiser  sa 
domination  désastreuse  ,  il  ne  vous  était  pas  permis  de  don- 
ner k  la  nation  le  signal  de  Tallégresse ,  et  vous  n^auriez  pu 
célébrer  que  la  fête  de  vos  espérances. 

Les  vainqueurs  de  la  royauté  avaient  successivement  ren- 
versé ses  dive'rs  soutiens  avant  de  Tatteindre  elle-même. 
Vous,  repréi»entans  du  peuple,  vous  avez,  au  9  thermidor, 
attaqué  un  tyran  dont  rien  n'a  préparé  la  chute  :  vous  Tavez 
abattu  au  sein  de  ses  courtisans,  de  ses  satellites,  de  tous  les 
instrumens  de  son  épouvantable  empire  \  et  cette  circons- 
tance qui  couvre  tant  d£  splendeur,  votre  dévouement  et  votre 


qile  toutes  nos  prévoyances ,  cW  la  cliarte  i 
elle  s'oppose  autant  qu^il  est  encore  en  elle  h 
des  résolutions  si  fatales,  c'est  la  deroière  de 
ses  importunitésy  elle  va  être  condamiiée  en- 
fin à  tout  souQrir  sans  murmure.  Il  ne  s^agit 
plus  seulement  de  suspendre  son  empire, 
mais  de  la  désavouer  pour  toujours.  »  Les 
partisans  du  minisière  traitèrept  de  chiméri- 
ques les  prévisions  du  vertueux  représentant 
(lu  peuple;  Ta  venir  s'est  chargé  de  les  justifier. 
En  i83o,  il  vota  Padresse  des  221.  Dans  h 
n^union  des  députés,  qui  eut  lieu  le  26  jinUel 
au  soir,  chez  M.  Delaborde ,  M.  Qaunou  ap- 
puya la  proposition  de  M.  Bavoux,  <&  se  com- 
tituer  en  assemblée  nationale.  «  Notre  man- 

<f  dat,  ajouta  M.  Daunou,  doit  nous  être  dW 
d  tant  plus  sacré  quMl  s^  attache  désormais 
cr  quelque  péril  :  la  nation  nous  envoyiit 
(c  pour  défendre  la  liberté  ;  il  s^agit  au|otir- 
a  d'hui  de  la  conquérir.  Pour  cela  nous  bIi- 
«  vons  plus  notre  force  naturelle,  la  voix  lAïf 
«  de  la  tribune  ;  mais  il  nous  reste  Pappel  a 
f(  peuple  :  nous  serions  traîtres  a  ULPATiiif 
c(  nous  négligions  ce  moyen,  le  seul  effioci 
«  désormais  ». 

Et  comme  M.  Périer  objectait  le  remtf 
dû  à  Pordomiance  royale ,  M.  Daunou  r^ 
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victoire ,  ne  vous  permettait  pas  d*en  recneUihr 
Jes  fruits,  et  vous  plaçait  dans  la  nécessite  de 
par  les  travaux ,   les  périls  et  la  prudence  d^iine 
courage  et  le  triomphe  d^un  jour  immortel. 

Aujourd'hui,  citoyens,  vons  avez  à  bénir  le  ciel  deM^ 
chissement  du  peuple  français ,  de  son  salut,  de 
et  de  ses  alliances.  C'est  la  fête  des  vainqaeon  du  if 
du  10  août,  des  triomphateurs  du  9  thermidor  «  etdesiî^l 
mes  du  3i  mai  :  tous  ont  vaincu  ou  snccombd  STec  v^'l 
honneur  pour  la  défense  des  mêmes  droits  ;  ils 
à  jamais  leurs  vœux,  leurs  intérêts  et  leur  gloire  ;  ib  k  j 
à  la  Patrie  dans  cette  auguste  solennité  qu^îl  leur  ert 
de  célébrer  avec  les  représentans  des  républiques  de 
mondes ,  avec  les  illustres  envoyés  de  ces  nitioBs 
et  fidèles ,  que  d'inviolables  traités  ont  associées  k  la 
libre  et  victorieuse.  Puisse- t-elle,   citojeDS«  cette  AU 
la  liberté,  être  aussi  le  prélude  de  U  pacificetii 
de  l'Europe,  et  de  la  concorde  de  tous  les  Fnuiçai  1 
les  flambeaux  de  la  vengeance  viennent  s^y  éteiodre,  ^ 
l'impartiale  et  douce  équité,  poursuivant  le  crinieet 
nant  à  l'erreur,  eucliaSne  à  jamais  les  passions 
l'on  voit  mugir  autour  d'elle  pour  éterniser  les  rérolll^{ 
et  pour  retrouver  U  royautd  su  sein  des  discordes*  Cil^i 
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qua  :  mais  c^esl  précisémenl  ie  droit  de  cette 
ordonnance  que  je  conteste. 

M^  C.  PÉRiER.  Vous  contestez  ?  c^cst  fort 
bien  ;  mais  où  est  le  juge  entre  tous  et  lé  pou- 
voir. 

M.  DaunOu.  C^est  le  peuple  ;  et  voilà  pour- 
quoi il  Êiut  lui  pi'écher  Tinsurrection. 

L^on  sait  ce  qui  résulta  de  cette  réunion  où 
MM.  Périer  et  Sébastiani  parvinrent  à  arrê- 
ter Féian  des  plus  chaleureux  en  leur  enlevant 
Tappui  des  modérés. 

Après  les  événemensdes  trois  jours,  M.  Dau- 
nou  fut  nommé  garde-général  des  archives 
du  royaume  $  mais  ne  voulant  pas  cumuler,  il 
donna  sa  démission  de  la  place  de  professeur 
au  collège  de  France.  La  quasi-révolution  ne 
le  changea  point  ;  il  resta  dans  Popposition , 
persuadé  que  ce  qu^il  réclamait  sous  le  gou- 
vernement de  la  branche  ainée  des  Bourbons, 
il  devait  le  demander  encore  sous  celui  de  la 
branche  cadette. 

Dans  la  discussion  de  la  loi  relati  vé  à  la  non- 
I  hérédité  de  la  pairie,  M.  Daunou  prêta  aux 
saines  doctrines  Tappui  de  sa  savante  expé- 
rience et  de  son  talent ,  il  prit  la  parole  dans 
la  séance  du  i«^  octobre  i83i.  La  chambre, 
dont  Inattention  était  fatiguée  par  une  longue 
séance,  parut  se  réveiller  tout  à  coup.  L^opi- 
nion  d^im  de  nos  historiens  les  plus  distingués, 
d^un  vétéran  de  toutes  nos  assemblées  natio- 
nales, était  chose  précieuse  à  entendre. 
Un  cercle  se  forma,  nombreux  et  attentif,  au 
pied  de  la  tribune ,  un  religieux  silence  ac- 
cueillit la  voix  de  M.  Daunou.  G^était  pour 
Torateur  un  triomphe  d^autant  plus  beau  qu^il 
est  bien  rare  :  la  plupart  des  journaux  repro- 
duisirent textuellement  le  discours  le  plus 
remarquable  sans  contredit  qui  ait  été  pro- 
noncé pendant  cette  session. 

• 

la  première  pierre  de  Tautel  de  la  clémence  doit  ^tre  poeëe 
en  ce  jour  ;  et  ce  n^eit  pas  le  tenl  serment  d'être  justes  >  c^est 
encore  celui  d^étre  humains  et  frères  que  nous  devons  pro- 
noncer aujourd'hui ,  pour  décorer,  pour  consenner  éternel- 
lement à  la  république  le  palais  qui  a  tu  s'écrouler  le  trône  de 
«oisante  rois,  qui  a  ?u  depuis  tomber  de  cette  tribune  un  monstre 
plits  horrible  qu'eux,  qui  ne  Terra  désormais  d^autre  toute- 
puissance  qu«eellede  ta  Terto,d*aiitrt  sceptre  que  celui  des  lois. 


Dans  la  séance  du  i^''  décembre  suivant,  M. 
Daunou  présenta  un  rapport  au  nom  de  la 
commission  chargée  de  Texécution  de  Texa- 
men  du  projet  de  loi  sur  Tinstruction  pri- 
maire. Il  serait  difficile  de  trouver  un  plan 
plus  complet  et  plus  promptement  applicable 
que  celui  que  développa  le  savant  académicien  ; 
il  nous  suffira  de  dire  que ,  dans  ce  système, 
il  n^est  pas  une  seule  commune  qui  ne  pût  ins- 
truire à  peu  de  frais  tous  ses  enfans. 

Depuis  lors  M.  Daunou  s^est  constamment 
attaché  aux  efforts  de  Topposition  «n  faveur 
de  la  liberté;  mais  son  âge  et  la  faiblesse  de 
sa  voix  ne  lui  ont  pas  permis  de  se  livrer  aux 
fatigues  de  la  tribune.  Il  a  cessé  aux  derniè- 
i*es  élections  de  faire  partie  de  la  chambre. 
La  ville  de  Paris,  qui  répudiait  M.  Lafitte,  a 
donné  aussi  la  préférence  à  M.  Paturle  sur 
M.  Daunou;  celui-ci  se  console  de  cet  échec 
en  consacrant  tous  ses  loisirs  à  des  travaux 
historiques. 

Ami  intime  de  Chénler,  il  a  protégé  sa  mé- 
moire contre  la  calomnie,  et  ses  affections 
ont  été  à  répreuve  des  évènemens. 

M.  Daunou  a  publié  plusieurs  ouvrages 
aussi  estimables  par  l'exécution ,  que  par  la 
connaissance  approfondie  des  matières  qu^il 
a  traitées  }  c'est  à  lui  que  la  France  et  TEu- 
rope  sont  redevables  de  l'impression  de  l'ad- 
mirable et  dernier  ouvrage  de  Condorcet 
sur  les  progrès  de  P esprit  humain.  Il  est  un 
des  continuateurs  de  Thistoire  littéraire  de  la 
France. 

On  a  de  lui  :  Influence  de  Boileau  sur  la  lit- 
térature française^  1797,  in-8" — Ehge  du  gé- 
néral Hoche  ^  4769,  in-80 — Mémoire  sur  Pori'- 
gine^  rétendue  et  les  limites  de  P autorité 
paternelle j  1788,  in-4^ — Analyse  des  opinions 
diverses  sur  P origine  de  P imprimerie^  1802 , 
i>i-8" —  Mémoire  sur  les  élections  au  scrutin^ 
1802,  in-4*^  —  Notice  sur  M.  J.  Chénier 
etc.,  eic»,  eic*. . 

SÉGUIER  (jkHTOlKE-JtAK-lIATBIEV). 

Nous  nous  garderons  bien  d'esquisser  le 
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porlrait  moral  de  M.  Séguier;  nous  laisserons 
ce  soin  à  nos  lecteurs ,  nous  bornant  à  faire 
connaître  M.  le  premier  président  de  la  corn* 
royale  par  ses  paroles  et  ses  actes  :  c^est  dans 
sa  dégoûtante  nudité  que  nous  allons  présen- 
ter cet  homme  aux  regards  de  nos  lecteurs. 

Séguier  (Antoine  Jean-Mathieu) ,  né  à  Pans 
le  21  septembre  1768,  est  fils  de  ce  premier 
avocat-général  du  parlement  de  Paiûs,  non 
moins  connu  par  le  dérangement  de  ses  af- 
faires que  par  Phypocrite  austérité  et  Fin  to- 
lérance cruelle  de  ses  réquisitoires. 

Destiné  à  succéder  à  son  père,  dont  la 
cour  avait  payé  trois  fois  les  dettes,  M.  Sé- 
guier venait  d^êlre  nommé  substitut  du  pro- 
cureur-général du  parlement  de  Paris ,  lors- 
que j  un  décret  de  rassemblée  constituante 
(6  septembre  1790)  ayant  supprime  les  parle- 
mens ,  MM.  Séguier  père  et  fils  émigrèrent  et 
se  rendirent  à  Tournay ,  où  le  premier  mou- 
rut, en  janvier  1794?  et  d'où  le  second  partit 
pour  rentrer  en  France  peu  de  temps  après 
le  9  theimidor. 

Il  se  retira  à  Montpellier,  et  ne  parut  point 
sur  la  scène  poUtique,  où  le  nom  de  son  père 
eût  été  une  assez  mauvaise  recommandation, 
pendant  le  reste  de  la  session  conventionnelle 
et  la  durée  du  gouvernement  directorial. 
Après  le  1 8  brumaire ,  le  premier  consul  Bo- 
naparte, qui  cherchait  à  rattacher  à  son 
gouvernement  et  à  sa  personne  toutes  les  an- 
ciennes familles  de  France,  nonuna,  en  1800, 
M.  Séguier  commissaire  du  gouvernement 
près  les  tribunaux.  M.  Séguier  dut  sa  nomi- 
nation à  la  protection  toute  puissante  de  Cam- 
hacérès. 

Le  deuxième  consul  ne  se  borna  pas  à  cette 
première  faveur  ;  il  fit,  en  1802  ,  obtenir  à 
M.  Séguier  la  présidence  de  la  cour  d'appel;  en 
remplacement  de  Treilhard;  enfin,  lorsque,  en 
1810,  Tordre  judiciaire  fut  soumis  à  une  nou- 
velle organisation,  ce  futencoreà  Tinfluencede 
Tarchi-chancelierqueM.  Séguier,  dont  l'Em- 
pereur ne  put  jamais  souffrir  la  personne,  fut 
redevable  de  son  élévation  à  la  présidence  de 
la  cour  impériale  de  Paris ,  du  titre  de  baron 
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et  de  la  décoration  de  commandant  de  la  Lé- 
gion-d'llonneur....  On  ne  s^est  jamais  bien 
expliqué  les  motifs  de  la  protection  affec-- 
tueuse  que  Cambacérès  accorda  de  tout  temps 
à  M.  Séguier;  nous  ne  cherchons  pas  à  ap- 
profondir les  mystères  de  la  vie  privée  :  il  y  a 
des  noms  qui  peuvent  faire  conduire  à  erreur 
dans  l'appréciation  des  choses  qui  concemeat 
les  individus  qu'ils  indiquent ,  et  nous  vou- 
lons être  exacts. 

Comme  président  des  députations  de  sa 
compagnie,  M.  Séguier  harangua  souvent 
Napoléon  pour  le  féliciter  sur  ses  victoires 
et  ses  conquêtes.  Le  temps  des  remontrancfi 
était  passé  avec  les  parlemens;  M.  Séguier 
n'eut  garde  de  vouloir  les  faii*e  revivre  :  il 
ne  cessa  au  contraire  de  prodiguer  les  adula- 
lions  les  plus  basses,  les  éloges  les  plus  outrés, 
les  démonstrations  du  plus  lâche  dévouemfini 
et  de  la  plus  servile  obéissance  au  prince  au- 
quel il  était  de  son  devoir  comme  magisM 
de  faire  entendre  d'utiles  vérités.  Dans  1^ 
possibilité  de  rapporter  ici  cette  longue  suilf 
de  discours  I  abjection  monumentale  élenb 
dans  les  pages  du  Moniteur  à  la  honte  dtf 
Séguier ,  nous  nous  bornerons  à  mettre  sotf 
les  yeux  de  nos  lecteurs  divei*s  fragmensii 
ces  harangues. 

Napoléon,  vainqueur  à  Austerlitz,  était  AI 
retour  à  Paris  le  27  janvier  1806.  M*  S^ôff 
adresse  à  ce  prince ,  le  29 ,  un  discours  im 
lequel  nous  remarquons  ces  mots:  «  Ouit 
puissiez-vous ,   régissant  l'europs  Bimitf!| 
etc. ,  etc.  »  {Moniteur  du  29  janvier  iiéi\ 
Nous  mettrons  plus  tard  ces  mots  en 
avec  ceux  qu'il  adressera  aux  princes 

QUI  n'ont  pas  cesse  de    REGNER  SUR  SON 

Mais poui^uivons.  Le  28  juillet  1807, Tl 
pcreur  était  de  retour  à  Paris,  a|H*è8  la 
clusion    du  traité    de   Tilsitt  ;   M. 
accouru  aux  pieds  du  trône,  fît  entendn 
son  maître  ces  paroles  d'adulation  dont  kl 
dicule  le  dispute  à  la  bassesse  : 

«  ...Mais,  sire,  il  est  une  chose  plui 
traordinaire  que  les  prodiges  de  V.  M.  { 
que  vous  résistiez    à  la  fortune   qui 
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pour  vous  V empire  de  la  terre  /  que  vous 
soyez  moins  ambitieux  de  vaincre  que  de 
vous  réconcilier  ;  que  vous  ne  fassiez  sentir 
par  vos  armes ,  les  dangers  de  votre  inimi- 
tié,  que  pour  ne  faire  comprendre  par  la 
force  de  votre  génie  les  avantages  de  votre 
alliance.  Napoléon  n*a  jamais  voulu  que  la 
paix  du  monde}  il  a  toujours  présenté  la 
branche  d^olivier  à  ses  provocateurs,  qui 
Pont  forcé  d'accumuler  les  lauriers,  napo- 
léon EST  AU-DELA  DE  L^HJSTOIBE  HUMAINE  ;  IL 
APPARTIENT  AUX  TEMPS  HEROÏQUES  ;  IL  EST  AU- 
DESSUS  DE  L^ADMIRATION  ;  IL  nV  A  QUE  l\M0UR 

QUI  PUISSE  s'elever  JUSQUE  LUI . . .  »   {Moniteur 
du  29JuiUet  1807.) 

Les  Bourbons  d'Espagne,  ennemis  entre 
eux ,  le  fils  conspirant  contre  son  père ,  le 
père  poursuivant  son  fils  de  sa  colère  et  de  sa 
vengeance,  se  rendent  à  Bayonhe,  et  abdi- 
quent en  faveur  de  Napoléon,  la  couronne 
des  Ëspagnes  et  des  Indes.  Il  fallait  conquérir 
cette  couronne ,  Tarmée  française  fut  conviée 
à  la  conquête.  Mais  le  peuple  espagnol  prit 
les  armes  ;  mais  un  cri  de  réprobation  se  fit 
entendre  en  Europe,  ce  qui  nVmpécha  pas 
M.  Séguier,  adulateur  inamovible  du  pouvoir, 
de  dire  à  Theureux  soldat  des  temps  héroi-- 
quesj  Je  25  janvier  1806  :  «  Sire,  il  ne  vous  a 
pas  suffi  d^élever  un  empire  tel  que  n^en 
avait  jamais  vu  TEurope  policée ,  vous  vou- 
lez lui  donner  des  bases  qui  le  fassent  subsis- 
ter par  son  propre  poids  au  milieu  des  vi- 
cissitudes humaines.  Dans  la  vue  généreuse 
du  temps  où  votre  main  puissante  ne  sou- 
tiendra plus  Tédifîce  qu^elle  a  porté  si  haut , 
vous  en  étendez  sans  repos  les  fondemens  ; 
vous  écartez  les  causes  de  dissolution ,  vous 
placez  des  soutiens ,  vous  liez  toutes  les  par- 
ties poiu*  former  un  ensemble  indestructible. 
La  même  prévoyance  qui  vous  a  fait  atta- 
cher l'Italie  et  TAUemagne  a  la  France ,  a 
suscité  lu  réunion  des  Ëspagnes...  La  même 
nuiffnanit?nté  qui  a  conservé  Berlin  et 
Vienne ,  sauve  et  relève  Madrid.  Vous  nous 
avez 'accoutumés  aux  victoires,  aux  prises  des 
villes  et  des- royaumes.  Quand  vous  .partez, 
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nous  savons  que  vous  reviendrez  avec  de  nou- 
velles couronnes  ;  et  elles  sont  si  rapidement 
acquises,  qu^à  peine  avons- nous  le  temps  de 
préparer  nos  félicitations.  Si  nos  expressions 
doivent  paraître  disproportionnées  devant 
votre  gloire  immense ,  nous  pouvons  du 
moins  mettre  aux  pieds  de  votre  majesté  des 
sentimens  purs  et  simples  que  ne  dédaignera 
pas  un  grand  cœur  :  c^est  notre  respect  pour 
vos  desseins  profonds ,  notre  admiration  pour 
vos  succès  innombrables ,  ce  sont  nos  vœux 
constans  et  unanimes  pour  votre  personne 
sacrée.  [Moniteur  du  26  janvier  1809.)  »  Un 
pareil  discours  ne  s^analyse  pas.  Comment 
Napoléon  put-il  Fentendre  jusqu'au  bout,  et 
nerepoussa-t-ilpas  d^aussi  impertinentes  flatte- 
ries par  le  mot  que  la  duchesse  d'AngouIéme 
adressa  quinze  ans  plus  tard  à  M  Séguier  : 
Passez j  Monsieur? 

Poursuivons  notre  examen,  mais  ne  nous 
arrêtons  qu^aux  époques  majeures  ;  ne  te- 
nons aucun  compte  des  petits  discours,  ne 
lisons  avec  soin  que  ceux  prononcés  dans  les 
grandes  circonstances  ;  ils  sont  comme  des 
jalons  qui  nous  servent  à  nous  reconnaître 
dans  la  carrière  palinodique  parcourue  par 
M.  Séguier.  Napoléon  arrive  de  Russie  (26  dé- 
cembre 181a),  au  milieu  de  la  consternation 
universelle,  M.  Séguier  ne  trouve  d'autres 
paroles  à  lui  adresser  que  celles-ci  : 

«  L'autorité  impériale  n'aura  jamais  de  plus 
ferme  appui  que  les  magistrats  ;  nous  sommes 
prêts  à  tout  sacrifier />OMr  votre  personne  sa- 
crée^ pour  la  perpétuité  de  voire  dynastie. 
Veuillez  recevoir  ce  nouveau  serment  ;  nous 
y  serons  fidèles  j usqu'à  la  mort.  »  {Moniteur 
du  28  décembre  1812.) 

Le  même  jour,  &isant  allusion  à  la  conspi- 
ration de  Mallet,  il  disait  :  <(  Des  insensés  ont 
«  tenté  d'ébranler  ce  que  le  génie  et  le  coû- 
te rage  avaient  fondé  ;  ils  voyaient  l'auguste 
a  rejeton  de  notre  empereur,  et  ils  ont  mé- 
((  connu  le  principe  fondamental  de  la  monar- 
((  chie,  que  le  roi  ne  meurt  pas  :  Nos  pères 
<f  ont  affronté  les  périls  pour  m.aintenir  l'hé- 
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(f  est  encore  paim  nous ,  et  il  appartenait  à 
((  votre  majesté  de  le  ressusciter.   » 

Ainsi  avait  parlé  M.  Séguier,  premier  prési- 
dent de  la  cour  impériale  ;  mais  les  évènemens 
de  i8i4  firent  juger  que  Pon  s^était  mépris  sur 
ses  véritables  senlimens  :  il  adhéra  des  pre- 
miers a  la  déchéance  de  Tempereur  et  de  sa 
f^millci  et  proposa  à  la  cour  Farrété  suivant, 
qui  fut  adopté  {Moniteur  du  6  avril  i8i4)  : 
«  La  cour  impéiîale, —  sentant  tout  le  prix 
c(  des  efforts  qui  ont  enfin  délivré  la  France 
«  dW  JOUG  TYRÀNNiQUE,  pénéti^e  de  respect 
M  et  d^adinira  tion  pour  àes  prince  s  augustes^  i  ) 
n  modèles  de  désintéressement  et  de  magnani  - 
«  mité,  exprimant  aussi  son  amour  pour  la 
<(  noble  race  des  rois  qui  pendant  huit  siècles 
«  a  fait  la  gloire  et  le  bonheur  de  la  France, 
<c  et  qui  SEULE  peut  ramener  la  paix,  Tordre 
«  et  la  justice  dans  une  patrie  où  des  vœux 
H  secrets  n^ont  cessé  d'invoquer  le  souverain 
u  légitime, — arrête  qu^elle  adhère  unanime- 
H  ment  à  la  déchéance  de  Bonaparte  et  de  sa 
famille;  et  que,  fidèle  aux  lois  fondamentales 
du  royaume,  elle  appelle  de  tous  ses  moyens 
«  le  chef  de  la  maison  de  Bourbon  au  troue 
«  héréditaire  de  Saint-Louis.  » 

Voilàcomment  M .  Séguier  sacriGe  tout  pour 
i*ester  fidèle  jusqu'à  la  mort  à  la  personne  sa- 
crée de  Napoléon  et  à  sa  dj^nastie,  de  laquelle 
il  avait  juré  d'être  le  plus  ferme  appui  !  Il  est 
un  mot  surtout  que  nous  ne  pouvons  laisser 
passer  inaperçu  :  des  voeux  secrets.  Eh  quoi  ! 
lorsque  M.  Séguier  s^avilissaitet  avilissait  dans 
sa  personne  la  cour  impériale  aux  pieds  de 
Napoléon,  »  de  ce  génie  vers  lequel  Pamour 
«  seul  pouvait  s^élever,  »  M.  Séguier  était  un 
perfide!  lorsque  M.  Séguier  se  prosternait 
devant  Tempereur  et  lui  jurait  de  mourir 
pour  la  défense  de  sa  personne  sacrée  et  de 
sa  dynastie,  M.  Séguier  mentait  à  ses  vœux 
secrets P  De  quel  nom  flétrir  tant  de  perfidie? 
Comment  qualifier  Taudacieux  courage  qui 
fait  .qu^on  ose  se  vanter  soi-même  de  tant  de 
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bassesses  ?  Et  voilà  les  homoHes  potir  lesquels 
on  demande  nos  respects  !  Brisez  donc  les  ta- 
bles du  Moniteur^  ce  muet  et  irréfragable 
témoin  de  vos  servilités,  de  vos  turpitudes. 
Allons  toujours,  nous  ne  connaissons  pas 
encore  à  fond  le  noble  paii*. 

Api*ès  ce  premier  acte  d'adhésion,  M.  Sé- 
guier tint  à  honneur  de  complimenter  le  lieu- 
tenant-général du  royaume  {Moniteur  du  i8 
avril  i8i4)  • 

«  Enfin  la  Providence,  lui  dit  il,  nous  resti- 
(f  tue  nos  souverains  légitimes  :  nous  possé- 
«  dons  le  frère  de  notre  roi,  Monsieur;  bien- 
ce  tôt  nous  verrons  celui  qui,  pour  aroir  été 
«  long-temps  éloigné  du  trône,  n^en  a  pas 
«  moins  régné  sur  nos  cœurs!  Fallait-il  donc 
<c  qu^une  cruelle  absence  le  rendit  plus  cher 
n  à  son  peuple  I  »  Et  puis ,  mêlant  son  mysti- 
cisme habituel  à  l'expression  de  son  amour, 
M.  Séguier  ajouta  :  a  Hâtons  d^un  conumm 
c(  accord  le  moment  solennel  où  la  reli^ 
n  va  resserrer  sur  le  front  des  Bouribons  h 
(t  couronne  des  lis.  Tant  que  se  perpétuer!  b 
A  race  du  saint-roi,  la  France  sera  sonhéri- 
<(  tage,  les  Français  sa  &mille.  Ainsi  la  raiiQB 
u  le  conseille,  la  loi  Tordonne,  la  justice  ^ 
«  proclame  :  le  véritable  pacte  entre  un  péff 
((  et  des  cnfans  qui  se  réunissent  est  une  sou- 
mission respectueuse,  Toubli  des  erreM 
un  renouvellement  d^amour. 
«  Les  expressions  nous  manquent  aux  yA 
«  de  Monsieur  ;  mais  quand  les  langues  \ir 
«  butient,  les  âmes  se  parlent...  Que  Mor 
c(  sieur  daigne  redire  nos  transports  à  4i 
a  auguste  frère ,  qu^il  excuse  le  désordre  à^ 
a  nous  jette  sa  présence  mi>Yictt&c»e,  \tt^ 
a  retrouvera  touj ours  en  nous  fermeté,  pen^ 
c(  vérance  et  dévouement.  » 

Enfin,  le  2  mai.  Ton  vit  M.  Séguier, 
mis  à  Saint- Ouen  à  dix  heures  du  soir, 
guer  le  roi  avec  son  impudence  acco 
et   faire  entendre  à  ce    prince  les 
suivantes  :  a   Nous   avons  élevé  nos 
«  vers  des  princes,  instrumens  généreux 
a  la  divinité,  et  nous  avons  redemaadi' 
I  c(  grands  cris  notre  antique  souTerain;  k<'' 
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r<  prend  pitié  de  nous:  il  avait  marqué  le 
«  terme  de  Toppression,  et  il  nous  rend 
«  rhomme  de  sa  volonté ,  le  prince  selon  la 
<(  loi,  dont  la  sagesse  promet  de  tout  ré- 
H  parer. 

K  Sire ,  nous  sommes  ajBTamés  de  contem- 
«  pler  notre  roi ,  et  à  ses  côtés ,  cette  illustre 
«  orpheline ,  ange  de  consolation ,  brillant 
a  modèle  de  vertu  ;  de  revoir  ces  princes , 
<c  ornement  de  votre  deuil  sur  une  terre 
n  hospitalière ,  et  dont  les  noms  nous  rap- 
«  pellent  toutes  les  gloires  \  de  connaître  ces 
K  rejetons  augustes ,  élèves  innocens  de  Pad- 
a  versité. 

(f  Pleins  de  cette  joie  intime  que  donne 
ce  Taccomplissement  du  devoir  et  PefTusion 
«  de  la  tendresse,  que  pourrions-nous  en- 
«  coi^  désirer?...  » 

Louis  XVIII  écouta  fort  sérieusement  ces 
dégoûtantes  flagorneries  ;  sa  réponse  fîit  grave 
et  mesurée.  Maintenant,  nous  le  demandons, 
comment  peut-il  se  trouver  des  biographes 
pour  dire  :  «  M.  Séguier  loua  toujours  sans 
bassesse,  et n^avilit jamais  la  magistrature,  n 

Pendant  toute  la  durée  de  la  première  res- 
tauration, M.  Séguier  continua  à  présider 
la  cour  royale.  Bientôt  Napoléon  repa- 
rait sur  le  sol  français  ;  M.  Séguier  ne  peut 
croire  à  Tenthousiasme  de  Tarmée  pour 
son  ancien  chef.  Il  suppose  qu^elle  com- 
battra le  grand  coupable  et  le  réduira  à  crier 
merci .  Alors  M.  Séguier  accourt  aux  Tuileries  ; 
il  dépose  aux  pieds  du  roi  une  adresse  dans 
laquelle  ,  revenant  à  son  idée  favorite ,  les 
vœux  secrets  :  «  Sire,  dit-il,  il  s'^est  trouvé  un 
«  homme  qui  eût  pu  Êûre  le  bonheur  de  la 
H  patrie ,  en  y  rétablissant  la  paix  et  Tordre, 
K  et  aidant  son  roi  à  se  rasseoir  sur  le  trône  ; 
N  tant  que  cette  espérance  s^est  laissé  entrevoir, 
K  tout  lui  a  été  &cile  et  profère,  i^  M.  Sé- 
guier avait-il  cette  espérance ,  lorsquHl  faisait 
des  vœux  pour  la  dynastie  impériale?... 
Mais ,  ajoute  M.  le  premier  président ,  après 
avoir  parlé  du  premier  châtiment  céleste  in- 
fligé à  Napoléon ,  a  le  ciel  n^était  pas  satis- 
«  fiât  ;  et  celui  qui  a  versé  tant  de  sang  doit 


A  une  expiation  plus  mémorable.  Oui,  Sire^ 
a  la  main  de  Dieu  saisit  le  grand  coupable, 
a  11  a  violé  à  main  armée  le  sol  dWe  patrie 
<c  qui  s^était  contentée  d^un  exil  volontaire , 
«  et  il  va  y  trouver  sa  perte.  Se  flatte-t-il 
«  d^obteuir  un  asile  au-delà  de  nos  frontiè- 
((  res  ?  Les  souverains  dont  il  a  trompé  la 
((  trop  magnanime  indulgence,  sont  encore 
f(  réunis  pour  prononcer  une  sentence  aussi 
((  solennelle  que  terrible ,  etc.  » 

Napoléon ,  dix  jours  après ,  était  assis  sur 
ce  trône  que  les  fidèles  de  la  royauté  bour- 
bounienne  nWaient  pas  même  tenté  de  dé- 
fendre. M.  Séguier  se  persuada  qu^il  pourrait 
encore  être  conservé  dans  sa  première  pré- 
sidence y  et  accourut  en  toute  hâte  chez  Cam- 
bacérès  ;  mais  Tarchi-chancelier ,  avec  leque 
Napoléon  s^expliqua  fort  nettement,  conseilla 
à  son  protégé  de  se  tenir  à  Pécart.  M.  Séguier 
dut  suivre  ce  conseil. 

Aussi  avec  quel  enthousiasme  vit-il  reluire 
dans  Paris  les  lances  des  Cosaques  !  Louis  X  VUl 
récompensa  son  fidèle  premier  président  en 
lui  rendant  son  poste  et  en  Tappelant,  le 
17  août  181 5,  à  siéger  à  la  chambre  des 
pairs. 

M.  Séguier,  avec  les  antécédens  que  nous 
lui  connaissons ,  ne  pouvait  embrasser  d^au- 
tre  parti  que  celui  d^une  extrême  exagération; 
c'est  aussi  ce  quUlne  manqua  pas  de  faire.  On 
se  souviendra  long-temps  du  discours  plus 
que  louangeur  qu'il  prononça,  en  novem- 
bre i8i6,  à  la  rentrée  de  la  cour  royale,  et 
dans  lequel  on  lit  :  «  Toute  autorité  vient  de 
Dieuf  il  n'est  pas  permis  aux  peuples  d'en 
disposer.  Nos  ancêtres ,  qui  gardaient  leur 
franchise  et  chérissaient  leur  liberté ,  plus 
sages  que  nous^  avaient  reconnu  que  nos  rois 
régnaient  par  la  grâce  de  Dieu  et  non  par 
les  constitutions.  Le  monarque,  image  de  la 
divinité^  ne  i^présente  pas  plus  ses  sujets, 
que  le  père  ne  représente  ses  enfans.  La  supré- 
matie de  Fun  et  de  Tautre  constitue  Têtre 
essentiellement  naturel.  Toute  autre  forme 
politique  est  une  dégradation  à  la  règle  gé-r 
nirale ,  et  contient  un  principe  de  retour  à 
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V  ordre  primordial...  n  Ainsi ,  M.  Sëguier  pré- 
conisait le  despotisme. 

Notre  immortel  Bcranger  s^cgaya  sur  tant 
d^e^iagcrations  dans  une  de  ses  plus  piquantes 
chansons.  Nous  ne  pouvons  résister  au  désir 
de  reproduire  quelques  autres  des  principaux 
passages  de  ce  discours  mis  en  pai^allèle  avec 

quelques  vers  des  gais  couplets  qu^ils  ont 
inspirés  : 

L'n  laaitre  fou  qui ,  dit- on. 
Fit  jadis  mainte  fredaine , 
Des  loges  de  Charcnton 
'  S'est  enfui  Tautre  semaine  ; 

Chei  un  juge  qui  griffonnait 
Il  arrive  et  prend  simarre  et  bonnet  ; 
Puis  à  Taudience  ,  hors  d^haleine , 
11  entre  y  et  soudain  dit  :  préchi  prêcha 

Et  patati  et  patata  : 
Pouvait-on  s'attendre  à  ce  drscours-là? 

Certes  non ,  Ton  ne  devait  pas  s^attcndre 
que  M.  Séguier ,  après  avoir  peint  la  corinip  - 
tion  funeste  qui  suit  les  révolutions  des  em- 
pires ,  sVcrierait  :  «  Personne  ne  Tignore,  le 
«  scandale  est  à  son  comble ,  les  vices  vont  le 
<(  {ydni  levé  et  se  donnent  la  main  afin  de 

<c  s'attacher  mutucllemenl Le  sexe  même 

«  a  le  courage  de  supporter  la  honte ,  ou  plu- 
n  tôt  il  ne  sait  pas  rougir  ;  et  la  vertu ,  pour 
'.  ne  pas  être  tournée  en  lidicule ,  doit  revê- 
<(  tir  les  couleurs  de  la  mode.  »  Cest  pour 
cela  sans  doute  que  le  vertueux  M.  Séguier 
est  ce  que  nous  Pavons  montré  :  M.  Séguier 
lient  à  suivre  la  mode. 

it  Autrefois,  «joute-l-il,  un  ou  deux  théà- 
«  très ,  dans  Paris,  excitaient  les  réclamations 
n  des  moralistes  ;  aujom^d^hui ,  les  (ombe- 
«  reaux  de  Thespis  roulent  dans  les  provinces, 
'<  et  Ton  voit  s'élever  dans  chaque  quartier 
({  de  lacapitale,  de  cessallesqui  sontdevenues 
(r  des  lieux  de  rendez  vous ,  où  Ton  joue  des 
a  drames  pour  exciter  le  désordre  des  sens.  » 

Le  drame  et  Galimafrë 
Corrompent  nos  cuisinières. 

«  Autrefois ,  la  grande  distance  enti^  les 
u  rangs  était  comme  un  cordon  préservatif 
c(  de  la  peste;  mais  aujourd'hui  Tégalité  po- 


«  li  tique  a  exposé  toutes  les  classes  aux  m^ 

a  ravages.  Le  typhus  moral  est  d^autant 

(c  dangei^ux ,  qu'il  est  dans  les  rangs  les 

u  EPAIS  de  la  nation....  Le  maiîage  s^es 

a  converti  en  contrat  de  louage.  » 

Le  mariage  est  un  loyer  : 
On  entre  en  octobre,  on  sort  en  janvier. 

f(  L'adoption  est  là  pour  relâcher  les 
((  de  famille ,  et  légitimer  le  plus  souvei 
<(  fruits  de  Tadultère  et  de  l'inceste.  L'e 
u  est  à  celui-ci ,  le  mariage  le  donne  à  c 
((  là  ,  et  l'adoption  le  transmet  à  un 
«  sième.   w 

Et  nos  enfjns  ont  trois  pèrcf . 

Le  luxe  immodéré  des  femmes  fournit 
à  l'orateur  une  éloquente  épigramme  :  « 
c(  de  fautes,  pour  ne  pas  dire  plus,  j 
a  commettre  cette  manie  de  s^enveloppa 

c(  laines  de  l'Orient  !  )» 

« 

Les  cachemires  adultères 
Nous  donnent  la  peste  «  et  ma  femme  en  a  : 

Et  patati ,  et  patata! 
U  a  mis  de  tout  dans  ce  discours^là. 

•<  Heureusement ,  dit  M.  Séguier ,  ii 
avons  notre  roi  ;  nous  avons  les  descend 
de  saint  Louis  ;  nous  avons  la  fille  et  ks: 
veux  de  celui  qui  dans  le  ciel  implore  no 
salut,  et  dont  les  prières  ardentes  port 
déjà  tant  de  fruits.  » 

Puis  M.  le  baron  s'élève  contre  la  BcnH 
((  ce  temple  qu'on  élève  à  Plutus  datf 
quartier  le  plus  brillant  de  la  capitale.  > 

Mais,  triste  effet  du  t/phaf« 
Au  lieu  d'église  on  ëlère 
Le  temple  du  dieu  Plotna. 
QuM  sera  beau  s^îl  s'achève! 

Enfin  j  M.  le  premier  président  eoM*'! 
femme  qui  a  quitté  son  époux,  avec  qa< 
ne  devait  faire  qu'im^  chair  ^  à  rêveur àl 
et  celui-ci  à  la  reprendre.  » 


Ah?  qu'enfin  (et  le  terme  est 
L*épouse  et  ftSpoux  ne  soient  m^eae 

Il  engage  <(  le  ministre  des  autds  as 
outrager  la  religion  par  un  i  r mIimm  i 
dain.  i» 


En  frac  on  yoit  un  cnré. 

•f  Qu'il  se  frappe  la  poitrine,  dit-il,  et  sa 
pénitence  dans  ce  monde  sera  plus  méritoire 
que  Tautre,  >» 

En  arrivant  à  la  péroraison,  le  vertueux 
magistrat  s'écrie  :  u  Si  les  empereurs  romains 
ont  été  la  honte  et  le  scandale  de  leur  siècle , 
le  monarque  qui  nous  gouverne  est  l'exemple 
de  tous  les  souverains.  La  douceur  de  ses  pa- 
roles s'allie  avec  la  vivacité  de  son  esprit  ; 
l'expérience  des  hommes  n'a  jamais  altéré  la 
bonté  de  son  àme.  Sa  vocation  à  faire  le  bon- 
heur de  son  peuple  a  pu  seule  le  ramener 
deux  fois  sur  le  trône,  et  la  ti^anquillité  de 
l'Europe  sera  désormais  l'ouvrage  de  sa  haute 
prudence. 

«(  Kal lions-nous  donc  autour  du  roi  et  de 
ses  légitimes  successeurs.  Si  nous  avions  un 
choix  à  faire  {ce  qui  serait  un  nouveau  crime)  ^ 
où  pourrions-nous  le  ti'ouver  ailleurs  que  dans 
ce  groupe  si  serré  dès  fils  de  France  qui  en- 
vironnent l'héritier  de  saint  Louis  ?  » 

Après  son  discours  de  renti'ée  de  la  cour 
royale,  en  1816,  il  eût  été  difficile  à  M.  ScW 
guier  de  se  surpasser;  aussi  jusqu'en  1820, 
n^est-il  que  le  pâle  copiste  de  lui-même. 

Mais  une  occasion  solennelle  se  présente , 

M.   Séguier  n'a  garde  de  la  laisser  échapper 

pour    se  révéler    tout    entier  :   jusqu'à    ce 

jour  nous  n'avons   connu   que  l'ambitieux, 

le    servile     adulateur,      le     transfuge     du 

camp  des  vaincus  dans  le  camp  des  vain- 

<jueurs  ;  aujourd'hui  l'homme  de  sang  va  se 

dévoiler. 

Le  i3  février  1820,  le  duc  de  Berri  meurt 
frappé  par  la  main  de  Louvel.  Tous  les  coi'ps 
de  l'état  s'empressent  de  venir  déposer  aux 
pieds  du  roi  l'expression  de  leur  douleur  offi- 
cielle ;  M.  Séguier  arrive  ù  son  tour;  mais  ce 
ne  sont  pas  les  gémissemcns  de  la  douleur  que 
fait  entendre  le  premier  président  de  la  coui* 
royale.  Poui'  cette  fois ,  il  fait  trêve  à  ses  pa- 
roles mystiques  :  organe  furieux  de  la  faction 
anti  -fl'ançaise  qui  exploita  ce  sanglant  événe- 
ment avec  tant  d'audace,  M.  Séguier  ne  craint 
pas  d^exciter  le  roi  à  suspendre  la  constitu- 
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tion ,  à  avoir  recours  à  des  moyens  dont  ruti- 
lité  n'est  pas  oubliée,  a  Oui,  sire,  lui  dit-il,  il 
'(  existe  une  conspiration  peiinanente  conti'e 
<(  les  Bourbons ,  et  dans  la  consternation  gé- 
«  nérale,  on  a  vu  des  joies  féroces.  Le  sang  si 
«  pur  qui  a  déjà  tant  coulé ,  n'aurait-il  lUit 
<c  qu'irriter  la  soif?  Ah  !  sk'e,  veillez  sur  vous, 
«  veillez  sur  tout  ce  qui  vous  entoure  ;  nous 
<(  vous  en  conjurons  au  nom  de  la  société  dé- 

<(  solée  du  présent,  épouvantée  de  l'avenir 

«  iS*!  f^.  M,  pensait  que  les  magistrats  pus- 
ti  sent  la  sentir  encore  ejjîcacement  ^  rendez-- 
«  leur  des  moyens  dont  l'utilité  n'est  point 
«   oubliée,  w 

En  vérité  nous  ne  savons  à  quelle  idée  nous 
arrêter.  Quels  sont  donc  les  moyens   dont 
veut  parler  M.  Séguier?  S'agit-il  de  la  ques- 
tion ,  des  supplices ,  des  tortiu-es ,  de  la  sup- 
pression du  jm-y,  dont  l'existence  est  encore 
aujourd'hui  un  sujet  d'impatience  pour  mes- 
sieurs des  cours  royales  ?  Nous  le  répétons , 
cette  phrase  de  M.  le  premier  président  nous 
paraît  le  comble  de  l'audace.  Du  reste,  l'im- 
pression qu'elle  produisit  môme  au  château 
fut  telle,  que  le  Moniteur  se  dispensa  de  re- 
produire le  discours  de  M.  Séguier  ;  l'opinion 
accréditées  cette  époque,  fut  que  cette  omis- 
sion avait  eu  heu  par  ordre  exprès  du  roi. 
Si    le  Moniteur    ne   recueillit  pas   les   pa- 
roles du  digne  fils  de  l'avocat-général  Séguier, 
les  jom'naux  de  la  faction  franco-russe  se  hâ- 
tèrent de  les  faire  connaître  au  public ,  en  les 
accompagnant  de  pompeux  éloges. 

Celte  proposition  du  chef  de  la  première 
cour  du  royaume  indigna  tous  les  gens  d« 
bien;  mais  elle  lui  valut  les  faveurs  de  la 
faction  qui  ti'iomphait.  Dès  le  i4  février,  la 
chambre  des  pairs  étant  constituée  en  cour 
de  justice  pour  procéder  sans  délai  au  jur- 
gement  de  Louvel  ,  Louis  XVIII  charge 
M.  Bellart  de  soutenir  l'accusation,  et  M.  Sé- 
guier de  procéder  a  l'interrogatoire  du  pré- 
venu. La  faction  qui  voulait  plus  d'une 
tôte,  appelait  aux  fonctions  principales  dans 
le  procès  ses  deux  membres  non  moins  dé- 
voués qu^impurs.  Comment  M.  Séguier  pou- 
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vait-il  loyalement  accepter  la  mission  qui 
lui  fut  confiée  ,  lui  qui ,  avant  d^avoir  fait 
subir  un  premier  interrogatoire  a  Lou- 
vel,  déclarait  dans  le  palais  du  roi,  que  le 
crime  de  cet  homme  se  rattachait  à  une 
vaste  conspiration. 

Dans  tout  le  cours  de  la  procédure,  M.  Sé- 
guier  ne  s'^écarta  pas  de  la  ligne  tracée  d\iprès 
cette  idée  première;  ses  soins  tendirent   à 
présenter  à  PEurope  comme  des   assassins 
tous  les  amis  de  la  liberté ,  c^est-à-dire  la  ma- 
jorité de  la  nation;  mais  ses  efforts  furent 
inutiles.  Il  ressortit  des  débats  que  Faction 
de  Louvel  était  une  action  isolée  ;  aussi  M.  Se- 
guier  laissa-t-il  à  M.  Bas  tard  le  soin  de  inîdi- 
ger  le  rapport  à  faire  à  la  cour.  Nous  ne  sui- 
vrons pas  M.  le  premier  président  pas  à  pas 
pour  connaître  la  part  plus  ou  moins  active 
qu^il  prit  aux  débats  du  procès.  Réjoignons-le 
hors  de  Tenceinte  du  palais  du  Luxembourg. 
Mal  récompensé  sans  doute  à  son  avis  de 
ses  services  occultes,  M.  Séguier  prend  de 
riiumeur.  Il  est  éclairé  d\m  rayon  subit;  il  se 
prononce  en  favem'  du  Constitutionnel  et  du 
Courrier  dans  le  procès  que  le  ministre  in- 
tenta à  ces  deux  journaux.  Dès  ce  moment, 
VI.  Séguier  fiiten  disgrâce  ;  la  cour  Faccueillit 
plas  froidement  :  Passez^  monsieur^  disait  la 
duchesse  d'Angoulême  :  Je  reçois  les  vœux 
de  la  cour  royale ,  répondait  le  roi  :  et  le 
Constitutionnel  de  porter  aux  nues  le  cou- 
rage, le  dévouement,  les  vertus  patriotiques 
de  M*  Séguier;  de  lui  prêter  des  bons  mots, 
des  repai'ties  nobles,  démettre  dans  sa  bouche 
cette  phrase  :  La  cour  rend  des  arrêts  et  non 
pas  des  services .  Si  vous  voulez  savoir  ce  qu^il 
faut  penser  de  ce  courage  de  M.  Séguier , 
adressea^vous  à  M.  de  Peyronnet.  Du  fond 
de    sa   prison    de    Ham,    Pex- ministre    de 
Charles  X  vous  dit:  «  Que  dliistoires  n'a-t-on 
pas  faites  sûr  les  scntimens,  le  langage  de 
M.  Séguier?  »  Et  a  lors  entrant  en  matière, 
pièces  et  coiTespondances  officielles  en  main, 
M.  de  Peyi'onnet  vous  prouvera  que  toutes 
ces  histoires  sont  de  Tinvention  des  arran- 
geurs de  réputation;   lisez  le  tome   i«r   des 


Mémoires  de  tous ,  et  vous  y  verrez  quMoi*s 
que  M.  Séguier  s^immoilalisa  par  la  protec- 
tion qu^il  accoinlait  à  la  presse ,  par  ses  pour- 
suites conti^e  les  assassins  de   la  rue  Sainl- 
Denis  ;  qu'alors  enfin  qu^il  se  lançait  en  pleine 
opposition  royaliste-constitutionnelle,  ilsoih 
mettait  ses  pensées  à  M.  de  PejTonnet,  mes 
en  se  reposant  sur  sa  hiem^eillance  paitT" 
nette  pour  la  magistrature ,  et  sur  celle  dont 
Sa  Grandeur  lui  accordait  de  continuels  (i- 
moignages  :  alors  encore,  vous  dit  M.  de 
Peyronnet,  M.  Séginery  pénétré  viç^ement  de 
ma  bienveillance  infinie ,  me  prie  d*en  diffé- 
rer Pusagejusqu^à  ce  qu'une  occasion  natu- 
relle le  mette  à  même  d'invoquer  de  nouveau 
ma  gracieuse  et  puissante  affection.  Enfin, 
au  dire  de  M.  de  Peyronnet,  quand  les  jour- 
naux faisaient  sonner  si  haut  Popposition  de 
M.  Séguier,  celui-ci  démentait,  dans  sa  co^ 
respondance  avec  le  ministre,  les  paroles  ho- 
norables et  courageuses  que  les  sténographes 
avaient  la  témérité  de  lui  prêter  :  ce  Je  vous 
prie,  monseigneur,  écrivait  M,  Séguier,  d'être 
convaincu  du  respect  que  je  porte,   et  au 
besoin  ferais  porter  aux  ministres  du  roi ,  el 
particulièrement  à  Votre  Grandeur,  Je  parle 
et  j'agirais  autant  ^ar  le  sentiment  de  mon 
devoir  que  par  celui  de  vos  bontés  person- 
nelles. » 

Alors  aussi ,  vous  dit  le  Moniteur ,  M.  Sé- 
guier, fidèle  à  ses  antécédens,  déposait  avee 
la  même  servilité  et  les  mêmes  formes  adub^ 
triées,  ses  hommages  aux  pieds  du  trône.  Lt 
i"  janvier  18117,  après  avoir  paillé  au  non 
de  la  cour  royale,  il  ajoutait  :  ce  Après  Tei- 
pression  de  la  fidélité  de  tous,  retâendrai^e 
Télan  de  ma  propre  reconnaissance  pour  h 
grâce  de  votre  majesté ,  qui  a  placé  mon  fik 
sur  les  degrés  de  son  trône  de  justice  ?...  En 
appreuanl  de  ses  anciens  le  culte  du  roie* 
de  la  patrie,  il  prépare,  avec  ses  jeunes  con- 
fi'ères,  une  perpétuité  de  dévouement  pour  t'W 
augustes  enfans.  Puissent  nos  vœux  de  loi» 
les  temps  obtenir  un  accès  favoi*able  jusqu* 
dans  le  cœur  de  votre  majesté!  w 

Alors,  vous  dit  encore  le  Moniteur^  M.  Se- 
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guier,  dans  sa  harangue  du  ±^^  janvier  1828, 
rappelait  à  Charles  X  que  les  Français  di- 
saient autrefois  de  Louis  XII,  en  accourant 
de  loin  sur  son  passage  :  <(  Ce  bon  roi ,  il 
maintient  justice  et  nous  fait  vivre  en  paix. 
Prions  Dieu  qu'il  lui  donne  bonne  vie  et 
longue.  )>  —  «Sire,  ajoutait  M.  Séguier-,  votre 
intention  royale  et  les  prières  des  Français 
sont  encore  comme  au  règne  du  père  du 
peuple.  » 

Et  puis,  c^est  encore  le  Moniteur  qui  parle, 
Tannée  1829  arrivant,  M.  Séguier  retrouvait 
son  éloquence  :  «  Vous  apporter  chaque  an- 
née des  vœux  est  un  relom'  de  bonheur  poiu* 
les  cœurs  aimans.  Si  nos  expressions  vieillis- 
sent et  s'usent,  nos  sentimens  sont  encore 
jeunes  et  neufs.  Entre  tant  d^hommages'qui 
se  pressent  autour  de  votre  ti'ône,  daignez 
•distinguer  notre  accent...;  récompensez- 
^  nous,  sii'e,  d^un  regai^d  bienveillant,  et  notre 
[   zèle  préparera  pour   une    autre   année  des 

*  vœux,  des  bénédictions,  et  aussi,  nous  osons 
t   le  prévoir,  votre  satisfaction  royale.  » 

t  Feuilletez  encore  le  Moniteur^  et  vous  lii'ez 
I  ces  paroles  de  M.  Séguier  (i«r  janvier  i83o): 
'    «  Nos  ans  recommencent  par  ce  qu^il  y  a  de 

•  plus  heureux  pour  des  Français  :  voir  le  roi  ! 
'   Après  des  vœux  constans  pour  votre  conser- 
vation ,  nous  en  avons  encore  un  à  former , 

^esi  que  notre  cœur  parle  au  vôtre.  Alors 
eus  ne  sommes  plus  inquiets  de  nos  expre&- 
ions ,  Famour  des  sujets  est  compiis  de  la 
nté  du   monarque...   Uhonneur  de   nous 
tre  l'approchés  de  votive  majesté  et  le  bon- 
ur  de   le   dire   soldent   et   an^hent  pour 
t:shaque  année  les  travaux  assidus,  les  de- 
oirs  péivibles  des  serviteurs  fidèles  de  votre 
iKistice.  » 

Conunc  on  le  voit,  Topposition  de  M.  Sé- 

^^uer  était  peu  désobligeante  pour  le  prince, 

^)nt  il  venait  solliciter  un  regard  comme  une 

ompense. 

Survient  la  révolution  de  juillet,  le  peuple 

omphe,  puis  dépose  les  armes  :  le  mot  lieu* 
^4iant-général  sVst  fait  entendre,  Louis-^ 
^lîlîppe   ceindra   la   couronne.   M.    Séguier 


accourt  au  Palais-Royal  et  dit  au  duc  d^Oi^ 
léans  :  <(  Monseigneur,  dans  la  secousse  vio- 
lente qui  a  déchiré  le  sein  de  la  France  et 
menacé  nos  institutions,  tous  les  regards  se 
sont  tournés  vers  votre  altesse  royale.  Jeune 
encore  aux  premiers  jours  de  la  réçolution^ 
vous  avez  pris  part  à  ses  trophées ,  vous  avez  été 
instruit  par  ses  traverses ,  et  vous  avez  retenu  . 
d'elle  tout  ce  qui  est  cher  à  Vhonneur  na-- 
tional.  Eh  !  que  nous  sommes  heureux,  mou^ 
seigneur,  de  vous  voir  entom'é  de  ces  nom- 
breux rejetons  élevés  au  miheu  de  nous  dans 
nos  collèges...  Puissiez-vous  conserver  long- 
temps  une  autorité  qui^  loin  d^étre  ébranlée , 
sera  raffermie  par  des  liens  nouveaux!  » 
Comprenne  qui  pourra  ce  dernier  membre 
de  phrase;  mais  toujours  est-il  que  M.  Sé- 
guier fait  déjà  des  vœux  pour  que  la  famille 
d^Orléans  conserve,  sinon  à  perpétuité,  du 
moins  long-temps ,  son  autorité. 

Louis-Philippe  est  roi  ;  M.  Séguier  prête 
serment  enti^e  les  mains  du  monarque  lui- 
même,  puis  il  se  rend  à  la  cour  pom*  recevoir 
celui  de  tous  les  membres  qui  la  composent  ; 
écoutons-le  parler  : 

<(  De  grands  infortunés  se  sont  eux-mêmes 

précipités  du  plus  beau  trône Pour  nous , 

magistrats,  commence  un  ordi^e  suscité  par  le 
vœu  des  citoyens  et  adopté  par  le  patrio- 
tisme du  prince  qui  écarte  Fanai'chie  et  fait 
luire  la  prospérité  ; 

a  Hàtons-nous ,  messieurs ,  de  foianer  un 
lien  non-seulement  de  devoir,  mais  aussi  d« 
reconnaissance  ;  consacrons  toutes  nos  fecul- 
tés  au  service  d\m  duc  d^Orléans  qui,  non 
moins  que  Louis  XII,  sera  le  père  du  peu- 
ple, etc.  » 

Le  1"  janvier  i83i  ramène  poui*  M.  Sé- 
guier Toccasion  solennelle  de  sç^s  harangues  ; 
il  retrouve  toute  sa  faconde  adulatncc  et  son 
éloquence  provocati^ice.  L^homme  qui  avait 
conseillé  à  Louis  XVIII  les  moyens  dont  on 
n^apas  oublié  P utilité ,  engage  le  chef  de  la 
dynastie  cadette  à  déployer  une  fermjeté  qui 
contiendra  quelques  passions  ^  et  alors,  dit 
M.  Séguier,  «  nous  entourerons  de  respect  et 
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d^amour  les  vertus  qui  partagent  votre  trône, 
et  celles  qui  Passistent,  et  celles  qui  en  ornent 
tous  les  degrés.  »  En  voilà,  certes,  pour  toute 
la  famille,  et  en  vérité,  le  Journal  des  Débats 
n^est  qu^un  plagiaire  lorsqu'il  appelle  Louis- 
Philippe  le  plus  honnête  homme  de  son 
royaume.  M.  Séguier  Ta  devancé,  et  n'a  pas 
borné  son  éloge  au  chef;  il  y  a  eu  de  Tadula- 
tion  pour  le  papa ,  la  maman ,  la  sœur  et  les 
enfans  :  honnête  M.  Séguier,  qui  distribue 
ainsi  des  brevets  de  vertu  ! 

En  i832.  Ton  doit  le  penser,  M.  Séguier 
ne  se  dément  pas ,  bien  loin  de  là ,  il  se  sui^- 
passe  ;  il  parle  au  nom  de  la  France  entière  : 
«  Ne  regardez  pas  en  arrière,  sire,  pom'  être 
sans  regret  d'un  sacrifice  dont  jouissent  les 
citoyens  qui  ont  préfère  être  vos  sujets. 
(Sujets,  entendez-vous  !  ) 

«  Chef  d'une  famille  auguste  et  vénérée ,  il 
vous  appartient  d'être  le  chef  de  la  grande 
famillequi,'en  cejour  deféte,  se  presse  au- 
tour du  père  commun.  Entre  les  vœux  de  vos 
nombreux  enfans,  puissiez-vous,  sire,  distin- 
guer ceux  des  magistrats  conservateurs  de 
tout  ce  qui  est  cher,  précieax,  honnête,  ho- 
norable, et  qui,  consacrés  au  culte  de  votre 
justice,  se  confondent  avec  celui  de  lem- 
amour.  >» 

Lamarque  meurt  ;  on  sait  l'issue  de  ses  fu- 
nérailles. Les  vaincus  de  juin  sont  dans  Jes 
fers  ;  M.  Séguier  évoque  leur  procès  au  nom 
de  la  cour  royale.  Nous  ne  rapporterons  pas 
les  paroles  qu'il  prononça  dans  cette  circons- 
tance, la  séance  eut  lieu  à  huis-clos;  mais 
nous  dirons  que  plusieurs  conseillers  blâmè- 
rent dans  l'intimité  les  expressions  violentes 
que  1cm'  président  avait  cru  devoir  faire  en- 
tendi'e.  M.  Séguier  ne  voulut  pas  qu'elles 
fussent  entièrement  perdues  pour  l'histoire , 
et  dix-huit  mois  plus  tard,  le  i^*"  janvier  i834, 
il  vint  sinon  faire  des  remontrances  à  la  cou- 
ronne, du  moins  lui  reprocher  en  quelque 
sorte  d'avoir  commué  en  prison  perpétuelle 
la  peine  capitale  prononcée  contre  quelques- 
uns  d'entre  les  vaincus  de  juin  :  a  La  Ion- 
inimité  a    déjà  caractérisé  votre  règne  , 


poursuivez  avec  fermeté.  Accomplissez  votre 
œuvre,  et  les  Français  reconnaissans  récom- 
penseront le  père  de  la  patrie  en  amour  et  en 
obéissance,  w 

Ce  peu  de  mots  fait  pressentir  tout  ce  que 
M.  Séguier  voulait  de  rigueurs;  peut-être 
était-il  dans  sa  pensée  d'employer  les  moyens 
dont  n'a  pas  oublié  l'utilité. 

Louis- Philippe  eut  la  prudence  de  ne  poirt 
répondre  à  cette  phrase  du  discours  du  pre- 
mier président.  C'est  la  deuxième  fois  que  la 
couronne  a  donné  à  M.  Séguier  une  leçon 
sinon  de  modération,  du  moins  de  conre^ 
nance. 

Enfin  en  avi-il  1 834,  M-  Séguier  fut  appelé 
à  juger  des  prévenus  politiques,  ia  chamlat 
des  pairs  rendit  justice  à  sa  spécialité,  etilfiil 
nommé  l'un  des  membres  de  la  commissioD 
qui  remplit  les  fonctions  de  juge  d'instruc- 
tion, et  qui,  dans  cette  commission,  votèrent 
habituellement  pour  la  mise  en  accusadon. 
Enfin,  M.  Séguier  est  l'un  des  pairs  qui  disent 
vouloir  mener  à  bonne  fin  ce  monstniem 
procès. 

Le  7  avril  dernier,  le  conseil  de  discipline 
des  avocats  de  Paris  se  prononça  conW 
l'ordonnance  royale  du  3o  mars  qui  ëÀ 
venue  appuyer  le  refus  de  M.  Pasquier,  A 
laisser  aux  accusés  d'avril  le  choix  de  leiW 
défenseurs. 

Le  1 3 ,  la  coiu-  royale ,  chambres  réunies, 
fut  appelée  à  connaître  de  cette  décision,  sou- 
tenue par  Me  Philippe  Dupiu,  bâtonnier  ds 
Tordre  :  M.  Séguier  s'abstint  de  siéger,  n» 
à  cause  de  son  litre  de  pair,  comme  on  fi 
dit ,  mais  par  motif  de  maladie.  On  devré 
lui  savoir  gré  de  cet  acte  de  convenance  à 
Ton  n'avait  la  certitude  que  dans  cette  cir- 
constance son  influence ,  sur  la  com*  a  élé 
favorable  aux  volontés  ministérielles,    . 

Vint  le  le^  mai  :  qu'il  a  été  doux  et-beau, 
le  ler  mai,  pour  M.  le  baron  Séguier,  premier 
président  de  la  cour  royale  de  Paris  !  Il  vini 
et  dit  au  roi  Louis-Philippe  I«"'  ; 
«  Sire, 

«  Le  printemps  et  votre  fête  reviennent 
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ensemble  ;  la  terre  et  les  cœurs  s^ou vrent  dVc- 
cord  aux  espérances  et  aux  affections. 

«  Bien  plus,  la  Providence  a  voulu  que 
cette  heiu*euse  époque  fut  annoncée  par  une 
faveur  insigne  ;  elle  a  fait  devancer  les  bou- 
quets offerts  à  Philippe  par  un  don  cher  à  Ta- 
mour  paternel. 

«  Qu'il  nous  soit  permis,  sire,  d'associer 
nos  vœux  à  des  satis&ctions  royales,  de  cé- 
lébrer tout  à  la  fois  votre  fête  et  son  aimable 
précurseur. 

«  Souhaitons  unanimement  qu^une  fleur 
nouvelle  s'épanouisse,  se  conserve  pour 
l'union  des  deux  peuples  frères  ;  souhaitons 
que  les  nombreux  enfans  de  votre  majesté , 
jQeurons  sortis  de  la  couronne  nationale ,  ob- 
tiennent chacun  de  procurer  des  joies  aussi 
douces  à  leur  famille  auguste ,  d'assurer  par 
là  des  gages  d'honneur  et  de  force  à  la  grande 
&mille!  » 

Et  le  roi  Louis-Philippe  !«''  a  gardé  son 
sérieux ,  et  lui  a  répondu  sans  rire  : 

M  Je  suis  bien  sensible  aux  félicitations  que 
vous  m'adressez  sur  l'heureux  événement  qui 
jBL  rempli  mon  cœur  de  joie.  Je  vous  remercie 
également  des  sentimens  que  vous  me  témoi- 
gnez. Je  me  réjouis  de  voir  que  nos  travaux 
soient  couronnés  par  le  succès ,  que  le  bon- 
heur de  la  France  continue  a  s'accroître ,  que 
sa  prospérité  s'établisse  sw*  des  bases  so- 
lides, et  que  la  nation,  appréciant  les  grands 
avantages  que  la  Providence  lui  a  distiibués , 
facilite  à  la  fois  votre  tache  et  la  mienne.  » 

Terminons  en  deux  mots  la  biographie  de 
M.  Séguier  par  un  portait  qu'a  tracé  de  lui  un 
des  hommes  qui  ont  été  le  plus  à  même  de  le 
connaître,  a  Comblé  des  bienfaits  des  Bour- 
bons avant  la  restauration ,  Bonapai^te ,  qu'il 
haïssait  autant  qu'il  en  était  méprisé ,  n'eut  pas 
d'adulateur  plus  effronté  et  plus  servile  :il 
n'eût  pas  eu  au  besoin  de  satellite  plus  dévoué. 
Les  Bom^bons  paraissent,  Séguier  change  en 
kun  moment  d'idoles,  de  principes ^  de  dis- 
coui*s.  De  nouvelles  convulsions  politiques  les 
proscrivent;  il  est  déjà  aux  pieds  de  celui 
qu'il  insultait  lâchement  la  veille ,  après  avoir 


bassement  rampé  à  ses  pieds  pendant  qua- 
torze ans  ;  mais  il  s'efforce  vainement  de  le 
fléchir.  Repoussé  par  le  mépris  de  Napoléon, 
ce  mépris  devient  la  cause  de  sa  seconde  élé- 
vation, n 

Voilà  l'homme  que  la  révolution  de  juillet 
a  maintenu  à  la  tête  de  la  première  corn*  de 
justice  de  France  !  Voilà  Thomme  qui  siège 
au  jugement  du  grand  complot  d'avril. 

LAPOXIVERAYE  (Albert). 

Une  grande  et  mémorable  lutte  est  engagée 
entre  le  passé  et  l'avenir,  entre  la  génération 
qui  s'éteint  et  celle  qui  commence.  Nous 
avons  promis  de  mettre  en  regard  les  hommes 
de  ces  deux  générations  belligérantes,  et  déjà 
nous  avons  tracé  la  biographie  d'un  certain 
nombre  d'entre  eux  .  On  voit  d'une  part  l'é- 
cume de  tous  les  régimes  déchus,  cette  tourbe 
d'intrigans  parvenus  de  toutes  les  époques,  et 
de  l'autre  part,  quelques-uns  de  ces  hommes 
d'abnégation  et  de  dévouement ,  dont  l'infati- 
gable patriotisme  soutient  depuis  cinq  ans  un 
combat  acharné  contre  la  quasi-légitimité, 
sœur  cadette  de  la  restauration.  Parmi  ces 
jeu/ies  et  vigoureuses  natm'es,  ces  nobles  et 
ardentes  intelligences,  il  faut  distinguer  M.  La- 
ponneraye,  né  à  Tom'S,  le  8  mai  1808. 

Son  père  appartenait  à  l'ancienne  noblesse. 
Il  avait  émigré  au  conunencement  de  la  révo- 
lution, et  la  république  avait  confisqué  tous 
ses  biens.  Né  d'un  tel  père ,  qui  s'était  sa- 
crifié pour  la  cause  du  droit  divin  et  du  pri- 
vilège,  il  nous  semble  que  M.  Laponneraye 
aurait  dû  marcher  dans  des  voies  anti-démo- 
cratiques. Il  n'en  fut  rien.  Dès  que  son  esprit 
fut  formé  et  qu'il  fiit  en  état  déjuger  et  com- 
pai'er,  il  secoua  le  joug  des  préjugés  dont  son 
enfance  avait  été  imbue,  et  s'élança  avec  en- 
thousiasme dans  la  carrière  de  la  liberté  et  du 
progrès.  Parvenu  à  cet  âge  où  l'homme  trop 
souvent  se  livre  à  mille  plaisirs  futiles,  à  mille 
passions  désordonnées,  M.  Laponneraye  se 
plongea  dans  de  sérieuses  et  profondes  études. 
Il  avait  reçu  de  la  nature  un  caractère  doux  et 
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iacile ,  des  mœurs  pures  et  un  invincible  dé- 
goût pour  les  turbulentes  agitations  du  monde  ; 
aussi  préféra-t-il  la  retraite  et  la  solitude  aux 
bals,  au\  spectacles  et  à  toutes  ces  réunions 
où  brillent  le  sot  orgueil  et  la  vanité  préten- 
tieuse. Voici  comment  il  s^exprime  dans  un 
des  discom'S  qu^il  prononça  devant  la   cour 
d^assises  :    «   Renfermé  dans  les    douceurs 
d^une  vie  obscure  et  simple ,  je  me  contente 
de  mon  sort  quoiqu'il  ne  soit  ni  brillant  ni  for- 
tuné. Je  préfère  ma  pauvreté  à  tant  de  ri- 
chesses scandaleuses  qui  frappent  mes   yeux 
de  toutes  parts.  J'aurais  pu,  comme  beaucoup 
d'autres,  m'accrocher  au  char  de  la  fortune, 
en  vendant  ma  conscience,  en  prostituant  mes 
sentimens  ;  j'aurais  pu  devenir  quelque  chose  ; 
j'ai  mieux  aimé  rester  ce  que  je  suis,  et  je  ne 
me  plains  pas  du  parti  que  j'ai  pris.  Loin  d'un 
monde  corrompu  où  le  vice  fermente,  où  l'in- 
famie règne ,  je  me  borne  à  l'aimable  société 
d'une  mère  et  d'une  sœiu'  chéries  dont  je  suis 
l'unique  soutien.  » 

On  se  demandera  naturellement  comment 
un  tel  homme  peut  être  révolutionnaire,  et 
comment,  avec  une  âme  faite  pom' les  paisibles 


ans,  rue  Thévenot,  n*  ia.  Après  que  la  saînle 
et  bouillante  colère  du  peuple  eut  renversé,  en 
juillet ,  un  trône  de  quatorze  siècles  de  durée, 
M.  Laponneraye,  qui  avait  pris  une  part  acliye 
à  cette  révolution  sublime ,  ouvrit  une  école 
gratuite  en  faveur  des  ouvriers.  Mais  bientôt 
voulant  donner  une  plus  grande  extension  à 
cette  œuvre,  il  appela  à  lui  quelques  jeunes 
professeui^s  qui  partageaient  ses  opinions,  et 
fonda  avec  eux  la  Société  de  la  jeune  France^ 
consacrée  à  instinaire  le  peuple.  Cette  Société 
resta  obscure ,  et  se  fondit  plus  tard  dans  ceUe 
des  Droits  de  V Homme.  Vers  le  même  temps 
il  existait,  à  Paiûs,  une  autre  Société  qui  par 
le  nombre  et  l'entliousiasme  réToIutionnairi 
de  ceux  qui  la  composaient ,  fixait  tous  les 
regards  :  nous  voulons  parler  de  la  Société 
des  Amis  du  Peuple.  M.  Laponneraye  était 
un  de  ses  membres  les  plus  ai^ens  et  les  plos 
énergiques. 

A  la  fm  de  Tannée  i83i  ,  il  ouvrit  sud 
Cours  d Histoire  de  France  qui  attira  surliri 
tant  de  persécutions.  L'histoire  de  notre  ifr 
volution  n'avait  été  écrite  encore  que  par  des 
ennemis  de  la  cause  populaire.    II  n'existait 


jouissances  de  la  vie  privée ,  il  a  pu  se  préci-    pas  une  relation  exacte  et  consciencieuse  des 


piter  dans  les  terribles  collisions  de  la  poli- 
tique ,  et  devenir  un  des  plus  indomptables 
champions  de  la  cause  populaire.  C'est  qu'à 
côté  des  passions  douces,  se  trouvent  chez 
M.  Laponneraye  des  convictions  de  fer  et  une 
volonté  forte,  c'est  qu'il  est  républicain  d'ac- 
tion et  non  pas  seulement  de  sentiment. 

D'immenses  lectures ,  d'opiniâtres  travaux 
mûrirent  sa  raison  avant  le  temps.  Passionné 
pour  les  lettres,  il  les  cultiva  et  devint  auteur. 
Son  premier  ouvrage  est  un  Discours  contre 
la  peine  de  mort^  qui  fut  suivi  bientôt  d'une 
Histoire  de  t amiral  Colignjr^  ou  M.  Lapon- 
neraye ,  malgré  son  extrême  jeunesse  ,  fit 
preuve  d'un  talent  qu'il  devait  employer  si 
utilement  plus  tard  en  le  consacrant  à  la  dé- 
fense des  droits  du  peuple.  Plusieurs  cai^ 
rières  s'ouvraient  devant  lui;  il  choisit  celle 
du  professorat.  S'étant  fait  recevoir  institu- 
iQwv ,  il  exerça  en  cette  qualité  pendant  trois 


évènemens  de  cette  immortelle  époque,  «t 
d'ailleurs  les  diverses  histoires  de  la  révolo- 
tion,  piAliées  jusqu'alors, n'étaient  nullement 
à  la  portée  de  la  bourse  et  de  Pintelligence  dfl 
prolétaire.  M.  Laponneraye  résolut  de  vulga- 
riser pom'  ainsi  dire  lliistoire  des  cinquari? 
dernières  années ,  et  de  la  metti-e  à  la  pwrie 
de  toutes  les  intelligences.  On  sait  avec  qud 
succès  il   s'acquitta  de  cette  tâche  diffiôfe 
Plusieurs  milliers  d'exemplaires ,  écoulés  » 
peu  de  temps  ,  témoignent  assez    combîci 
cette  œuvi-e  fut  goûtée  par  les  masses.  L«5 
premières  leçons  furent  professées  publique 
ment  devant  un  concours  nombreux  d'ou- 
vriers et  de  jeunes  gens  qui  accoui^ient  «* 
foule  pour  entendre  la  parole  pati^otique  de 
M.  Laponneraye.  Le  pouvoir  effraye  du  grand 
nombre  d'auditeurs  qui  se  pressaient  autourde 
la  chaire  du  jeune  professeur,  fit  fei-mer  le  cour* 
avec  gi'and  déploiement  de  force  raililaiit. 
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M.  Laponneraye  ne  pouvant  plus  professer 
publiquement,  livra  ses  leçons  d^histoire  à 
Timpression.  Les  dix  premières  furent  saisies, 
et  im  procès  fut  intenté  à  Tauteur  poui-  cha- 
cune d'elles.  Nous  ne  voulons  pas  porter  un 
jugement  sévère  sur  un  livre  qui  a  été  Tobjet 
des  poursuites  des  gens  du  roi ,  nous  dirons 
seulement,  et  M.  Laponneraye  en  convien- 
dra avec  nous ,  que  dans  le  premier  volume 
de  son  coms  d'histoire  d'ailleurs  si  rempli 
d'excellens  principes  et  de  pensées  élevées 
et  généreuses ,  il  se  trouve  des  assertions  ha- 
sardées ,  des  appréciations  téméraires  qui  ont 
peut-être  fait  du  tort  à  la  cause.  C'estàregiet 
que  nous  faisons  cette  remarque ,  et  c'est  pour 
être  impartiaux  avec  tout  le  monde  :  du 
reste ,  ces  légères  taches  sont  bien  rachetées 
'    par  une  foule  de  pages  éloquentes  où  M.  La- 

*  yonneraye  a  déployé  une  énergie  de  style  peu 
*^:Commune.  On  peut  en  juger  par  le  passage 

suivant  qui  vient  admirablement ,  ainsi  que 
^mani  d'autres,  à  l'appui  des  éloges  que  l'on  a 
""éjonnés  à  cet  ouvrage  : 

*  «  La  grande ,  la  mémorable  année  de  1798 
'îsommence.  L'histoire  des  siècles  passés  s'ef- 

ce  devant  cette  époque  imposante  et  terrible 

notre  histoire  dont  les  premiers  jom^s  sont 

'marqués  par  le  supplice  d'un  roi,  et  qui  se  ter- 
ine  par  le  triomphe  de  nos  phalanges  repu- 
es siu*  le  vieux  despotisme  européen, 
ques  ligués  contre  nous ,  vous  le  savez  ; 
le  délire  de  votre  âme ,  vous  aviez  rêvé 
iéantissement  delà  liberté ,  l'extermination 
patriotes,  la  ruine  de  la  république  fran- 
et  le  rétablissement  de  la  monarchie, 
bien  !  se  sont-ils  ^éalisés,  vos  projets  chi- 
^«^^ques?  Où  sont-ils  les  innombrables  ba- 
llons que  vous    aviez  accumulés  sur  nos 
tières?  Ils  dorment  du  sommeil  de  la 
>rt  sur  mille  champs  de  bataille.  Pour  nous 
r  vous  levitz  sur  nos  têtes  vos  sceptres 
glantés;  vos  sceptres,  nous  les  avons 
ses  dans  vos  mains  débiles.     Vous  nous 
Wez  d'insolentes  menaces  ;  pour  toute  ré- 
Ite  nous  vous  avons  jeté  le  gant  et  ce  gant , 
bme  dit  Danton ,  c'est  la  tête  de  notre  roi. 
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u  Attaqués  sur  tous  les  points ,  nous  avons 
fait  £ice  sur  tous  les  points  à  la  fois.  Dévorés 
intérieurement,  par  les  feux  de  la  guerre 
civile,  nous  avons  comprimé  cet  incendie  qui 
menaçait  de  ti*ansformer  la  France  en  un 
monceau  de  cendres  et  de  ruines.  Les  serpens 
de  la  contre-révolution  nous  enlaçaient  éti^oi- 
tement  de  leurs  horribles  replis  ;  nous  les 
avons  écrasés  sous  nos  pieds. 

«  Quatorze  armées  debout  présentaient  à  l'en, 
nemi  du  dehors  et  du  dedans  un  &ont  tout 
hérissé  de  baïonnettes  et  de  piques.  La  France 
offrait  l'aspect  tout  à  la  fois  d'une  ville  assié- 
gée, d'un  vaste  camp,  d'un  arsenal  immense , 
d'une  forge  enflammée,  d'une  fabrique  d'ar- 
mes, d'une  manufacture  de  poudi^e.  Les  hom- 
mes combattaient,  les  enfans  faisaient  de  la 
charpie ,  les  femmes  pansaient  les  blessés,  les 
vieillards  prêchaient  l'amour  de  la  patrie  et  de 
la  liberté.  On  lessivait  les  caves  pour  en  ex- 
traire le   salpêtre|;    le    bronze   des  cloches, 
changé  en  obusiers,  en  canons,  en  mortiers, 
vomissait  la  mort  et  la  destruction  siu*  les 
hordesameutées  contre  nous.  Les  sublimes  ac- 
cens  de    la  Marseillaise   retentissaient  des 
bords  du  Rhin  aux  rives  enchantées  de  la 
Loire,  et  des  sommets  glacés  des  Pyrénées 
aux  pics  neigeux  des  Alpes.  L'oriflamme  tri- 
colore pavoisait  tous  nos  édifîces ,  et  se  noir- 
cissait dans  la  fumée  des  combats.  Le  génie 
de  la  république  présidait  à  tout,  pourvoyait  à 
tout.  L'Europe  en  nous  attaquant  s'attendait  à 
une  molle  résistance ,  croyant  n'avoir  à  com- 
battre que  des  bataillons  démoralisés,  sans 
pain  y  sans  armes ,  sans  vêtemens  ;  dès  la  pre^ 
mière  campagne  elle  changea  de  rôle  et  fiit 
attaquée  avec  toute  la  vigueur,  toute  l'impé- 
tuosité d'un  peuple  qui  combat  pour  son  in^ 
dépendance  ;  je  dis  d'un  peuple ,  car  ce  n^é- 
taient  pas  seulement  des  armées  qui  combat- 
taient ,  c'était  la   nation  toute  entière    qui 
s'était  mobilisée ,  qui  s'était  levée  en  masse. 

«  Demi-dieux,  qui  régnez  à  Vienne,  à 
Berlin ,  à  Saint-Pétersbourg ,  vous  qui ,  dans 
ce  moment  forgez  des  foudres  ipojn^  terrasser 
la  France  ef  des  chaînes  pour  l'attacher  au 
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pilori  de  la  sainte  alliance  ;  vous  qui  faites 
rouler  contre  nous  les  populations  gu^mè- 
res  de  vos  vastes  états,  sachez  que  nous  nous 
rions  de  vos  foimidables  prépjiratifs.  Le  vol- 
can révolutionnîiire  fera  éruption  sur  vous 
encore  une  fois  ;  il  vous  submergera  de  sa 
lave  ,  il  vous  dévorera,  vous,  vos  esclaves  et 
vos  trônes.  » 

A  ce  fragment  nous  en  ajouterons  un  autre 
qui  ne  nous  paraît  pas  moins  remarquable. 
M.  Laponneraye  trace  le  tableau  de  la  Con- 
vention :  «  Esquissons  à  grands  traits,  dit-il , 
les  principales  physionomies  de  la  Montagne. 
Cette  tète  hideuse,  à  la  voix  tonnante ,  à  Pex- 
pression  terrible,  au  regard  foudroyant, 
c^est  Danton,  Sardanapale  en  cju'magnole  et 
en  bonnet  rouge,  qui  semble  avoir  été  créé 
de  boue  et  de  génie,  et  qui,  participant  à 
la  fois  de  ces  deux  natures ,  est  tour  à  tour 
sublime  et  crapuleux.  Celui  que  vous,  voyez 
assis  à  ses  côtés,  c'^est  son  jeune  ami  ,  c'*est 
son  émule,  c'est  Camille  Desmoulins,  spiri- 
tuel comme  Voltaire ,  ardent  comme  Achille, 
mais  voluptueux  et  corrompu  comme  un 
Grec  du  lias-Empire Cet  autre  jeune- 
homme  dont  les  traits  sont  si  réguliers  et 
si  beaux,  et  qui  porte  la  candeur  et  la  vertu 
empreintes  sur  sa  physionomie,  c'est  Pim- 
mortel  Saint-Just,  Telfroi  des  méchans  et 
des  traîtres,  Tangc  protecteur  des  oppri- 
més et  des  malheureux,  Tun  des  plus  héroï- 
ques soutiens  de  la  cause  populaire.  Enfin 
celui  dont  vous  voyez  le  front  calme ,  le  re- 
gai'd  affable  et  doux ,  le  maintien  grave  ,  et 
dont  chaque  geste,  chaque  parole,  décèle 
Tesprit  supérieur,  Phomme  vertueux,  le  dé- 
mocrate exalté,  c'est  le  grand  Robespien^e, 
qui  plane  sur  la  Montagne,  comme  la  Monta- 
gne elle-même  plane  sur  le  reste  de  la  Con- 
vention- )>  (  Tome  2  page  476  ) 

M.  Laponner.iye  imagina  de  fractionner 
par  sections  de  moins  de  vingt  membres  les 
ouvriers  qui  avaient  fréquenté  son  cours,  afin 
qu'ils  pussent  continuer  à  se  réunir  malgré 
Part.  291  du  code  pénal,  et  qu'ils  pussent  lire 
entre  eux  se*s  leçons  d'histoire  et  les  divers 


écrits  patriotiques  qui  paraissaient.  Plusieurs 
citoyens  s^associèi'ent  à  lui  pour  régulariser 
cette  association  et  lui  donnèrent  le  nom  de 
Société  des  Z)/'o//^  cfe  l  Homme.  Voilà  quelle 
fut  son  origine.  Créée  dans  un  but  de  propa- 
gande uniquement  et  pour  faire  Téducation 
politique  du  peuple  par  des  lectures  démo- 
cratiques ,  elle  resta  presque  inapei^ue  pen- 
dant les  premiers  temps  de  son  existence  cl 
jusqu'à  sa  fusion  avec  la  Société  des  ^tnisiu 
Peuple^  fusion  qui  amena  un  changement 
notable  dans  son  organisation. 

L'activité  de  M.  Laponneraye,  son  zèle  in&- 
ligable  pour  la  cause  républicaine,  se^  pubt 
calions  qui  se  succédaient  rapidement  et  qui 
étaient  dévorées  parla  classe  ouvrière;  son 
inlluence  politique,  puisqu'il  était  à  la  fois 
membre  du  comité  des  Amis  du  Peuple, du 
comité  des  Droits  de  l'Honune  et  du  comitt 
de  l'Association  pour  l'instruction  du  peuple, 
tout  porta  ombrage  au  pouvoir,  qui  crut  de  son 
inléi  ôt  de  s'assurer  de  lui  et  le  fît  ari^terpré- 
ventivement  au  commencement  de  i 832. De- 
puis lors  il  n'a  point  respiré  l'air  de  la  liberté. 
En  prison ,  il  continua  à  faire  paraître  son 
Cours  d'Hisioire.En  outi-e  il  publia  un  Corn" 
tnentaire  de  la  déclaration  des  Droits  Je 
l'Homme,  opuscule  qui  fut  réimprimé  plusdi 
trente  fois,  tant  à  Paris  que  dans  les  départe- 
mens,  et  dont  plus  de  deux  cent  mille  exem- 
plaires sont  en  circulation.  A  la  suite 
d'une  sanglante  échauffoui*ée  qui  eut  lieu  i 
Sainte-Pélagie  et  dans  laquelle  la  garde  mu- 
nicipale fît  feu  sur  les  prisonniers,  M.  de  l»' 
ponnera}  e  fut  transféré  à  la  Force,  coam 
chef  de  la  révolte,  et  mis  au  cachot  où  il  rcsli 
vingt  jom-s  sur  la  paille.  11  n'en  sortit  quepotf 
comparaître  devant  la  cour  d^assises  poursoe 
Cours  cU Histoire.  II  prononça  pour  sa  défense 
un  discours  qui  produisit  beaucoup  d'effet,  ei 
qui  fut  publié  en  entii  r  par  plusieursjouT' 
naux,  entr'autres  par  la  Tribune,  Envod 
un  passage  qui  résume  les  idées  de  M.  Le- 
ponneraye. 

«  La  véritable  république ,  celle  que  nou* 
poursuivons  de  nos  vœux  ardens ,   de  notre 
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brûlante  idolâtrie  ,  c^est  une  république  sans 
ilotes ,  sans  esclaves ,  sans  ]^lébéiens  ;  une  ré- 
]publique  où  Ton  ne  connaisse  poibt  la  distinc- 
tion de  bourgeoisie  et  de  peuple,  de  privilégiés 
et  de  prolétaires,  où  la  liberté  etPégalité  soient 
la  propriété  de  tous,  et  non  le  monopole  ex- 
clusif d'une  caste. 

i(  J^aurais  été  au -désespoir  que  la  républi- 
que fût  proclamée  après  la  révolution  de  juil- 
let. La  monarchie  alors  notait  pas  encore  as- 
sez usée;  il  fallait  pour  la  perdre  entièrement 
dans  Topinion  publique,  la  déplorable  épreuve 
que  nous  en  faisons  depuis  vingt  mois.  Cette 
épreuve  sera-t-elle  la  dernière?  Peut-être  est- 
il  permis  de  répondre  affirmativement.  Oui , 
laissons-nous  bercer  de  ce  doux  espoir;  la 
pente  qui  nous  conduit  à  la  république  est  ra- 
pide ,  nous  arriverons  promptement  au  but 
désiré.  Oui ,  la  prévention  sotte  et  ridicule , 
l'esprit  de  caste ,  Tégoïsme  cesseront  de  re- 
pousser un  ordre  de  choses  auquel  est  attaché 
le  bonhem^  général  ;  les  objections  insensées 
-  des  monarchistes   s^évanouiront   pour   faii*e 
place  à  la  vérité. 
*^       c(  Sans  doute  les  apôtres  du  républicanisme 
'  auront  encore  à  soutenir  de  longs  et  pénibles 
^  <;ombats  avant  que  leurs  efforts  soient  cou- 
^.ax>nnés  de  succès;  ils  auront  des  maux  de 
^Voute  espèce  à  endurer;  ils  verront  plus  sou- 
ent  la  voûte  des  cachots  que  Tazur  du  ciel  : 
leurs  corps  épuisés  par  les  souffrances  et 
les  privations ,  renferment  une  âme  inac- 
à  la  faiblesse  ;  leur  intrépidité ,  leur 
ignation  surpassent  la  rage  de  leurs  persé- 
teurs.  Le  christianisme  a  eu  ses  martyrs , 
républicanisme  aura  les  siens.  Que  les  Dio- 
étiens  modernes  épuisent  sur  nous  leurs  fu- 
urs  fi'énétiques.  Nous  savons  soufïrir.  Au- 
n  sacrifice  ne  coûte  au  zèle  enthousiaste 
i  nous  anime  pour  le  triomphe  de  nos  prin- 
:  rhumanité  ne  sera  plus  exploitée ,  la 
^on  française  sera  libre  ^  elle  le  sera,  quand 
devrions  paver  de  nos  têtes  le  chemin  de 
.liberté.  )> 

Laponneraye  fut  condamné  une  pre- 
fois  à  deux  ans  de  prison  et  à  mille 
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francs  d'amende.  Quelques  mois  après,  il  fut 
frappé  d'une  seconde  condanmation  à  trois 
ans  de  prison  et  à  trois  mille  francs  d'amende. 
Dans  la  suite ,  de  nouveaux  procès  lui  fuirent 
intentés.  Le  nombre  s'en  éleva  à  douze. 
M.  Laponneraye  consacra  ses  loisirs  de  pri- 
sonnier à  composer  divers  ouvrages  :  indé- 
pendamment de  son  Cours  d^histoire  dont  il 
continua  ta  publication,  il  publia  les  OEuçres 
de  Maximilien  Robespierre^  qu'il  fit  précéder 
d'une  notice  historique  et  qu'il  accompagna 
de  notes  et  de  commentaires.  11  publia  éga- 
lement plusieurs  Lettres  aux  prolétaires  ;  en 
outre ,  il  mit  au  jour  l'année  dernière  un  Dic^ 
tionnaire  historique  des  peuples  anciens  et 
modernes^  ouvrage  de  haute  science  et  de  pa- 
tiente érudition.  Enfin,  tout  récemment  il 
vient  de  Hvrer  àla  publicité  Ais  Mélanges  (TE- 
conomie  sociale^  de  Littérature  et  de  Morale^ 
qui  sont  destinés  à  obtenir  le  même  succès  que 
ses  autres  ouvrages. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  de  dire,  dans 
cette  notice  sur  M.  Laponneraye,  qu'ilfut  l'ami 
de  la  sœur  de  Robespierre,  et  qu'elle  le  ren- 
dit dépositaire  en  mourant  de  ses  Mémoires 
sur  ses  deux  frères,  que  M.  Laponneraye  vient 
de  publier. 

Nous  n'ajouterons  rien  de  plus  sur  lui.  ^a 
captivité,  qui  ne  finira  qu'en  11:^37,  l'éloigné 
momentanément  du  théâtre  de  la  politique,  où 
il  reparaîtra  un  jour,  nous  Pespérons ,  pour 
donner  de  nouvell(*s  preuves  de  son  dévoue- 
ment inaltérable  à  la  cause  démocratique.  Si 
jeune  encore  ,  sa  carrière  est  à  peine  com- 
mencée ;  niais  cette  carrière  ,  toute  courte 
qu'elle  est,  et  bien  qu'elle  n'offre  pas  un  grand 
nombre  d'incidens,  n'en  .est  pas  moins  digne 
du  plus  haut  intérêt  en  ce  qu'elle  promet  beau- 
coup pour  l'avenir. 

MARBOIS     (FRANÇOIS    BARB^   DE). 

Hâtons-nous  de  nous  empaicr  deM.Barb 
de  Marbois  pendant  qu'il  est  encore  un  des 
hommes  du  jour  ;  quelques  instans  peut-être, 
et  le  noble  vieillard  pourrait  nous  Êiire 
dé&ut. 
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François  Bai'bé  de  Marbois,  qui  vient  d^ac- 
qiicrir  une  nouvelle  célébrité  dans  le  procès 
d'avril ,  en  se  rendant  à  la  chambre,  ou'cour 
des  pairs,  grâces  aux  bras  nerveux  de  robustes 
valets,  est  né  à  Metz,  le  3i  janvier  1745- 
Son  père  occupait  dans  cette  ville  Temploi  de 
directeur  des  monnaies,  et  fit  donner  à  ses 
enfans  une  éducation  des  plus   soignées  ;  le 
jcime    François  fit  d'excellentes  études.    Il 
fut  distingué  de  ses  professeurs,  et  Tun  d^eux 
le  recommanda  à  M.  de  Castries,  ministi^e  de 
la  marine,  qui  lui  accorda  la  place  de  précep- 
teiu'deses  enfans.  Plus  tard,  ce  ministre  le  fit 
nommer  consul  aux  Etats-Unis  d'Amérique , 
et  bientôt  après  lui  fit  avoir  Pintendance  de 
Saint-Domingue.  Il  administra  cette  colonie 
avec  intégrité  ;  mais  sa  sévérité.,  poussée  habi- 
tuellement jusqu^à  la  rudesse,  lui  suscita  des 
ennemis  nombreux  et  puissans  :  toutefois  il 
ne  fut  point  disgracié,   ainsi  que  raffiraient 
plusieurs  biographes  ;  il  reçut   au  contraire 
une  lettre  de  M.  de  la  Luzerne ,  ministre  de  la 
marine  (3  juillet  1789),  dans  laquelle  le  minis- 
tre le  loue  beaucoup  de  sa  conduite  qui^  lui 
dit-il,  a  constamment  mérité  son  approbation . 
Louis  XVI  écrivit  aussi  de  sa  main  à  M.  Mar- 
bois    pour    Tassurer    de    son   approbation 
et    de  son    estime    et    lui     promettre    ses 
bontés.    Les    fonctions     d^intendant,    que 
M.  Marbois  remplissait,  ayant  cessé  d^exister, 
il  revint  en   France   en    1790  ,    rentra  au 
département    des   affaires  étrangères  où  il 
avait  été  employé  en  1768,  et  bientôt  après  fut 
chai'gé  pour  Vienne,  d'une  mission  relative 
aux  princes    possessionnés   en  Alsace,  puis 
nomimé  minisire  de  la  diète  de  Ratisbonne. 

Dès  les  premiers  joiu's  de  la  révolution, 
M.  Marbois  avait  été  nommé  maire  de  Metz, 
fonctions  qu^il  remplit  pendant  peu  de  temps. 
Après  son  retour  de  Vienne,  il  vécut  dans  la 
l'etraite  et  oublié  jusqu'à  l'acceptation  de  la 
Constitution  de  Pau  m.  A  cette  époque 
(1795),  le  département  de  la  Moselle  le  nomma 
au  Conseil  des  Anciens  :  il  avait  à  peine  siégé 
dîins  ce  conseil  ,  qu'ion  l'accusa  d'avoir  pris 
part  à  la  rédaction  du  traité  de  Pilnitz  ,  où  fu- 
rent posées ,  lors  de  Pémigration  du  comte 


d^ Artois ,  les  bases  de  la  preniière  coalition 
contre  la  France  :  les  accusateurs  de  M.  Mar- 
bois prétendaient  qu'il  était  le  principal  au- 
teiu*  de  ce  traité.  M.  Marbois  se  défendit 
avec  chaleur,  et  trouva  un  puissant  auxi- 
liaire dans  ses  collègues  de  la  Moselle,  qui  ne 
l'abandonnèrent  pas  dans  cette  circonstance 
difficile.  Après  une  longue  délibération,  ras- 
semblée passa  à  Tordis  du  jour. 

Plus  taixl  il  fut  compromis  dans  le  procès 
de  Brottier,  Berthelot  de  la  Villeheumois, 
Duverne-de-Presle,  Pauly  et  autres  agens  d« 
Bourbons ,  et  s'il  parvint  à  Êdre  admettre  » 
non-participation  au  complot ,  du  moins  ne 
put-il    prouver    entièrement    qu**il    eut  été 
complètement  éti'anger  à  cette  conspiration, 
et  fut-il  toujours  rangé  au  nombre  des  en- 
nemis du    Directoire»    dont    cependant  il 
vanta  la  modération  lors  des  préliminaires 
de  Léoben. 

Les  évènemens  du  18  finictidor  an  v  de- 
vinrent fimestes  à  M.  Marbois  :  il  fut  con- 
damné à  la  déportation.  Ne  voulant  pas  se 
sauver  par  la  fuite ,  il  demanda  à  être  ji^é  et 
ne  Fobtint  point.  On  Tenvoya  à  la  Guyane. 
Après  le  1 8  brumaire,  il  obtint,  avecLafimd- 
Ladebat ,  son  compagnon  d^exil ,  la  permis- 
sion de  se  rendre  à  Pile  d^Oleron. 

A  peine  revenu  en  Europe ,  le  premier  con- 
sul le  nomma  conseiller  dYtat.  En  iSoi ,  il 
lui  donna  Timportante  place  de  directeur  du 
trésor  public,  qui  devint  bientôt  un  minis- 
tère :  M.  de  Marbois  en  eut  le  porte- 
feuille. 

Pendant  la  durée  de  ses  fonctions  de  mi- 
nistre, c^est-à-dire  depuis  1801  jusqu^en  1806, 
M.  de  Marbois  jouit  de  la  faveur  de  soo 
maître  ;  en  i8o3  il  accompagna  le  premier 
consul  dans  son  voyage  à  Bruxelles  ;  en  iSoj 
il  présida  le  collège  électoral  de  FEure,  qui  Té- 
lut  candidat  au  sénat  conservateur  ;  en  1 8o5  il 
fut  nonuné  grand-officier  de  la  Légion-d^cm- 
neur,  et  reçut  peu  de  temps  après^  du  roi  de 
Bavière,  le  grand  cordon  de  Tordre  de  Saint* 
Hubert.  Dans  la  même  année  rEnipereur,le 
nomma  comte  de  Fempire;  mais  peu  de  temps 
après,  une  (^ération  fatale  auX  intérêts  do 


trésor,  et  qui  occasiona  une  baisse  rapide 
des  fonds  publics,  lui  valut  sa  disgrâce.  En 
ce  temps-là,  lorsqu^un  ministre  des  finances 
faisait  une  fausse  opération,  il  devait  né- 
cessairement céder  sa  place. 

Pourtant  cette  disgrâce  cessa  en  1808; 
Napoléon  oublia  la  faute  de  M.  le  comte  de 
Marbois ,  et  le  nomma  premier  président  de 
la  cour  des  Comptes.  Dès  lors,  M.  de  Marbois 
se  montra  le  sujet  le  plus  dévoué  et  l^admira- 
teur  le  plus  passionné  du  grand  Napoléon , 
ainsi  qu^on  peut  le  voir  dans  les  divers  dis- 
com's  quHl  prononça  en  1808. 

Il  vint  féliciter  Napoléon  sur*  son  retour 
d^Espagne,  et  lui  dit  :    «c  Loin  de  vous  tout 
<(  manque  à  notre  bonheur;  voU'e  présence 
H  nous  rend  toutes  nos  espérances,   toutes 
«  nos  affections.  Nous  avons  joui  de  vos  vic- 
<(  toires;  nous  jouissons  des  biens  que  vos 
«  lois  et  votre  génie  nous  assurent.  »   Plus 
tard  y  comme  président  de  la  cour  des  Comp- 
tes, il  félicita  de  nouveau  Napoléon  sur  la 
paL\  de  Vienne  :  «  Et  toi ,  Pémule  de  Scipion, 
tf  dit-il,  toi  qui  atteins  au  plus  haut  degré  de 
<c  gloire  et  de  gi'andem* ,  quand ,  tout  prêt  à 
«  ^oumetti^e  en  vainqueui*   cette    cour    de 
«  Vienne,  la  résidence  et  Porgueil  de  la  fd- 
«  mille  impériale ,  tu  t'arrêtes  soudain  pour 
w  présenter  à  l'ennemi  une  main  pacifique  ; 
n  toi  que  je  trouve  plus  grand,  plus  digne  du 
«c  héros ,  quand  tu  signes  la  paix  du  conti- 
((  nent ,  que  quand ,  un  drapeau  à  la  main ,  tu 
<«  appelais  les  coups  de  l'ennemi  et  guidais 
<r  nos  pas  à  la  victoire  ;  reçois  ici  le  tribut  de 
«  notre  admiration  ;  c'est  la  paix  de  TEm^ope 
«(  quetuviensdesigner...*Accomplissez,sire, 
H  vos  glorieuses  destinées;  achevez  de  paci- 
fier le  monde.  Que  la  haine  et  la  jalousie, 
que  vos  ennemis  se  lassent  enfin  de  travail- 
ler à  leurs  propres  défaites  et  à  votre  gloire. 
Rendu  tout  entier  à  nos  vœux,  terminez 
«(  tous  les  grands  desseins  que  vous  avez  con- 
•<  eus;  que,  même  au  milieu  des  mers,  ils 
H  s'exécutent  pour  la  prospérité  de  l'empire 
f  et  l'exemple  de  l'Europe.  » 
L'attachement  que  M.  le  comte  de  Marbois 
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pai^aissait  porter  à  la  personne  et  au  gouver- 
nement de  Napoléon ,  contribua  encore  plus 
que  ses  services  à  le  faire  entrer  au  sénat,  en 
avril  181 3.   Un  anplustai^d,  il  fut  l'un  deh 
plus  empressés  à  voter  la  déchéance  de  et» 
ffénie  tant  préconisé  :  le  nom  de  MiU'bois  fi- 
gm^e  en  tête  des  quatre  rédacteurs  de  cet  aclt* 
que  l'histoire  a  déjà  qualifié  avec  une  juste 
sévérité.  M.  Marbois  ne  se  borna  pas  seule- 
ment à  demander  la  déchéance  de  son  bien- 
faiteiu*  ;  il  écrivit  avec  chaleur  son  vœu  pour  le 
rétabUssement  de  la  maison  des  Bom*bons  sur 
le  trône.   A  peine  le  sénat  avait-il  prononcé 
la  déchéance  de  Napoléon ,  que  M.  le  comtes 
de  Marbois  se  rendait  à  la  corn*  des  Comptes, 
et  y  prononçait  ces  pai'oles  :  «   Vous  m'avez 
(i  demandé  de  vous  rassembler  et  de   vous 
ti  donner  les  moyens  d'exprimer  les  senti- 
ce  mens  que  vous  inspire  ce  grand  événement; 
«  je  voiempresse  de  satisfaire  à  votre  impa- 

«  tience Des  peuples  qu'on  s'efforçait  de 

(c  nous  faire  redouter  comme  ennemis ,  l'em- 
(c  perem'  de  Russie ,  le  roï  de  Prusse ,  d'autres 
princes  réunis  pour  la  plus  belle  des  cau- 
ses, ne  marquent  leur  présence  que  par  des 
témoignages  d'amitié.  Ils  sont  nos  alliés, 
nos  amis,  et,  depuis  long-temps,  nous 
n'avons  pas  été  aussi  libres  qu'en  présence 

de  ces  étrangers  en  armes De  toutes 

<(  parts  se  fait  entendi'e  le  nom  des  Bourbons; 
«  tous  les  vœux  pi*essent   leur  retour;   ils 

«  approchent Nous  sommes  enfin  libres 

<(  d'exprimer  les  sentimens  qui  nous  animent 
«  pour  cette  famille  que  tant  de  titres  ont 
<(  rendue  chère  à  la  France.   »  {Moniteur.) 
Le  jour  de  l'enUée  de  Louis  XVIH  , 
M.  Bai'bé-Marbois  se  porte  à  sa  rencontre 
avec  la  cour  des  Comptes  :  «<  Sire,  lui  dit -il, 
<f  entr'autres  belles   clioses ,  les    monumens 
que  nous  consei'vons ,  les  dépôts',  les  archi- 
ves qui  nous  environnent ,  tout  nous  ins- 
truit des    grandeurs  des  Bourbons.  Nous 
nous  efforcerons  de  mériter  la  bienveillance 
de  Votre  Majesté ,  et  de  lui  prouver  noire 
dévouement  et  notre  profond  respect  pour 
sa  prersonne  sacrée.  »  (  Moniteur.  ) 
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ceaux  de  nos  constructions  civiles ,  mililaires 
et  navales  ;  noire  industrie  va  s^accroître,  no- 
ire industrie  prospérera.  Mais  où  donc  a-t-on 
appris  que  Tune  et  Tautre  ont  besoin  de  se- 
cours si  pressans  ?  Les  progrès  de  notre  in- 
dustrie ont  étonné  les  étrangers  qui  en  ont  eu 
connaissance;  croira-t-on  qu^ils  soient  dispo- 
ses à  les  favoriser?  Notre  agriculture,  si  l'on 
en  juge  par  les  contributions  qu'elle  supporte, 
n'est  pas  dans  un  état  de  détresse.  Quant  à  nos 
grandes  propriétés,  si  leur  morcellement  était 
à  craindre,  serait-ce  aux  étrangers  qu'il  fau- 
drait confier  le  soin  de  les  conserver  dans 
leur  intégrité  ?  Admettez-les  dans  voti'e  sein, 
et  bientôt  nos  villes  maritimes  deviendront 
leurs  forteresses  ;  nos  magasins  se  rempliront 
des  produits  de  leurs  manufactures;  notre  ca- 
botage n^  s'exercera  plus  qu'à  leur  profit ,  et 
la  marine  royale  sera  réduite  à  des  expéditions 
de  découvertes  et  de  géographie.»  M,  de  Mar- 
bois  conclut  de  ses  observations  que  la  pro- 
position discutée  ne  présente  aucun  avantage; 
examinée  sous  un  autre  rapport,  elle  lui  pa- 
raît offrir  de  graves  inconvéniens.  u  Ce  n'est 
pas  en  effet  au  simple  abandon  du  droit  du 
fisc,  que  se  bornent  les  partisans  de  l'abolition 
gratuite,  il  entre  dans  leurs  vues  de  faire  jouir, 
en  France,  les  étrangers  de  la  plénitude  des 
droits  civils  ;  mais  celte  jouissance,  qui  com- 
prend la  faculté  de  tester,  de  recueillir  des 
successions,  de  contracter  des  jouissances, 
entraîne  l'annulation  des  articles  726  et  912 
du  code  civil  ;  il  ouvre  dans  la  matière  des 
successions,  déjà  si  féconde  en  litige,  une  nou- 
velle source  de  difficultés,  sans  compter  celles 
qui  naîlronl  de  la  vaiâation  successive  des  lois 
sur  l'aubaine.  » 

Il  s'éleva  contre  la  proposition  de  M.  Bar- 
lliélemy,  relative  à  la  loi  des  élections. 

Louis  XVIII  meurt,  Charles  X  lui  succède, 
?»I.  deMarboisse  présente  aux  Tuileriesavec  sa 
cour  des  Comptes,  et  vienljurer  au  nouveau  roi 
d'élre  toujours  fidèle  à  son  5^mc^.  Ce  serment, 
il  le  renouvelle  dans  toutes  les  circonstances 
solennelles;  admis  à  l'honneur  de  hai'anguer 
le  jeune   duc  de  Bordeaux,  M.  de  Marbois  se 
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hasarda  à  lui  faire  entendre  des  paroles  graves 
et  sérieuses;  le  prince  avait  six  ans.  L'on  pou- 
vait sans  danger  ne  pas  être  adulateur,  aussi  le 
président  de  la  cour  des  Comiptes  poussa-t-il 
l'audace  jusqu'à  dire  à  l'enfanl  prince  : 
((  Et  vous ,  monseigneur ,  qui  êtes  encore 
si  jeune ,  et  sui*   la  tète  duquel  repose  le 
bonheur   futur  de  la  France,    souvenez- 
vous  que  ce  beau  royaume  de  France  de- 
mande aussi  un  bon  roi ,  un  roi  qui  aime 
la  vérité ,  qui  veuille  qu^on  la  lui  dise  ;  un 
roi  qui  n'aime  pas  la  flatterie ,  et  qui  éloi- 
gne de  sa  personne  les  honunes  qui  le  trom- 
pent.   Vous    souviendi'ez— vous ,  monsei- 
gnem^ ,  que  ces  conseils  vous  ont  été  donnés 
pai'  un  vieillai'd  qui  avait  la  tête  couverte 
de  cheveux  blancs  ?  »  Le  duc  de  Bordeaux 
dit  :    ((  Oui.  —  Votre    oui,    monseigneur, 
«  reprit  M.    Barbé-Marbois,  va  être  consi- 
gné sm'  nos  registres.  Vous  Vy  trouvera 
dans  votre  majorité  :  en  attendant ,  il  sera 
((  pour  nous  le  gage  d'un  avenir  heureux.  » 
Nous  ne  suivi*ons  pas  le  vieux  présideflt 
de  la  com^  des  Comptes  dans  le  détail  de  ses 
discours  d'apparat,  hâtons-^nous  d'arriver i 
une  nouvelle  preuve  de  la  flexibilité  de  son 
caractèin} ,  du  servilisme  de  son  dévouemfl^ 
à  la  couronne.    Le  1 8  juillet  i83o ,  il  hanff* 
gua  son  roi  èîen-aiméy  et  lui  dit  à  projK» 
de  la  conquête  d'Alger  :  «  Voilà ,  sire ,  voiB 
les  conquêtes  et  les  victoires  qui  assurent  «0 
peuples  et  à  leurs  rois  des  gloires  inunortelkSi 
Cette  œu^re  de  sagesse pUice  votre  nom pafli 
ceux  des  bienfaiteurs  des  hommes    et  no^ 
nous  sommes  empressés  de  venir  vous  en  6* 
licitcr.  »  {Moniteur.) 

Neuf  joiu's  après ,  ce  bienfaiteur  des  ho»' 
mes  les  faisait  mitrailler  dans  les  rues  i 
Paris. 

Encoi-e  deuxjoui's,  et  il  n'était  plussffi 
le  trône. 

Quatre  jours  encore,  et  un  lieutenant-f*! 
ncral  occupait  sa  place ,  et  M.  Barbé-Mi^ 
bois  venait  prendre  jour  pour  lui  prësari^ 
sa  cour  des  Comptes. 

Encore  quati'c  jours,  et  M.  Barbé-K^ 
bois  lui  parlait  eu  ces  termes  : 
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c<  Au  milieu  d^une  crise  terrible ,  qui  est 
f(  à  son  terme,  les  regards   de    la  France 
«  se  sont  arrêtés  sur  vous.  Vous  avez  entendu 
«c  un  vœu  général,  et  le  calme  renaît.  Grâces 
<(  en  soient  rendues  à  vos  généreuses  résolu- 
<(  tions.  La  cour  des  Comptes  vous  voit  avec 
H  joie  environné  d^une  nombreuse  famille , 
«(  présage  dW  hem^eux  avenir.  » 
M.  de  Marbois  est  maintenant  à  son  poste , 
■  il  continue  à  présider  la  cour  des   Comptes, 
et  à  haranguer  officiellement  deux  fois  par  an 
le  porte-couronne  ,  c'est-à-dire  le  distribu- 
teur de  faveurs,  de  dignités  et  d'^honneurs. 
Toutefois  quel   que  soit  le  dévouement  du 
vieux  président ,  il  est  inférieur  à  celui   de 
Tex-carbonaroBarthe,  et,  le  5  avril  i834,  le 
Moniteur  apprend  à  la  France  que  par  or- 
donnance de  la  veille,  M.  de  Marbois  n'est 
plus  président  de  la  com*  des  Comptes  que 
ad  honores ,  et  qu'il  a  dû  céder  le  lucratif 
de  sa  place  au  garde-des-sceaux,  M.  Barthe, 
qui  à  son  tour  a  dû  abandonner  sa  simarre 
à"  M.  Persil.  L'on  raconta  à  cette  occasion 
l'anecdote  suivante  qui  fut  livrée  à  la  publi- 
cité par  plusieurs  journaux,  et  que  les  feuilles 
ministérielles  ne  vinrent    point   contredire. 
Nous  l'empruntons  textuellement  au  journal 
LE  MESSAGER,  du  5  avril  i834. 

fc  La'nomînation  de  M.  Barthe  à  la  prë^dence  de  la  cour 
det  Comptes  a  été  accompagaée  de  quelques  circonstances 
qo*îl  importe  de  connaître  pour  en  apprécier  la  moralité. 

«  Il  y  a  environ  un  an,  M.  Barbé-Marboîs  fit  une  maladie 
très  grave,  à  la  quelle  il  crut  un  instant  qn^il  ne  survivrait 
pas.  U  envoya  sa  démission  au  roi ,  en  le  priant  de  lui  dési- 
gner un  successeur  pour  que  le  service  de  la  présidence 
éprouvât  le  moins  d^'nterruptîon  que  possible. 

«(  Le  roi  n^en  disposa  pas  alors.  M.  Barbé-Marbois  sVtant 
rétabli ,  il  rentra  en  possession  de  ses  fonctions.  Lors  de  sa 
première  réception  à  la  cour ,  le  roi  lui  parla  de  sa  démission 
comme  étant  devenue  sans  objet.  Par  convenance,  M.  Barbé- 
Marbois  ne  crut  pas  devoir  la  retirer. 

«C'est  hier  au  soir,  très  tard,  qu'on  lui  a  fait  savoir  qu'on 
^tait  dans  l'intention  d'user  du  droit  que  l'on  avait  légalement 
de  se  servir  delà  pièce  qu'il  avait  imprudemment  bissée  entre 
les  mains  de  S.  M.  Le  vieillard  écrivît  au  roi  une  lettre  très 
fenne  et  très  digne,  dans  laquelle,  en  se  servant  des  termes  les 
^ttt  convenables,  il  ne  laissa  pas  de  faire  sentir  tout  ce 
qa'avait  d'extraordinaire  le  procédé  dont  on  usait  envers  lui , 
pour  montrer  que  ce  n'était  qu'en  vertu  d'un  nouveau  consen- 
tement de  sa  part  que  l'on  pouvait  disposer  de  sa  présidence  ; 
il  termina  sa  lettre  en  mettant  une  nouvelle  démission  à  la 
disposition  de  S.  M. 


«  Le  roi  lui  adressa  une  lettre  autographe  dont  les  termes 
laissent  facilement  voir  Tembarras  de  l'auguste  écrivain  Elle 
était  terminée  par  l'acceptation  de  la  démission  et  par  l'en- 
voi d'un  portrait  de  S.  M. 

«  Cematin,  M.  Barbé-^Marboisa'présidéla  cour  des  Comptes 
pour  la  dernière  fois;  il  a  mis  sous  ses  yeux  les  circonstances 
qui  avaient  amené  sa  retraite ,  et  il  lui  a  même  donné  lecture 
de  sa  lettre  au  roi  et  de  celle  de  S.  M. ,  comme  pour  la  ren- 
dre juge  du  procédé  dont  on  n'avait  pas  craint  de  payer  se% 
anciens  services.  Le  vieillard  était  tellement  ému  en  faisant 
ses  adieux  à  la  cour  dans  de  pareilles  circonstances,  que 
des  larmes  abondantes  coulaient  de  ses  yeux.  Les  membres 
de  la  cour,  qui  sont  ses  collègues  depuis  vingt  ans;  n'ont  pas 
montré  moins  de  sensibilité  que  lui.  » 

M.  de  Marbois  retombait  enfin  dans  Pou- 
bli,  lorsquHl  a  tente  de  fixer  de  nouveau  sur 
lui  Pattention  publique  en  se  mettant  au 
rang  des  jugeurs  acharnés  des  prévenus 
d^avril ,  et  de  leurs  défenseiu's  :  Tanclen  dé- 
porté de  la  Guyane,  Pauteur  â^un  étrit  inti- 
tulé :  Le  jugé  sans  juges^  a  voulu  couronner 
dignement  sa  carrière  en  se  faisant yif^^  sans 
jugés  ;  il  est  un  de  ceux  qui  proposent  de 
condamner  les  prévenus  d^avril  sans  les  en- 
tendre ,  et  qui  ont  prononcé  contre  les  é- 
fenseurs  les  peines  exorbitantes  dont  on 
vient  de  les  frapper. 

M.  de  Marbois  ne  s^est  pas  exclusivement 
consacré  à  la  politique;  Ton  a  de  lui  outre 
divers  ouvrages  de  finances  et  d^économie 
politique,  un  Traité  sur  la  culture  du  trèfle , 
de  la  luzerne  et  du  sainfoin ,  et  autres  opus- 
cules  relatifs  à  la  culture  des  terres. 

AUZOUX   (louis    THOMAS   JEROMB). 

Ce  n'est  point  seulement  à  ime  œuvre  de 
démolition  que  nous  consacrons  notre  temps , 
mais  aussi  à  une  œuvre  dVdification  :  à  vous 
tous  qui  avez  travaillé  pour  ou  contre  le  peu- 
ple, pour  ou  contre  Phumanité,  une  place 

dans  nos  colonnes A  ce  titre,  le  nom  de 

M.  Auzoux  devait  se  trouver  un  des  premiers 
sous  notre  plume  ;  car  M.  Auzoux  a  bien  mé- 
rité, non-seulement  de  son  pays,  mais  encore 
de  rhumanité  toute  entière ,  et  cependant  son 
nom  n^est  pas  populaire,  même  dans  nos 
écoles  :  c^est  que  tout  entier  à  la  science , 
tout  entier  au  perfectionnement  de  ses  utiles 
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découverles ,  il  néglige  de  se  donner  l\ippiii 
des  coteries ,  et  d^appeler  sur  lui  les  regards 
de  la  foule  à  force  de  bruit. 

A  nous  donc  qui ,  avant  tout ,  voulons  être 
jiLSles  et  imparliaiUk ,  à  nous  qui  fuyons  aussi 
les  coteries,  qui  ne  voulons  vi^n  d'elles, 
riionneur  et  le  devoir  démettre  en  i*elief  ,dans 
notre  galerie,  les  hommes  modestes  que  la 
médiocrité  bruyanle  sV'lForce  de  rejeter  daim 
Poubli. 

Auzou\  (  Louis- Thomas- Jérôme  ),  doc- 
teur en  médecine ,  chevalier  de  la  Lé{»ion- 
d'Honneur,  auteur  de  ranatoniie  élastique, 
est  né  à  Saint-Aubin  d'KcrosvilIc ,  départe- 
ment de  TEure,  en  1797.  Son  enfance  fut 
marquée  par  un  goût  tout  particulier  pour 
Félude  de  la  médecine.  Au  sortir  du  collège, 
ses  parens  Tenvovèrent  à  Paris ,  ou  il  fut  reçu 
docteur  en  médecine,  en  1822.  La  difficulté 
dV'tudier  Tanatomic ,  la  rai'eté  des  cadavres  , 
les  dégoûts  qui  en  paraissaient  inséparables , 
lui  suggérèrent ,  dès  les  premières  années  de 
ses  études  médicales  ,  Theureuse  idée  dMmiter 
en  relief  toutes  les  parties  du  coi^s  humain. 
Après  des  essais  long-temps  répétés  et  de 
grandes  dépenses ,  il  est  parvenu  à  (construire 
un  homme  artificiel  de  grandeur  naturelle, 
dont  toutes  les  pai'ties  solides  peuvent  aisé- 
ment être  enlevées  une  à  une,  comme  dans 
une  véritable  dissection ,  et  replacées  avec  la 
même  facilité  ;  but  vers  lequel ,  depuis  plu- 
sieurs siècles ,  des  anatomistes  des  plus  distin- 
gues avaient  inutilement  dirigé  leurs  recher- 
ches. Imitation  à  laquelle  on  a  donné  le  nom 
de  Clastique  ,  du  mot  grec  ,  ki\io ,  briser , 
rompre. 

Tous  les  anatomistes  qui  avaient  précédé 
M.  Auzoux  dans  cette  carrière,  avaient  em- 
ployé pour  arriver  à  leur  but  des  matières 
plus  ou  moins  fragiles,  telles  que  la  cire  et  le 
plâtre  ;     ils    avaient      usé    du     modelage. 
M.  Auzoux  a  euThem^eusc  idée,  dès  son  dé- 
but, d'avoir  recours  au  moulage  ;  par  un  pro- 
cédé qui  n'est  encore  connu  que  de  lui ,  il  a 
pu  mouler  sur  un  môme  sujet  toutes  les  par- 
ties qui  entrent  dans  la  composition  du  corps 
humain ,  avec  les  formes  et  tous  les  caractères 


qui  lein*  sont  propi'es;  au  moyen  d^une  pâte 
de  son  invention,  susceptible  de  prendre  et 
de  conserver  les  empreintes  les  plas  délicates, 
craccpiérir  par  la  dessication  une  solidité  plus 
grande  que  relie  du  bois,  il  a  pu  reproduire 
les  muscles ,  les  artères  ,  les  veines,  les  nerfs. 
tous  les  viscères ,  avec  une  telle  vérité  de 
forme  et  de  couleur,  qu'ils  ne  laissent  rien  à 
désirer.  (À»tte  pâte  n'est  point  hygi*ométique, 
elle  résiste  s\  Pac'tion  des  climats  les  plus  des- 
tructeurs et  aux  ravages  des  insectes. 

M.  Auzoux  n'est  point  arrivé  à  ces  résultats 
sans  avoir  de  grandes  diflicultés  à  vaincre  ; 
Tauteur  de  C(»tte  note  a  connu  ses  premiers 
essais,  il  Vu  aidé  cpielqucfois  de  ses  conseils, 
et ,  sans  partager  l'opinion  de  €{tielques-uiis 
de»  ses  jeimes  (.'ompagnons ,  cpii  croyaient  le 
pauvre;  étudiant  atteint  de  monomanic  (  car 
il  n'était  qu'étudiant  à  cette  époque  ),  il  fa 
connu  rêveur,  fuyant  ses  camarades,  iraval- 
lant  secrètement;  point  de  joyeuses  parties, 
point  de  bals  d'étudiant  ;  fréquentant  riiôpital 
le  matin ,  les  cours  dans  la  journée ,  et  le  soir 
les  ateliers  des  artistes  de  tout  genre.  Que 
d'essais  il  a  dû  faire  pour  r4*produire  te 
muscles,  les  os ,  les  organes  les  plus  Yoluml- 
neux  :  on  le  conçoit;  mais  on  conçoit pIiB 
diflicilenient  comment  il  est  parvenu  à  repro- 
duire les  artères ,  les  nerfs ,  les  veines  jus^ 
d:uis  leurs  plus  petites  divisions;  la  peinture. 
qui  H'produit  avec  tant  de  vérité  la  couleff 
naturelle,  peinture  qui  n'est  ni  à  rhuileoii 
la  gomin«.',  ne  saurait  éti*e  faite  par  un  procéifc 
ordinaire. 

Les  premières  pièces  étaient  assez  défet* 
tueuses  quant  à  la  forme  ;  cependant  elles  res^ 
semblaient  déjà  à  quelque  cliose.  Dans  ^ 
diilérens  rapports  qui  ont  été  faits  sur^ 
travaux  par  les  académies ,  notis  lisons  :  «  I^ 
a  sa  vans  et  les  artistes  prennent  beaucotf 

c(  d'intérêt  à  ses  travaux M.  AitfOtf 

((  est  un  jtMUie  homme  qui  présente  ses  Tdtf 

«  avec  luie  rare  modestie Vos  CO** 

«  missaires  se  sont  assurés  qu'ail  a  fittt  o^ 
a  dépenses  au-dessus  de  sa  fortune,  etqujll 
n  déployé  une  constance  et  une  opiiiÎB^ 
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«<  digne  de  nos  éloges  pour  arriver  à  ce  résul- 

«  tat Si  ses  trayaux  étaient  continués, 

«  ils  ne  pourrraient  manquer  d^être  utiles  à 
M  ceux  qui  se  livreiit  à  Tétude  des  sciences 
Cl  médicales ,  et  plus  spécialement  à  ceux  qui 
«  exercent  loin  des  grandes  yilies  la  médecine 
<(  et  la  chirurgie.  » 

Toutes  les  académies  ont  fait  le  plus  grand 
éloge  de  ce  travail,  elles  n^ont  pas  hésité  à  le 
placer  au-dessus  de  tout  ce  qui  avait  été  fait 
jusqu^alors  :  consultée  par  le  gouvernement 
sur  Fimportance  de  ce  travail,  P Académie 
royale  de  médecine  répondit  au  ministre  que 
la  France  avait  aujoiu'd^hui  l'honneur  de  sur- 
passer les  autres  pays  dans  Fart  des  imitations 
anatomiques  ;  que  c'était  une  justice  de  dire 
que  M.  Auzoux  avait  porté  cet  art  au  plus 
haut  degré  de  perfection  ;  que  si  ces  prépara- 
tions ne  pouvaient,  dans  tous  les  cas,  rem- 
placer les  cadavres,  elles  pouvaient  y  suppléer 
dans  un  grand  nombre  de  circonstances  ; 

Qu'elles  rendaient  facile  Tétude  de  Tana- 
tomie;  qu'elles  abrégeaient  le  temps  néces- 
saire à  cette  étude  ; 

Qu'elles  rendaient  mieux  et  plus  prompte- 
ment  capable  de  profiter  des  recherches  aux- 
quelles les  élèves  doivent  se  livrer  dans  les 
amphithéâtres; 

Que  non-seulement  ces  préparations  étaient 
utiles  aux  élèves,  mais  qu'elles  rendaient  de  très 
grands  services  aux  praticiens  qui  exercent  loin 
des  grandes  villes  la  médecine  et  la  chirurgie, 
eu  leur  fournissant  le  moyen  de  revoir  sur 
les  pièces  ai*tificielles,  toutes  les  fois  qu'ils  le 
voudraient,  et  de  manière  à  ne  jamais  les  ou- 
blier, les  détails  anatomiques  qu'il  est  si  impor- 
tant de  connaître  au  moment  de  pratiquer  une 
opération  ; 

Que  ces  opérations  seraient  d'un  gi^and  se- 
coui*s  pour  les  démonstrations  publiques  ; 

Qu'elle!»  contribueraient  à  répandre  les  con- 
naissances anatomiques  dans  toutes  les  classes 
de  la  société. 

L'anatomie  clastique  a  été  recherchée  avec 
empressement  pai*  les  professeurs ,  les  élèves 
et  les  praticiens.  Ces  préparations  ont  été  of- 
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fertes  comme  cadeau  diplomatique  aux  gou- 
vernemens. 

Depuis  1822,  un  grand  nombre  de  modèles 
ont  été  envoyés  dans  toutes  les  capitales,  dans 
presque  toutes  les  écoles  de  médecine  du 
monde  ;  l'expérience  a  confirmé  l'opinion  des 
académies.  Et  aujourd'hui  on  s'accorde  à  dire 
que  si  dans  tous  les  cas  l'anatomie  clastique 
ne  peut  remplacer  le  cadavre,  dans  un  grand 
nombre  de  circonstances  le  cadavre  ne  peut 
remplacer  l'anatomie  clastique. 

D'après  les  difïérens  rapports  qui  ont  été 
adressés  au  gouvernement,  cette  découverte  a 
mérité  à  son  auteur  : 

En  1822,  des  encouragemens  du  gouver- 
nement ; 

En  i833,  la  croix  de  la  Légion-d'Honneur  ; 
En  i834i  la  médaille  d'or  de  première  classe 
de  la  Société  d'encouragement  ; 

En  1834,  la  grande  médaille  d'or  pour 
l'exposition  des  produits  de  l'industrie  na- 
tionale. 

Le  moulage  adopté  par  M.  Auzoux  est  d'un 
avantage  inappréciable;  cette  espèce  depolyti- 
page  qui  permet  de  multiplier  à  Vinfini  et  à 
bon  marché,  avec  la  même  perfection  et  avec 
une  grande  promptitude  toutes  les  parties , 
donne  toute  facilité  aux  amélioi^tions  conti- 
nuelles, et  s'oppose  à  toute  erreur. 

Aussi  ce  procédé  qui  jusqu'alors  avait  été 
regardé  comme  inappUcable,  est  devenu  tel- 
lement simple,  que  ce  sont  des  ouvriers  pris 
parmi  les  villageois  qui  font  maintenant  ce  qui 
jusqu'alors  avait  été  regardé  comme  impos- 
sible. 

Le  docteur  Auzoux  a  enrichi  son  pays  na- 
tal de  celte  nouvelle  branche  d'industrie  ;  c'est 
à  Saint- Aubin  même  qu'il  a  établi  une  fabrique 
d^anatomie,  dans  laquelle  de  petits  pâtres  con- 
fectionnent, exécutent,  mettent  en  place  jus- 
qu'aux plus  petites  anattomoles  artéiielles  ou 
nerveuses.  Déjà  plus  de  5o  ouvriers  sont  em- 
ployésàce  travail.  M.  Auzoux  espère  en  por- 
ter le  nombre  à  200.  Les  plus  petits  garçons 
savent  l'anatomie,  le  nom  des  organes,  leur 
position  et  leurs  usages.  Un  de  ces  petits 
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paysans,  appelé  Bouché,  alors  âgé  de  i5  ans, 
montrait  un  goût  si  prononcé  pour  Télude, 
que  M.  Auzoux  crut  devoir  le  faire  venir  à 
Paris  pour  Faider  dans  ses  démonstrations. 
Le  petit  paysan  s^arrangea  bientôt  avec  des 
étudians  qui  lui  montraient  du  latin,  de  Tor- 
thographe,  des  mathématiques  ;  en  échange  il 
professait  Tanatomie  et  la  physiologie  à  ses 
jeunes  maittes.  En  peu  de  temps  Bouché  se 
fît  remarquer  par  ses  connaissances  positives 
en  anatonjie  et  en  physiologie,  et  pour  son 
aptitude  à  apprendre.  En  1 833,  sur  la  demande 
de  M.  Clot-Bey,  M.  Bouché  fut  appelé  à  l'é- 
cole d'Abou-Zabel,  en  qualité  de  démonstra- 
teur d'anatoraie  avec  le  titre  de  chirurgien- 
major.  En  1834,  il  fut  nommé  professeur  en 
titi^à  récole  d^Abou-Zabel,  chaîné  dW  cours 
danatomie   auquel  assistaient  plus   de  4^0 
élèves ,  et  en  même  temps  chargé  d'enseigner 
celte   science   dans  la  grande  mosquée  du 
Caire ,  avec  rang  de  chirurgien  de  première 
classe.  Il  n'avait  encore  que  20  ans  lorsqu'il 
fut  atteint  d'une  petite  vcrole  à  laquelle  il  suc- 
comba après  4  jours  de  maladie,  le         1 835, 
emportant  avec  lui  les  regrets  des  élèves  et 
des  professeurs  de  l'école.  Sa  mort  fut  un  deuil 
général  pour  l'école  d'Abou-Zabel  et  une  perte 
irréparable*  Voici  en  quels  termes  M.  Clot- 
Bey,  directeur-général  du  service  de  santé 
du  vice-roi  d'Egypte  ,  chirurgien  en  chef  de 
ses  armées,  annonce  cette  mort  à  M.  Auzoux. 

Le  Caire,  12  janyler  i835. 

-  Monsieur  et  très  honoré  collégoe, 

«  Je  viens  tous  annoncer  une  bien  triste  nouyelle,  le  pau- 
«  vre  Bouché  est  mort  de  yariole  après  quatre  jours  de  ma- 
•  ladie;  les  secours  de  Tart,  les  soins  que  sa  position  récla- 
••  mait  ne  lui  ont  pas  manqué.  La  douceur  de  son  caractère 
•*  et  ses  autres  bonnes  qualités  lui  ayaient  fait  des  amis  de 
«  tons  les  professeurs  de  fécole.  J^étais  au  Caire  lorsque 
*>  Rappris  ce  funeste  événement  ;  je  me  transportai  de  suite 
«  à  Abou-Zabel ,  où  je  me  suis  convaincu  que  mes  regrets 
n  étaient  partagés  par  tous  les  employés  de  rétablissement  ^ 
«  il  a  été  accompagné  par  ses  amis  à  Téglise  et  au  cimetière 
«  des  chrétiens. 

••  Les  qualités  personnelles  du  jeune  Bouché  et  Tattache- 
•<  ment  que  tous  lui  portiea  me  le  rendaient  doublement 
-  cher,  aussi  sa  mort  m'afflige  vivement  :  je  ne  le  regrette 
«pas  moins  comme  emplojé,  c'est  une  perte  réelle  pour 
•  IVcole.  »  S'gnê  CLOT-BEY. 
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M.  Auzoux  prépare  un  grand  trayail  des- 
tiné à  représenter  la  femme  à  toutes  les  épo- 
ques de  la  grossesse.  Il  fait  sur  ses  préparalioDS 
des  com*s  d^anatomie  physiologique ,  qui  sont 
suivis  avec  une  grande  avidité  par  des  dames, 
des  hommes  de  toutes  les  classes  et  de  toutei 
les  conditions,  qui,  ne  comptant  pour  rien  les 
titres  et  les  dignités,  viennent  prendre  une 
connaissance  de  la  structure  du  corps  hy 
main.  M.  Auzoux  aura  le  grand  mérite  d^avoir 
popularisé  les  connaissances  d^anatomie  d 
de  physiologie,  connaissances  qui  jusqu^alors 
étaient  restreintes  aux  écoles  de  médecine. 

On  connaît  de  lui  :  i"*  Mémoire  sur  la  vipère; 
2'' Considérations  générales  sur  rAnatomie, 
moyen  de  rendre  son  étude  plus  génàile, 
plus  facile  et  moins  insalubre;  3^  Du  cholèra- 
morbus,  son  siège,  sa  nature  et  son  tndte- 
ment. 


HARET  (Hugues -Bebvaed),  duc  de  Bassano. 

Au  nombre  des  honunes  que  notre  pre- 
mière révolution  légua  à  Tempire ,  et  que  ce- 
lui-ci à  son  tour  a  légués  à  ses  successeurs, 
Ton  distingue  M.  le  duc  de  Bassano.  En  passant 
en  revue  les  actes  de  sa  longue  carrière  poli- 
tique, nous  devrons  tour  à  tour  loue  et  criti^ 
quer  ;  mais  du  moins  nVurons-nous  jamais  un 
compte  de  sang  à  demander  à  Fex— ministre  de 
Napoléon  ;  et  hâtons-nous  de  le  dire,  fidèle i 
son  système  de  modération,  il  estaujourdlimi 
la  icoui^  des  pairs  Tun  des  défenseurs  assidusdes 
prévenus  dWril.  II  fut  aussi  dans  le  procès  da 
National  Tun  des  quinze  juges  qui  Yotènnl 
pour  Tacquiftement.  Ces  considérations  n^m- 
poseront  cependant  aucun  ménagement  à  notie 
franchise.  Nous  allons  faire  juger  M.  le  duc 
de  Bassano  par  ses  paix)les  et  par  ses  actes. 

Hugues-BernardMaretestné,lei«riiiai  1763, 
à  Dijon,  où  son  père,  médecin  distingué  était 
secrétaire  perpétuel  de  TAcadémie.  Ses  pi*- 
mières  études  furent  dirigées  vers  les  con- 
naissances nécessaires  pour  entrer  dans  Far- 
tillerie  ou  le  génie.  A  Tâge  de  dix*fauit  ans  il 


concourut  pour  le  prix  proposé  par  Tacadé- 
mie  de  Dijon  ,  dont  le  sujet  était  Péloge  de 
Vauban,  et  obtint  le  deuxième  prix ,  le  pre- 
mier ayant  été  décerné  au  célèbre  Camot. 
Le  comte  de  Vergennes,  informé  des  disposi- 
tions de  son  jeune  compatriote,  le  fit  venir  à 
Paris,  où  il  suivit  le  cours  du  droit  des  gens, 
qui  se  faisait  au  collège  de  France  :  mais  la 
mort  prématurée  de  ce  ministre  suspendit 
Pentrée  de  M.  Maret  dans  la  carrière  diplo- 
matique. Après  quelque  séjour  en  Allemagne, 
où  il  était  allé  étudier  le  droit  public,  de  plus 
hautes  leçons  s^offiîrent  à  lui ,  et  il  rentra  en 
France  pour  assister  au  grand  spectacle  que 
préparait  Touverture  des  états-généraux. 

Dès  les  premières  séances  de  KAssemblée 
constituante,  auxquelles  il  assistait  régulière- 
ment, il  conçut,  avec  M.  Mejan  Tconé,  Tidée 
d^un  journal  intitulé  Bulleiinde  F  Assemblée. 
Ecrivant  avec  une  extrême  rapidité,  et  doué 
d^une  excellente  mémoire,  il  réussit  à  repro- 
duite les  discussions  de  rAssemblée,qui  étaient 
alors  d^un  intérêt  si  universel  et  si  éminem- 
ment national.  Lorsque  le  libraire  Panckoucke 
conçut  le  plan  du  Moniteur  universel^  il  pro- 
posa à  M.  Maret  de  renoncer  à  son  Bulletin^ 
en  continuant  le  même  travail  dans  le  nou- 
veau journal.  Ainsi  commença  le  Moniteur^ 
devenu  depuis  et  maintenu  journal  officiel 
sous  tous  les  gouvernemens  qui  se  sont  succé- 
dés depuis  quarante-six  ans.  Cette  feuille,  dont 
Tunique  mérite  était  de  présenter  avec  exac- 
titude les  opérations  de  l'Assemblée ,  obtint 
aussitôt  un  grand  succès ,  et  son  auteur  dut 
être  nécessairement  recherché  par  les  ora- 
teurs qui  attachaient  un  grand  prix  à  ce  que 
leurs  opinions  et  leui-s  discours  fussent  re- 
produiU  fidèlement.  C'est  de  cette  époque  que 
date  la  fortune  de  M.  Maret. 

La  clôture  de  l'Assemblée  constituante  était 
le  terme  que  M.  Maret  avait  mis  à  sou  travail; 
après  cette  époque ,  il  cessa  de  prendre  part  à 
la  rédaction  du  Moniteur. 

Jusqu'en  1791 ,  il  demeura  attaché  à  la  So- 
ciété des  amis  de  la  Constitution  (les  Jacobins); 
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(17  juillet  même  année),  il  cessa  avec  un 
grand  nombre  de  députés ,  d'en  faire  pai^tie , 
et  devint  un  des  fondateurs  du  club  des  Feuil- 
lans ,  où  l'on  professait  la  doctrine  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle. 

Après  le  10  août  1792,  qui  avait  renversé 
la  constitution  et  le  monai^ue ,  Lebrun  ayant 
été  nommé  ministre  des  affaires  étrangères, 
offrit  à  M.  Maret  la  place  de  chef  de  division 
de  ce  ministère.  Il  remplit  ensuite  les  fonc- 
tions de  directeur-général.  La  détermination 
que  prit  le  ministère  anglais ,  après  ces  évè- 
nemens ,  effraya  le  conseil  exécutif  français , 
et  Lebrun  fit  partir  sur  le  champ  M.  Maret, 
pour  tâcher  de  négocier  avec  lordGreenville 
au  moins  la  neutraUté. 

M.  Maret  eut  à  cette  occasion  plusieurs  en- 
trevues avec  le  célèbre  Pitt,  qui  ne  se  mon- 
trait pas  trop  opposé  aux  vues  de  l'envoyé 
français,  qui  n'obtint  pas  autant  de  succès 
auprès  de  lord  Greenville.  Sur  ces  entrefaites , 
Louis  XVI  expia  sur  l'échafaud  les  crinîes  de 
sa  race ,  et  sa  propre  trahison  envers  la  France . 
Maret  fut  rappelé  et  perdit  sa  place  aux  af- 
faires étrangères  ;  mais  cette  disgrâce  frit  de 
courte  durée,  et  le  même  ministre  qui  ve- 
nait de  le  destituer  le  nomma  ambassadeur 
à  Naples.  Il  se  rendait  à  sa  destination,  lors- 
que^ le  25  juillet  1793,  il  frit  arrêté  pai'  les 
troupes  autrichiennes,  ainsi  que  M.   de  Sé- 
monville  (  voir  pour   les  détails  la  biogra- 
phie de  M.   de  Sémonville),   dans  le  vil- 
lage de   Novale,    et   conduit   dans  le   fort 
Saint-Georges  de  Mantoue ,  puis  dans  la  for- 
teresse de  Crunn,  en  Moravie.  Il  apprit  là 
à  ses  dépens  ce  que  ne  lui  avaient  pas  révélé 
ses  professeurs  de  droit  public,  c'est-à-dire 
que  le  droit  des  gens  «st  non-avenu  entre  un 
I  empereur  et  une  république.  Compris ,  api^s 
trois  ans  de  captivité ,  dans  un  échange  avec 
la   duchesse    d'Angoulême,  M.  Maret  revit 
sa    patrie.    Un  an   après,  il  fut  chargé  de 
traiter  à  Lille  de  la  paix  avec  l'Angleterre. 
Pitt  avait  distingué  le  jeune  négociatem^ ,  et 
le  signala  à  son  plénipotentiaire ,  lord  Mal- 
mesbuiy.  Un  traité  honorable  allait  êtrecon- 


mais  lors  des  évènemens  du  Champ- de-Mars  '  clu,  lorsque  le  1 8  fructidor  mit  fin  aux  négo- 
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ciations;  elles  avaient  donné  lieu  à  des  com-  i  siins  cesse  ctc  auprès  de  Napoléon  le  reprêsen" 


munications  entre  Lille  et  Campo-Formio  :  ce 
furent  les  pi^miei^  rapports  du  citoyen  Maret 
avec  le  général  Bonaparte. 

Revenu  à  Paris,  disgracié  et  fructidorisé, 
M.  Maret  détourna  les  défiances  du  Directoire 
en  se  livrant  à  des  travaux  purement  littérai- 
res ;  il  composa  plusieurs  comédies  en  cinq 
actes  et  en  vers,  et  une  tragédie.  Un  de  ces 
ouvrages,  reçu  au  Théâtre-Français,  allait 
être  joué,  lorsque  arriva  le  18  brumaire. 

Ici  commence  véritablement  la  camèrc  po- 
litique de  M.  Maret.  Lié  avec  Siejes,  Rœde- 
rer  et  plusieurs  autres  coopérateurs  actifs  de 
de  la  révolution  du  18  brumaire,  et  très  bien 
accueilli  par  le  général  Bonaparte,  il  fut  nom- 
mé, en  décembre  1799,  secrétaire  général  des 
consuls,  place  qui  fut  depuis  érigée  en  minis- 
tère sous  le  titre  de  secrétairie  d'état.   Il  a 
passé  les  dix  premières  années  du  siècle  à  la 
tète  d'un  ministère  central  où  venaient  abou- 
tir et  d'oii  se  distribuaient  toutes  les  affaires  de 
Tétat.  L'étude  que  M.  Maret  avait  faite  pen- 
dant l'Assemblée  constituante  lui  donnait  sur 
les  affaires  du  gouvernement  et  de  l'adminis- 
tration ces  connaissances  générales  dont  Tap- 
plication  spéciale  fut  appréciée  par  Napoléon. 
On  a  prétendu  que  Bonaparte  trouvait  tou- 
jours en  son  ministre  un  admirateur  enthou- 
siaste ,  un  instrument  docile  et  rarement  un 
conseiller  indifférent  à  la  crainte  de  déplaire; 
les  ennemis  de  M.  Maret  ont  propagé  cetle 
accusation  à  laquelle  les  faits  viennent  sou- 
vent donner  un  démenti.  Personne  du  reste 
n'a  connu  les  secrets  intimes  du  cabinet  de 
TEmpereur.  Mais  l'on  n'ignorait  pas  aux  Tui- 
leries qu'il  était  deux  hommes ,  Maret  et  Re- 
gnault  (de  Saint-Jean-d'Angély)  dont  Tinter- 
vention  adoucissait  souvent  la  sévérité  impé- 
riale. Les  exemples  ont  été  nombreux  en 
France  et  à  Tétranger.  Pour  accepter  ou  re- 
pousser une  accusation  aussi  gi-avc  que  celle 
(le  servilisme  adressée  ù  M.  Maret,  nous  in- 
voquerons  le  témoignage  de  Napoléon  lui- 
même.  Au  dire  de  M.  Las  Cases  {Mémorial 
(k  Sl€'TIélèife)^  M.  le  duc  de  Bassano  am^ait 


tant  des  doctrines  de   î Assemblée  consti^ 
tuante.    Sans    doute   nous   voudrions    que 
M.  Maret  eut  eu  des  opinions  plus  nettes, 
plus  énergiques,  plus  avancées;  mais  n^ou- 
blions  pas  que  des  jacobins  il  passa  aux  feuil- 
lans,  et  qu'en  môme  temps  les  républicains 
lui  reprochèrent  ses  rêveries  de  monarchie 
constitutionnelle.  Aussi  est-ce  dans  un  sens 
nionarc/tifjiic  bien  plus  que  libéral  qu'ail  ré- 
digea la  plupart  des  constitutions  de  Tempire 
et  celles  que  TEmpereur  a  données  à  plusieurs 
états  de  l'Europe  (1)  ;  toutefois  Ton  doit  re- 
connaître qu'elles  ont  préparé  plusieivs  con- 
trées  au   gouvernement  représentatif.  L'on 
doit  aussi  tenir  compte  à  M.  Maret,  rédacteur 
du  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  XII, de 
deux,  institutions  pour  la  garantie  de  la  li- 
berté de  la  presse   et  de  la  liberté  indivi- 
duelle  Sans  doute  elles  sont  restées  noe 

lettre  morte  ;  mais  elles  témoignent  des  bon- 
nes intentions  de  leur  auteur- 
Initié  à  toutes  les  affaires  du  gouvememerf. 
comme  ministre  secrétaire-d^état ,  M.  SWi 
le  fut  en  même  temps  à  plusieurs  négoô- 
tions  importtintes.  Décoré,  eu  i8o5,dugnB^j 
aigle  de  la  Légion-d'Honneur,  il  partit  povj 
TAllemagne  au  mois  de  décembre  suivant*^] 
concourut,  à  Vienne  et  à  Presbourg,  au 
de  paix  conclu  alors    avec   T Autriche. 
1806,  Napoléon  le  chargea,  à  Varsofiei 
Torganisation    du    gouvernement    polos 
Quelque  temps  après,  il  conclut  et  signa,^ 
Fambassadeur    persan,    qui    se   trouvait 
quartier-général  de  Finkestein»  le  traité f' 
liance  entre  la  France  et  la  Perse,  q*' 
suivi  de  Tambassade  du  général  Gardatu»*! 

On  a  souvent  dit  que  la  première 
d'une  union  entre  Napoléon  et  une 
autricliionne ,  était  due  à  M.  de  SémOBi 
cK-courtisan   impérial  ;    des    t^ensei^. 
POSITIFS  nous  apprennent  c{ue  M.  de 
ville  so  plut  dans  les  temps  à  accréditer cel 

,  I .  \a\  l*ori  iig.il  5 1 1!s[ï  igné  (  junte  de  Bayoo*  j 
Huila  lu  II»,  la  Wi'stjilialio,  la  Pologne. 
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qui  flattait  sa  vanité  ;  mais ,  nous  écrit  une 
personne  bien  placée  poui'  savoir  toute  vérité: 
«I  Le  duc  de  Bassano  fut  seul  coupable  :  soit 
M  ambition,  soit  vanité,  soit  orgueil  pour 
«  FEmpereur,  soit  peut-être  intention  loua* 
«  ble  et  dans  Fespoir  d^amener  ainsi  la  paci- 
<c  fication  générale ,  il  eut  la  pensée  de  placer 
•e  la  fille  des  Césai's,  la  nièce  de  Marie- 
ce  Antoinette ,  dans  le  lit  d^un  général  de  la 
•c  révolution.  Cette  anomalie  a  produit  ses 
«  fruits.  »  Cest  donc  à  M.  le  duc  de  Bassano 
quHl  faut  attribuer  ce  malencontreux  mariage 
et  ses  funestes  conséquences  :  nous  pensons 
que,  si  en  dirigeant  cette  négociation,  M.  de 
Bassano  céda  à  des  pensées  vaniteuses,  vingt 
années  de  l'egrets  cuisans  doivent  lui  avoir 
•  feit  expier  sa  faute. 

Quoi  quHl  en  soit ,  M.  Maret  ne  tarda  pas  à 

s'apercevoir    qu'il   s'était  mépris    s'il    avait 

j    compté  sm'  la  pacification  de  l'Europe.   En 

I    1811,    Napoléon  l'appela  au  ministère   des 

affaires  extérieiu'es  ;  la  guerre  était  dès  lore 

-.^flagrante.  Après  la  restauration,  dans  ce  temps 

•joù  l'on  se  vantait  des  trahisons  comme  des 

-  preuves  d'habileté ,  les  révélations  n'ont  pas 

r  '  manqué ,  et  ce  sont  nos  ennemis  qui  nous  ont 
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appris  que ,  depuis  1 8 1  o ,  la  guerre  était  non- 
-  seulement  résolue  ,    mais  préparée.   (  Voir 


k 
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V Introduction  à  la  campagne  de  Russie  ^ 
pai'  Butturlin,  aide-de-camp  de  l'empereur 
'Alexandre.  ) 
j  Le  ministre  des  relations  extérieiu*es  devait 
savoir  ce  qu'on  dérobait  à  l'Europe  avec  tant 
<le  soin,  aussi  le  duc  de  Bassano  s'attachait-il 
u  engager  les  États-Unis  d'Amérique  dans  une 
•  fjuerre  avec  l'Angleterre ,  à  lier  à  la  France , 
^jpar  des  alliances  offensives   et    défensives, 

A^ Autriche,  la  Prusse  et  le  Danemarck 

^  Ti'aités  de  février  et  mars  1812.  )  La  gueiTe 
^le  Russie  éclata.  La  campagne  de  Dresde  sui- 
^%rît  ses  désastres ,  et  le  simulacre  de  congi^ès, 
^«assemblé  à  Prague ,  n'eut  d'auti^e  but  que 
gagner  du  temps  pour  compléter  les  pré- 
atifs  des  alliés  qui  nous  abandonnaient. 
^Aais  la  victoire  parut  un  instant  redevenir  la 
^4èle  compagne  de. nos  drapeaux;  le  bulletin 


de  la  grande  ai^née  apprit  à  l'Em'ope ,  qu'à 
Lutzen  Napoléon  avait  renouvelé  les  prodi- 
ges de  sa  première  jeunesse  :  M.  de  Bassano 
se  hâta  d'écrii'e  à  l'Empereur .  Nous  reprodui- 
sons cette  lettre  ,  parce  qu'elle  met  à  nu  les 
pensées  secrètes  du  ministre  ;  Napoléon  était 
à  Dresde  lorsqu'elle  lui  parvint,  le  i5  mai. 

Prise  dans  les  fourgons,  abandonnée  lors 
de  la  retraite  de  Leipsick ,  elle  a  été  rendue 
publique  par  les  ennemis  intéressés  à  prouver 
que  l'Empereur  s^était  toujours  obstiné  ^.  la 
guerre ,  malgré  les  conseils  de  ses  ministres. 

Nous  citons  textuellement  le  portefeuille 
de  i8i3,  chapiti'e  7,  page  87  0  et  suivantes 
(  Norvins  ). 

Le  duc  de  Bassano  écrivait  : 

La  nouvelle  du  brillant  succès  qui  a  appris  à  TEurope  Par* 
rivëe  de  votre  majesté  à  la  tête  des  armées  a  produit  ici  la 
sensation  la  plus  vive.  Les  membres  du  corps  diplomatique, 
que  je  viens  d*entretenir  les  uns  après  les  autres ,  m^ont  paru 
plus  étonnés  de  la  manière  dont  Tesprit  public  s*cst  mani- 
fcsté,  que  de  la  victoire  elle-même.  Le  comte  de....  et  le 
baron  de....  expédient  en  ce  moment  des  courriers  à  leurs 
cabinets.  Ce  qu^ils  écrivent  diffère  sans  doute  beaucoup  du 
ce  quUlsn^ont  cessé  de  mander  depuis  quelques  mois.  Aux  cla- 
meurs de  la  malveillance,  au  silence  des  hommes  douteux  et  à 
Tanxiété  des  gens  dévoués i  ont  succédé  les  élans  de  la  joie  et 
de  Tespérance.  Mais  si,  lors  des  campagnes  qui  ont  précédé 
la  dernière ,  on  ne  cherchait  dans  un  succès  que  le  présogc 
et  la  garantie  d^une  gloire  nouvelle  ,  aujourd'hui  que  la  con- 
fiance est  ébranlée,  que  des  questions  si  gpraves  doivent  être 
résolues  sur  le  champ  de  bataille  «  on  ne  veut  y  uoiv  qu'un 
gage  donné  par  la  fortune  pour  le  repos  et  la  paix. 

«  Le  moment  est  venu  où  tout Fran<;ais  qui  a  de  Hionneirr 
doit  vaincre  ou  mourir.  »  (Ces  paroles  étaient  extraites  du 
bulletin.  }  Je  n^ose  croire  que  ces  paroles ,  placées  dans  \\ 
bouche  du  général  Gouré,  aient  été  Texpression  dW  senti- 
ment qui  porterait  votre  majesté  à  ne  pas  ménager  sa  vie. 
Elles  jetteraient  Tégarement  dans  toutes  les  âmes  ;  peut-être 
aussi,  permettez-moi,  sire,  de  vous  le  dire,  seraient-elles 
sous  d^autres  rapports  peu  propres  à  calmer  les  esprits.  La 
question  pour  la  France  ne  saurait  se  xéduirc  à  des  termes 
aussi  simples;  les  nations  ne  peuvent  pas  se  placer  dans  une 
Celle  alternative;  elles  ne  meurent  pas;  elles  se  fatiguent  de 
la  nécessité  de  vaincre  toujours. 

Vous  avez  vaincu  :  la  victoire  vient  d^efltacer  Timpression 
de  ces  désastres  qui  n^a valent  rien  ôté  à  votre  gloire.  La  mo- 
dération qui  est  dans  vos  résolutions,  mais  qui  aurait  pu  pa- 
raître sans  dignité  dans  les  revers  ne  lui  portera  désormais 
aucune  atteinte.  £t  cette  paix ,  le  seul  vœu,  l»  besoin  près-» 
sant  de  la  France,  quelques  sacrifices  que  vous  lui  fassiez 
aujourd'hui,  sera  toujours  une  paix  glorieuse. 

Les  diverses  intiîgues  qui  fondaient  Icus:^ 
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espéi^ances  bourbonmennes  sur  les  désastres 
de  la  patrie ,  n^avaient  pas  attendu  les  Ëitales 
journées  de  Leipsig  poiu*  enti*er  en  commu- 
nication avec  Pétranger Plusieurs  fois ,  le 

duc  de  Bassano  découvrit  les  trames  des 
conspirateurs.  Il  fallut  en  couper  le  fil  dans 
ses  mains ,  et  sa  perte  fut  jurée.  Des  hommes, 
qui  plus  tard  se  démasquèrent  avec  tant  d^im- 
pudeur,  répandirent  dans  Paris ,  et  firent  re- 
dire pai*  tous'  les  échos  de  la  police,  que 
M.  de  Bassano  excitait  sans  cesse  Napoléon  à 
la  gueire  ;  on  assurait  même  qu^à  Dresde ,  au 
moment  où  Napoléon  allait  signer  le  traité  de 
paix ,  son  ministre  des  relations  extérieures  se 
serait  écrié  :  «  Pour  cette  fois ,  on  ne  dira  pas 
«  que  c^est  vous  qui  avez  dicté  les  condi- 
tions. »  L^on  ajoutait  qu^à  ces  mots ,  l'Empe- 
reur aurait  brisé  sa  plume  au  lieu  de  signer. 
Un  instant  cette  acccusation  fut  généralement 
accueillie  ;  mais  plus  tard  chacun  sut  qu^il  ne 
manquait  quWe  seule  chose ,  c^est  le  traité. 
Il  n^y  eut,  en  effet,  à  Prague  ni  congrès 
réel ,  ni  négociations  entamées ,  ni  traité 
conclu. 

Nous  lisons,  eu  effet,  dans  Montvéran 
(  Histoire  critique  et  raisonnée ,  tome  vi , 
page  273  )  : 

«  Avant  même  que  les  pleins  pouvoirs  eus- 
«(  sent  été  échangés  de  part  et  d'^autre ,  les  plé- 
c(  nipotentiaires  ennemis  déclarèrent  que  les 
«  leurs  étaient  expirés.  Le  cabinet  autrichien 
«  qui  avait  engagé  sa  cour  vis-à-vis  des  puis- 
sances alliées,  par  les  conventions  de  Tra- 
chemberg ,  Peterswaldau  et  Reichembach , 
ne  pouvait  plus  conserver  le  caractère  de 
médiateur;  il  ne  pouvait  pas  même  être 
arbitre.  Le  congrès  était  donc  terminé  avant 
d'hêtre  commencé.   » 

Napoléon ,  on  ne  sait  trop  pourquoi ,  retira 
le  portefeuille  des  affaires  éti'angères  à  M.  de 
Bassano,  et  le  remit  à  M.  de  Caulaincom-t ; 
mais  ce  ne  fut  pas  ce  qu'on  appelle  une  dis- 
grâce ,  puisque  M.  Maret  resta  toujours  mi- 
nistre sea^étaire-d'état ,  et  que  Napoléon  ne 
cessa  de  lui  confier  des  missions  importantes, 
entre  autres  celle  de  correspondre  avec  les 
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ministres  réunis  au  congrès  de 
Tinfluence  des  Anglais  remporta. 

Lorsque  les  évènemens  de  la  guerre  eurent 
décidé  du  sort  de  Napoléon ,  et  dans  ces  mO' 
mens  de  défection  où  tant  dlionmies  qa^ 
comblait  naguère  de  ses  bienfaits  s'^éloignaienl 
de  lui ,  M.  Maret  ne  le  quitta  pas  un  instant 
jusqu^au  départ  pour  111e  d^Elbe ,  et  ne  ce» 
d^avoir  pour  Tidole  tombée  le  même  culte 
qull  lui  portait  dans  les  jours  de  sa  grandenr, 
seul  de  tous  ses  ministres ,  il  reçut  ses  adieux 
à  Fontainebleau. 

Resté  sans  fonctions  pendant  la  première 
i*estam*ation ,  le  duc  de  Bassano ,  au  retour  de 
rîle  d^Elbe ,  repainit  dans  le  conseil ,  dont  ies 
mystères  n^étaient  pas  aussi  impénétrables  qu'a- 
vant la  chute  de  Tempire.  On  sut  alors  qu^il 
conseillait  d^appuyer  la  défense  du  pays  par 
un  mouvement  national ,  qui  réclamait  une 
charte  libérale ,  et  que  le  rédacteur  ordinaire 
des  constitutions  impériales  refusa  de  prendre 
part  à  la  rédaction  de  Facte  additionnel.  Il 
s^opposa  aussi  avec  énergie  au  rétablissement 
de  la  confiscation  pour  les  délits  politiques. 

Mais  en  môme  temps  que ,  par  cette  con^ 
duite ,  M.  de  Bassano  méritait  bien  des  amis 
de  la  liberté,  les  vrais  patriotes  furent  es 
droit  de  lui  adresser  un  gi^ve  reproche.  Sta^ 
consulter  Napoléon ,  il  approuva  la  conven- 
tion conclue  enti*e  le  général  Gilly  et  le  baiOB 
de  Damas ,  et  il  insista  vivement  pour  que 
cette  convention  fut  exécutée.  Nous  parta- 
geons Topinion  de  ceux  qui  voyaient  dans  le 
duc  d^Angouléme  un  otage  précieux  qu^  eât 
été  prudent  de  garder,  ^événement  a  pnouvê 
qu^il  eût  été  sage  d^en  agir  ainsi. 

A  cette  même  époque ,  le  duc  de  Bassano 
se  distinguait  pai^  un  trait  de  noble  indépen- 
dance; on  apprit  qu^il  avait  refiisé  obstiné- 
ment, comme  ministre,  un  décret  de  pros- 
cription, et  que ,  ne  pouvant  vaincre  la  réso- 
lution du  chef  de  Tétat ,  rc  il  se  serait  borné 
«  à  certifier  la  signature  de  Napoléon ,  ainsi 
((  qu^aurait  pu  le  faire  tout  fonctionnaire  pu- 
ce blic.  »  Le  Bulletin  des  Lois  en  &it  foi.  On 
sait  enfin  qu'après  avoir  plusieurs  fois  offert 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 


s^^ 


f 


r» 


sa  démission  j  il  laissa  ses  fondions  de  secré- 
taire-d^étal  pour  suivre  Napoléon  à  Waterloo. 
Après  la  seconde  abdication ,  il  refusa  de 
prendre  part  aux  délibérations  du  gouverne- 
ment provisoire  ;  il  rentra  dans  la  vie  privée , 
où  les  rigueurs  de  Texil  vinrent  le  trouver. 
Les  mêmes  hommes  qui  prescrivaient  les  dé- 
crets dont  nous  venons  de  parler  proscrivi-  ' 
rent  le  duc  de  Bassano  y  qui  se  retira  d^abord 
en  Suisse ,  où  il  fut  fait  prisonnier  et  livré  à 
rjLutriche,  après  avoir  reçu  plusieurs  coups 
de  baïonnette  dans  Tattaque  nocturne  d^une 
maison  de  campagne  qu^il  habitait.  Il  n^est 
rentré  en  France  qu^en  1820,  par  la  mesure 

générale   qui  rappelait    en  masse  ceux  des 
j  trente-huit  exilés  àqui  des  exceptions  niaient 
u  pas  encore  rouvert  les  portes  de  la  patrie. 
Depuis  ce  moment  jusqu^en  i83o,le  duc  de 
Bassano,  maintenu  sous  une  sorte  de  sur- 
veillance de  police  )  n^a  rempli  aucune  fonc- 
j,  ûon.  Dans  les  collèges  électoraux,  il  votait  os- 
.'  tensiblement  avec  Fopposition;  il  se  tenait  du 
reste  entièrement  éloigné  des  affaires  1  et  évi- 
Jtait  les  occasions  d'^entretenir  de  lui  le  public  ; 

toutefois  il  ne  crut  pas  devoir  garder  le  si- 
lence dans  une  circonstance  grave.  Lorsqu^au 

"j^ommencement  de  1827,  Fambassadeurd^Au- 

^.nche  éleva  la  prétention  d^ôter  àplusieursdes 

"j^^néraux  et  des  hommes  de  Tempire  les  noms 

'  .'lorieux  qu^ils  avaient  acquis  sur  les  champs 

bataille  ou  par  de  grands  services  rendus 

Tétat,  M.  de  Bassano,  provoqué  par  les 

«umaux  ministériels  qui  assuraient  qu^il  avait 

un  des  premiers  à  renoncer  à  son  titre 

ses  relations,  avec  les  personnages  appar- 

au  gouvernement  de  Tempereur  d^Au- 

ihe  I  combattit  cette  assertion  par  des  faits, 

déclara,  tant  en  son  nom  qu^en  celui  du 

de  Vicence,  que  dans  aucune  correspon- 

ce^  ni  aucun  acte,  soit  privé ,  soit  public, 

ii.'^avait  séparé  son  nom  de  son  titre  de  duc 

.   ^J^Qfassano«  Cette  déclaration  de  M.  le  duc 

^.^assano,  ferma  la  bouche  aux  journalistes 

.  ,9PPuyaient  les  prétentions  de  TAutriche. 

Tévènement  de  juillet  i83o,  les  en- 

if  de  M.  de  Bassano  s^élevèrent  de  nou- 
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veau  contre  lui  ;  on  Faccusa  d^avoir  provoqué 
le  coup  d^état  du  ministère  Polignac  dans  un 
Mémoire  adressé  à  Charles  X;  ets^enhardissant 
du  silence  que  gardait  M.  de  Bassano,  ses 
ennemis  le  défièrent  de  publier  ce  Mémoire  : 
il  ne  put  se  refuser  aux  instances  de  sa  fiimille 
et  de  ses  amis ,  et  répondit  à  ce  défi  par  la  pu- 
blication du  mémoire  en  question.  Cette  pu- 
blication fut  précédée  d^une  lettre  au  journal 
le  Messager  y  que  nous  croyons  devoir  repro- 
duire; il  faut  remarquer  que  la  remise  du  Mé- 
moire en  question  remontait  au  17  oc-- 
tobre  1827. 

Pari»,  1 3  novembre  i83o. 
Monsieur, 

Je  lis  dans  yotre  numéro  de  ce  jour  un  article  eitratt  du 
Journal  du  Nature  sur  un  fiuneus  Mémoire  sorti  de  la  plume 
dW  ancien  ministre  de  Tempereur  Napoléon,  le, duc  de  B., 
et  découvert  par  les  juges  chargés  de  Tinstruction  du  procès 
des  ministres  de  Charles  X.  «  Le  coup  dVtat  qu'il  était  ré- 
servé, dit  le  journaliste,  aux  funestes  mains  des  Polignac  et 
des  Peyronnet  de  frapper  sur  la  nation,  était  conseillé,  dans 
cet  écrit ,  comme  le  seul  moyen  de  sauver  la  couronne  et  le 
royaume.  » 

Quoique  mes  principes  avoués  dans  tous  les  temps,  mon 
caractère  connu  et  ma  vie  entière,  repoussent  une  telle 
accusation ,  je  suis  désigné  trop  clairement  pour  m'y  trom- 
per. Je  me  hâte  de  protester  contre  cette  inlanue.  Jamais  un 
tel  écrit  n'est  sorti  de  ma  plume. 

Consulté,  il  y  a  quelques  années,  sur  les  affaires  publi- 
ques, par  un  honnête  homme  alors  en  crédit  à  la  cour,  je 
fis  un  Mémoire  qui  fîit,  sans  ma  pariicipatîon,  mis  sons  les 
yeux  du  roi.  Puisqu'on  le  veut,  cet  acte  ne  sera  pas  caché  à 
la  France,  à  qui  cependant  il  importe  fort  peu.  Je  le  livre  à 
l'instant  même  k  Tirapression.  On  y  verra  ma  pensée  sur  les 
coups  d'état.  Produit  d*une  composition  hâtée,  je  le  donne 
avec  ses  incorrections.  M.  Nourrisson,  ancien  député  de  la 
Haute-Saône,  aujourd'hui  membre  de  la  Cour  royale  de  Be- 
sançon ,  en  eut  connaissance  au  moment  oh  il  fut  écrit.  Je 
Tai  communiqué  il  y  a  deux  ans  à  MM.  Alexandre  de  La- 
borde,  Amault,  de  l'Académie  Française,  etc.,  ils  atteste- 
raient au  besoin  que  je  n'y  ai  pas  changé  une  parole. 

Un  des  ministres  de  l'époque  dit  que  c'était  l'œuvre  d'un 
j  «cobin.  C'était  celle  d'un  citoyen  dont  les  principes  ne  se  sont 
jamais  démentis ,  et  dont  l'Empereur  a  dit  dans  ses  Mémoires 
«  qu'il  représentait  prés  de  lui  les  doctrines  de  l'AiSMiblée 
constituante.  » 

Je  vous  invite.  Monsieur,  â  insérer  cette  lettre  dans  votre 
prochain  numéro. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Le  duc  DB  Bassâho. 

Nous  ne  reproduirons  pas  en  son  entier  le 
Mémoire  de  M.  de  Bassano  9  mais  nous  di- 
rons que  dans  Payant-propos  il  Ferendic^ue  le 
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litre  de  vieux  patriote.  Dès  les  premières 
lignes  du  mémoire,  Tautem-  fait  profession  de 
foi  sm'  les  coups  d'état  ;  nous  allons  en  rap- 
porter les  tennes.  Les  conseils  étaient  bons, 
mais  Charles  X  n'en  a  pas  pix)fité ,  et  d'aulres 
ne  paraissent  pas  disposés  à  en  proGter  da- 
vantage : 

Si  un  coup  dVtat  est  déjà  un  mal  quand  il  i-cussit .  il  peut 
î'irc  un  mal  sans  remède  quand  il  échoue  ;  il  ne  réuysit  que 
quand  il  est  nécessaire ,  et  il  n'est  nécessaire  que  quand  il  e*t 
réclamé  par  une  grande  masse  d'intérêts  généraux;  s'il  n'a 
pour  but  que  de  rendre  arlificiellemcnt  au  pouvoir  la  force 
qu'il  a  perdue,  le  succès  même  ne  produirait  qu'un  effet  pré- 
caire ,  cette  force  s'userait  plus  rapidement  par  le  frottement 
d'mic  résistance  rendue  plus  énergique  j  après  un  premier 
coup  d'état  il  en  faudrait  un  second ,  puis  un  troisième  :  fa- 
talc  carrière  d'où  Ton  ne  peut  sortir  quand  on  y  est  entré , 
qu'il  faut  parcourir  tout  entière^  et  au  bout  de  laquelle  il  n'y 
a  que  des  abîmes. 


Le  ministère  et  la  royauté  ne  comprirent 
pas,  et  au  premier  coup  d'état  Pabîme  s'ouvrit 
poui*  engloutir  la  dynastie. 

Nous  ferons  cependant  une  réflexion  au 
sujet  du  mémoire  de  M.  de  Bassano  :  de  quoi 
donc  se  mêlait  cet  ancien  diplomate  ?  qu'îiu- 
rait-il  gagné  si  ses  conseils  avaient  été  en- 
tendus ?  Ne  valait-il  pas  mieux  pour  lui 
comme  pour  le  pays  que  Tabîme  s'ouvrit  et 
se  refermât  sur  les  restaurateurs  de  1 8 1 4  et 
de  i8i5? 

S'il  frappait  de  réprobation  un  gouverne- 
ment qui,  par  l'instalwlité  des  lois,  par  Tin- 
certitude  et  l'anxiété  répandues  partout,  ar- 
rêtait le  mouvement   de    la  prospérité  pu- 
blique; s'il  signalait  le  renversement  de  la 
loi  électorale ,  conçu  par  M.  de  Broglie , 
adopté  par  M.   Decazes,    et   préconisé  par 
celui-ci  dans    un   exposé    des  motifs    dont 
M.  Villemain  était  le  rédacteur;  s'il  le  mon- 
trait comme  ayant  fondé,  en  1820,  le  pou- 
voir monstrueux  qui  a  péri  en  i83o;  si,  dims 
son  zèle  officieux  et  dans  sa  sincérité  cons- 
ciencieuse ,  il  conseillait  Véçènement  régulier 
([ui  aurait  aircté  ce  pouvoir  sur  le  penchant 
de  sa  ruine,  pourquoi,  aujourd'hui  qu'il  a 
des  devoirs  et  une  tribune,  ne  répète-l-il 
pas  les  mômes  paroles?  pourquoi  ne  dit-il 


pas  hautement  en  1 835 ,  comme  il  récnvait 
officieusement  en  1827  : 


Cet  événement,  dans  Tordre  légal,  ne  peut  être  antreque 
le  rlinngemcnt  du  ministère  ;  mais  pour  qu'il  porte  lei  frnih. 
pour  que  l'administration  nouvelle  se  présente  avec  la  gi- 
r.intie  de  sa  Ntabilité ,  il  ne  suflit  pas  de  dire  à  la  France  ' 
«  Le  roi  a  changé  ses  ministres,  »  il  faut  pouvoir  ajouter: 
u  Et  le  gouTornement  a  clian(;é  ses  maximes.  » 

Un  nouveau  ministère,  destiné  à  continuer  rancîcn,  li- 
rait contre  lui,  et  avec  la  même  énergie,  les  résistancciia»- 
citécs  parle  système  du  ministère  actuel,  tel  qu'il  a  clé 
compris  d'après  ses  actes  par  la  France  entière. 

Ce  système  ,  .selon  l'opinion  générale ,  tendait  à  la  conlie* 
révolution  ;  son  but  pouvait  être  de  chcrclter  des  appât 
la  royauté ,  et  ses  moyens  de  redonner  de  la  force  awL  inlî- 
réts  anciens  que  Ton  suppose  plus  sympathiques  avec  elle- 
mais  les  ministres  n'ayant  point  exposé  ouvertement  leei 
vues,  ayant  au  contraire  pris  le  parti  toujours  daogereale 
les  dissimuler,  et  de  les  couvrir  par  des  proteatations pÎBH 
diquement  démenties  par  leurs  actes,  il  est  arrîvé^oi  fs 
était  inévitable ,  que  leurs  actes  pris  isolément  et  abftncti- 
vement  ont  été  interprétés  dans  le  sens  de  leur  tendiBBi 
apparente  ;  c'est  sur  cette  interprétation  qu'une  opiniOB  v 
verselle ,  irrési>tible,  s'est  formée. 

La  contre-révolution  ne  trouverait  d'appui  nulle  psiiS^ 

rait-ce  dans  l'armée  de  la  conscription,  qui  appartient, oi- 

ciers  et  soldats  ,  à  toutes  les  classes  qu^elIe  derraît  ânpftf* 

Est-ce  dans  la  noblesse ,  dont  les  générations  anciciiaMft* 

teignent  chaque  jour,  et  dont  les  générations  nouvellcif^ 

ticipent  à  l'esprit  du  siècle?  Serait-ce  dans  la  magiitntaii 

qui  s'honore  d'un  esprit  de  résistance  imprudemment  w*^  i 

et  qui  se  compose,  pour  les  neuf  dixièmes  ,  de  ma 

rés  des  rangs  populaire^?  Serait-ce  dans  le  peuple,  fs'l 

veut  rien  abandonner  de  ce  qu'il  a  acquis,  dont  les  rie 

et  les  lumières  se  sont  multipliées,  et  qui  est  plus 

plus  nombreux ,  plus  redoutable  que  ne  Pétait  ce 

devant  lequel  l'ancien  régime,  dans  toute  sa  lorce  Û> 

tous  ses  prestiges,  a  succombé? 


L^orateur  pourrait  ajouter  ces  paroles 
phétiques  que  nous  trouvons  aussi  dans 
mémoire  :  //  n^y  a  de  ressource  que  dM 
proclamation  (Ton  système  qni  agit  sur 
masses  j  d'où  le  mal  pourrait  venir 
tesque  comme  elles.  Ce  que  M.  de 
appelait  le  mal  est  venu  :  le  géant  s^est 
en  juillet,  et  les  Bourbons  aînés  ont 
Ce  n\*st  donc  pas  aux  légitimistes  à 
des  reproches  à  M.  de  Bassano,  mais 
nous   républicains,    qui  ne  saurions 
prendre  tous  ces  accommodemens  at>c1 
monarchie ,  tous  ces  attermoiemens  poor' 
river  au  triomphe  de  nos  principes. 
Le  nouvel  ordre  de  choses  cherdift  i 
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lier  autour  de  lui  tous  les  hommes  marquons 
de  i^empire;  à  ce  titi^e  M.  de  Bassano  ne  pou- 
vait être  oublié.  M.  Périer  Péleç^a  a  la  pairie. 
Ce  ministre  (it  une  nombreuse  promotion  de 
pairs,  dans  laquelle  le  duc  de  Bassano  fut 
compris.  Cette  promotion  était  illégale  y 
±^  parce  que  les  ordonnances  de  nomination 
étaient  collectwes  ^  tandis  que  la  Charte  veut 
qu^elles  soient  individuelles}  2®  parce  qu^elles 
ne  mentionnaient  les  services  d^aucun  des 
pairs  nommes ,  et  que  la  Charte  veut  que 
les  ordonnances  indiquent  les  titres  sur  les- 
quels la  nomination  est  fondée.  Le  refus  de 
rhonune  d^état  qui  conseillait  à  la  restaura- 
tion de  renti^er  dans  la  IcgaUté  était  un  de- 
voir; M.  de  Bassano  manqua  à  son  devoir, 
ainsi  que  tous  les  pairs  compris  dans  la  liste. 
Ce  fut  de  la  part  de  M.  de  Bassano  un  acte 
de  faiblesse  envers  le  pouvoir  ;  car  nous  ne 
saurions  croire  qu^il  n^ait  pas  compris  Vint- 
i  portance  d* antécédent  de  Pacte  illégal  dont 

^  M.  Périer  se  rendait  coupable,  et  les  nouveaux 
^  élus  complices. 

^  »      Il  appai'tenait  peut-être  à  un  homme  comme 
*M«  de  Bassano  de  briser  ce  hochet  de  pairie 
avec  lequel  on  amuse  les  vieux  enfisms.  Le 
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favorablement  écoutée,  lorsqu^il  repoussait 
une  amende  honorable  ^  annuelle  et  solen^ 
nelle  infligée  à  une  nation  tout  entière. 


I 
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jMiys  ne  veut  plus  de  ce  débris  vermoulu 
^d'^une  aristocratie  tant  de  fois  vaincue,  et 
AI.  de  Bassano  pai^tage  si  bien  notre  opinion 
cet  égard,  qu^on  lui  attribua,  dans  les  der- 
niers jours  de  i83i,  le  bon  mot  suivant: 
«  Cix)yez-moi ,  monsieur  Périer ,  mai^chez 
vec  fopinion  publique,  et  poiu*  cela  com- 
inencez  à  faire  la  restauration  de  la  révolution 
juillet.  }>  M.  de  Bassano  s^écarta  lui-même 
principes  de  cette  révolution  en  se  lais^ 
imt  imposer  la  pairie  ;  mais  cette  grande 
ute  commise,  il  ne  parut  point  s^inféoder 
Aix  principes  de  la  haute  chambre,  com- 
e  en  grande  partie  d^hommes  de  la  res- 
joiration.  La  première  fois  que  M.  de  Bassano 
la  paix)le  devant  les  nobles  pairs ,  il  pai^a 
slour  Fabrogation  de  la  loi  du  i  g  janvier  1816^ 
e  Popinion  d^une  commission  unanime. 
imaginait  qiCune  voix  nationale  (ce  fut 
^expression  dont  il  se  servit)  pouvait  être 

T.  I. 


AujourdMiui,  disait-il,  vous  u^avez  à  reconnaître  qu^uu 
point  de  fait,  c^est  qu^une  loi  outrageante  pour  la  nation  a 
été  abrogée  par  la  rëvolutîon  de  juillet,  et  n'existe  plus.  De 
même  que  la  royauté  nouvelle  n^a  pas  rapporté  textuellemeot 
les  ordonnances  du  aS  juillet,  qu'une  autorité  en  révolte 
contre  notre  loi  fondamentale  n^avait  pas  même  le  pouvoir 
de  révoquer  ;  ainsi  Tacte  anti-national  et  réactionnaire  du 
19  janvier  181G  a  du  disparaître  de  plein  droit  de  nos  an* 
nalcs  législatives.  La  chambre  des  députés  ne  vous  demande 
donc  que  la  déclaration  d'un  fait  accompli  :  a  La  loi  du  19 
janvier  (816,  sur  l'anniversaire  du  2i  janvier  1793,  est 
abrogée.  » 

Telle  n'^est  pas  la  pensée  de  votre  commission.  C'est  une 
loi  cxi&tantc  qu'elle  amende,  qu'elle  modifie }  je  me  trompe, 
c^cst  une  loi  nouvelle ,  une  loi  spéciale  dont  elle  prend  Tini- 
tiative.  Elle  oublie  Tcmpire,  la  restauration,  la  révolution 
de  juillet;  elle  oublie  tout,  excepté  ce  qu'il  fallait  oublier. 
C'est  une  question  nue  qu'elle  soumet  à  voire  délibération. 
C'est  la  Convention  qu'elle  fait  comparaître  à  votre  barre, 
comme  si,  depuis  ta  Convention,  rien  ne  s'était  passé.... 

Toute  réactionnaire  que  soit  cette  loi  de  1816 ,  votre  com- 
mission n'entend  contre  elle  que  quelques  clameurs  répétées 
par  de  nombreux  échos,  Placez-vous  plus  haut ,  messieurs , 
et  vous  entendrez  mieux  et  de  plus  loin  les  vœux  de  la  France 
indignée  contre  une  loi  qui  outrage  sa  loyauté. 

«  Sans  doute ,  on  aurait  pu  ne  pas  la  faire  cette  loi  >  ou  la 
faire  autre.  Elle  était  au  moins  inutile.  »  C'est  votre  com- 
mission qui  le  dit,  en  même  temps  qu'elle  tous  propose  de 
la  maintenir  aujourd'hui.  Elle  la  juge  inutile  en  i8iG«  lors- 
que ,  une  année  à  peine  accomplie ,  on  avait  imprudemment 
réveillé  le  souvenir  d'une  catastrophe  sanglante ,  et  au  mo- 
ment même  où  un  roi ,  un  empereur,  sur  la  tête  duquel  le 
souverain  pontife  était  venu  répandre  l'huile  sainte,  et  que 
tous  les  princes  du  continent  avaient  appelé,  pendant  dix 
ans ,  du  nom  de  frère ,  se  voyait  traîné  sur  un  rocher  de 
l'Atlantique  pour  y  subir  le  supplice  de  Prométhée  ;  et  aux 
yeux  de  votre  commission ,  cette  même  loi  redevient  utile 
en  i83a,  après  que  la  France  a  donné  un  exemple  éclatant 
de  son  respect  pour  Tinviolabilité  royale  \  après  que  le  peu- 
ple vainqueur  a  ouvert  les  chemins  d'une  libre  retraite  à  cet 
rois  captifs  qui,  de  leurs  propres  mains  venaient  de  briser 
leur  sceptre  et  leur  couronne.  » 

M.  de  Bassano  nous  paraît  s^étre  singuliè- 
rement mépris,  s'il  pense  que  ce  soit  pai' 
respect  pour  V inviolabilité  royale  que  le 
peuple  ouvrit  les  chemins  dWe  libre  retraite 
aux  vaincus  de  Rambouillet.  Heureux  et  fier 
de  sa  victoire ,  le  peuple ,  qui  ne  songeait  pas 
qu^on  fût  tout  prêt  à  lui  escamoter  la  liberté 
qu^il  venait  de  conquérir ,  n^eut  que  du  mé- 
pris pour  im  roi  parjure  et  bigot,  pom*  uiv 
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prince  imbécile,  et  il  eut  la  magnanimité  de    qu^il    aurait  la  force    de    les 
ne  pas  descendre  jusqu^à  la  vengeance;  mais 

•'  ff.  vit* 


ce  serait  une  étrange  erreur  et  une  halluci- 
nation digne  des  partisans  quand  même  du 
droit  divin ,  que  de  supposer  que  le  peuple 
songea  à  respecter  Tinviolabilité  royale.  M.  de 
Bassano  ne  se  servit  sans  doute  de  cette 
phrase  que  conune  d^un  passeport  poui*  les 
vérités  patriotiques  qu^il  voulait  faire  enten- 
di*e  ;  mais  malgré  toutes  ces  précautions  ora- 
toires, dont  il  serait  enfin  temps  que  des 
hommes  énergiques  et  francs  débarrassent  la 
tribune,  il  trouva  peu  d^échos  dans  cette  as- 
semblée qui  avait  tant  à  faire  oublier,  lors- 
qu^en  terminant  son  discours,  il  prononça 
ces  paroles,  qui  p  )urraient  faire  aujourd'hui 
rép.gi^aphe  d^une  loi  d^amnistie  : 

Ce  que  votre  commission  demande  au  souyenîr,  la  propo- 
sition qui  Yous  est  soumise  le  demande  ^  Toubli. 

L^ oubli!  ah!  messieurs,  qu^au  sortir  des  discordes  civiles 
il  soit  offert,  comme  un  bienfaiteur,  à  la  yéuération  des  peu- 
ples j  que  sa  statue  préside  au  conseil  des  rois,  et  qu''clle 
^'ëlève  çn  face  de  cette  ti-ibune  pour  étte  toujours  présente  à 
nos  reç.4>ds! 

M.  de  Bassano  fut  fidèle  à  ces  pensées, 
lorsque,  le  lo  novembre  i834,  il  eut  \dL  fai- 
blesse ou  \b. présomption  d'accepter  le  minis- 
tère de  Pintérieur  :  on  sait  que  Tamnistie 
était  Particle  premier  de  sonprogranmie. 

En  i83i  et  32,  il  fut  chargé  de  plusieurs 
rapports  importans. 

En  1 833 ,  il  prit  plusieurs  fois  la  parole 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  Tex- 
propriation  forcée  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. Dans  ces  divers  discours  il  montra 
une  connaissance  profonde  de  Tétat  de  la 
France,  de  ses  besoins,  de  la  prospérité 
qu'elle  peut  atteindre. 

En  1834 9  il  fit  deux  rapports  pour  l'aboli- 
tion des  majorats ,  travail  complet  dans  lequel 
il  se  montra  l'adversaire  chaleureux  du  pri- 
vilège. M.  de  Bassano,  dans  toutes  ces  dis- 
cussions législatives,  n'a  cessé  de  se  montrer, 
selon  l'expression  de  Napoléon,  que  nous 
avons  déjà  rapportée,  le  représentant  des 
doctrines  de  l'assemblée  constituante. 

Ces  doctrines,   M.  de   Bassano   a   pensé 


iriom- 
pher  dans  les  conseils  de  la  royauté  d'août, 
et  à  sa  longue  caiTière ,    honorée    par  tant 
de  U-avaux  et  couronnée  par   une  disgrâce 
de  quinze  ans ,  il  a  joint  un  dernier  épisode 
de  vie  ministérielle.  Cette  crise  est  encore  en- 
veloppée d'une  telle  obscurité ,  qu'il  est  diffi- 
cile  de  la  comprendre.  Nous  ne  trouvons,  pour 
la  participation  que  prit  M.  de  Bassano  à  tout 
cetimbroglio,qu'unblâme sévère.  Quelbesom 
avait -il  d'aller  chercher  dans  sa  verte  vieil- 
lesse des  travaux  sans  utilité  pour  le  pays, et 
des  disgrâces  sans  compensation  ?  El  s'il  ou- 
bliait qu'il  avait  été  assis  pendant  quinze  ans 
en  face  de  Bonaparte ,  dans  ces  conseils  où  se 
réglaient  nos  lois,  notre  administralion,  el 
los  destinées  du  monde;  s'il s'humilifldt jusqu'à 
se  trouver  à  sa  place   dans  les  conseils  de 
Louis-Philippe,  devait-il  y  entrer  sans  Gon« 
ditions,  sans  système,  sans  amis  :  qu'aurait-il 
dû  y  avoir  de  commun  entre  un  homme  de  m 
âge  et  de  son  expérience,  et  des  P»8Î1,  d» 
Teste,  des  baron  Dupin?  Nous  avons  oiûdiiv 
qu'il  s'était  dévoué  pour  délivrer  le  pavs  des 
docti4naires ,  pour  lui  rendre  les  libertés  que 
la  révolution  de  juillet  avait  promises,  pow 
sceller  par  l'amnistie  une  réconciliation  gé- 

"crale Tout  cela   annonçait    de  fot 

bonnes  intentions ,  mais  les  moyens  étaierf 
loin  de  répondre  à  ces  patriotiques  po- 
jets. 

M.  de  Bassano  commit  une  première  iàute, 
ce  fut  d'accepter  M.  Persil  pour  colique.  Tou- 
tefois le  garde- des-sceaux  consentait  à  IW 
nistie,  mais  il  exigeait  que  le  président  èi 
conseil  renonçât  au  privilège  de  profXMff 
cette  mesure  conciliaù-ice  ;  il  désirait  être  lui- 
môme  porteur  de  paroles  auprès  des  chambras. 
M.  de  Bassano  ne  devait  pas  consentir.il 
comptait,  lui,  sur  l'appui  du  président  Dupii 
et  sm-  celui  des  chambres  hâtivement  codto- 
quées,  pour  faire  la  restauration  de  la  n- 
{solution  de  juillet. 

Comment  le  nouveau  ministre  de  l'intérieur 
pouvait-il  se  faii-e  une  telle  illusion  ?  Jfe  con- 
naissait-il donc  pas  la  mobilité  de  caractji* 
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du  président  de  la  chambre ,  et  ne  savait-il 
pas  que  compter  sur  lui,  comme  sur  la 
chambre,    c^'était  compter  sans  son  hôte  ? 

Aussitôt  que  la  résistance  du  nouveau  con- 
seil à  toute  manifestation  qui  ne  serait  pas  dans 
les  termes  de  Padresse  des  chambres  fut  con- 
nue au  château,  et  que  le  programme  de  la 
restauration  de  la  révolution  de  juillet  eut  été 
dénoncé  par  le  Journal  des  Débats ,  Louis- 
Philippe  ne  voulut  plus  de  son  premier  mi- 
nistre. Les  banquiers  législateurs,  les  loups- 
ecrviers  de  la  Bourse  repoussaient  un  homme 
qui  pendant  i5  ans,  ayant  disposé  seul  du 
télégraphe,  n'avait  jamais  mérité  le  moindre 
repi'oche  de  concussion ,  et  avait  été  mis  pai' 
sa  sévère  probité  à  Tabri  du  moindre  soupçon. 
*IIs  jetèrent  l'épouvante  dans  Pâme  des  collè- 
gues du  duc  de  Bassano ,  en  leur  montrant  la 
megorité  prête  à  les  abandonner.  M.  Passy  se 

laissa  effrayer,  et  M.  Teste on  a  dit  à 

cet  égard  des  choses  que  pour  Phonneur  de 
'M.  Teste  nous  voudrions  bien  ne  pas  croire. . . . 

I  '  Ces  deux  ministres  envoyèrent  leur  démission  ; 

I  le  ministère  fut  dissous. 

I      Nous  avons  recueilli  le  plus  de  renseigne- 

I  mens  qu'il  nous  aété  possible  sur  cet  imbroglio; 

^  mais,  nous  le  répétons,  cette  crise  ministérielle 

,  est  encore  enveloppée  de  nuages;  nous  avons 

I  tenté   de   les  dissiper.    Revenons  à  ce  qui 

I  est  personnel   à  M.  de  Bassano.  Quels  que 

lussent  ses  projets,  ayant  tenté  Va^fenture 

«MUas  moyens  suflSsans,  il  lui  est  resté  le  tort  de 

l^avoir  tentée.  Toutefois,  nous  devons  le  re- 

tHmnaître,  s'il  n'apas  rendu  de  vrais  services 

*•**  P^ys ,  il  a  prouvé  dans  son  coui^t  passage 

au  ministère  qu'il  n'avait  rien  perdu  de  sa 

fermeté  et  de  son  incontestable  aptitude  aux 

afiaires.  Nous  ne  voulons  rien  ôter  à  un  bon 

^toyen,  qui  n'a  jamais  varié  dans  ses  prin- 

^0q>es ,  et  qui ,  dans  cette  circonstance ,  n'a  eu 

^^autre  tort  que  de  prendre  trop  de  confiance 

aAans  ses  bonnes  intentions. 

M.  de  Bassano  est  toujows  partisan  de  la 
!lt(iOnarchie  constitutionnelle;  c'est  son  utopie, 
fetf' marotte.  Pardonnons-lui  cette  erreur,  car 
^e  ne  l'a  jamais  conduit  au  fanatisme  et  à  un 


dévouement  aveugle.  Il  est  partisan  de  la  li-^ 
berté  absolue  de  la  presse,  ei  s'en  est  toujours 
ouvertement  déclaré  le  défenseur  ;  il  a ,  dans 
toutes  les  circonstances,  fait  preuve  de  modé- 
ration et  de  justice.  C'est  ce  dernier  sentiment 
qui,  sans  doute,  le  fait  se  prononcer  en  toute 
occasion  en  faveur  des  mesiu'es  conciliatrices. 
S'il  eût  su ,  en  i83o,  ne  pas  rentrer  dans  l'a- 
rène politique ,  il  n'y  aurait  pas  deux  manièi^s 
de  voir  sur  son  compte. 

Dans  les  débats  auxquels  ont  donné  lieu  à 
la  chambre  des  pairs,  les  propositions  di- 
verses faites  par  les  séides  du  pouvoir,  de  juger 
sur  pièces  les  républicains  qui  refusaient  de 
reconnaître  la  compétence  de  la  com*  des 
pairs  ^  ou  de  disjoindre  les  causes  des  pré- 
venus de  Paris  et  de  Lunéville  de  celles  de 
leurs  co-accusés  de  Lyon,  M.  de  Bassano  a 
soutenu  avec  une  éloquence  virile ,  et  une 
chaleureuse  énergie  les  vivais  principes  de  jus- 
tice et  de  morale.  Que  pouvait-il  en  pré- 
sence d'hommes  décidés  à  faire  de  l'anar- 
chie judiciaire;  mais  si  la  voix  de  l'ex-ministi*e 
de  l'empire  n'a  trouvé  que  peu  d'échos  dans 
le  Palais  du  Luxembourg ,  elle  a  réveillé  au 
dehors  de  nobles  sympathies,  et  les  amis 
de  M.  de  Bassano  l'ont  sincèrement  félicité 
d'avoir  aussi  dignement  couronné  sa  car- 
rière  Nous  nous  joignons  à  eux. 

HÉRILHOU  (Joseph). 

Joseph  Mérilhou ,  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation,  décoré  de  la  croix  de  Juillet , 
membre  de  la  Légion-d'Honneur ,  naquit  à 
Montignac,  dépai^tement  de  la  Dordogne, 
le  i5  octobre  1788.  Il  fit  ses  études  dans  la 
maison  paternelle  et  à  l'Ecole  centrale  de 
Périgueux. 

Reçu  licencié  à  la  faculté  de  Droit  de  Paris, 
le  20  janvier  1810,  il  fut  admis  au  serment 
d'avocat  à  la  Cour  impériale  delà  même  ville, 
au  mois  de  mai  suivant. 

Après  avoir  firéquenté  le  barreau  de  la  ca- 
pitale et  plaidé  quelques  affaires  dont  les  dé- 
tails sont  insérés  dans  le  recueil  dés  Causes 
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célèbres ,  il  entra  dans  la  magistrature.  Pré- 
senté trois  fois  pai^  la  cour  impériale  de  Paris 
comme  candidat  pour  la  place  de  conseillei^- 
auditeur,  il  fut  nommé  à  ces  fonctions  par 
décret  impérial,  daté  de  Troyes,  quartier- 
général  de  TEmpereur,  du  4  février  i8i4. 

Quelques  semaines  après,  le3i  mars  18149 
le  gouvernement  impérial  fut  renversé ,  et  les 
Bourbons  imposés  à  la  France  pai^  la  coali- 
tion étrangère  et  la  trahison  de  quelques 
Français  indignes  de  ce  nom.  Louis  XVIII 
laissa  provisoirement  en  fonction  les  magis- 
trats de  Tempire.  Les  premiers  embarras  qui 
s^attachaient  à  un  pouvoir  naissant  furent  assez 
compliqués  pour  que,  pendant  les  dix  mois 
que  dura  la  première  restauration,  on  ne 
pût  se  livrer  à  Tépuration  politique  des  tribu- 
naux ;  la  Cour  de  cassation  seule  put  être  réor- 
ganisée au  mois  de  mai^  181 5.  La  Coiu*  impé- 
riale de  Paris,  devenue  Cour  royale,  de- 
meura intacte. 

Lors  des  évènemens  du  3i  mars  1814, 
M.  Mérilhou  fut  du  petit  nombre  de  ceux  qui 
ne  craignirent  pas  de  manifester  les  plus  vives 
sympathies  pour  le  gouvernement  qui  s^écrou- 
lait.  11  offrit  de  suivre  la  régence  à  Blois. 
Api'ès  Pabdication  de  l'Empereur ,  il  crut  de- 
voir, ainsi  que  ses  collègues,  rester  au  poste 
quMl  occupait,  et  où  il  y  avait  possibilité 
d'être  utile  en  paralysant  les  tentatives  de 
réaction  dont  il  était  facile  déjà  de  pressentir 
Tardeur,  Il  siégeait  à  Tune  des  chambres  cri- 
minelles lors  du  procès  intenté  à  Camot ,  à 
Toccasion  d  e  son  célèbre  Mémoire  au  roi^ 
ou  il  dénonçait  au  prince  et  à  la  France  les 
premiers  efforts  de  la  faction  conti'e-révolu- 
tionnaii'e.  Au  mois  d'octobre  i%i^^\es  cham- 
bres criminelles  de  la  Cotu*  déclarèrent  qu'il 
n'y  avait  lieu  à  suivre.  M.  Mérilhou  était  rap- 
porteur du  procès.  A  cette  époque  les  parti- 
sans de  rémigration  commencèrent  à  attaquer 
la  légitimité  des  ventes  nationales  et  à  faire 
les  premiers  pas  vers  cette  indemnité  d'un 
milliard,  qu'ils  se  sont  adjugée  onze  ans  plus 
tard.  Deux  avocats,  MM.  Dard  et  Falconet, 
fiu*ent  poursuivis  par  le  ministère  public ,  et 


condamnés  pour  avoir  publié  des  brodiureft 
contre  les  acquisitions  des  biens  nationaux. 

M.  Mérilhou,  qui  se  destinait  au  mimstëre 
public,  en  remplit  souvent  les  fonctions,  soit 
au  civil,  soit  au  criminel. 

Au  20  mai*s  iUi5 ,  la  conduite  que  M.  Mé- 
rilhou avait  tenue  sous  les  Bourbons  le  désH 
gnait  naturellement  à  la  confiance  du  gouver 
nement  impérial.  Par  décret  du  1 1  mai  i8i5, 
il  fut  nommé  substitut  du  procureur-général 
à  la  Cour  impériale  de  Paiîs.  Appelé  à  porter 
la  parole  à  la  Cour  d^assises  dans  les  poursuites 
politiques  de  cette  époque,  à  vingt-six  ans,  il 
ne  recula  pas  devant  une  mission  rigoureuse: 
il  fut  chargé,  avec  d^autres  magistrats,  àt 
Texamen  des  papiers  saisis  au  château,  et  de 
Tinstruction  de  Taffaire  Maubi^uil  ;  et  pai'  U 
il  fut  mis  à  même  de  pénétrer  bien  des  niTS- 
tères  relatifs  aux  causes  de  la  première  res- 
tauration. 

La  seconde  restauration  n'^oublia  pas  les 
services  des  Cent  Jours.  Avant  Pentrée  de 
Louis  XVIII  à  Paris,  une  ordonnance  rendu.* 
à  Saint-Denis,  dans  les  premiers  jours  de 
juillet,  suspendit  de  leurs  fonctions  les  magis- 
trats nommés  par  PEmpeinjur  depuis  son  re- 
tour de  rile  d'Elbe. 

Une  ordonnance  royale  du  1 8  septemhti 
contresignée  par  M.  Pasquier,  garde-des- 
sceaux,  et  par  M.  Guizot,  alors  secrétaire- 
général  du  ministère  de  la  justice,  institua  b 
Cour  royale  de  Paris.  Dix-huit  magistrats 
furentéliminéspar  cette  mesure.  M.  MérilhoB 
était  de  ce  nombre,  ainsi  que  le  premier  pré- 
sident et  le  procureui^général.  Ce  deniiv 
poste  fut* enfin  confié  à  M.  Bellart,  de  BOf 
glante  mémoire.  Trois  mois  auparayant,  dfe 
le  7  juillet,  le  jour  de  Pentrée  des  troupes 
étrangères  à  Pai-is,  M.  Mérilhou  avait  Tolon- 
tairement  cessé  ses  fonctions. 

Après  avoir  été  forcé,  par  mesure  poUtiquei 
de  résider  quelques  mois  hors  de  Paris,  rendu 
définitivement  à  la  vie  privée,  M.  Mérilhon 
se  replaça  dans  les  rangs  du  barreau.  Accueilli 
avec  bienveillance  par  ses  nouveaux  con- 
fi'ères ,  il  fut  i^emis  sur  le  tableau  avec  dote 
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rétroacdve  de  i8iO,  époque  de  son  serment, 
et  recommença  avec  ardeur,  en  1816,  Pexer- 
cice  de  sa  première  profession. 

La  réaction  contre  les  personnes  soupçon- 
nées d^attachement  ou  de  regrets  pour  le  ré- 
gime impérial ,  était  alors  dans  sa  plus  gi^ande 
rigueur.  M.  Mérilhou  en  ressentit  plus  dWe 
fois  les  atteintes.  Sous  des  prétextes  politiques 
des  plus  friyoles,  le  ministre  de  la  police, 
M.  Decazes,  fit  apposer  les  scellés  sur  ses  pa- 
piers, et  mit  son  père  en  surveillance  dans 
son  département ,  en  vertu  de  la  loi  des  sus- 
pects. 

Après  Tordonnance  du  5  septembre,  des 
jours  meillews  pariu*ent  se  lever  pour  la 
France  ;  la  presse  et  le  barreau  commencè- 
rent ,  de  concert  avec  1^  tribune ,  cette  lutte 
de  quinze  années,  où  quelques  parcelles  de 
liberté  furent  conquises  sm*  une  dynastie  tour 
à  tour  violente  et  perfide. 

Parmi  les  écrivains,  les  auteurs  du  Censeur^ 
et  dans  le  barreau,  M.  Mérilhou,  montèrent 
les  premiers  sur  la  brèche. 

Cétait  en  1817,  MM.  Comte  et  Dunoyer, 
rédacteurs  du  Censeur ^  furent  traduits  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Paris, 
accusés  d'avoir  provoqué  dans  leurs  écrits  à 
la  haine  et  à  la  désobéissance  envers  le  gou- 
Ternement  du  ix)i,  par  la  critique  qu'ils 
avaient  faite  de  certains  actes  du  pouvoir.  La 
poursuite  commença  par  Tincarcération  des 
deux  écrivains.  M.  Mérilhou,  lié  avec  eux  de 
Famitié  la  plus  intime ,  se  dévoua  à  leur  dé- 
fense. Cette  affaire  fixa  au  plus  haut  degré 
Inattention  publique ,  et  commença  la  série  de 
ces  nombreux  procès  qui  ont  éclairé  tant  de 
questions  politiques. 

En  1818,  le  Censeur  Ryant  mal  parlé  des 
chouans ,  MM.  Comte  et  Dunoyer  furent  dé- 
crétés d'an^estation  par  M.  le  juge  d'instruc- 
tion de  Rennes.  M.  Comte  s'évada;  M.  Du- 
noyer seul  fut  arrêté  et  conduit  à  Rennes  par 
la  gendarmerie.  M.  Mérilhou  l'y  suivit.  Il 
protesta  contre  le  système  qui  exposait  les 
écrivains  à  avoir  autant  de  procès  qu^il  y  a  de 
tribunaux  correctionnels  en  France  j  et  les  li- 


vrait à  celui  qu'il  plairait  au  ministère  de 
choisir;  il  revendiqua  pom'  l'accusé  ses  juges 
naturels.  Il  n'en  succomba  pas  moins;  mais 
la  décision  de  Rennes  fut  cassée  par  la  Cour 
de  cassation ,  et  l'affaire  renvoyée  à  Angers. 
Alors  le  ministère  se  tint  pour  battu  ;  il  aban- 
donna le  procès.  M.  Dunoyer  fut  rendu  à  la 
liberté,  et  plus  tard  la  législation  consacra  le 
système  qu'avait  soutenu  l'avocat  du  Censeur. 

Le  premier  procès  du  Censeur  devant  les 
tribunaux  de  Paris  fut  l'occasion  d'une  sous- 
cription qui,  conçue  d'abord  dans  l'intérêt 
spécial  des  deux  écrivains  poursuivis,  prit 
bientôt  le  caractère  d'ime  association  perma- 
nente et  régulière ,  et  devint  célèbre  sous  le 
nom  de  Société  des  amis  de  la  liberté  de  la 
presse.  Cette  réunion ,  objet  de  tant  d'atta- 
ques ,  n'avait  alors  qu'un  but  d'humanité  ;  en 
s'accroissant  elle  prit  de  l'importance  :  elle 
discuta  des  projets  de  lois,  et  donna  naissance 
à  celles  de  1819  sur  les  délits  de  la  presse. 
M.  Mérilhou  fiit  un  des  fondateurs  de  cette 
société ,  l'un  de  ses  membres  les  plus  actifs  ^ 
et  l'un  de  ses  défenseurs  lorsqu'elle  fut  ac- 
cusée devant  les  tribunaux,   en  déc.  1819. 

Au  mois  de  septembre  1817,  M.  Mérilhou 
plaida  devant  la  Cour  d^assises  de  Paris  pour 
les  frères  Duclos,  accusés  d'avoir  fait  partie 
delà  conspiration  de  l'épingle  noire.  Lés  pré- 
venus fiu'ent  acquittés.  Leiu:  avocat  s'éleva 
conti*e  l'asage  des  agens provocateurs  :  Ainsi, 
s'écriait-il  dans  les  débats,  vous  voyea  que 
c'est  à  Paide  de  ces  misérables  couverts  de 
crimes ,  et  notés  d! infamie ,  que  parmi  nous 
la  police  provoque ,  fabrique ,  constate  et 
purùt  ce  qu'on  appelle  des  conspirations  ! 
(De  nos  jours  on  n'a  pas  changé  de  système.) 

Dans  l'année  1818,  M.  Mérilhou  défendit,  à 
Paris,  Arnold  Scheffer,  auteur  de  V Etat  de  la 
liberté  en  France}  Brissot,  auteur  du  Rappel 
des  bannis^  et  Feret ,  auteur  de  P Homme  ffns. 
Ces  écrivains  étaient  accusés  d'écrits  sé- 
ditieux. Dans  ces  plaidoiries,  l'avocat  exa- 
mina avec  indépendance  les  questions  les  plus 
importantes  de  la  politique  de  l'époque.  S'em- 
parant  des  opinions  attaquées  par  le  ministère 
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public ,  et  les  défendant  comme  son  opinion 
persomielle ,  M.  Mérilhou  parcourait  nos  ins- 
titutions, filles  pour  la  plupart  du  pouvoir  im- 
périal ,  et  prouvait  la  nécessité  de  les  mettre 
enhaimonie  avec  Fesprit  de  la  charte.  Il  récla- 
mait des  administi'ations  départementales ,  des 
élections  libres ,  une  législature  pure  de  sa- 
lariés ,  le  renvoi  des  ti^oupes  suisses ,  Texpul- 
sion  de  Paimée  étrangère  et  le  rappel  des 
bannis. 

Le  i4  juillet  1819,  il  plaida  et  gagna  la  pre- 
mière cause  qui,  en  France,  ait  été  jugée  par 
le  jury.  Cétait  celle  de  Gossuin ,  auteur  de  la 
BibUothèque  historique^  poursuivi  pour  avoir 
mal  parlé  des  Suisses.  Le'  24  janvier  1820 , 
plaidoyer  pom*  le  même  écrivain,  même 
succès.  Il  s^agissaitde  savoir  où  s^arrétc  la  dis- 
cussion en  matières  religieuses. 

La  loi  du  26  mars  ayant  permis  aux  mi- 
nistres d^arrêter  et  de  détenir  sans  formes  de 
justice,  les  citoyens  suspects ,  il  se  forma  une 
souscription,  appelée  la  sousciiption  natio- 
nale ,  pour  donner  du  secours  aux  victimes 
de  cette  loi^  et  réclamer  en  leur  faveur  la 
justice  des  tribunaux.  M.  Mérilhou  fut  nom- 
mé membre  de  Tadministration  de  cette  so- 
ciété, avec  M.  Jacques  Lallitte ,  le  général 
Lafayette ,  Dupont  (  de  TEure  ) ,  Manuel,  d'Ar- 
genson ,  Kératry ,  Gévaudan,  Etienne,  Odi- 
lon-Barrot  et  le  général  Pajol.  M.  Mérilhou 
fut  accusé,  avec  ses  collègues  Etienne ,  Odilon- 
Barrot  et  Pajol,  qui.  ainsi  que  lui,  nejouissaient 
pas  de  Tinviolabilité  des  députés.  Le  texte 
de  la  prévention  était  d^avoir  provoqué  à  la 
haine  et  au  mépris  du  gouvernement  du  roi. 
Il  fut  condamné  par  défaut ,  avec  eux ,  par  la 
Cour  d^assises  à  cinq  ans  de  prison.  Il  fut, 
ainsi  que  ces  collègues,  acquitté  par  le 
jury,  le  29  juin  1820,  sui'  la  plaidoirie  de 
M.  Dupin  aine. 

On  se  souvient  des  troubles  qui  agitèrent 
la  capitale  en  1820,  à  Pocasion  des  atteintes 
graves  portées  à  cette  époque  au  système  élec- 
toral. Onze  citoyens  furent  traduits  devant  la 
Cour  d^assises  comme  autem^  de  ces  troid>les. 
CY'tait  autant   de   victimes  expiatoires  que 


réclamait  le  parti  conti^e  -  révolutionnaire. 
L^affairefut  jugée  aux  assises  de  novembre 
1820  et  janvier  1821  :  M.  Mérilhou  plùd^t 
pour  Fayolle,  qui  fut  acquitte. 

C'est  vers  cette  époque  qu^eut  lieu  en 
Fr.ince  rétablissement  de  la  société  des  ca^ 
bonari,  dont  M.  Mérilhou  fut,  lui  neuvième, 
un  des  principaux  fondateurs.  Membre  deb 
haute  vente,  il  fut  plus  tard  appelé  à  la  rente 
suprême  avec  Lafayette ,  Dupont  (de  TEure;, 
Manuel ,  d^Argenson  et  Jacques  Koeckhlin. 
Pendant  tout  le  temps  que  cette  société  fut  en 
activité,  M.  Mérilhou  se  montra  Pundeses 
membres  les  plus  acti&  et  les  plus  dévoués. 

Au  mois'de  septembre  1820,  M.Mérilfaoufîit 
appelé  à  défendre  devant  la  Cour  d^assises  de 
Bordeaux  M.  Pajos,  rédacteui'  de  la  Tnhme 
de  la  Gironde ,  qui  y  dans  une  des  feuilles  de 
ce  journal,  avait  représenté  la  jomnée  du 
12  mai's  i8i4  (entrée  du  duc  d^Angoulèmeà 
Bordeaux)  comme  un  événement  honteos 
pour  la  France.  Le  conseil  municipal  de  Bm^ 
deaux  sY'tait  porté  accusateur.  La  cause  b 
d^abord  perdue  à  Boixleaux  ;  mais  Parrèt  de 
condamnation  ayant  été  cassé  ,  M.  MérilboQ 
fut  plus  heureux  devant  la  Cour  d'^assisB 
d'^Agen,  qui  prononça,  le  12  niai'S  1811  > 
l'acquittement  de  Técrivain  de  la  Gironde. 
Les  plaidoyers  que  M.  Mérilhou  a  prononcés 
à  cette  occasion  ont  été  imprimiés  et  jettcirt 
un  grand  jour  sur  les  inti^gues  qui  précédè- 
rent la  restam*ation  ;  ils  révèlent  des  fidls  c^ 
rieux  et  peu  connus  sur  Toccupation  des  pro- 
vinces méridionales  par  les  Anglais ,  en  i8i4t 
et  font  voir  ce  qu^ont  toujours  à  dévorer 
d^humiliations  et  de  dégoûts  ceux  qui  sodt 
assez  mauvais  citoyens  pour  s'^appuyer  sur  k 
secom's  des  étrangers. 

Au  mois  de  juin  1821 ,  la  Cour  des  pain 
était  saisie  du  procès  dit  de  la  conspiralioD 
du  ig  août  181g.  M.  Mérilhou  fut,  ainsi  qtf 
le  général  Lafayette ,  d'Argenson  et  Manuel. 
Tobjet  d\m  réquisitoire  de  M.  de  Pejronnetf 
procureur-général.  La  Cour  i^flisa  de  faire 
droit  à  ce  réquisitoire. 

A  la  session  de  la  Cour  d^assises  de  Paris, 
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2,  M.  Mérilhou  plaida  pour  le  ser- 
s  dans  Taffaire  dite  la  conspiration 
telle.  Il  ne  put,  malg^-é  son  zèle  et 
,  détourner  de  cette  jeune  tête ,  si 
irenir,  le  coup  mortel  que  lui  ré- 
3esoin  d^une  politique  sanguinaire  *  • 
avait  offert  sa  vie  à  ses  juges  pour 
le  de  ses  compagnons  d^infortune , 

naïveté  de  Tabnégation  qu'il  avait 
ui-méme,  il  demandait,  après  sa 
tion ,  à  voir  son  défenseur  pour  le 
disait-il,  de  la  commune  disgrâce. 
s  la  même  affaire  que  Baradère 
1),  neveu  du  dernier  secrétaire- 
1  ministère  de  la  gueiTe,  fut  ac- 

six  voix  sur  douze.  Il  est  aujour- 
;ul  de  France  à  Monte-Video, 
tte  instant  où  la  Cour  d'^assises  de  la 
t  livrée  à  ces  sinistres  débats ,  le  gé- 
ton  comparaissait  devant  la  Cour 
e  Poitiers.  M.  Mérilhou  fut  choisi 
ur  son  défenseur  ;  mais  M.  le  garde 
X  Peyronnet  refusa  Tautorisation 
î  poui'  qu'il  pût  se  rendre  sur  les 
Mérilhou  ne  pouvant ,  par  ce  motif, 
le  généi'al  comme  avocat ,  offrit  au 

de  la  Cour  d'assises  (M.  Parigot) 
tndre  comme  ami.  Cette  consolation 
core  refusée  j  et  Berton ,  qui  ne  vou- 
autre  défenseur,  fut  jugé,  condamné 
B  sans  avoir  été  entendu.  (M.  Pas- 
ésident  de  la  chambre  des  pairs ,  a 
ur  de  n'être  que  le  plagiaire  de 
ol).  M.  Mérilhou  essaya  de  faire 
rrôt  de  mort  prononcé  contre  son 
\  octobre  1822 ,  il  présenta  à  JaCour 
on  le  pourvoi  du  général,  il  demanda 

la  peiTfnission  de  prendre  à  pai'tie 
n,procureui^général,  et  M.  Parigot, 
t,  pour  faux,  altération  et  forfaiture 
lans  le  procès  de  Berton. 
brts  furent  infi'uctueux,  et  le  pourvoi 


dans  celte  affaire  que  M.,  ravocat-géncral 
\f  sVcriii  :  m  Ici  les  véritables  coupables  ne 
rcusés ,  mais  bien  sur  les  bancs  des  avocats.  » 
s'adressait  \x  M.  MAilhou. 


du  général  fut  rejeté  le  18.  La  nouvelle  de  ce 
rejet  fut  portée  au  bureau  de  Poitiers  par 
M.  Mangin,  qui  était  venu  en  personne  soute- 
nir son  oeuvre  auprès  de  la  cour  suprême. 

En  avi^l  1823,  M.  Mérilhou  plaida  à  la 
Coiu'  royale  contre  le  comte  d'Artois  depuis 
Charles  X.  Froment,  ancien  agent  de  ce 
prince^  soit  auprès  des  puissances  étrangères, 
soit  auprès  des  royalistes  du  midi,  réclamait  le 
paiement  de  diverses  indemnités  relatives  aux 
missions  dont  il  avait  été  chargé.  Les  refus 
persévérans  dont  il  fut  accueilli  sont  une 
preuve  de  plus  de  la  reconnaissance  des  rois. 
Le  plaidoyer  de  M.  Mérilhou  et  les  pièces 
dont  il  est  accompagné ,  offrent  beaucoup  de 
détails  sur  les  tentatives  et  les  moyens  de  la 
contre-révolution,  depuis  1789  jusqu'à  1800. 

Quelques  jours  après,  le  22,  M.  Mérilhou 
plaida  pour  le  Courrier  français  devant  la 
Cour  royale  de  Paris,  chambres  réunies. 
C'était  le  premier  essai  de  la  loi  de  tendance 
récemment  promulguée,  pour  ôter  au  jury 
les  affaires  de  la  presse.  Dans  cette  affaire 
({ui  se  termina  par  une  suspension  de  quinze 
jours,  M.  Mérilhou  justifia  les  doctrines 
du  journal  et  soutint  qu  il  avait  eu  raison  de 
louer  le  gouvernement  des  cortès ,  de  blâmer 
les  insurrections  carlistes  fomentées  en  Es- 
pagne par  la  France,  ainsi  que  la  guerre  dé- 
clarée au  gouvernement  constitutionnel,  et 
d'improuver  hautement  l'expulsion  de  Manuel 
de  la  chambre  des  députés.  Il  signala  avec 
énergie  le  procès  comme  ime  tentative  de  la 
faction  poiu-  étouffer  la  liberté  de  la  presse  et 
les  derniers  vestiges  d'une  opposition  libérale. 

Sans  rappeler  ici  tous  les  procès  que  les 
divers  ministères  de  la' restauration  ont  inten- 
tés au  Courrier françaisj  dans  lesquels  M.  Mé- 
rilhou l'a  toifjours  défendu,  il  suflira  de  citer  les 
deux  affaires  en  tendance  de  de  1824  et  1826, 
parce  que  cette  lutte  persévérante  de  la  presse 
et  le  secours  que  la  magistrature  lui  a  donné 
dans  ces  deux  occasions  n'ont  pas  été  sans 
influence  sur  les  destinées  du  pays. 

En  1824,  le  ministère  avait  entrepins  con- 
tre les  journaux  une  guerre  moins  orageuse 
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mais  plus  sûre  que  celle  du  réquisitoii^.  Une 
caisse  secrète ,  appelée  la  Caisse  d'Amortis- 
sement de  V esprit  public ,  achetait  à  tout  prix 
les  journaux  de  Popposition ,  ou  des  portions 
d^ntérêt  dans  la  propriété,  pour  les  éteindre 
ou  les  dissoudi^e.  Ceux  qui  résistaient  à  cette 
stratégie  avaient  derrière  eux  un  procès  de 
tendance.  Pendant  Tannée  1824  la  presse  fut 
occupée  de  débats  de  ce  gem^e  au  sujet  de  la 
Quotidienne  et  du  Pilote,  Le  tour  du  Cour- 
rier  finançais  vint  le  26  juin  1824.  Un  procès 
de  tendance  le  traduisit  devant  la  Cour  royale, 
pour  justifier  à  la  fois  de  182  articles  répan- 
dus dans  une  rédaction  de  i4  rjiois.  La  guerre 
d^Ëspagne ,  la  mort  de  Riego  ,  la  trahison  de 
PAbisbal,  les  fraudes  électorales,  qui  venaient 
de  se  multiplier  dans  les  élections  récentes , 
la  septennalité,  la  candidature  de  Manuel,  la 
condamnation  de  Jaques  Kœckhlin,  les  actes 
cPintolérance  du  clergé ,  enfin  toutes  les  ques- 
tions du  moment  furent  débattues  avec  autant 
d'énergie  que  de  talent.  La  cour,  par  son  arrêt 
du  10  juillet  1824,  déclara  que  les  voix  étaient 
partagées  et  le  ministère  abandonna  la  poiu"- 
suite. 

En  1826,  un  dernier  procès  de  tendance 
fut  intenté  au  Courrier  français  et  au  Consti- 
tutionnel. Ce  procès  portait  Tempreinte  de 
Pinfluence  sacerdotale  qui ,  à  cette  époque , 
avait  envahi  toutes  les  branches  du  pou- 
voir pubhc.  Le  Réquisitoire^  ouvrage  de 
M.  Bellart ,  procureur-général ,  accusa  les 
deux  journaux  d'une  tendance  qui  porterait 
atteinte  mi  respect  dû  à  la  religion  de  l'Etat. 
M.  Dupin  aîné  fut  chargé  de  la  défense  du 
Constitutionnel^  et  M.  Mérilhou  de  celle  du 
Courrier.  Au  heu  de  se  borner  à  la  défensive, 
les  défenseurs  attaquèrent  avec  vigueur  Pin- 
vasion  du  clergé  dans  la  politique  et  le  pro- 
grès de  rinfluence  religieuse  de  la  cour  de 
Rome  sur  les  affaires  de  France.  Ils  eurent 
un  plein  succès.  Les  deux  journaux  furent 
acquittés. 

M.  Mérilhou  prit  part  comme  avocat  con- 
sultant aux  attaques  de  M.  Monllosier  contre 
le  parti  prêtre.  Il  est  Tun  des  signataires  de 


la  consultation  du  1"  août  1826,  qui  a  donné 
lieu  à  la  célèbre  délibération  de  la  chambre 
des  pairs. 

Il  a  publié,  en  1827,  sous  le  titre  d'Essai 
historique  sur  la  vie  et  les  oui^rages  de  Mira- 
beau^  un  travail  qui  a  été  imprimé,  par  le  li- 
braire Brissot-Thivars ,  à  la  tête  des  œimes 
de  ce  grand  orateur.  L^ouvrage  de  M.  Méril- 
lou,  fruit  de  longues  recherches,  présente 
Tensemble  le  plus  complet  et  Texamen  le  plos 
impartial  des  faits  qui  concernent  Mirabeau. 

On  n'a  pas  oubhé  le  procès  des  hommes  de 
couleur  de  la  Martinique,  Bissette,  Fabien  et 
Volny,  condamnés  à  des  peines  cruelles  pii^- 
visoirement  exécutées  :  pendant  dix-buitnuns 
le  ministère  avait  retenu  les  pièces.  Plus  tard, 
la  Cour  de  cassation  ayant  cassé  rarrèl,  et 
Tacquittement  définitif  s'en  étant  suivi ,  Bis- 
se tte  ,  Fabien  attaquèrent  M.  de  Peyronnet 
comme  ayant  causé,  par  la  rétention  des  piè- 
ces ,  la  prolongation  illégale  de  leur  séjour  aa 
bagne.  C'était  une  question  grave  de  re^K»- 
sabilité  ministérielle-  Le  2  mars  1827,  M.Mé» 
rilhou  fît  de  vains  efforts  devant  le  tribunal 
de  première  instance  et  ensuite  à  la  Cour 
royale  pour  obtenir  justice ,  contre  Tex-ini- 
nisti-e,  en  faveur  de  ses  ti-ois  victimes. 

Le  poète  Barthélémy  avait  publié,  sous  il 
titre  du  Fils  de  l'Homme^  des  vers  toudtttf 
sur  le  fils  de  Napoléon  :  le  contraste  des 
pompes  de  son  berceau  et  de  Tobscure  sé- 
questration où  s^éteignait  sa  jeunesse,  était  tt 
pour  exciter  en  France  un  vif  intérêt.  Lasus- 
ceptibilité  du  pai^quet  s^en  émut.  Barthékaj 
fut  mis  en  jugement;  M.  Mérihou  plaida  poir 
lui  et  ne  put  empêcher  une  condamnatifli' 
L'Empereur  avait  été  plus  indulgent  p«r 
Jacques  Delille. 

Le  1 7  décembre  1 829,  les  chambres  assa»- 
blées  de  la  Cour  royale  eurent  encoi^  à  sof 
cuper  du  Courrier  français^  accusé,  dop 
plus  d'une  simple  tendance ,  mais  d^une  es* 
pèce  de  blasphème  ,  pour  avoir ,  dans  I» 
compte-rendu  d^un  tableau  exposé  au  SaloBf 
indiqué  qu^il  pourrait  venir  une  époque  ou  b 
croyances  chrétiennes  seraient  éteintes*  Sop 
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position  conti^aire  en  effet  au  dogme  de  la 
perpétuité  de  la  foi,  M.  Mérilbou  prouva  dans 
son  plaidoyer  que  si  Texpression  dWe  pa- 
reille pensée  était  peu  orthodoxe  en  Sorbonne, 
elle  n^avait  rien  de  criminel  aux  yeux  de  la 
loi  civile.  Le  Courrier  Français  fut  acquitté. 
Depuis  le  mois  dVoût  1829,  le  ministère 
Polignac  avait  été  appelé  aux  affaires ,  et  pré- 
parait dans  le  plus  profond  mystère  ce  plan 
de  contre-révolution,  tenté  par  les  célèbi^s 
ordonnances  de  juillet  i83o.  Malgré  les  hy- 
pocrites protestations  des  écrivains  du  pou- 
voir, le  bon  sens  public  avait  pénéti^é  le  but 
secret  des  conjurés  :  la  nation  sentait  que  le  gou- 
vernement préparait  une  attaque  contre  elle, 
elle  se  prépara  à  la  résistance.  Tel  fut  le  but 
de  ce  qu^on  a  appelé  ^association  bretonne. 
Cette  confédération,  née  en  Bretagne,  devait 
refuser  le  paiement  de  Timpôt  dans  le  cas  où 
il  ne  serait  pas  voté  par  les  pouvoirs  légitimes. 
Cet  acte  a  été  la  préface  de  la  révolution  de 
juillet. 

Propagé  avec  rapidité  hors  de  la  Bretagne , 
et  notamment  à  Paris ,  ce  pacte  de  résistance 
légale  ne  pouvait  manquer  de  donner  lieu  à 
des  poursuites  judiciaires.  MM.  Mérilhou  et 
Bernard  (de  Rennes)  furent  chargés  de  la  dé- 
fense.  Ils  soutinrent  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  et  plus  tard  devant  la  Cour 
'royale ,  la  légitimité  du  refus  de  Timpot  qui 
ne  serait  pas  étabU  par  la  loi.  La  Coût  en 
prononçant  une  légère  condamnation,  flétrit 
^dTavance,  par  des  considérations  énergiques,  le 
'^projet  imputé  aux  ministres,  quHls  dénièrent 
alors  et  que  quelques  mois  plus  tard  ils  ten- 
tèrent d^exécuter.  Cet  arrêt  sera  remarqué 
par  riiistoire.  Plus  tard  il  fut  invoqué  devant 
le  tribunal  de  commerce ,  sous  le  feu  de  la 
'  mitraille,  pour  justifier  la  sainte  insurrection 
de  ia  liberté. 

Ici  s'arrête  la  carrière  de  M.  Mérilhou  au 
bandeau  :  carrière  toute  remplie  de  dévoue- 
,  ment  et  d^un  désintéressement  qui  était  pro- 
verbial au  palais.  Après  avoir  été  pendant 
quinze  ans  Tun  des  avocats  les  plus  occupés 
cle   Paris,  il  a  quitté  le  barreau  avec  une 
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fortune  très  médiocre  pour  entrer  dans  les 
hautes  fonctions  administratives  et  judiciaires. 
Le  26  juillet  i83o,  éclata  le  complot  contre- 
révolutionnaii^e.  Le  Moniteur  du  jour  con- 
tenait les  ordonances  liberticides  qui  le  len- 
demain furent  reproduites  dans  les  autres 
journaux. 

Le  même  jour,  lundi  à  midi ,  une  réunion 
eut  lieu,  chez  M.  Dupin  aîné,  pour  délibérer 
sur  le  parti  qu^avaient  à  prendi^  les  journa- 
listes à  l'égard  des  mesures  nouvelles  que  les 
ordonnances  contenaient  à  leur  égard.  L'as- 
semblée était  nombreuse;  il  y  avait  des  avo- 
cats, des  journalistes,  des  députés  et  d'autres 
citoyens  de  toutes  les  classes.  M.  Mérilhou  y 
soutint  que  les  ordonnances,  étant  subversives 
de  la  constitution  et  des  lois ,  n'étaient  obh- 
gatoires  pour  personne.  Après  la  réunion  de 
chez  M.  Dupin ,  une  autre  réunion  eut  lieu 
dans  les  bureaux  du  National.  M.  Mérilhou 
s'y  rendit.  Là  furent  appelés  les  membres  des 
bureaux  définitifs  des  divers  collèges  électo- 
raux de  Paris.  On  arrêta  qu'on  n'obéirait  pas , 
et  qu'on  inviterait  les  citoyens  à  la  résistance. 
La  protestation  des  jom^nalistes  fut  délibérée 
dans  cette  réunion  et  rédigée  dans  la  soirée. 
On  apprit  que  quelques  députés  se  réuniraient 
le  jour  même  chez  M.  Alexandre  de  Laborde. 
L'assemblée  qui  se  tenait  au  National j  déclara 
qu'elle  enverrait  des  commissaires  à   cette 
réunion  Laborde,  pour  communiquer  l'in- 
tention où  l'on  était  de  se  défendre.  M.  Mé- 
rilhou fut  l'un  de  ces  commissaires,  et  chargé 
de  porter  la  parole.  Quand  ils  arrivèrent 
chez  M.  de  Laborde,  la  plupart  des  députés 
étaient  déjà  partis.  Il  n'y  avait  que  MM.  Ber- 
nard (de  Rennes)  Villemain ,  de  Schonen  et 
Persil.  Les  commissaires  furent  invités  à  se 
présenter  le  lendemain  à  la  réunion  générale 
des  députés  convoqués  chez  M.  Casimir  Pé- 
rier. 

Les  commissaires  revinrent  au  National  et 
M.  Mérilhou  rendit  compte  à  la  réunion,  alors 
présidée  par  M.  Treillard ,  de  ce  qui  s'était 
passé  chez  M.  de  Laborde.  M.  de  Schonen  fit 
une  allocution  énergique ,  et  il  fut  résolu  que 
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Jes  mêmes  commissaires  se  rendraient  le  lende- 
main chez  M.  Casimir  Périer ,  pour  exhorter 
les  députés  à  prendre  des  mesures  efficaces , 
afin  de  seconder  Télan  insurrectionnel.  Le  len- 
demain ,  mardi ,  M.  Mérilhou  eut  une  enti^e- 
vue  avec  le  général  Lafayette ,  M.  Audry  de 
Puyraveau  et  le  colonel  Carbonnel;  et,  ven- 
di^di,  il  se  rendil  avec  les  autres  commissaires 
chez  M.  C.  Périer.  Poiu"  y  aller ,  ils  durent 
passer  sous  les  canons  placés  à  la  porte  de 
I\I.  de  Polignac ,  hôtel  du  ministère  des  affaires 
étrangères.  M.  Mérilhou  adressa  aux  députés 
réunissons  la  présidence  de  M.Labbey  de  Pom- 
pières  une  pressante  exhortation  de  se  consti- 
tuer en  assemblée  législative  et  de  prendre  le 
timon  des  affaires.  Il  offrit,  au  nom  de  la  réu- 
nion du  National^  l'assistance  desjournahstes 
et  des  autres  citoyens  qui  s^étaient  promis  de 
ne  pas  obéir  aux  ordonnances.  Les  bprnes 
d'une  simple  notice  ne  permettent  pas  de  re- 
produire ici  tous  les  détails  de  cette  conférence 
si  féconde  en  résultats. 

Pendant  ce  temps,  le  préfet  de  police, 
Mangin,  dressait  une  liste  de  ^o  personnes 
quW  devait  aiTêter  dans  la  nuit,  pour  les  tra- 
duire devant  des  conseils  de  guerre  ;  M.  Mé- 
rilhou était  du  nombre.  Dès  le  27  juillet,  Pim- 
primeurdu  Courrier  Français^  effrayé  par  Les 
oixlounances,  avait  fait  connaître  au  rédacteur- 
gérant,  son  refus  d"'imprimer  le  journal,  à 
moins  qu'ail  ne  se  soumît  à  la  censure. 

Par  suite  de  ce  refus,  l'imprimeur  fut  assi- 
gné à  bref  délai  pour  le  lendemain  28 ,  mer- 
credi ,  devant  le  tribunal  de  Commerce,  pour 
se  voir  condamner  à  l'exécution  des  conven- 
tions relatives  à  l'impression  du  journal. 

Le  lendemain ,  à  midi ,  M.  Mérilhou  se  pré- 
senta au  tribunal  de  commerce,  et,  dans  un 
discours  que  l'histoire  recueillera,  il  démon- 
tra que  les  ordonnances  étant  contraires  a  la 
charte  et  aux  lois ,  elles  ne  pouvaient  recevoir 
auouneexéculion,etque,sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  à  leurs  dispositions ,  les  magistrats  de- 
vaient ordonner  que  les  journaux  continue- 
raient à  paraître  comme  par  le  passé.  C'est  ce 
que  décida  le  tribunal  par  un  jugement  mé- 


morable, rendu  vers  une  heure,  qui  fut  regardé 
comme  la  législation  de  Pinsurrection ,  et  à 
l'instant  même  imprimé,  affiché  et  distribué 
dans  tous  les  lieux  où  l'on  se  battait.  Pendant 
ce  temps,  le  canon  grondait  autour  du  tribu- 
nal, et  l'on  portait  sur  des  brancards,  au 
milieu  de  la  place  de  la  Bourse,  quelques  ci- 
toyens qui  venaient  d'cti*e  tués  pour  la  tiberlé, 
dans  la  rue  Vivienne. 

En  sortant  du  tiibunal  ,  les  citoyens  qui 
avaient  assisté  à  l'audience  prirent  la  cocarde 
tricolore. 

Alors  se  formèrent  d'une  manière  rémi- 
Hère  les  attroupemens  qui,  dans  la  journée, 
s'emparèrent,  pour  la  première  fois,  de  PHô- 
lel-de-Ville. 

Le  lendemain  ,  jeudi ,  2g  juillet ,  les  députés 
réunis  chez  M.  Laffitte  composèrent  un  gou- 
vernement  provisoire ,  composé  de  plusieurs 
d'entre  eux ,  savoir  :  J.  Laffitte ,  C.  Périer,  le 
comte  Lobau ,  de  Schonen ,  Mauguin  et  Au* 
dry  de  Puyraveau.  Ces  Messieurs  s^installèreDt 
à  l'Hôtel-de-Ville  et  prirent  le  nom  de  comr 
mis ùon municipale.  Ils  s'adjoignirent  M.  Mé- 
rilhou ,  pour  prendre  part  a  leurs  ti^avaux.  Il 
alla  en  conséquence ,  le  jour  même,  s^établirà 
l'Hôtel- de -Ville,  d'où  il  sortit  deux  jours 
après ,  en  qualité  de  secrétaire-général  provi- 
soire du  ministère  de  la  justice. 

C'est  le  3  juillet,  samedi,  que  lacommissioQ 
municipale  nomma  des  commissaires  provi- 
soires aux  divers  départemens  ministériel. 
M.  Dupont  Cde  l'Eure)  qui  fut  choisi  pour  celui 
de  la  justice,  n'était  pas  encore  arrivé  à  Paris; 
on  ignorait  s'il  accepterait  et  quand  il  poiu^ 
rait  entrer  en  exercice.  Il  fut  nécessaire  (k 
donner  à  M.  Mérilhou  des  pouvoirs  spéciaux: 
l'arrêté  de  la  commission  municipale  Paulorisa 
à  adopter  au  ministère  de  la  justice,  telles  me- 
sures qu'exigeraient  les  circonstances  et  a 
prendre  possession  de  l'hôtel  avec  la  foixre  ar- 
mée, qui  fut  mise  à  sa  disposition.  C^est  ce  qui 
eut  lieu  le  jour  même.  Le  lendemain ,  M.  Du- 
pont (de  l'Eure)  arriva  à  la  chancellerie  et 
commença  ses  fonctions  de  ministre. 

Le  2  août,  une  ordonnance  du  lieqteniint* 
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général,  contresignée  Dupont  (de  PEure), 
nomma  de  nouveau  M.  Mcrilhou  aux  fonctions 
qtie  lui  avait  conférées  la  commission  muni- 
nicipale  ;  lo  20  août  il  fut  nommé  conseiller- 
d'état- 

Pendant  les  trois  mois  qu'ont  duré  les  fonc- 
tions de  secrétaire-général  du  ministère  de  la 
justice,  M.  Mérilhou  s^esl  livré  avec  aclivité  à 
la  réorganisation  de  toute  la  portion  de  Tordre 
judiciaire  qui  n'^avaît  pas  été  gratifiée  de  Tina- 
movibilité  par  la  chambre  des  députés.  Le  re- 
nouvellement presque  entier  du  parquet,  des 
juges-de-paix  et  de  leurs  suppléans,  a  été  une 
opération  immense  par  ses  détails  et  que  Tur- 
gence  du  temps  ne  permettait  pas  d'ajourner. 
D'autres  travaux  importans  aussi  ont  été  exé- 
cutés au  ministère  de  la  justice,  pendant  que 
M.  Mérilhou  était  secrélaire-général  et  sous  sa 
direction.  On  peut  citer  l'ordonnance  du  28 
août ,  portant  suppression  du  ministère  d^état; 
la  suppression  de  la  caisse  du  sceau  des  ti- 
tres ;  l'ordonnance  du  26  août  i83o,  qui  abo- 
lit les  condamnations  prononcées,  sous  la  res- 
tauration, pour  déUts  politiques  et  de  la  presse 
et  ordonne  la  mise  en  liberté  des  personnes  dé- 
tenues en  vertu  de  ces  condamnations  ;  l'or- 
donnance du  27  août,  qui  rend  aux  avocats  l'é- 
lection libre  de  leurs  conseils  de  discipline 
et  de  leur  bâtonnier  ;  la  loi  relative  aux  ré- 
compenses et  pensions  à  donner  aux  blessés 
de  juillet  et  aux  veuves  et  enfans  de  ceux  qui , 
dans  ces  grandesjournées ,  ont  succombé  pour 
la  liberté  ;  la  loi  du  1 1  septembre,  qui  rappelle 
les  Français  bannis  par  celle  du  12  janvier 
i8i6  ;  la  loi  du  8  octobre ,  pour  l'application 
du  jugement  par  jury  aux  déUts  de  la  presse 
cl  aux  délits  politiques;  et  enfin,  la  loi  du  11 
octobre,  qui  abolit  celle  du  20  avril  2826,  sur 
le  sacrilège. 

Le  2  novembre ,  lors  de  la  formation  du 
ministèi^e  Lafiitte,  M.  Mérilhou  fut  appelé  au 
ministère  de  Tinstruction  publique  et  des 
cultes,  avec  la  présidence  du  conseil  d'Etat. 
En  apprenant  cette  nomination,  les  patriotes 
se  félicitèrent,  car  leur  confiance  en  M.  Dupont 
(de  PEui'e)  était  sans  bornes,  et  ils  le  voyaient 


se  fortifier  au  conseil  de  Tappui  de  son  ami  ; 
ils    pensaient  que  M.  Mérilhou  apporterait 
dans  ses  nouvelles  fonctions  le  zèle  énergique 
pour  la  défense  des  principes  démocratiques 
dont  il  avait  donné  tant  de  preuves  depuis 
20  ans;  ils  espéraient  que  les  abiis  dispa- 
raîtraient de  ce  ministère,  que  le  conseil  royal 
de  Tinstruction    publique  serait  supprimé, 
que  le  personnel  de  cette  administration,  pres- 
que en  entier  composé  de  jésuites,  serait  rem- 
placé :  il  n'en  fut  rien.  M.  Mérilhou,  qui  pen- 
dant quinze  années  avair  fait  la  gvteiTC  aux  jé- 
suites, qui  dans  toutes  les  circonstances  avait 
poursuivi  et  attaqué  la  congrégation  avec  la 
plus  grande  vigueur,  laissa  tout  en  place,  et 
M.  Frayssînous  serait  venu  succéder  à  cet 
ancien  membre  de  la  vente  suprême  des  car- 
bonari  qu'il  n'aurait  rien  trouvé  de  changé; 
aucun  employé  ne  fut  renvoyé,  pas  môme 
M.Delbecque,  chef  du  personnel,  placé  à  ces 
importantes  fonctions  par  le  ministre  congré- 
ganiste  de  la  restauration  :  et  cependant  M.  Mé- 
rilhou resta  deux  mois  au  ministère  de  Tin- 
stiaiction  publique  !  Les  temps  d'épuratioi>  lui 
paraissaient-ils  écoulés,  ne  trouvait-il  plus 
aucun  acte  d'injustice  à  réparer?  Comment 
n'osa-t-il  pas  apporter  dans  ce  dépailement  le 
système  de  révision  .qu'il  avait  employé  avec 
quelque  succès  étant  secrétaire-général  du  mi- 
nistère de  la  justice?....  Ce  sont  de  ces  modifi- 
cations d^idées  dont  nous  laissons  à  l'avenir  le 
soin  de  rendre  compte ,  car  nous  ne  pouvons 
accepter  l'explication  que  donnèrent  à  cette 
époque  les  amis  de  M.  Mérilhou  qui  l'excu- 
saient en  déclarant  que  ne  connaissant  nulle- 
ment le  personnel  de  son  administration  et  de 
son  département,  il  n'osait  bouleverser  sans 
êli'e  à  même  de  réédifier  avec  intelligence.  Le 
moyen  le  plus  sûr  de  ne  jamais  réédifier  avec 
intelligence  était  de  garder  près  de  soi  l'ame 
damnée  de  la  congrégation ,  M.  Delbecque , 
qui  devait  se  faire  un  devoir  d'égarcr^la  con- 
science du  ministre. 

Cependant  M.  Mérilhou  ne  resta  pas  com- 
plètement oisif.  Ce  qu'il  a  fait  de  bien  et  qui 
sans  doute  aura  des  résultats  durables ,  c'est 
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conlre  ropiiiion.  On  demanda  à  M.  Mérilhou 
la  destitution  de  M.  Comte ,  procureur  du 
roi,  que  M.  Persil  accusait  de  mollesse  dans 
ses  poursuites;  M.  Mérilhou  refusa  avec  per- 
sévérance j  malgré  les  ordres  du  roi  et  la  dé- 
cision de  la  majorité  du  conseil.  C^était  le 
premier  pas  à  faire  dans  la  nouvelle  voie  poli- 
tique où  Ton  voulait  entrer.  M.  Mérilhou  re- 
trouva foute  son  énergie  et  toute  son  indé- 
pendancc ,  il  donna  sa  démission.  Il  se  retin 
avec  M.  liaffitte,  et  le  cabinet  du  i3  manfut 
formé  sous  la  présidence  de  M.  Casimir  Périe'. 
Que  déloges  n^aurions-nous  pas  à  donner  i 
M .  Mérilhou  s^il  avait  toujours  montré  la  même 
fermeté  de  caractère.  En  quittant  le  minis- 
tère ,  M.  Ménlhou  refusa  un  siège  à  la  Cour 
de  cassation  et  rentra  dans  ia  vie  privée.  Il  Va 
accepté  depuis. 

La  nouvelle  loi  des  élections  ayant  été  pro- 
mulguée^ Topinion  publique  tint  comptai 
M.  Mérilhou  de  sa  déteimination ,  et  lorsque. 
un  mois  plus  tard  (ig  avril  i83i),  les  col- 
lèges électoraux  fiii'ent  convoqués,  M.  Mé- 
rilhou fut  nommé  h  Sarlat  et  à  Nontrou  (Do^ 
dogne),  à  Saint-Yrieix  (Haute-Vienne),  cti 
Bazas  (Gironde).  lia  fait  partie  de  la  chambre 
élective  jusqu^à  Télection  générale  du  mois  de 
juin  1834. 

Comme  actes  spéciaux  du  ministère  de  /a 
justice,  pendant  les  trois  mois  où  M.  Mérilhou 
en  fut  chargé ,  on  peut  citer  Tordonnaiice  du 
3 1  décembre ,  qui  '  diminue  les  traitemeu  de 
la  Cour  de  cassation  ;  la  loi  du  4  mars  i83h 
qui  réduit  de  cinq  à  ti^ois  le  nontbixs  des  lam- 
bres  des  cours  d'^assises,  et  exige  huit  tmi 
pour  la  formation  des  décisions  du  jury. 
Cette  dernière  disposition  est  une  amélicff- 
ation  importante  dans  notre  législation  p^ 
nule. 

C^est  à  ce  ministre  qu^appartiennent,  la  Id 
du  10  décembre,  qui  supprime  les  juges- 
auditeurs,  et  rend  ainsi  à  Tordis  judiciaire  b 
pureté  de  son  indépendance;  la  loi  du  1 3  dé* 
cembre,  sur  les  récompenses  nationales;  Tof^ 
donnance  qui  rétablit  le  jury  en  Corse;  la  loi 
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la  rédaction  de  la  loi  sur  Tinstruction  publi- 
que, et  celle  qui  consonune  Témancipation 
religieuse  des  juifs.  Il  supprima  aussi  la  So- 
ciété des  Missions  de  France,  et  réunit  au  do- 
maine de  llStat  la  maison  du  Mont-Valérien , 
qui  en  était  le  chef-lieu.  Pour  soumettre  le 
clergé  catholique  à  la  dépendance  du  pou- 
voir temporel,  il  fit  rendre  une  ordonnance 
qui  prescrit,  comme  condition  d^admissibilité 
aux  diverses  fonctions  de  hiérarchie  ecclésias- 
tique, la  possession  de  grades  confiés  par  TUni- 
versité.  Enfin  la  grande  crise  du  procès  des  mi- 
nistres étant  passée,  la  camarilla  doctrinaire  osa 
lever  le  masque  ;  Lafayette  offensé  et  désespé- 
rant de  pouvoir  lutter  avec  avantage  contre  Tes- 
piît  réactionnaire  de  la  cour,  donna  sa  démis- 
sion, Dupont  (de  PEure)  crut  ne  plus  devoii' 
rester  au  conseil  et  imita  Lafayette  :  MM.  Mé- 
rilhou et  liaffîtte  eurent  le  tort  de  continuer  à 
prêter  à  la  nouvelle  dynastie  Pappui  de  leur  po- 
pularité, alors  que  la  cour  ne  dissimulait  plus 
ses  antipathies  pour  les  hommes  de  la  révolu- 
tion; M.  Mérilhou  surtout  fut  blâmé  par  Topi- 
nion  publique,  car  il  nWaitpas,  lui,  d'engage- 
ment pris  avec  la  famille  d^Orléans  :  on  lui  re- 
procha d^avoir  succédé  à  son  ami  M.  Dupont. 
Enfin  le  ministère  Lafiitte  fut  composé ,  Tins- 
truction  publique  fut  donnée  à  M.  Barthe  (  Voir 
sa  Notice),  Nous  ne  nous  appesantirons  pas  sur 
les  luttes  intestines  qui  divisèrent  ce  ministère  ; 
M.  Barthe,  reniant  tous  ses  antécédens,  for- 
tifia d'aune  voix  dans  le  conseil  la  coterie  doc- 
trinaire  ;  la  cause  de  1  a  révolution  n  Wait  plus 
pour  défenseurs  que  MM.  Laffitte  et  Mérilhou, 
contre  une  majorité  ouvertement  prononcée 
pour  un  système  de  résistance  aveugle  à  ce 
qu^'on  appelait  les  épigrammes  du  parti  révo- 
lutionnaire. La  fin  paisible  du  procès  des  mi- 
nistres permettait  de  se  passer  de  popularité. 
Les  circonstances  politiques  qui  présidèrent 
à  la  formation  du  cabinet  du  3  novembre 
n^ existant  plus ,  on  croyait  pouvoir  se  jeter 
avec  sincérité  dans  des  voies  différentes.  De 
hauts  fonctionnaires,  tels  que  M.  Persil,  pro- 
cureur-général^ poussaient  à  des  mesures  tra- 
cassières  et  rigoureuses  contre  la  presse  et  I  pour  la  répression  de  la  traite  des  noirs*  etl» 
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diminution  de  trente  millions  sur  Pimpôt  des 
boissons. 

M.  Mérilhou,  sous  Tinfluence  de  nous  ne 
savons  trop  quelles  inspirations,  eut  le  tort 
d^introduire  dans  la  législation  préventive  du 
parquet  les  citations  directes  pour  délit  de 
presse.  L^on  sait  comment  M.  Persil  a  fait 
usage  de  cette  latitude  ;  sans  doute  Tex-garde 
des  sceaux  a  dû  plus  d'aune  fois  se  repentir 
dWoir  mis  cette  arme  dans  les  mains  des  en- 
nemis de  toutes  nos  libertés. 

Pendant  le  cours  de  sa  carrière  législative 
M.  Mérilhou  a  toujours  voté  et  siégé  avec 
Topposition.  Lors  de  la  discussion  sur  Phéré- 
dité  de  la  pairie ,  il  a  opiné  pour  Phérédité  et 
pour  l'établissement  d^une  candidature  élec- 
tive. Comme  rapporteur  de  son  bureau,  il  a 
dénoncé  à  la  Chambre  des  tentatives  d'^iu- 
fluence  illégale  sur  les  élections  de  Lyon,  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  C.  Pcrier. 

Après  les  évènemens  des  5  et  6  juin ,  il  a 
présenté  à  la  Chambre ,  lors  de  la  discussion 
de  Padresse ,  un  amendement  énergique ,  qui 
avait  pour  objet  de  flétrir  les  ordonnances 
sur  Pétat  de  siège.  Cet  amendement  fut  rejeté' 
et  suscita  contre  lui  de  violentes  haines.  Il 
adhéra  au  compte-rendu. 

Lors  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  cautionnement  de  Pemprunt  grec , 
M*  Mérilhou  a  signalé  les  dangci^  toujours 
croissans  de  Pinfluence  russe  sur  le  cabinet 
ottoman;  il  a  soutenu  que  les  fonds  à  prove- 
nir de  cet  emprunt  iraient  nécessairement 
grossir  les  trésors  du  czar  et  augmenter  ses 
moyens  d^agressiou  contre  la  France.  Il  de- 
mandait en  conséquence  Pinsertion  d^xxn 
amendement  qui  suspendit  les  effets  du  eau* 
tionnement  demandé ,  jusqu^à  Pévacu^tion 
complète  du  territoire  ottoman  pailles  Russes. 
Cet  amendement  fut  rejeté. 

En  mars  i834,  il  prononça- un  discom*s 
contre  la  loi  des  associations,  qu^il  a  repoussée 
comme  contraire  à  la  morale  et  au  droit  na- 
turel, et  comme  pouvant  devenir  un  instru- 
ment d'oppression  et  de  violence. 

Il  a  plusieurs  fois  pris  la  parole  sur  des  pé- 
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titions  relatives  à  la  réforme  électorale,  et  a 
soutenu  à  la  tribune  la  justice  et  la  conve- 
nance d^étendre  les  di^oits  électoraux. 

Par  Pensemble  de  sa  conduite  parlemen- 
taire, M.  Mérilhou  peut  être  classé  dans 
cette  partie  de  Popposition  qu'on  appelle  op- 
position dynastique. 

Aux  dernières  élections  on  est  parvenu, 
par  les  intrigues  et  les  moyens  les  plus  scan- 
daleux, à  Pempêcher  d'être  réélu.  M-  Bes- 
sières,  Pami  de  M.  de  Martignac  et  de  tous  les 
minisires  passés ,  présens  et  futiu^s,  était  son 
concurrent. 

M.  Mérilhou  est  membre  du  conseil-gé- 
néral du  département  de  la  Dordogne. 


HARISPE  (i)  (  Le  comte  «Tean-Isidore  ),  général. 


Le  lieutenant-général  comte  Hai^ispe  est  un 
des  vieux  soldats  des  armées  républicaines , 
qui  n'ont  dû  leur  avancement  militaire  qu'à 
leur  bravoure  et  à  leur  habileté.  La  faveur 
n'est  jamais  venue  chercher  M.  Harispe  dans 
les  antichambres  des  hommes  puissans;  les 
grades  qu'il  a  constamment  obtenus  sm*  le 
champ  de  bataille ,  ont  toujours  été  la  juste 
récompense  de  ses  loyaux  services. 

Né  à  St.-Elienne-de-BaigoiTy  (Basses-Py- 
rénées), le  5  décembre  1768,  le  jeune  Ha- 
rispe, qui  avait  été  élevé  chez  un  curé  du 
voisinage,  avec  tous  les  jeunes  gens  aisés  de 
la  Vallée ,  prit  les  armes  en  1 792 ,  comùie 
simple  volontaire ,  lorsque  les  Espagnols  com- 
mencèrent à  menacer  les  fî'ontières  de  la  ré- 
publique, et,  dès  le  8  mars  i7g3,  fut  nommé 
capitaine  d'une  des  compagnies  franches  qu'on 
organisait  à  St.- Jean-Pi ed-de-Port. 

Dès  le  commencement  de  la  guerre ,  le  ca- 
pitaine Harispe ,  à  la  tète  de  sa  compagnie  de 
Baigomens,  s'élança  sur  la  crête  des  mon- 


(i)  Ce  nom  ûgiiifie  littéralement  en  langage  esniaU 
danac  (  nom  originel  de  la  nation  basque  ) ,  sous  un 
chêne. 


tagnes qui  séparent  la  vallée  deBaigorry  decel- 
lesdeFEspagne,  et  se  mêla  à  toutes  les  afFaires 
qui  précédèrent  rinvestissenicnt  de  Saint- 
Jean- Pied-de-Port  et  roccupation  des  Al- 
dudes  pai*  les  Espagnols;  ce  fut  alors  quMl 
commença  à  se  faire  connaître.  Il  prit  une 
part  active  aux  affaires  du  Val-Carlos  (23  mai 
ijgS)  (i),  se  distingua  surtout  à  celle  de 
liaigorry  (3  juin),  ou  le  commandant  Mauco 
iut  frappé  mortellement  :  Songez  à  me  ven- 
ffer,  s^étiiit  écrié  ce  brave ,  en  tombant  frappé 
d\me  balle  qui  lui  sillonna  le  front;  le  jeune 
capitaine  le  remplace  aussitôt ,  et  les  basques 
ralliés  s^établissent  au  rocher  d'Arola ,  placé 
onlre  Baigony  et  Saint- Jean,  ce  qui  bri- 
sait Pinvestissement  de  cette  place.  Ce  rocher 
formait  comme  une  citadelle  naturelle  entre 
deux  montagnes.  Les  Espagnols  rentouraienl 
de  toutes  parts ,  et  ils  se  croyaient  tellement 
sûrs  de  s'en  emparer,  qu'ils  envoyèrent  à 
Baigorry  un  convoi  de  munitions  de  guerre 
et  de  bouclie  escorté  par  une  compagnie , 
dont  le  capitaine  avait  ordre  d'attendre  les 
troupes  victorieuses  au  pied  de  Tarbre  de  la 
liberté.  4^000  Kspagnols  gravissent  au  point 
du  jour  la  montagne  et  entourent  avec  des 
cris  fmieux  ce  nid  de  vautouis ,  ou  pas  ini 
homme  ne  paraissait  ;  mais  dès  qu\»ssouiïlés 
par  leur  course  rapide,  ils  en  atteignent  le 
couromiement,  mie  gi'ôle  déballes  tombe  sin* 
eux,  et  du  sommet  des  rochers  s'élancent  les 
lîaigorriens  qui  triomphent  aisément  d'un  en- 
nemi exténué  de  fatigue. 

Au  milieu  du  jour,  les  Espagnols  recom- 
mencent lem'  attaque,  et  cette  fois,  instruits 
par  rcxpérience ,  ils  couronnent  les  hauteurs 
avant  do  tenter  de  nouveau  la  prise  du  ro- 
cher ;  mais  ils  arrivent  en  désordre ,  et  vien- 
nent encore  épuiser  vainement  leiu's  fureurs 
sur  ces  pierres  d'où  part  un  feu  terrible. 
L  ne  troisième  fois  ils  reviennent  à  la  charge , 
et  sont  culbutés  denouveauet  poursuivis  jus- 
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qu'au  bas  de  la  montagne  par  les  Baigorriens, 
qui  ramènent  5oo  prisonniers,  c^e8t*à-dire| 
plus  que  lem'  elfectif. 

Pendant  ce  temps ,  le  conTm  espagnol  arri- 
vait à  Baigorry,  où  les  femmes,  les  vieillards 
et  les  enfans ,  ai^nés  de  fusils  de  chasse ,  de 
faux,  etc. ,  les  attendaient,  et,  les  cernant  de 
toutes  parts  sur  la  place  de  la  Liberté ,  les 
forr.iient  de  mettre  bas  les  armes,  et  de 
livj'er  liHU's  munitions,  qu'ils  allèrent  porter  en 
triomphe  aux  défensem^s  du  rocher  d^Arola. 

Tel  lut  le  premier  exploit  du  général  Harispe 
et  de  ces  braves  montagnaixls,  dont  le  dévoû- 
ment  s'est  peixlu  au  milieu  de  tant  d'autres 
dévoûmens  si  purs,  si  nobles,  si  énergiques 
que  la  république  voyait  éclore  de  toutes  parts. 
Plus  tard,  l'armée  des  Pyémées  Occidentales 
prit  roflensive,  et  la  brigade  qui  occupait  la 
vallée  de  Baigorry  reçut  oi'di'e  de  s^'emparer 
du  col  de  Uerdarilz,  qui  domine  la  Tullceiks 
Aldudes.  , 

Cette  brigade,  dont  faisait  partie  le  balaiikv  i 
du  capitaine  Harispe,  était  commandée  park  |] 
général  La  Victoire,  ancien  tailleur  du  ré^i*  il 
ment  de  Cambrésis.  L'entreprise  était  dii- 
cile;  le  col  de  Beixlaritz  était  défendu  p* 
deux  redoutes  en  maçonnerie,  par  un  rétW 
ou  caserne  fortifiée  par  douze  pièces  dfica- 
non,par  six  cents  hommes  de  gai*nison,paruii 
ligne  d'ouvrages  sur  le  plateau,- enfin,  par» 
camp  retranché  qu'occupait  la  légion  (k 
émigrés  :  et  c'étaient  douze  cents  volontaiici 
français  qui  devaient  s'emparer  de  cette  b^\ 
midable  position!  Mais  les  repi^ésenlans  Al 
peuple  animaient  tout  de  leur  présence,  elfc 
courage  de  nos  braves  volontaires  répcmAi 
du  succès.  Ils  commencèrent  Pattaque. 

A  la  premièi'c  décharge,  le  génà^v  ^1 
teint  d'une  balle,  tomba  dans  les  brasdB^ 
rispe,  à  qui  les  représentans  donnèrent  t| 
commandement.  Il  s'élance  avec  les  sfiu 
dans  le  f4)ssé,  où  les  attendait  une  escsrw'' 
douze  pieds,  garnie  de  palissades.  S^aidanlH 
uns  les  autres,  ils  arrivent  jusqu'aux  vAf\ 
sades,  en  an  achent  quelques-unes,  mais  H 
fombeiU  écrasés  par  la  mousqueterie  elp«tf'*| 
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mitraille.  Une  seconde  attaque  a  lieu^  même 
résultat.  Enfin  le  nouveau  chef  Je  brigade  ne 
se  rebute  pas ,  s'^élance  encore  avec  ses  braves 
amis  ;  un  bruit  épouvantable  se  fait  entendi^e 
au-dessus  de  leur  tête  :  c^est  un  magasin  à 
poudre  qui  saute  dans  la  redoute  ;  ils  profitent 
de  ce  moment,  franchissent  le  rempart;  la 
gai^son  en  désordre  cherche  à  fuir  et  tombe 
sur  les  baïonnettes  des  vainqueurs,  qui  tour- 
nent les  canons  sur  la  seconde  redoute ,  et  la 
forcent  à  se  rendre ,  sans  que  la  légion  émi- 
grée  eût  pu  ou  osé  la  défendi^e. 

Cet  exploit  valut  au  chef  de  biîgade  Harispe 
le  commandement  des  chasseurs  cantabres , 
foiTnés  des  volontaires  de  son  pays,  et 
embrigadés  plus  tard  sous  le  nom  de  i5'  léger, 
dont  il  fat  le  colonel. 

Ce  (ut  à  la  tête  de  ce  corps  qu^il  fit  cette  belle 
campagne  de  1794  et  I7g5,  concurremment 
avec  Latour-d' Auvergne ,  dont  il  se  montra  le 
rival  de  gloire  et  souvent  Tappui  désintéressé, 
comme  à  Tattaque  de  la  montagne  de  Zubiry, 
où  il  le  retira  dW  pas  difficile.  C^est  que  les 
vrais  républicains  ne  connaissaient  pas  ces  ri- 
valités si  désastreuses  à  la  guerre,  qui  ont  fait 
manquer  tant  d^opérationssous  Fempire.  Alors 
le  dévoûment  était  tout  volontaire. 

Avant  cette  campagne ,  le  colonel  Harispe 
avait  été  atteint  d^uncoup  de  feu  à  Tattnque  du 
camp  d^Ispéguy.  Bientôt  après  il  fut  envoyé  en 
garnison  à  Bordeaux ,  où  une  jeunesse  dorée , 
.aoudoyée  par  FAngleterre ,  réagissait  contre 
Jes  sauvem^s  de  la  patrie.  Plus  tard,  il  alla 
^K>inbatti'e  les  révoltés  de  la  Haute-Garonne, 
«u^il    anéantit.    Il  passa    ensuite  à   Tarmée 
^^Italie  et  fit  la  campagne  de  1800,  sous  les 
^irdres  de  Brune  ;  puis  à  celle  des  côtes  de 
l'^Océan,    sous    Augereau.    Il    fit   la    cam- 
pagne de  i8o5  et  celle  de  1806,  où  son  régi- 
("ment,  placé  par  TEmpereursur  le  plateau 
^''Icna ,  couvrit  tout  le  mouvement  de  Tarmée 
cependant  qu^elle  débouchait  sur  ce  plateau. 
Onze  cents  hommes  et  quarante-deux  officiers, 
teaiini  lesquels  deux  frères  du  colonel  Harispe , 
fiaient  tombés  sur  le  champ  de  bataille,  lors- 
^(]ue  lui-même  fut  frappé  à  la  tête  de  son  régi- 


ment victorieux,  laissé  pom*  mort  et  cité 
comme  tel  dans  le  Bulletin.  Remis  de  ses 
nombreuses  blessui^es ,  il  fut  nonuné  général 
de  brigade ,  et  continua  à  se  distinguer  pen- 
dant la  campagne  de  1807.  Il  combattit  à 
Gutstadt,  à  Heidelberg,  à  Friedland,  où  il  fut 
blessé  de  nouveau. 

Nommé  chef  d^état- major  du  maréchal 
Moucey,en  1 8o8,et  conmiandant  de  la  Légion- 
d'Honneur ,  il  fit  avec  lui  la  première  cam- 
pagne d^JSspagne,  et  fut  chai'gé,  après  Tinsur- 
rection  du  2  mai,  à  Madi*id,  de  porter  des 
paroles  de  conciliation  au  peuple  ameuté. 
Puis  il  assista  à  la  bataille  de  Tudela,  un  des 
plus  beaux  faits  d^armes  de  cette  guerre ,  où 
les  mai'échaux  Moncey  et  Lannes ,  à  la  tête 
de  vingt  mille  conscrits,  défirent  cinquante 
mille  Espagnols  commandés  par  Palafox ,  et 
les  enfermèrent  dans  Saragosse.  Il  assista  au 
siège  célèbre  de  cette  ville ,  et  après  sa  prise 
devint  chef  d^état-major  du  maréchal  Suchet, 
appelé  au  commandement  d^un  corps  d'année.  * 
C'est  dans  les  campagnes  brillantes  que  fit  ce 
corps  d'armée,  de  1809  à  i8i3,  en  Aragon, 
Catalogne ,  Navarre ,  Valence ,  que  le  général 
Harispe  acquit  sa  haute  réputation  militaire. La 
bataille  de  Maria  fut  le  début  de  Suchet  ^  c'était 
une  bataille  uniquement  destinée  à  couvrir 
une  retraite;  cai'  Suchet  n'avait  que  dix  mille 
hommes  à  opposer  à  trente  mille  Espagnols 
commandés  pai'  Blake.  Le  général  Harispe  en 
fit  une  victoire.  Engagé  dans  une  charge  sm' 
le  centre  de  l'ennemi ,  il  la  poiu^suivit  à  fond, 
et  répondit  aux  ordres  reitérés  de  se  retirer, 
qu'il  aurait  plus  de  danger  à  revenir  qu'à  con- 
tinuer. Blacke  fut  entièrement  défait,  et  le 
général  Harispe  resta  giicvement  blessé  sur 
le  terrain  de  la  victoire. 

Cette  affaire  lui  valut  le.  gi^ade  de  général 
de  division.  C'est  en  cette  qualité  qu'en  1810, 
pendant  que  le  maréchal  Suchet  attaquait  Lé- 
rida  par  la  rive  droite  du  Sègre ,  il  couvrait  le 
siège,  menacé  par  l'armée  d'O'Donnel,  en  ob- 
servant la  route  de  TaiTagone,  sur  la  rive 
gauche,  avec  six  bataillons  et  huit  escadrons. 
Le  pont  de  communication  enti'e  U^  si5i.\x:5K 


4)000 

1 5,000 

6oo 

6,000 


rives  fut  emporté  par  une  crue  ;  ODonnel , 
profitant  de  cet  événement,  essaya  de  sur- 
prendre la  division  Harispe  en  tombant  sur 
elle  avec  une  colonne  de  huit  cents  voltigeurs, 
qui  Êdsait  Pavant-garde  de  seize  bataillons 
et  dWe  cavalerie  proportionnée  en  nombre. 
Le  général  Harispe,    arrêté  par  le  premier 
coup  de  feu ,  s^élance  sur  la  colonne  avec  le 
4**  hussards,  la  culbute  et  la  livre  à  Pinfanterie 
qui  le  suit;  rejoint  par  le  i3c  cuirassiers,  il 
s''avance  sur  le  plateau  de  Margalet ,  surprend 
rinÊmterie  ennemie  au  moment  de  sa  forma- 
tion en  carré,  la  charge  avec  vigueur  et  fait 
metti'e  bas  les  armes  à  toute  la  première  divi- 
sion. Le  résultat  de  ce  fait  d^armes  se  résume 
par  le  chiffre  suivant  : 

Division  Harispe ,  combattans. 
Armée  ennemie,  combattans. 
Tués  et  blessés, 
Pris, 
avec  4  drapeaux  et  3  bouches  à  feu. 

Celte  affaire  valut  au  général  Harispe  le 
grand  cordon  de  la  Légion- d'Honneur. 

Au  siègejde  Tarragone ,  il  commanda  Tas- 
sant du  fort  de  POUva,  où  2,4oo  Espagnols  fu- 
rent passés  au  fil  de  la  baïonnette ,  après  une 
résistance  terrible. 

A  la  bataille  de  Sagonte,  où  le  maréchal 
Suchet  était  souffrant  d'une  grave  opération  , 
les  lieutenans-généraux  combattirent  avec 
1 5,000  hommes  contre  7  divisions  espagnoles 
qui  en  comptaient  35,ooo.  Le  général  Harispe 
décida  le  gain  de  cette  bataille  ,  en  emportant 
le  mamelon  des  Germanells  qui  couvrait  le 
centre  dePennemi. 

Il  eut  encore  occasion  de  se  distinguer 
dans  plusieurs  affaires  avec  le  corps  anglais 
quicouvraitAlicante  et  Carthagène ,  et,  plus 
tard,  en  Catalogne,  où  il  fut  chargé  d'opéra- 
tions périlleuses  ,  lorsque  le  maréchal  Suchet 
réunit  cette  province  à  son  commandement. 

Telle  fut  Pexistence  du  général  Harispe  à 
Parmée  d'Aragon  où  il  eut  le  rare  bonheur  , 
en  5  années  de  campagnes  actives,  de  ne  pas 
éprouver  un  échec. 

Après  la  perte  de  la  bataille  de  Vittoria,  où 


le  général  de  division  Sarrut  fut  tué  à  la  lèu 
du  pont  qu'ail  défendit  pendant  huit  heures  a?e( 
Pacharhement  le  plus  opiniâtre  ,   Harispe  tiE 
détaché  du  coi^s  d'armée  de  Suchet  et  vin! 
remplacer  son  frère  d'armes  au  corps  du  ma- 
réchal Soûl  t.   Il  y  ai'riva  au  moment  oùki 
maréchal  Soult  s'apprêtait  à  évacuer  ses  pos- 
tions sous  Bayonne.  Sa  propre  habitation,  lei 
château  d'Eschaut ,  dans  la  vallée  de  Baigom.  ' 
était  occupé  par  Mina  avec  69O00  bonmies:i 
attaqua  et  battit  en  brèche  son  château, e 
força  Mina  à  l'évacuer ,  après  n'y  avoir  laisse 
que  les  quatre  murailles. 

Plus  tard ,  le  maréchal  Soult  le  chai^ea  de  I 
couvrir  avec  deux  divisions  et  la  cavalerie  la 
retraite  de  Parmée  sur  Orthez  ;  il  fit  plus  qu'on 
ne  lui  demandait,  il  arrêta  Parmée  anglaise  a 
Garris  pendant  une  journée ,  et  ne  qiûlla  ses 
positions  qu'au  milieu  de  la  nuit ,  emmenant 
avec  lui  les  prisonniers  qu'il  avait  faits.  Il  sou- 
tint encore  la  retraite  de  Parmée  à  la  bataille 
d'Orthez ,  et  enfin,  lors  de  la  bataille  de  Tou- 
louse ,  il  fut  chargé  de  défendre  les  hauleuK 
du  Calvinet  sur  lesquelles  se  portèrent ,  vei^  le 
milieu  du  combat ,  tous  les  efforts  de  Pennemi. 
Malheureusement,  les  redoutes  qui  appuyaient 
ces  postions  étaient  à  peine  terminées;  mal^ 
Harispe  avait  juré  de  les  défendre  jusqu  a  la 
dernière  extrémité,  il  tint  parole.  A  10 heu- 
res du  matin,  lorsque  l'ennemi  compi-omis par 
un  mouvement  de  flanc  devait  être  écrasé ,  la 
division  Taupin,  mal  engagée,  fut  repoussée  e( 
le  succès  de  la  bataille  entièrement  perdu  ;le 
général  Harispe  se  maintint  dans  sa  position. 
pour  couvrir  la  seule  retraite  possible  à  Far- 
mée.  Les  deux  généraux  de  brigade  furent 
emportés  du  champ  de  bataille ,  grièvement 
blessés,  et  lui-même  ne  le  quitta  que  renversé  pai 
un  boulet  qui  lui  emporta  la  moitié  du  pied. 
L'armée  ayant,  le  lendemain,  battu  en  retraite, 
le  général  Harispe  demeura  prisonnier  des  An- 
glais. Le  duc  de  Wellington,  rendant  hommage 
à  la  valeur  de  son  prisonnier,  lui  fit  une  visite 
aussitôt  après  son  arrivée  dans  Toulouse. 

L'ordre  du  jour  que  pubUa  le  ter  mai  le 
duc  d'Albuféra,  au  quartier  général  de   Nar- 
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bonne ,  prouva  à  quel  point  le  général  Harispe 
était  aimé  de  ses  troupes  :  V armée ^  disait-il, 
apprendra  avec  plaisir  que  le  hrave  général 
Harispe  va  beaucoup  mieux ^  et  qu^on  peut  es- 
pérer son  rétablissement. 

Le  duc  d'Angoulême étant  arrivéà  Toulouse, 
le  général  Harispe  lui  écrivit  pour  lui  adresser 
sa  sounii^ision.  Bientôt  après  (27  juin),  il  fut 
nommé  chevalier  de  Saint-Louis,  et  le  1 5  oc- 
tobre suivant  chargé  du  commandement  de  la 
quinzième  division  militaire. 

Au  mois  de  mars  i8i5,  le  gouvemcmentrap- 
pela  au  commandement  de  la  i'""  division  de 
Tarmée  des  Basses-Pyrénées ,  et  le  chargea  de 
suiTciller,  entre  Bayonne  et  Saint-Jean-Pied- 
de-Port,  la  frontière  que  Fennemi  menaçait. 
Après  Tabdication  de  Napoléon  et  la  rentrée 
du  roi ,  au  moment  où  les  troupes  espagnoles 
semblaient  se  disposer  à  entrer  sur  le  terri- 
toire français,  le  général  Harispe,  sur  invita- 
tion du  préfet  de  son  département,  se  mit  à  la 
tête  de  la  garde  nationale  du  pays ,  et  par  sa 
contenance  ferme  imposa  aux  généraux  de 
Ferdinand,  qui  arrêtèrent  le  mouvement  de 
leurs  troupes. 

Depuis  le  licenciement  de  Tarmée ,  le  géné- 
X'al  Harispe  vivait  à  Baigorry.   Lorsque-  les 
Cîvènemens  de  juillet    sont   venus    Tenlever 
de  sa  retraite,  non  pour  combattre  à   nos 
frontières  comme  sous  la  république,  ce  qui 
Cîût  encore  si  bien  convenu  à  sa  valeur ,  mais 
}>our  figurer  tristement  à  la  chambre  des  dé- 
putés, enchaîné  sur  un  banc  ministériel  etsou- 
Yuis  à  la  discipline  dynastique  comme  par  ré- 
nctiniscence  delà  discipline  militait^,  il  pré- 
sente le  triste  spectacle  d'un  brave  dérangé  de 
^€^  sphère  d'action  et  venant  sacrifier  sa  vieille 
^  I-   sûre  réputation  à  un  pouvoir  qui  en  a  dé- 
ré  bien  d'autres.  La  société  Mde-toi  le  ciel 
idera^  rendant  compte  de  la  session   de 
3i,  s'exprime  en  ces  termes  au  sujet  de 
•  Harispe. 

mSans  M.  Dufau ,  qui  a  la  bonté  de  lui  in^ 

"^uer  quand  et  comment  il  faut  voter  ^  M.  le 

*^iéral  Harisps  serait  fort  embarrassé  de  sa 

résonne  à  la  chambre.  Mais^  au  moment 


T.    I, 


décisifs  un  avertissement  de  M.  Dufau ,  un 
signe  de  téte^  un  mot  à  Voreille^  dans  les 
instans  d* urgences^  une  banque  de  V habit 
tirée  à  propos^  suffisent.  M.  Harispe  vote  au 
doigt  et  à  Vœil^  et  constafnment  pour  le 
ministère. 

La  place  de  M.  Harispe  est  sur  le  champ 
de  bataille  ^  et  non  sur  les  bancs  de  la  cham- 
bre. Sa  bravoure  et  son  mérite  lui  ont  seuls 
conquis  le  grade  éminent  auquel  il  est  arrivé^ 
après  être  parti  des  derniers  rangs  de  P  armée. 
Sa  conduite  dans  la  guerre  d* Espagne^  en 
1 809 ,  mérite  surtout  les  plus  grands  éloges , 
mais  jamais  le  général  ne  i  est  piqué  deprin  - 
cipes  politiques  bien  arrêtés:  à  vingt  jours  de 
distance^  en  i8i5,  ilfoisaitdeux  adresses  de 
soumission  et  de  dévoûment^  Vune  aux  Bour- 
bons^ P  Mitre  à  Napoléon,  (F'oir  le  Moniteur 
du  12  marsetdu  1  avril  i8i5.y 

M.  Harispeest  membre  du  conseil-général 
des  Basses-Pyrénées.  Il  a  été  reçu,  à  son  re- 
tour à  Bayonne,  par  un  bruyant  charivari^ 
tandis  que  M.  Basterrèche  était  accueilli  par 
une  sérénade. 

Le  général  Harispe  n'^a  heureusement  été 
souillé  par  aucune  récompense,  et  il  com- 
mande en  ce  moment  la  division  quasi-active 
qui  observe  la  frontière  occidentale  des  Pyré- 
nées, et  qui  heureusement  ne  les  franchira 
pas  pour  soutenir  le  juste-milieu  en  Espagne. 

PARAVEY  (Pabbc  Jean-Baptiste). 

«(  Les  prêti^es ,  ont  dit  les  sages  de  tous  les 
x  temps,  sont  dans  un  Etat  à  peu  près  ce  que 
c(  sont  les  précepteurs  dans  les  maisons  des 
«  citoyens, faits  poiu* enseigner, prier,  donner 
«  l'exemple.  »  Cette  maxime  a  été,  pendant 
toute  sa  carrière,  la  règle  de  conduite  du  véné- 
rable ecclésiastique  dont  nous  allons  rapide- 
ment esquisser  la  biographie,  nous  bornant 
à  faire  connaître  les  actes  de  sa  vie  publique , 
qui  appartiennent  au  biographe,  sans  cherchei* 
à  soulever  le  voile  dont  le  bon  préti'e  couvre 
ses  bonnes  ocuvi*es,  ses  actes  nombreux  de 
charité ,  ses  vertus  évangéliques. 


\  >1  BIOGRAPHIE 

Jean  -  Baptiste  Paravey  est  ne  à  Gray 
(Haute -Saône),  le  19  décembre  1767,  de 
parens  commerçans.  Il  ût  ses  études  au  col- 
lège de  cette  ville,  dirigé  alors  par  des  pre- 
uves séculiers,  et  obtint  de  nombreux  succès 
de  collège  dans  les  classes  de  rhétorique,  de 
philosophie  et  de  physique. 

Dès  ses  plus  jeunes  années  Tabbé  Paravey 
imnonça  un  goût  prononcé  pour  Tétat  ec- 
clésiastique. Il  sollicita  de  ses  parens  dV^ntrer 
au  séminaire  de  Besançon,  mais  ceux-ci 
le  destinaient  aux  ordres  religieux.  Le  jeune 
I^aravey  se  soumit  à  leur  volonté,  et,  en 
janvier  1786,  se  rendit  à  Vendôme  où  il  y 
avait  une  célèbre  abbaye  de  bénédictins  de 
la  congrégation  de  St.-Maur.  Il  y  prononça 
ses  vœux  le  i^r  janvier  178g.  De  Vendôme, 
Tabbé  Paravey  passa  à  Tabbaye  de  St.-Bénigne 
de  Dijon;  mais,  en  avril  1790,  la  loi  de  la 
suppression  des  ordres  religieux  .ayant  été 
signifiée  aux  bénédictins  de  St.-Bénigne ,  dom 
I^aravey  quitta  cette  maison  et  se  relira  à  la 
campagne  avec  un  de  ses  vieux  confi'ères  :  il 
y  vécut  jusqu^ui  mois  de  juin  1798 ,  faisant  le 
bien ,  visitant  les  pauvres  et  les  malades.  En 
juin  1793,  le  siège  de  Lyon  ayant  été  résolu, 
dom  Paravey  fiit  incorporé  dans  le  huitième 
bataillon  de  la  Côte-d^Or  qui  s^organisait  à  Vil- 
lefranche.  Il  y  resta  jusqu^au  mois  d^octobrc, 
que  ce  bataillon  fut  envoyé  sur  le  Rhin,  et  muni 
(le  son  congé  comme  ayant  passé  Tàge  de  la 
réquisition,  il  sVn  retourna  chez  ses  parens, 
à  Gray,  où  ,  contre  son  goût  naturel,  il  fut 
forcé  de  suivre  leurs  alfaires  commerciales. 

M.  Paravey  se  fil  distinguer  non  seulement 
par  son  intègre  probité ,  mais  encore  pai*  la 
rectitude  de  son  esprit,  la  droitm-e  de  ses 
décisions  dans  les  divers  arbitrages  dont  le 
tribunal  de  commerce  de  Gray  le  chargea 
fréquemment.  Aussi  ne  tarda-t-il  pas  à  être 
nommé  membre  de  ce  tribunal ,  qu'il  présida 
pendant  sept  années 

En  1822,  M.  Paravey  vint  à  Pai-is,  et  fiit 
attaché  à  la  maison  de  banque  de  son  frère. 
Bientôt  après,  il  rentra  dans  les  ordres  et 
passa   deux   ans  à   St.-Sulpice.   Le    24  dé- 


ccndire  1 826 ,  il  fut  envoyé  à  la  paroisse  de 
St.-Germain-rAuxen'ois  pour  y  exercer  les 

fonctions  d^idniinisti^ateur  des  sacremens 

Quoique  bénédictin,  dora  Paravey  n^'avait 
point  été  ordonné  prêtre  avant  la  suppression 
des  ordres  religieux  ;  il  ne  fut  ordonné  que 
le  23  décombix;  1826. 

De  1 826  à  1 83o,  Tabbé  Paravey  vécut  à  Sr.- 
Gennain-l'Auxerrois  entièrement  livré  aux 
exercices  du  culte ,  se  bornant  a  catéchiser 
les  enfans ,  à  prier  et  a  donner  Pexemple  de 

toutes  les  vertus  chrétiennes Vinrent  les 

trois  journées  :  le  peuple  combattit,  et  la  place 
du  Louvre,  tliéàtre  de  plusieurs  assauts,  fut 
jonchée  de  cadavres.  Le  3o ,  le  peuple  voulut 
rendre  les  derniers  devoirs  aux  victimes; 
Ton  était  en  face  d^unc  église,  Ton  invoqua 
des  ministi-es  des  autels  les  prières  des  morts. 

Toutes  les  portes  restèrent  fermées  (1); 
une  seule  au  quatrième  étage  s'ouvrit,  et  k 
prêtre  qui  Thabitait  ne  fut  pas  sourd  à  la  voix 
du  peuple.  L\ibbé  Paravey  vint  déposer  dans 
la  fosse  commune  tous  ceux  qui  avaient  péri, 
laissant  à  Dieu  le  soin  de  reconnaître  h 
siens  (2). 

A  Tapparition  du  vénérable  ecclésiastiqitf. 
le  plus  religieax  silence  s'établit  parmi  b 
nombreux  spectateurs  qui  remplissaient  b 
places  du  Louvre  et  de  Saint-- GermaiB- 
TAuxerrois ,  et  la  cérémonie  pieuse  eut  Ben 
au  sein  du  plus  profond  recueillement.,..  Efc 
dura  plus  d'ime  hernie  ;  puis  le  peuple  recor 
duisit  au  presbytère ,  avec  toutes  les  àéma» 
trations  de  respect  et  de  sympathie,  celui qi 
venait  de  se  montrer  le  vrai  apôti^  du 
qui  a  prêché  la  reUgion  de  Tégalitc  et  de  h 

(1)  Où  étaient  donc  les  sept  à  huit  prêtres  quille 
tcnt  le  presbytère  ?  Pourquoi  i-ef usèrent-ils  tfowî 
leurs  portes,  et  d''accëder  au  vœu  religieiuc  du  veuJui 
!Nou8  éclaircîrons cette  énigme  à  Partide  relatif  li  11.4 
Quélen. 

(2)  Nous  nous  servons  de  cette  expression , 
que  nous  savons  que  de  hauts  ecclésiastiques  ooti^ 
vertement  improuvé  la   conduite  de   Pabbé  Ptavt^ 
L^un  d^eux  rpéondait  un  jour^  que  le  tari  £iwf  ^ 
l'abbé  Parafer  était  de  s'être  exvosëh.  rwiwn^wmJi^td 


vey  était  Oe  s'être  exfH>séà  réptmAtti 
lustrale  sur  des  juifs  ou  des  protestons. 
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frateniité  aux  hommes;  et  quand,  s«^*tnois 
plus  tard ,  la  main  du  peuple  se  posa  sur  Té- 
glise  et  sur  le  presbytère  de  Saint-Germain 
(  i3  février  i83i  ) ,  un  homme  écrivit  au  char- 
bon sui'  une  porte  :  Chambre  de  Vahhé  Pa- 
raifejTy  et  une  sentinelle  vigilante  fut  apposée 
par  le  peuple  reconnaissant  ;  et  la  dévastation 
s^arrêta  à  la  porte  du  vertueux  ecclésiastique. 
Ce  jour  aussi  le  pouvoir  fit  acte  de  justice  et 
de  soumission'  à  la  volonté  nationale  ;  la  poi- 
trine de  M.  Paravey  fut  décorée  du  signe  de 
rhonneur. 

Depuis  lors  le  prêtre  des  tombes  du  Loui^re^ 
comme  Tont  nommé  les  ouvriers,  est  attaché 
àPËghse  Saint-Eustache  comme  administra- 
teur des  sacremens  (i).  Les  grandeurs  de 
TégUse  né  seront  pas  pour  lui. 

LOUIS  (leharoii ràbbë). 

Du  trésor  amaigri  c'est  le  vivant  emblème  : 
Naguère ,  Toeil  pliu  creux ,  la  joue  encor  plus  blcme , 
Il  parut  à  la  chambre ,  où  le  budget  grossit 
Comme  un  chiffre  ambulant  qui  marque  un  déficit. 
é  (Nfiiiésiti  ) 

«♦  Vous  auriez  beau  faire ,  disait  M.  de  Tal- 

leyrandy  Louis  sera  financier  jusqu^aii  dernier 

soupir.  »  Mais  Vabbé  ou  le  baron  Louis  n'^est  pas 

de  ces  financiers  vulgaires  qui  pensent  qu^un 

état  puisse  faire  fortune  comme  un  particulier; 

M.  Louis  a  une  tout  autre  portée  :  il  est  im- 

^   possible  de  développer  plus  de  fécondité  dans 

c  la  science  de  Timpôt ,  plus  de  fini  dans  ie  ta- 

^  lent  du  recouvrement,  plus  de  grâce  et  de 

d  moelleux  dans  Part  dugamisaire.  M.  Louis  a 

i  toujours  créé  des  moyens  inconnus  ;  il  a  ûiit 

t jaillir  delà  douane  des  pensées  neuves;  la 

direction  des  Droits-Réunis  lui  a  fourni  des 

toui^  imprévus,  et  le  grand-livre,  des  concep- 

g,>ttODS  originales;  il  a  trouvé  le  secret  d'être 

b  brillant  dans  la  sommation  et  sublime  dans  la 

«^contrainte  ;  en  fait  d^impôts  il  a  créé  un  genre f 

iikjera  école  en  matière  de  perception. 
**  •    Il  y  a  dans  la  tournure  d'esprit  de  M.  Louis 
^  un  néologisme  d'actions  qui  explique  suiE- 

(f  )  Le  clergë  de  Saint-Germain-rAuxerrois  officie  à 
^  âain  t-Eustache, 


samment  les  dix  variations  politiques  qu'a  su- 
bies cet  homme  d^état.  Tour  à  tour  abbé, 
républicain  chalem^eux,  émigré,  partisan  de 
Napoléon ,  ministre  dévoué  de  Louis  XVIII , 
député  de  l'opposition,  ministre  de  Louis- 
Philippe,  M.  Louis  marche  sans  cesse  escorté 
d'une  kyrielle  de  cousins  et  d'arrière-neveux, 
dont  il  obstrue  les  avenues  de  tous  les  minis- 
tères; au  besoin ,  pour  colloquer  sa  nom*- 
breuse  parenté ,  l'abbé-baron  crée  des  places." 
On  pourra  mettre  sm'  sa  tombe  :  Bon  fils,  bon 
fi-ère,  bon  cousin,  bon  oncle,  bon  neveu; 
mais  certes  Ton  n'osera  y  inscrire  :  Fidèle  à 
la  foi  du  serment  et  à  sa  parole ,  ménager  des 
deniers  de  l'état ,  bon  patriote ,  honnête  hom- 
me.... politique.  Faisons  apprécier  M.  Louis 
par  ses  paroles  et  par  ses  actes.  . 

M.  Louis  est  né  àToul  (Meurthe),  en  1755. 
Nous  manquons  de  détails  sur  sa  famille.  Il  fut 
destiné  à  l'état  ecclésiastique,  et  les  biogra- 
phes qui,  jusqu'à  ce  jour,  se  sont  occupés  de 
lui,  n'ont  pu  remonter  au-delà  de  sa  clérica- 
ture.  En  1788,  il  était  conseiller-clerc  au  par 
lement  de  Pai'is,  engagé  dans  les  oixlres  sa-  . 
crés.  Appelé  à  l'assemblée  provinciale  de 
rOrléanais,  il  s'y  montra  chaud  partisan  des 
idées  nouvelles;  il  adopta  tous  les  principes 
de  la  révolution,  et  la  liberté  le  compta  dans 
les  rangs  de  ses  défenseurs. 

Le  14  juillet  1790,  jour  de  la  première  fé- 
dération des  Français,  il  assista ,  en  qualité  de 
diacre  à  ceinture  tricolore^  l'évoque d'Autun 
(Talleyrand),  qui  officiait  pontifical ement  sur 
l'autel  de  la  patrie,  qu'on  avait  élevé  au  Champ- 
de-Mars.  C'est  là  que  ces  deux  prêtres  firent 
la  bénédiction  des  di'apeaux  de  tous  les  dé- 
partemens  de  la  France ,  oa,  pour  nous  servir 
de  l'heureuse  expression  de  M.  l'abbé  Louis, 
des  bannières  sacrées  de  la  liberté.  Peu  après 
cette  cérémonie,  Louis  XVI  lui  confia  une 
mission  diplomatique  en  Belgique,  et  le 
nomma ,  à  son  retour ,  ambassadeur  en  Suède, 
destination  où  il  ne  se  rendit  point» 

La  journée  du  10  août  1792  ayant  renversé 
le  trône ,  l'abbé  Louis  parut  abandonner  ses 
principes  républicains,  et,  pour  se  vsûsNîct^^î 
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l^abri  de  toute  crainte  de  pei*sécudon ,  se  ré- 
fugia en  Angleterre,  où  il  resta  jusqu^au  i8 
brumaire.  Pendant  son  séjour  en  Angleterre, 
M.  Louis  étudia  le  système  financier  de  Pitt  ; 
mais  loi^quHl  voulut  en  faire  Tapplication  à  la 
France,  M.  l'abbé  Louis  s'^éloigna  singulière- 
ment des  principes  qui  avaient  dirigé  le  mi- 
nistère britannique. 

Revenu  en  France,  il  fut  successivement 
chef  de  bureau  de  liquidation  au  ministère  de 
la  guerre  (1800),  employé  à  la  chancellerie 
de  laLégion-d^IIonneur (vers  i8o6),  et  maUre 
des  requêtes  au  conseil  d^état;  il  eut,  en  i8io, 
la  présidence  du  conseil  de  liquidation  créé  en 
Hollande.  Ensuite,  administrateur  du  trésor 
public  sous  M.  Mollien,  il  fut  chargé  de  la 
direction  du  contentieux,  qu^il  possédait  en- 
core en  mars  1814. 

Le  11  mars  i8i3,  Tabbé  Louis,  que  Na- 
poléon venait  de  faire  baron,  présenta  au 
corps-législati  f  un  projet  de  loi  pour  la  vente 
des  biens  des  conununcs ,  et  s^cxprima  en  ces 
tennes  sur  le  gouvernement  de  Tempereur  : 

t(  Si  quelque  chose  pouvait  ajouter  à  la  re- 
connaissance des  Français  envers  le  restau- 
rateur  de  la  monarchie,  ne  serait-ce  pas  cet 
ordre  invîiriable ,  cette  économie  sévère  et 
portée  dans  les  moindres  détails  de  Padmi- 
nistration?  Rien  iVéchappe  à  la  vigilance  de 
Tempereur,  rien  de  trop  petit  pour  Toccuper 
lorsqu^il  peut  en  résulter  un  bien.  Nous  le 
voyons,  comme  Charlemagne,  ordonner  la 
vente  des  herbes  inutiles  de  ses  jardins,  lors- 
que sa  main  distribue  à  ses  peuples  les  ri- 
chesses des  nations  vaincues.  » 

En  1814,  révoque  d'Autun,  alors  prince 
de  Talleyrand  et  président  du  gouvernement 
provisoire ,  chargea  son  ancien  diacre  du  por- 
tefeuille des  finances,  que  Louis  XVIII  main- 
tint dans  ses  mains  après  le  rétablissement  du 
gouvernement  royal.  M.  Louis  se  hâta  de 
proposer  la  restitution  des  biens  non- vend  us 
aux  émigi'és ,  et  le  séquestre  des  biens  meubles 
et  immeubles  de  Napoléon  et  de  sa  famille. 

Le  22  juillet  de  la  même  année,  dans  son 
rapport  à  la  chambre  des  députés  sur  les  bud- 


gets réunis  de  181 4  et  i8i5,  il  attac{ua  Pad- 
ministration  impériale  dont  il  avait  fait  partie, 
et,  oubliant  tous  les  éloges  qu^l  lui  avait 
donnés  en  mars  1 81 3 ,  il  se  répandit  en  amer 
reproches  contre  MM.  Mollîen  et  Gaudin 
(duc  de  Gacte).  Une  polémique  s^établit  alor? 
entre  ces  ex-ministres  de  l'empire  et  le  mi- 
nistre du  roi  ;  la  querelle  s^échauffait,  loi^u€ 
le  débarquement  de  Napoléon  vint  y  mettn 
fin.  Le  baron  Louis  suivit  Louis  XVIII  J 
Gand,  et  renti*a  au  ministère  de  la  seconde 
restauration  ;  mais  deux  m'ois  après,  le  i^''  sep 
tembre  i8i5,  il  fut  remplacé  par  M.  Corretto 

Ou  a  reproché  à  M.  Louis,  dans  la  première 
période  de  son  ministère ,  dWoir    élevé  le 
dettes  de  Tétat  au-del«\  de  toute  expression^ 
et  d^avoir  fait  figurer  dans  son  budget  toute: 
les  prétentions  de  plusieurs  fournisseurs  doDl 
Napoléon  avait  justice  dès  son  avènement  au 
consulat;  la  plus  ridicule  de  ces  prétentioiB 
était  relative  à  une  dépense  de  plusieurs  mil- 
lions pour  des  hôpitaux  militaires  dans  un 
pays  et  à  une  époque  auxquels  Napoléon  lui* 
môme,  pendant  les  Cent-Jours»  assura  (|nV 
n^  avîiit  pas  eu  de  lix)upes.  Au  total,  Icb»- 
ron  Louis  éleva  les  dépenses  à  un  millinJ 
quatre  cent  quarante-cinq  millions,  et  pro- 
posa, pour  y  faire  face ,  de  vendre  les  hi0 
des  communes  et  trois  cent  mille  hectars^ 
forets,  ajoutant  à  ces  produits  Pexcodant  prètt- 
mable  de  la  recette  sur  la  dépense  de  i8i5i 
ainsi  que  la  création  de  bons  royaux  à  ordrt' 
remboursables  en  trois  ans ,  hypothéqués  sff 
les  produits  des  ventes,  et  portant  un  inuA 
de  huit  pour  cent. 

Ce  plan  fut  vivement  attaqué  par  tousk^ 
hommes  instruits  dans  la  science  des  finaocft 
et,  quoique  mal  conçu  dans  Pintérèt  àéïèl^ 
comme  dans  Tintérêt  des  particuliers  y  1^ 
chambres  l'adoptèrent. 

En  quittant  le  ministère,  le  baron  Lofi 
alla  siéger  à  la  chambre  de  i8i5,  où  il 
avec  la  minorité.  En   1816,  il  se  rémât 
centre  des  députés  et  vola  pour  les  foivislf^\ 
jusqu^iu  1 8  décembre  1818,  époque  à 
il  fut  de  nouveau  appelé  au  ministère  des 
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nances  pai*  le  duc  Decazes ,  qui  voulut  ainsi 
rccompenser  son  dévoûment. 

Pendant  la  session-  de  iSiS-ig,  le  ministre 
Louis  se  déclara  pour  le  monopole  des  tabacs  ; 
il  proposa  d^établir  dans  chaque  département 
des  livres  auxiliaires  du  grand -livre  de  la 
dette  publique.  Il  proposa,  en  outre,  d^aug- 
menter  la  deile  consolidée  de  4^  millions  de 
renie,  sans  donner  les  motifs  de  celte  augmen- 
tation. Il  présenta  enfin  la  loi  de  finances  pour 
1819,  dans  laquelle  les  impôls  figurent  pour 
sept  cent  quatre  vingt-douze  millions.  Une 
observation  importante  se  rattache  à  cette 
présentation,  c^est  que  ce  fut  la  première  fois 
c{ue  les  ministi^es  virent  réduire  leurs  budgets 
par  les  chambres.  Cette  réduction  fut  de  dix- 
neuf  millions ,  et  les  discussions  prouvèrent 
que,  si  la  chambre  avait  voulu  faire  une  ri- 
goureuse justice  des  déprédations  qui  se  com- 
mettaient, les  réductions  se  fussent  élevées 
beaucoup  plus  haut. 

Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
au  monopole  des  tabacs ,  le  ministre  fît  un 
pompeux  éloge  de  la  régie,  dont  les  formes^ 
4lit-il,  s*  adoucissent  de  jour  en  jour  ^  et  avec 
laquelle  leshabitudes  se  familiarisent  déplus 
4m  plus.  Un  murmure  général  accueillit  ces 
pai'oles  du  ministre  protecteur  de  la  régie. 

L^inti'igue  avait  amené  M.  Louis  aux  finan- 
ces, Pintrigue  le  supplanta.  Le  ig  novembre 
1819 ,  il  dut  céder  sa  place  à  M.  Roy,  migiux 
disposé  à  prêter,  avec  M.  Decazes,  son  appui 
À  la  faction  aristocratique  qui  poussait  à  la 
ixmtre-^révolution  et  réclamait  le  changement 
de  la  loi  des  élections  du  5  février  1817.  Tou- 
lefois,  il  demeura  ministre  d'état  et  membre 
du  conseil  privé  jusqu^à  Tarrivée  aux  affaires 
de  M.  de  Villèle,  c^est-a-dire  jusqu^au  21  dé- 
membre  1821. 

.  Le  département  de  la  Meurthe  Payant  en- 
^▼oyé  à  la  chambre,  en  1820,  il  siégea  au  cen- 
^^tre,  mais  vota  avec  la  gauche  contre  les  lois 
^^d^exceplion ,  contre  la  loi  des  élections  et 
*>  dins  toutes  les  circonstances  importantes. 
^  ^ .  lléélu  en  1822 ,  par  les  électeurs  de  Paris, 
-il  ne  fit  pas  partie  de  la  chambre  s^tennale^ 


Alors  (1823)  il  se  retira  à  Bercy,  où  il  pos- 
sède de  vastes  batimens  qui  servent  d^entre- 
pot  à  des  vins*  On  assure  même  qu^il  s^occupe 
indii^ctemeht  de  ce  commerce.  Il  a  auSsSi  at- 
taché son  nom  à  plusieurs  entreprises  indus- 
trielles qu^il  commandite  de  ses  énormes  ca- 
pitaux. 

La  fortune  de  M.  Louis  est  élevée  générale- 
ment à  plusieurs  millions  :  Ton  se  demande 
par  quels  moyens  Tex-chef  de  bureau  du  "mi- 
nistère de  la  guerre  a  pu  amasser  de  quoi 
acheter  hôtels  à  Paris,  maisons  de  plaisance, 
nombreux  coupons  de  rente,  et  conserver 
encore  les  fonds  nécessaires  pour  comman- 
diter de  vastes  entreprises  !  Mais  Ton  cesse  de 
s^étonner  lorsque  Ton  se  rappelle  que  M.  Louis 
fut  ministre  des  finances  en  18149  ^^  chai^gé 
d^ordonnancer  toutes  les  liquidations  arrié- 
rées. M.  Louis  a,  depuis  vingt  ans ,  été  rangé 
dans  la  catégorie  des  loups-cerviers  qui  ex- 
ploitent la  Bourse. 

M.  Louis,  élu  à  la  chambre  par  le  départe- 
ment de  la  Seine,  lors  du  renouvellement  in- 
tégral, en  1828,  signa,  le  29  juillet  i83o,  la 
protestation  des  députés  contre  les  ordonnan- 
ces liberticides  de  Charles  X.  Alors  tout  était 
fini. 

Le  3o,  il  ^laproprio  motu  prendre  posses- 
sion du  ministère  des  finances,  et  expédia  ses 
ordres  aux  receveurs-généraux  ;  il  se  fit  com- 
missaire des  finances ,  la  commission  munici- 
pale ratifia  ce  titre,  et  Louis-Philippe  sanc- 
tionna cette  prise  de  possession  en  lui  don- 
nant le  titre  de  ministre  le  1 1  août. 

M.  Louis,  qui ,  ainsi  que  nous  Pavons  dit , 
avait,  en  i8i4»  proposé  la  restitution  des 
biens  non- vendus  aux  émigrés,  n'osa  pas 
prendre  sui*  lui,  après  la  révolution  de  juillet, 
de  rendre  a  Pétat  la  disposition  du  fond  com- 
mun de  Pindemnité. 

Le  2  novembre,  il  fut  forcé ,  ainsi  que  ses 
collègues  Guizot,  de  Broglie  et  Mole,  de 
céder  au  vœu  populaire;  il  se  i*etii*a,  mais 
il  ne  '  se  retira  pas  sans  faire  signer  au  roi 
quatre-vingts  nominations  à  des  emplois 
sollicités  par  des  protégés  de   toute  ^i^xvs^ 
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Qu^un  ministère  est  une  belle  mine  à  exploiter! 
Dès  que  M.  Louis  fut  rentré  dans  la  vie 
privée,  il  fit  peu  de  bruit  ostensiblement,  mais 
en  revanche  il  intrigua  sans  cesse  par-dessous 
main.  Ses  menées  lui  réussirent ,  et  pom*  la 
cinquième  fois  il  rentra  au  ministère  des  finan- 
ces avec  Casimir  Pcrier,  le  i3  mars  i83i. 
Lui,  qui  avait  proposé  le  séquestre  des  biens 
meubles  et  immeubles  de  Bonaparte  et  de  sa 
famille,  déclara  que  le  séquestre  des  biens  de 
Charles  X  et  de  sa  famille  serait  une  mesure 
révolutionnaire  et  odieuse.  Enfin  M.  Louis, 
qui,  en  i8ai,  avait  traité  les  produits  des 
jeux  et  de  la  loterie ,  d^impôts  infùmcs  et 
odieux,  a  continué  à  les  comprendre  dans  le 
budget  de  la  quasi-légitimité. 

M.  Louis  prit  pari  à  la  mise  en  état  de  siège 
de  Paris  en  1 832.ToLilefois,  les  doctrinaires  ne 
le  trouvant  pas  assez  dévoué  à  leur  cause,  il 
sévit  de  nouveau  exilé  du  ministère  des  finan- 
ces, où  il  fut  remplacé  par  M.  Humann,  le 
1 1  octobre  i832.  Le  roi  le  consola  en  rele- 
vant, dit  Poi^onnance,  à  la  dignité  de  pair. 

Depuis  ce  jour,  M.  Louis,  rentré  dans  la 
vie  privée,  paraît  ne  plus  se  môler  d'affaires 
publiques.  Toutefois,  il  continue  de  son 
mieux  à  faire  agir  dans  Tintérêt  d'une  sixième 
prise  de  possession  du  portefeuille  des  finan- 
ces :  et  nous  ne  serions  pas  étonnés  de  le  voir 
encore  figurer  dans  quelque  replâtrage  minis- 
tériel . 

En  1821,  un  homme  d'esprit  a  publié  un 
Petit  Almanach  législatif  qui  renferme  sur 
M.  Louis  un  jugement  que  nous  adoptons  vo- 
lontiers. Le  voici  : 

«  Il  y  a  des  libéraux  par  sentiment;  d\iu- 
tres  le  sont  par  calcul ,  et  quelques-uns  par 
nécessité  :  M.  Louis  est  libéral  par  raison.  Il 
respecte  la  révolution  plutôt  qu'il  ne  Padmire  ; 
il  estime  la  liberté  plutôt  qu'il  ne  l'aime.  La 
liberté  est  à  ses  yeux  un  élément  d'ordre, 
luie  l)ase  de  crédit,  un  moyen  de  gouverne- 
ment. Je  suis  persuadé  qu'il  fait  plus  de  cas 
de  Cicéron  que  de  Gracchus,-de  Montesquieu 
que  de  Voltaire ,  et  de  Necker  que  de  Mira- 
beau. Sa  carrière  politique,  marquée  par  beau- 


coup d'actes  recommandables  et  par  quelques 
travers  d'hommes  d'état ,  l'est  aussi  par  une 
grande  faute  et  par  une  généreuse  résolution. 
Il  est  sorti  du  ministère  plus  ciloyeu  qu^il  n'y 
é(ait  entré.  Il  avait  besoin  d'un  pardon,  mais 
il  a  su  s'en  rendre  digne  :  1819  a  fait  absoudre 

i8i4! 
Mais  qu'on  nous  explique  la  source  de  cette 

immense  fortune  qu'il  possède? 


PORTALIS  ;lo  comte  Josepb-Maeie). 

Après  MM.  Pasquier,  Decazes  et  Girod(de 
l'Ain),  lapi^séance  sur  les  jugeurs  du  Luxem- 
bourg appartient  à  M.  le  comte  Portalis  ;  il  h 
mérite  par  sa  haine  acharnée  contre  la  presse 
et  contre  les  écrivains.  Il  a  pris  une  pari  ac- 
tive à  la  confection  du  procès -monstre,  el 
après  les  trois  faiseurs  en  titre  que  nous  ve- 
nons de  nommer,  M.  Portalis  est  sans  contre- 
dit celui  des  membres  de  la  cour  des  pairs 
auquel  revient  la  plus  grande  part  dans  ceClB 
mémorable  instruction.  M.  le  comte  a  At 
membre  de  la  commission  d'enquête  qui,  apeh 
avoir  rempli  les  fonctions  de  juge  d^instruc- 
tion,  va,  au  mépris  de  nos  lois,  cumuler  ceHes 
de  jury  et  déjuge. 

Le  comte  Joseph-Marie  Poilalis  estnéàiÀ 
département  des  Bouches-du -Rhône,  leigS" 
vfier  1778.  Le  jeune  Portalis  était  à  peii» 
âgé  de  douze  ans  lorsque  son  pèi*e,  alarméAi 
troubles  qui  éclatèrent  dans  le  midi  de! 
France  dès  le  commencement  de  la  révob* 
tion,  se  retira  à  la  campagne,  et  de  là  àLjA 
puis  à  Paris ,  ou  il  fut  arrêté  comme  su^ 
en  1 793.  Il  recouvra  sa  liberté  le  g  themùdor* 

Fort  jeune  encore,  Joseph-Marie  Portd^ 
se  fit  connaître  par  un  article  sur  Mo&tt^ 
quieu,  inséré  (en  179C)  dans  le  RépuhVcé^ 
cet  article  devint  Tobjet  d'une  amèrc  tatir 
que  dans  le  journal  de  V Ami  des  Lois,  Klf 
tôt  Portalis  quitta  la  France  avec  son  pëlt,Ci 
dernier  ayant  été  vivement  compromis  A* 
la  conspiration  de  Lavilleheurnois  (pluvifl* 
an  5  . 


Le  gouvernement  d'alors^  faible,  mais  irri- 
table, cherchait  ses  moyens  de  conservation 
dans  Toppression  et  le  silence  forcé  de  tous 
les  écrivains  qui  lui  étaient  opposés.  Le  nom 
de  Portalis  père,  écrivain  et  orateur  conscien- 
scieux,  fut  porté  sur  la  liste  des  proscrits  ;  son 
fils  le  suivit  en  exil  :  trente-sept  ans  plus  tard, 
ce  fils ,  reniant  les  principes  de  sa  jeunesse , 
devait  à  son  tour  s^associer  à  un  gouverne- 
ment faible  et  irritable  qui  ne  cherche , 
comme  le  Directoire ,  ses  moyens  de  conser- 
vation que  dans  Fopprcssion  de  tout  ce  qui 
porte  un  cœur  généreux  et  le  silence  forcé 
des  écrivains  indépendans. 

Pendant  son  exil,  le  jeune  Portalis  épousa 
la  comtesse  de  Holck ,  nièce  et  pupille  du 
comte  de  Reventlan,  chez  lequel  les  exilés 
avaient  cherché  un  asile.  Joseph-Marie  avait 
mis  à  profit  le  temps  de  son  exil ,  et ,  sous  la 
direction  de  son  père,  il  fit  paraître  un  écrit 
intitulé  :  Du  devoir  de  V historien  de  bien  con- 
sidérer le  caractère  et  le  génie  de  chaque  siè- 
cle en  jugeant  les  grands  hommes  qui  y  ont 
vécu,  L^^cadémie  de  Stockholm  couronna  ce 
mémoire,  que  Tauteur  fit  imprimer  à  Pai4s  en 

iSoo. 

Après  la  révolution  du  18  briunaire.  Na- 
poléon rappela  Portalis  père  en  France  :  son 
fils  Ty  sijdvit  ;  ils  rentrèrent  Tun  et  Pautre  à 
Paris  le  i3  février  «8oo.  La  faveur  dont  le 
père  jouit  aupi^  de  Napoléon  aplanit  bientôt 
pour  le  fils  la  voie  des  honneui's  et  des  digni- 
tés ;  il  fit  ses  premières  armes  dans  la  carrière 
diplomatique  :  il  fut  d^abord  employé  au  con- 
grès d"* Amiens,  puis  envoyé  à  Londres  avec 
le  général  Andréossy  et  ensuite  à  BerUn.  Bien- 
tôt après,  Napoléon  lé  nomma  son  ministre 
plénipotentiaire  auprès  du  prince  archi-chan- 
celier  résidant  à  Ratisbonne;  mais  Portalis 
ayant  sollicité  la  faveur  de  se  rapprocher  de 
sa  famille,  il  fut  rappelé  et  nommé  secrétaire- 
général  du  ministère  des  cultes  :  à  ce  titre,  il 
joignit  celui  de  maître  des  requêtes,  peu  après 
celui  de  conseil! er-d^état^  et  enfin,  en  1810, 
Pempereur  le  nomma  directeur-général  de  la 
librairie.  Tant  de  faveurs  accordées  au  jeune 
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PortaUs ,  comme  récompense  àes  mérites  et 
des  travaux  de  son  père,  auraient  dû  inspirer 
au  protégé  de  Napoléon  quelques  sentimens 
de  reconnaissance  en  faveur  de  son  bienfai- 
eur  :  il  en  fut  tout  autrement,  le  directeur 
général  de  la  librairie  trahit  à  la  fois  tous  ses 
devoirs. 

Un  parti,  soi-disant  religieux  (les  jésuites), 
soufflait  les  discordes  civiles  :  on  colportait  en 
secret  et  on  faisait  circuler  des  bulles  et  des 
lettres  du  pape  ;  Portalis  prit  part  à  cette  cons- 
piration, ourdie  par  la  cour  papale ,  qui  ser- 
vait d^instrument  à  Toligarchie  européenne. 
Non  seulement  Portalis  ne  dénonça  pas  la  cir- 
culation de  ces  écrits,  mais  il  la  propagea  :  les 
accusations  les  plus  graves  pèsent  sur  lui  à  ce 
sujet....  Napoléon  découvrit  ces  sales  menées 
de  la  cowr  de  Rome  ;  dès  qu'elles  lui  furent 
connues ,  il  assembla  son  conseil,  le  5  février 
1811,  et  inchgné  contre  un  homme  qu'ail  avait 
comblé  de  ses  bontés,  il  Tinterpella  vivement 
en  présence  de  tous  ses  collègues. 

«  Quel  a  pu  être  votre  motif,  lui  dit- il, 
monsieur?  Seraient-ce  vos  principes  religieux  ? 
Mais  alors  pourquoi  vous  trouvez-vous  ici?  Je 
ne  violente  la  conscience  de  personne.  Vous 
ai-je  pris  au  collet  pour  vous  faire  mon  con- 
seiller-d^état!  c'est  une  feveur  insigne  que 
vous  avez  sollicitée.  Vous  êtes  ici  le  plus  jeune 
et  le  seul  peu  t'-etre  qui  y  soyez  sans  des  titres 
personnels  f  je  n^aivu  en  vous  que  ^héritage 
des  services  de  votre  père.  Vous  m'avez  fait 
un  serment  personnel ,  comment  vos  senti- 
mens religieux  peuvent-ils  s'arranger  avec  la 
violation  manifeste  que  vous  venez  de  Êdre? 
Toutefois,  parlez,  vous  êtes  ici  en  famille,  vos 
camarades  vous  jugeront.  Votre  faute  est 
grande,  monsieur!  Une  conspiration  maté- 
rielle est  arrêtée  dès  qu'on  saisit  le  bras  qui 
tient  le  poignard  ;  mais  une  conspiration  mo- 
rale n'a  point  de  terme ,  c'est  une  traînée  de 
poudre.  Peut-êti'e  qu'à  l'heure  qu'il  est ,  des 
villes  entières  s'égorgent  par  votre  faute.  » 

L'accusé,  confus,  ne  répondit  rien  ;  dès  la 
première  intei^ellation  il  était  convenu  du 
fait.  La  presque  totalité  du  conseil,  pour  la- 
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quelle  cet  événement  était  inattendu,  gaixlait, 
dans  son  étonnement,  le  silence  le  plus  pro- 
fond. «  Pourquoi,  continuait  rempercur,  dans 
l^obligation  de  votre  serment,  n'ètes-vous  pas 
venu  me  découvrir  le  coupable  et  sa  machi- 
nation? Ne  suis  je  pas  abordable  à  chaque  in- 
stcint  pour  chacun  de  vous  ? — Sire,  se  hasarda 
de  répondre  rinterpello ,  cVUait  mon  cousin. 
—  Votive  faute  n^en  est  que  plus  grande ,  mon- 
sieur ,  répliqua  vivement  Pempereur  ;  voire 
parent  n^a  pu  ôlre  plîicc  qu\\  votre  solliciUi- 
lion  ;  dès  lors  vous  avez  pris  toute  la  respon- 
sabilité. Quand  je  regarde  que  quelqu\m  est 
tout-à-fait  à  moi,  comme  vous  Têtes  ici,  ceux 
qui  lui  appartiennent,  ceux  dont  ils  répon- 
dent sont ,  dès  cet  instant ,  hors  de  toute  po- 
lice. Voilà  quelles  sont  mes  maximes.  )»  Et 
comme  le  coupable  continuait  à  ne  rien  dire  : 
«  Les  devoirs  d\m  conseiller-d'état  envers 
moi  sont  immenses,  conclut  Tempereur  ;  vous 
les  avez  violés,  monsieur,  vous  ne  Tètes  plus; 
sortez,  ne  reparaissez  plus  ici.  n  En  sortant, 
comme  il  passait  assez  près  de  la  personne  de 
l'empereur,  l'empereur  lui  dit,  en  jetant  les 
yeux  sur  lui  :  «  J^en  suis  navré ,  monsieur , 
rarj^ai  présens  la  mémoire  et  les  services  de 
votre  père.  )>  Et  quand  il  fut  sorti,  l'empereur 
ajouta  :  «  J'espère  qu'une  pareille  scène  ne 
se  renouvellera  jamais;  elle  m'a  fait  trop  de 
mal.  Je  ne  suis  pas  défiant,  je  pourrais  le  de- 
venir. Je  me  suis  entouré  de  tous  les  partis, 
j'ai  mis  auprès  de  ma  personne  jusqu'à  des 
émigrés ,  des  soldats  de  l'armée  de  Condé , 
bien  qu  on  voulut  qu'ils  m'eussent  assassiné. 
Je  dois  être  juste,  tous  m'ont  été  fidèles.  De- 
puis que  je  suis  au  gouvernement,  voilà  le 
premier  individu  aupi'ès  de  moi  qui  m'ait 
trahi.  «  Et  se  tournant  vers  M.  Locré,  qui  ré- 
digeait les  séances  du  conseil  d'état  :  n  Vous 
écrirez  ^'a/ii, entendez-vous,  M.  Locré?  c'est 
le  mot  propre,  c'est  le  seul  convenable  à  la 
conduite  de  M.  Porlalis.  » 

Cette  scène  du  conseil  d  état  avait  laissé  une 
profonde  impression  dans  l'esprit  de  Napo- 
léon; cette  trahison  de  M.  Portalis  était  pour 
lui  une  des  choses  les  plus  incompréhensibles 
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de  son  règne ,  et  il  n'en  parlait  jamais  sùm 
une  vive  émotion  :  les  intrigues  ultramontai- 
nés  avaient  toujours  inspii*é  un  souverain/ mé 
pris  au  dominateur  de  TEui^pe. 

Napoléon  ne  se  borna  pas  à  chasser  M.  Por- 
talis du  conseil  d'état.  Il  le  destitua  de  tou< 
ses  emplois,  et  l'exila  à  quarante  lieues  dt 
Paris  ;  mais  il  ne  tint  pas  long-temps  rigueur, 
et  eut  la  faiblesse  de  céder  en  faveur  des  sou- 
venirs du  père,  des  pressantes  sollicitatioDs 
de  M.  Mole,  alors  grand-juge,  et  de  Texpre» 
sion  souvent  réitérée  d'un  sincère  repentir  et 
des  protestations  d  un  itmolablc  dévoûment. 
Après  deux  ans  d'exil ,  M.  Portalis  put  ren- 
trer à  Paris,  et  si  Napoléon  ne  lui  rendit  pas 
sa  confiance  et  ses  faveui^,  du  moins  lui  rou- 
vrit-il la  carrière  de  la  magistrature,  en  le 
nommant,  en  décembre  i8i3,  premier  wc»- 
dent  de  la  Cour  impériale  d'Angers. 

Louis  XVIII  étant  rentré  aux  Tuileries  en 
1814,  M.  Porlalis  oublia  de  nouveau  ses  pro- 
testations et  ses  sermens,  et  vint  déposer  uu 
pieds  du  nouveau  monarque  PexpressioD  dr 
ses  senlimens  et  l'hommage  de  son  dévoue- 
ment en  faveur  du  roi  légitime,  du  digne  bf- 
ritier  des  vertus  de  saint  Louis.  Tant  debtf- 
sesse  lui  rouvrit  les  portes  du  conseil  d'élit: 
toutefois,  M.  Portahs  ne  se  démit  pas  deff' 
fonctions  de  premier  président  de  la  ûv 
royale  d'Angers ,  que  Napoléon  lui  constfn 
pendant  les  Cent-Jours. 

M.  Portalis  dut  faire  oublier  au  nouvel 
maître  ses  protestations  de  dévoûinentaudtf  1 
héritier  des  vertus  de  saint  Louis  :  aussi  0 
hâta-t-il  de  se  rendre  au  club  des  fédérés  ^1 
gevins,  et  de  solliciter  l'honneur  d^éli^rfl 
d'entre  eux.  Ce  fut  en  cette  qualité  qu^Jlfe 
partie  de  l'assemblée  du  Champ— de-Mai.  \kê\ 
trouvait  encore  à  Paris  au  second  retour  A 
roi;  il  sollicita,  intrigua,  se  courba  si  btf|» 
bas,  que  tout  le  passé  fut  oublié  :  Louis  XV0 
rouvrit  de  nouveau  au  fédci^  angeTÎn  m 
portes  du  conseil  d'état,  et  Pattacha  aultf* 
vice  ordinaire  de  la  législation.  Dès  ce  tt^ 
ment,  M.  Portalis  devint  l'un  des  plustéb 
défenseurs  de  la  cause  ultrà-rovalisle:  dèsc* 
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moment  il  montra  son  acharnement  contre  les 
écrivains  et  contre  la  presse.  Il  présenta  à  la 
chambre  des  députés  mi  projet  de  loi  pour  la 
répression  des  cris  séditieux  ;  et ,  en  récom- 
pense de  son  zèle ,  fiit  nommé  membre  de 
la  Cour  de  cassation.  Il  dut  cette  haute  faveur 
aux  sollicitations  incessantes  de  M.  Pasquier, 
son  ami  particulier. 

En  1802,  M.  Portalis  père  avait  dirigé  la 
rédaction  du  concordat  conclu  avec  le  pape , 
acte  important  qui  fixait  sur  de  nouvelles  ba- 
ses les  rapports  de  la  cour  de  Rome  avec  la 
cour  de  France.  En  1818 ,  M.  Portalis  fils  fijt 
chargé  d'une  mission  auprès  de  la  cour  de 
Rome,  relative  à  un  nouveau  concordat; 
M.  Portalis  s'éleva  avec  énergie  contre  les 
travaux  de  son  père,  ce  qui  lui  valut  une 
présidence  de  chambre  à  la  Com'  de  cassa- 
tion (août  1824).  Déjà  M.  Decazes  lui  avait 
témoigné  toute  sa  confiance  en  le  faisant 
comprendre  dans  sa  fameuse  fournée  de  pairs 
du  5  mars  181g. 

M.  Portalis  se  mêla  à  toutes  les  intrigues 
de  la  restauration.  Enfin  il  parvint  à  se  saisir 
du  portefeuille  de  la  justice  ;  les  sceaux  de 
Pétat  lui  furent  confiés.  On  se  rappelle  que  ce 
fut  sous  le  coup  de  la  défaite  électorale  de 
1827  que  M.  de  Villèle,  déjà  depuis  long- 
temps décrédité  et  flétri  par  son  déplorable 
système,  ses  gaspillages  et  ses  manœuvres 
éhontées  de  corruption,  lut  forcé  de  donner 
sa  démission  au  vieux  roi  qu^il  avait  tant  com- 
promis. Un  bruit  fort  accrédité  à  cette  époque, 
c'est  que  les  principaux  membres  du  nou- 
veau cabinet,  et  particulièrement  MM.  Mar- 
tignac  et  Portalis,  avaient  été  désignés  au 
choix  de  Charles  X  par  Tex-ministre  toulou- 
sain. On  dit  aussi,  et  Texpérience  montra 
plus  tard  que  c'était  avec  toute  raison ,  on  dit 
que  le  ministère  Martignac  n'était  qu'un  mi- 
nistère provisoire;  qu'il  n'avait  été  placé  au 
pouvoir  qu'afin  de  donner  à  la  contre-révo- 
lution le  temps  de  se  remettre  des  blessures 
qu'elle  avait  reçues  dans  les  élections  de  1827, 
et  lui  permettre  de  reprendre  en  temps  op- 
portun  l'exécution   de  ses  arrière-pensées 


liberticides.  Est-ce  se  montrer  injuste  envers 
la  mémoire  de  M.  Martignac  et  le  ca- 
ractère si  souple  de  M.  Portalis,  que  de  leur 
reprocher  d'avoir  été  confîdens,  complices 
ou  compères  des  mauvais  desseins  du  parti 
émigré? 

Toujours  est-il  que ,  forcé  par  la  nouvelle 
chambre  de  fermer  la  porte  au  retour  des 
fraudes  électorales  et  au  rétablissement  de  la 
censure,  le  cabinet,  dirigé  par  MM.  Marti- 
gnac et  Portalis,  ne  se  prêta  que  de  la  plus 
mauvaise  grâce  du  monde  à  ces  concessions 
que  lui  arrachait  la  plus  irrésistible  nécessité  : 
la  voix  unanime  de  l'opinion  publique. 

Les  deux  lois ,  dont  l'une  abrogeait  la  cen- 
sure et  l'autre  purgeait  à  l'avenir  les  listes 
électorales  des  fraudes  qui  depuis  1824  les 
avaient  entachées,  furent  les  deux  mesm^es 
les  plus  importantes  de  l'administration  nou- 
velle. 

En  1829,  une  loi  fut  aussi  présentée,  qui 
avait  pour  objet  d'accorder  aux  départemens 
et  aux  communes  un  droit  de  surveillance  ou 
d'administration  sur  leurs  intérêts  locaux; 
mais  on  se  rappelle  comment  avorta  ce  projet 
si  mesquinement  libéral.  On  sait  que  la 
chambre  de  1827  ayant  eu  l'audace  de  voter 
un  amendement  qui  supprimait  les  conseils 
d'arrondissement  qu^'instituait  le  projet  mi- 
nistériel, les  deux  ministres  qui  étaient  à  la 
tète  du  cabinet  se  levèrent  aussitôt  de  leurs 
bancs,  coururent  aux  Tuileries,  et  en  rap- 
portèrent, au  bout  de  vingt-cinq  minutes, 
une  ordonnance  qui  retirait  le  projet  de  loi. 
Or,  l'un  des  deux  ministres  qui  commit  ce 
méfait  parlementaire,  c'était  M.  Portalis.  Peu 
de  temps  après ,  M.  Portahs  passa  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères ,  et  il  y  demeura 
jusqu'au  8  août,  jour  mémorable  de  l'avène- 
ment de  M.  de  Polignac ,  à  qui  MM.  Portalis 
et  Martignac  avaient  si  bien  préparé  les  voies. 

M.  Portalis  avait  profité  de  son  passage  au 
ministère  de  la  justice  pour  faire  entrer  son 
fils  dans  la  magistrature  et  en  faire  Vun  des 
membres  de  la  Cour  royale  de  Paris;  c'est  ce 
même  fils  que  le  département  du  Var  vient 
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d^envoyer  à  la  chambre  des  députés.  En  quit- 
tant le  ministère ,  M.  Portails  se  ménagea  à 
lui-même  une  fiche  de  consolation  ;  il  se  ré- 
serva la  place  de  premier  président  à  la  Cour 
de  cassation  ,  et  de  membre  du  conseil  privé. 

Venue  Témeute  de  juillet,  M.  Portalis  se 
dévoua  corps  et  intelligence  à  la  royauté  ca- 
dette; il  lui  fit  serment  à  tout  jamais ,  comme 
il  a  fait  à  ses  anciens  maîtres,  et  jusqu^à  ce 
jour  il  a  été  fidèle  à  ce  serment;  il  sW  dé- 
claré pour  Thérédité  de  la  pairie;  il  retrouva 
aussi  dans  son  arae  quelques  élans  d^éloquence 
religieuse  pour  plaider  contre  le  divorce; 
enfin  il  a  prêté  Tappui  de  sa  voix  et  de  son 
influence  à  la  chambre  à  tous  les  projets  li- 
berticides  de  nos  ministres.  Enfin  il  a  brigué 
Thonneur  d^être  Fassesseur  de  MM.  Pasquier 
et  Decazes  dans  rinslruclion  du  procès- 
monstre,  et  ce  n'est  passa  faute  si  M.  Girod 
(de  rAln)  a  été  chargé  de  la  confection  du 
rapport. 

M.  Portalis  est  d'un  âge  qui  permet  d'es- 
pérer encore  plus  d'une  palinodie.  Le  comte 
Portalis  n'est  pas  homme  à  reculer  devant  un 
nouveau  serment,  dût-il  s'entendre  répéter 
encore  le  mot  devenu  historique  de  Napoléon  : 
<c  Monsieur,  vous  avez  trahi,  o 

MOULIN  (Louis-Hekri). 

La  lutte  vive  et  opiniâtre  que  M.  Moulin 
soutient  depuis  cinq  ans  contre  le  parquet  en 
fiiveur  de  la  liberté  de  la  presse;  le  talent  et 
Pénergie  qu'il  a  développés  dans  ces  combats 
de  chaque  jour,  son  empressement  à  couvrir 
de  son  patronage  tous  les  écrivains  qui  en  ont 
réclamé  l'appui,  sont  autant  de  titres  qui  nous 
disaient  un  devoir  de  consacrer  à  cet  avocat 
l'une  de  nos  premières  notices  judiciaires. 

Jeune  encore,  M.  Moulin  s'est  déjà  placé 
aux  premiers  rangs  du  bandeau .  Sa  parole  est 
facile  et  élégante,  chaude  et  parfois  incisive; 
sa  discussion  nei^veuse  et  bien  conduite  ;  natu- 
rellement porté  «à  la  causticité,  l'ironie  est  une 
arme  dangereuse  dans  sa  main.  Imitateur  de 
M.  Dupin  aîné,  il  sait,  comme  lui,  mais  avec 


moins  de  profusion ,  semer  ses  plaidoyers  d 
citations,  et  jeter  au  milieu  de  ses  improv 
sations  de  ces  anecdotes  qui  font  sourîre 
juge,  en  même  temps  qu'elles  réveillent  l'ai 
tention  fatiguée  de  l'auditoire.  Peut-éti 
pourrait-on  lui  reprocher  de  trop  polir  s 
discours,  et  de  ne  pas  se  hvrer  avec  ass 
d'abandon  à  ses  inspirations;  ses  réplique 
avec  moins  d'ordre,  moins  de  méthode,  moi 
de  correction  que  ses  pit)positions ,  sont  pi 
colorées,  plus  abondantes,  plus  pleines  i 
vie  et  de  verve ,  parce  que  là  le  travail  du  c 
binet  disparait,  et  que  tout  est  inspiratic 
d'audience. 

Moulin  (Louis-Henri)  est  né  à  OcteviH 
petite  commune  limitrophe  de  Cherbom 
(Manche),  le  3i  janvier  1802.  Il  avait  àpeii 
huit  ans,  lorsqu'il  perdit  son  père,  qui  l'aima 
comme  on  aime  un  fils  unique;  quelques  an 
nées  plus  tard,  il  fut  assez  heureux  pour  it 
trouver  dans  un  beau-père  les  soins  et  la  soll 
cilude  du  père  qui  lui  avait  été  ravi.  A  dix  ans 
il  fut  conduit  à  Saint-Lo,  dont  le  collège  aval 
alors  une  juste  célébrité  dans  tout  le  départe 
ment  de  la  Manche  :  la  dii^ction  que  le  Princi- 
pal avait  su  donner  aux  études,  lacapacitf 
et  l'expérience  des  professeurs ,  presque  tous 
vieillis  dans  l'enseignement,  Pailluence  et  te 
progrès  des  élèves ,  lui  avaient  assuré  itf 
supériorité  incontestée  sur  les  autres  étabfe- 
semens  voisins  du  même  genre;  il  comptais 
siu*  ses  bancs  des  élèves  des  cinq  dëpartentfif 
composant  l'ancienne  Normandie. 

M.  Moulin  ne  tarda  pas  à  se  faire  rcmai^j 
parmi  ses  condisciples;  dès  la  première anflcl 
il  eut  dans  sa  classe  le  piTX  d^excellence.4 
depuis  lors  jusqu'à  la  fin  de  ses  études,  ill 
cessa  de  le  remporter,  en  y  joignant  sout*I 
presque  tous  les  premiers  prix. 

A  dix-huit  ans,  après  une  année  dono^' 
l'étude  de  la  philosophie,  de  Thistoire  et  d^^ 
littérature,  M.  Moulin,  qui  avait  opté  pouf' 
barreau,  suivit  les  cours  de  Técole  dcD^i 
de  Caen ,  et  y  fut  reçu  avocat  au  comme 
ment  de  io25. 

Comme  la  plupart  des  jeunes  gens,  M.M^ 
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lin,  homme  d'avenir  et  de  progi'ès,  ne  pouvait   et  se  condamna  à  Tobscurité  et  à  la  retraite. 


êti'e  du  parti  de  la»  résistance;  par  son  édu- 
cation, par  sa  nature,  par  ses  affections,  il 
appartenait  à  Popposition ,  et  sa  franchise  ne 
prenait  nul  souci  de  dissimuler  ses  opinions, 
qui  devinrent  contre  lui  une  cause  de  persé- 
cution. La  session  de  1822  venait  de  finir,  et 
M.  de  Lapomeraye,  le  seul  député  libéral 
que  le  Calvados  eût  envoyé  à  la  chambre,  ar- 
rivait parmi  ses  commettans.  A  peine  la  nou- 
velle  de  son  retour  fut-elle  connue ,  qu'aune 
voix  partie  des  bancs  de  Técole,  dit:  Allons 
le  complimenter!  Et  comme  la  majorité  des 
étudians  était  opposante,  il  est  inutile  d'a- 
jouter que  cette  voix  ti'ouva  de  Técho.  La  vi- 
site eut  lieu  sans  tumulte,  sans  désordre;  le 
député  reçut  avec  effusion  les  étudians  :  ceux- 
ci  félicitèrent  cordialement  le  représentant 
du  pays  de  sa  noble  et  courageuse  conduite. 
Mais  tout  n^était  pas  terminé  :  le  conseil  aca- 
démique se  réunit,  cita  plusieurs  élèves  à  son 
tribunal  exceptionnel,  el  parmi  eux  M. Moulin, 
Tun  des  plus  ardens  à  pousser  à  la  manifesta- 
tion publique  qui  excitait  la  colère  de  PUni- 
versité.  Ceux  des  inculpés  qui  consentirent  à 
balbutier  quelques  excuses ,  furent  acquittés  ; 
ceux  qui  ne  reculèrerit  pas  devant  la  respon- 
sabilité de  leur  démarche ,  qui  réclamèrent, 
au  nom  de  la  Charte,  et  comme  un  bien  acquis, 
le  droit  de  manifester  leurs  opinions,  furent 
frappés  d'une  peine  disciplinaire.  M.  Moulin, 
pour  sa  part ,  perdit  deux  inscriptions ,  léger 
sacrifice  que  son  patriotisme  fit  sans  mur- 
murer à  la  cause  de  la  Hberté.  A  la  révolution 
de  juillet,  il  eût  pu  se  venger  de  ses  juges, 
dont  plusieurs  sont  encore  dans  les  emplois 
publics;  il  aima  mieux  oublier  leurs  noms. 

Une  fois  avocat,  M.  Moulin  vint  à  Paris. Un 
secret  pressentiment  Tavertissait-il  qu^il  était 
né  pour  ce  vaste  théâtre,  ounYtait-il  conduit 
que  par  le  louable  désir  d^apprendre,  et  de 
perfectionner  son  éducation?  Plus  prudent 
que  la  plupart  de  ses  jeunes  confrères,  qui 
ont  hâte  de  se  produire ,  et  qui  souvent  gâ- 
tent par  trop  d'empressement  un  bel  avenir, 
il  évita  d'abord  le  grand  jour  des  audiences, 


Disciple  zélé  de  MM.  Grappe,  Laromiguière, 
Villemain,  Guizot  et  Andrieux,  il  consacra 
trois  années  entières  au  droit ,  à  la  philoso- 
phie, à  l'éloquence,  à  la  littérature  et  à  l'his- 
toire. Reçu  docteur  en  1828,  ce  fut  au  com- 
mencement  de  cette  année  judiciaire  qu'il  se 
montra  au  palais. 

Le  champ  des  affaires  criminelles,  si  riche 
et  si  fécond,  mais  délaissé  par  l'aiistocratiedu 
barreau  à  l'inexpérience  des  stagiaires,  fut 
exploité  par  lui  avec  succès.  Plusieurs  affaires 
capitales  furent  confiées  à  son  jeune  talent,  et 
quelques  plaidoyers  eurent  bientôt  tiré  son 
nom  de  l'obscurité  qui  l'avait  enveloppé  jus- 
que là.  Plusieurs  accusations  de  vols  sacrilèges 
lui  fournirent  l'occasion  de  flétrir  de  son  élo- 
quente indignation  une  loi  que  la  France  re- 
poussait, et  contre  laquelle  la  conscience  du 
jury  ne  cessa  de  protester  par  l'unanimité  de 
ses  verdicts. 

A  peu  près  à  cette  époque,  un  écrivain, 
M.  Laurent,  avait  inséré  dans  tEcho  de  Paris ^ 
petit  journal  des  théâtres ,  une  joyeuseté  de 
carnaval,  souslô  titre  àe  :  Suite  d'un  Bal 
masqué.  Le  ministère  public,  dont  la  sévérité 
ne  s'adoucit  jamais  pour  les  écrivains ,  aper- 
cevant dans  ce  court  article  le  délit  d'outrage 
à  la  morale  publique ,  cita  l'auteur  en  police 
correctionnelle;  car  les  délits  de  la  presse 
avaient  été  retirés  au  jugement  des  jurés. 
M.  Laurent  avait  remis  à  M.  Moulin  sa  défense, 
et  le  jeune  avocat  la  présenta  de  manière  à 
faire  prononcer  l'acquittement  de  son  client , 
et  pressentir  les  succès  qui  l'attendaient  dans 
ce  genre  de  polémique. 

C'était  le  temps  où  le  pouvoir  tremblait  de- 
vant une  redingote  grise  jetée  sur  les  épaules 
d'un  acteur ,  ou  le  buste  en  bronze  du  duc  de 
Reichstadt  et  ses  traits  reproduits  sur  un  fou- 
lard donnaient  la  fièvre  à  l'autorité.  Un  pauvre 
marchand  de  gravures  en  échoppe  avait  caché 
dans  l'obscurité  d'un  carton  deux  dessins 
connus  dans  le  commerce  sous  les  noms  de  : 
Le  songe  de  Marie-Louise  et  Le  Sommeil  du 
lion.  A  peine  la  police  en  eût-elle  été  infe- 
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truite ,  qu'elle  fit  une  visite  dans  la  boutique 
(lu  pauvre  diable,  y  saisit  les  deux  emblèmes 
séditieux,  et  le  traita,  lui,  en  véritable  factieux, 
ennemi  de  la  paix  et  de  la  prospérité  publiques. 
Après  avoir  montré  le  ridicule  de  pareilles 
poursuites  j  et  leur  danger  même  pour  le 
gouvernemLent,  M.Moulin  prouvait  ^innocuité 
du  sujet  des  deux  litliograpliies.  «  Que  repré- 
«  sentent-elles?  se  demandait-il. .  •  Uu  homme 
<(  qui  ne  vit  plus  que  dans  les  souvenirs  de 
<(  Thistoire  ;  un  enfant  pour  qui  Fhéritage  pa- 
«  ternelest  à  jamais  perdu;  une  femme  do- 
«  sormais  étrangère  à  la  France  ;  un  lion  dont 
((  le  sommeil  sera  éternel;  un  uigle  qui ,  pour 
«  parler  la  langue  poétique  (îc  PAnacréon 
a  français,  n^est  plus  dans  le  secret  des 
a  dieux....  Qu'y  a-t-il  donc  là  de  si  lioslile, 
«  de  si  menaçant  pour  le  repos  et  la  tranquil- 
«<  lité  publique?...  w 

Tout  cela  était  vrai,  tout  cela  s'est  réalisé , 
et  cependant  le  fantôme  de  l'homme  à  la  rc* 
dingote  grise  poursuivait  partout  la  restaura- 
ration;  elle  ne  pouvait  se  remettre  de  ses 
frayeurs,  et  les  juges  ti'op  complaisans  con- 
damnaient. 

La  révolution  de  juillet  surprit  M.  Moulin 
au  milieu  de  ses  travaux  et  de  ses  études.  Au 
premier  cri  de  résistance ,  il  s'était  mêlé  aux 
groupes  de  la  place  publique,  et  les  combat- 
tans  de  la  Grève  l'avaient  compté  dans  leurs 
rangs  (  i  );  mais,  le  peuple  une  fois  vainqueur , 
il  était  rentré  dans  son  cabinet,  laissant  aux 
hommes  du  lendemain  le  soin  de  mendier  les 
récompenses  conquises  par  les  hommes  de  la 
veille. 

La  magistrature  venait  d'enlever  au  bar- 
reau ses  notabilités  :  Dupin ,  Mérilhou ,  Bei^ 
ville,  Barthe,  Bernard  (de  Rennes)  et  Persil 
étaient  entrés  dans  la  carrière  des  fonctions 
publiques,  laissant  après  eux  un  brillant  hé- 
ritage; MM.  Dupin  jeune,  Delangle,  Lavaux, 
de  Vatimesnil  recueillirent  leur  succession  ci- 
vile; Moulin,  Dupont,  Marie  et  Bethcmont, 
leur  succession  politique. 


(i)  M.  Moulin  a  été  décoré  de  la  médaille  de  juillet. 
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Avertie  par  les  fautes  de  la  restauration , 
on  pouvait  croire  que  la  nouvelle  monarchie 
saurait  éviter  les  écueils  contre  lesquels  son 
aînée  était  venue  se  briser;  que,  fille  de  la 
presse,  elle  ne  se  montrerait  pas  ingrate  en- 
vers les  écrivains,  et  Loui&-Philippe  avait 
paru  le  comprendre,  quand  il  avait  répondu  à 
son  ministre  de  la  justice ,  le  vertueux  Du- 
pont (de  rKuru)  :  Est-^e  quil  y  aura  encart 
à  rai*enir  des  procès  de  presse!  f...  Soit 
pudeur,  soit  conscience  de  leur  faiblesse,  les 
iiommes  du  rui  respectèrent  d'abord  la  liberté 
des  journaux.  Modéré  par  la  probité  de 
MM.  Bernard  (de  Rennes)  et  Cli.  Comte, 
leur  zèle  se  résigna  à  Tinaction ,  mais,  aussitôt 
que  le  parquet  fut  tombé  entre  les  mains  de 
ALM.  Persil  et  Desniorliers,  une  croisade  fut 
résolue  contre  la  liberté  de  la  pensée,  un  ca- 
binet noir  fut  établi ,  où  tous  les  journaux 
passaient  tour  à  tour  sous  la  loupe  du  magis- 
trat accusateur ,  et  les  feuilles  républicaines 
et  légitimistes  furent  mises  en  coupe  réglée. 

Entre  le  pouvoir  et  la  presse  la  guerre  éudl 
donc  déclarée!  Parmi  les  journaux  auxquels 
le  parquet  s'attaqua  avec  le  plus  d^achanie- 
ment,  la  Tribune  se  présentait  en  première 
ligne,  la  Tribune^  qui  dès  le  29  juillet  avait 
repoussé  la  dynastie  d'Orléans  et  appelé  la 
répubhque,  la  Tribune^  connue  par  la  fran- 
chise et  la  netteté  de  ses  doctrines,  le  courage 
et  la  verve  de  ses  rédacteurs,  la  Tribune^ 
qui  remuait  les  sympathies  du  peuple ,  et  n'a 
succombé,  après  cinq  ans  de  luttes  et  de 
combats,  que  sous  cent- quatorze  procès, 
cent  cinquante  mille  francs  d^amendes,  et 
vingt-sept  années  de  prison  !  ! ...  A  cette  feuille 
si  rudement  traquée ,  il  fallait  un  défenseur 
homme  de  cœur  et  de  talent  :  elle  s^adressa  à 
M.  Moulin,  et  M.  Moulin  s^empressa  de  re- 
pondre à  son  appel ,  non  pas  qu^ il  partageai 
toutes  ses  théories  ,  toutes  ses  opinions  t 
mais  il  se  trouvait ,  comme  elle ,'  dans  la 
voie  du  progros  social,  et,  connue  elle,  il 
voulait  I  amélioration  du  sort  de  la  classe 
pauvre,  rinstruclion  du  peuple,  rémanci- 
pation    du  prolétaire  et   son    admission    â 
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réJection ,  rélablissemenl  d^institutions  démo- 
cratiques, etc.,  etc.,  etc. 

Le  lecteur  n^attend  pas  que  nous  rappe- 
lions cette  interminable  série  de  procès ,  d^où 
la  Tribune  sortit  presque  toujours  victo- 
rieuse ,  et  dans  lesquels  M.  Moulin  se  montra 
si  souvent  plein  de  verve  et  de  rîiison ,  de 
chaleur  et  d^entraincment,  prêtant  à  la  logique 
Tappui  dWe  citation ,  d^une  anecdote ,  et  ap- 
pelant à  Taide  d^une  citation  ou  d^une  plai- 
santerie toutes  les  ressources  de  la  dialectique. 
Au  nûlieu  de  ces  nombreuses  poursuites, 
nous  devons  nous  borner  à  faire  un  choix. 

Un  manifeste  signé  du  général  comte  de 
Damas,  et  dirigé  contre  la  marche  réaction- 
naire et  les  projets  de  quasi -restauration  du 
gouvernement  nouveau ,  ayant  paru  criminel 
au  ministère  public ,  Tauteur  de  l'article  et  ie 
gérant  du  journal  qui  lavait  accueilli  furent 
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cités  à  la  barre  de  la  Cour  d^assises.  Le  géné- 
ral de  Damas  était  assisté  de  Tun  de  ses  vieux 
camarades,  M.  Desronzières ,  ex-chef  de 
bataillon  de  la  garde  impériale ,  qui  prouva 
que  le  talent  de  la  parole  sait  se  concilier  avec 
le  métier  des  armes  :  La  Tribune  avait  pour 
défenseur  M.  Moulin ,  dont  improvisation  fut 
à  plusieurs  i^eprises  interrompue  par  les  ap- 
plaudissemens  de  l'auditoire.  L'organe  de  la 
prévention  ayant  eu  Timprudence  de  parler 
de  son  intérêt  et  de  sa  sollicitude  pour  la 
presse  :  k  L^intéi*èt  et  la  sollicitude  du  minis- 
«  tére  public  pour  la  presse  !  s^écria  le  jeune 

«  orateur 

* Timeo  Danaos  et  dona  forentes  ! 

«  La  presse  doit  craindre  et  un  pareil  amour 
«  '  et  de  pai^eilles  tendresses  :  elle  les  repousse 
«I  comme  un  présent  empoisonné.  De  Tinté- 
«  rét  vrai,  sincère,  elle  en  ti^ouvera  sans 
«  doute,  mais  auprès  du  pays,  auprès  de 
«  vous  9  MM.  les  jurès,  ses  représentans.  » 

Celle  confiance  de  Tavocat  ne  fut  pas  ti^om- 
pée ,  et  le  jury  y  répondit  par  un  verdict 
d^acquittement. 

Quelques  joiu's  après ,  la  Tribune  éprouva 
le  même  sort ,  à  Toccasion  d^une  lettre  adres- 


à  l'insertion  de  laquelle  elle  avait  ouvert  ses  co- 
lonnes. 

La  chute  du  ministère  Lafiitte  et  Pavène- 
ment  du  ministère  Périer  ayant  fourni  au 
même  journal  la  matière  de  quelques  ré- 
flexions sévères,  le  parquet  y  vit  le  délit  d'exci- 
tation à  la  haine  et  au  mépris  du  gouverne- 
ment du  roi,  «déUt  banal,  et  dont  on  fai- 
«  sait  chez  nous  le  môme  abus  que  Ton  avait 
«  fait  jadis  à  Rome  du  crime  de  lèse-majesté  : 
«  c'était  le  délit  de  ceux  qui  n'en  avaient  pas 
<(  d'autres  (i)  )>  Cette  prévention  qui,  comme 
les  deux  précédentes,  fut  repoussée  par  le 
boa  sens  du  jury ,  donna  à  M.  Moulin  l'occa- 
sion de  fixer  par  l'esprit  et  le  texte  de  la  loi 
du  25  mars  1822,  les  opinions  des  députés 
qui  avaient  pris  part  à  sa  confection,  et  l'auto- 
rité de  plusieurs  jurisconsultes-magistrats  et 
fonctionnaires ,  le  sens  de  ces  mol^:  gouverne- 
ment du  roi\  sur  lequel  le  pai^quet  et  le  barreau 
n'ont  jamais  pu  s'entendre.  Celte  discussion 
est  sans  contredit  Pune  des  plus  remarquables 
que  nous  ayons  lues  sur  la  question  ,  qui  avait 
été  fort  bien  traitée  déjà  par  MM.  Mauguin 
pour  le  National^  Berville  pour  F  Echo  du 
Nord  y  Mérilhou  et  Bernard  (de  Rennes)  pour 
le  Courrier  Français  et  le  Journal  du  Com- 
merce.  M.  Moulin  a  profité  sans  doute  du  tra- 
vail de  ses  prédécesseurs. 

Les  défaites  successives  du  parquet  n'attié- 
dissaient pas  sa  ferveur,  et  à  un  acquittement 
il  répondait  par  une  saisie.  Ce  fut  ainsi  qu'ac- 
quittée encore  le  23  mai  i83i ,  sur  la  plai- 
doirie de  M.  Moulin,  pour  un  article  intitulé  : 
Un  peu  de  terreur ,  dès  le  4  juiï^  suivant,  la 
Tribune  était  appelée  de  nouveau  devant  le 
jury,  pour  un  article  sur  la  loi  municipale 
que  venait  d'adopter  la  Chambre  des  députés. 
Cette  fois  le  ministère  public  ne  s'était  pas 
borné  à  un  seul  délit,  il  en  signalait  trois  ac- 
cumulés  dans  quelques  lignes  :  C'était   une 
excitation  à  la  haine  et  îiu  mépris  conti-e  le 
gouvernement,  contre  une  classe  de  citoyens, 

(1)  Paroles  de  M.  Moulia,  plaidant  pour  la  Tribune 


sée  par  M.  Raspail  à  M.  le  maréchîil  Lobeau,  et  |  le  aS  avril  i83 
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et  une  provocation ,  non  suivie  d'eflet ,  à  la 
gueiTecivile.  Le  magistrat  chargéde  soutenirla 
prévention  (i),  ne  négligea  rien  pour  en  assurer 
le  triomphe  ;  il  fit  un  appel  aux  passions  ou 
plutôt  aux  frayeurs  des  jurés,  leur  montra 
rArchevéché  sVcroulant  sous  les  coups  de  la 
populace  déchaînée,  Paris  troublé  par  des 
émeutes  péinodiques ,  Thôtel  de  jM.  Dupin  as- 
siégé par  une  bande  de  fui^ieux,  proférant 
contre  le  propriétaire  des  cris  de  mort,  etc. 

«(  Messieurs ,  s^écriail-il ,  il  n^y  a  pas  loin 
fi  de  tels  articles  à  lem*  ti^aduclion  matérielle. 
«r  II  VOUS  souvient  des  évènemens  qui  ont  eu 
<c  lieu  peu  après  la  publication  de  cet  article  ; 
«<  il  a  été  pubUé  le  lo,  et  les  troubles  ont 
«  conmiencélei6... 

«  Il  vous  souvient  aussi  que  le  député  de 
<f  qui  on  empruntait  ou  plutôt  de  qui  on  tra- 
w  veslissait  les  paroles,  a  été  menacé  de  mort.  » 

Enfin  non  content  de  faille  sei'vir  au  succès 
de  sa  cause  les  évènemens  présens ,  il  interro- 
geait les  fastes  du  passé ,  et  comparait  sérieu- 
sement à  Catilina,  M.  Mané,  gérant  de  la 
Tribune. 

«  Il  y  a ,  disait-il ,  dans  Particle  incriminé, 
«  quelque  chose  de  singulier  :  c^est  que  les 
«  expressions  dont  on  s'*y  sert  sont  à  peu  près 
«  semblables  aux  discours  que  Catilina  pro- 
«  nonçait  à  ses  conjm'és.  Les  termes  sont  a 
«  peu  près  semblables  ;  Farticle  ne  présente 
«  pas  d^idées  nouvelles,  la  preuve  en  est, 
«  que  si  Ton  prenait  les  discours  que  Salluste 
H  met  dans  la  bouche  de  Catilina ,  Ton  n^y 
«  verrait  pas  de  différence. 

<c  Que  voulait  Catilina ,  quand  il  employait 
M  ces  idées  et  ces  termes  que  reproduit  Tar- 
«  ticle?  Il  voulait...  la  guerre  civile.  Il  faut 
H  dire,  à  Texcuse  et  à  la  louange  de  Ca- 
«  tilina,  qu'alors  il  avait  des  motifs  que  Ton 
H  ne  trouverait  pas  aujourd'hui  en  France  ;  à 
ic  l'époque  dont  nous  parlons,  il  y  avait  des 
M  esclaves  à  Rome.  » 

(i)  M.  Partarrieu-LafossCy  qui  s'dtait  fait  comme 
avocat,  une  réputation  de  talent,  qu'il  a  étrangement 
compromise  depuis  dans  plusieurs  afiEsûres,  et  notam- 
ment dan8leproc(''sLa  Ronciére. 


H 


(( 


M.  Moulin  combattit  ces  moyens  avec  Tin- 
dignation  de  la  bonne  foi  et  de  la  loyauté. 
Après  avoir  rendu  à  Far  ticle  dénaturé  par  les 
commentaires  et  les  intei^rétations  de  Taccu- 
sation  sa  véritable  physionomie,  montré  le 
but  et  les  intentions  de  Técrivain,  fiiit  con- 
naître les  circonstances  sous  rinflucnce  des- 
quelles il  avait  pris  la  plume,  Pavocat,  pour 
repousser  les  objections  que  le  ministère  pu- 
public  était  allé  chercher  hors  de  la  cause,  eul 
recours  à  Tironie  ,  son  arme  de  prédilection. 

((  Ici ,  je  dois  mVtonner,  dit-il,  des  étran- 
«  ges  préoccupations  de  Faccusation.  Est-ce 
<(  bien  sérieusement  qu^elle  a  voulu  rattacher 
a  à  Tarticle  incriminé,  les  désordres  de  fé- 
<(  vrier,  et  Tattentatqui  a  menacé  M.  Diqûn? 
((  Loin  de  moi  de  suspecter  la  loyauté  de 

Porgane  du  ministère  public ,  mais  qu^l  me 

permette  du  moins  d^accuser  ses  souvenks, 
<(  et  de  lui  rappeler  que  c^est  dans  la  sacristie 
((  de  Saint-Gcrmain-FAuxen^ois  qu^il  faudrait 
((  aller  chercher  la  cause  des  troubles  qui  ont 
((  agité  Paris,  et  que  le  malheui^ux  qui  s^esl 
<i  présenté  à  Thotel  de  M.  Dupin  n'^est  pas-rui 
«  de  ces  hommes  qui  fréquentent  les  cabinelî 
((  littéraires,  et  pour  lesquels  s^imprimeot  te 
«  journaux.  Vouloir  vous  signaler  dans  ftf^ 
f(  ticle  objet  des  poursuites,  la   cause   Je» 
«  scènes  tumultueuses  de  février,  c^estcfaer 
«  cher  à  vous  elFrayer ,  cVst  faille  un  appel, 
((  non  pas  à  la  conscience ,  mais  à  la  crainte: | 
<i  votre  fermeté  saura  repousser  de  parciiltf 
a  insinuations. 

M  Ce  n^est  pas  plus  sérieusement,  je pcose.! 

que  l'accusation,  remontant  aux  joun  dcb 
n  répubhque  romaine ,  a  comparé  au  disono» 
«  incendiaire  que  Salluste  a  mis  dans  la  boc 
tt  che  de  Catilina  Tarticle  qui  vous  est  àèÊè^l 
i(  Padmire  la  riche  imagination  du  miniiii^l 
u  public  ;  mais  je  n^aurais  jamais  -pmsé  fi** 
f(  foudroyé  par  Péloquence  de  CicéroB,  '1 
«  milieu  du  sénat  romain,  Catilina  SA^\ 
«  jour ,  après  tant  de  siècles  écoulés ,  tndii' 
«  sur  les  rives  de  la  Seine,  devant  une  C« 
((  d^assises.  Je  n^aurais  jamais  pensé  que  k 
ff  paisible  gérant  de  la  Tribune  pût  fiirf  ^ 


(( 
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«  second  volume  de  Catilina ,  pas  plus  que 
H  M.raTOcat-géncral  la  doublure  de  Cicéron.» 
Cette  boutade  mit  les  rieurs  du  côté  de  Ta- 
vocat.  L'hilarité  lut  générale ,  les  juges  et  les 
jurés  eux-mêmes  ne  purent  se  défendi-e  du 
rire  qui  s'était  empai-é  de  toute  rassemblée. 
M.  TaYOcat-général  seul  garda  son  sérieux , 
maudit  son  érudition  simai  employée ,  ses  ci- 
tations si  malencontreuses ,  la  lecture  de  Sal- 
luste,  si  peu  fructueuse,  et 
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.....  Cui putlor,  et justiti'œ soror 
Incorruptajides ,  nudatjue  veritas, 
Quandb  ullum  invenient  parem  ?  • 


m hODteux  et  confus  , 

-  Jota  ,  mait  un  peu  tard .  qu'on  ne  Ty  prendrait  plus,  (i)  » 

La  péroraison  de  M.  Moulin  fut  unhommage 
tonchant  à  la  mémoire  de  M.  V.  Fabre ,  Tun 
des  fondateurs  de  la  Tribune ,  et  que  la  mort 
Tenait  de  frapper. 

«  Ne  gênons  pas  la  presse ,  s^écria  Torateur, 
aar  des  entraves  de  mots;  laissons- lui  sa 
franchise,  son  énergie,  et  même  sa  rudesse; 
passons-lui ,  s^il  le  faut,  quelques  écarts ,  et 
gardons-nous  d^étoulFer  sa  voix,  lorsqu'elle 
a  si  grand  besoin  de  retentissement.  Ah  ! 
laissons-la  parler,  laissons-la  nous  promet- 
tre des  garanties  pour  Tavenir,  et  des  suc- 
cei^eors  à  ces  orateurs,  à  ces  publicistes,  à 
CCS  écrivains  que  la  mort  frappe  chaque  jour 
sous  nos  yeux.  Ainsi,  la  tombe  de  Benjamin 
Constant  était  à  peine  fennée ,  qu'un  devoir 
pieux  nous  ramenait  au  champ  du  repos, 
autour  des  restes  inanimés  du  vénérable 
Labbey  de  Pompières.  Ainsi  un  écrivain , 
dont  Tenfance  mérita  des  couronnes  acadé- 
miques, dont  la  plume  fut  toujours  consa- 
crée aux  luttes  de  la  liberté,  qui  sut  allier  à 
un  patriotisme  ardent ,  à  une  àme  pure  et 
candide,  à  une  loyauté  toute  française ,  des 
connaissances  étendues,  un  jugement  sûr  et 
un  esprit  varié,  vient  d'êlre  enlevé  à  Tami- 
lié,  au  moment  où  le  pay  s  lui  olfrai  t  un  man- 
dat de  représentant ,  et  où  la  tribune  allait 
profiter  de  ses  travaux.  Cest  de  cet  honune 
de  bien  qu'on  peut  dire  avec  le  poète  : 

(i)  Ce  début  fut  si  nialhcurcux,  que  nous  ne  sacliions 
pas  que  depuis  il  ait  pris  fantaisie  à  M.  Parlarrieu- 
Laforae dédier  Sallustc,  ou  tout  autre  historien  latin. 


n  VicTORiN  Fabre  fut  Tun  des  fondateurs 
*t  du  journal  cité  à  votre  barre ,  et  il  Fenrichit 
«  souvent  de  ses  articles.  Permettez-nous  de 
«c  déposer  sur  sa  tombe  (  ce  sera  pour  son 
((  ombre  une  douce  consolation  ),  avec  une 
«  couronne ,  l'arrêt  que  vous  allez  rendre.  » 
Ce  vœu  ne  fut  exaucé  qu'en  partie  :  des 
trois  délits  reprochés  à  Técrivain  les  deux  plus 
graves  furent  écartés,  le  plus  léger,  celui  d'ex- 
citation à  la  haine  et  au  mépris  contre  une 
classe  de  citoyens  fut  admis ,  et  le  gérant  du 
journal  condamné  à  3,ooo  francs  d'amende  et 
trois  mois  d'emprisonnement. 

C'était  la  première  victoire  du  parquet  sur 
la  Tribune^  et  cependant  huit  fois  dôjà  la  lice 
judiciaire  s'était  ouverte  devant  elle.  M.  Moulin 
ne  tarda  pas  à  prendre  une  éclatante  revan- 
che. Sans  respect  pour  les  grands  souvenirs 
que  réveillait  le  1 4  juillet,  le  ministère  public 
avait  assigné  pour  ce  jour  là  à  la  Tribune  ren- 
dez-vous à  la  Cour  d'assises.  Elle  se  garda  bien 
d  y  manquer,  et  M.  Moulin  obtint  pour  elle 
un  double  verdict  d'acquittement.  Plaidant  de- 
vant un  juiy  finançais,  devant  un  jury  patriote, 
l'orateur  avait  trop  d'esprit  d'à-propos,  pour 
ne  pas  rappeler  un  événement  qui  a  commencé 
la  révolution  française  :  «  Il  y  a  aujourd'hui 
((  quai^ante-deux  ans,  dit-il  en  terminant  , 
«  que  nos  pères  ont,  au  prix  de  leur  sang, 
((  conquis  la  liberté  sur  les  ruines  de  la  Bas- 
<(  tille  ;  ne  souillez  pas  l'anniversaire  de  cette 
«  glorieuse  journée  par  une  condamnation 
«  contre  la  presse  ;  qu'un  verdict  d'acquitte- 
I  <(  ment  soit  le  tribut  que  vous  déposerez  sur 
c(  l'autel  de  la  patrie  ;  puis ,  tous  tant  que  nous 
ce  sommes  ici ,  magistrats ,  jm-és ,  défenseurs , 
<(  citoyens ,  allons  ensemble  au  Capitolc ,  et 

((  rendons  grâces  aux  Dieux » 

La  discussion  de  la  loi  sur  Thémlité  de  la 
pairie  devint  encore  pour  la  Tribune  matière 
à  procès.  Dans  un  ailicle  où  elle  traitait  la 
question  sous  toutes  ses  faces,  elle  établissait 
que  l'hérédité  du  trône  était  liée  à  1  hérédité 
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de  la  pairie  ;  qu\iux  yeux  de  la  lojjiqiie ,  les 
motifs  qui  faisaienl  proscrire  Tune  devaient 
faire  proscrire  Fautre,  et  que  tôt  ou  lard 
celle-là  éprouverait  le  sorl  de  celle-ci.  Cet 
article ,  tout  de  théorie ,  fut  saisi  néanmoins  , 
comme  portant  atteinte  aux  droits  de  succes- 
sibililé  au  trône.  Pour  s^assurer  plus  de  chances 
de  condamnation,  Thomme  du  roi,  malgré  les 
protestationsde  la  défense,  y  joignit  un  second 
et  un  troisième  articles ,  qui  renfermaient 
un  compte  -  rendu  des  scènes  de  désordre 
dont  Toulouse  avait  été  le  théâtre ,  lorsque  la 
nouvelle  de  la  chute  de  Varsovie  y  était  pai'- 
venue,  et  une  pétition  adressée  à  la  Chambre 
des  députés  par  quelques  électeurs  de  Ver- 
sailles, et  empruntée  au  P^igilant^  jouinal 
de  la  localité.  Ces  deux  articles  enrichissaient 
la  prévention  de  deux  délits  nouveaux ,  pro- 
vocation ,  non  suivie  d''eflet,  au  renverse- 
ment et  excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du 
gouvernement.  Ainsi,   deux  numéros,   trois 

articles  et  trois  délits  réunis C'était  la 

l'ésurrection  des  procès  de  tendance  !  I  !... 

Dans  cette  cause  toute  de  logique,  31.  Mou- 
lin se  montra  pressant  dialectitien.  Il  prouva 
la  thèse  du  journal  incriminé  par  le  bon  sens, 
la  raison,  Topinion  des  partisans  même  de 
rhérédilé  (ij,  et  Tautorité  de  Montesquieu, 
et  de  son  savant  commentateur,  Destutt  de 
Tracv.  Sa  démonstration  recul  la  sanction  du 
juiy,  qui  écarta  aussi  du  débat  la  lettre  sur 
les  troubles  de  Toulouse ,  mais  qui  condamna 
la  pétition  des  électeurs  de  Seine-et-Oise ,  la- 
quelle nWait  été  poursuivie  ni  dans  le  Vigi- 
lant^ ni  dans  le  National  et  le  Courrier^  qui 
l'avaient  reproduite  le  môme  jour  et  dans  les 
mêmes  termes  que  la  Tribune.  Ce  fut  dans  ce 
procès  que  M.  Mouhn  ,  faisant  allusion  à  This- 
toire,  toujours  inédite ,  de  la  révolution,  dont 
M.  Plougoulm  avait  été  chargé ,  Pappela  plai- 
samment <(  Thistoriographe  in  partibus  de  la 
révolution  de  juillet,  w  Le  mot  était  heureux,  il 
fit  fortune  au  palais.  Aujourd'hui  queM.  Plou- 

i;   MM.   Thiprs,  Rnvcr-Coll.ud  ,    LVreiïg«r,    Kiî- 
lalry,  ou.,  etc.,  etc. 


goulm ,  devenu  substitut  du  procureur-géné- 
ral ,  sVst  fait  remarquer  par  son  aigreur,  ses 
violences  et  ses  emportemens  contre  la  presse, 
et  la  passion  qui  dicte  ses  raquisitoires,  aujour 
dMmi  surtout  que  par  sa  traduction  deDémos- 
thènes,  il  nous  a  donné  la  mesure  -de  son 
talent  dY»crivain  (i'^ ,  puisse-t-il  n'être  jamais 
tenté  de  toucher  à  notre  glorieuse  révolu- 
tion! !...  Trop  de  mains  Tont  déjà  polluée. 

Une  lettre  de  M.  Hercule  de  Roche,  sur  IV 
vènement  de  Louis-Philippe  au  trône,  et  quel- 
ques lignes  sur  certains  bruits  d'abdication, 
recueillis  à  la  Bourse,  donnèrent  bientôt  lieu 
à  une  double  saisie ,  et  à  un  double  acquitte 
ment. 

Serait-il  dans  la  destinée  des  gôuvememeiB 
de  ne  jamais  profiter  des  leçons  du  passé,  e( 
des  fautes  de  leurs  devanciers!  la  reslauiation 
a  péri  par  sa  haine  pour  la  presse ,  et  les 
hommes  nés  de  la  révolution  n'^ont  pas  mdiK 
d'animosité  qu**elle  contre  les  écrivains;  il  fi- 
lait à  la  restauration  des  conspirations  facticeSi 
et  il  leur  en  faut  aussi.  Après  la  conspiration ii 
pont  des  Arts^  est  venue  celle  de  la  rue  ai 
Prouvaires  ^  celle  des  tours  de  Noire^Dame^ 
celle  du  coup  de  pistolet^  celle  delà  SodU 
des  Droits  de  V Homme ,  etc. ,  etc. 

kw  commenceolent  de  janvier  i833,l«i 
hommes  de  la  classe  ouvrière,  munis  dêpà^ 
de  cervelas  et  d'eau-de-^vie^  nwntèrent  dtfi 
les  toui\s  de  Notre-Dame,  et  y  sonnèrent k 
tocsin.  A  peine  les  premiers  coups  eurent-ik 
été  entendus,  que  les  tours  furent  assî 
par  une  troupe  de  sergens  de  ville,  Sfff^ 
de  police  et  de  soldats ,  et  que  les  cons|liz^| 
teurs  furent  faits  prisonniers.  Après  une  îb** 
truction  de  quatre  mois ,  qui  prouva  rétitl 
dénuement  de  ces  malheureux  ,  leur  watt^ 
de  but ,  de  chef,  de  moyens  d^exécutioDt 
furent  renvoyés  devant  la  Cour  d^'assiseSt 
le  ministère  public  eut  le  triste  coungt 
demander  leurs  têtes ,  que  la  justice  dn 

(i)  Dans  un  article  de  crîliquc  fort  reniarqnjAk^ 
la  Revue  républicaine  y  M.  Damas-Hiiiard  a  prott'''fl 
la  traduction  de  M.  IMougoulm  n'ctait  qu^anpMl 
inal  déguise  delà  traduction  de  M.  Jager. 
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lui  refusa.  Les  deux  principaux  accusés  , 
Brandt  et  Considère,  furent  défendus  par 
MM.  Moulin  et  Dupont  ;  acquittés  sur  le  chef 
de  complot  et  d^attentat,  ils  furent  condamnés 
pour  non  révélation ,  et  huit  jours  plus  tard  le 
délit  de  non  révélation  était  effacé  de  nos 
codes  criminels^! 

M.  Moulin  était  à  peine  remis  des  fatigues 
de  ce  procès,  qui  avait  duré  huit  jours,  que  la 
Tribune  invoqua  de  nouveau  Tappui  de  son 
talent.  M.  Philippe  Dupin  ,  plaidant  pour  le 
duc  d'^Aumale,  légataire  universel  du  duc  de 
Bom^bon,  contre  les  princes  de  Rohan ,  ses 
héritiers  du  sang,  s^était  laissé  entraîner,  avec 
un  peu  d^irréflexîon  peut-être,  à  Téloge  de 
n  Tauguste  père  de  son  client  :  » 

«  A  Dieu  ne  plaisç ,  avait-il  dit ,  que ,  pour  Tau- 
u  guste  père  de  mon  client ,  je  me  plaigne  de  ce  rappel 
«  du  passe  I  Ces  pages  de  son  liisloire  sont  trop  glo- 
a  rieuses ,  pour  qu^aucun  intérêt  puisse  lui  inspirer  le 
f(  désir  de  les  effacer.  Oui ,  sans  doute ,  il  aima  mieux 
K  briser  son  épée  que  de  la  tourner  contre  la  France  ! 
n  Oui ,  encore ,  il  aima  mieux  chercher  les  moyens 
«  d^une  honorable  indépendance,  dans  ses  connais- 
u  sances  acquises  et  dans  son  travail ,  que  de  mendier 
K  dans  les  cours  étrangères  Thumiliation  d'une  au- 
«c  m6ne,  toujours  trop  chèrement  payée.  Jamais  le 
a  roi  de  France  ne  désavouera  le  professeui*  de 
•<  Reichneau.  » 


Ces  lignes  parurent  aux  rédacteurs  de  la 
Tribune  une  flatterie,  et  un  mensonge  à  This- 
toire.  Pour  rétablir  les  faits  dénaturés  par  Ta- 
Tocat,  ce  journal  publia  sous  le  titre  de  :  Men- 
diant thumilicUion  d^une  aumône^  im  article 
dans  lequel  il  avançait  : 

t**  Qu^en  avril  1793,  le  général  Egalité  avait 
accompagné  Dumouriez  dans  sa  fuite,  et  dé- 
serté son  drapeau; 

2"  Qu'en  1811,  pendant  la  guerre  de  la  Pénin- 
sule, le  duc  d^Orléans  avait  accepté  le  corn- 
mandemenrd'une  armée  espagnole  destinée  à 
agpr  contre  la  France;  conmiandement  que  lui 
srail  offert  la  junte  gouvernementale  de  Ca- 
dix, et  qui  lui  fut  retiré  par  Tinfluence  de 
l^àngleterre ,  et  la  volonté  du  marquis  de 
Wellesley ,  et  du  duc  de  WelUngton  ; 

3^  Enfin,  que  durant  son  émigration,  le  duc 

T.    I, 


d'Orléans  avait  reçu  du  gouvernement  anglais 
une  pension  de  2,000  Hv.  sterling  (i). 

Cet  article  mit  en  émoi  la  cour  et  le  par- 
quet; enOn,  après  maintes  et  maintes  hésita- 
tions ,  il  fut  saisi.  En  homme  d^honnem% 
Germain  Sarrut  s'empressa  d'intervenir,  et 
de  réclamer  la  responsabilité  de  son  œuvre; 
périlleuse  et  inutile  démarche,  qui  appela  siu: 
sa  tête  une  condamnation,  sans  en  préserver 
celle  du  gérant,  son  ami,  M.  Bascans  (2). 

Ce  procès ,  outre  l'intérêt  qui  lui  était 
propre ,  s^'agrandlssait  encore  d'une  foule  de 
circonstances  accessoires.  Ainsi  M.  Persil, 
procureur-général,  s'était  réservé  d'occuper 
le  fauteuil  de  l'accusateur  public,  et  Sarrut 
devait  présenter  lui-même  sa  défense  ;  ainsi 
l'écrivain  avait  la  prétention  de  prouver  la 
vérité  de  ses  assertions  par  le  témoignage 
de  tous  les  historiens  de  la  révolution,  de 
MM.  Thiers  et  Mignet  notamment,  et  par  ce- 
lui de  MM.  Soult,  Macdonald,  Bascano, 
Grouchy,  Merlin  (de  Douai),  de  Rotalde ,  offi- 
cier supérieur  espagnol ,  Ledieu,  ancien  se- 
crétaire de  Dumouriez ,  et  autres  qu'il  avait 
fait  citer  comme  témoins. 

La  réunion  de  toutes  ces  circonstances  avait 
vivement  piqué  la  curiosité  publique,  aussi  la 
Cour  d'assises  était-elle  trop  étroite  pour  le 
nombreux  auditoire  qui  se  pressait  dans  son 
enceinte. 

La  première  question  qui  s'agita  fut  celle  de 
savoir  si  les  prévenus  pouvaient  être  admis  à 
la  preuve  des  faits  par  eux  articulés,  et,  après 
une  chaude  discussion ,  la  Cour  se  prononça 
pour  la  négative.  Cet  arrêt,  en  leur  enlevant 
la  ressource  des  témoignages  oraux  et  des  té- 
moignages écrits,  les  jetait  sans  défense  à  Tac- 
cusation,  et  cependant  ils  surent  lui  disputer 
et  lui  faire  payer  cher  la  victoire.  M.  Per^ 
sil  se  niontra,  selon  son  habitude,  âpre,  vio- 
lent, colère,  remplaçant  par  du  servilisme 


(i)  Extrait  du  réquisitoire  du  procureur-général.... 
Voir  la  Gazette  des  Tribunaux. 

(1)  Ds  fuirent  Fun  et  Tautre  condamna  à  six  mok 
de  piîsonet  ia,ooo  francs  d'amende. 


«k*^ 
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et  du  déroûment  te  talent  et  la  conriction. 

Après  M.  Sarrut ,  dont  les  convenances  ne 
nous  permettent  pas  d^apprécier  la  défense , 
M.  Moulin  prit  la  parole  pour  M.  Bascans ,  gé- 
rant du  journal.  Jamais  cet  avocat  nWait  été 
mieux  inspii*é,  et  les  interruptions  que  ne 
lui  épai^èrent  ni  le  président  ni  le  procureur- 
général,  ne  firent  que  redoubler  sa  verve. 
Puissance  de  logique ,  enchaînement  d'idées  , 
fécondité  de  moyens,  hem*eux  choix  d^expres- 
sionSy  chaleur,  entraînement ,  bonheur  de  ci- 
tations, raillerie  piquante,  sans  étreamère, 
toutes  c)ss  qualités  se  trouventdans  ceplaidoyer? 
qui  nous  paraît  le  premier  titre  oratoire  du 
jeune  avocat.  La  sténographie  nous  a  conservé 
cette  défense  (i)  :  il  faut  la  lire  toute  entière , 
mais  pour  ceux  qui  ne  la  connaissent  pas  , 
nous  sonmies  heureux  d^en  reproduire  quel- 
ques fragmens. 

Reprenant  les  faits  énoncés  par  la  Tribune^ 
et  s^adressant  aux  jurés  : 


((  Ces  faits  y  se  demande-t-il ,  sont-ils  yrais,  sont-ils 
((  faux  9  sont-ils  reconnus  ou  dëniés?  S'ils  sont  faux , 
a  que  votre  indignation  frappe  Fëcrivain  de  la  peine  Ai 
«  libelliste:(létrisez-le du  fer  brûlant  de  rinfainie;  qu'il 
«  porte  partout  le  stigmate  de  sa  honte,  Vinfamîs  esto  !. . 
«  dont  le  bourreau  romain  marquait  au  front  le  ca- 
«  lomiûateur. . .  Mais  slls  sont  vrais ,  reconnaissez  qu'il 
«  a  usé  de  son  droit,  en  les  rappelant,  et  inclinez- 
«  vous  devant  les  arrêts  de  Fhistoire.  Comment  en 
((  effet  rhistoire  deviendrait- elle  justiciable  des  Cours 
((  d^assises?  Comment  la  vérité  pourrait-elle^  suivant 
u  les  temps,  les  lieux  et  les  hommes,  se  transformer 
«  en  crime ,  elle  qui  est  immuable ,  sui*  laquelle  les  ré- 
(f  volutions  et  les  commotions  politiques  sont  sans  in- 
u  fluence,  et  qui  ne  sait  se  plier  ni  aux  exigences  du 

pouvoir,  ni  aux  caprices  de  la  puissance? 

t(  Ces  faits  sont  de  Phistoire  :  or,  Thistoire  a  tou- 


(( 


(i)^Yoir  la  Gazette  des  Tribunaux,  la  Tribune 
et  tous  les  journaux  de  répoque* 

Ce  procès,  avec  les  incidens  d'audience,  le  ré- 
quisitoire du  procureur-général ,  le  plaidoyer  de 
M.  Sarrut,  celui  de  M.  Moulin,  les  répliques  et  les 
articles  incriminés,  forme  une  brochure  de  cinq 
feuilles ,  sous  le  titre  de  :  Procès  à  l'histoire. 

Cette  brochure,  tirée  à  5o,ooo  exemplaires,  est  à 
peu  près  épuisée.  Elle  a  été  reproduite  dans  le  Réper- 
toire général  des  Causes  célèbres,  par  B.  Saint* 
Edme. 


u  jours  joui  du  privilège  de  Finviolabilité...  Uaecu- 
u  sation  ne  le  méconnaîtra  pas;  mais,  tout  en  pn^la- 
«  mant  les  franchises  de  ThistoricD,  elle  s'effoiccra 
((  sans  doute  de  restreindre  l'étendue  de  son  domaine. 
te  Ces  faits,  nous  dira-t-elle,  sont  encore  tjrop  récens, 
«  trop  voisins  de  nos  discordes  civiles ,  liés  à  trop  d'in- 
u  térêts  vivans,  pour  qu^iIs  aient  pu  devenir  la  con- 
u  quête  de  riiistorien. 

u  Ces  faits  sont  encore  trop  récens  et  trop  pict  de 
u  nos  troubles  civils...  un  demi  siècle  nous  en  sépare; 
u  depuis,  une  génération  tout  entière  a  passe;  la  France 
H  a  changé  ses  institutions,  ses  lois,  sa  constitatîoD; 
If  cinq  gouvernemens  ont  [croulé,  et  cinq  gouvone- 
(f  mens  se  sont  élevés  sur  les  ruines  des  premiers,  et 
u  nous  avons  traversé  la  Convention ,  le  Directoire,  k 
u  Consulat,  PEmpire  et  la  Restauratiou  !  !.... 

u  Quand  donc  ces  évènemens  tomberont-ils  sons  h 
«  plume  de  Thistorien?  Après  quel  laps  de  temps  la 
((  sera-t-il  donné  de  les  retracer?  Quelle^  limites cff- 
u  taines  sépareront  le  champ  ouvert  &  ses  tn- 
((  vaux  de  celui  qui  lui  est  interdit?  PouiTa-t-3, 
n  sans  avoir  k  craindre  les  sévérités  du  réquiÂtoiR, 
«  demander  compte  à  Qiailes  IX  du  sang  des  mÉth 
«  tans;  reprocher  à  Louis  XIV  ses  prodigalités  mi- 
«  neuses  et  son  despotisme;  à  Louis  XY  le  scandakei 
u  la  conuption  de  son  règne  ;  h  h.  i-^ence  ses  turaka- 
M  des  et  ses  dégoûtantes  orgies  ;  à  la  Convention  a 
u  terreur  et  ses  échafauds!!...  Lui  sera-^-îI  poinii. 
M  sans  avoir  à  redouter  les  amendes  et  la  prison,  (T*- 
«  tacher  au  poteau  de  Pinfamie  ce  d^Orléans ,  laiÛDt 
ce  sa  faiiiille  et  changeant  son  nom  contre  celui  d?E«- 
M  lité;  calomniant  la  vertu  de  sa  mère,  ensedsant 
1)  le  bâtard  d^m  cocher;  se  montrant  à  son  balcn. 
«  pour  voir  passer  la  tête  de  l'infortunée  princene  è 
u  Lamballc;  votant  la  mort  de  son  roi,  au  miliesi 
«  rhorreur  générale  de  l'assemblée,  et  se  repaisstttà 
u  spectacle  de  Fcchafaud  et  du  sang  de  la  victiiK' 
«  PouiTa-t-il  s'écrier  avec  le  jeune  auteur  de  Bamie- 

(c  Ce  prince,  dont  jem'erapaie,  c'est  ma  rénivm 

u  de  i83o;c'est  répave  qui,  toute  souillée,  m'est  K^ 
K  dugi*and  naufrage;  c'est  mon  butin  du  lendemami 
«  la  victoire...  A  chacun  sa  part  de  ce  butin  qu'ont 
«  déchire  par  lambeaux  :  Au  duc  d'Orléans  la  coo- 
((  ronne  de  France,  à  nous  Philippe* Egalité!...  » 

S'expliquant  ensuite  sur  le  droit  d^apprëdi' 
tion  de  Thistorieny  M.  Moulin  continuait  : 

«Que  M.  le  procureur-général  laisse  an  tenqs  k 
((  mission  de  prononcer  entre  nous,  et  qu*il  ne  choik 
((  pas  à  prouver  à  M.  Sarrut....  par  ramendeeclsiP' 
u  son ,  la  fausseté  de  son  appréciation^  car  ce  9enki 
u  un  abus  de  la  force ,  et ,  nouveau  Galilée  H,  Sko^ 
«  condamne  n  en  répéterait  pas  moins,  sous  ksitm** 
((  de  son  cachot  :  et  pourtant  Dumouriez  a  désertéi"- 

((  Puis  si ,  après  avoii*  expié  par  la  perte  de  sa  thetf* 


fi  l'exprenon  oonsdendeuse  d'une  opinion,  de  vaincu 
<c  qall  était  »  Pécrivun  devenait  vainqueur  ;  si  la  puis- 
tc  sanœ  passait  de  vos  mains  dans  les  siennes....  qui 
u  sait! 

....  Lei  destins  et  les  flots  sont  changeans; 

u  îl  pourrait  au  même  droit,  au  même  titre,  sol- 
u  liciter  contre  vous  des  mesures  coercitives ,  parce 
cr  que  vous  pensez  que  Dumourîez  n'a  pas  déserté. 
Est-ce  là  de  la  justice?...  n 

Enfin,  Favocat  terminait  par  une  péroraison 
qui  rappelait  bien  toute  Timportance  du 
procès: 

u  ^naaaexrj  garde,  messieurs,  dîsait-il ,  ce  n^est  pas 
((  une  question  de  mots  qui  vous  est  soumise  ;  le  pré- 
ce  tendre,  ce  serait  ravaler  votre  mission.  L^histoire  sc- 
ie ra-t-elle  libre  ou  esclave?  Les  réquisitoires  d'un  pro- 
(c  cureur-génëral  remplaceront-ils  le  visa  des  anciens 
«  censeurs  royaux?  Aurons-nous  des  historiens  indé- 
(I  pendans  ou  des  historiographes  aux  gages  de  la  cour? 
(c  Ycnlà  la  véritable  question  sur  laquelle  vous  avez  à 
ce  prononcer.  Elle  intéresse  les  mœurs,  les  lettres,  les 
«  sciences,  les  arts,  et  l'avenir  du  pays.  Tous  les  écri- 
te vains,  dont  la  sévérité  du  ministère  public  a  inter- 
«e  rompu  les  laborieux  travaux,  ont  les  yeux  tournés 
ce  versToos,  ils  attendent  en  silence  votre  elécisiou.  Elle 
il  sera  digne  de  vous,  digne  d'eux,  digne  de  la  cause. . .  » 

Le  parquet  ne  s'^attaquait  pas  seulement 
aux  journaux  graves  et  sérieux ,  il  s^en  pre- 
nait encore  à  ces  feuilles  railleuses  et  légères 
qui  vivent  de  jeux  de  mots  et  de  calembourgs. 

En  défendant  le  Corsaire ,  le  Charwari^ 
la  Caricature^  le  Franc-Parleur^  Tisiphone^ 
la  Boeur  de  Némésis^  M.  Moulin  emprunta  les 
allures  de  ces  petits  joui^aux^  et  se  fît,  conune 
eux,  rieur  et  plaisant ,  spirituel  conteur  d^a- 
necdotes,  (rondeur  caustique  des  travers  et 
des  ridicules  de  nos  grands  hommes  d^état. 
S*il  est  vrai  que 

«  Quiyôit  rire  son  juge  a  gagné  son  procès ,  » 


M.  Moulin-  a  dû  à  ce  moyen  plus  d'^un  ver- 
dict d^acquittement.  Lors  de  Touverture  des 
dbambres,  au  mois  de  novembre  i832,  au 
mcMndnt  où  le  roi  traversait  le  Pont-Royal , 
un  coup  de  pistolet  partit  du  milieu  de  la 
foule.   De  nombreuses  arrestations  eurent 


DES  HOMMES  DU  JOUR.  ^^\ 

lieu ,  près  de  deux  cents  témoins  furent  en- 
tendus; enfin,  MM.  Bergeron  et  Benoît,  choisis 
au  milieu  de  cent  autres,  furent  renvoyés 
devant  laCour  d^assises,  sous  Taccusation  d^un 
attentat  contre  la  vie  du  roi  (mars  1 833.)  Le 
rôle  principal  était  pour  M.  Joly,  député , 
auquel  Bergeron  avait  confié  sa  défense  : 
M.  Moulin,  avocat  de  Benoît ,  n'avait  qu^un 
rôle  secondaire ,  dont  il  sut  néanmoins,  dans 
P intérêt  commun  des  deux  accusés ,  tirer  bon 
parti.  Plaçant,  à  la  manière  anglaise,  la  jus- 
tification dans  le  débat ,  interpellant  à  propos 
les  témoins ,  les  opposant  les  uns  aux  autres , 
faisant  ressortir  leurs  conti^dictions  ou  leur 
accord ,  s'emparant  de  toutes  les  circonstances 
favorables ,  il  montra  dans  la  conduite  de  ce 
procès  une  habileté  telle,  que  Tacquittement 
était  assuré  avant  les  plaidoiries.  L'abandon 
de  Taccusation  vis-à-vis  de  Benoît  am^ait  im- 
posé silence  à  M.  Moulin ,  si  les  prières  du 
vieux  père  de  Benoît  ne  Teussent  engagé  ù 
prendre  la  parole.  Cédant  à  un  vœu  aussi 
légitime,  il  fît  connaître,  dans  une  rapide  et 
chaleureuse  improvisation,  les  honorables 
antécédens  de  son  client ,  et  les  services  que 
ce  jeune  médecin  avait  rendus  à  l'humanité. 
Le  verdict  du  jury  fut  prononcé  au  milieu 
des  applaudissemens  de  rassemblée ,  dont  dix 
audiences  consécutives  n'avaient  feit  qu'ac- 
croître la  curiosité ,  et  des  cris  de  :  F^içe  Ber-- 
geronl  we  lejurjr!.,.  çîvent  lesai/ocatsU... 

Sur  ce  même  banc  où  s'étaient  assis  MM.  Ber- 
geron et  Benoît ,  et  à  quelques  mois  d'inter- 
valle (décembre  i833),  vinrent  se  placer 
vingt-sept  accusés,  parmi  lesquels  se  faisaient 
remarquer  MM.  Raspail  et  Kei^osie,  Rouet, 
Latrade,  Caylus  et  Duboys-Fresnay,  tous 
quati^e  élèves  de  l'école  polytechnique,  Parfait, 
jeune  poète  de  belle  espérance;  les  autres 
étaient  des  ouvriers ,  membi*es  pour  la  plupart 
de  la  Société  des  Droits  de  l'Homme.  Le  mi- 
nistère publie  leur  reprochait  un  attentat  dont 
le  but  était  de  renverser  le  gouvernement  du 
roi.  Intércssans  par  eux-mêmes,  les  débats 
de  ce  procès  le  devini^nt  d'avantage  encore 
grâces  à  plusieurs  incidens  d'audience.  Ainsi , 
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lorsque  M.  Favocat-général  Dclapalme  ,  dé- 
veloppant son  accusation ,  reprochait  ii  la  So- 
ciété cfcj /?ato//j  <afe  P  flamme  de  vouloir  la  loi 
agraire,  une  voix  forte  Tinterrompit  par  ccb 
mots  :  <(  Tu  en  as  mtntiy  misérable!...  » 
Cette  apostrophe  avait  été  proférée  par 
M.  Vignerte ,  qui  nWait  pu  maîtriser  son 
indignation,  et  qui  expie  par  trois  ans  de 
prison  cette  injure  bien  excusable  ;  ainsi  une 
suspension  vint  frapper  MM.  Pinart^  Michel 
et  Dupont  qui  avaient  courageusement  flétri 
de  Tépithèle  de  faussaire  M.  Persil,  alors 
procureur-général;  ainsi  des  réserves,  aux- 
quelles il  ne  fut  pas  donné  suite ,  furent  faites 
contre  M.  Moulin  qui  qualifiait  de  perfide 
Thabileté  du   rédacteur   de  Facte  d\iccusa- 

tion 

MM.  Michel  et  Dupont  donnèrent  dans 
cette  cause  une  nouvelle  preuve  de  leur  ta- 
lent. Venant  après  eux,  et  lorsque  la  discus- 
sion était  épuisée,  M.  Moulin  se  garda  bien 
de  se  traîner  dans  la  même  voie ,  sur  les  dé- 
finitions du  complot,  de  Faltentat,  et  sur  les 
généralités  déjà  traitées  de  la  cause.  Le  minis- 
tère public  avait  ménagé  dans  son  réquisitoire 
une  large  part  aux  faits  généraux^  c'^est  sur 
ce  terrain  encore  inabordé  qu^il  Taltaqua, 
en  s^attachant  à  montrer,  avec  s'*aulorité  dos 
noms  de  MM.  Dupin  et  Guizot,  tout  ce  que 
ce  mode  d'accuser  avait  de  déloyal,  d'*odieux, 
et  d'illégal.  L'avocat-général  s'étant  laissé  en- 
traîner à  dire  : 


M  Qu'il  voudrait  effacer  de  nos  annales  jusqu'au 
«I  souvenir  de  la  révolution,  n  —  Vœu  impie  !  s'c'cri;i 
«<  M.  Moulin,  exclamation  qui  n'a  pu  sortir  que  d'une 
((  bouche  imprudente,  ou  ennemie  de  la  gloire  et  de 
'(  Tindépendance  nationales  !... 

«  Ali  !  s«ins  doute,  la  révolution  a  eu  ses  jours  de  sani; 
«  et  de  deuii;  jnaiselhî  a  eu  aussi  ses  jours  de  gloire  et  de 
•<  grandeur. Effa'cer  de  nos  aimales  cette  époquederégé- 
Ki  uération  !  avez-\'0us  oublié  que  la  France  lui  doit  la 
Ki  destruction  des  privilèges  de  la  noblesse  et  du 
«  clergé,  le  renversement  des  entraves  qui  encliaî- 
•«  naient  Tindustne  . IcgaîJlé  de  tous  devant  la  loi , la 
«  sécidarisation  de  la  législation  ,  la  liberté  du  culte, 
«(  la  liberté  de  la  pensée,  la  liberté  de  la  personne  î 
«  Avez- vous  oublié  que  la  France  lui  doit  Torganisa- 
i(  tion  de  ses  légions  civiques ,  la  création  de  cette 


<(  École  polytechnique  que  rEurope  nous  envie,  et  ces 
«(  nobles  couleurs  que  la  nfsta urat ion  notas  avût  ra- 
ce vies  ,  et  que  juillet  a  reconquises  !  Avez -vous  oublié 
('  que  la  France  lui  doit  les  lauriera  de  Yalniy,de 
•<  Jeinmapes  ,  de  Nervindes,  de  Flourus,  la  conquête 
<c  delà  lîel'i;ique,  de  Tltalic ,  et  de  tant  de  provincei 
Il  devenues  départ emens  français  !  !... 

((  Loin  de  IVffacer  ,  conservons  précieusement ,  et 

«  transmettons  h  nos  iils  les  souvenirs  de  cette  ère 

K  mémorable....  )i 

Cette  réponse  éloquente,  prononcée  avec 
Taccent  de  la  conviction,  remua  vivement  les 
sympathies  de  Patiditoii^e,  et  dans  sa  réplique, 
Porj^ane  du  ministère  public,  eut  la  prudence 
de  garder  le  silence. 

Le  pouvoir  recueillit  de  ce  procès  les  fruits 
qu'il  avait  déjà  rectieillis  de  ses  accusations 
de  complot  et  d'attentat  :  tous  les  accusés  fo- 
rent acquittés  à  T unanimité...  et  M.  yiennil 
était  juré  !  ... 

Maintes  et  maintes  fois  M.  Moulin  s^estreo- 
contré  Tadversaire  de  la  police  (  affaire  à» 
embrigademens  rf'owcr/crj  (décembre  l83l> 
àuYémeulc  des  chiffonniers (^^o^x,  1 832;, do 
docteiu'  Gervais  (juin  i834);  et  son  mépris  a 
toujours  su  trouver  pour  elle  des  flétrissures- 
Parmi  les  imprimeiu's  et  les  libraires  pour- 
suivis, il  en  est  peu  qui  n'aient  eu  recoursi 
sa  tutelle. 

Outre  les  procès  politiques ,  que  nous  «• 
p.ons  d'énumérer,  M.  Moulina  plaidé  plusifiOi^ 
alFaires  civiles  importantes  que  la  Gase^ 
des  Tribunaux  nous  a  conservées  :  il  a  rédip 
aussi  un  assez  grand  nombre  de  niémoires«l| 
de  consultations  remarquables.  L''un  despi*", 
mi  ers  à  apposer  son  nom  siu*  la  consuItaÛP 
délibérée  par  le  jeune  barreau  contre  la  \é^\ 
lité  de  Tordonnance  qui  mettait  Paris  en  é^ 
de  siège,  il  ftit  aussi  Tun  des  premiers  à  i* 
présenter  devant  les  conseils  de  guerre,  et < 
décliner  leiu'  compétence.  Tout  récenuiM^ 
encore,  lorsqu^'mie  ordonnance  conti^gi^| 
Persil,  a  tenté  de  contraindre  les  avocats  a  prf' 
ter  leiu'  ministère  aux  accusés  d^avril  qui  H 
refusaient,  le  premier  de  son  ordre  il  a  pro- 
testé contre  cette  exigence  de  rarbitrairei  «* 
déclaré  qu^aucune  puissance  humaine  v»  H 
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forcerait  à  parler  pour  un  accusé  qui  n^a- 
Touerait  pas  sa  parole,  (i) 

Collaborateur  de  plusieurs  journaux  et  re- 
<;ueils  judiciaires,  ]M.  Moulin  a  rendu  compte 
cie  plusieurs  ouvrages  importans.   Nous  de- 
vons aussi  a  sa  plume  deux  notices  biographi- 
ques insérées  dans  les  annales  du  Barreau 
J*rançais^  Tune  sui*  M-  Berville,  avocat-gcné- 
■-al  à  la  Cour  royale  de  Paris,  Tautre  siu'  M  •  Ma- 
rie, avocat.  Ces  notices,  qui  contiennent  une 
;^ne  appréciation  des  discours  des  deux  ora- 
:«urs,  se  font  l'emarquer  par  la  justesse  des 
^perçus,  le  naturel  des  pensées,  Télégance 
de  la  (Uction,  et  une  narration  animée  des  évè- 
nemens  de  la  restam^ation  et  de  la  révolution 
auxquels  se  rattachent  les  plaidoyers  réunis  par 
^''éditeur  des  Annales. 
L'un  des  derniers  écrits  de  M .  Moulin  est  la  rc- 
\s&onde  Parreslation  de  Madame^ par  Simon 
Deuiz.  La  conduite  passée  de  M.  Moulin  nous 
diqiense  de  dire  qu^il  ne  s'est  pas  fait  le  pané- 
gyriste de  la  trahison;  il  ne  s'est  même  pas  mis 
en  peine  de  justifier  les  faits,  il  s'est  borné  à 
les  raconter,  laissant  aux  lecteurs  la  liberté 
de  leur  jugement.  Son  but  a  été  d'éloigner  de 
Deutz  ce  double  reproche  que  lui  avaient  fait 
les  feuilles  de  la  légitimité,  et  qui,  s'il  eût  été 
fondé,  eût  rendu  son  action    plus  odieuse, 
à  savoir  qu'il  avait  été  comblé  des  bienfaits 
de  Madame,  et  qu'il  l'avait  lâchement  ven- 
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La  relation  de  Varrestation  de  Madame 
n'était  pas  une  oeuvre  judiciaire,  et  M.  Mou- 
lin eût  pu,  ne  la  signant  pas,  se  couvrir  du 
voile  de  l'anonyme.  Mais  il  a  depuis  long- 
temps adopté  pour  règle  de  conduite  d'avouer 
hautement  tout  ce  qui  sort  de  sa  plume,  et 
d'en  prendre,  aux  yeux  de  tous,  amis  et 
ennemis  ,  la  responsabilité.  Nous  le  louons 
encore  de  cette  détermination. 

A  peine  arrivé  à  sa  trente-deuxième  année , 
M-  Moulin  a  rendu  déjà  de  nombreux  servi- 
ces à  la  cause  du  progrès  et  de  la  liberté.  La 
presse  n'a  pas  trouvé  au  bari'cau  de  défenseur 
plus  chaud  et  plus  dévoué  ;  sans  cesse  sur  la 
brèche,  il  n'a  reculé  pour  elle  devant  aucun 
assaut.  Malgré  de  pénibles  travaux  et  des  lut- 
tes quotidiennes,  le  temps  du  repos  n'est  pas 
venu  pour  jNL  Mouhn;  qu'il  s'apprête  au  con- 
traire à  de  nouveaux  combats,   car  la  presse 
ne  peut  manquer  de  réclamer  encore  son  pa- 
tronage, dans  un  temps  ou  le  pouvoir,  exploi- 
tant un  odieux  attentat,  flétrit  de  ses  soup- 
çons les  écrivains  ,  se  joue  de  leur  liberté,  et 
menace  les  journaux  de  nouvelles   sévérités 
législatives. 

SmiÉON  (le  comte  Josepu-Jérôme). 

Voici  venir  encore  un  de  ces  hommes  qui 

ont  joué  un  grand  rôle  à  différentes  époques, 

et  qui  a  clos  une  longue  carrière ,   lorsque 

rà<rc  de  la  retraite  avait  sonné  pour  lui ,  en  se 


due  à  pnx  d  argent.  ^  -^^  ^^  ^.  j.^^^  ^^^  intrigues  de  raml.ition. 

Quelques  personnes,  qui  probablement  n  a- 1  ^^^^^^  ^^^  ^^^^^  prcvôtales,  repoussant  Tins- 
vaientpaslu  la  brochure,  ont  blâme  M.  Mou-    ^.^^^^.^^  ^^  ^^  matière  de  délits  de  presse, 

lin  d'avoir  prêté  sa  plume  à  Dcut/..  Nous  1  en  ^  ^^^^^^^  ^^  ^^  gendarmerie  comme  du  der- 
félicitons,  nous,  au  contraire,  car  il  y  a  eu  do  "^.^^  ^^  ^^  ^^^^  ^^^^^^  argument  de  son  systè- 
lapartaccomplisscment  d'un  devoir  de  proies-  ^^^^  ^^  couronnant  enfin  sa  vie  politique  par 
lion,  courage  et  indépendance.  Le  cabinet  de  ^^^  ;j  .^^.^^,^1  .^..euglc  à  un  ordre  de  choses 
ravocat  est  un  asile  qui  doit  s'ouvru-  a  toutes   ^^^^  ^^.^^.^^  ^  ^^  .^^^^^  ^^^^  y^^,^^  ^^  j,o„l., 

accusatrice  toutes  les  fois  ((uc  le  sort  de  nos 


les  misères,  à  toutes  les  infortunes;  le  médecin 
ne  s'enquiert  pas  des  opinions  politiques  du 
malade  qui  réclame  ses  soins,  il  en  doit  être 
de  même  de  favocat  vis-à-vis  du  client  qui 
invoque  son  patronage. 

(I)  Voir  la  letlie  de  M.  Moulin,  insérée  dans  le 
Ifeiiflgerdua  avril  i835 ,  et  dans  presque  tous  les 
journaux  du  lendemain. 


amis  <lc  Paris ,  de  Lyon  ou  de  Saint-Etienne 
était  mis  en  question . 

Joseph-Jérôme  Siméon  est  né  à  Aix ,  en 
Provence,  le  3o  septembre  i749-  ïl  suivit 
la  carrière  du  barreau ,  et  n'y  développa  que 
des  laléns  fort  ordinaires.  Mais  la  réputation 
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dont  avait  joui  son  père  j  et  sa  parenté  avec 
M.  Portalis  j  son  beau-frère ,  lui  valurent  une 
assez  belle  clientèle.  En  1783,  il  fut  appelé  à 
Fadministration  de  sa  province.  La  révolution 
survint;  il  n'y  prit  d'abord  aucune  part, 
refusant  même ,  en  sa  qualité  de  professeur 
en  droit  à  Tuniversité  d'Aîx ,  de  prêter  ser- 
ment à  la  constitution  civile  du  clergé ,  et  il 
perdit  sa  chaire. 

Nommé,  en  1 790,  procureur-général  syndic 
du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  il 
fut,  après  le  3i  mai  1793 ,  mis  hors  la  loi  et 
proscrit,  selon  quelques  versions,  comme 
fédéraliste ,  et  selon  d'autres ,  comme  ajrant 
contribué  à  Ui^rer  le  port  de  Toulon  aux 
Anglais ,  ce  qui  serait  un  crime  irrémissible. 

M.  Siméon,  mis  hors  la  loi,  se  retira  à  Gênes, 
et  ne  rentra  en  France  qu'après  le  9  thermi- 
dor an  2  (27  juillet  1794)-  Il  reprit  l'exercice 
de  sa  profession  et  le  suivit  jusqu'à  l'époque  où 
la  constitution  républicaine  de  l'an  3  ayant 
succédé  au  régime  conventionnel,  il  fut  élu , 
en  fructidor  an  3,  député  au  conseil  des 
Cinq-Cents  par  le  parti  qui,  dans  les  Bouches- 
du-Rhône  ,  voulait,  sous  le  voile  de  la  mode- 
Brtion ,  parvenir  au  renversement  des  insti- 
tutions républicaines  par  la  proscription  de 
tous  les  amis  de  la  liberté. 

A  peine  arrivé  au  conseil  (  9  novembre 
1796)  ,  Siméon  prit  la  parole  pour  dénoncer 
Fréron,  envoyé  le  mois  précédent  dans  le 
Midi  pour  y  arrêter  le  mouvement  réaction- 
naire qui  avait  déjà  Êiit  couler  tant  de  flots 
de  sang  dans  ces  malheureuses  contrées.  Cette 
dénonciation  fut  l'objet  d'une  récrimination 
moitié  ironique,  moitié  sérieuse ,  mais  égale- 
ment forte  de  raison ,  de  plaisanterie  et  de 
faits  de  la  part  de  Real ,  alors  rédacteur  d'une 
feuille  intitulée  Journal  des  Patriotes.  Elle 
avait  pour  épigraphe  ces  mots,  extraits  de 
l'Ecriture  :  Et  erat  homo  oui  nomen  erat  Si- 
méon, 

M.  Siméon ,  outre  sa  dénonciation  contre 
Fréron,  demanda  le  rappel  desreprésentans  en 
mission  non  réélus  ;  enfin  il  se  fît  Torgane  de 
la   faction  qui  criait  au  terrorisme,  parce 
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qu'il  ne  lui  était  pas  permis  à  elle-même  de 
commettre  impunément  ses  assassinats;  et 
pendant  le  reste  de  le  session ,  il  ne  s'écarta 
pas  de  la  ligne  qu'il  s'était  tracée  en  débutant 
dans  la  carrière  législative. 

Le  2  pluviôse  an  4^  il  répondit  à  la  dénon- 
ciation Êdte  contre  lui  comme  émigré  ;  il  tenta 
de  se  disculper  d'avoir  concouru  à  livrer 
Toulon  aux  Anglais ,  assura  qu'il  ne  s^était  ré- 
fugié à  Livourne  et  à  Gênes  que  pour  se  sous- 
traire au  décret  de  mise  hors  la  loi  rendu 
contre  lui,  et  protesta  de  son  attachement 
aux  principes  républicains.  L'assemblée  passa 
à  l'ordre  du  jour.  Mais  le  18  pluviôse  de  l'an- 
née suivante,  il  futde  nouveaudénoncé  comme 
complice  de  la  conspiration  royaliste  dont 
l'abbé  Brotier ,  la  Villeheumois  et  le  cheva- 
lier Duverne  de  Presle  étaient  les  chefs.  Il 
parvint  à  se  disculper.  Le  20  du  même  mois, 
il  émit  une  opinion  en  faveur  de  la  liberté  de 
la  presse ,  non  sans  présenter  toutefois  quel- 
ques mesures  répressives  de  ses  écarts. 

Le  26  ventôse  suivant ,  il  s'opposa  à  ce  que 
les  électeurs  fiissent  tenus  de  prêter  serment 
de  haine  à  la  royauté  ;  il  se  déclara  partisan 
de  la  perception  en  nature  de  la  contribution 
foncière  ;  il  combattit  enfin  l'amnistie  propo- 
sée pour  les  déUts  révolutionnaires;  il  s'éleva 
avec  force  contre  le  divorce,  se  plaignit 
que  le  mariage  fût  devenu  une  i^éri table  pros- 
titution^ et  vota  la  suspension  de  cette  loi. 

Nommé  secrétaire  de  l'assemblée ,  il  se  pro- 
nonça avec  violence  contre  les  associations 
poUtiques,  et  demanda  la  dissolution  des 
clubs.  Il  réclama  la  formation  d'une  commis- 
sion pour  la  répression  des  délits  de  la  presse. 

Elu  président  du  conseil,  le  premier  fructi- 
dor an  5  ,  il  occupait  le  fauteuil  lors  des  évè- 
nemens  du  18  du  même  mois.  Il  se  rendit,  le 
matin ,  avec  quelques  collègues ,  à  la  salle  des 
séances,  investie  par  lesti^oupesdu  Directoire; 
et  au  moment  où  les  soldats  les  menaçaient 
•de  les  égorger,  M.  Siméon  prononça,  avec 
l'accent  de  la  douleur  et  de  l'indignation,  ces 
paroles  remarquables  :  n  La  constitution  est 
violée ,  la  représentation  nationale  est  outra- 
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gée;  je  déclare  que  rassemblée  est  dissoute 
jusqu^à  ce  que  les  auteurs  d^aussi  crinûiiels 
attentats,  soient  punis.  »  Il  fut,  le  lendemain, 
condamné  à  la  déportation. 

Ayant  réussi  à  se  soustraire  à  la  mesure  qui 
venait  de  le  frapper ,  il  se  rendit  à  Oleron,  en 
janvier  1799  «  ^^  ^^^  rappelé,  en  décembre  de 
la  même  année,  par  le  gouvernement  consu- 
laire ,  qui  le  nomma  substitut  du  procureur- 
général  près  la  Cour  de  cassation. 

Appelé  au  tribunat,  le  2  floréal  an  8  (22 
avril  iSoo),  M.  Siméon  s^y  montra  le  plus 
docile  instrument  des  volontés  du  premier 
consul  :  il  défendit ,  au  nom  de  ce  corps ,  le 
projet  de  loi  tendant  à  établir  en  France  les 
tribunaux  spéciaux.  Lorsque  le  gouvernement 
présenta  au  corps  législatif  le  projet  du  code 
civil ,  auquel  M.  Siméon  avait  concouru , 
il  développa  toutes  les  intentions  de  ce  bel  ou- 
vrage avec  talent.  Il  fît  ensuite  sur  le  concordat 
un  rapport  qui  fixait  Pétat  et  les  formes  du 
culte  en  France,  et  en  vota  Fadoption.  Le  28 
germinal  an  10  y  il  défendit  le  nouveau  plan 
d'instruction  publique;  quelques  jours  après,  il 
se  prononça  en  faveur  de  Finstitution  du 
consulat  à  vie. 

Arriva  le  moment  où  le  premier  con- 
sul avait  résolu  de  placer  sur  sa  tête  la  cou- 
ronne impériale.  Nos  lecteurs  sont  sans  doute 
curieux  de  savoir  conunent  s^exprima,  âur  le 
compte  des  Bourbons,  le  tribun  de  Bonaparte, 
que  l'on  vit  quinze  ans  après  ministre  de  ces 
mêmes  Bourbons. 

«  Cette  motion,  dit-il  (celle  de  placer  la 
couronne  sur  la  tête  du  consul) ,  présente  une 
opinion  qui  se  fonnait  depuis  plus  de  deux 
ans,  et  que  les  évènemens  ont  mûrie.  Des  com- 
munes, des  conseils  généraux  de  département, 
plosieurs  corps  la  manifestent;  elle  éclate  de 
toutes  parts,  il  est  temps  qu^elle  soit  accueillie 

et  solennellement  consacrée 

«  Dix  ans  de  sollicitudes  et  de  malheurs, 
quatre  ans  d^espérance  d^amélioraûons  nous 
ont  fait  connaître  les  inconvéniens  du  gouver- 
nement'de  plusieurs,  et  les  avantages  du  gou- 
vernement d^un  seul....  »  Puis  Torateur  se  li- 


vra au  développement  des  principes  monar- 
chiques et  aux  avantages  de  cette  forme  gou- 
vernementale. Dans  son  discours  il  enivra 
d^cncens  la  future  déité,  et  n^eut  garde  d^ou- 
blier  Cambacérès  et  Lebrun,  «  ces  deux 
illustres  citoyens,  que  le  discernement  le  plus 
heureux  appela  à  partager  le  poids  du  gouver- 
ment  naissant.  )»  Abordant  la  question  de 
l'hérédité ,  M.  Siméon  ne  craignit  pas  d'op- 
poser les  droits  de  Bonaparte  et  de  sa  Ëimille 
aux  titres  des  Bourbons,  w  dont  le  chef,  prince 
faible  placé  sur  un  trône  décrépit,  n'avait  su 
comment  mitjger,  maintenir  ou  défendre  le 
pouvoir  souverain  qu'il  voulait  garder.  » 

«  Chez  tous  les  peuples ,  ajouta-t-il ,  la 
gloire  et  l'illustration  du  chef  de  la  famille  se 
répandent  sur  tous  les  membres  et  deviennent 
le  patrimoine  de  la  famille  entière;  l'hérédité, 
du  reste,  est  plutôt  une  assurance  de  tranquil- 
lité pour  ceux  qui  la  donnent  qu'une  préroga- 
tive pour  ceux  qui  la  reçoivent. 

(c  Et  quels  titres  comparer  à  ceux  que  tant 
de  succès  ,  de  prodiges  de  guerre  et  d'admi- 
nistration ont  accumulés  sur  la  tête  dixpremier 
consul/  Opposerait-on  la  possession  longue, 
mais  si  solennellement  renversée,  de  l'ancienne 
dynastie?  Les  principes  et  les  Ëiits  répondent. 

a  Le  peuple t  propriétaire  et  dispensateur 
de  la  sou^feraineté^  peut  changer  son  gouver- 
nement, et  pai'  conséquent  destituer  ceux 
auxquels  il  l'avait  confié. 

«(  Les  catastrophes  qui  fi*appent  les  rois 
sont  communes  à  toute  leur  famille,  ainsi 
qu'étaient  leur  puissance  et  leur  bonheur  ; 
l'incapacité  qui  abandonne  leurs  têtes  à  la  fou- 
dre des  révolutions  doit  s'étendre  sur  leurs 
proches,  et  ne  leur  permet  pas  de  leur  rendre 
le  timon  échappé  à  leurs  mains  débiles;  il 
fallut  qu'après  les  avoir  repris ,  la  Grande- 
Bretagne  chassât  de  nouveau  les  enfiins  de 
Charles  I^r . 

<(  Le  retour  d'une  dynastie  détrônée,  abat- 
tue pai*  le  malheur,  moins  encore  que  par  ses 
fautes,  ne  saurait  convenir  à  une  nation  qui 
s'estime  :  il  ne  peut  y  avoir  de  transaction 
sur  une  querelle  aussi  violemment  décidée.... 
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«  Si  la  rcvoliihon  a  été  sanglante,  n^en  sont- 
ils  pas  coupables,  ceux  qui  attisèrent  parmi 
nous  les  fureurs  de  la  démagogie  et  de  Tanaï- 
rhie ,  et  qui ,  s'applaudissant  à  mesure  qu^ils 
noas  voyaient  nous  déchirer,  espéraient  nous 
ressaisir  comme  une  proie  afiaihiie  par  ses 
propres  morsures?  Ne  sont-ils  pas  coupables, 
ces  Bourbons  qui,  portant  de  contrées  en  rim- 
trées  leurs  ressentimens  et  leurs  veni;t*ances, 
excitèrent  cette  coalition  qui  a  coulé  tant  de 
pleurs  et  de  sang  à  Thumanité  gémiçsante .'  Il:-» 
rendaient  aux  pui&sances,   dont  ils  sVtaienl 
faits  les  cliens,  une  partie  de  cet  hérilaf;e  dans 
lequel  ils  les  conjuraient  de  les  rétablir;  et 
maintenant  ne  redoublaient-ils  pas    d'^ettbrts 
auprès  de  ce  gouvernement,  leur  antique  en- 
nemi autant  que  le  nôtre  (le  gouvernement  an- 
glais), qui  ne  les  replacerait  sur  le  tronc,  s^il 
en  avait  le  pouvoir,  que  comme  Ces  impuissans 
Nababs  de  Flnde  dont  il  a  fait  ses  v.issaux.  » 

Puis  Porateur  passe  en  revue  les  crimes 
récens  des  Bourbons  qui,  dit-il,  ont  elFacé 
jusqu^uix  dernières  traces  de  leurs  droits.,.. 
Comment,  quinze  ans  plus  tard,  M.  Siméon 
put-il  excuser  auprès  de  Louis  X^'II1  ce  bril- 
lant panégyrique  de  la  famille  des  Bourbons  ? 
Cest  cependant  par  des  discours  de  ce  geinv 
qu^on  enflammait  l'ambition  du  premier 
consul,  et  qu'on  fit  naître  en  lui  la  pensée  de  se 
saisir  du  pouvoir  absolu. 

Napoléon   témoigna   sa    reconnaissance   à 
M.  Siméon,  en  le  nommant  conseiller  dVtat, 


commandant  delaLégion-d'Honnem^et  baron. 
Ruiné  par  plusieursbanqueroutes,  M. Siméon 
sollicita  un  emploi  qui  pût  le  mettre  à  même 
de  rétablir  sa  fortune  ;  une  occasion  s'ollrit  à 
point,  il  fut  chargé,  après  la  paix  de  Tilsitt, 
de  Torganisalion  des  autorités  judiciaires  dans 
le  royaume  de  Westphalie,  dont  le  prince  Jé- 
rôme avait  été  fait  roi.  Nommé  ensuite  minis- 
tre de  la  justice  de  ce  pays,  il  arrangea  fort 
bien  ses  affaires.  Mais  il  se  trouva  placé  dans 
une  position  qui  devint  tous  les  jours  plus 
embarrassante,  par  le  choix  que  fît  de  lui 
Napoléon,  pour  surveiller  la  conduite  galante 
de  son  frère 


Nous  voudrions  pouvoir  épargner  à  la 
vieillesse  de  M.  Siméon  riiumilialion  de  tous 
ces  détails,  mais  notre  devoir  d^ccri vains  im- 
partiaux est  de  .signaler  an  moins  les  bruits 
qui  coururent  à  cette  époque  sur  le  rôle  que 
joua  le  conunissaire  de  Napoléon  au  milieu 
d<'  toutes  les  intrigues  qui  avaient  fait  de  la 
cour  de  (Missel  la  plus  dissolue  de  TEurope. 

L'on  n'a  point  oublié  renlèvement  denu- 
dcmoisi»llcIIénin,  maîtresse  de  Jérôme,  opcrf 
par  ordre  i\v  Napoléon,  et  cbacun  sut  à  Cassel 
que  cette  jouru»  fille  avait  été  remplacée  dao$ 
rintimilédii  prince  par  la  demoiselle  Ilebetti, 
demoiselle  de  société  de  madame  Siméon.... 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  poste  n'était  plus  teoable 
pour  M.  Siméon  :  Jérôme  le  comprit ,  e( en- 
voya s(m  ministre  de  la  justice  à  Berlin  eu  1 
qualité  de  ministre  plénipotentiaire  de  West-  • 
plialie.  H  eut  ensuite  le  même  titi^e  auprèsA 
la  Confédération  du  Ilhin. 

En  i'8i3,  il  demanda  sa  retraite,  donntÉ 
son  a*»e  pour  motifs  mais  en  effet  parce  fil 
avait  éprouvé  de  la  part  du  gouvemeaci 
français  quelques  dégoûts,  suite  de  ses  imb- 
dresses  diplomatiques. 

Revenu  en  France  assez  mccontent,  b 
évcnemensde  i8i4le  trouvèrent  toutdispoit 
à  s\utacher  au  nouvel  ordixî  de  choses,  ft»" 
bliant  alors  son  discours  de  i8o4,  il  5*<^ 
pressa  de  reconnaître ,  comme  seul  légiô^i 
le  gouvernement  de  la  famille  qu'il  afiit  * 
maltraitée  dix  ans  auparavant.  Il  demandi' 
obtint  la  préfecture  du  Nord  ,  qu'il  cessa d*i^ 
ministrer  au  retour  de  Napoléon  de  nierFElk 

11  reçut  le  roi  lorsque  ce  prince  se  i-etiiit 
Gand  ;  sa  démission,  qu^il  donna  aussitôtfliÀ 
le  passage  de  Louis  XVIII ,  se  croisa  atec» 
destitution. 

Elu  à  cette  époque  députe  à  la  chambre ^ 
représentans  par  le  département  des  Boudiez 
du- Rhône,  il  ne  s^y  fit  point  remai*quer,  eClt 
vint  prendre  séance  que  dans  les  dernier 
jours,  après  avoir  demandé  Ta  vis  de  plusieflS 
autres  serviteurs  du  roi,  et  dans  respértiOi 
d*une  occasion  d^étre  utile  au  rétablissemaiti 
la  monarchie  qu^il  qualifiait  alors  de  léàtin** 


Le  trône  des  Bourbons  ayant  été  relevé  une 
ileuûème  fois  par  Tétranger,  M.  Siméon  fut 
nomme  député  par  les  électeurs  du  Vai*;  le 
224  Aout  i8i5 ,  le  roi  Tappela  au  conseil  d^é- 
tat  en  service  ordinaire ,  section  législative  ; 
depuis  lors  il  a  été  délégué  plusieurs  fois  pour 
soutenir  dans  les  deux  chambres  les  projets 
cle  loi  présentés  par  le  gouvernement.  Au 
mois  de*  décembre  181 5,  il  fit  partie  de  la 
commission  ch«irgée  de  Texamen  du  projet  de 
loi  sur  les  cours  prévôtales;  il  développa  dans 
celte  circonstance  des  argumens  semblables  à 
ceux  qu^il  avait  mis  en  avant  en  1801,  à  roc- 
casion  du  projet  de  loi  tendant  à  établir  des 
tribunaux  spéciaux  :  ses  discours,  en  i8i5,  ne 
furent  qu^une  deuxième  édition  de  ceux  qu'il 
avait  prononcés  en  1801,  et  dont  il  donna  de 
nouveau  une  U*oisième  édition  en  mars  i8sio , 
lorsqu^il  attaqua  la  liberté  individuelle  et  celle 
de  la  presse.  Ce  fut  toujours  au  nom  de  pré- 
tendus dangers  f  épouvantail  ordinaire  avec 
lequel  la  tyrannie   espère  tromper   et  inti- 
mider les  citoyens  f  que  M.  Siméon  se  fît  le 
cléfenseur  des  loisd^exception. 

Peu  d^hommes  ont  été  plus  fidèles  que  M.  Si- 
Ynéonà  leur  servilisme;  à  toutes  les  périodes 
cle  sa  vie ,  il  a  défendu  le  despotisme,  de  quel- 
c{ue  masque  qu'ail  se  soit  couvert. 

En  janvier  1817,  il  vota  en  faveur  de  la  loi 
d^amnîslie  proposée  par  le  gouvernement. 

En  décembre  suivant ,  il  soutint  la  néces- 
»té  d^enchaîner  la  vérité  par  Tesclavage  de  la 
presse.  Dans  la  séance  du  i3,  il  prononça  un 
fort  long  discours  dans  lequel  il  combattit  le 
système  de  ceux  qui  demandaient  que  la  cou- 
naissance  en  fût  attribuée  à  un  jury;  il  cher- 
cha à  démontrer  que  ce  changement  dans  la 
législation  criminelle  dénaturerait  Tinslitution 
du  jury,  et  qu^il  ne  fallait  point  prononcer 
Pémancipation  des  journaux  dans  un  temps 
où  Tesprit  de  discorde  agitait  toutes  les  ima- 
ginations. «  On  ne  conteste  point  leur  utilité, 
disait-il;  mais  ce  qui  est  utile  doit-il  être  sans 
règle  ?  et  s'il  est  juste  d'accorder  toute  liberté 
à  ces  hommes  qui ,  api*ès  avoir  médité  pro- 
fondément des  années  entières  sur  les  monu- 
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mens  de  Thistoire,  sur  les  principes  des  scien- 
ces absti^ites  ou  pratiques ,  sur  Féconomit; 
politique  et  sur  tous  les  autres  objets,  n^as- 
pirent  qu'à  offrir  à  la  société  le  fruit  de  leiu^s 
travaux,  doit-on  le  même  accueil  aux  auteurs, 
quelque  estimables  qu^ils  soient,  des  feuilles 
quotidiennes  ou  périodiques  ? 

«  Ce  genre  dVcrils  doit  former  un  genre 
à  part  dans  les  productions  de  la  presse. 
Les  ouvrages,  quelque  répandus  qu'ils 
soient ,  n^oiit  pas  autant  de  lecteurs  que  le 
journal  le  moins  accrédité  :  un  auteur  ne 
s^adresse  qu'à  un  certain  nombre  d'^hommes 
curieux  de  s^'inslruire  ;  le  bien  qu'il  fait  se 
consel'^'e  avec  son  livre  ;  le  niid ,  s'il  yen  a , 
reste  entre  ses  lecteui's,  et  s'éteint  souvent 
dans  leur  bibliothèque.  Le  bien  que  font  les 
journaux  passe  et  tond>e  avec  leurs  feuilles 
légères  :  le  mal  qu'ils  contiennent  se  propage 
en  un  moment  parmi  les  millions  d^abonnés 
qui  attendent  avidement  chaque  jour  les  idées 
qu^on  leur  apporte.  Les  défensem^s  de  l'in- 
dépendance des  journaux  voient  en  eux  des 
professeurs  d'histoire,  de  politique,  de  mo- 
rale ,  des  échos  et  des  propagateurs  des  opi- 
nions publiques;  plus  ils  seront  convaincus 
de  la  réalité  de  ces  titres,  moins  ils  devrciient 
répugner  à  ce  que  les  journaux  ne  paraissent 
que  sous  l'autorisation  des  ministres;  à  ce  que 
leurs  auteurs  fussent  assimilés  à  toius  les  autres 
hommes  qui  font  profession  d'enseigner  ei 
d'instruire.  » 

Une  noble  pensée  du  maréchal  Gouvion 
Saint-Cyi',  alors  ministre  de  la  guerre ,  valut 
à  M.  Siméon  la  bonne  fortune  toute  nouvelle 
pour  lui  de  défendre  une  loi  nationale ,  celle 
du  recrutement  :  nous  devons  ajouter  que  ce 
fut  en  quaUté  de  commissaire  du  gouverne- 
ment qu'il  la  défendit. 

Le  7  mai  181g  ,  il  fut  nommé  inspecteur- 
général  des  écoles  de  Droit ,  et  le  24  janvier 
suivant,  sous- secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice;  quelque  temps  après  il 
remplaça  M.  de  Serins  pendant  son  absence, 
et  enfin,  le  21  février  1820,  nommé  ministre 

de  l'intérieur,  en  remplacement  de  M.  De- 
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cazes ,  il  se  trouva  chargé  de  soutenir  les  pro-  i  roi ,   de  sa   famille  et  de  la  paix  intcriei 


jets  de  loi  destructifs  de  la  liberté  de  la  presse 
et  de  la  liberté  individuelle  ;  il  le  fit  avec  une 
sorte  de  bonhomie  qui  faisait  espérer  que  les 
ministres  ne  se  serviraient  guère  des  armes 
terribles  qu'ails  demandaient  :  M.  Siméon  ar- 
riva jusqu'à  promettre  que  lacensure  des  jour- 
naux, qu^il  demandait,  serait  toute  paternelle. 
Les  journalistes  et  la  France  entière  se  sou- 
viendront long-temps  de  la  censure  paternelle 
telle  que  Texercèrent  les  valets  de  la  monar- 
chie bourbonnienne. 

Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  liberté  individuelle,  il  combattit  les  ob- 
jections  des  adversaires  du  projet  de  loi,  en 
cherchant  à  démontrer  qu'il  était  constitu- 
tionnel, utile  et  nécessaire;  que  la  charte 
n^avait  pas  interdit  à  la  loi  de  donner  des 
pouvoirs  hors  du  droit  commun.  «  Cest, 
dit-il ,  comme  chef  de  famille ,  et  comme  roi , 
que  sa  majesté  a  jugé  devoir  proposer  que 
ses  ministres  soient  investis  temporairement 
d'un  pouvoir  exti'aordinaire ,  celui  de  faire 
arrêter  et  détenir,  sans  obligation  de  les  tra- 
duire en  justice ,  les  individus  qui  seraient 
prévenus  de  complots  ou  de  machinations 
contre  la  personne  du  i-oi ,  la  sûreté  de  Tétat 
et  les  personnes  de  )a  famille  royale. 

«  Les  ministres  n'emploieront  cette  arme 
qu'avec  la  plus  grande  circonspection.  Ils 
ne  l'ont  pas  demandée  contre  les  citoyens; 
elle  n'est  préparée  que  contre  les  méchans , 
contre  des  machinations  que  les  lois  ordi- 
naires peuvent  punir  sans  doute ,  mais  qui 
exigent  quelquefois,  pour  être  découver- 
tes et  déconcertées ,    des  mesures   exti-aor- 


((  Sans  doute ,  l'immense  mnjorilé  de  la 
tion  est  attachée  à  sa  conslitution  et  à 
roi;  sans  doute  cette  majorité  les  défend 
contre  des  mouvemens  subversifs  ;  ma: 
vaut  mieux  les  prévenir  que  de  les  réprin 
il  vaut  mieux  faire  à  la  sûreté  publique  q 
ques  sacrifices,  que  de  la  voir  troublée,  q 
qu'elle  dût  sortir  triomphante  des  altai 
qu'elle  éprouverait.  » 

C'est  ainsi  que  M.  Siméon  et  ses  collé; 
obtenaient  l'assentiment  des  chambres ,  q 
se  trouvaient  en  mesure  de  livrer  la  Franc 
plus  révoltant  arbitraire  ,  qu'ils  anéantissa 
la  charte  dans  ses  dispositions  les  plus  ito] 
tantes ,  qu'ils  consacraient  le  parjure ,  q 
trahissaient  leurs  sermens ,  leur  pati4e  et 
prince  en  renversant  les  lois  qu'ils  av; 
juré  de  défendre...  En  demandant  toute 
lois  d'exception,  les  minisires  des.Bour 
justifiaient  ces  mots  si 'profonds  de  Fox  :  < 
plus  terrible  des  réi^blutions^c^est  une  re^ 
ration,  » 

M.  Siméon  présenta  plus  tard  aux  chan 
un  nouveau  projet  de  loi  concernant  les  i 
tions,  qui  changeait  et  modifiait  celui  qui 
été  présenté  pai'  M.  Decazes;  il  saisit 
occasion  pour  rappeler  ces  temps  math  eu 
où  le  trône  fut  renifersé  et  la  liberté  pet 
L'on  reprocha  à  M.  Siméon  d'avoir  voté 
la  loi  du  5  février  1817,,  et  d'avoir  coml 
le  système  des  deux  degrés  d'élection.  L< 
ministre  se  disculpa  de  cette  tergiversa 
((  Les  contradictions,  dit-il ,  accusent  u 
<(  faut  de  logique,  le  changement  d'opinii 
«  des  temps  différens  prouve  que  l'on 


dinaires   :    l'action    de  la  justice   ordinaire..  «  éclairé   et  qu'on    a   acquis   la   convi 


ne  sera  que  momentanément  suspendue  à 
l'égard  même  de  ceux  contre  lesquels  ces 
mesures  seront  employées.  Il  s'agit  d'une  loi 
d'exception ,  mais  la  durée  en  est  bornée  à  un 
court  espace  de  temps.  A  l'égard  de  ceux  qui 
pourraient  en  êtr  e  frappés,  si  leur  liberté  in- 
dividuelle est  un  moment  menacée,  c'est 
pour  assurer  leur  liberté  publique ,  qui  ne 
peut  se  maintenir  que  par  la  conservation  du 


«  qu'elles  étaient  erronées.  »  L'on  co 
qu'avec  un  pareil  raisonnement,  l'on 
excuser  toutes  les  palinodies. 

Bientôt  cependant  M.  Siméon  ne  fut 
assez  pur  aux  yeux  de  la  faction  eimem 
toutes  nos  libertés  ;  ces  ingrats  ne  voul 
plus  de  lui  lors  de  la  composition  d'un 
veau  ministère,  et,  le  24  décembre  18: 
fut  remplacé  par  M.  de  Corbière. 


lei'apliie  des  hoinmee  du  ^our. 
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Depuis   cette   époque,   M.   Siméon,   créél      Sa  famille  ne  possédant  point  de  fortune,  il 

lui  fallut  chercher  ressource  partout  ailleurs. 
Napoléon  venait  de  fonder,  pour  son  frère 
Jérôme ,  un  royaume  en  Westphalie ,  car 
Theureux  soldat  créait  un  royaume  comme 


comte  et  pair  de  France,  émit  parfois  à  la 
ti'ibune  de  la  haute  chambre  des  opinions  li- 
bérales qui  contrastaient  assez  avec  ses  dis- 
coui^s  comme  ministre.  Malgré  sont  grand  âge, 
il  a  fait  partie  de  plusieurs  commissions  im- 
portantes ,  et  a  parlé  sur  tous  les  projets  de  loi 
discutés  dans  la  chambre  des  pairs ,  même  sur 
le  code  militaire. 


un  régiment.  M.  Moreau  crut  pouvoir  espérer 
un  bien-être  de  ce  nouvel  établissement,  et  il 
se  rendit  à  Cassel,  muni  de  recommandations. 
Attaché  au  ministère  de  la  guerre ,  puis  à  ce- 


Il  est  du  reste  Pun  des  membres  les  plus   lui  de  Pintérieur,  il  patienta;  mais  fatigué 


assidus  de  la  chambre.  Il  vote  habituellement 
avec  MM.  Decazes,  Pasquier  et  Portalis,  c'est 
dire  assez  qu'il  est  Puri  des  jugeurs  les  plus 
acharnés  contre  les  prévenus  du  complot- 
monstre. 

HŒIEAU  ,  de  Marseille  {  César  ). 

Aucune  biogi'aphie,  jusqu'à  ce  jour,  ne  s'est 
occupée  de  M. César  Moreau  :  c'est  que  M. César 
Moreau  n'est  qu'un  homme  utile  aUx  sciences, 
et  que  les  biographes,  en  général,  ne  s'attachent 
qu'à  la  position  politique  des  individus  ou  aux 
plus  grandes  conceptions  du  génie  de  l'homme; 
l'intérêt  de  certains  travaux  ne  lem*  suffit  pas. 
Nous  allons  réparer  l'injustice  qu'ils  ont  com- 
mise envers  un  écrivain  estimable. 

M.  César  Moreau  naquit  à  Marseille,  le  22 
novembre  1791,  de  parens  honnêtes  et  labo- 
rieux ,  auprès  desquels  il  passa  ses  quinze  pre- 
mières années  (1). 

Né  au  commencement  d'une  révolution  qui 
remua  toutes  les  existences,  le  jeune  César 
ne  reçut  qu'une  éducation  fort  imparfaite, 
aussi,  sans  TinteUigence  de  son  esprit,  lui  eût- 
il  été  impossible ,  malgré,le  travail  le  plus  opi- 
niâtre ,  d'acquérir  plus  tard  les  connaissances 
indispensables  au  genre  de  recherches  aux- 
quelles il  se  pi*oposait  de  consacrer  sa  vie  en- 
tière :  il  se  livra  avec  constance  à  l'étude,  et 
répara  de  la  sorte  les  pertes  de  temps  de  son 
«dolescence. 

(i)  La  mère  de  M.  Moreau  appartient  à  rancienne 
famille  des  comtes  d'Albon ,  qui ,  sous  le  nom  de  Gui- 
des ,  ont  attaché  leur  souvenir  aux  évènemens  de  la 
Pranae  dès  le  IX"  siècle. 


d'une  attente  inutile  de  trois  années ,  il  prit  le 
parti  de  quitter  la  Westphalie ,  emportant  de^ 
attestations  honorables  de  ses  services. 

La  volonté  de  Napoléon  avait  naguère  élevé 
un  nouveau  trône  à  sa  famille  :  ce  fut  de  ce 
côté  que  M.  Moreau  tourna  ses  vues.  Il  alla  en 
Espagne.  Éclairé  par  la  leçon  du  passé,  il  ne 
s'adressa  point  aux  ministres  du  roi  Joseph  ; 
il  eut  recours  aux  chefs  de  l'armée  fi'ancaise , 
et  se  fit  admettre  dans  l'administration  mili- 
taire. Ses  supérieurs  le  chargèrent  de  quelques 
missions  particulières,  avec  les  fonctions  pro- 
visoires d'inspecteur  des  vivres,  puis  d'adjoint 
aux  commissaires  des  gueiTCs.  Il  ne  fut  titu- 
larisé dans  ce  dernier  emploi  que  le  17  juin 
i8i5. 

Comme  en  Westphalie ,  M.  Moreau  se  fit 
remarquer  par  son  zèle  et  sa  sagacité  ;  et  le 
plus  digne  éloge  qu'on  puisse  faire  de  sa  pro- 
bité et  de  ses  talens ,  c'est  de  noter  ici  la  con- 
fiance que  lui  accordèrent  les  intendans-géné-» 
i*aux  de  nos  aiinées  d'Espagne. 

Après  les  campagnes  de  Russie  et  de  Saxe , 
la  France  impériale  avait  besoin  du  dévoû- 
ment  personnel  de  tous  ses  fils  ;  M.  Moreau  le 
sentit ,  et  il  courut  s'enrôler  dans  un  de  ces 
nombreux  régimens  de  gardes  d'honneur  qui 
s'organisaient  alors  de  toutes  parts  dans  le 
pays.  Tous  les  gardes  de  ces  corps  étaient 
considérés  comme  officiers.  L'élection  de 
M.  Moreau  au  grade  de  maréchal- des-logis, 
était  un  hommage  rendu  à  son  empressement 
patriotique,  et  un  encouragement  auquel  il  ne 
faillit  pas ,  car  il  fit  les  campagnes  de  i8i3  et 
i8i4,  reçut  plusieurs  blessures  et  eut  un  che- 
val tué  sous  lui  à  la  bataille  dettssaax^^^^^-'^^" 
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reau  faisait  partie  du  3«  régiment ,  qui  s'^était 
organisé  dans  ce  département  dlndi*e-et- 
Loire  ;  il  s^ctait  habillé ,  monté  et  équipé  à 
ses  frais. 

Trahi  par  plusieurs  de  ses  généraux ,  par 
son  beau-père,  pai*  la  fortime,  Napoléon 
tomba ,  et  M.  Moreau  rentra  dans  la  vie  ci- 
vile. On  lui  offrit  le  gi'ade  de  sous- officier 
dans,  une  compagnie  des  gai'des-du-corps , 
avec  promesses  d^un  avancement  rapide  ;  il 
refusa. 

Il  était  au  moment  de  se  rendre  à  Cayenne, 
pour  y  remplir  un  emploi  assez  lucratif  dans 
Tadminislration  de  cette  île ,  lorsque  Napo- 
léon opéra  son  débarquement  au  golfe  Juan , 
et  revint,  triomphatem*  populaire,  occuper 
de  nouveau  les  Tuileries. 

Le  goût  des  ai^mes  et  une  sorte  de  senti- 
ment national  se  réveillèrent  aussitôt  dans 
Tame  de  M.  Moreau;  mais  ses  blessures 
avaient  eu  trop  de  gravité  pour  lui  permettre 
dereprendi'e  du  service,  et  force  lui  fut  de 
songer  à  poursuivre  une  carrière  plus  pa- 
cifique. 

M.  Moreau  jouissait ,  depuis  1809,  de  Pa- 
mitié  du  piînce  Léopold  de  Saxe-Cobourg , 
si  toutefois  on  peut  donner  le  nom  d^amitié 
au  sentiment  qui  dispose  un  prince  à  la  bien- 
veillance envers  un  simple  citoyen.  Usant 
donc  de  la  protection  que  lui  accordait  le 
prince,  il  se  fit  appuyer  par  lui,  dès  le  mois 
de  septembre  i8i5,  auprès  du  ministre  des 
affaires  étrangères ,  le  duc  de  Richelieu ,  et 
bientôt  il  eut  à  choisir  entre  les  trois  vice- 
consulats  établis  en  Grèce,  en  Espagne  et  en 
Allemagne.  Il  allait  se  décider  pour  Pun  de 
ces  postes ,  quand  parui  une  ordonnance 
royale  qui  attachait  six  élèves  vice-consuls  à 
un  pareil  nombre  de  consuls-généraux  en- 
tretenus sui'  les  points  les  plus  importans  des 
deux  mondes.  M.  Moreau  profita  de  cette 
création  nouvelle  pour  se  faire  employer  au 
consulat-général  de  Londi*es,  occupé,  en 
1816,  par  M.  le  baron Séguier,  Irère  du  pair 
de  ce  nom. 

«  Indépendamment  des  travaux  attachés  à 


ses  fonctions  d^élève  vice-<:onsul ,  il  chercha  uu 
nouvel  aliment  à  son  ardente  activité  dans  un 
genre  d'occupations  et  de  rcchei-ches  dont 
Pimportance  est  bien  haute ,  mais  dont  le  goût 
est  malheureusement  trop  peu  répandu  dans 
notre  France.  Il  s'agit  de  cette  multitude 
d'ouvrages  statistiques  sur  le  commerce  de  la 
Grande-Bretagne,  dont  Pexécution  exigeait 
tant  de  courage,  de  patience,  de  méthode  et 
de  sagacité,  et  qui,  appréciés  aujourd'hui 
comme  ils  le  méritent,  ont  placé  M.  César 
Moreau  parmi  les  premiers  statisticiens  de 
l'époque... 

«  M.  César  Moreau  fit  remonter  ses  recher- 
ches statistiques  sur  les  différentes  branches 
de  la  nchcsse  de  la  Grande-Bretagne,  jus- 
qu'aux temps  les  plus  reculés.  Il  n'*est  pas  un 
résultat  de  ces  laborieuses  recherches  qui  ne 
soit  revêtu  de  l'authenticité  la  plus  imposante. 
Tous  leç  instans  du  jour  dont  son  poste  lui 
permettait  de  disposer,  M.  César  Moreau  les 
employait  à  compulser  attentivement  les  im- 
menses documens  officiels  déposés  depi&s  des 
siècles,  soit  dans  leg  bibliothèques  puÂ>liques, 
soit  dans  les  aixhives  des  ministères  et  dn 
parlement ,  et  il  passait  la  plupart  de  ses  mûls 
à  coordonner  les  nombreux  élémens  quil 
avait  recueillis ,   pour  en  composer  un  en* 
semble  de  données  positives  qui  pût  servir  i 
guider  les  commerçans  et  les  hommes  Jécal 
eux-mêmes.  Lorsqu'à  la  sollidlation  d'amis 
capables  d'apprécier  la  haute  utilité  de  tek 
travaux,  il  se  décida  à  les  publier,  tous  kf 
journaux  qui  paraissent  en  Angleterre  nW 
rent  qu'une  voix  pour  les  célébrer  et  payvt 
leur  auteur  un  juste  hommage  de  reconnais- 
sance et  d'estime  (4).  » 

Pour  justifier  l'opinion  de  récriyain  q* 
nous  venons  de  citer,  nous  rapporterons  k 
titres  des  diff*érentes  publications  qua  Uêi^ 
M.  César  Moreau. 

1-  —  Etat  du  commerce  de  la  Grande^Brtltf 
avec  FEuropc ,  F  Asie,  rAfiique  et  PAmérique  et  clr 

{i)  Journal  des  travaux  de  l'Indusine,  t.  i«,  «M 
au  n®  S'y  juin  i83i. 
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que  pays  et  colonies  qui  en  dépendent,  de  iGg^  à  i8a4> 
année  par  année  (  celles  de  paix  distinctes  de  celles  de 
guerre),  etc. 

2.  —  jérchivcs  de  la' Compagnie  des  Indes-Orien- 
tales, considérées  sous  le  rapport  des  revenus,  dépen- 
ses, dette,  commerce,  navigation ,  etc.  de  iGoo  à  18^7. 

3.  — •  Origine  et  progrès  du  commerce  des  soieries 
en  /Angleterre. 

4.  —  Industrie  Britannique,  vue  dans  ses  exporta- 
tions pour  c]ia((ue  pays,  de  1698  à  1826. 

5.  —  Archives  chronologiques  de  la  marine  royale 
et  marcJiande  britannique ,  de  827  à  i8ï8. 

6.  —  Etat  de  la  navigation  marchande ,  intérieure  et 
extérieure,  de  la  Grande-Bretagne ,  de  1787  à  1827. 

7.  —  Etal  passé  et  présent  de  la  situation  statistique 
lie  l'Irlande,  etc.,  etc. 

8.  —  Archives  chronologiques  des  finances  de  la 
Grande-Bretagne ,  établies  d'api*ès  des  documens  offi- 
ciels ,  depuis  Tannée  55  jusqu'à  1829. 

9.  —  Examen  impartial  du  commerce  de  la 
Grande-Bretagne  avec  toutes  les  parties  du  monde, 
dui'ant  les  périodes  les  plus  remarquables  des  1 7«,  1 8«  et 
1 9«  siècles. 

10.  —  Aperçu  du  commerce  de  la  Grande-Bretagne^ 
de  1821  à  1827 ,  présenté  dans  ses  importations  et  ex- 
portations ,  au  moyen  de  tableaux  faisant  connaître  la 
quantité  et  Tespèce  des  mai^handises,  avec  Findication 
des  lieux  de  provenance  et  de  destination. 

11.  —  Examen  statistique  du  royaume  de  Fraru:e 
en  1:87^  considéré  sous  les  rapports  de  son  étendue, 
de  sa  population  ,  et  de  ses  revenus  ^  de  ses  dépenses , 
de  sa  dette,  de  son  commerce,  de  sa  navigation,  etc. ,  etc. 

1 2.  —  Tableau  comparatif  du  commerce  de  France 
avec  toutes  les  parties  du  monde ,  avant  la  révolution 
et  depuis  la  restauration. 

i3.  —  Examen  comparatif  du  commerce  de  France 
avec  tous  les  pays  du  monde,  aux  deux. époques  de 
paix  les  plus  importantes  qui  ont  précédé  la  révolution 
(1787  à  1789), et  suivi  la  restauration  (1819  à  1821) , 
oonsidéi'é  sous  le  point  de  vue  des  importations  et  des 
exportations,  réunies  et  séparément ,  avec  riodication 
de  la  valciu'  des  principaux  articles  reçus  ou  expédiés , 
et  Topinion  des  auteurs  les  plus  célèbres  sur  le  com- 
merce français  avec  chaque  puissance. 

i4-  —  Origine  et  progrès  du  commerce  des  laines 
brutes ,  et  manufacturées  en  tissus ,  dans  les  Iles  Bri« 
tanniques. 

1 5.  —  Commerce  de  la  France  avec  tous  les  pays  du 
monde  ,  depuis  i8i5  jusqu^à  1629,  année  par  année. 

]6«  —  Commerce  gétufralf  en  trois  tableaux ,  du 
lojaume  de  France  avec  chaque  pays  du  monde, 
en  1827. 

17.  —  Même  travail  pour  1828. 

18.  —    Articles  très  nombreux  d'économie  politi- 
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que,  dans  les  10  vol.  in-4«  publiés  par  la  Société 
Française  de  Statistique  universelle,  et  par  VAcadé- 
de  l'Industrie  (i). 

On  conçoit  que  de  pareils  travaux  aient  dû 
attirer  sur  leur  auteur  l'attention  des  corps 
savans.  Il  est  assez  curieux  de  parcourir  la 
liste  de  ces  corps  qui  Font  appelé  dans  leur 
sein ,  pour  que  nous  la  donnions  ici. 


Académie  A*»  Science*,  Arti  et  Belles-Lettres  de  Dijoa. 

t    Société  de  Londres  î'onr  l'encouragement  des  Arts,  Manufavlvres  el 
Commerce  .  dans  les  îles  et  possessions  britanniques. 
Société  de  Philosophie  de  Londres. 
tSig.        Société  centrale  d'Agriculture  de  la  Grande-Bretagna. 
1870.        Société    Médico-Uolanique  de  Londres. 
i8aa         Institut  rojal  des  Sciences  de  la  Grande-Bretagne. 
l8a3.        Académie  rojrale  des  Sciences ,  Lettres  cl  Arts  de  Marseille. 
i8a5.        Société  rnjale  asiatique  de  la  Grande-BretagiM  et  d'IrlamU. 

l8a6    {    ^"*^'^^*  littéraire  des  Sciences  de  Londres. 

l    Académie  ro/Kle  des  Sciences,  Belles-Lettres  et  Arts  de  Rouen. 

France. 


Belles-Lettres  et  Arts  de  Bordeaui. 

!    Académie  rojale  des  Sciences ,  Arts  et  Belles-Lettres  de  Lron. 
Académie  rnjale  des  Belles-Lettres,  Sciences  et  Arts  de  La  Kocbelle. 
Société  d'Agriculture  et  de  Commerce  de  Boulogne. 
Académie  rovale  des  Sciences,  Arts  et  Belle^Lettrecde  Tvrin. 


{Académie  rovale  des  Scien 
Société  asiatique  de  Paris. 
Société  littéraire  et  des  Sci 
Société  du  Bulletin  univen 


iences  de  Bomba j. 
versel  des  Sciences  et  de  Tlndostrie. 
Société  rojrale  des  Antiquaires  de  CU>penUague. 
Société  statistiaue  de  la  Grande-Bretagne  (a). 
Société  de  (îéologie  de  France. 

Société  <-oj«le  des  Sciences,  de  PAgricuIture  et  des  Arts  de  Lille. 
Société  rovalu  des  Sciences,  Lettres  et  Arts  de  Nancj. 
Académie    rojale  de%    Lettres,    Sciences,    Arts   et  Agriculture    de 

Mets. 
Académie  des  Sciences,  Agriculture,  Commerce,  Belles-Lettres  et  Art» 

d'Amiens. 

i83i    f    Société  rojale  d'Agriculture  et  de  Commerce  de  Caen. 

\    Société  d'Agriculture  de  Massachusetts. 
1833. 

Il 
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Académie  rojale  de»  Sciences  de  Naples.  —  Institut  historique  «ie 
France,--  et  un  grand  nombre  d'autres  corps  saraiis  et  d'idstitntion» 
d'utilité  publique. 


Il  faut  remarquer  que  la  sociélë  royale  de 
Londres  ^V  Institut  royal  delà  Grande-Breta- 
gne, et  la  Société  centrale  d^AgrjLgidture  de 

(i)  Une  société  de  Francs-Maçons  de  presque  tous 
les  pays  du  monde ,  voûtant  publiei*  un  ouvrage  spé- 
cial sur  rinstitution ,  a  cru  devoir  placer  M.  Césai* 
Moi'eau  à  la  tête  de  Y  Université  Maçonnique  y  revue 
trimestrielle  des  progrès  et  acquisitions  de  Fesprit  hu- 
main dans  toutes  les  branches  des  connaissances  ma- 
çonniques. —  Nous  avons  sous  les  yeux  le  premier 
cahier  (mars ,  avril  et  mai) ,  nous  y  avons  jeté  un 
coup  d'œil  d^examen,  et  nous  pouvons  prédire  un  suc- 
cès à  cette  publication. 

(2)  Pour  qu'on  soit  à  même  déjuger  la  position  d'é- 
crivain de  M.  César  Moreau ,  en  Angleten-e ,  n'ous  rap- 
pellerons que  la  Société  de  Statistique  de  Londres,  pai- 
une  heureuse  inspiration,  lui  dédia,  en  1817  ,  une 
collection  de  documens  statistiques  de  Fempire  Bri- 
tannique {Stratistical  illustrations  of  Oie  territorial 
exteni  and  population ,  reniai,  taxation ,  financ^^  ^ 
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la  Grande-Bretagne  n^admeltent  qu\'ivcc  une   soit  à  Thumeur  que  lui  faisait  éprouyer  Pobli- 
réserve  extrême  des  membres  clrangers.  On 
n^jr  compte  que  quelques  Français. 

M.  Moreau  reçut  les  marques  les  plus  flat- 
teuses d^approbation  de  la  part  des  membres 


de  la  famille  royale  d^Anglcterre ,  et  des  mi- 
nistres composant  le  cabinet  britannique , 
auxquels  sont  venus  se  joinck^e  les  souverains 
de  Russie,  d'Autriche,  de  Prusse,  des  Pays- 
Bas,  d'Espagne  et  du  Brésil. 

On  a  vu,  par  la  liste  des  ouvrages  de 
M.  Moreau,  que  cet  écnvain  avait  examiné 
les  rapports  statistiques  du  commerce  de  la 
France  avec  tous  les  pays  du  monde  y  à  diffé- 
rentes époques.  Le  gouvernement  reconnut 
l'importance  de  ce  travail,  et  M.  Moreau  fut 
nommé  aux  fonctions  de  vice  -  consul  de 
France  à  Londres  (26  août  iSaS). 

Pourquoi  le  consul-général,  M.  Sé;;uier, 
refusa-t-il  de  faire  reconnaître  M.  Moreau 
dans  sa  nouvelle  qualité?  nous  en  ignorons 
les  causes,  à  moins  qu'il  ne  les  faille  attribuer, 
lioit  au  mécontentement  de  M.  Séguier  d'une 
nomination  faite  directement  et  spontané- 
ment, à  laquelle  enfin,  il  n'avait  pas  concouru, 

commerce,  comsomptio/t ,  insoh'ensjr  ^  paupérisme  ; 
and  crime,  ofthc  Britisch  empire.  Avec  celle  épigra- 
phe :  «  Every  Une  a  moral  :  —  A^ery  page  a  /«V- 
tory  !  )i  Voici  les  termes  de  celle  dédicace  : 

A  monsieur  César  Moreau, 

((  Monsieur^ 

(!  Les  membres  de  la  Sociéié-Stalislique  de  Londi-es 
vous  prient  d'agréer  les  vifs  témoignages  de  leurs  re- 
niercîmcns ,  pour  Tobligeance  el  Textrême  empresse- 
ment que  vous  avez  apportés  à  facililer  leurs  recher- 
ches, en  meltanl  à  leur  disposilion  les  ouvrages  et  les 
dncumens  ofGciels  nombreux  que  vous  possédez.  G)n- 
sidérant  que  rien  ne  peul  mieux  faire  connaîlre  les  soins 
de  Dieu  à  Végard  des  hommes ,  et  conlribuer  en  même 
lemps  au  bieu-elre  de  la  sociélé,  la  Sociélé  pense  que 
les  ouvrages  précieux  de  stalislique  que  vous  avez  pu- 
bliés k  si  grands  frais  d'aigent ,  de  lemps  et  de  iravail , 
vous  donnent  des  dioils  à  la  considération  et  à  Fcslime 
de  la  société  en  général  :  et  c'est  à  tous  ces  litres  que 
les  membres  de  la  Société  de  Statistique  de  Londres 
vous  dédient  cet  ou\Tage  sur  la  même  matière ,  comme 
un  faounnage  d'approbation  cl  d'estime,  h 


galion ,  M.  Moreau  étant  reconnu,  de  prélever 
6,000  francs ,  au  lieu  de  2,000,  sur  les  fonds 
de  Tambassude  :  et  le  traitement  de  M.  Sé- 
guier était  de  3o,ooo  francs ,  et  les  ims  de 
chancellerie  doublaient  cette  somme!  M.  Mo- 
reau, récemment  marié  à  Londres,  devait 
céder  à  la  nécessité  :  il  resta  élève  vice-coQ- 
sul.  Il  reprit  avec  une  ardeur  extrême  ses 
études  de  prédilection,  poussé  quHl  fut  dW- 
Icurs,  par  une  circonstance  de  nature  à  justi- 
fier son  zèle. 

En  1821,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  France  écrivit  circulairemcnt  à  tous  les 
agens  consulaiiH3S ,  poiu*  leur  ordonner  de  lui 
adresser,  chaque  année ,  un  mémoire  où  fis- 
sent méthodiquement  réunis  tous  les  rensei- 
gncmens  possibles,  touchant  ragriculture ,  le 
commerce  et  les  manu&ctures  des  pays  de 
leur  résidence  respective. 

Lors  de  la  nomination  de  M.  Moreau, 
comme  vice-consul,  quatre  mémoires  qié- 
ciaux  avaient  déjà  été  adressés  au  cabineC 
fiMnçais  ;  deux  autres  suivirent.  M.  Moreau, 
de  Taveu  même  du  baron  Séguier ,  avait  puis- 
samment contribué  à  la  rédaction  de  ces  mé- 
moires ;  et  M.  de  Damas ,  ministre  des  affaire 
étrangères,  MM.  le  comte  de  Saint «Gricq et 
David ,  Fun  administrateur,  Tautre  directeor* 
général  des  Douanes,  et  M.  le  comte  Beugnot, 
ministre ,  président  du  bureau  de  commerce, 
ne  lui  firent  pas  attendre  les  remercimens  cl 
les  félicitations ,  pour  son  aptitude  el  la  hiô- 
dité  de  ses  recherches. 

Quelques  années  plus  tard,  le  comte  di 
La  Féronnaye  appela  M.  Moreau  à  Paris poff 
exécuter,  au  ministère  des  affaii^^es  étrangèreSi 
un  travail  de  statistique  conmierciale  et  it- 
dustrielle.  Ce  fut  alors  que  le  gouvememeDl 
le  rémiméra  de  ses  semces  en  le  créant  che- 
valier de  la  Légion-d^Honneur ,  le  ag  octok* 
1828  (1). 

A  cette  époque ,  le  baron  de  Damas  «  hi 


(1)  M.  Moreau  avait  ctë  plusieui*s    fois  proposé  i 
rciiipereur  pour  cette  récompense. 
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offrit  de  prendre  part  à  l'éducalion  du  jeune  .  naissance  de  ses  concitoyens ,  que  M.  Moreau 


héritier  présomptif  de  la  couronne ,  en  pré- 
parant pour  lui  une  série  de  tahleaux  qui 
Pinitiassent  un  jour  aux  connaissances  si  im- 
portantes de  la  statistique  générale  des  peu- 
pleSt  ^^  dont  Pignorance  est  particulièrement 
si  fatale  aux  princes.  )>  Ces  travaux  étaient 
déjà  fort  avancés,  lorsqu^il  plut  au  prince  de 
Poligoac  d'^en  faire  ordonner  la   suspension 

(juillet   182g). 

On  ne  saurait  expliquer  Tespèce  de  haine 
que  ce  prince  portait  à  M.  Moreau ,  et  qui 
renlraina  à  enlever  au  consulat  de  Londres 
rhabile  statisticien  pour  Fenvoyer  à  Erze- 
roum  en  qualilé  de  vice-consul  de  Trébizonde, 
séjour  de  peste ,  de  barbarie  et  de  brigandage. 
M.  Moreau  avait  demandé  et  obtenu ,  pour 
cause  de  santé ,  Tajournement  de  son  départ; 
mais  le  prince  n^attendit  pas  son  rétablisse- 
ment, et  le  remplaça,  au  mois  de  mars  i83o^ 
CD  ne  lui  laissant  plus  que  la  moitié  de  son 
traitement.  Cependant  le  prince  Léopold  qui, 
nommé  prince  souverain  de  la  Grèce^  se  trou- 
vait à  Paris,  avait  fortement  appuyé  M.  Mo- 
reau;   et  M.  Moreau,    par  reconnaissance, 
avait  oflert  ses  services  ù\x  prince  soui^erain 
de  la  Grèce. 

Après  les  trois  journées^  si  grandes  et  si 
malheureuses  pour  le  peuple,  le  comte  Mole, 
ministre  des  affaires  étrangères,  demanda  à 
M.  Moreau,  qui  se  hâta  de  l'envoyer,  un  ser- 
ment au  roi  Louis-Philippe  ;  et  le  21  mai  i83i , 
un  des  successeurs  de  M.  Mole ,  M.  le  comte 
Horace  Sébastiani,  supprima,  malgré  les  re- 
commandations du  roi  belge  Léopold,  le  faible 
traitement  dont  jouissait  M.  Moreau  comme 
titiilttre  du  consulat  de  Trébizonde.  M.  Mo- 
reau est  aujourd'hui  vice-consul  en  disponi- 
bilitéf  c'est-à-dire  sans  appointcmens  et  sans 
espérances,   après  vingt-cinq  ans  de   bons 

services  ! 

On  est  redevable  à  M.  Moreau  de  la  fonda- 
tion de  la  Société  française  de  Statistique 
universelle ,  et  de  Y  Académie  de  l'Industrie 
agricole ,  manitfactuvière  et  commerciale. 

Avec  des  titres  aussi  nombreux  à  la  recon- 


I 


se  console  donc  des  injustices  du  pouvoir. 
FRAYSSIXOUS  (l'abbé  De5is). 

S'il  est  des  prêtres  modestes  qui  ne  voient 
dans  l'accomplissement  des  devoirs  que  la 
religion  leur  impose  qu'une  voie  de  salut  ;  il 
est  aussi  des  hommes  de  la  môme  robe  pour 
qui  l'autel  acte  la  route  de  la  fortune,  des 
dignités  et  des  honneurs  ;  parmi  eux  M. 
Frayssinous  se  présente  en  première  ligne  : 
le  rôle  qu'il  remplit  près  de  l'enfant  de 
Prague,  et  l'intérêt  que  quelques  légitimis- 
tes attachent  à  sa  présence  à  la  cour  du 
jeune  prétendant,  font  encore  de  RL  Frays- 
sinous un  homme  d'importance.  Nous  lui  de- 
vions donc  le  pas  sur  tous  les  intrigans  pour 
qui  la  religion  est  un  marchepied,  et  qui  aban- 
donnent volontiers  les  intérêts  du  ciel  pour 
ceux  de  la  terre. 

Nous  ne  pouvons  résister  au  désir  de 
reproduire  un  aperçu  biographique  sur 
M.  Frayssinous,  qui  fut  publié  en  1829,  en 
style  apocalyptique;  il  résume  parfaitement  la 
vie  de  monseigneur  d'Hermopolis,  et  ne  nous 
laissera  que  peu  de  détails  à  ajouter  pour 
compléter  l'article  que  nous  lui  consacrons. 

Verset  i  .  En  ce  temps-là  vivait ,  dans  le  village  de 
Curières,  un  homme  et  une  femme  dont  le  rang  et  la 
fortune  n'ont  point  été  écrits  ;  et  ils  désiraient  avoir  un 
iils ,  et  ce  qu'ils  désiraient  ils  le  firent  ;  et  comme  le 
père  et  la  mère  étaient  connus  dans  le  pays  par  le  nom 
de  Frayssinous ,  le  nouveau-né  fut  appelé  du  même 
nom  j  et  il  fut  encore  appelé  Denys,  paixx^  que  son 
parrain  se  nommait  Denys.  Kt  ItîS  montagnes  de  PAvey- 
ron  dansei-ent  le  fandango  comme  des  brebis  espagno- 
les j  et  les  lUl.  PP.  ])ondirent  d'allégresse,  eonnne  les 
oiseaux  huppés  qui  glougloult.Mit ,  (jui  ont  le  chapeau 
ccarlate ,  la  robe  noire  et  les  yeux  bonnes  gens. 

M.  Frayssinous  appartient  à  une  famille 
d'hobereaux  appauvris  qui  faisaient  fructifier 
eux-mêmes  leur  mince  patrimoine. 

2.  Et  cela  se  fit  Pan  sopt-amt-vingt-sixième  de  la 
naissance    d'Inigo  Loyola  (  1  ^65,  style  séculier  ).  Et  le 


village  de  Curières  était  situé  dans  le  bon  pays  de  Gas- 
cogne,  et  toute  la  race  des  Sandifdis  avait  été  bénie,  et 
ils  se  souvinrent  du  précepte  saint  :  «  Croissez  et  mul- 
<(  tipliez.  »  Et  ils  ont  crû ,  et  il  ont  multiplié,  suivant  la 
parole  du  roi  héi'étique  :  u  Plantez  des  Gascons ,  ils 
c(  viennent  partout.  » 

3.  Et  dès  que  l'enfant  fut  enveloppé  de  langes ,  une 
flamme  légère  vint  clTleurer  sa  tête,  et  le  prodige  du 
réprouvé  Numa  Pompilius  se  renouvela ,  quoiqu'il  n'y 
eût  point  de  trône  dans  l'Aveyron.  Mais  l'oracle  fut  ac- 
compl  i;  le  poil  fut  rasé  suivant  les  traces  du  cercle  lu- 
mineux ,  et  le  jeune  Denys  se  consacra  au  culte  du 
Très-Haut. 


Dès  ses  plus  jeunes  années,  ses  parens  le 
destinèi^nt  à  Tétat  ecclésiastique,  ce  ne  fut 
point  pour  obéir  à  sa  vocation  quHls  lui  firent 
embrasser  cet  état,  mais  dans  Tespoir  qu'il  fe-. 
raitson  chemin  dans  TEglise,  et  qu'il  pourrait 
être  utile  à  sa  famille. 

4.  Et  l'humble  vicaire  des  campagnes  portait  ainsi 
le  poids  du  jour,  et  il  vivait  ignoré.  Et  les  pierres  se 
fendirent,  et  les  hommes  furent  changés  en  bêtes  fa- 
rouches, et  le  cénobite  parut  entrer  au  sépulcre,  car  on 
ne  sut  point  ce  qu'il  était  devenu,  et  la  voix  humaine 
se  taisait^sur  lui. 

M.  Frayssinous  vécut  complètement  ignoré 
jusqu^après  les  jours  de  la  terreur;  simple  vi- 
caire de  village,  il  passa  dans  la  retrcûte  la 
crise  orageuse  de  la  révolution. 

5.  Et  ce  fut  pendant  cette  dispaiition  que  l'ange 
gardien  de  la  Gascogne  lui  fit  sa  première  appaiition  ; 
et  il  se  tint  devant  lui,  et  lepieux  Denys  lui  demanda  : 
((  Que  voulez-vous  ?  »  Et  Tange  lui  i-épondit  :  n  Voici 
((  ce  que  je  veux  : 

6.  ((  L'astre  de  lumière  a  chassé  les  ténèbres  dans 
i(  la  grande  cité  de  Kinive,  et  il  fait  jour  sur  le  fleuve; 
<(  les  autels  sont  redressés ,  les  temples  sont  rouverts  ; 
«  tu  iras  prouver  ce  qui  est,  et  tu  appelleras  du  nom 
u  de  Baal  celui  qui  protégera  tes  sermons  ;  et  celui-là 
a  se  fâchera,  et  tu  feras  le  reste  selon  ta  conscience.» 

Lorsque  le  concordat  eut  rendu  quelque  in- 
fluence au  clergé  catholique,  Denys  Frayssi- 
nous vint  à  Paris  ,  et  commença  dans  Téglise 
des  Calâmes  ses  conférences  sur  Pévidence  du 
christianisme.  Il  s'^éleva  contre  les  idées  phi- 
losophiques avec  beaucoup  de  zèle  si  ce  n'est 
avec  beaucoup  de  talent.  L'enthousiasme  pour 
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ses  prédications  fut  général ,  et  les  hommes 
d'église  proclamèrent  le  prédicateur  des  Car- 
mes le  plus  habile  d'entr'eux.  Il  passa  dès 
lors  à  Saint-Sulpice  où  il  continua  à  tonner 
contre  les  idées  régnantes.  Cependant  sur  un 
avis  officieux  de  M.  de  Fontanes,  l'orateur 
sacré  céda  à  l'influence  de  l'époque  et  rendit 
grâce  à  Dieu  d'ai^oir  suscité  une  main  puis- 
sanle  pour  relei^er  ses  autels.  En  récompense 
de  l'éloge,  il  fut  nommé  inspecteur-général  de 
l'Université  impériale  de  Paris,  et  chanoine 
de  Notre-Dame. 


7.  Et  il  vint  dans  Ninivc ,  et  il  prouva  ce  qui  est  ^ 
et  il  tint  des  conférence» ,  et  il  appela  Baal  celui  qui 
protégeait  le  vrai  culte,  et  celui-là  lui  dit  de  ne  point 
recommencer,  et  Denys  remercia  publiquement  PÉtei- 
nel  «  d'avoir  employé  une  main  puissante  à  redresser 
les  autels.  » 

8.  Et  en  ce  temps-LH,  un  nommé  Louis  Fontancs 
gouvernait  l'enseignement,  et  il  fit  Denys  inspecteur- 
général  de  PAcadémiede  Ninive  ;  et  en  ce  temps-là,  De- 
nys fut  fait  chanoine  du  gi*and  lemple,  et  son  esprit 
liait  cultivé ,  et  il  avait  lu  les  préceptes  du  pure  Bci- 
clioux,  et  il  savait  un  livre  ancien  nommé  le  LuUin. 
Et  il  continuait  de  prouver  ce  qui  est,  et  la  foule  abon- 
dait; et^  à  la  neuvième  année  de  mil-huit-cent,  il  lui 
fut  défendu  de  prouver  dans  l'avenir. 

M.  Frayssinous  ayant  repris  ses  conféren- 
ces et  s^étant  de  nouveau  permis  d^attaquer  Je 
gouvernement  impérial,  ses  conférences  fu- 
rent suspendues  par  .ordre,  et  Porateur  chré- 
tien cria  à  la  persécution.  Ses  cris  redoublè- 
rent surtout  au  moment  où  le  colosse  abattu 
céda  le  trône  au  prince  éclaire'  qui  eut  tou- 
jours été  le  roi  des  beaux  esprits  s'il  n'eût  été 
celui  des  Français.  (Paroles  de  M.  Frayssi- 
nous.) Ce  pnnce  éclairé  le  nomma  censeiu* 
littéraire.  (Ordonnance  royale  du  24  octo- 
bre 1814.) 

9.  Et  les  cornes  du  bélier  furent  brisées,  et  le  trou- 
peau changea  de  chef.  Denys  prit  une  longue  paire  de 
ciseaux  et  une  plumet  remisée  dVncre  rouge,  et  son  nom 
fut  inscrit  parmi  les  censeurs  royaux.  Le  bélier  fit  deux 
bonds,  et  Denys  s'enfuit  dans  ses  montagnes. 

10.  Et  le  bélier  ne  regarda  point  de  ce  c6téj  mais 
Pange  de  la  Gascogne  fit  a  Denys  sa  seconde  apparition 
et  il  lui  dit  : 

11.  ((Le  pasteur  a  repris  sa  houlette  ;  i-etoume  -t 
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(t  Ninive;  on  ic  donnera  une  cbai*gc  sur  la  jeunesse, 
«  et  vous  serez  cinq,  et  tu  diras  :  Je  me  retire;  et  tu 
((  Ccn  iras  ;  et  il  te  sera  donné  poui*  cliaque  douze  mois 
n  six  fois  mille  livres  pour  le  salaire  de  ton  zèle.  Et  tu 
«  seras  raumônier  et  le  prédicateur  d^un  roi  5  et  les 
«  conférences  recommenceront,  et  tu  seras  choisi  pai* 
u  le  corps  des  lettrés  au  nombre  de  quatre  fois  dix, 
((  pour  prononcer  le  panégyrique  de  saint  Louis  ;  et  la 
u  crosse  te  sera  confiée  pour  gouverner  les  ouailles  de 
((  l'ancien  pays  de  Pharaon ,  dans  la  partie  que  les  Gcn- 
«  tils  nomment  le  Saïd  ;  et  si  quelqu^un  demande  où 
u  est  le  grand-maître,  il  lui  sera  répondu  :  Le  voici  3 
i(  et  c^est  toi  qui  seras  montré.  Et  tu  verras  bientôt  des 
K  manteaux  couverts  de  broderies  d'or,  et  des  jil unies 
«  sur  des  coiffures  de  velom-s,  et  tu  demanderas  qui 
n  sont-ils?  ou  te  répondra  :  Ils  sont  tes  paii^;  et  tu 
n  t'asseoiras  au  niilieu  d'eux ,  dans  le  bâtiment  carré , 
((  et  les  cinq  ministres  du  prince  de  Ninive  te  diront  : 
((  Sois  le  sixième ,  et  tu  ne  répondias  point  je  ne  veux 
((  pas;  et  tu  sei*as  le  sixième.  Tu  seras  encore  quoique 
«  chose.  Fais  comme  il  est  dit.  » 

Avec  le  litre  de  pair,  M.  Frayssinous  reçut 
celui  de  comte. 

12.  Et  il  fit  comme  il  était  dit ,  et  ce  qui  était  dit  ar- 
riva; et  dans  INinive  tous  les  habitaus  crièrent  au  mi- 
i"acle,  et  Denys  fut  encore  quelque  chose. 

13.  Or  il  promena  ses  regards  parmi  le  corps  des 
lettrés,  et  il  vit  que  ce  qui  est  gi*and  n'était  point  nom- 
bivux,  que  ce  qui  est  petit  Tétait  beaucoup.  Il  se  sou- 
vint d'un  ve]*8et  des  béatitudes^  et  il  s'écria  :  A  Uioi 
aussi  le  royaume  des  élus,  et  il  y  entra.  Et  quand  le 
porte-clef,  en  ouvrant ,  lui  demanda  ses  œuvres,  il  i-é^ 
pondit  que  le  plus  humble  des  serviteurs  ferait  un  livre 

de  conférences. 
i 

^        Lorsque  M.  de  Frayssinous  fut  admis  au 
'    fatiteuil  académique  par  les  trente-neuf  im- 
■    lïiorlels,  Ton  fouilla  dans  toutes  les  biblio- 
'    llicques  et  dans  toutes  les  boutiques  de  li- 
*    braires  pour  chercher  les  titres  littéi'aires  qui 
^    Tavaient  fait  entrer  à  Tlnstitut.  Mais  les  bi- 
biiomancs  et  les  bibliographes  y  perdii'ent  leur 
temps  :  tout  ce  qu^on  put  découvrir,  consis- 
tait en  un  petit  ouvrage  Si4r  les  vrais  Princi- 
pes de  V Eglise  Gallicane^  principes  qui  ont 
ëlé  rcfulés  en  1818  par  M.  Larabrechls  dans 
yxi^  brochure  fort  remarquable. 

^       1 4.  Et  depuiiî  ce  temps,  Denys  vivait  dans  un  palais, 
■"  sur  l'ancienne  voie  des  Saints -Pcres,  et  il  en  avait  fait 

T.  i. 


agrandir  le  réfectoire  ;  et  il  se  promenait  chaque  jour  le 
long  de  l'eau,  dans  le  j«irdin  oii  le  tuilier  avait  autre- 
fois pétri  l'argile  ;  et  ainsi  se  promenant  il  conférait 
avec  son  scribe,  l'abbé  Trébucquetj  et  il  portait  avec 
modestie,  une  lévite  noire ,  et  sa  blanche  chevelure  fai- 
sait l'amusement  des  zéphii*s  et  la  vénération  des  néo- 
phytes ;  et  il  était  zélé  pour  les  catéchumènes  ;  et  il  pra- 
tiquait la  science  des  blocs  et  des  carambolages  ;  et 
c'est  en  vain  qu'il  disait  h  l'un  de  ses  confrères  gascons  : 
((  Frère,  il  y  a  vingt-quatre  points ,  essaie  de  m'en  don- 
i(  ner  deux  pai-  avance  (i).  » 

Uon  se  souvient  que  M.  de  Frayssinous  fit  le 
premier  à  la  tribune  Taveu  que  Iç  ministère 
tolérait  les  ji'suiles^  que  cette  association  po- 
litico-religieuse exislait  en  France^  mais  il 
Siloul^qu'ilnen/àisai/poinf partie.  Chacun  se 
rappella  dans  ce  moment  le  mot  de  M.  Royer- 
Collard  :  Ne  leur  demandez  pas  qui  ils  sont^ 
Us  ^ous  mentiraient,  M.  de  Frayssinous  con- 
vint que  cet  ordre  non  autorisé  avait  en  France 
sept  petits  établissemens. 

Peu  de  jours  après,  le  ministre,  qui  rt  était 
pas  jésuite ,  prononça  dans  la  chambre  des 
pairs  un  discours  qui  dura  plus  de  deu.\  heu- 
res, dans  lequel,  après  s'^être  étendu  sur  la 
Société  de  Jésus,  il  s'efforça  de  prouver  que  les 
jésuites  actuels  n^avaient  pas  les  prétentions 
et  les  vues  ambilieuseô  des  anciens  jésuites. 
Mais  des  ce  moment  il  les  favorisa  ouvertement 
dans  rUniversiléy  et  saisit  toutes  les  occasions 
de  se  faire  leiu*  champion  ou  leur  protecteur.  Il 
attaqua  avec  violence  les  grands  collèges  par- 
ticuliers qui  portaient  ombrage  à  la  Congré- 
gation... Les  établissemens  de  Sorèze  ,  de 
Pont-le-Voy,  de  Juilly  et  de  Vendôme  furent 
en  butte  aux  plus  mesquines  pei^écutions. 
L'on  voulait  forcer  leurs  propriétaires  à  trai- 
ter avec  les  jésuites.  L'on  n'a  point  perdu  le 
souvenir  du  retentissement  qu'eurent  à  cette 
époque  les  discussions  de  M.  Ferlus  (directeur 
du  collège  de  Sorèze)  avec  l'Université,  à  la 
suite  desquelles  il  fut  forcé  de  céder  son  éta- 
blissement à  son  gendre ,  pour  ne  pas  subir 
pci*sonnellement  les  humiliantes  et  dui^scon- 

(  I  )  M .  de  Frayssinous  est de'premici'e  forceau  hillai-d, 
et  faisait  joarnclleinent  sa  partie  avec  M.  dePcyi-ouue^^.. 
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(litions auxquelles  j\I.  de  Frayssinous  voulut  le 
soumettre.  (Nous  donnerons  de  nouveaux  dé- 
tails aux  articles  relatif  uilx  directeui*s  de 
ces  divers  collèges.) 


ROY  (  le  comte  AicTOiVE.  ) 


i5.  Et  clans  la  soixanlieiiie  aimée  do  son  âge  il  eut 
une  troisu'ine  apparition  ;  mais  un  mauvais  ange  avait 
pris  la  forme  de  Tange  de  la  Gascogne  ,  et  il  se  tint  de*- 
beat  cl  lu'^  dit  : 

16.  ic  Tu  traverseras  les  ondes,  tu  diras  cjc  qui  est , 
((  ce  qui  a  Qté,  ce  qui  est  cadié  et  ce  que  tout  le  monde 
<(  connaît ,  ce  qui  est  invisible  et  ce  qui  est  partout  ; 
<(  tu  diras  les  mystères  de  la  Congrégation.  Fais  comme 
u  il  est  dit-  » 

17.  Et  il  tourna  sa  langue  six  fois  dans  sa  bouclie 
ayant  de  faire  connne  il  était  dit  3  mais  il  aurait  du 
la  tourner  sept  fois ,  et  la  Congivgalion  fut  dévoilée. 

18.  Et  il  ajouta  que  la  pompe  et  la  splendeur  étaient 
dans  Tesprit  du  culte  catholique,  séparant  ainsi  ce  culte 
de  la  religion  du  Christ,  car  le  Christ  entrait  aussi 
dans  les  villes  j  mais  il  était  à  pied,  et  ne  parut  qu'une 
seule  fois  sur  un  âne,  apprenant  Thumilité  aux  prêtres 
des  idoles. 

jg.  Et  cette  liistoii'e  est  tirée  d'une  nouvelle  apoca- 
lypse; elle  nous  a  été  révélée  et  nous  Pavons  racontée 
eu  paroles  simples ,  et  selon  Tingénuité  de  fios  cœm*s. 

EnGn  M.  de  Frayssinous  tomba  du  minis- 
tère; il  fut  renversé  par  la  coterie  M.iitignac. 
Dès  ce  moment,  iriutt.i  contre  son  successeur, 
Tabbé  Feulrier,  et  combattit  le  système  suivi 
parle  ministère,  en  s^appuyant  sm*  Charles  X 
lui-même,  dont  il  était  le  premier  aumônier. 

Le  ministère  Poîignac  arrive,  l'évoque 
d^Hermopolis  n^  est  point  appelé;  M.  de 
Frayssinous  trouve  que  le  cabinet  ne  prend 
pas  assez  chaudement  à  cœur  la  défense  du 
trône  et  de  Tautel,  et  son  opposition  continue. 

Aux  trois  jours ,  le  vertueux  prélat  cacha 
sa  honte  et  ses  fureurs  on  ne  sait  trop  où  ; 
puis  il  promena  sa  haine  contre  le  nouvel  ordre 
de  choses  tantôt  en  Auvergne,  tantôt  en 
Suisse ,  tantôt  à  Tuiin ,  et  obtint  enfin  de  re- 
prendre sa  place  à  la  quasi-cour  du  vieux 
roi  et  du  jeune  prétendant.  C'est  là  que,  d'ac- 
cord  avec  M.  de  Blacas  et  ceux  de  mcme 
sorte,  il  façonne  Tesprit  et  le  cœur  de  leur 
élève  à  Tamour  du  pays  et  aux  vertus  qui  fonl 
les  bons  rois. 


Quelques  personnes  reprochent  a  nos  bio- 
graphies d'ôlre  froidement  écntes.  Ce  re- 
proche nous  plaît;  car  nous  n^ayons  voulu 
faire  qu'un  procès-verbal  de  la  vie  des  hom- 
mes du  jour.  Lorsque  notre  tâche  sera  ter- 
minée, nous  dé(ieix)ns  qu'on  crie  après  nous 
à  la  calomnie;  mais  nous  aurons  dit  tout  ce 
(|ue  nous  savons,  tout  ce  qui  est  positif  et 
dont  nous  pouvons  donner  des  preuves. 

Nous  poiu'î>uivini  dor.c   nos  recherches; 
elles  nous  conduisent  aujoin*d*hui  a  M.  Roy, 
IVx-ministre  de  Louis  XVIil  et  de  Charles  X. 
AL  le  comte  Roy  est  facile  à  dépeindre  au 
physique  :  lex-administrateur  des  biens  delà 
succession  de  Bouillon  a  toute  rencolL:red^iin 
intendant  de  bonne  maison  ;  il  est  de  taille 
moyenne  ^t  rondelet;  sa  tournure  est  pcdan« 
tesque,  sa  tête  moitié  chauve  et   poudrée; 
Taccent  de  sa  voix  a  quelque  chose  de  mor- 
dant et  de  sec.  Il  est  un  peu  plus  diliicile  de 
dépeindre  M.  Roy  au  moral  :  rigide  observa- 
teur de  sa  parole  commerciale,  il  a  toujoun 
fait  respecter  sa  signature  privée;  maïs  sa  pa- 
role et  sa  signature  politiques  méritent  ime 
moins  grande  confiance.  Nous  Pavons  vu  « 
quatre  ans  changer  trois  fois  de  drapeau'  de 
la  minorité  en  i8«5,  il  s'allia  aux  doctrinaires 
en  1817,  et  fit  cause  commune  avec  les  uhr»» 
en  1819  :  «^P^  «"s  plus  tard,  il  appartenait  à 
ce  ministère  Martignac,  qui,   à  notre  avis. 
trahissait  le  pays  en  préparant  les  voies  aumi- 
nistère  Poljgnac.  Du  reste,  fidèles  au  sysl^ 
que   nous  avons    adopté,    faisons  connaiti« 
M.  Roy  par  ses  paroles  et  ses  actes;  le  lecteur 
sera  mieux  à  même  de  Tapprccier  gued'apiè» 
un  aperçij  toujours  plus  ou  moins  faux  e« 
partial. 

Roy  (Antoine),  né  le  i5  mars  f /fS,  i 
Savigny  en  Champagne,  est  le  fils  d'un  bw 
fermier  qui  lui  fit  faire  ses  études  à  Lanerrs« 
d'où  il  vint  à  Paris  suivre  les  cours  de  droit. 
En  1785,  il  fut  reçu  avocat  au  bandeau  <k 
Paris,  et  exerça  ces  fonctions  jusqu*a  lYpajJie 
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de  la  révolution.  Le  peu  de  succès  quHl  eul  le 
fit  renoncer  à  celte  carrière.  En  1792,  il  dé- 
fendit Durosoy ,  auteur  du  journal  VAmi  du 
Roi^  et  ne  put  le  soustraire  à  Téchafaud;  il  fut 
plus  heureux  en  Tan  IV,  en  pi*ésentant  la  dé- 
fense des  accusés  de  vendémiaire  ;  il  obtint  la 
révocation  des  arrêts  de  mort  prononcés 
conti*e  eux.  M.  Roj  s'éloigna  alors  du  tumulte 
politique;  il  obtint  la  ferme-générale  des  biens 
delà  succession  de  Bouillon,  et  administra 
long-temps  la  forêt  d'Evreux.  M.  Roy,  qui 
avait  déjà  trouvé  d^énormes  bénéfices  dans 
Fexploitation  de  cette  forêt,  se  livra  à  des 
opérations  sur  les  biens  nationaux ,  qu'il  ache- 
tait et  revendait  alternativement.  Ce  com- 
merce dut  être  bien  productif,  puisque  le 
spéculateur  se  ti*ouva,  en  peu  d^années, 
miiître  d'une  fortune  immense  et  de  cette 
même  forêt  de  Navarre. 

Toutefois  y  malgré  ces  bénéfices,  qui  l'a- 
vaient rendu  un  des  plus  riches  propriétaires 
de  France,  M.  Roy  fut  constamment  dédaigné 
par  Napoléon,  qui  chargea  son  conseil  d'état 
do  réviser  la  gestion  de  la  forêt  d'Evreux  :  le 
résultat  de  ce  travail  fut  un  rapport  du  comte 
Defermont ,  par  lequel  il  fut  enjoint  à  M.  Roy 
de  verser  au  trésor  une  soomie  de  1 ,800,000 
francs  qui  aurait  été  illégalement  acquise. 
Depuis  ce(te  époque,  Napoléon  né  parlait  de 
Tadministrateur  des  biens  de  la  famille  de 
Bouillon  qu'avec  le  plus  grand  mépris,  et  ce 
sentiment  fut  poussé  chez  lui  à  un  tel  point , 
qu'il  s'opposa  à  ce  que  le  duc  de  Massa,  grand- 
juge,  ministre  delà  justice,  mariât  son  fils  à 
une  des  filles  de  ]\L  Roy;  c'était  pourtant  un 
des  plus  riches  partis  de  France,  et  de  plus 
une  fort  jolie  personne.  De  son  côté,  M.Roy 
montra  du  courage ,  et  ne  voulut  jamais  céder 
la  forêt  de  Navaii^. 

Il  répondit  à  Napoléon  par  le  mot  du  meu- 
nier Sans-Souci  illjra  des  juges  à  Berlin; 
mais  les  juges  de  Paris  ne  fw*ent  pas  favora- 
bles à  M.  Roy,  car  cette  propriété,  donnée 
d^aboitl  au  prince  des  A&tmîes,-en  retour 
.-du  royaume  des  Espagnes  et  des  Indes,  fut 
depuis  afleclée  comme  dous^îre  a  Pimpéra- 


ti'ice  Joséphine ,  avec  réversibilité  au  prince 
Eugène. 

Vers  la  fin  de  18 i3,  M.  Rôy  eut  avec 
M.  Savary  un  procès  devant  la  Cour  de  Rouen, 
dont  les  débats  offrirent  une  série  de  récri- 
minations violentes  conti^  l'administrateur  et 
le  spéculateur  des  biens  nationaux. 

Repoussé  pendant  quinze  ans  par  le  chef 
de  l'empire ,  il  n'est  pas  étonnant  que  M.  Roy 
se  soit  fait  royaliste  ;  néanmoins  on  n'entendit 
pas  parler  de  lui  pendant  la  première  restau- 
ration :  sa  carrière  politique  ne  date  que  de 
l'époque  des  Cent-Jours ,  où  il  fit  partie  de  la 
chambre  des  représentans.  Il  débuta  par  un 
acte  d'opposition  violente  contre  Napoléon  ; 
dans  la  séance  du  6  juin,  il  s'opposa  à  la 
prestation  du  serment  de  fidélité,  n  On  ne 
peut  pas  arguer,  dit-il,  de  l'aiticle  56  du  sé- 
natus-consulte  de  l'an  XII,  pour  dire  qu'il 
existe  une  loi  qui  impose  à  l'assemblée  Pobli- 
gation  de  prêter  un  serment;  le  mode  de  la 
représentation  nationale  a  changé  totalement; 
il  serait  impossible  d'assimiler  celui  qui  vient 
d'être  institué  aux  trois  corps  dont  elle  était 
alors  composée  :  le  tribunat ,  le  corps  légis- 
latif et  le  sénat...  Si  la  disposition  que  l'on 
cite  avait  force  de  loi,  le  décret  impérial 
du  3  de  ce  mois  aurait  été  jugé  néces- 
saire. »  MM.  Bedoch,  Dumolard,  Caiiiot, 
Regnault  de  Saint-Jean-d\4ngely  réfutèrent 
la  doctrine  de  M.  Roy  ;  mais  nul  ne  parla  avec 
plus  de  vérité  et  de  fi^nchise  que  M.  Boulay 
(de  laMeurthe);  il  laissa  de  côté  la  discussion 
rigoureuse  de  la  loi,  et  prenant  la  question  au 
cœur  :  «  Il  faut  parler  avec  fi*ancliise  et  vérité, 
dit- il;  il  existe  en  France  deux  partis  :  l'un 
qui  est  national ,  puisqu'il  comprend  la  grânde 
masse  du  peuple,  et  qu^il  stipule  pour  son 
indépendance,  son  honneur  et  son  véritable 
intérêt  ;  l'autre,  qu'on  peut  appeler  la  faction 
de  tétranger.  »  A  ces  mots  tous  les  regards 
se  portèrent  spontanément  vers  M.  Roy.  «  Oui, 
messieurs ,  il  existe  en  France ,  ajouta  M.  Bou- 
lay (de  la  Meurthe)  des  Français  assez  vils, 
assez  corrompus ,  pour  appefer  les  Anglais , 
les  Russes,  les  Prussiens  :  ce  sont  les  Bw>xi- 
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bons  qui  sonl  les  chefs  de  celle  (aclîoii)  elc, 
etc.  »  M,  Roy  ne  crut  pas  devoir  répondre  à 
celte  vigoureuse  apostrophe  de  Hionorablc 
représentant  de  la  Mcurthe.  L^évcnement 
a  prouvé  que  celui-ci  ne  s^clail  pas  trompé. 


Le  16  juin  ,  sur  la  déclaration  portée  à  la 
Chambre  que  Napoléon  marchait  à  Tennemi, 
M.  Roy  demanda,  en  exécution  de  Tarticle  5o 
de  la  constilution  de  Tan  VIH,  la  formation 
d^uue  commission  spéciale  pour  examiner  si 
la  guerre  était  nécessaire.  {V article  5o  de  la 
constitution  de  Van  FUI  porte ,  que  toute  dé- 
claration de  guerre  seraprx>poséc  ^  discutée^ 
décrétée^  promulguée  comme  des  lois.  )  Une 
vive  agitation  se  l'épandit  dans  rassemblée  : 
M.  Sébasliani  fit  justice  de  celte  proposition , 
qu^aucun  orateur  n^osa  développer. 

Louis  XVIII  remonte  de  nouveau  sur  le 
trône ,  M.  Roy  fut  accueilli  à  la  cour.  Il  se 
présentait  comme  une  des  victimes  du  gou- 
vernement impérial;  Ton  oublia  l'origine  de 
sa  forlune,  et  il  fut  choyé.  Nommé  président 
du  collège  électoral  de  Sceaux ,  le  25  juil- 
let 1816 ,  il  fui  élu  député  du  déparlement  de 
la  Seine,  le  25  août  suivant.  Il  vota  avec  la 
minorité  ministérielle,  et  combattit  la  ré- 
troactivité que  Ton  voulait  donner  à  la  loi  sur 
les  coui^  prévôtales.  Il  se  prononça  aussi  pour 
le  renouvellement  partiel  des  membres  de  la 
Chambre  des  députés. 

Après  cette  première  session,  M.  Roy, 
réélu  par  le  collège  de  la  Seine ,  devint  doc- 
trinaire. Il  fut  le  rapporteur  des  budgets 
de  1817  et  i8i8,  dans  lesquels  il  proposa  un 
grand  nombre  d'amcndemens  et  de  réduc- 
tions. Les  rapports  de  M.  Roy  firent  croire 
que  ce  financier  voulait  débrouiller  le  chaos 
des  budgets  et  rétablir  Tordre  dans  cette  partie 
de  Fadministration  ;  aussi  fut-il  improvisé  mi- 
uistre  dos  finances  au  moment  de  la  retraite 
de  M.  Corvetto,  le  7  décembre  i8i8  ;  mais  il 
n'eut  pas  môme  le  temps  dVUre  installé ,  car 
.  vingt-deux  jours  après  sa  nomination  ,  il  fut 
remplacé  au  ministère  par  le  baron  Louis. 
Le  ministère  de  la  marine  lui  fut  offert ,  mais 


M.  Roy  le  refusa,  et  fut  nommé  niinistr 
d'état  et  membre  du  conseil  privé. 

M.  Roy  fut  alors  chargé  d^un  rapport  su 
les  comptes  arriérés  de  i8i5,  1816  et  Il'j; 
et  s'attacha  à  justifier  Tex-minislre  Corvetto 
Mais  en  môme  temps  il  attaqua  aassi  souven 
qu'il  le  put  l'administration  du  baron  Louis 
Enfin,  le  19  novembre  181  g,  lorsque  ce  mi 
nistre  donna  sa  démission  pour  ne  pas  parti- 
ciper à  la  destruction  de  la  loi  des  élection 
du  5  février,  M.  Roy  fut  de  nouveau  porte  ai 
ministère  des  finances.  Il  fut  en  même  temps 
nommé  fondateur  de  la  Société  royale  dc! 
prisons. 

Devenu  ministre,  M.  Roy,  qui  avait  fiiit(l( 
si  beaux  rapports  sur  les  budgets,  et  qui  sem- 
blait vouloir  rétablir  l'ordre  et  la  spéciafité, 
commença  par  déclarer  que  les  finances  étaieDt 
bien  administrées,  traita  d'importunes  cla- 
meurs les  observations  du  côté  gauche,  com- 
battit la  spécialité,  et  finit  même  par  insinuer 
à  la  (Chambre  qu'elle  ne  devait  pas  se  mêler  de 
contrôler  les  finances.  Il  fit  en  tout  comme  ses 
pi'édccesseurs  qu'il  avait  tant  blâmes ,  et  les 
imita  jusque  dans  la  demande  des  six  douziè- 
mes provisoires  pour  1 820 ,  demande  qui  lui 
avait  paru  inconstitutionnelle  avant  son  arri- 
vée au  ministère. 

M.  Roy  se  déclara  contre  la  loi  d'élection 
le  5  févi-ier  181 7,  vanta  les  avantages  des  deux 
collèges,  et  vota  pour  la  nouvelle  loi. 

Le  3  mai*s  1 820,  on  lui  entendit  dire  à  la  tii- 
bunc,  H  qu'il  n'existait  personne  dans  la  Cham- 
bre ou  ailleurs  qui  mit  plus  de  prix  que  les 
ministres  au  maintien  de  la  liberté,  n  DansU 
même  session,  M.  Roy  vota  sans  amande- 
ment  la  lui  suspensive  de  la  liberté  indivi- 
duelle. 

On  remarqua,  sous  le  ministère  de  M.  Roy» 
divers  projets  de  lois  dont  le  but  n^é/aii  im 
douteux  /  tels  furent  ceux  proposés  le  4  jan- 
vier 1820  pour  la  hl>ération  définiii%>o  des  ac- 
([uércurs  de^  biens  nationaux,  des  engagistes 
cl  des  échangistes. 

Quoique  ce  ministre  se  fôt  conduit  en 
homme  enlièremcnt  dévoué  à  lu  faction  cii- 
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iiemic  des  libertés  publiques ,  on  ne  le  jugea 
pas  (ligne  de  faire  parlie  du  ministère  organisé 
par  M.  de  Villèle.  Il  quitta  le  ministère  le  i4dé- 
cembre  1821,  pour  aller  se  fondre  dans  la 
liste  des  ministres  d'état  et  des  pairs  de  France. 
Une  ordonnance  royale  du  i5  décembre  lui 
conféra  ce  dernier  titre  et  celui  de  comte. 

Il  s'opéra  alors  une  nouvelle  métaraoï'phosç 
en  M.  Roy.  A  peine  fut-il  entré  dans  la  Cham- 
bre des  pairs,  qu'on  le  vit  monter  souvent  à 
la  tribune  pour  combattre  les  actes  ministé- 
riels et  émettre  des  opinions  libérales  9  soit 
qu'il  prît  la  parole  sur  les  budgets,  soit  qu'il 
parlât  sur  les  crédits  supplémentaires.  Il  s'atta- 
qua souvent  corps  à  corps  à  M.  de  Villèle.  En- 
fin il  lui  succéda  le  4  janvier  1828.  M.  Roy 
,  fit  partie  de  ce  minislère  de  transition  qui  vint 
préparer  les  voies  au  minislère  Polignac. 

Pendant  ce  dernier  ministère,  M.  Roy  se 
renferma  constamment  dans  sa  spécialité. 
C'est  aussi  la  marche  (|ii'il  a  suivie  à  la  chambre 
des  pairs  depuis  la  révolution  de  i83o. 

Toutefois  M.  Roy  continue  à  inti'iguer  sotu»- 
denient  pour  ressaisir  son  cher  portefeuille , 
et  on  peut  le  classer  dans  la  catégorie  des  mi- 
nistres en  expectative. 

Nous  croyons  pouvoir  aflhmer  que  dans  le 
procès  du  National^  M.  Roy  a  voté  avec  la 
majorité.  11  s'est  abstenu  de  prendre  pari  aux 
délibérations  relatives  aux  prisonniers  d'avril. 
L'opinion  publique  lui  tient  compte  de  cette 
réserve. 
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traîne  toujours  à  la  suite  des  soleils  le  vans. 

Au  nombre  de  ces  hommes  qui  après  une 
carrière  d'un  demi-siècle  peuvent  orgueil- 
leusement rejeter  leurs  r'*gards  en  arrière  sans 
trouver  une  ligne  à  effacer  de  leurs  écrits, 
une  parole  à  retrancher  de  leurs  discours ,  un 
acte  de  leur  vie  à  vouera  Poubli,  nous  plaçons 
en  première  ligne ,  M.  André  Pons  (de  T Hé- 
rault). Sa  vie  politique  est  longue  et  pleine; 
comme  les  biographes  qui  nous  ont  précédés , 
nous  eussions  été  impuissans  à  en  esquisser 
les  principaux  traits,  si  nous  n'étions  parvenus 
à  vaincre  les  répugnances  et  la  modestie  de 
M.  Pons,  et  à  obtenir  de  lui  de  prendre  dans 
ses  cartons  copie  de  sa  correspondance  offi- 
cielle avec  les  ministères  aux  diverses  épo- 
ques de  sa  vie  administrative Les  hommes 

publics  appartiennent  à  l'histoire;  nous  posons 
des  jalons  pour  les  historiens  futurs,  et  M.  Pons 
Ta  compris  :  qu'il  reçoive  ici  nos  remercîmens 
de  ses  bienveillantes  et  amicales  communica- 
tions..... Nous  avons  puisé  aussi  à  d'autres 
sources  assurées ,  M.  Pons  nous  paixlonnei^ 
de  publier  certains  faits  dont  nous  ne  devons 
pas  la  connaissance  à  sa  confiance. 

Nous  allons  donc  résumer .  le  plus  briève-- 
ment  possible,  mais  cependant  avec  détail, 
cette  vie  pubhque  si  pleine ,  si  patriotique  et, 
nous  ajoutons  avec  assurance,  si  exemplaire. 

M.  PoNS  (André)  est  néen  1778,  à  Cette  (lié- 


PONS  (André,  de  l'Hcii-ault.) 

«  Que  d'ombres  au  tableau  qui  devraient 
jaillir  en  lumière,  »  avons-nous  dit  dans  notre 
introduction;  en  traçant  cette  ligne,  notre 
pensée  se  reportait  sur  de  généreux  citoyens 
que  la  franchise  invariable  de  leurs  patrioti- 
ques opinions  a  constamment  mis  en  opposi- 
tion  avec   les  puissaus   et  les   intrigans  de 
toutes  les  époques ,  et  qui  par  cela  seul  qu'ils 
étaient  les   plus  vertueux   devaient  souvent 
^ti*c    les  di:pcs   des  machiavéliques   machi- 
^lations  de   la  médiocrité  rampante  qid   se 


rault),  de  parens  peu  fortunés,  mais  générale- 
ment estimés  et  cités  pour  lem'  extrême  pix)- 
bité.  Son  père  était  Espagnol;  les  habitudes 
castillanes  le  dominaient,  et,  pressé  par  ses 
proches ,  il  aurait  voulu  que  son  fils  allât  en 
Espagne  se  destiner  ^à  l'état  ecclésiastique. 
Mais  l'autorité  paternelle  ne  parvint  point  à 
vainci'e  les  répugnances  du  jeune  André, 
Sa  constance  l'emporta  ;  un  de  ses  fi'ères  prit 
sa  place,  et  ce  frère  est  maintenant  un  moine 
distingué. 

Peu  d'hommes  ont  eu  une  enfance  aussi 
studieuse  que  celle  de  M.  Pons ,  c'est  sans 
doute  à  ces  premières  habitudes  qu'il  doit 
cotte  aptitude  au  travail  qui  le  distingue  spé- 
cialement. Il  était  doué  d'ime  mémoire  i^vc^- 
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cligicuse,  que  Ton  se  faisait  un  jeu  d^exercer 
tics  son  plus  bas  âge.  Sa  pi*cmière  cducation 
fui  faite  dans  un  couvent  de  Picpus.  Les 
Picpussiens  nY'taient  pas  réputés  pour  leur 
éducation  y  aussi  le  pauvre  élève  élail-il  i*en- 
icrmc  dans  un  cercle  étroit;  mais  il  était  le 
premier  dans  ce  cercle  et  toujours  il  fut  en 
possession  des  premiers  prix.  A  dix  ans  son 
éducation  collégiale  était  terminée;  c^est  dire 
(ju^il  était  destiné  ù  s^instruire  lui-même. 

M.  Pons  entra  de  très  bonne  lieure  dans  la 
manne  marchande.  11  fut  bientôt  officier.  I! 
est  facile  de  comprendre  qu^il  désirait  de  de- 
venir capitaine.  Toutefois  Toixlonnance  du 
1^»'  janvier  1786  avait  été  mise  en  vigueur, 
et  pom*  être  reçu  capitaine,  il  fallait  subir  un 
examen  d'astronomie  et  dliydi'ograpliie  qui , 
à  cette  époque ,  faisait  trembler  les  maiîns  les 
plus  insti'uits.  M.  Pons  ne  cessa  point  de  na- 
viguer; et  sans  abandonner  un  moment  ses 
occupations  obligées,  il  se  mit  à  même  d  éli*e 
examiné.  Le  professeur  hydrographe  de  Celte 
le  chérissait;  il  le  pressait  avidement  de 
se  présenter  à  Texaminateur.  Cependant  il 
fallait  avoir  vingt  ans  accomplis  pour  être 
examiné;  M.  Pons  venait  à  peine  d\itteindre 
sa  dix-huitième  année ,  et  sa  jeunesse  met- 
liiit  obstacle  à  son  avancement.  L^autorilé  lo- 
cale leva  celte  difficulté  ;  on  lui  délivra  mi 
acte  qui  le  faisait  naître  en  1770.  Alorsilse 
rendit  à  3Iarseille ,  où  M.  Monge  Texamina  et 
le  reçut  capitaine,  le  3o   septembi*e  1790. 

Peu  de  temps  aupai^avant  M.  Pons  avait 
eu  une  autre  jouissance.  Le  corps  de  la  ma- 
rine marchande  s^était  réuni  pour  adresser 
(les  réclamations  et  des  représentations  à 
Louis  XVI.  On  était  alors  peu  habitué  à 
parler  aux  rois.  11  y  eut  de  grandes  discus- 
sions pour  la  rédaction  ;  les  opinions  se  heui"- 
taient.  Euiin  on  décida  que  dix  capitaines  ou 
officiers,  pris  au  sort ,  feraient  chacmi  un  mé- 
moire, et  qu^on  choisirait  celui  des  dix  mé- 
moires qui  conviendrait  le  mieux.  M.  Pons 
fut  un  des  dix  rédacteurs.  L\issemblée  adopta 
son  mémoire  àPunanimité.  M.  Pons  était  Tof- 
Ucicr  le  plus  jeune.  j 


Immédiatement  api*ès  son  esamen ,  il  fu 
embarqué  sur  la  corvette  la  Badine  ^  (XMB' 
mandée  par  M.  de  Moniazetf  mais  la  correlt 
ne  quitta  point  la  rade,  et  Ton  appela  cett 
campagne  la  campagne  du  faux  armemeni 

Uienlot  il  passa  sur  la  frégate  ia  Mignoruu 
en  qualité  de  pilote.  I!  n^y  avait  jamais  eu  d 
pilote  de  son  âge.  La  Mignonne  i^esta  long 
temps  dans  le  Levant.  Elle  était  chai*gée  d 
iîiire  reconnaître  la  nouvelle  France.  Dan 
cette  campagne  remplie  d'évènemens  dont  ui 
biographie  ne  peut  point  s^emparer,  M.  Pod 
fut,  partout  et  toujours,  à  la  tête  des  mîssioB 
ou  des  dépulations  qui  avaient  pour  but  d 
faire  respecter  le  nom  fi-ançais.  Le  jour  di 
désarmement,  le  capitaine  de  vaisseau  Pa 
quier^  proche  parent  de  Pamiral  Triêguei^  lu 
dit  en  Tembrassant  :  Conseruez  ce  soêuwiîï 
de  ma  sali sfaci  ion  et  de  mon  amiiié^  et  il  lui 
donna  un  certificat  qui,  api-ès  avoir  éaunitfi 
ses  services,  finissait  ainsi  :  Je  eix>ù  fB 
M.  ^Jndré  Pons  est  capable  de  remplir 
honorablement  tous  les  emplois  auxqmeb  i 
plaira  à  sa  Majesté  de  t appeler. 

La  révolution  française  était  apparue  > 
M .  Pons  comme  la  régénération  morale  de  ^er 
pèce  humaine.  Il  en  avait  embrassé  lesprioô- 
pes  avec  ardeur.  Dès  lors,  à  cet  âge  de  la  vis 
ou  les  passions  se  développent  dans  le  ooeur^ 
Thomnie  il  se  voua  au  culte  de  la  liberté,  6ti 
depuis,  dans  la  pix)spénté,  dans  les  i^evcRi 
soldat,  citoyen,  magistrat,  foncticmnaiiti 
chargé  de  fers,  sous  des  lambris  dorés  liloe 
cessa  point  de  lui  être  fidèle. 

II  fut  toujours  à  la  tête  des  citoyens  lespb* 
purs  et  les  plus  dévoués.  Sa  devise. a  COP^' 
tamment  été  :  Honneur  ei pairie» 

Le  ntjuvel  état  social  le  tix>uva  vieilli  i^ 
les  principes  de  la  souveraineté  du  peupk* 
aussi  salua-t-il  la  i*épublique  avec  enlhutt" 
siasme. 

Mais  la  révolution  française  n^avait  passif 
lement  à  vaincre  TEurope  coalisée  et  aciaî^ 
contre  elle;  les  nobles  et  les  pi-éti^s  s^éiùè^ 
ligués  avec  toutes  les  vieilles  corruptions  ik 
la  monarchie,  et  ensemble,  soutenus  et  soc* 


doyës  par  lecabin  et  brilonnique ,  ils  maclii- 
naient  sans  cesse  les  trahisons  et  la  giieiTe 
civile.' 

Toulon  fut  livre  aux  Anglais. 

La  patrie  était  en  danger. 

L^année  républicaine  marchait  contre  la 
ville  rebelle. 

Le  département  de  THorault  en  général  et 
la  ville  do  Cette  en  particulier,  avaient  un  in- 
térêt immense  à  savoir  ce  qui  allait  se  passer 
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mandement  de  Tinfanterie,  et  le  général  Bo- 
naparte^ commandant  en  second  Tartillerie 
de  Tannée,  répondit  sur-le-champ  que  cVtait 
le  capitaine  Pons,  C3mmandant  rarllllerie  à 
Bandols.  Le  capitaine  Pons  fut  aussitôt  nom- 
mé commandant  de  Bandols  et  des  troupes 
stationnèrent  sur  la  côte.  On  comprend 
qii^en  présence  de  Pennemi  toutes  les  places 
étaient  sous  Pinfluence  de  Télat  de  siège. 
N^oublions  pas  IVige  de  M.  Pons  :  il  accom- 


dans  leur  voisinage.  L'autorité  locale,  approu-   plissait  sa  vingtième  année.  CVtait  un  lourd 


vée  par  les  représentans  du  peuple,  décida 
qu'ion  commissaire  serait  envoyé  auprès  de 
Tannée  de  siège.  M.  Pons  fut  choisi  pour 
remplir  cette  honorable  mission.  Il  joignit 
Paimée  à  Ollioule.  Les  commissaiiH^s  de  la 
Convention  accueillirent  le  jeune  délégué  avec 
empressement;  ilsTassocièrent  à  leurs  travaux. 
Robespierre  jeune  et  Gasparin  (i)  s'^alta- 
cbèrent  particulièrement  à  lui.  Plus  d\me  fois 
Barras  se  montra  jaloux  de  cette  intimité. 

M.  Ponsremprtssaitsatache;maisàvingt  ans, 
quand  Pair  retentissait  sans  cesse  du  cliquetis 
des  armes,  il  lui  semblait  que  sa  place  était 
ailleurs  qu'àla  tnbune  des  sociétés  populaires, 
oCi  les  représentans  du  peuple  le  faisaient 
constamment  pérorer,  et  il  voulut  servir  d'aune 
manière  plus  efllcacc. 

Ses  vœux  furent  inmiédiatement  exaucés. 
Le  17  octobre  1793,  le  général  Cari  eaux  ^ 
généixd  en  chef  des  armées  flp  la  république 
française,  commandant  V armée  du  Midi  et 
iFIfaliey  le  nomma  capitaine  commandant 
les  cannoniers  et  t artillerie  de  la  s^iVe  de 
Bandols. 

Bandols  était  le  point  principal  de  la  côte  à 
Fouest  de  Toulon.  Les  Anglais  avaient  voulu 
maintes  fois  y  faire  une  descente;  Talerte  ne 
dicessait  point. 

Le  général  Dugommier  avait  succédé  au 
général  Carteaux.  Le  nouveau  général  en 
chef  demanda  au  généi^al  d^artillerie,  quel  était 
Tofficier  d^artillerie,  employé  sur  la  côte,  qu'ail 
croyait  le  plus  capable  d^  prendre  le  com- 
f1} Prre  de  ce  préfet  de  Lyon  qui  vient  d^acquérir 
ane  fi  triste  c  lébr!té. 


fardeau  que  celui  qu^on  lui  faisait  porter. 
Des  circonstances  d\me  haute  gravilé,  vin- 
rent metti'e  sa  tétc  et  son  cœur  à  de  rud(  s 
épreuves. 

11  y  avait  à  Farmée  une  commission  révo- 
lutionnaire composée  de  membi^es  du  comité 
du  salut  pubUc  de  Mai'seille.  Cette  commis- 
sion marseillaise  poussait  les  représentans  du 
peuple  à  des  mesures  extrêmes. 

Dans  les  lieux  oii  commandait  M.  Pons, 
Ton  avait  mis  hors  la  loi ,  comme  convaincus 
de  fédéralisme,  une  foule  de  citoyens,  dont 
peut-ôlin;  aucun  ne  comprenait  ce  que  c'était 
qu'un  fédéraliste  :  Bandols  était  frappé  dans 
toutes  ses  familles.  La  proscription  atteignait 
trente-deux  habilans  de  la  ville  ou  de  la  cam- 
pagne. 

Le  commandant  Pons  reçut  l'ordre  d'arrêter 
ces  trente-deux  citoyens,  de  les  faire  con- 
duire sous  bonne  et  sûre  escorte  au  tribunal 
révolutionnairedeGrasse,  et  de  rendre  compte 
des  mesures  qu'il  aurait  prises.  L'ordre  donné 
à  M.  Pons  était  un  arrêt  de  mort  pour  les  mal- 
heureux qu'il  désignait.  Le  tribunal  n'avait 
qu'à  constater  l'identité. 

M.  Pons^  convaincu  sans  doute  que  la  me- 
sure prescrite  était  une  iniquité ,  se  décida 
à  sauver  des  citoyens  sur  la  tête  desquels  le 
glaive  fatal  était  injustement  suspendu.  Il  pré- 
vint les  proscrits  ;  il  fit  plus ,  il  les  aida  à  fuir. 

La  commission  marseillaise  cria  à  la  tra- 
hison. Le  commandant  Pons  fut  mandé  au 
quartier-général  ;  les  menaces  de  mort  s'adres- 
sèrent alors  à  lui.  Sans  crainte  comme  sans 
remords,  il  avoua  ce  qu'il  avait  Êiit.  Les  rc- 
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pr6scnt<ins  du  peuple  récoulèrenl  ;  il  leur 
parla  avec  aixleur,  avec  coiivicfion ,  el  sa 
franchise  ri^puhlicainc  imposa  silence ,  même 
aux  Mcirsei liais.  Robespierre  jelwe  se  distin- 
gua par  Tapprobalion  qu^il  donna  au  com- 
mandent de  Bandols.  Il  lui  dit ,  en  lui  tendant 
la  main ,  «  qu*il  n'jr  ai'ciii  que  Vanwiir  de  la 
«  patrie  qui  eût  pu  lui  inspirer  le  tw'pris 
«  dont  il  as' ait  fait  prtiu{^e  pour  Véchafaud^ 
«  quand  tout  devait  lui  faire  penser  qu^il  y 
«  monterait.  »  La  mesure  fut  rapportée. 

Bientôt  après  il  se  présenta  une  autre  oc- 
casion qui  força  encore  le  jeune  commandant 
à  désobéir.  Un  des  meilleurs  citoyens  de  la 
marine,  le  Ctipitaine  Arnaud^  qui,  malgré 
lui,  sVtait  trouve  renfemic  dans  Toulon  à 
rentrée  des  Anglais,  avait  été  condamné  à 
mort,  sans  que  le  jugement  expliquât  aucun 
motif  y  et  il  allait  périr,  quand  le  commandant 
Fons  Tenleva  de  la  prison ,  le  cacha ,  et  se 
transporta  de  suite  auprès  de  Robespierre 
jeune  pour  lui  rendre  compte  de  ce  qui  se 
passait.  Robespierre  jeune  lui  dit,  presque  en 
riant:  «  Nous  rtcn  serons  pas  Jdché  s  ^  car 
«  nous  voyons  bien  que  nous  tonnnes  dé- 
«  bordés  ,  et  il  faut  cnjin  que  cela  cesse...  » 
Robespierre  jeuv.e  prit  liniliative  des  dé- 
marches à  faire.  M.  Poîis  n'eut  point  de  dif- 
licultés  il  vaincre.  Le  jugement  fut  biflé. 

Toulon  était  rendu  à  la  républicjîie.  M.  Pons 
avait  assisté  à  la  prise  de  celte  ville.  11  y  était 
entré  le  second,  par  la  porte  de  Marseille. 

La  mission  de  M.  Pons  se  trouvait  terminée. 
Il  devait  w  tourner  auprès  de  ses  eommettans. 
Son  départ  de  Bandols  fut  décidé.  Il  reçut 
dans  celte  circonstance  une  preuve  éclatante 
de  rattachement  qu'il  avait  su  inspirer  au\ 
habitans  de  celle  ville  ;  car  à  peine  la  nouvelle 
de  son  départ  fut-elle  connue  que  le  conseil 
général  s\\ssembla  et  lui  vota  à  Tunanimité  le 
certificat  suivant  ! 


'c  une  piohiic  des  plus  disiingiiëes  et  on  lele  àv%  plus 
((  iiifaligaliles  ;  qui!  a  tnujoumdu*  péuélrédet  vrrâsen- 
u  tîincns  iv|uil>Iicaiiis,  et  qu  il  a  toujours  donne  à  les 
»(  coiicitoyeiis  rexeiiiple  de  raiiiour  de  la  patrie;  cer- 
«  tîlions  en  outre  que  dans  divci-scs  attaques  pendant 
««  lesiègo  des  relielles  Toulonnais,  il  a  aflrontd  les  périls 
«  les  phisévidens,  et  qu'il  a  inéritdle  litre  glorieux  de 
»c  vrai  défenseur  de  la  |iatrie.  »» 

La  municipalité  avait  eu  la  précaution  d'en- 
voyer son  certificat  au  «général,  coinmandant- 
supériein-,  pour  qu'ils  constatât  la  vente  dm 
faits  militaires,  et  le  général  le  lui  avait  ren- 
voyé revêtu  de  rattestatioii  suivante.  Cël«l 
le  général  P.  Garnicr. 

«  Vu  p;ir  nous  •ji'nifral  île  divisiî)fi ,  certinous  et  tl- 
«  testons  la  vérité  de  tout  c<î  que  dessus  el  que  le  ci- 
«  tovcnPonsa  i-einpli  avec  zèle,  courage  et  patrio- 
((  tismc ,  les  fondions  de  conunandanl  leinporaiie  3 
((  iîanduls  et  côtes  adjacentes ,  ainsi  que  le  waaA 
«  Diigommicr  le  lui  avait  oidoiiné.» 


V  Kous  maire,  oflîclois  -niuiiit  ipaux  et  notaMcs  coni- 
»c  posant  le  conseil-général  de  cette  connu  une  de  Ilan- 
it  d;)ls,  certifions  que!e  citoyen  Pons,  capitaine  d'artil- 
n  leiiiî ,  coniniand:int  Li  place  de  cette  commune,  s'est 
4i  toujourscomportédansTcxercicedcFcs  fi-UKtiiîns,  arec 


Le  général  de  brigade  Bonaparte ,  eo  ce 
qui  concernait  Fartillerie ,  ajouta ,  en  son 
l)arliculier,  «  que ,  pendant  le  siège  de  TouIqd, 
«  le  citoyen  Pons,  officier  de  marine ,  com- 
«  mandant  les  batteries  de  Bandols  avait 
•(  servi  avec  zèle  et  activité.  »  Le  «^énéralA* 
naparte^  lors  de  sa  première  sortie  en  cette 
qualité ,  était  allé  à  Bandols,  et  c^^est  a  Ba^ols, 
logé  chez  M.  Pons,  que  les  ofTiciers  d'artil- 
lerie avaient,  les  premiers,  fiJtc  son  avance- 
ment. 

Mais  ce  nVtait  pas  là  les  seuls  tf?moigaage$ 
honorables  qui  devaient  consaci^er  les  semcfs 
que  M.  Pons  avait  rendus.  A  celte  époque'fl 
grande  el  si  terrible,  où  personne  çVlA 
censé  avoir  fait  plus  que  ce  qu'ail  devait  fsmti 
011  il  était  si  difficile  de  prouver  qu'on  «0 
fait  ce  qu'on  devait  faire,  M.  Pons  fut  asstf 
heureux  pour  que  sa  conduite  lui  mcrilalli 
lui  obtînt  une  acclamation  universelle.  U 
Société  populaire  de  Bandols  délibéra  àFil- 
n;mimité,  «  qifen  reconnaissance  de  tout  Ci 
.(  qu'il  avait  Hiit  pour  le  pays,  il  fui  serait fr 
(i  cerné  une  couronne  civique,  et  que  cftte 
«  couronne  civique  lui  serait  prësenléepir 
u  deux  membres  du  corps  municipal ,  rcuniJ 
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u  à  deux  membres  de  la  société ,  les  plus  an- 
ce  ciens  d^àge.  Elle  délibéra  aussi,  également 
«  à  Punanimité,  que  le  corps  municipal  avait 
<c  prié  de  convoquer  la  garde  nationale  pour 
If  accompagner  le  citoyen  Pons  au  moment 
«  de  son  départ ,  ce  qui  fut  fait  avec  empres- 
<c  sèment.  »  La  sépai^ation  avait  sonné;  les 
magistrats ,  les  fonctionnaires ,  la  garde  na- 
tionale ,  la  société ,  toute  la  population ,  hom- 
mes ei  femmes,  étant  réunis,  les  quatre 
commissaires  désignés  offrirent  à  M.  Pons ,  la 
couronne  civique  qui  lui  était  décernée  par 
la  vîUe  de  Bandols,  et,  tous  ensemble,  ils 
raccompagnèrent  jusque  à  la  limite  territo- 
riale de  la  commune;  vingt' citoyens  le  sui- 
virent jusqu^aux  confins  du  département.  Il  y 
avail  là  quelque  chose  de  ce  que  nous  avons 
plus  dWe  fois  admiré  dans  les  peuples  de 
Tantiquité. 

Après  plus  de  quarante  années  le  nom  de 


Padresse  de  la  mort  à  Vordre  du  jour  avait 
été  rédigée  par  un  avocat  qui  maintenant  sert 
de  banderole  aux  carlistes  les  plus  enragés 
du  département  de  PHérault.  (i). 

Cela  nous  rappelle  qu^un  grand  nombre  de 
terroristes  rouges  avant  le  neuf  thermidor 
furent  des  terroristes  blancs  après  cette  épo- 
que. 

I^  ville  de  Cette  se  hâta  de  faire  partir 
deux  de  ses  citoyens  pour  expliquer  sa 
pensée  à  la  Convention.  M.  Pons  fut  un  des 
deux  envoyés.  La  Convention  était  calmée  ; 
elle  écouta  les  deux  délégués.  P^ouland  leur 
répondit  ;  ils  fuirent  admis  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Pendant  son  séjour  à  Paris,  M.  Pons  s^était 
appliqué  à  étudier  Maximilien  Robespierre^ 
et ,  indigné  du  tond^omnipotence  qu'il  prenait 
envers  ses  collègues,  smiout  à  la  société  des 
Jacobins,  il  avail  quitté  Paris  en  emportant 


M.  Pons  est  toujours  un  nom  populaire  à   dans  son  département  une  espèce  de  haine 


Bandols. 

M.  Pons  fut  reçu  avec  joie  par  ses  conci- 
toyens; toutes  les  sympathies  patriotiques 
Pentourèrent.  Il  entra  immédiatement  dans 
les  administrations. 

Le  peuple  le  chérissait ,  son  nom  sortait  de 
toutes  les  urnes  qui  devaient  consacrer  un 
choix  populaire. 

Les  conventionnelss^entré'gorgeaient;  Dan- 
ton venait  d^étre  condamné;  d^autres  têtes 
étaient  menacées.  En  même  temps  la  ville  de 
Puis  faisait  une  adresse  à  la  Convention 
Nationale ,  et ,  en  s^indignant  contre  les  cons- 
pirations sans  cesse  renaissantes,  elle  disait  : 
mettez  la  mort  à  V ordre  diijour.  Tallien^ 
qiâ  présidait,  crut  que  ces  paroles  étaient 
diiei  à  dessein  pour  pousser  Maximilien 
MkAespierre  à  frapper  encore ,  et  comme ,  lui 
TalUenj  tremblait  pour  sa  personne,  il  fit 
ime  réponse  foudroyante  aux  orateurs,  et  ils 
fiireiit  éconduits.  Toutefois  dans  la  même 
riance  Ton  avait  accueilli  une  autre  adresse 
ik  Brest,  dont  le  langage  était  bien  autixsment 
oaspéré. 
V     n  n^est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que 


contre  lui  ;  sa  franchise  à  cet  égard  manqua  de 
lui  causer  beaucoup  de  désagrémens 

Maximilien  Robespierre  succomba  à  son 
tour.  M.  Pons  a  dit  dans  un  de  ses  ouvrages  : 
le  neuf  thermidor  ne  fat  utile  qu'unjour. 

La  réaction  tliermidorienne  commença. 
Nous  sommes  tentés  de  dire  qu^elle  dure  en- 
core. 

Les  réacteurs  firent  tout  ce  qui  dépendait 
d'eux  pour  que  M.  Pons  passât  dans  leurs 
rangs  ;  ils  ne  négligèrent  rien ,  ni  promesses 
ni  menaces,  et,  ne  pouvant,  ni  Pintimider,  ni 
le  séduire,  ils  prii*ent  le  parti  de  le  pros- 
crire. 

M.  Pons  se  trouvait  à  Parmée  des  Pyré- 
nées-Orientales quand  il  sut  qu'il  y  avait  un 
mandat  d'arrêt  lancé  contre  lui.  Un  des  motifi» 
de  son  arrestation  était  que  depuis  le  neuf' 
thermidor  il  est  en  guerre  ouverte  ai^ec  la 
Convention  Nationale.  Le  représentant  du 
peuple  Delbrel  voulut  le  mettre  sous  la  pro- 
tection de  Parmée,  ce  quieût  été  établir  un  con- 
flit qui  aurait  pu  avoir  des  suites  fâcheuses  : 


(i)  Le  nommé  Roddier. 


T.    I. 


2.) 
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M.  Pons  ne  voulut  point  être  la  cause  ou  le  ,  «  en  iios  mains;  nous  la  considû-ons  comme  un  gage 


prétexte  d'une  rupture  enti-e  les  délégués  de 
la  Convention  Nationale,  et  il  se  rendit  volon- 
tairement dans  la  prison  qui  lui  était  assignée 

à  Montpellier. 

L'arresUtion  de  M-  Pons  fut  le  premier 
ctcte  patent  des  fureurs  réactionnaires  :  c'est 
par  lui  que  commença  cette  longue  série  des 
mesures  d'abord  arbitraires  ,  et  ensuite  san- 
glantes qui  suivirent  le  neuf  thermidor.  La 
proscription  contre  les  paU'iotes  ne  connut 
bientôt  plus  de  bornes. 

Cependant  Ton  espérait  que  la  prison  in- 
fluei^it  sur  Tesprit  de  M.  Pons.  On  lui  pro- 
mettait sa  mise  en  liberté  s'il  voulait  donner 
son  adhésion  au  système  politique  qui  triom- 
phait. Il  resta  inébranlable  :  il  aima  mieux 
soufTnr  que  de  s'associer  aux  combinaisons  af- 
freuses ,  d'hommes  qui  fondaient  leurs  succès 
sur  l'assassinat  :  M.  Pons  le  disait  et  l'écrivait 
même  dans  les  fers  :  «  Les  assassins  n'appai'- 
a  tiennent  pas  aux  partis  politiques;  ils  as- 
ti sassinent  d'abord  paixe  qu'on  les  paie 
«  pour  assassiner  ^ensuite  parce  qu'ils  ont 
«  l'habitude  d'assassiner;  après  as^oir  assas- 
«  sine  dans  un  sens ,  ils  assassinent  dans  un 
a  autre  sens^  et  ceux  qui  les  appellent  à  leur 
M  aide finissentpar  tomber  sous  leurs  coups.  » 

M.  Pons  avait  les  mains  pures  de  sang;  sa 
probité  était  exemplaire  ^  tout  le  monde 
l'estimait ,  et  pas  une  seule  voix ,  même  celle 
de  ses  proscripteui^ ,  n'avait  osé  attaquer  sa 
réputation  d'homme  de  bien.  On  respectait  la 
moralité  d'un  caractère  qui  ne  s'était  jamais 
démenti.  Son  dévouement  à  ses  amis  politi- 
ques était  le  seul  reproche  que  la  réaction  se 
crut  en  droit  d'adresser  à  M.  Pons. 

Ses  concitoyens  ne  l'oubliaient  point  ;  ils 
disaient  tour  à  tour  le  voyage  de  Montpellier 
pour  aller  le  voir,  et ,  en  outre ,  ils  lui  écri- 
vaient réguUèi^ment  pour  l'assurer  de  la 
constance  de  leur  amitié.  Une  de  ces  lettres, 
portant  plus  de  i5o  signatures,  doit  être  con- 
sei*vee;  nouslatransaivons. 

M  La  couronne  civique  que  tu  mdritas  par  ta  con- 
te duire  courageuse  au  siège  de  Toulon ,  a  été  déposée 


u  précieux  des  sentiniens  fraternels  qui  lient  ton  cœur 
«  aux  nôtres.  Cette  preuve  de  ton  patiîotÎMne  ne  nous 
«  était  pas  nécessaire  pour  jusiiBer  le  vif  intérêt  que 
n  nous  prenons  à  ta  cause  ;  mats  lorsque  nous  ne  pou- 
ce vous  te  posséder,  il  nous  est  doux ,  cher  ami,  d'avoir 
u  sous  les  veux  le  signe  de  tes  vertus  civiques,  et  nous 
u  cs])érons  que  bientôt  tu  viendi'as  au  milieu  de  nous, 
a  recevoir  l.i  niciue  couronne  parée  des  nouvelles  fleop 
«  qu'y  ajoute  l'oppression  que  tu  éprouves  en  ce  mo- 
«  nient.  ?îos  députés  arriveront  incessamment  auprès 
Cl  des  repxtfscntans  du  peuple  à  Farmée  de»  Pyrénées- 
ci  Orientales,  pour  leur  demander  que  justice  tesoitenfin 
ce  rendue  ;  et  s'il  n  est  pas  au  pouvoir  de  ces  repiésea- 
ce  tans  de  rompre  tes  fers ,  nous  porterons  de  suite  no$ 
ce  réclamations  au  comité  de  sûreté  générale  de  la  Gm- 
ce  vent  ion.  Repose-toi  sur  notre  amitié.  Jouis  de  Fa- 
ce gréabic  souvenir  d'avoir  fait  le  bien  \  énorgueiOîs-toi 
<(  de  ta  captivité,  en  considérant  combien  est  bdkia 
c(  cause  pour  laquelle  tu  as  constanmient  oombattii. 
ce  I^s  cachots  qui  resserrent  les  patriotes  sont  autant 
ce  de  temples  de  gloire.  L'orage  se  dissipera;  tu  auras 
ce  acquis  de  nouveaux  di'oits  à  l'estime  des  patriotes,  et 
ce  les  ennemis  qui  ont  semé  contre  toi  la  calomnie,  re- 
ce  cueilleront  la  honte  et  le  repentir.  » 

La  réaction  thermidorienne  ne  voulut  point 
conserver  un  monument  dont  la  présence  b 
forçait  à  rougir.  Lorsqu'on  ferma  la  société 
populaire ,  elle  fit  disparaître  la  couronne  ér 
vique,  noble  apanage  d'un  bon  citoyen. 

D'nuti*es  malheurs  menaçaient  M.  Pons. 

On  le  traîna  des  prisons  de  Montpellier  î 
la  citadelle  de  Saint-HypoUte.  Huit  airtres 
chefs  républicains  étaient  compris  dans  cède 
translation  qui  avait  été  organisée  etaimoDGée 
de  manière  à  faire  égorger  les  prisoDniei& 
Les  dangers  fuient  imminens  pendant  le  trajet- 
On  avait  répandu  dans  les  campagnes  que  ks 
proscrits  étaient  les  membres  du  tribunal  lé* 
volutionnaire  de  Paris.  Pons  haranguait  toQ^ 
les  attroupemens  qui  prenaient  un  aspect  0^ 
naçant.  Jamais  le  petiple  ne  fiit  insensibkt 
la  voix  de  l'orateur  chargé  de  fers.  Deuxfti^ 
il  avait  tellement  ému  les  masses  qu^eUestoQ" 
liu*ent  rendi*e  la  liberté  aux  détenus  ;  ^ 
Faulorité  y  avait  mis  bon  ordre ,  et  Tescort^ 
était  tix)p  considérable  pour  ne  pas  vainci* 
toutes  les  tentatives  populaires. 

Les  dangers  se  repix)duisaient  sans  cesse' 
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On  essajTi  de  faire  égorger  les  prisonniers  de 
ta  citadelle  par  une  chaîne  de  forçats  que  Ton 
y  avait  fait  séjourner  à  dessein.  Il  fallut  se 
battre.  M.  Pons  conti'aignit  le  commandant 
de  la  citadelle  à  marcher  contrôles  assassins; 
lui-même  s'arma.  Il  y  eut  des  forçats  blessés  : 
quarante  d'enti'e  eux  avaient  trouvé  le  moyen 
de  rompre  leurs  fers  sans  que  les  employés 
préposés  à  leur  garde  eussent  fait  semblant 
de  s*en  apercevoir.  Le  moment  fut  terrible. 
La  réaction  n^avait  plus  de  bornes;  on 
égorgeait  de  toutes  parts.  Les  compagnies  de 
Jésus  et  du  Soleil  ensanglantaient  le  midi  de 
la  France.  Le  Réi>eil  du  Peuple  était  le  chant 
de  mort  des  citoyens  que  Papostasie  ou  la 
traliison  n^avaient  pas  dégradés. 

M.  Pons  eut  le  malheur  de  parodier  ce  can- 
tique des  égorgeurs  ;  des  amis  imprudens  pu- 
blièrent cette  parodie  sans  taire  le  nom  de 
Fauteur,  et  M.  Pons  fut  jeté,  pendant  trois 
mois,  dans  un  cachot  humide  et  infect. 
Et  Ton  criait  contre  le  règne  de  la  terreur! 
Nous  le  disons  avec  conscience,  la  réaction 
thermidorienne  fut  plus  cruelle  et  plus  san- 
glante que  Faction  de  la  terreur.  Ce  sont  les 
thermidoriens  qui  ont  les  premiers  fait  rétro- 
grader la  révolution. 

M.  Pons  fut  enfin  rendu  à  la  liberté;  son 

retour  dans  ses  foyers  fut  une  fête  pour  ses 

concitoyens.  L^opinion  dominante  n''osa  point 

s^opposer  à  la  manifestation  publique  d^une 

:    bienveillance  populaire  que  la  proscription 

^  de  M.   Pons  semblait  avoir  rendue  plus  dé- 

-  vouée. 

,  I       M.  Pons  n^^était  point  au  terme  de  ses  tri- 
g  bulations ,  sa  liberté  notait  pas  pleine  et  en- 
^  tière;  les  représentans  du  peuple  Pavaient 
^  mis  sous  la  surveillance  de  la  municipalité 
^  réactionnaire  de  son  pays ,  et  il  ne  pouvait 
^  quitter  la  commune  qii^après  en  avoir  obtenu 
la  permission  expresse.  Un  de  ses  compa- 
gnons d^infortune ,  son  ami  particulier,  était 
resté  en  prison ,  et  les  commissaires  conven- 
tionnels, occupés  des  mouvemens  royalistes 
de  la  Lozère,  étaient  à  Mendes,  où  ils  sem- 
blaient avoir  oublié  le  prisonnier  souffrant 


dans  la  citadelle  de  Saint-Hipolyte.  M.  Pons 
demanda  un  passeport  pour  aller  à  Mendes  ^ 
afin  d^obtenir  que  les  fers  de  son  ami  fussent 
aussi  brisés;  mais  la  municipalité  réaction- 
naire la  lui  refusa ,  et  il  partit  avec  une  per- 
mission de  ^autorité  maritime.  Les  représen- 
tans du  peuple  ne  furent  point  sourds  à  ses^ 
accens  ;  ils  lui  accordèrent  la  grâce  quHl  sol- 
licitait, et  les  portes  de  la  prison  s'ouvrirent 
une  fois  encore. 

Toutefois ,  après  une  discussion  orageuse , 
le  parti  le  plus  emporté  des  réactionnaires 
municipaux ,  obtint  que  M.  Pons  serait  dé- 
noncé/>OKr  ai^oir  rompu  son  ban;  et  en  effet, 
on  le  dénonça  au  tribunal  correctionnel.  Le 
tribunal  correctionnel  le  condamna  à  six 
mois  de  détention. 

La  Convention  Nationale  termina  ses  tra- 
vaux par  un  décret  d'amnistie  pour  tous  les 
délits  révolutionnaires.  M.  Pons  profita  du 
décret  ;  il  rentra  dans  ses  foyers. 

La  réaction  thermidorienne  avait  exhumé 
la  royauté";  la  royauté  se  retrouvait  en  pré- 
sence de  la  république  :  c^était  encore  les 
bleus  et  les  blancs.  Il  fallait  se  battre;  on  se 
battit,  et  le  i3  vendémiau^  décida  de  nou- 
veau en  faveur  de  la  cause  des  peuples. 

Les  patriotes  respirèrent;  mais  ce  fut  un 
mieux  de  courte  diu*ée,  et  bientôt  on  ix^com- 
mença  à  les  persécuter. 

Le  Directoire  n^avait  rien  d'élevé;  né  de 
réaction,  il  était  réactionnaii^,  et  sa  tendance 
ne  fut  jamais  franchement  républicaine.  Son 
système  de  bascule  était  tout  à  la  fois  inmioral 
et  lâche;  il  devait  le  faire  vivre  et  mourir 
sans  force  et  sans  honneur. 

M.  Pons  méprisait  le  Directoire  en  général^ 
plusieurs  directeurs  en  particulier,  et  Barras 
surtout.  Il  n'était  pas  homme  à  taire  sa  pen- 
sée; il  accusait  le  gouvernement,  et  néan- 
moins il  était  religieux  observateur  des  lois. 

Il  chercha  à  échapper  aux  tracasseries  dont 
on  fatiguait  les  patriotes.  Il  accepta  le  com- 
mandement dW  navire  marchand;  mais, 
après  quelques  mois  de  navigation ,  dans  une 
traversée  de  Gènes  à  Naples,  il  Ait  pris  ^«^ 
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les  Anglais,  sous  le  canon  de  la  Toscane, 
puissance  neutre,  el  on  le  conduisit  à  Porto- 
Ferrajo.  Giclait  au  commencement  de  la 
sixième  année  républicaine.  Il  attaqua  juri- 
diquement le  commandant  anglais,  pour  se 
faire  restituer  son  navire  ;  mais  le  gouveme- 
ment  de  Toscane  déclara  que,  n^ étant  pas 
fuffe  entre  les  puissances  belligérantes ,  il  ne 
pommait  ordonner  cette  restitution^  et  néan- 
moins on  lui  accorda  une  indemnité  par  Vin- 
téret personnel  qu'il  avait  su  inspirer^  et  en 
considération  de  sa  bonne  conduite.  Cette 
bonne  conduite  n^empècha  point  qu^ayant  eu 
une  aiTaire  individuelle  avec  le  commandant 
anglais,  la  populace  de  Livourne,  toujours 
anglomanisée ,  ne  prit  parti  contre  lui,  Pons, 
et  Feût  massacré,  si  le  gouverneur,  Lorrain 
de  naissance,  ne  s^était  hâté  d^envoyer  des 
troupes  pour  Tarracher  à  cette  bande  d^as- 
sassins. 

On  lui  fit  quitter  le  sol  toscan. 

Il  retourna  à  Cette,  et  dix  minutes  après 
son  arrivée ,  il  était  électeur  pour  Télection 
aux  deux  conseils.  L^assemblée  électorale 
voulait  le  porter  au  conseil  des  Cinq-Cents; 
mais  il  était  loin  d^avoir  Tâge  nécessaire.  Il 
le  fit  observer,  et  pourtant  son  nom  fut  sou- 
vent répété. 

Le  dii*ectoire  avait  envoyé  des  agens  secrets 
dans  les  départemens  pour  corrompre  les 
élections.  Les  autorités  étaient  chargées  de 
faire  faire  scission  dès  qu^elles  verraient  que 
les  candidats  du  gouvernement  ne  pouvaient 
pas  piaisser.  Cela  fut  ponctuellement  exécuté  à 
rassemblée  électorale  de  Montpellier;  quel- 
ques individus  se  séparèrent  de  la  masse  des 
électem*s ,  et  ils  nonmièrent  des  partisans 
directoriaux. 

L^assemblée  électorale  n^en  continua  pas 
moins  ses  ti*avaux.  Toutefois  il  était  nécessaire 
de  combattre  la  corruption  directoriale.  Il 
fallait  quelqu'un  de  sûr  à  Paris.  Les  électeurs 
décidèrent  à  Tunanimité,  que  M.  Pons  se 
rendrait  dans  la  capitale  pour  défendre ,  par 
tous  les  moyens  légaux,  les  élections  qui 
seules  avaient  un  caractère  de  constitutionna- 
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lilé.  Les  dissidcns  ne  fonnaient  pas  la  qua- 
rantième partie  des  trente  deux  votes  re- 
connus. 

M.  Pons  représenta  au  directoire,  Pimmo- 
ralité  de  sa  conduite ,  il  lui  montra  les  dangers 
qui  pouvaient  en  résulter;  et  jusqu^au  dernier 
moment,  le  directoire  Tassura  que  les  élec- 
tions de  rassemblée  mère  seraient  maintenues. 
M.  Pons  devait  croire  et  ci*ut  à  des  promesses 
fondées  sur  un  principe  de  justice;  il  fui 
trompé.  Le  directoire  ne  prenait  plus  desen- 
gngemens  d'^Iiomme;  il  faisait  du  grossierma- 
cliiavélisme.  Les  élus  de  la  scission  furent 
recoimus.  CVtait  Tanéantissement  de  la  re- 
présentation nationale.  Alors  M.  Pons  démas- 
qua les  directeurs.  Dans  une  lettre  intitulée  : 
Pons  à  Barras^  et  qui  commençait  par  ces 
mots  :  Je  vais  obéir  au  cri  de  ma  conscience^ 
elle  me  reproche  d'avoir  trop  long^tempt 
gardé  le  silence;  directeur^  écoutez  la  vérité, 
M.  Pons  dénonçait  à  la  France  toutes  les  tur- 
pitudes  du  directoire,  les  occultes  comme 
les  patentes,  et  sa  lettre,  ou  son  pamphlet, 
eut  un  retentissement  tel  que  les  Pentarques 
en  furent  ébranlés.  Certainement  Pécrit  de 
M.  Pons  contribua  puissamment  à  faire  mê 
priser  le  dire(!toire  et  à  liàtcr  sa  cbute. 

Les  directeurs  croyaient  à  la  toute-puis- 
sauce  de  la  corruption.  Ils  imaginèrent  qa*en 
faisant  des  offres  flatteuses  à  M.  Pons,  od 
pouiTait  en  obtenir  une  rétractation ,  et  un 
général  de  ses  amis  eut  la  faiblesse  de  se 
chai^ger  de  cette  négociation.  Il  ne  i^evint  pa^ 
deux  fois  à  ses  propositions  séductrices. 

Alors  M.  Pons  dut  s^éloigner  de  Paris. 

Lorsque  les  Anglais  étaient  absolument  les 
maîtres  de  la  Méditerranée,  Pon  avait  désarma 
plusieurs  bùiimens  de  Pétat  dans  le  port  de 
Cette ,  et  il  y  en  restait  encore  deux.  L^ordiff 
fut  doimé  de  les  envoyer  à  Toulon.  L^autoiit^ 
maritime  locale  fut  autorisée  à  designer  k$ 
officiers  qui  devaient  les  commander.  M.  Fon^ 
eut  le  commandement  du  premier  des  denx< 
Il  partit  poia*  sa  destination. 

A  Toulon  il  reçut  un  ordre  qui  Pattacliait^ 
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l'armée  d'Italie.  Bientôt  il  en  fut  nommé  le  chef    ventions  politiques  contre  M.  Pons/  M.  Pons 


d'état-major. 

En  Italie,  il  fut  heureux.  Les  généraux  les 
plus  distingués  s'attachèrent  à  lui  et  devinrent 
ses  amis  :  tous  l'admirent  dans  leur  intimité. 
La  plupart  d'entre  eux  empruntaient  fréquem- 
ment la  plume  de  M.  Pons.  Le  général  Cham- 
pionnet  lui  confiait  ses  secrets  et  la  correspon- 
dance qui  en  était  la  suite.  On  le  chargeait  des 
discours  dans  les  fêtes  solennelles.  C'est  lui 
qui  prononça  l'éloge  funèbre  du  général 
Guillaume^  doyen  des  généraux  de  l'armée. 
Cet  éloge  fut  imprimé  et  distribué  par  ordre 
du  général  en  chef.  L'ennemi  le  fit  traduire 
et  publier.  Nous  en  citons  un  passage  pour 
faire  connaître  l'opinion  politique  qui  alors 
dominait  à  l'armée  d'Italie. 

K  Hélas!  un  silence...  le  silence  de  la  mort  m'en- 
«  toui-e  ....  tout  est  nuit ....  tout  gémit  ....  tout 
«  pleure  autour  de  moi  ....  Quelle  image  cruelle!  . 

" Oui 9  pleurons,  amis,  pleu- 

u  rons  ce  respectable  citoyen.  Le  soldat  perd  un  père  : 
«(  la  patrie  un  zélé  défenseur,  la  liberté  un  aident 
«  ap^ti-e.  Que  de  droits  à  nos  regrets  et  à  nos  lai*mcs  ! 

(c  Est- il  donc  écrit  dans  le  livre  des  destinées  que  la 
«  parque  ne  doive  être  fatale  qu'à  Fhomme  vertueux? 
«  Guillaume  est  mort!  le  brave  Laharpe,  le  respec- 
te table  Dugornniicr,  Fintrépide  Marceau  y  le  valeureux 
«  Hoche,  et  tant  d  autres  illustres  citoyens,  Thonneur 
u  et  la  gloire  de  leur  pays ,  ne  sont  plus ,  et  le  traître 
il  Dumouriezy  et  llnfâme  Pichegru,  et  le  populicide 
u  PFillot  existent  encore  pour  le  malheur  de  Tlmma- 
«  nitc  !  Dieu  r^ulateur  de  noti-e  existence  et  protec- 
«  teur  de  notre  être,  ta  justice  a-t-elle  donc  des  instans 
«  de  repos?...  )> 

M.  Pons  organisa  la  division  navale.  Le 
général  Brune  désira  qu'il  prit  le  commande- 
ment de  la  flotilie  du  lac  de  Guarda;  il  voulait 
ensuite  l'emmener  en  Hollande ,  et  M.  Pons 
eut  beaucoup  de  peine  à  lui  résister.  Le  gé- 
néi^al  Joubert ,  en  faisant  se  première  tournée 
de  général  en  chef,  lui  dit  en  présence  de 
l'état-major-général  de  l'armée  :  vous  êtes 
fbdi  pour  nous  rendre  de  bons  services ,  et 
nous  comptons  sur  vous. 

Le  général  Sckerer  remplaça  le  général 


ne  l'aimait  point,  et,  dès  sa  première  en- 
trevue, il  y  eût  une  explication  fort  vive. 
Cependant,  lorsque  les  hostilités  furent  re- 
commencées le  général  Schérer  l'appela  pour 
le  consulter,  et  ayant  eu  l'imprudence  de  lui 
dire  :  je  sais  bien  que  vous  ne  nCétes  pas 
attaché^  M.  Pons  lui  répliqua  sans  hésiter  : 
ce  qui  ne  w! empêchera  point  d'agir  comme 
si  fêtais  votre  meilleur  ami.  Le  général 
Schêrer  le  traitait  d'ailleurs  avec  une  distinc- 
tion marquée. 

La  bataille  du  6  germinal  eut  lieu.  Ce  fut 
une  journée  de  gloire. 

Dans  son  rapport  au  gouvernement ,  le  gé- 
néral en  chef  i^endit  pleinement  justice  au 
commandant  de  la  flotilie  du  lac  de  Guarda , 
et  dès  qu'il  vit  M.  Pons ,  il  lui  dit  avec  em- 
pressement, y^cnraie/icorc  tout  ce  que  vous 
voudrez  que  j* écrive.  M.  Pons  ne  profita 
point  de  cette  bonne  volonté.  Quelques  jours 
plus  tard ,  le  général  Schérer  était  forcé  de 
s'enfuir  de  l'armée. 

Le  général  Schérer  s'était  fait  battre.  L'ar- 
mée avait  reculé  jusque  derrière  l'Adda.  Le 
général  Moreau  en  prit  le  commandement 
alors  qu'elle  était  dans  un  désarroi  complet. 

Cependant  M.  Pons  se  maintint  sur  le  lac 
de  Guarda;  il  rendit  des  services  éminens  aux 
troupes  qui  évacuaient  la  vallée  de  Sabia^ 
il  protégea  toutes  celles  qui  quittaient  ces  pa- 
rages, et  sa  pensée  était  d'aller  attaquer  la 
flotilie  autrichienne  dans  le  port  où  elle  s'était 
réfugiée ,  quand  le  général  Moreau  lui  fit  par- 
venir des  instructions  qui  lui  prescrivaient 
de  se  jeter  dans  Peschicra ,  sous  les  ordres  du 
général  commandant  supérieur  de  cette  place. 

Peschiera  avait  un  bastion  abandonné  faute 
d'artillerie.  M.  Pons  demanda  à  l'armer  et  à 
le  commander.  Par  un  ordre  du  jour  son  nom 
fut  donné  au  bastion,  et  les  marins  travail- 
laient avec  ardeur  à  le  mettre  dans  un  état 
respectable  de  défense,  quand  la  place  fut 
sommée  de  se  l'endre. 

M.  Pons  croyait  que  Peschiera  était  en  état 


Joubert.  U  arrivait  à  l'armée  avec  des  pré-  ide  soutenir  im  siège,  de  le  soutenir  assez  de 
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I  emps ,  el  dans  cette  persuasion  il  harangua  le 
conseil  de  gueire  pour  qu^il  ne  consentit  point 
a  une  capitulation.  Le  conseil  de  guerre  fut 
d^abord  entièrement  de  Tavis  de  M.  Pons; 
mais  on  parvint  à  le  faire  changer  de  manière 
de  voir,  et  le  général ,  homme  faible  ^  capi- 
tula. M.  Pons  protesta  contre  la  reddition  de 
la  place.  Il  avait  eu  des  querelles  fort  vives  avec 
le  général  ;  deux  fois  ces  querelles  étaient  ar- 
rivées à  un  point  extrême. 

La  gai^ison  de  Peschiera  devait  êti^  rendue 
aux  avant -postes;  mais  on  lui  fit  faire  de  longs 
détours,  et  plus  d^une  fois  elle  eut  à  se  plain- 
dre de  la  violation  de  plusieurs  articles  de  la 
capitulation.  Il  y  avait  une  mésintelligence 
complète  entre  les  Russes  et  les  Autrichiens. 
M.  Pons  arriva  à  Grenoble  avec  sa  colonne. 
Le  général  Chanipionnet  éiaitdans  celte  ville, 
où  un  conseil  de  guerre  devait  se  réunir  pour 
le  juger.  Le  général  Championnet  accorda  fa- 
cilement toute  sa  confiance  à  M.  Pons;  les 
sentimens  d'affection  fuient  réciproques,  et 
ils  ne  s^éteignirent  jamais.  M.  Pons  devait 
être  un  des  défenseurs  du  général  qu^il  ché- 
rissait. La  journée  du  3o  prairial  an  vu  ren- 
versa les  directeurs,  qui  avaient  fait  aiTéter  le 
le  général  Championnet^  et  ce  général  fut 
rendu  à  ses  compagnons  d^nines. 

Les  débris  de  Tarmée  d'Italie  étaient  réunis 
au  pied  des  Alpes.  La  ligurie  n^était  pas  en- 
core entamée.  M.  Pons  fut  appelé  à  Gênes  ; 
il  y  reprit  ses  fonctions  de  chef  d'état -major 
de  la  division  navale,  qu'il  commandait  d'ail- 
leurs en  second.  Il  en  avait  toujours  été  le 
commaudant  de  fait. 

Le  général  ilforeau  avait  aioi's  son  quartier- 
général  à  Conegtiano.  Le  commandant  Pons 
lui  adressa  un  rapport  circonstancié  de  ses 
opérations  et  de  sa  conduite.  Le  général 
Moreau  l'approuva  pleinement;  il  était  in- 
digné contre  le  général  qui  n'avait  pas  pro- 
longé la  résistance  de  Peschiera, 

Nos  malheurs  militaires  s^aggrav  aient  quoti- 
diennement. Le  général  Joubert  remplaça  le 
général  Moreau  f  mais  peu  de  jours  après 
son  arrivée ,  il  fut  tué  à  la  bataille  de  Novi.  Le 
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général  Moreau^  qui  n^avait  pas  encore  qmiu 
l'armée,  en  prit  le  commandement  provisoire 
et  le  général  Championnet  fut  appelé  à  la  com 
mander  titulairement. 

Nous  avons  expliqué  comment  M.  Poni 
avait  connu  le  général  Championnet^  combiei 
il  Taimait.  Il  alla  à  la  rencontre  du  générales 
chef,  qu'il  trouva  à  Voltri.  M.  Pons  lui  témoi- 
gna beaucoup  de  chagrin  de  ce  qu'il  avait  pris 
le  commandement  d^une  armée  totalemeni 
abandonnée  par  le  Directoire  ;  mais  le  général 
Championnet  lui  communiqua  une  lettre 
confidentielle  du  général  Bemadotte^  alors 
ministre  de  la  guene,  et,  dans  cette  lettre, le 
général  Bernadotie  lui  disait  :  que  ^il  m  /v- 
fusait  à  commander  V armée  d'Italie  le  com- 
mandement en  serait  donne  à  un  royaliste  , 
ce  qu'à  tout  prix  il  fallait  éi^iter.  C^est  ce  qui 
avait  décidé  le  général  Championne^, 

L^abandon  gouvernemental  de  Tarméed^i- 
talie  était  complet.  Lé  général  Champiamiet 
dut  songer  à  sauver  Tartillerie  ;  elle  fiit  eoh 
barquée  à  Gênes ,  et  la  divison  navale  alla  la 
réfugier  au-delà  du  Vai\  M.  Pons  prépara  et 
dirigea  cette  opération. 

M.  Pons  commanda  alors  la  marine ,  à  Nice. 

Rien  n^est  comparable  aux  malheurs  qui  ac- 
cablaient Parmée  d'Italie.  La  famine,  la  peste, 
la  désertion,  tous  les  fléaux  se  réunissaient  pour 
Panéantir.  C'est  dans  ces  circonstances  dou- 
loureuses que  M.  Pons  rendit  de  grands  se^ 
vices.  Ces  services  lui  valurent  une  des  plus 
belles  promotions  qu'il  y  eût  eu  à  Pannée. 
Nous  en  copions  le  titre  en  entier. 


(c  Cliampiounet^  gcnéral  en  chef. 

w  Con  sidérant  que  les  nouveaux  sei*vicesque]ech 
«  toyen  André  Pons,  lieutenant  de  vaisseau  nfirt 
<c  de  rendre  à  larniée  dltalîe,  pendant  qu'il  a proti- 
«  soireinent  commandé  la  division  navale  lui  ont  ac- 
te quis  de  nouveaux  droits  a  la  reconnaissance  natiwif^ 

(c  Considérant  que,  malgré  les  vents  coiitraii!es,cilt 
((  par  ses  soins  pénibles  et  le  zèle  infatigable  de  c^é 
(C  licier,  que  la  droite  de  Tannée  a  obtenu  les  secottisci 
i(  subsistances  qui  Font  arrachée  aux  hoiTeurs  de  b 
'(  famine  qui  la  menaçait. 

(C  Considérant  que  depuis  la  reprise  des  bostîBtôi 
((  ce  citoyen  s'est  constamment  distingué  par  «estakif. 


a  par  son  courage ,  par  sa  conduite  militaire  ;  qu'à  la 
(c  bataille  du  6  germinal^  étant  alors  coininandant  de 
<(  la  marine  sur  le  lac  de  Guai'da ,  il  a  complètement 
<(  battu  la  flotille  autrichienne;  que  le  i3  du  même 
u  moîs«  il  s'est  plus  pai-ticuliérement  distingué  en  sou- 
ci tenant  y  contie  des  forces  supérieures^  le  poste  de 
u  Gargnano ,  où  renneiui  voulait  faire  une  descente 
«t  pour  couper  toute  retraite  à  nos  ti*oupes  campées  sur 
Cl  la  drmte  de  la  vallée  de  Sabia,  et  qu'il  s*est  person- 
u  ndlement  dévoué  pour  conserver  h  la  patrie  ceux  de 
ce  ses  défenseui*s  qui  lisquaient  de  tomber  enti*e  les 
u  mains  des  austro-russes. 

«  Considérant  qu  il  s'est  opposé  à  la  reddition  de 
Cl  Pescbiera,  et  que,  malgré  loubli  de  ses  services ^  il 
(c  n'a  apporté  d'autres  diangemcns  dans  sa  conduite 
Il  qu*une  augmentation  de  zèle  et  de  dévouement. 

M  Persuadé  que  le  gouvernement  s'empressera  de  lui 
u  rendre  la  justice  qu'il  mérite , 

u  Le  générai  en  chef,  en  vertu  de  l'arrêté  du  Direc- 
te toire  exécutif»  en  date  du  21  floréal  an  7^  nomme 
ce  le  citoyen  André  Pons,  lieutenant  de  vaisseau,  au 
ic  grade  de  capitaine  de  fi'égate  et  lui  fait  présent  des 
ic  épauletles  de  son  nouveau  grade ,  comme  une  mai*- 
ci  que  de  son  estime  et  de  sa  satisfaction  particu- 
II  culière.  u 
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Championne^  mourut  de  chagrin  des  mal- 
heurs de  son  armée. 

Ce  fut  le  général  Masséna  qui  succéda  à 
tant  et  tant  de  généraux.  Le  vainqueur  de  Zu- 
rich, après  des  efforts  inouis,  avait  dû  se  ren- 
fermer dans  Gènes,  et  là,  il  immortalisa  le  nom 
français. 

Le  général  Suchet  cammandait  le  corps 
dWmée  refoulé  sur  le  Var;  M.  Pons  était  resté 
sous  les  ordres  de  ce  général ,  et  il  fît  avec  lui 
toute  la  campagne. 

La  situation  n^avait  pas  cessé  d^étre  péril- 
leuse. L^cnnemi  poussait  le  général  Suchet  : 
force  fut  d^cvacuer  Nice.  L^armée  passa  le 

Var. 

L^évacuation  de  Nice  n^étaît  pas  facile.  Le 

port  était  encombré  de  navires  chargés  d^ob- 

jets  appartenant  à  Tétat  en  général,  et  à  Farmée 

en  pailiculier  ;  et  presque  tous  dans ,  un  but 

coupable,  se  refusaient  à  partir. 

Le  général  Suchet  dut  se  mettre  à  couvert. 

Son  chef  d^état-major  adressa  la  lettre  suivante 

au  commandant  Pons  ;  il  la  lui  envoya  par  un 

offiâer,  et  il  en  exigea  un  reçu  circonstancié. 
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«  Le  lieuteuent-géneral ,  commandant  le  cen- 
K  tre  de  Parmée,  informé  que  presque  tous 
«  les  capitaines  ayant  à  bord  des  objets  ap- 
<(  partenant  à  la  république,  montrant  le  plus 
a  coupable  éloignement  à  mettre  à  la  voile  , 
ce  exige  que  vous  vous  mettiez  en  mesure  poiu' 
((  brûler  leurs  bàlimens  s^ils  pei'sistent  dans  ces 
dispositions.  Il  cous  laisse  juge  des  cas  où 
devra  être  infligée  la  peine  qui  leur  est  due.  » 
L'ordre  était  dur,  la  latitude  laissée  au  com- 
mandant de  la  marine  avait  beaucoup  d'^éten- 
due.  Dès  que  cette  disposition  fut  connue,  la 
corruption  fît  cercle  autour  de  M.  Pons  :  c'é- 
tait à  qui  lui  offrirait  de  Targent,  pour  ne  pas 
mettre  en  mer.  M.  Pons  ne  brûla  aucun  navire; 
mais  il  les  fit  tous  partir ,  et,  un  seul  excepté  , 
dont  nous  allons  pailler,  tous  arrivèrent  a  bon 
port. 

Le  navire  excepté,  le  plus  précieux  du  con- 
voi, était  un  navire  suédois ,  chargé  de  toute 
Tartillerie  qu^on  avait  pu  emmener  de  Nice , 
et  qui ,  par  incapacité ,  diaprés  les  uns ,  par 
trahison,  d'après  les  autres,  avait  navigué 
pendant  la  nuit ,  de  manière  à  se  jeter  dans  la 
croisière  anglaise.  A  la  pointe  du  jour,  M.  Pons 
vit  le  danger  ;  il  passa  de  suite  sur  le  bâtiment 
le  plus  léger  de  la  flotte ,  poussa  droit  sur  le 
navire  suédois ,  Talteignit  quand  il  était  déjà  à 
demi-portée  d^un  vaisseau  anglais,  et,  en  pré- 
sence de  cet  ennemi  formidable ,  il  le  coula 
bas.  Le  commandant  Pons  avait  prévu  qu^il 
pourrait  se  sauver,  tandis  que  le  vaisseau  de 
guerre  anglais  achèverait  de  porter  secours  au 
navire  suédois.  Toutefois,  les  Anglais,  funeux 
de  ce  qu'ime  aussi  riche  proie  leur  échappait, 
mitraillèrent  M.  Pons ,  autant  que  cela  leur 
était  possible.  Ce  beau  fait  de  courage  et  de 
dévouement  se  passait  en  présence  de  Parmée 
qui  bordait  le  rivage.  L'armée  entière  combla 
M.  Pons  d'éloges. 

Le  Directoire,  dans  ses  petites  passions, 
s^était  vengé  du  mal  politique  que  M.  Pons 
lui  avait  fait ,  et  le  gouvernement  consulaire 
le  punissait  de  ce  qu^il  se  prononçait  haute- 
ment contre  la  révolution  du  i8  brumaire. 
£n  effet,  M.  Pons  disait  et  écrivait  que  le 
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i8  brumaire  était  rœiivre  dos  soldats  et  non 
pas  des  citoyens,  et  qu^il  ne  fallait  pas  souHrir 
que  la  force  se  mît  à  la  place  de  la  loi.  Il  pour- 
rait bien  se  faire  que  la  manifestation  patrio- 
tique de  celte  pensée  ait  été  la  principale  cause 
qui  a  brisé  la  belle  carrière  que  M.  Pons  sem- 
blait destiné  à  parcourir. 

Le  général  Suchrt  renouvela  les  réclama- 
tions de  Parmée  dUlalie  en  faveur  de  M.  Pons. 
Il  adressa  le  rapport  suivant  au  ministre  de 
la  marine. 


M  Le  génor.il  en  cliof  Championnet  cicva,  par  suite  de 
«  de  SCS  excellons  stnvices ,  le  lieutenant  de  vaisseau 
u  Po/w,  au  grade  de  capitaine  de  frégate ,  et  rarrelé  de 
u  de  cette  nunnnination  vous  fut  envoyé  pour  en  ob- 
«  tenir  la  coniirniation  du  gouvernonient. 

«  Je  viens,  cito>en  ministre,  solliciter  en  faveur  de 
«  ce  très  brave  oflicier ,  la  justice  quil  a  méritée,  et 
«  vous  prier  de  vouloir  bien  ajouter  au  rapport  que 
u  vous  ferez  sur  son  compte,  les  traits  suivans,  dont 
({  tout  le  corps  d'armée  que  je  dirigeais  a  été  témoin , 
((  et  que  vous  applaudirez  avec  nous. 

«  A  répoque  où  le  centre  de  Tarniée  d'Italie  défen- 
u  dait  la  tête  du  pont  du  Yar  y  il  importait  extrême- 
((  ment  de  ravitailler  les  forts  de  Villefranclie  et  de 
((  Montauban,  que  Tcnnemi  bloquait  avec  soin.  Je 
((  chargeai  le  capitaine  Pons  de  cette  opération.  Il  par- 
i(  vînt  a  pénétrer  dans  la  rade ,  et  à  transporter  plu- 
ie sieui's  bateaux  de  sul>sistanccs. 

u  II  enleva,  sous  le  feu  des  batteries  ennemies,  un 
((  bâtiment  chargé  d'effets  d'hôpital  et  du  génie. 

u  U  rendit  y  à  cette  époque ,  un  service  signalé  y  en 
«  faisant  armer  et  charger ,  à  Kice,  dans  Tcspace  de 
ic  trois  jours,  cent  vingt  bat imens  marchands,  conte- 
((  nant  des  subsistances  et  des  effets  de  Tarniée ,  qu'il 
('.  ennnena  à  Ântibes ,  en  pi'ésence  et  sous  le  feu  de 
f(  cinq  bâtimens  de  guerre  anglais. 

((  U  tint  constamment  la  côte  pendant  la  canqiagne 
K  du  Yar.  Il  eut  Taudace  de  couler  bas,  en  présence 
((  d'une  frégate  anglaise,  qui  l'accablait  de  son  feu,  un 
M  bâtiment  chargé  d'aiiillerie,  et  qu'il  n'y  avait  plus 
c(  possibilité  de  sauver. 

if  II  enleva  un  bâtiment  chargé  de  farine  pour  Tar- 
tt  niée,  que  les  Anglais  nous  avaient  pris,  cl  qu'il  re- 
*    «  prit  avec  des  forces  bien  inférieures. 

«  A  tous  ces  titres,  pour  obtenir  la  confirmation  dr 
«  son  grade ,  le  cipiiaiiie  Pons  unit  le  savoir  et  le  dé- 
M  vQiiment. 

«  Je  vous  prie,  citoyen  ministre ,  de»  vous  intéresser 
i(  h  lui,  de  mettre,  s  il  en  est  besoin,  sous  les  >eux  du 
it   pi-emier  consul ,  les  témoignages  cjue  je  donne  à  cet 


((  tîon  d'un  f^rade  dans  lequel  il  servira  toujours  la 
u  liépublique  avec  gloire  et  pureté.  » 


Dos  que  M.  Pons  eut  connaissance  de  ce 
rapport,  il  écrivit  de  son  coteau  ministre  de 
la  marine,  non  pas  pour  ajouter  aux.  réclama- 
tions du  général  Suchet ,  mais  pour  lui  dési- 
gner les  odiciers  qui  avaient  pris  la  part  la 
plus  aclive  à  raccomplisement  des  faits  dotit 
ce  général  lui  rendait  compte. 

On  se  ballit  sur  le  Var;  Tennemi  fut  re- 
poussé ,  et  nous  rentrâmes  dans  Nice.  M.  Pods 
en  était  sorti  le  dernier;  il  y  reparut  le  pre- 
mier et  reprit  le  commandement  de  la  marine. 
Le  général  Masséna  sVtait  surpasse  à  Gè- 
nes. H  évacuait  celte  place  pour  retournera 
Nice. 

Tous  les  hommes  ont  quelque  faiblesse  vul- 
gaire. Le  général  Suchet,  livré  à  lui-même, 
aimait  à  trancher  du  général  en  chef,  et,  sur- 
tout, il  se  plaisait  à  faire  des  proclamatioDS. 
Le  général  Masséna  désapprouvait  hautemeni 
le  général  Suchet.  L\iigreiu'  de  part  et  d^autre 
était  connue.  Il  y  avait  quelqu'^un  qui  s'appli- 
quait à  les  désunir.  M.  Pons  avait  pris  paît 
potn*  le  général  Suchet;  le  général  Masséna  le 
savait ,  et  on  Tavait  d^ailleurs  assuré  que  k» 
proclamations  dont  il  se  plaignait  étaient  loih 


vragc  de  M.  Pons. 

l.ii  oflicier  de  la  marine,  parent  du  général 
Masséna  ,  croyait  que  celte  parenté  le  mellail 
au-dessus  de  la  discipline  militaire  j  et  M.  Pon> 
lui  ayant,  pour  cause  d^insid^ordination, or- 
donné les  aiTCls ,  il  refasa  de  les  garder.  Ate 
M.  Pons  usa  de  rigueiu'.  Cela  se  passait  ub 
quart  d^heure  avant  Parrivée  du  général  MaS' 
séna  à  iVice;  on  lui  en  rendit  compte,  eli 
crut  que  c\»tîiit  une  allaire  de  parti. 

Le  général  Masséna  donna  ordre  à  M.  Poa» 
de  se  rendre  de  suite  auprès  de  lui.  M,  Po* 
avait  précédé  Tordre.  Il  trouva  le  générale 
clH»f  dans  ime  colère  extrême.  Ses  première* 
paroles  furent  véhémentes,  et,  sans  cessfi 
dYare  respect tieuses,  celles  de  M.  Pons  furfl* 
fières.  La  scène  fut  longue  et  pénible. 
Mais  chez  un  homme  d^honneur,  les  colère^ 


u  i  stiniahlc  ««iruiiT;  cl  cl  obtenir  pour  lui  la  roiiiiîiiiii-  '  injustes  lie  sout  pas  durables.  Celles  du  lUi"^** 
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chai  Masséna  fut  courte.  Tout  le  monde  savait 
ce  qui  venait  de  se  passer.  On  accourut  au- 
près du  général;  dans  quelques  momens  il 
put  se  convaincre  qu'ail  s^élait  mépris ,  et  avoir 
la  preuve  que  M.  Pons  était  incapable  d^agir 
avec  passion.  Alors  il  imagina  de  réparer  le 
tort  de  son  emportement  d'une  manière  digne 
de  son  caractère  noble  et  élevé.  Il  fît  rendre 
tous  les  officiers  de  la  marine  à  bord  du  bâti- 
ment de  la  division  qui  portait  le  pavillon  de 
commandement;  il  s'y  rendit  lui-même  ,  et 
s^approchant  de  M.  Pons ,  il  lui  dit  à  haute 
voix  :  Mon  cher  commandant^  tout  à  V heure 
je  vous  voyais  pour  la  première  fois  ^  et^pré- 
{fenu  que  fêtais^  mes  compressions  ont  pu 
être  vives  comme  les  vôtres  ont  ^  je  crois ,  été 
séi^ères.  Je  reconnais  vos  sentimens  élei^és; 
je  reconnais  vos  services}  je  vous  tends  la 
main. ,  et ,  je  vous  en  prie ,  soyez  aussi  mon 
ami.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  combien 
M.  Pons  fut  profondément  touché  :  dès  lors 
son  amitié  pour  le  général  Masséna  fut  sans 
bornes;  elle  était  réciproque. 

Bientôt  M.  Pons  fut  appelé  à  Gênes  pour 
y  prendre  le  commandement  de  la  marine. 
C'était  alors  une  fonction  de  haute  impoi^ 
tance  ;  il  commandait  en  même  temps  la  di- 
vision ,  conune  il  l'avait  commandée  dans 
toutes  les  circonstances  graves. 

Les  évènemens  de  la  guerre  avaient  donné 
aux  armemens  en  com*se  un  caractère  de  pi- 
raterie qui  désolait  et  détruisait  le  commerce. 
M.  Pons  déploya  une  rigueur  extrême  contre 
}  tous  les  aimemens  qui  ne  se  mettaient  pas  et 
■j  De  se  conservaient  pas  en  règle.  On  au- 
^  rait  payé  bien  chèrement  pour  qu'il  eût  eu 
À  quelques  momens  de  fisiiblesse  !  Il  fit  arrêter 
\  et  mettre  en  jugement  les  équipages  de  trois 
^  corsaires  trouvés  avec  de  doubles  expéditions. 
il*  Les  trois  capitaines  avaient  de  hautes  protec- 
^  tiens;  ils  crurent  d'abord  que  M.  Pons  n'ose- 
tf  rait  pas  braver  les  illustres  patronages  sous 
I  7^^^^^  ^^  ^^  plaçaient  I  et  ils  conservèrent 
^  leurs  illusions  jusqu'^au  moment  où  ils  se 
I  trouvèrent  en  présence  des  juges*  Lorsque  les 
E    armateurs  furent  bien  convaincus  qu^il  ne 

T.   I. 


fallait  compter  ni  sur  la  faiblesse  ni  sur  la 
prévarication  de  M.  Pons,  ils  prirent  leurparti, 
et  la  marine  marchande  navigua  avec  plus 
de  sécurité.  Jusque  là  la  piraterie  avait  commis 
des  crimes  atroces  ;  on  peut  dire  que  M.  Pons 
avait  régénéré  la  course. 

Les  hommes  de  guerre  ne  pouvaient  être 
absolument  étrangers  à  la  situation  politique 
des  Génois.  Pendant  l'absence  des  Français, 
les  aristocrates  avaient  assommé  les  patriotes; 
à  leur  tour  les  patriotes  voulaient  assommer 
les  ai'istocrates ,  et ,  dans  beaucoup  de  cii^ 
constances,  Tintervention  de  M.  Pons  évita 
de  grands  malheurs. 

Les  services  de  M.  Pons  étaient  des  services 
d'un  ordre  supérieur  ;  il  n'était  pas  douteux 
que  l'estime  générale  dont  il  était  investi ,  au- 
rait ,  sous  un  gouvernement  fort ,  fini  par  lui 
faire  obtenir  justice ,  et  déjà  des  dépêches 
ministérielles  avaient  annoncé  au  général  en 
chef,  qu^un  rapport  honorable  était  fait  au 
premier  consul ,  lorsqu'un  écrit  satirique 
contre  ce  premier  magistrat  de  la  répubUque 
fut  attribué  à  M.  Pons.  Cela  changea  les 
choses  à  son  égard. 

Tous  les  généraux  en  chef  qui  s^étaient  suc- 
cédés à  l'armée  d^Italie ,  tous  sans  exception , 
même  le  général  Schérer,  avaient  regardé 
M.  Pons  comme  un  officier  de  haute  distinc- 
tion; M.  Pons  avait  rendu  de  grands  services 
à  l'armée  :  ce  n'était  donc  pas  un  homme 
qu'on  dût  frapper  sans  ménagement.  Le  mi- 
nistre écrivit  confidentiellement  au  général 
en  chef.  Le  général  en  chef  engagea  M.  Pons 
à  se  rendre  sur-le-champ  à  Paris  ;  le  général 
Masséna  ne  commandait  plus. 

Le  jour  où  M.  Pons  quitta  Gênes,  ses 
adieux ,  mis  à  l'ordre ,  firent  une  sensation 
pro£3nde.  Nous  les  répétons  : 

«  Mes  cbers  camarades, 

«  Je  vais  à  Paris,  non  pas  pour  justifier  ma  conduite, 
(ff  mais  pour  prouver  au  gouvernement  quelle  a  ton- 
ce  jours  étë  honorable;  et  cette  preuve,  je  la  puiserai 
«  dans  les  nobles  sentimens  que  j*ai  inspirés  à  des 
u  hommes  tels  que  vous.  Je  les  puiserai  aussi  dans  la 
M  bienydllance  dont  raitnéè  m'entoure.  Cest,  dit-Q!cw^ 
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u  mes  principes  que  Ton  accuse  ;  et  mes  principes,  tous 
(I  le  savez ,  sont  tous  renfermés  dans  ma  devise ,  Hoii" 
m  iwur  et  Patrie.  PTaycz  donc  aucune  inquiétude  sur 
V  mon  sort,  o 

Lisons  aussi  ce  que  les  divei^cs  autorités 
écrivaient  en  même-temps  au  ministre  de  la 
marine. 

Le  chef  d'élai-major  général  de  Vannée 
d'Italie. 

w  Permettes-moi  de  tous  recommander  très  vive- 
if  ment  le  citoyen  André  Poiu ,  capitaine  de  fré^^ate  et 
u  commandant  en  second  les  forces  navales  de  cetie 
<f  aimée,  à  laquelle  cet  officier  a  rendu  les  plus  grands 
u  services  dans  toutes  les  circonstances,  et  dans  tous 
«  les  commandemens  qui  lui  ont  été  confies.  Ses  ta- 
M  lens,  son  courage,  son  dcvoûinenti  peuvent  le  ren- 
ie dre  d*une  grande  utilité  au  gouvernement. 

u  Je  sollicite,  avec  un  sentiment  de  justice  et  de  con- 
te tiance  auprès  de  vous ,  citoyen  minislrc ,  soa  avan- 
ie cernent,  et  je  vous  assure  quil  Ta  bien  justement 
i(  mérité.  » 

Cétait  le  général  Oudmot  qui  parlait  ainsi. 

Le  mmislre  extraordinaii^  de  la  Républi- 
que française  à  Gênes. 

u  Je  ne  puis,  citoyen  ministre,  me  refuser  a  rendre 
«  au  citoyen  André  Pons^  capitaine  de  frégate,  com- 
•t  mandant  la  marine  française  à  Go  nés ,  les  justes  té- 
u  moignages  dûs  à  sa  belle  conduite.  Depuis  mon 
((  séjour  dans  cette  ville ,  je  n*ai  eu  qu'à  applaudir  au 
«  zèle  et  au  dévoûment  de  cet  oflirier,  dans  tout  ce 
Cl  qui  pouvait  intéresseï*  Timportant  sei'vicc  qui  lui 
«  était  confié. 

u  Si ,  comme  je  le  pense ,  les  autres  rapports  sur  le 
»  compte  du  citoyen  Potis^  sont  aussi  avantageux  que 
«  celui  que  j'ai  l'honneur  devons  faire,  je  vous  prie 
u  de  vouloir  bien  lui  procurer  Favancement  qu'il 
t(  mérite.  » 

Cette  lettre  était  du  général  Dejean. 

Le  consul' général  des  relations  commer- 
ci  aies  en  Ligiiric. 

((  Dans  ma  correspondance,  j*ai  déjà  eu  occasion  de 
«  vous  faire  remarquei*  le  zèle  et  le  dévoûment  lona- 
H  blés  avec  lesquels  le  citoyen  Pons  a  concouru  k 
<f  l'exécution  des  ordres  que  vous  maves  adressés 
"  pour  la  répression  des  déliu  de  la  course.  Au  uio- 
«(  ment  où  il  m*annonce  son  dé|)art ,  c'est  une  obliga- 
u  tion  pour  moi  de  vous  rendi'e  compte  plus  particu- 


le lièremcnt  que  la  conduite  qu^il  a  tenue,  et  ks 
ec  principes  qu'il  a  manifestés  pendant  qu'il  a  cam- 
ée mandé  la  marine  frane/aise  à  Gène»,  ont  auiant  oon- 
u  tribué  à  rappeler  Tordre  dans  nos  annemens  i  qu'à 
te  repousser  la  piraterie  de  ces  parages.  Ce  n''est  donc 
ee  qu  avec  regret  que  je  vois  cet  officier  partir  de  ce 
ec  port ,  et  je  de;sire  bien ,  citoyen  minblre ,  que  fe 
ec  nombreux  témoignages  qn^il  a  obtenns  de  l'atillé 
«  de  ses  dlQurens  services  en  Italie,  lui  procurent  it 
a  votre  justice,  Tavancenusnt  qu'il  parait  méritera 
ee  tous  éjjards.  » 

Le  consul-général  était  le  citoyen  Bolard. 

La  marine  attachée  à  Tarmée  cTItalie  était 
indépendante  du  commandement  supérieur 
de  Toulon.  Cela  amenait  souvent  des  conflits 
de  pouvoir,  et  toujours  des  jalousies  ntusib/es 
au  bien  commun  du  service.  M.  Poos  arait 
eu  plus  d^une  fois  à  défendi'eses  droits*,  tàùs 
jamais  il  n\ivait  méconnu  les  droits  d^aiitirmi 
et  dans  aiicime  circonstance  il  ne  s^étiait  sous- 
trait à  la  hiérarchie  militaire. 

M.  Pons  connaissait  Técril  dont  on  l^cctl- 
sait  d^étre  fauteur  ;  il  en  avait  même  Cùttié 
et  adouci  quelques  passages  ;  interrogé  paf  le 
ministre  ,  il  avoua  la  vérité.  Mais  le  ttiinïstrêi 
oubliant  les  lois  de  Thonnein*,  osaésigerâe 
de  M.  Pons ,  qiril  en  dénonçât  rauteur-  le 
mot  dénonciation  troubla  tout— à-(uit  là  ttî- 
son  de  M.  Poiis;  il  se  crut  outi^gc ,  et,  sâD5 
faire  attention  où  il  était  et  avec  qtii  i]  ét3ii\ 
il  répondit  à  un  outrage  par  un  Oiiit'àg^JtÀX 
événement  pouvait  avoir  des  suites  'âiûi^|<^- 
rcuses  pour  M.  Pons  ;  mais  Ton  coinhm:sa& 
doute  qu^il  avait  été  le  premier  oflbii^^ÂaBs 
tout  ce  que  Thomme  a  de  plus  sacre',  et  3 HT 
eut  aucune  action  intentée  confiée  lui.  Cestà 
rîle  dElbe,  quinze  années  après  ,  que  pour 
lu  première  fois  il  en  entendait  pai*lcr,  etC^é- 
tait  Tempercur  Napoléon  qui  lud  en  deman- 
dait le  récit. 

Le  gouvernement  consulaii'e',  plus  jusi^ôu 
mieux  éclairé ,  i^ppela  M.  PodS|'  et  lui  âffiîl 
de  retourner  en  Italie  pour  y  comm&Ù^i 
titulairemcnt,  la  division  qu'il  a^ait  pïtl^etu^ 
fois  commandée  par  intérim.  Toutes  lesdbii^ 
nées  portaient  à  croire  qtie  le  général  Bftifle 
Pavait  réclamé. 
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Il  n^ctait  plus  temps ,  ML  Pons  s^ctait  marié , 
il  aTait  pris  rengagement  de  ne  pas  retour* 
ner  à  Tarmée. 

Allié  à  une  des  plus  honorables  £imilles  de 
son  pays ,  M.  Pons  s^assôcia  aux  intérêts  de 
sa  nouvelle  parenté  ^  et  il  entra  dans  la  car- 
rière commerciale ,  qui  ne  convenait  ni  à  ses 
goûts  ni  à  ses  habitudes.  Cette  phase  de  sa 
vie  fut  de  courte  durée  :  toutefois  elle  fut 
assez  longue  pour  dévorer  entièrement  la  for- 
tune qu^il  avait  péniblement  acquise.  Il  dut 
recommencer  son  avenir. 

Mais  il  avait  de  nombreux  et  puissansamis. 

Uamitié  de  M.  de  Lacépède  Fappela  à  des 
fonctions  supérieures  dans  la  grande  chancel- 
lerie de  la  Légion-d'Honneur. 

Le  ministère  de  rinlcrieur  le  présentait  en 
même  temps  pour  la  préfecture  de  FOm- 
bronne.  Il  aurait  été  nommé  si  Tempereur 
n^avait  eu  à  placer  un  personnage  auquel  il 
devait  la  réparation  d^un  tort. 

A  cette  époque,  M.  de  Lacépède  pressa 
M.  Pons  d^écrire  un  Mémoire  sur  les  causes 
de  la  décadence  de  la  Marine  militaire} 
]V(.  Pons  crut  que  Pempereur  faisait  deman- 
der cet  ouvrage,  et  bientôt  il  en  fut  con- 
vaincu, car  M.  de  Lacépède  fit  le  voyage  de 
Fontainebleau  pour  aller  le  présenter  à  Napo- 
léon. Dans  la  suite ,  des  pensées  et  des  me- 
sures puisées  dans  ce  Mémoire  ,  parurent 
comme  appartenant  au  ministre  de  la  marine, 
et ,  M.  Pons  étant  absent ,  le  bon  M.  de  Lacé- 
pède n^osa  pc^s  réclamer. 

M.  Pons  fut  nommé  administrateur-général 
<les  mines  de  Pile  d^Elbe.  Ce  vaste  établisse- 
ment, dans  les  montagnes  de  Rio,  était  en 
état  de  décadence,  et  M.  Pons  lui  donna  rapi- 
dement une  splendeur  dont  jusqu'^alors  on 
nWait  pas  même  eu  la  pensée.  Avant  M.  Pons, 
le  pays  était  un  pays  de  misère ,  et ,  en  gêné- 
.rai,  les  habitans  y  naissaient  et  y  mouraient 
pauvres.  L^administration  de  M.  Pons  porta 
Taisance  dans  toutes  les  familles  :  la  prospé- 
rité devint  commune.  M.  Pons  reçut  la  récom- 
pense qui  pouvait  le  mieux  aller  droit  à  son 
cœur  ;  les  Riais ,   oubliant  son  nom  i  $on 


titre ,  ne  rappelèrent  plus  que  û  nostro  halo , 
et  aujourd'hui  encore  on  ne  le  désigne  pas 
autrement. 

Tandis  qu'il  s^occupait  d'administration , 
M.  Pons  avait  cependant  des  occasions  fré- 
quentes d'exercer  son  courage,  et,  dans  l'in- 
térêt de  ses  administrés ,  il  n'en  laissait  échap- 
per aucune.  Les  habitans  ne  croyaient  point 
à  la  possibilité  d'uti  danger  quand  M.  Pons 
était  au  milieu  d'eux.  Souvent  il  se  mettait  a 
leur  tète  ou  pour  faire  échouer  des  tentatives 
de  descentes  ennemies ,  ou  pour  sauver  les 
bâtimens  menacés  par  des  croisières  an- 
glaises, et  ces  expéditions  fortuites  n'étaient 
pas  toujours  sans  danger. 

Les  fiîmas  et  la  trahison  avaient  vaincu  le 
génie  et  le  courage.  Napoléon  était  relégué  à 
l'île  d'Elbe.  L'empereur  prit  son  premier  re- 
pas de  souç^eraùi  de  llle  chez  M.  Pons:  vingt- 
deux  années  auparavant,  c'était  aussi  chez 
M.  Pons  qu'il  avait  reçu  la  premièi^  hospi- 
talité en  sa  qualité  de  général. 

L'empereur  proposa  à  M.  Pons  de  rester 
avec  lui  :  M.  Pons  accepta  ,  il  le  pouvait 
consciencieusement. 

Le  gouvernement  provisoire ,  composé  des 
a  gens  de  l'étranger ,  avait  d'abord  envoyé  à 
File  d'Elbe ,  un  officier  supérieur  chargé  de 
faire  arborer  le  di^apeau  blanc ,  et ,  en  même 
temps,  de  faire  prêter  serment  aux  troupes 
et  aux  fonctionnaires  publics.  Cet  officier  su- 
périeur avait  été  conduit  et  débarqué  à  Porto- 
Ferrajo  par  un  parlementaire  anglais  ;  son 
costume ,  sans  en  rien  excepter ,  ni  le  cha- 
peau arqué ,  ni  la  plume  de  coq  »  était  tout-à- 
fait  britannique,  et,  chose  remarquable,  il 
ne  savait  même  point  quel  était  le  prince  qui 
devait  monter  sur  le  trône.  C'était  les  pre- 
mières nouvelles  que  l'île  d'Elbe  avait. 

Le  général  commandant  supérieur  avait 
Phabitude  de  consulter  M.  Pons,  son  vieil 
ami.  M.  Pons  insista  vivement  pour  que 
l'officier  supérieur,  dont  la  mission  n^avait 
absolument  rien  de  légal,  fut  de  suite  traduit 
à  un  conseil  de  guerre ,  et  il  croyait  que  cette 
niesure  était  d'un  devoir  absolu.  Le  général 
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Dniesme  n^osa  pas  aller  si  loin.  Le  di^apenu   plaindre  à  rcmpercur.  M.  Pons  prit  rinîlia- 


blanc  fiit  arbore-  M.  Pons  se  refusa  à  toute 
espèce  de  seiment  qui  ne  serait  pas  exige  par 
le  vœu  national. 

M.  Pons  i^esta  donc  fixe  auprès  de  Pem- 
pereur:  les  premiera  temps  furent  des  temps 
orageux.  LVmpereur  était  accoutume  à  être 
obéi  aveuglement  :  M.  Pons  est  loin  d^ivoir 
une  soumission  aveugle.  L^erapereur  se  pré- 
tendait légitime  possesseur  de  tout  ce  qu^il 
avait  trouvé  sur  File  d'Elbe.  M.  Pons  pensait 
que  Pempereur  n^était  pas  en  droit  de  tou- 
cher aux  fonds  recouvrés  pour  le  gouverne- 
ment jusqu^au  traité  de  Fontainebleau.  On 
conseillait  à  Tempereur  d'agir  d^aulorité. 
M.  Pons  avait  dit  hautement  qu'il  opposerait 
la  force  à  la  force.  De  là,  des  discussions 
incessantes.  Une  d'elles  fut  terrible.  Uempe- 
reur  trouva  mie  résistance  opiniâtre  ;  mais  il 
sentit  que  c^était  une  résistance  honorable ,  et 
fait  pour  apprécier  noblement  tout  ce  qui 
tenait  à  un  principe  d'honneur,  M.  Pons  lui 
apparut  dans  toute  sa  loyauté.  Il  le  mit  à 
l'abri  de  toute  responsabilité  gouvernemen- 
tale. L^empereur  comprit  parfaitement  tout 
ce  qu'il  pouvait  attendre  d'un  caractère  sem- 
blable. Dès  lors ,  il  Pentoura  de  confiance  ; 
bientôt  cette  confiance  fut  entière. 

L^empereur,  même  alors  qu'il  croyait  avoir 
à  se  plaindre  de  la  résistance  de  M.  Pons , 
n^avait  jamais  cessé  de  le  recevoir;  mais 
M.  Pons  s^était  abstenu  de  se  présenter,  et 
aux  yeux  des  gens  de  cour,  il  était  dans  la 
disgrâce  du  souverain. 

Dans  cet  intervalle ,  des  généraux  anglais 
furent  admis  à  présenter  leurs  hommages  à 
Napoléon;  Faccueil  avait  été  bienveillant.  11 
paraît  que  cette  bienveillance  leur  avait  fait 
perdre  la  tête  ;  ils  voulurent  voir  les  mines , 
et  ils  eurent  Pimpudence,  arrivés  sur  les 
lieux ,  de  faire  appeler  Tadministrateur  pour 
les  accompagner.  M.  Pons  refusa  sévèrement, 
ce  qui  força  la  société  brîtannique  à  se  retirer; 
cai*  elle  n^avait  point  de  permission.  On  crut 
que  c'était  encore  une  mauvaise  affaire  pour 
M.  Pons  ;  les  Anglais  avaient  menacé  de  se 


(( 


(( 


tive  :  Tempercur  approuva  M.  Pons  9  Penvoyc 
de  Saint-James  lui  écrivit  pour  excuser  ses 
compatriotes.  Nous  avons  parle  de  cet  événe- 
ment parce  que  les  Anglais  alTectèrent  d*^ 
attacher  de  Timpor (ance . 

Tous  les  nuages  étaient  dissipés  :  Pempe- 
reur  semblait  s'attacher  à  les  faire  oublier  a 
M.  Pons;  il  lui  adressait  souvent  des  paroles 
de  bienveillance ,  et  une  fois ,  en  examinaal 
les  travtiux  que  M.  Pons  avait  fait  faire,  il  lui 
dit  :  <(  Vous  avez  une  tête  trop   fiortement 

organisée  pour  le  cercle  étroit  dans  lequel 

vous  vous  trouviez  ;  aussi  vous  Pavez  fi^aa- 
((  chi  dans  tout  ce  que  vous  avez  entrepris, 
<(  et  Ton  voit  facilement  que  vous  appartenez 
((  naturellement  à  im  plus  grand  théâtre.  » 

L'empereur  voulut  d^abord  envoyer  M.Pciiis 
en  France;  il  lui  donna  ensuite  deux  vp^f^ 
en  Toscane  ;  puis  il  lui  parla  avec  ioofportaiice 
d'un  voyage  qu'il  avait  l'intention  de  lui  £ùl? 
faire  à  Vienne. 

Les  choses  en  étaient  à  ce  point  de  pleias 
confiance,  lorsque  par  une  letlsHe  confidoir 
tielle ,  l'emperem*  chai^ea  M.  Pons  de  lui  &in 
un  rapport  sur  l'armement  et  l^organisatioa 
d'une  flotille  expéditionnaire.  Ordioiûreineit 
c'était  par  le  général  Bertrand  ou  p^r  le  g^ 
néralDrouot  que  l'empereur  faisait  écnvai 
M.  Pons  ;  ici  Napoléon  prenait  une  autitvoic.. 
Il  y  avait  encore  cela  de  remarquable  que 
l'empereur  chargeait  M.  Pons  d^'un  rajyort 
maritime,  tandis  qu^il  avait  auprès  deliâlis 
commandans  de  la  marine. 

M.  Pons  ùl  ce  que  l'empereur  désirait }  9tfji 
dans  son  rapport  il  se  trouvait  les  deu;^  phaies 
suivantes  :  «  Si  le  sort,  plus  juste  h,  noiv  ^ftir' 
((  sait  avoir  le  bonheur  d'accompagner  vota* 
<(  majesté  sur  le  continent,  nous  abord wop 
ti  sans  doute  dans  un  pays  amij  loais^s^ilr^ 
a  lait  combattre  en  débarquipAt»,;..  Etevftn 
u  si  nous  devions  conduire  votre  migfisli  i- 

<(  de  nouvelles  destinées » .  PJuttsi^s  qui 

disaient  à  S.  M.  que  son  secret  lui  étailécfaif 
pé,  et  que  S.  M.  laissa  cependant  passer  satf 
faire  la  plus  petite  observation. 
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Ce  pix)jet  n^eut  aucune  suite.  Quelque  temps 
après,  Pempereur  demanda  à  M.  Pons  s* il  ne 
lût  serait  -pas  possible  d'avoir  sans  cesse 
quatre  hdtimens  de  transport  disponibles^  et 
M.  Pons  lui  ayant  répondu  que,  pour  que 
personne  ne  se  doutât  de  cette  disposition , 
il  luijaudrait  toujours  la  latitude  d*iine  se- 
maiHè  pour  V assurer^  Tempereur,  après  avoir 
rëflëcfai  ajouta  *  Eh  bien!  une  semaine ^  soit. 
Ceci  est  grai^  f  c'est  pour  vous^  et  pour  vous 
seuL 

L^empereur  donna  dès  lors  une  autre  di- 
rection à  remploi  de  ses  momens.  Les  travaux 
d^amélioration  intérieure  se  ralentirent,  bien- 
tôt ils  cessèrent,  et  Ton  ne  travailla  plus  que 
pour  les  yeux  qui  ne  savent  pas  voir. 

Il  était  facile  de  deviner  ce  que  Tempereur 
méditait.  Il  demanda  à  M.  Pons  de  lui  com- 
muniquer les  lettres  qu^il  recevait  de  France, 
surtout  celles  que  le  maréchal  Masséna  et  le 
maréchal  Suchet  lui  écrivaient,  et  M.  Pons 
les  lui  conununiqua  scrupuleusement.  Dans 
celte  correspondance,  en  grande  partie  pa- 
triotique, il  y  avait  quelque  fois  des. paroles 
cle  blâme   contre   le   système  impérial,   et 
l'^empereur  discutait  tranquillement  les  cho- 
ses   que  Ton  disait.  Il  répéta  maintes  fois 
à  M,  Pons  :    On  me  bldme  d^at^oir  aban-- 
^onne   la  France;  peut-être   a-^t-^on  rai^ 
'SOHi  Alors  il  déplorait  les  malheurs  de  la 
paftie. 

'Une  autre  période  commença;  elle  fut  la 

danaière.  L^empereiir  Napoléon  apprit  qu^au 

congrès  de  Vienne  Ton  avait  agité  la  question 

<fcrenvoyer  à  Sainte-Hélène.  Cette  nouvelle 

fit  toe  impression  profonde,  à  File  d'Elbe. 

H.'PoDS  se  rendit  auprès  de  lui,  et  lui  dit  : 

Sitë\^f  a-t'il  quelque  chose  de  vrai  dans  le 

irtUi  que  Von  vient  défaire  -courir?  L'em- 

peiteiiF  lui  répondit  sans  hésiter  i  Ils  ne  le 

feféntpas ,  Sainte-^Héline  est  trop  près  des 

ImÙÊi^'Ei  après  quelques  momens,  il  ajouta  : 

lVm$s  pouifcms  ici  nous  défendre  pendant 

de^aicRis, 

i^  f8  février  au  soir,  Pempereur  appela 
SI.  Pons,  et  le  colloque  suivant  eut  lieu  :  Ave%^ 
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vous  dés  bâtimens  prêts? —  Oui^  sire.  — 
Pour  quand? — Pour  le  20.  —  C'est  bien;  je 
comptée  sur  vous.  Je  vous  sais  gré  du  silence 
que  vous  avez  garde.  Vous  n'açez  rien  dit 
même  à  Drouot  qui  est  votre  confident.  *—  Je 
suis  incapable  de  trahison.  — -  ylllez  tout 
préparer}  qu'on  ne  se  doute  de  rien ^  et  dans 
deux  jours  vous  recei^rez  des  ordres  pa- 
tens  (1). 

Pendant  huit  jours  ,  Pempereur  parla  à 
M.  Pons  comme  s^il  devait  lui  laisser  le  gou- 
vernement de  rîle ,  de  manière  que  M.  Pons 
nWait  fait  aucun  préparatif  de  départ ,  et  ce 
n'est  qu^au  moment  d^appareiller  que  Napoléon 
le  pressa  de  le  suivre.  Les  paroles  de  Tempe- 
reur  ne  laissaient  pas  à  M.  Pons  la  possibilité 
d^un  refus  honorable. 

Depuis  plusieurs  jours  M.  Pons  n^avait  pas 
vu  sa  famille  :  il  part  cependant.  Cétait  un 
sacrifice  immense  qu'ail  faisait  à  Pempereur. 

On  mit  à  la  voile.  Tout  fut  extraordinaire 
dans  la  traversée  de  Porto-Ferrajo  au  golfe 
Juan.  L^empereur  dicta  son  immortelle  pro- 
clamation aux  Français.  Il  appela  M.  Pons 
pour  la  lui  communiquer  ;  îl  Fengagea  à  lui  en 
dire  sa  pensée.  M.  Pons  crut  devoir  feire 
quelques  observations  que  Tempereur  adopta* 

Un  employé ,  homme  d^esprit ,  avait  fait  des 
couplets  de  circonstance  ;  mais  il  attaquait  les 
Bourbons  j  et  Fempereur  ne  croyant  pas  que 
cela  convînt,  il  pressa  M.  Pons  d^en  faire 
d'autres.  M.  Pons  improvisa  le  chant  du  retour. 

Au  moment  de  débarquer,  Fempereur  noua 
un  ruban  de  la  Légion-d^Honneur  à  la  bouton- 
nière de  M.  Pons  ,  et  une  heure  après  toute 
l'armée  (  673  hommes)  portait  le  ruban  noué. 

Les  enfans  de  la  patrie  étaient  de  retoiu* 
dans  la  patrie.  Qu^elle  fut  grande  pour  eux , 
la  journée  immortelle  du  ±^^  mars  ! 

Pendant  que  Farmée  se  préparait  à  se  met- 


(  1  )  L^on  nous  pardonnera  nos  digressions ,  notre  ex- 
cuse est  dans  le  sujet.  INous  avops  fait  des  dnprunts  à 
un  ouvrage  que  M.  Pons  ne  tardera  sans  doute  pak  h 
publier  sur  son  séjour  h  Tîle  d'Elbe  ^  il  ne  nous  en  vou- 
dra pas  d'avoir  effleuré  son  œuvi'e ,  el  le  public  nous 
saura  gréde  ces  nouvelles  confidences  sur  le  proscrit-roi , 
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tre  en  inarche,  Tempereur  envoya  M..Ppn»à 
Cannes  pour  le  faire  reconnaître  pax'la.pttuni* 
cipalité ,  et  pour  pourvoir  aux  besoins  de  la 
trôupe. 

L'armée  prit  U,  route  des  Alpçs* .  L'empe- 
reur, aimait  à  avoir  M..  Pons  auprès  de  lui. 
Dian^  june  de  leurs  discussions ,  a  Hle  d'Elb^^ 
Mi  Pons  avait  dit  à  Tempereur  :  ,aujnomenl 
dà  danger.  Sire^  il  n'y*  aura  personne 
entre  votre  majesté  et  moi ,  et  sur  ïes  Alpes , 
dans  la  nuit,  Pempereur  voyant  M.  Pons  à  ses 
côtiès,  ît  lui  mît  la  main  sur  Tépaule,  et  ré- 
péta avec  un  accent  de  bonté  :  au  moment  du 
dcin^S^Site^  il  n'y  aura  personne  entre 
^Ott^fnàjesiéetmoî. 

■  A'  '  GaistbUanne  ,    Tempereur    annonça    à 
M.'  'Pons  qu'il  le  nommait  intendant-général 


f^:v«L^  inuréchal  était  suspect  aux  amis  dévoués 
d<  la  rf  stâui^iioii  ç  le  marquis  de  Rivièi^e  le 
surveiHait;  des  commissaires  extraordinaires 
du  roi  ^  le  général  Ërnouf  et  M«  de  Bmges , 
venaient  d'arriver,  et  ces  personnages,  avec 
les  hauts  fonctionnaires  publics  de  tout  le 
dépacTtement  4  étaient  réunis  dans  le  salbîl'du 
maréchal.  (Test  alors  que  M.  Pons  {rénétra 
dans  riiôtel.  M.  Pons  était  déguisé  eh'tfiar- 
chand  de  toile;  il  demanda  à  parler*  éh  ;par- 
ticulier  au  maréchal ,  on  lui  dit  que  lé  maré- 
chal n'était  pas  visible ,  et  alors  il  dentemda  à 
entretenir  le  fils  du  maréchal.  Le  fi'K  (lu 
maréchal 'vint  à  lui;  <te  jeune  homjââtè  n'hélait 
pas  bien  portant,  et^  après  avtm*  bien  re- 
connu M*  Pons,  il  alla  à  son'-pëns'j  alors 
entouré  des  autorités,  el  il  lui  dit  sitièMte'voix 


de  làpimde-armé^  |  q^^  M.  Pons  était  là.  Il  y  a  des  choses  i^u'on 

ne  détaille  point.  Qu'on  se  figuré  kl' isitiia- 


treize  hommes  qui  suivaient  le  drapeau  trico- 


lore s'intitulaient  la  grande-arynée  ,  et  à 
Digne  sa  majesté  prit  une  autre  décision.  Il 
résolut  d'envoyer  M.  Pons  dans  les  départe- 
menè  méridionaux  en  qualité  de  commissaire 
extt^ordinairjB.  M.  Pons  devait  d'abord  se 
retidrê  &  Marseille. 

Là  mission  était  extrêmement  périlleuse , 
M.  Pons  pouvait  y  trouver  la  mort.  L'empe- 
reur le  craignait;  il  disait  à  M.  Pons  :  Vous 
pouvez  me  refuser ,  je  ne  m'en  plaindrai 
point  ^  et  il  allait  le  retenir  quand  M.  Pons  se 
retira. 

La  conférence  de  l'empereur  avec  ]V(.  Pons 
appartient  à  tout  ce  que  l'histoire  à  de  plus 
élevé  ^  mais  nous  le  répétons ,  nous  ne  faisons 
ici  que  planter  des  jalons. 

Qu'on  s'imagine  toutes  les  l)andes  marseil- 
laises marchant  contre  Napoléon  ,  soulevant 
la  campagne ,  faisant  partout  sonner  le  tocsin, 
battre  la  générale ,  armer  les  paysans ,  et  l'on 
se  fera  encore  une  bien  faible  idée  de  la  multi- 
plicité et  de  l'énormité  des  dangers  auxquels 
M.  Pons  échappa  miracùleusepaent.  Ce  n^est 
qu'à  Mat^eille ,  arrivé  qu'il  était  chcE  le  ma- 
réchal Masséna ,  qu'il  fut  reconnu  et  arrêté. 
Le  fils  aîné  du  imaréchal  fut  la  cause  involon- 
taire  de  ce  malheur. 


tien  de  M.  Pons  ;  le  maréchal  Ité^inèftM  lui 
annonça  qu'il  était  aiTêté.  '  ■'      '  >  -  oc 

Mai^lle  était  livrée  à  la  plUS' vive'  agita- 
tion; on  n'entendait  que  des  'Vdcifët'àtioitf 
de  mort.  Les  assassins  privil^iét^'s^étdient 
réunis  dès  qu'ils  avaient  apj[)rii'  Fà^rt^-* 
tionde  M.  Pons;  ils  le  mirent hoi's^^dtr^dhoit 
commun,  et  ils  voulaient  que  lé  iiiarééliitl^  1^ 
leur  livrât.  Masséna  craignit  un  tiibnàëht  d^ 
ne  pouvoir  sauver  M.  Pons;  et  iMuidîsaii 
avec  l'accent  du  désespoir  :  Vonsi^i^)perdUf 
et  cependant  il  prenait  des  précautidnsi'^U] 
l'arracher  auxbomTeaux,  Les  bandes  atniées 
s'érigeant  en  juges,  il  était  natUFel  ijQ^èlla 
condamnassent  HL  Pons.  Mais  !«'  friarécha 
Masséna  parvint  à  détoin^ner  tous  les  *  rogardi 
du  lieu  où  il  avait  &it  rei^fermer  M/*  Pbns 
et,  dans  un  moment  opportun ,  il  le  fittrans- 
porter  au  château  d'If. 

La  garnison  du  château  d'If  était  riApoIëo- 
oienne»  Bientôt  M.  Pons  en  fut  le  che£<^. 

Napoléon  poursuivait  sa  marche  triom 
phale*  }1  avait  écrit  au  maréchal  Massém 
q^i^'il  rçndai^  ia  ville  de  Marseille  réispon 
sable  de  tçut  le  mal  qui  serait  fait  < 
M.  Pons. 

Mais  le  maréchal  Masséna  avait  été  fore 
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6  se  retirer  à  Touloa.  Il  donna  ordre  au 
ënéral  MioUis  de  faire  mettre  M«  Pons  bu 
3l^tre  d^une  forle  colonne  el  de  le  lui  en- 
3jer.  Le  général  MioUiè  n^osa  point  se  chap- 
er  de  cette  opération.  Le  généi*al  Bertrand 
e  Si  vrai  i^ecut  le  mémo  mandai  :  il  en  crut 
exécution  impossible.  Ces  deux  généraux 
voient  craint  que  M.  Pons  ne  fût  tué  en  tra* 
et^sant  Marseille. 

Toulon  arbora  le  drapeau  tiîcolore.  Le  ma« 
échal  Masséna  se  hâta  d^envoyer  une  corvette 
ouv  délivrer  M.  Pons.  Celui-ci  emmena  avec 
ii  tous  ceux  de  ses  compagnons  d^infortune 
[ai .  appartenaient  à  llle  d^Elbe.  Et ,  comme 
î  à  ceU.e  époque  tout  devait  être  extraordi- 
lairie  pour  M.  Pons ,  en  quittant  le  château 
n(  pouv  aller  à  Toulon ,  quoique  la  traversée 
le  iut  que  de  quelques  heures,  une  tempête 
lonrible  jetait  sa  corvette  sur  les  côtes  de  Ca- 
ologne,  quand  le  vent,  prenant  une  direction 
apposée  ^  toujours  avec  une  violence  effroya- 
llj^..,,ia.  ramena  ,  dématée  de  son  grand  mât 
Lç|.^neS(  d^^ns  l^s  lies  d^Hièi^es. 
^,  1^  Pons  mit  de  suite  pied  à  ten*e.  Il  alla 
■qîoiiidi'e  le  maréchal. 
.  jj^lasséiv^  n^était  pas  sûr  de  Taccueil  que  Teni- 
Meffeur  lui  ferait.  Il  pria  M.  Pons  de  le  de- 
Wçer.  Ils  vinrent  ensemble  à  Mai^seille  ;  là 
'..  IS9!  sépale  du  maréchal  (i)  pour  prendre  la 
gmJLe  fie  Paris*  Il  se  rendit  immédiatement  à 
'ig^^^Bom^bon  où  Tempercur  était* 
"^:|^poléon  avait  assuré  M*  Pons  qu'il  ne  le 
^^iiterait  •  :plus  j  et  pourtant  il  le  nomma 
■léfet  du  Rhône.  Cette  nomination  Pétonnait  : 

^e  le  cadia  point  à  Pempereur.  L^empereur 
«i/^t  avec  une  bonté  toute  paternelle  :  Lyon 
mnt.  éire  un  de  nos  remparis ,  ff  ^i  besoin 
^  wus ,  et  il  le  quitta  brusquement.  Le  ma- 
&hol  Masséna  voulut  aller  avec  M.  Pons  chez 
nutiot,  ministre  de  l^iixtêlneiir,  afindesaroir 

■■^glJ.Was  lectems  nont.san$  douteipoiut  oublié  le  ia« 
jK^^iiioirc  que  les  MarsâVa^s  pùbliièreiit  contre  le 
^aimh^  Ma9séna  >  à  l'époque  4ç  la  san^Iaaie  réaction 
^  ili'i6;  ils  lui  imputaient  à  criine  d*avoir  .sauvé 
^  «i  Pons.  C'était  même  la  seule  preuve  qu'ils  donnaient 
â  èiiftrahtson. 


ce  qui  occasionait  un  pai^eil  changement. 
Camot  leur  apprit  que  c'était  Fouché  qui 
avait  entraîné  la  décision  de  remperem*, 
en  rassurant  que  Lyon  avait  besoin  d^un 
homme  vigoureux,  et  que  M.  Pons  lui  parais- 
sait le  plus  capable  d'y  sminonter  les  obsta- 
cles. Cai^not  ajouta,  en  s^adressant  à  M.  Pons  ; 
V empereur  a  été  et  est  très  contrané  de  votre 
éloignement^  il  a  cédé  à  la  nécessité ^  et  je 
crois  qu'il  s'abstiendra  de  vous  voir  pour  ne 
pas  lutter  avec  le  désir  qu'il  a  de  vqus 
garder. 

Voici  le  mot  secret  de  celte  alTaire.  M.  Pons 
avait  dîné  chez  le  ministre  Foiiché^  Fo.uqbé 
lui  avait  tenu  des  propos  contre  Tempère^'  ; 
M.  Pons  l'avait  vivement  relevé^  et.il  Pavait 
prévenu  qu'ils  auraient  une  explication  en 
présence  de  Napoléon.  Fouché  avait  été  té- 
moin de  la  confiance  que  rempereiu*  avait  en 
M.  Pons  ;  il  connaissait  le  caractère  de  M.  Pons, 
et  Pexplication  Tembai^rassait.  Mais  Fouché 
était  fécond  en  expédiens.  L'empereiu*  lui 
avait  demandé  un  homtne  vigourcujo  pour 
envoyer  à  Lyon  /  Fouché ,  saisissant  la  cir- 
constance ,  lui  avait  dit  que  M.  Pons  était , 
pour  le  moment ,  l'homme  le  plus  p/x>pre  à 
cette  mission  j  et  qu'il  fallait  le  faire  partir 
sans  se  mettre  dans  le  cas  de  céder  à  ses  ré* 
clamaiions 

Il  y  avait  à  Paris  luie  députation  lyonnaise , 
présidée  par  le  premier  président  de  la  Cour 
impériale;  Pemperem*  dit  à  ce  magistrat  ;  /^ 
vous  ai  donné  un  de  mes  amis^  vous  en  serez 
content.  M.  Pons  justifia  pleinement  cette 
prédiction. 

Cependant  M.  Pons  ne  voulait  point  s'éloi- 
gner de  Paris  sans  ayoir  vu  Pempei^em*.  L^em- 
pereiu*  ne  le  reçut  point  î  mais  il  le  fit  maintes 
fois  assm^r  que  c^tç  $;ép^^^o;p,,^'|;tf^tf  qu^ 
momentanée.  M.  Pons  .aul^ ,  se , .  ;^^^ttre  en 
route  ppur  sa  nouvelle  d^stii^^^oif.  Ç'(ç^t=ain^ 
qu'il  cessa  d'être  adn^in^atëUr,  .gén4^  d^ 
mines  de  nie  d'Elbe..  ...  ;/       ■    . 

M.  Pons  arrivait  à  fAfQn  d^n^  une  4^  P^^^ 
grandes  circonstances  dont  Phistoirei  lasse 
mention.  Le  noble  caractère  de  la  population 
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lyonnaise  alla  droit  au  cœur  de  M.  Pons.  Il 
comprit  de  suite  les  hommes  à  la  tête  desquels 
il  allait  se  trouver.  Jamais  affection  récipi^que 
ne  fut  plus  rapidement  établie.  Il  semblait 
que  M.  Pons  arait  passé  toute  sa  vie  au  milieu 
de  SCS  administrés.  C'est  que  M.  Pons  était 
incapable  de  commettre  une  injustice.  Ses 
proclamations  étaient  quotidiennes  ;  toutes 
respiraient  Famour  de  la  patrie,  la  haine  de 
Fétranger,  et  le  besoin  d'union  parmi  les  ci- 
toyens. 

Les  Lyonnais  voulurent  lui  donner  une 
grande  preuve  de  leur  estime,  et  ils  le  nom- 
mèrent colonel  honoraire  de  la  garde  natio- 
nale. C'était  la  première  fois  que  la  magistra- 
ture administrative  recevait  un  semblable 
bonaeur. 

La  fatale  journée  de  Waterloo  avait  frappé 
au  cœur  de  la  France.  Les  Bourbons  étaient 
revenus  en  croupe  avec  les  ennemis  du  nom 
français.  Lyon  dut  aussi  courber  la  tète. 

M.  Pons  présida  à  la  convention  qui  fut 
feite  avec  les  Autrichiens.  Cette  convention  est 
un  monument  de  gloire  comparativenient  à 
celle  de  Paris. 

Le. moment  d'une  cnielle  séparation  arri- 
vait. M.  Pons  adressa  ses  adieux  aux  Lyon- 
nais. Les  Lyonnais  n'ont  oublié  aucune  des 
paroles  de  cette  touchante  proclamation  dans 
laquelle  l'âme  de  M.  Pons  nous  semble  se 
montrer  tout  entière  (i). 

Mais  la  ville  de  Lyon  tremblait  des  mal- 
heiu*s  que  le  départ  de  M;  Pons  pouvait  occa- 
sioner;  une  foule  de  citoyens  de  tous  les 
partis  le  supplièrent  de  ne  pas  les  abandon- 
ner, et  le  maréchal  Suchet ,  général  en  chef 
de  l'armée  des  Alpes ,  partageant  la  crainte 
commune ,  lui  écrivit  la  lettre  suivante ,  datée 
du  quartier-général  de  Saint-Rambert. 

n  Monsieur  le  préfet ,  l'intérêt  de  la  patrie 
n  exige  que  vqus  ne  quittiez  pas  encore  les 
«(  fonctions  importantes  qui  vous  sont  con- 


(0  La  longueur  de  cette  notice^  et  retendue  de  cette 
proclamation  ne  nouspennettent  pas  de  la  reproduire; 
nous*  renvoyons  nos  lecteurs  aux  journaux  de  181 5. 
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<c  fiées ,  et  c'est  au  nom  de  cet  intérêt ,  sacn 
«  pour  tous  les-  Français ,  que  je  vous  reqtner; 
«  de  rester  au  milieu  des  braves  Lyonnai: 
cr  jusqu'à  l'entrée  des  Autrichiens. 

«  Je  compte  sur  votive  complaisance- et  vou; 
«  prie  de  rendre  ma  lettre  publique.  » 

La  publication  de  cette  lettre ,  qui  doniic 
l'idée  de  l'influence  que  M.  Pons  exerçait . 
aurait  pu  ajouter  à  Tinquictude  des  esprits , 
et  M.  Pons ,  n^en  donna  point  connaissance 
à  ses  administrés.  Mais  il  resta  au  milieu  d'ewi 
jusqu'à  l'apparition  des  ennemis  {  il  y  rest£ 
sans  déposer  la  cocai^de  tricolore,  eC  sanf 
permettre  aucune  démonstration  ostensible 
de  la  part  du  parti  qui  allait  triompher. 
Cependant  le  préfet  du  roi  était  à  Ljon. 
Les  fournisseurs  avaient  eu  coniiaBce  en 
M.  Pons.  M.  Pons  fit  payer  tout  <»>quHl  étail 
possible  de  payer;  mais  il  ne  songea  point  a 
se  payer  lui-même ,  et  il  dut  emprunter  pioui 
s'en  aller.  Cependant  des  fonctionnaires  pu- 
blics l'avaient  pressé  de  forcer  les  caisses«v 
La  convention  de  Lyon  était  signée^  lea  ma- 
gistrats et  les  fonctionnaires  de  la  Instauration 
reprenait  leurs  postes,  quand  le  corps  muni- 
cipal présenta  à  M.   Pons  l'adresse  surnmte  : 


<c  Au  moment  où  vous  allez  cesser  vos  fonctfom  de 
(c  préfet  du  Rh6ne,  le  corps  municipal,  organe  des 
((  Lyonnais ,  éprouve  le  besoin  de  vous  inanii^siter  ses 
M  sentîmens.  Votie  administration ,  sage  et  tèrmè^  a 
((  tidomphé  de  tous  les  obstacles  que  de  gttades  dr- 
«  constances  semblaioit  deroir  rendre  kminiionu- 
a  blés  i  il  est  impossible  de  faire  pluA  debieneo  raàne 
i(  temps,  et  comme  la  reconnaissance  est  la  roëmaîre 
«  du  cœur,  vous  emporterez  la  certitude  de  laisser 
u  dans  notre  cité  un  souvenir  qui  ne  s^éÉsicera.  jamais. 

«  Pour  gage  de  ce  souvenir,  veuillez  accepter ,  mon- 
te sieur  le  préfet,  cette  croix  de  la  Légionr^T honneur  y 
«  çue  nous  vous  offrons  au  nom  de  la  FiUt  s  elle  vous 
«  sera  chère,  puisqu'elle  sera  pour  vous  le  garant  as- 
((  sure  des  sentimens  d'estime  et  de  considération  avec 
<f  lesquels  nous  serons  toujours  vos  dévoués  et  affec- 
((  tionnés  serviteurs.  » 

Rien  ne  doit  être  négligé  lorsquHl  est  ques- 
tion de  la  grande  époque  dont  nous  rappelons 
le  souvenir.  Le  corps  municipal  de  Lyon 
avait  parlé  à  M.  Pons  conune  il  se  serait  ex- 
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prime  dans  des  }ours  de  Iriomphe.  Le  maire 
s^élaiC  associé  à  la  noble  dcmarahe  du  corps 
municipal;  il  avait  signé  et  présenté L'adi*esse, 
et ,  cependant ,  en  son  particulier ,  toutefois 
comme  maire,  ajoutant  à  Texpression  des 
sentimens  de  ses  collègues ,  il  écrivit  aussi  à 
M.  Pons: 

«  Au  momeat  où  vous  vous  proposez  de  quitter  des 
M  fonctions  que  vous  avez  remplies  avec  tant  de  zele  et 
u  tant  de  bienveillance  pour  vos  administi-és,  permet- 
«  tez-moî  de  vous  offrir,  au  nom  de  la  ville  de  Lyon , 
<v  l%oroniage  de  Testîme  et  de  la  reconnaissance  pu- 
«  bUqocs, 

«  Len  Lyonnais  u^oublieront  jamais  le  bien  que  vous 
ti  leur  avez  fait,  et  les  soins  que  vous  avez  pris  pour 
(r  diminuer  en  leur  faveur  les  charges  d'une  guerre 
i<  malheureuse  ^  et  moi ,  monsieur  le  préfet ,  je  conser- 
cr  vcrai  toute  ma  vie  le  souvenir  de  vos  bontés  et  de 
M  votre  amitié;  c'est  en  vous»  je  dois  le  dire,  que  j'ai 
«(  trouve  Fappui  et  les  conseils  qui  m'ctaient  nécessai- 
(t  res  pour  me  soutenir  dans  des  circonstances  aussi 
K  difficiles. 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  préfet,  l'assurance 
If  des  sentimens  de  respect,  d'attachement  et  de  recon- 
»  naissance  arec  lesqoek  j^ai  lliomieur  d'être n 

L^auieur  de  cette  lettre  était  M.  Jars^ 
membre  de  la  chambre  des  députes,  et  qui, 
depuis  lors,  a  souvent  prêté  son  appui  au 
pouvoir. .. 

Mais  une  chose  bien  plus  remarquable ,  c^est 
cjue  M.  le  comte  de  Chabrol^  commissaire  du 
roi ,  préfet  du  roi ,  entraîné  par  ce  mouvement 
irrésistible  d^affection  universelle ,  lui  adressa 
À  son  tour ,  une  lettre  dont  le  langage  est  un 
des  plus  nobles  qu^il  ait  jamais  parlés  :  tant  il 
est  vrai  que  les  belles  actions  inspirent  les 
^belles  paroles.  La  voici  ; 

u  En  reprenant  les  rênes  de  l'administration  de  ce 
<i  département,  je  regarde  comme  un  de  mes  pre- 
¥  miers  devoirs  celui  de  vous  téiuol^uer  au  nom  des 
w  halritans,  la  i-econnaissance  quHls  conserveront  tou- 
te jours  du  bien  que  vous  leur  avez  fait ,  des  maux  que 
»  vous  leur  avez  épargnés.  Votre  conduite  franche  et 
ir  lejak,  sage  et  mesurée  dans  jdes  eirconsiances  aussi 
M  giravcSy  vous  a  donné  des  droits  assurés  à  l'affection 
ce  de  tous  ;  leurs  vœux  et  leurs  regrets  vous  accompa- 
M  gnent  et  se  joindront  toujours  à  votre  administration 
H  juste  et  paterneUe. 

T.   I. 


c(  Organe  de  leurs  senliincns  que  je  partage  »  si  dans 
((  la  mission  qui  m'est  confiée  il  y  a  quelque  chose  de* 
((  pénible  pour  moi,  c'est  de  remplacer  un  administra- 
t(  teur  qui  a  montré  constamment  le  pi  us  nolilecarac- 
((  tère.  Je  vous  devais  cette  expression  franche  de  mes 
u  sentimens  pour  vous  ;  veuillez  la  recevoir  comme  le 
K  gage  de  toute  mon  estime  et  ogi'éez  Tassui^ance  de 
((  ma  haute  considération.  » 

Et  comme  si  ce  témoignage  général  de 
toutes  les  opinions  ne  suffisait  point  à  Pauréole 
administrative  de  M.  Pons ,  le  général  en  chef 
autrichien  I  le  comte  de  Bubntt^  dans  la 
crainte  que  M.  Pons  fi\t  maltraité  à  son  pas- 
sage en  Piémont,  lui  remit  une  lettre  de* 
vraie  recommandation  pour  M.  le  comte  de 
VaUaise^  premier  ministre  de  S.  M.  sarde. 

Nous  venons  de  dire  que  le  comte  de 
liubna  craignait  pour  le  passage  de  M.  Pons 
dans  les  états  sardes.  Cétait  cependant  dans  le 
Piémont  que  M.  Pons  devait  trouver  et  trouva 
en  effet  des  témoignages  de  la  manière  dont 
il  savait  faire  respecter  le  droit  des  gens* 
Disons  à  quelle  occasion. 

Le  maréchal  A^z/c/t^/avait  fait  desprisonniers 
piémontaisy  il  les  avait  envoyés  à  Lyon,  et, 
toute  la  population  ouvrière  de  Lyon  et  des 
faubourgs,  exaspérée  des  malheurs  qui  tom- 
baient de  nouveau  sur  la  patrie,  menaçaient 
les  jours  des  soldats  de  la  sainte -aliance.  Des 
cris  de  mort  retentissaient  de  toutes  parts,  le 
péril  était  exti'êmement  imminent,  il  y  avait 
plus  que  de  Faudace  à  essayer  d'arrêter  le 
torrent. 

M.  Pons  ne  consulta  que  son  devoir;  il 
monta  à  cheval ,  et ,  seul ,  il  se  lança  au  milieu 
des  masses  égarées  :  le  moment  était  terrible. 
Toutefois  sa  voix  ue  fut  point  méconnue;  le 
peuple  Pécouta;  et  les  prisonniers  furent 
sauvés.  Grand  exemple  et  grande  leçon  dont 
tous  les  magistrats  devraient  profiter. 

Dans  le  coui*s  de  sa  proscription ,  M.  Pons 
se  retrouva  avec  le  régiment  auquel  appar- 
tenaient les  soldats  qui  lui  devaient  la  conser- 
vation de  leur  vie ,  et  ces  militaires ,  de  touv^ 
les  grades ,  dont  nous  croyons  que  M.  le  pro- 
fesseur Rossi  faisait  partie  ^  voulurent  attes^ 

1er  solennellement  leur  reconnaissance  pour 
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M.  Pons,  Mais  la  police  sarde  s^opposait  avec 
ténacité  à  un  acte  qui  était  la  condamnation 
explicite  de  la  tyrannie  qu'elle  exerçait  contre 
M.  Pons;  on  lutta  long-temps  ;  Tlionneur  mi- 
litaire finit  par  remporter,  et  le  colonel  fut 
contraint  de  certifier  la  vérité.  De  là  M.  Pons 
alla  rejoindre  sa  famille  à  Tile  d'Elbe. 

M.  Pons  aurait  pu  rester  en  France ,  même 
avec  l'espoir  d'mie  autre  préfecture;  mais 
pour  cela  on  lui  demandait  une  proclamation 
favorable  à  Louis  XVIII ,  et  il  aima  mieux 
affronter  les  rigueurs  de  sa  nouvelle  destinée. 
Nul  fait  honorable  ne  doit  être  dédaigné  : 
M.  Pons  voyagea  jusqu^à  Chambéri  sans 
qu'^aucun  maître  de  poste  voulût  être  payé. 

Cependant  les  persécutions  atteignirent 
M.  Pons  dès  qu'il  eut  traversé  les  Alpes.  Pen- 
dant sept  années  on  ne  discontinua  point  de 
le  tourmenter.  L'histoire  détaillée  de  celte 
autre  période  de  sa  vie  fournira  des  pages  à 
l'histoire  générale  de  notre  époque.  Son  retoui' 
à  l'ile  d^Ëlbe  lui  rendit  un  moment  de  calme 
et  de  félicité.  L'affection  des  Elbois  était  tou- 
jours la  même  :  c'était  à  qui  lui  en  donnerait  les 
preuves  lesplus  touchantes.  Le  gouvernement 
toscan  s'effaroucha  de  ces  démonstrations 
inoffensives,  et  il  fut  prescrit  à  M.  Pons  de  se 
retirer  à  Pise. 

Cependant  l'intention  de  M.  Pons  ctail 
d'aller  joindre  TEmpereiu'  à  Sainte-Hélène. 
Il  écrivit  à  ce  sujet  à  l'impératrice  Maine- 
Louise,  à  l'empereur  d'Autriche,  au  prince 
régent  d^Angleterre  :  il  paraît  que  la  manifesta- 
tion de  ses  sentimens  détermina  des  mesures 
plus  rigoureuses  à  son  cgai*d.  On  le  chassa  de 
Pise,  de  Lucques,  de  Parme,  de  Plaisance, 
de  Gênes  ,  et ,  enfin ,  on  le  traîna  en  Autriche 
avec  sa  famille. 

Le  récit  de  ce  qui  arriva  à  M.  Pons  pendant 
les  six  mois  qui  précédèrent  son  envoi  en 
Allemagne,  aurait  Tair  d'une  série  de  contes 
noirs  inventés  pai^  une  imagination  délirante, 
et ,  d'ailleurs,  il  appartient  à  un  ouvrage  plus 
étendu  que  le  nôtre. 

M.  Pons  arriva  à  Goritz  avec  sa  femme 


et  ses  enfans.  Il  y  trouva  la  famille  du  duc    di*oits  de  citoyen,  Ton  consentit  à  lui 


de  Bassano.  Ce  fut  une  bonne  fortune 
M.  Pons.  Les  plus  tendres  affections 
bientôt  établies  entre  les  deux  familles. 

Néanmoins  M.  le  duc  de  Bassanc 
loin  d'avoir  ou  de  partager  les  opinion 
li tiques  de  M.  Pons.  C'est  surtout  1< 
la  patrie  que  Tamitié  est  le  besoin  des 
àmcs. 

Madame  Pons  fut  attaquée  d'une  n 
pestilentielle  qui  la  conduisit  sm^  le  h< 
la  tombe.  M.  Pons  eut  toutes  les  peii 
monde  pour  obtenir  de  la  faire  rent 
France.  L'ambassadeur  français  se  mu 
sans  entrailles.  Une  menace  de  déses] 
obtenir  la  permission  que  l'on  avait 
temps  refusée. 

L'Autriche  continua  à  traiter  madi 
mesdemoiselles  Pons  comme  des  prisoi 
dangereuses.  Le  gouvernement  saixle  fi 
pour  elles.  M.  Pons  avait  acconipa] 
famille  jusqu'à  Novi.  On  le  força  à  rct 
en  Autriche. 

M.  le  duc  de  Bassano  résidait  alors  à  1 
on  ne  permit  point  à  M.  Pons  de  resti 
près  de  la  famille  qui  lui  était  si  chère, 
jeta  à  Fiume. 

Les  passions  s'adoucirent,  les  lem 
vinrent  moins  rigoureux,  M.  le  duc  cl 
sano  et  M.  Pons  obtinrent  d'aller  s'ctal 
les  bords  du  lac  Léman. 

La  famille  de  M.  Pons  le  i^ejoignit 
rouge  ;  ensuite  on  lui  permit  d'aller  à  i 
et  puis,  de  rentrer  en  France.  Il  ne  ] 
sister  au  désir  de  visiter  sa  ville  natale 
après  avoir  passé  deux  mois  au  sein  d< 
douces  jouissances  du  cœur ,  il  alloit  se 
en  route  pour  Paris,  quand,  au  mon 
monter  en  voiture ,  on  lui  remit  une  le 
préfet  dans  laquelle  ce  magistrat  le  pr 
que ,  d'après  un  ordre  ministériel ,  il 
était  plus  permis  de  lui  délivrer  un  pa 
pour  la  capitale.  M.  Pons  dut  s'an 
Montpellier.  Il  réclama.  On  lui  permit  d 
à  Paris;  mais  en  passant  par  Touloi 
comme  il  insista  vivement  pour  jouir 
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traverser  Ly on ,  à  la  condition  expresse  quHl  h  moi,  je  refuse  (i).  )>  Nous  venons  peut-être 

s'engagerait  à  ne  pas  laisser  tomber  hs  d^expliquer  pourquoi  le  nom  de  M.  Pons  ne 

glaces  de  sa  {foiture  pendant  tout  le  temps  figura  point  parmi  les  noms  qui  se  mouvaient 

qu'il  mettrait  à  franchir  cette  cité.  Le  gou-  alors. 


vcrncment  craignait  Télan  des  Lyonnais  pour 
leur  préfet  des  Cent-Jours... 

Ces  tracassenes  mesquines  durèrent  trois 
mois. 

Enfin  M.  Pons  était  à  Paris,  et  pourtant 
sea  tribulations  continuaient  :  la  police  Fran- 
€het  ne  lui  laissait  pas  un  moment  de  repos. 

M.  Pons  s^occupait  à  écrire  les  grandes 
choses  de  la  liberté  et  de  la  gloire,  quand  il  fut 
appelé  à  la  tête  d^une  vaste  administration 
industrielle. 

CVst  dans  cette  position  honorable  que  les 
trois  grandes  joui^nées  trouvèrent  M.  Pons. 
Il  ne  se  mêla  qu^aux  masses.  Il  croyait  que  les 
Cent-Jours  avaient  légué  à  la  France  les  bases 
d^un  gouvernement  de  souveraineté  popu- 
laire, et  la  déclaration  des  rcprésentans  du 
peuple  en  181 5,  était  pour  lui,  le  seul  fon- 
dement sur  Iccpiel  un  gouvernement  provi- 
soire devaits^élever  en  attendant  que  la  nation, 
légalement  réunie,  expliquât  sa  volonté  su-<- 
prôme,  Cest  daos  ce  principe  quMl  protesta 
contre  le  titre  de  commission  municipale  ^ 
firauduleusement  substitué  à  celui  de  gouver- 
nement populaire^  et  qu^il  écrivit  \x  M.  Mau- 
ffuiny  qu'en  sa  qualité  de  citoyen  ,  il  consi^ 
aérait  cet  escamotage  politique  comme  un 
crime  de  haute  tinhison. 

Dès  le  i*"*  août,  les  ti^ois  journées  étaient 
û^à  envahies;  les  hommes  du  lendemain 
a^enl  pris  place,  et  la  souveraineté  du 
peuple  expirait. 

Des  hommes  qui  n^aimaient  pas  alors  les 
Bourbons  Hii^  la  branche   cadette,  convain- 
cus du  sort  des  Bourbons  de  la   branche 
aînée,  fondèrent  leurs  espérances  ambitikuses 
«urlc  gouvernement  impérial ,  et  proposèrent 
t  M.  Pons  de  se  réunir  à  eux  pour  susciter 
on  mouvement,  facile  à  obtenir^  et  de  mar- 
cher sur  le  Palais-Royal,  a  Iln^estplus  temps , 
"  répondit  M.  Pons,  on  a  parlé  et  agi  au 
f  nom  du  peuple  ;  ce  nom  est.  saci'é  pour 


Néanmoins  M.  Pons  s'attacha  au  char  ré- 
volutionnaire de  la  grande  semaine.  La  révo- 
lution de  i83o  et  ses  conséquences  natm^ellcs, 
voilà,  disait-il,  mon  évangile  politique. 

La  réaction  contre-révolutionnaire  ne  scî 
fit  pas  attendre.  Au  7  août,  les  vrais  patriotes 
étaient  repoussés;  l'on  commençait  à  eu  faii'e 
des  parias,  et  les  médiocrités  intrigantes  pul- 
lulaient autour  du  pouvoir. 

M.  Pons  aurait  rougi  de  solliciter.  Les 
Lyonnais  désiraient  ardemment  que  M.  Pons 
retournât  parmi  eux  :  ils  désiraient  en  vain. 
Les  Lillois  envoyèrent  une  dopulation  pour 
le  demander  :  ce  fut  encore  vainement.  Mnis 
des  observations  furent  faites  au  ministre 
de  rintérieur.  Il  fit  engager  M.  Pons  à  aller 
le  trouver.  Le  ministre  le  laissa  maître  de 
choisir  pju'mi  les  préfectures  qui  étaient  ou  qui 
allaient  être  vacantes;  M.  Pons  se  décida  pour 
la  préfecture  du  Bas-Rliin,  et  le  ministre  le 
pressa  d'*écrire  imnu'^dijitement  au  roi;  et  le 
frore  du  ministre  lui  ayant  complaisamment 
donné  une  plume,  M.  Pons  adressa  la  lettre 
suivante  à  Louis- Philippe  : 

Sire , 

J'ai  des  droits  acquis  :  le  ministre  de  Tintcneur  en  est 
convaincu  ;  il  m'a  fait  Fhonneur  de  me  le  dire. 

Leduc  d'Orléans  m'avait  honore  de  sa  bontd  :  le  roi 
Louis-Philippe  peut  mVntourer  de  sa  confiance. 

Mes  services  seront  pure  comme  ma  vie;  je  suis 
à  Pépreuvc  des  cvènemens;  Tlionneur  est  tout  pour 
moi. 

J'ai  Ihonneur  de  prier  votre  Majesté  de  vouloir  bien 
nie  nommer  h  la  prcroclure  du  Bas-Pihin. 

Le  ministre  recomnianda  à  M.  Pons  de  s(» 
préparer  à  partir  ;  M.  Pons  était  prêt  lorsqu'il 
reçut  l'ordonnance  qui  le  nommait  préfet  du 
Jura.  Tous  les  amis  politiques  de  M.  Pons 

(i)  Koustcnons  cette  conversât  îond'im  homme  en  qui 
nous  avons  une  confiance  al^solue^  M.  Pons  et  ses  in- 
icrlocutcuis  ne  sauraient  la  désavouer.  Kons  regret- 
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voulaient  qi^il  refusât.  M.  Pons  ne  pensa 
jws  qu'on  dut  refuser  de  servir  la  révolution 
(le  la  grande  semaine.  Le  ministre  de  Tinte- 
rieur  protendit  que  cV»lait  le  roi  lui-môme  qui 
avait  d(^signc  le  pinifet  du  Bas-Hhin.^ 

Il  y  avait  quelque  chose  d'oifensaiit  à  voir 
ce  vieux  et  constant  serviteur  de  la  patrie 
relégué  à  une  préfecture  de  troisième  classe , 
quand  des  hommes  jusqu^aloi^  inconnus, 
sans  antéccdens ,  souvent  sans  mérite ,  occu- 
paient les  premiers  emplois.  Ce  n'était  encoi-e 
que  le  premier  développement  des  passions 
occultes  qui  devaient  empoisonner  et  anéantir 
notre  glorieuse  révolution. 

M.  Pons  avait  obéi.  II  s^était  rendu  dans  le 
Jura. 

Ce  qui  était  arrivé  à  M.  Pons  à  Lyon,. lui 
arrivait  encoi^  dans  le  Jura,  et  il  semblait 
que  les  Jurassiens  cherchaient  à  dépasser  les 
sentimens  des  Lyonnais.  Les  démonstrations 
affectueuses  des  Jurassiens  étaient  telles,  que 
M.  Pons  (de  THérault)  ne  songeait  plus  qu'à 
vivre  et  à  mourir  au  milieu  de  cet  excellent 
peuple,  et  que  toutes  ses  dispositions  privées 
tendaient  à  ce  but. 

M  Guîzot  avait  été  sans  équité  quant  à  la 
nomination  de  M.  Pons;  du  moins  il  lui  ren- 
dait justice  comme  administrateur ,  et ,  dans 
le  Jura,  il  lui  accordait  une  pleine  confiance. 
iSl. Montai hel  remplaça  M .  Guiso  i.  M .  Mon- 
talwet  s'entoura  de  toute  sa  camai'aderie 
licencieuse.  Tous  ces  petits  jeunes  gens  se 
croyaient  de  gi^auds  hommes.  Ils  ne  se  dou- 
taient point  de  leur  incapacité.  Rien  ne  les 
arrêtait.  Ils  signaient  comme  s'* ils  avaient 
le  droit  de  signer.  On  aurait  dit  autant  de 
ministres.  M.  Pons  n'était  pas  homme  à  se 
prêter  à  ce  dévergondage  administratif,  et, 
la  loi  à  la  main ,  il  le  releva  avec  sévérité.  La 
tourbe  imberbe  s^ameuta  contre  lui.  M.  Mon- 
talii^t prétendit  que  M.  Pons  le  traitait  comme 
un  sous-pf^fetf  mais  M.  Montalivet  se  trom- 

tons  de  nous  être  engagés  sur  riiuiuieur  l\  ne  point 
nommer  ceux  qui  ALORS  avalent  ta;  t  de  haine  poui* 
Jcs  d^Orléam,  un  jour  peut-être  serons-nous  dégagés 
de  notre  parole!  !  ! 


pait,  car  M.  Pons  traitait  les  sous*pr 
comme  ses  amis ,  et  il  n^en  était  pas  là 
le  ministre. 

Observons  qu^aucune  plainte  ne  s^cl 
conti*e  M.  Pons;  qu^aucune  espèce  de 
proche  ne  lui  était  adressé,  et  que  sa 

respondance,  quoique  rigoureuse,  ne  si 
tait  ni  des  convenances  consacrées,  n 
la  subordination  bien  comprise.  Ja 
M.  Montalivet  n'engagea  M.  Pons  ù  mot 
ses  expressions;  ce  qui  n^empèefaait  poL 
ministi^  de  se  plaindre  au  roi ,  et  de  lui 
mander  la  destitution  du  préfet. 

Tandis  qu^à  Paris  on  tramait  conli^c  M.  F 
à  Lons-le-Saulnier ,  à  Dole ,  à  Polign^ 
Saint-Claude,  on  lui  donnait  des  fôles  de 
mille  qtii  le  rendaient  lieui*eux.  Nousilu 
à  dessein  des  Jet  es  de  fitmille  ,  car  M.  1 
fuyait  les  réceptions  oflicielles;  et  ce  n  esl[ 
de  celles-là  dont  il  se  serait  vante.  CTest 
tout  les  bons  habitans  de  la  montagne 
étaient  aveuglément  dévoués  à  leur  pn 
M.Pons  le  leur  rendait  bien.  Les  chose 
étaient  venues  à  un  point  que  M.  Pons  n'i 
plus  qu^à  eii^ercer  une  administrulion  pi 
nelle  :  c^était  un  père  au  milieu  de  ses 
fans. 

L^évêque  de  Saint-Claude  était  aimsI 
nemi  de  la  révolution  de  juillet,  mtmeiu 
d^aoàt,  et  M.  Pons,  dans  sa  ligne  dudevi 
fut  obligé  de  prendre  des  mesui-es  derigii 
contre  lui.  Des  mesures  de  rigueur  cbntn 
évêque  étaient  chose  inusitée  :  celles 
M.  Pons  avait  ci*ues  nécessaires  eurent 
grand  retentissement  autour  du  trône.  Des 
M.  Pons  fut  considéré  comme  un  honniie< 
gereux.  Cependant  le  ministre  do  l^intà 
lui  avait  écrit  :  «  Ce  pi'élat  a  sans  doute  ai 

«  de  son  droit Vous  n^ayes  écouté 

4c  votre  zèle  et  consulté  que  la  gravite 
«  ci  Inconstances.  »  M.  Pons  fit  ime  prodi 
tion  aux  prêtres.  Nous  croyons  que  cette; 
clamation  est  un  monument  dont  Hûsl 
s^emparera,  et  que  nos  successeurs  répètei 
Une  autre  pix)clamalion  aux  électeiu'S  ^ 
également  tourmenté  le  pouvoir  :  cVst 
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M.  Pons  parlait  autant  en  citoyen  quVn  ma- 
gistrat. 

Nous  pensons  que  M,  Montalwei ,  quoique 
ministre  ,  n^élait  pas  Jo  fopce  à  lutter  contre 
M.  Pons,  et  seul,  il  aurait  certainement 
succombé.  D^aillenra  M.  Pons  n'avait  pas  un 
style  spécial  pom*  le  ministre  de  Tintérieur  ; 
il  parlait  a  M.  Monlalwei  comme  il  parlait  à 
tous  les  minisd^s ,  et  quelques  passages  de  sa 
coFFespondance,  ^ui  ont  fixé  notre  attention, 
en  seront  la  preuve  convaincante. 

AU  MINISTRE  DES  FINANCES. 

X.e  ministre  imposait  un  terme  fatal  pour  as^ir  des 
t'cnseignemens  positifs  sur  les  perceptionnels. 

(f  Ce  travail  était  un  travail  dé  conscience  :  là  con- 

«  sdencen^obât  pash  jour  fixe  :  la  mienne^  du  inoins, 

«  n'est  pas  de  cette  trempe.  On  vous  a  fait  signer  une 

«  erprestion  qui  n*est  ni  dans  votre  esprit^  ni  dans  vofre 

«  earaciéfe.   Vous  savez  mieux  quel  est  le  langage 

i  qu'un  ministre  citojcn  doit  parler  à-  un  magistrat 

«  citoyen.  Cer {finement  votre  pensée  n^a  pas  été  de  me 

«  dire  :  Dans  ià  huitaine,  pour  tout  délai,  vous  me 

•fiuinirez  des  rcnseignemens.  Quand  ces  rensdgnc- 

«  uieas  doîveiiC  décider  de  Fexistence  de  soixante- 

«  qttiaie  ftmiUes  I  je  suis  bien  sûr  que  votis  n'auriez 

«  pMvoii»«iiiéme  rédigé  cette  pbrase » 

AU  MINISTRE  DE  LA  GUERRE. 

ji  Foccasion  ^instructions  en  opposition  aK*ec  une 
mknmmce   qu'elles    accompagnaient.     Toutefois 
M,  Fims  m^aii  commencd  par  obéir. 

«  Apffis  avoir  reinpli  ce  devoir,  il  me  sera  saus 
«  doute  permis ,  monsieur  le  Ministre,  de  vous  faire 
'  itmarquer  Fincobérence  qu*il  j  a  entré  Tordonnance 

*  et  vos  instructions Ces  cbangemens  dé  - 

I  BlUiicnt  fout«à-fait  1-esprit  de  la  lettre  de  Toi-don- 
'  sance,  et  je  né  crois  pas  que  vous  ayez  autorité 
'  pour  défaire  ce  que  le  roi  a  fait.  Ceitainement  ce 
'  tim  pas  là  votre  intention,  u 

AQlilNISTRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

AÊmJei  de  ^ordonnance  d^aout,  dont  M.  Pons  cher- 
.alffêt  à  prouver  l'inconstitutiomialité, 

'  *•  Oà  sommes-noas  Que  faisons-nous? Où 

ttAwia'iious  ? Quoi  !  tant  de  sang  versé  pourlali- 

i  beité^et  nous  n'en  viendi-onspas  à  avoir  les  institutions 
«  flipoiistituentun  peuple  libre  !....  Les  malédictions 

•  de  tout  le  genre  liumain  poursuivent  jusque  dans 
«  la  retraite   Fabominable  gouvernement  que  nous 

•  avons  renversé!  et  nous,  nous  ses  vainqueui-s,  nous 
«  Doos  traînons  presque  en  rampant  dans  les  mêmes 


u  ornières  où  nous  sommes  allés  le  cbercb^r  pour  le 
u  combattre!....  » 

Mais  ces  ministres  avaient  le  talent  néces- 
saire pour  supporter  le  di*apeau  dont  ils  s^é- 
taient  chargés  ;  ils  pouvaient  rcpondi^e  à  des 
observations  par  des  observations,  et  M.  Mon- 
taliç^et^  au  contraire,  manquait  totalement 
des  forces  nécessaires  pour  la  position  dans 
laquelle  on  avait  eu  Timprudence  de  le  placer. 
Alors  il  mettait  le  dépit  u  la  place  du  raison- 
nement. 

La  situation  de  M.  Pons  devenait  pénible; 
il  avait  parlé  de  quitter,  et  le  16  janvier,  un 
ministi^e  lui  écrivait  : 

((  Votre  pi'ojct  ilc  donner  votre  dcmlssion  nous  fait 
((  beaucoup  do  peine.  Pourquoi  songer  à  cjuitler  des 
u  fonctions  publiques  au  moment  oi\  vous  pouvez  y 
((  cire  si  utile?  C'e^^t  vraiment  bouder  contre  votre  de- 
ce  voir  qui  vous  oblige  à  consacrer  à  votre  patrie,  tou^ 
u  vos  eflorts  el- votre  capacité,  n 

Hé'  bien!  quelques  jours  après,  M.  Pons 
reçut  la  nouvelle  positive  qu'il  était  menacé 
Je  destitution;  et  bientôt  cela  fut  connu  dans 
Lons-le-  Saulnier. 

Des  lettres  pressantes  arrivèrent  au  mi- 
nistère ;  les  citoyens  les  plus  honorables  du 
Jura  s^efforçaient  d'éciaiiHir  la  religion  du 
jeime  ministre,  et  celui-ci  répondit  par  des 
offres  de  services  en  faveur  de  M.  Pons  dans 
tout  autre  département  que  celui  de  Tinté- 
rieur....  Les  dispositions  hostiles  du  ministi'e 
conti*e  M.  Pons  mirent  le  Jurassiens  en  émoi. 
Ils  comprirent  que  la  lutte  recommençait  en- 
tre les  hommes  du  clergé  et  les  hommes  de  la 
patrie;  ils  prirent  fait  et  cause  pour  le  magis- 
trat patriote.  Il  nous  est  impossible  de  retracer 
avec  vérité  le  spectacle  majestueux  dont  nous 
avons  ici  à  ennchir  la  vie  pubUque  de  M.  Pons. 
Nous  laisserons  dans  la  correspondance  ofli- 
cielle  de  ce  magistrat  citoyen,  tous  les  traits 
d^un  des  plus  beaux  tableaux  de  magnanimité 
populaire,  qui  depuis  1789  aient  été  offerts  à 
la  méditation  de  la  France  régénérée. 

Les  montagnes  du  Jura  étaient  couvertes  de 
neige.  Le  froid  atteignait  à  dix-huit  degrés. 
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Les  commuijicaûpns  avaient  cessé.  Cepen- 
(lanl  une  voix  s^était  écriée  :  M.  Pons  est  des 
tituéj  el  aussitôt  le  Jura  est  debout  comme  un 
seul  homme.  Il  n^y  a  plus  d'^isolement.  Une 
pensée  commune  a  détruit  la  puissance  des 
frimas. 

Les  Jurassiens  veulent  réclamer  ;  ils  veu- 
lent conserver  au  milieu  d^eux  leur  pinifel 
patriote. 

La  municipalité  de  Lons-le-Saulnier  est  la 
première  à  exprimer  le  vœu  universel.  Elle 
Tadresse  au  roi. 

Celte  adresse  i*emai*quable,  que  reproduisi- 
rent les  journaux  patriotes ,  se  terminait  par 
ces  mots  : 

«  Nous  vous  demandons  justice,  nous  vous  dcinan- 
M  dons  la  conservation  de  notre  préfet,  M.  Pons  qui, 
M  lui  seul  y  vaut  au  t'ai  dix  mille  hommes  dans  le  cas 
((  d*wic  invasion  étrangh^e,  » 

Deux  cent  trente  communes  répétèrent  Pa- 
di^esse  de  Lons-le-Saulnier,  et  soixante  mille 
citoyens  signèrent  cette  réclamation  peut-être 
unique  dans  les  fastes  de  Féquité  nationale. 
Et  la  voix  de  soixante  mille  ciioycns  fui  mé 
connue! 

Mais  les  adresses  ne  sontqu^une  partie  du 
tableau  dont  nous  avons  parlé.  Les  popula- 
tions entières,  conduites  par  leurs  magistrats, 
descendaient  des  montagnes,  d^abord  pour 
empêcher  M.  Pons  de  partir,  ensuite  pour  le 
féliciter  de  ce  qu^il  ne  partait  pas,  et  toujours 
pour  ^entourer  de  leur  dévoûment. 

Ecoutons  le  compte  quotidien  que  M.  Pons 
rend  au  ministre  de  Tintérieur  ;  nous  sommes 
heureu](  de  pouvoir  le  livrer  à  la  publicité. 

7.3  janvier. 

((  Hier,  plusicui*s  lettres  annoncèirnt  ma  dostitu- 
u  tion,  et,  depuis  la  veille,  j  étais  prévenu  qu^on  vou- 
c(  lait  me  destituer.  J'avais  gardé  le  sileuce ,  on  ne  m^a 
(c  pas  imité  3  la  nouvelle  s'est  i-épaudue. 

c(  Je  n^ai  pas  pu  empcclier  la  garde  nationale  de  se 
«  rendre  en  masse  à  la  préfecture  :  la  municipalité 
((  était  à  sa  tcte.  L'émotion,  suite  naturelle  des  scènes 
f(  touchantes  qui  viennent  de  se  passci*,  ne  me  pcnnet 


(c  pas  de  vous  faiic  connaître  le  sens  des  discours  qui 
w  ont  été  prononcés,  et  les  réponses  que  j'ai  faites. 

«  Mais  je  dois  vous  dire  anjourd  liui ,  monsieur  k 
((  Ministre,  qu'il  faut  déscsp<'rer  de  la  liberté  delà  pa- 
ie trie,  quand  elle  a  pour  présider  à  ses  destinées  m 
(C  ministre  que  de  pareilles  injustices  n^cfïraient  poiut 
«  C'est  ce  qui  s'appelle  continuer  les  ministères  ^i7- 
«  lèle  el  Polignac.  Il  ne  manque  que  la  fusillade.  » 

24  janvier. 

«  Ma  lettre  d'hier  s'est  ressentie  de  Témotion  que 
ic  j'éprouvais  en  récrivant.  Celle-  ci  sera  plus  calme 
«  cependant  elle  n'en  est  que  la  suite. 

«  Je  ne  vous  cacherai  rien  j  vous  pouvez  coinptci 
«  aveuglement  sur  ma  franchise. 

«  J'ai  riionneur  de  vous  envoyer  copie  des  discouri 
u  qui  ont  été  prononcés  par  M.  le  maire  et  par  M.  h 
t<  commandant  de  la  garde  nationale  :  j'y  joins  le  pré 
u  cis  de  mes  réponses  improvisées. 

u  Toutes  les  autorités  se  sont  rendues  auprès  di 
(C  moi  :  toutes  m'ont  témoigné  leur  douleur  des  nou- 
(C  velles  qui  venaient  de  se  répandi'e  dans  la  ville.  La 
i(  ville  est  sens  dessus  dessous  :  ce  n'est  pas  du  trouble , 
u  c'est  de  l'étonnement,  de  l'inquiétude  ;  on  ne  coni- 
((  prend  pas  ma  destitution. 

.u  Depuis  la  révolution  de  juillet,  les  cu-listeit  , 
a  ^{/o//^  f;7^/7ie ,  restaient  chez  eux;  mais  dès  quMs 
u  ont  su  ma  chute  ,  ils  ont  reparu  en  public ,  et  la  po- 
•  lice  me  rend  compte  qu'ils  ont  Tair  rayonnant. 
a  Cela  ne  m'ctonne  point ,  il  fallait  s'y  attendre.  Le 
((  tout  est  d  empêcher  qu'on  altère  la  tranquillité  pu- 
ce bliquc. 

u  La  ville  de  Lons-Ie-Saulnier  fait  une  adresse  au  rni 
u  J'en  ignore  le  contenu  :  je  vais  en  demander  corn- 
u  munication  ^  je  vous  en  donnerai  connaissance.    . 

u  J'aurais  voulu  pouvoir  empêcher  ce  mouvcmen 
((  de  touchante  bonté  :  il  n'est  pas  dans  ma  i];«ture  d< 
«  quêter  des  recommandations.  Je  me  crois  assez  for 
((  de  mes  actes  pour  n'avoir  besoin  de  la  protection  dt 
((  personne  :  ce  n'est  pas  de  i'amouA-propi:«|  c'est  di 
((  la  conscience. 

u  Toutefois  ma  reconnaissance  sera  cteroelle  poui 
t<  ce  que  les  liabitans  de  Lons-Ie-SauInicr  fout  poui 
«  moi. 

((  Maintenant^  je  passe  à  la  cause  qui  a  produit  d< 
u  si  tristes  effets. 

u  Vous  me  faites  demander  ma  démission  :  si  je  rc 
u  donne  pas  ma  démission  ,  je  serai  destitué.  Vgii; 
((  l'alternative  dans  laquelle  vous  me  placez. 

u  Ehbieul  monsieur  le  ministre,  destituez-moi 
((  une  fois,  dix  fois  ,  cent  fois,  laissez  tomber  l'épéi 
u  de  Damoclès ,  et  ne  vous  attendez  point  à  ce  qm 
u  par  une  honteuse  complaisanse,  je  décolore  l'odieux 
M  de  la  disgrâce  qui  me  mena:c.  Vous  me  m^priscri'.: 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 

tf  si  j'avais  la  lâcheté  de  commettre  une  pareille  bas- 
tf  sesse.  Je  veux  vous  forcer  à  m*esiiiiier  :  lestime  n*cst 
(c  pas  une  chose  qu'il  soit  en  Totre  pouvoir  de  me 
((  refuser. 

Il  Mais,  monsieur  le  ministre  ,  d'où  vous  est  venu  la 
«  la  pensée  de  me  destituer ,  et  quel  mal  ai -je  fait 
(I  pour  être  destitué? 

«  Yous  ne  m^avez  pis  encore  adresse  un  seul  re- 
«f  proche^  il  vous  serait  impossible  de  m*cn  faire  un 
«  fondé  7  une  conduite  comme  la  mleiuie  est  toujours 
«(  irréproch.ible. 

i€  Le  roi  m*a  confié  un  di*partcmeut  dont  ladmi- 
«c    nistration  avait  été  nrgligre. 


2r, 


Ici  M.  Pons  retrace  tous  ces  travaux  de- 
puis quatre  mois  que  radministration  du  Jura 
lui  a  étécoiifîce,  et  coiilinue  en  ces  termes  : 

«  Les  Jurassiens  me  chéiiss^nt.  Ils  ont  donné  h  mon 
«(  affection  et  à  mes  travaux  la  réconipcusc  rjui  pou- 
«  vail  le  plus  flatter  mon  ambit'on  et  mon  cœur  :  ils 
u  ni*out  appelé  leur  père... 

u  Et  vous    me  destituez!...  vous  destituez  un  vé- 
«  téran  de  la  patrie  I...  un  citoyen  qui  n'a  pas  pnssé 
u  un  seul  jour  de  sa  vie  sans  être  utile  à  son  pays!... 
V  Quelle  est  donc  votre  intention  ?...  oit  voulez- vous 
«en  venir ?...   Et,  encore  un  coup,  où  sont  mes 
«  grieis?... 
tt  \oicî  ceux  qu'on  m'a  fait  connaître, 
(c  Le  parti  des  dévots  et  des  carlistes  est  contre  moi. 
«  Ma  franchise  s'est  exprimée  avec  trop  de  véhé- 
u  meoce. 

K  Les  ennemis  de  la  libeité  doivent  nécessairement 
«  être  mes  ennemis.  Mais  je  ne  crains  point  qu'ils  si* 
u  plaignent  d'une  injustice  de  ma  part.  Je  ne  sais  pas 
«  être  injuste. 

u  Mon  langage  n'a  point  été  irrespectueux  :  je  n'ai 
«  pas  l'habitude  de  manquer  aux  convenances.  Mes 
«  eipressions  sont  sévères ,  voilà  tout,  â  chacun  sa 
f  manière. 

«  Ainsi  ma  destitution  sera  un  acte  arbitraire ,  un 
«  abus  du  pouvoir.  Ce  n'est  pas  pour  un  pareil  résul- 
«  tatqae  le  sang  français  a  coulé  par  torrcns. 

«  Croyez-moi ,  monsieur  le  ministre  ,  dans  Tintérct 
«  général  y  même  dans  votre  intérêt  particulier^  ne 
«  vous  exposez  point  aux  regrets  d'avoir  conimis  une 
«  înjttstjce  nuisible  à  l'état.  Laissez-moi  en  paix  dans 
«  mon  petit  coin  ,  et,  surtout ,  n'inquiétez  point  mes 
«t  aJuiinistrâ. 

Le  tij  janvier. 
H  Je  eontînae  mon  rapport. 

m  La  neigetombeen  abondance  :  j'imaginais  qu'elle 

ce  meserait  un  moyen  de  tranquillité,  je  me  trompais. 

€1  Les  populations  entières  se  rendent  auprès  de 


M  nioi ,  leurs  magistiats  en  tète  ,  tambour  battant  tt 
a  drapeau  déployé. 

M  Jusqu'à  midi  cette  manifestation  générale  n'avait 
w  aucun  caractère  alarmant  :  à  midi  les  réunions  ont 
w  pris  une  teinte  sombre  ;  celte  teinte  se  rembrunit 
«  toujours  davantage. 

«  On  a  crié  à  bas  les  prêtres.  Maintenant  on  crie  à 
M  bas  les  personnes  que  Ton  soupçonne  d'avoir  intri- 
«  gué  contre  moi.  Le  peuple  ignore  que  ma  destitu- 
«  tion  a  été  imaginée  et  consommée  par  vous ,  par 
«  vous  seul!... 

«  Des  placards  sont  affichés  :  ils  ne  contiennent  que 
«  ces  mots  :  Notre  préfet  ne  partira  pas.  J'ai  ordonné 
a  qu'on  les  arrachât. 

«  Il  est  question  de  m'enfcrmer  dans  la  préfecture. 

w  La  garde  nationale  de  Lons-le-Saulnier  est  prête 
«  à  se  porter  partout  où  sa  présence  sera  nécessaire. 
a  Elle  est  parfaite  de  sagesse.  Je  serai  à  sa  tète. 

a  L'arrivée  du  courrier  va  être  un  moment  terrible  : 
«  il  ne  vient  qu'a  neuf  heures  du  soir. 

(C  Je  ferai  respecter  la  loi ,  et  û  malheui-eusement 
te  elle  était  enfreinte,  vous  verseriez  des  larmes  de 
«  sang,  monsieur  le  ministre,  car  vous  apprcndiiez 
t(  que  le  mien  a  coulé. 

«  Attendez  encore  pour  faire  partir  mon  rempla- 
((  eant  :  riionneur  et  la  patrie  vous  en  imposent  le 
«  devoir  :  l'intéièt  de  Sa  Majesté  vous  le  commande. 

2G  janvier. 

i(  Mes  craintes  étaient  fondées.  Qe  n'est  pas  que  je 
i(  prévisse  de  gr^i^nds  malheurs  \  mais  je  prévoyais  des 
«  malheurs,  et  il  s'en  fallut  de  peu  qu'il  n'en  arrivât. 

((  Ma  lettre  d'hier  était  à  la  poste  a  six  heures  du 
((  soir. 

«  Je  ne  savais  pas  alors  que  les  communes  environ- 
((  nantes  voulaient  se  porter  sur  Lons-le-Saulnier, 
«  s'emparer  de  l'hôtel  de  la  préfecture ,  m'y  retenir , 
u  et  attendre  que  la  religion  du  roi  fût  éclairée. 

u  J'ignorais  également  que  des  détachemens  étran- 
«  gers  à  la  ville  se  proposaient  d'en  garder  les  avenues, 
u  afin  que  je  ne  m'échappasse  pas. 

u  Les  conscrits  vinrent  ajouter  à  l'anxiété  dans  la- 
ïc quelle  ces  nouvelles  me  jetaient  :  ils  se  rendirent  chez 
«  moi.  Leur  langage  portait  l'empreinte  d'une  efler- 
u  vescence  dont  on  aurait  pu  facilement  abuser. 

«  Le  courrier  arriva  :  je  ne  reçus  qu'un  seul  billet  : 
«  il  portait  :  Le  coup  est  parc  :  je  ne  puis  pas  vous  en 
«  dire  clavantage.  C'était  une  personne  hautement  pla- 
ît cée  qui  mécnvait. 

u  Mon  salon  était  encombré.  Jamais  explosion  de 
u  tendresse  n'eut  un  caractère  plus  majestueux.  Votre 
((  injustice  m'a  fait  passer  de  beaux  momens  !... 

«  Au  milieu  de  cette  joie  générale  ,  le  tocsin  se  fit 
((  entendie  ,  mon  cœur  se  serra. 

((  Les  cer.scrits  s'étaient  portés  au  séminaire  :  les 
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M  scroiuarîsCes  en  avaient  eu  peur ,  ils  avaient  sonne .      m  Du  reste ,  luonsciur  le  ministre  ,  tout  est  «l 
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ic  la  cloche  d*alarmc.  La  garde  nationale ,  la  gcndar- 
tf  merle  ,  la  police  ,  tout  était  debout,  et  quelques 
c(  paroles  sulRrent  pour  ramener  les  jeunes  têtes  à 

V  l'ordre. 

((  La  nouvelle  apportée  par  le  courrier  se  répandit  : 
((  dans  un  instant  la  ville  eut  changé  de  face  :  muni- 
((  cipalitc  y  milice  citoyenne  ,  fonctionnaires  ,  peuple, 
((  aussitôt  tout  voulut  m*entourer ,  et  la  préfecture  , 
u  la  cour, les  jardins,  fui*ent  pleins  en  même  temps.  On 
ti  me  prodigua  tout  ce  que  la  joie  peut  inventer  de 

V  plus  touchant. 

«  Il  paraîtrait  que  durant  la  nuit  Ton  a  envové  des 
<(  exprés  dans  les  environs  pour  faire  savoir  ce  qui  se 
((  passait. 

(•'  Des  le  malin  les  gardes  nationales  des  communes 
('  voisines  ,  toujours  tambour  battant ,  drapeau  dé- 
r  ployé,  sont  revenues  à  Lons-le-Sau1nier  pour  me 
f  complimenter»  et  il  ne  paraît  pas  que  cet  autre 

mouvement  doive  finir  de  sitôt. 

r.  Au  moment  où  j*ai  Tlionneur  de  vous  écrire , 

monsieur  le  ministre,  Ton  m'apprend  que  les  gar- 
'  des  nationales  de  Dôlc  y  de  Saint-Claude,  de  Poli- 

gny  ,  d'Arbois  ,  se  rendent  auprès  de  moi ,  et  j\'n- 
f.'  voie  à  leur  rencontre  pour  les  prier  de  rentier  dans 
('  leurs  foyers.  C'est  vraiment  miraculeux  !  les  jour- 
"  nées  de  juillet  n'ont  rien  eu  de  plus  imposant. 

'(Maintenant  tout  est  d^un  calme  parfait.  » 

l'j  janvier. 

((  L'arrivée  des  gardes  nationales  circonvoisines  a 
continué  pendant  la  journée.  Elles  sont  reparties 
après  avoir  pris  le  repos  nécessaire.  Il  n'y  a  que  celle 
d'Orgelet  qui  couchera  ici  :  les  habitans  de  Lons- 
Ic-Saulnier  se  sont  empressés  d*o(lrir  Tbospitalité 

u  aux  bons  citoyens  qui  la  composent. 
«  Tout  est  tranquille. 
<«  Je  fais  ce  qui  dépend  de  moi  pour  faire  cesser  cet 

i<  état  de  choses  dont  Funanimité  est  peut-être  sans 

»<  exemple  en  France. 

«  On  fait  courir  le  bruit  que  c^est  un  a\:mônier  de 

«  la  maison  du  roi ,  ami  de  Tévèque  de  Saint-Claude, 

rr  qui  était  parvenu  h  obtenir  ma  destitution  ,  et   les 

I'  prêtres  n'avaient  pas  besoin  de  cela. 

iQ  janvier. 

<i  Hier,  je  n'ai  eu  ni  la  force  ni  le  courage  de  vous 
écrire  ,  et  cela  vous  sera  facile  à  concevoir.  Cinq 
journées  consécutives  de  harangues  et   d'émotions 
"  m'ont  brisé.  Ma  force  s'épuise. 

<-  L'arrivée  des  gardes  a  continué  et  continue.  Rien 
"  ne  les  arrête.  C'est  en  vain  que  jVii  prié  pour  faire 
"  cesser  ce  mouvement  :  plusieurs  maires  m'ont  as- 
"  sure  qu'il  y  aurait  du  danger  à  l'arrcter.  J'espère 
a  cependant  qu'il  touche  h  sa  (tn. 
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(f  plus  parfaite  tranquillité;  les  masse*  arrivent 
((  marchent  droit  à  la  préfecture  3  elles  m*expr 
((  leurs  sentimens  ;  elles  écoutent  ma  reconnaii 
((  et  mes  conseils ,  elles  font  une  TÎsiie  â  la  mair 
((  reposent  et  partent. 

(c  Pas  un  seul  cri  de  déplacé.  Le  Dom  da  roi  cî 
((  est  sur  toutes  les  lèvres.  Ces  braves  gens  dai 
<«  mêler  mon  nom  a  celui  de  notre  monarque. 

3 1  janvier. 

c(  Plusieurs  populations  sont  encore  venues. 

u  U  me  serait  impo.ssible  de  vous  faire  compn 
(c  tout  ce  que  j'éprouve  de  sentimens  de  doulou: 
«  jouissance. 

u  Ces  bons  paysans  sont  parfis  de  cliez  eux  avi 
(C  froid  de  dix-sept  degrés.  Jamais  je  ne  serai  en 
«<  siiiou  de  reconnaître  tant  d*amour.  JLeroi  loi-n 
«  ne  pourrait  pas  payer  une  si  belle  dette. 

K  Toujours  le  même  calme ,  le  même  patriotii 
f(  les  Jurassiens  sont  vraiment  admirables! 

(C  Des  lettres  de  Paris  annoncent  que  ma  destiti 
<(  ne  sera  point  prononcée  :  moi  je  ne  puis  pas  ( 
((  prendre  qu'elle  soit  même  Tenue  à  rotre  p« 
u  Jamais  vous  ne  vous  êtes  plaint.  Uu  lioonételioi 
«  ne  frappe  pas  .sans  prévenir.  Toutefois  je  doisl 
(f  conscience  de  vous  instruire  qu*aiijourd'liaifa 
((  le  moyen  de  quitter  sans  que  la  tranquillilé  m 
c(  que  en  fût  troublée. 

1er  février,  à  mm\ 

(f  Le  Moniteur  m'a  fait  connaître  Pordonnance 
«  prononce  ma  destitution.  Cette  ordonnance 
w  votre  ouvragt' 


«  L'amour  des  Jurassiens  me  suivra  dans  nu 
«  traite.  L'animad version  des  Français  tous  V 
((  F.uivra  sous  vos  lambris.  Je  vous  plains,  a 

Tel  fut  le  dénounient  de  ce  long  dn 
moral  et  ])oIitiquc  dans  lequel  le  peiipb 
moiUi*a  sans  ces.se  aux  sonmiitcs  de  sa  jus 
et  de  son  -afleclion. 

Il  y  a  là  des  matériaux  précieux  pour 
fastes  de  la  royauté  constitutionnelle  sous 
quelle  la  France  continue  son  existence  p 
tique  cl  sociale. 

M.  Pons  avait  à  redouter  le  renouTelIefl 
(le  ces  scènes  extraordinaires  qui  pendant: 
semaine  avaient  épuisé  et  son  âme  et 
cœtir.  Il  ne  balança  point  sur  le  paili  t| 
(levait  prendre;  sur-le-champ  il  Ht  ses  «idi' 
à  ses  adiuiaislrés,  et  Ton  nnnonça  qu'il  t^ 


parti  dans  la  nuit .  Pcndanl  quai*ante  heures 

il  resta  cach^. 

Il  clait  utile  pour  riiistoire  des  hommes  et 
des  choses  de  notice  époque  de  donner  de  la 
publicité  aux  lelti-es  qui  caractérisent  si  no- 
blement, les  derniers  momens  officiels  de  la 
carrière  administrative  de  M.  Pons. 

Maintenant,  nous,  historiens  patriotes,  nous 
croirions  commettre  un  acte  d'ingratitude, 
â,  dans  Tintérêt  du  pays,  en  rappelant  ce  que 
ces  journées  de  tendresse  et  de  deuil  eurent 
de  grand  et  de  magnanime ,  nous  n^offrions 
pas  notre  tribut  personnel  de  reconnaissance 
civique  aux  nobles  Jurassiens,  dont  la  corres- 
pondance de  M.  Pons  vient  de  nous  faire  ad- 
mirer la  conduite. 

Disons  comment  la  destitution  de  M.  Pons 
Put  obtenue. 

M.  Montali^t  avait  demandé  que  M.  Pons 
fût  destitué;  mais  le  conseil  des  ministres  s'y 
^tait  opposé ,  et  Ton  croyait  que  c^était  une 
affaire  terminée.  Le  27  janvier,  tous  les  mi- 
nistres étaient  invités  à  dîner  chez  Tambassa- 
dem*  de  Russie.  Tous  se  rendirent  à  Pin vitation. 
En  sortant  de  la  salle  pour  passer  au  salon , 
M.  JMonialhet  quitta  Thôtel  de  Fambassade, 
alla  chez  le  roi,  et  en  tôte-à-téte,  il  lui  fît 
signer  Pordonnance.  Cétait  un  samedi;  le 
dimanche  il  n'y  eut  pas  conseil,  et  le  lundi  le 
cabinet  apprit ,  comme  le  pubUc,  que  M.  Pons 
était  destitué.  M.  Laffittb  put  se  convaincre 
^ue  sa  puissance  avait  baissé.  Il  était  de  son 
lionneur  de  demander  raison  de  Pinsulte  que 
celle  destitution  clandestine  faisait  à  tous  les 
oiinistres  :  il  ne  le  fit  point.  Cest  que  déjà  il 
ne  comptait  plus  sur  la  majorité  de  ses  collè- 
gues. Néanmoins  un  lAinistre,  M.  Mérilhou, 
:>sa  dire  au  roi  que  la  destitution  de  M.  Pons 
porterait  des  fruits  amers. 

La  presse  libre  fut  unanime  dans  Pexpi^es- 
iion  des  regi*ets  dont  la  France  accompagna 
a  destitution  de  cet  excellent  citoyen. 

On  peut  s^honorer  d^unc  destitution  comme 
!elle  qui  frappa  si  injustement  M.  Pons.  L^es- 
ime  publique  le  dédommageait  amplement  de 
^ingratitude  et  de  Pinjustice  du  gouvernement. 

T.    I. 
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C^était  à  qui  lui  donnerait  des  témoignages  do 
considération. 

La  municipalité  de  Lons~le-Saulnier  lui  dl 
parvenir  Padi^esse  suivante  : 


({  Nous  venons  d^épronver  les  plus  vives  douleurs 
((  en  apprenant  votre  révocation.  Les  relations  frc- 
((  quentes  que  nous  avons  eues  avec  vous ,  uous  ont 
u  fait  apprécier  vos  vertus  publiques  et  privées.  Vous 
((  avez  constamment  inspire'  à  vos  administrés  l'amour 
((  des  lois«t  de  la  patrie.  Vous  avez  attendri  tous  les 
((  cœurs  et  éiectrisé  toutes  les  Âmes  de  nos  gardes  na- 
u  tionales. 

«  Dansles  circonstances  graves  de  votre  administra- 
(f  tion ,  vous  avez  su  maintenir  partout  la  paix  et  Tor- 
((  dre}  les  opinions  ,  les  personnes,  les  propriétés  ont 
((  partout  été  respectées.  Votre  séjour  de  quatre  mois 
»  au  milieu  de  nous  laissera  une  impression  profonde. 

<i  Hier  encore,  les  larmes  des  Jurassiens  se  mêlaient 
u  aux  vôtres;  de  nombreuses  communes  descendues 
«  des  montagnes ,  malgré  les  neiges,  venaient  vous  ex- 
«  primer  leurs  regrets  ,  et  les  ennemis  de  la  patrie  ap- 
((  pelaient  ces  regrets  des  troubles... 

(c  Nous  perdons  en  vous  un  père  ,  un  bienfaiteur  , 
({  un  ami. 

u  Soumis  aux  lois,  nous  saurons  respecter  la  volonté 
a  du  monarque. 

(c  Votre  retraite  ne  saurait  diminuer  les  sentimcns 
((  d*estimc  et  d^affection  que  nous  vous  avons  voués , 
a  et  en  quittant  des  fonctions  que  vous  avez  remplies 
u  avec  tant  d'illustration ,  vous  ne  cefserez  pas  de 
u  compter  parmi  les  grands  citoyens  qui  ont  rendu 
((  des  services  signalés  à  la  France. 

((  Nos  vœux  vous  accompagneront  partout  où  vous 
u  porterez  vos  pas;  vous  nous  écrirez  quelquefois ,  et 
((  nous  ne  vous  aurons  pas  perdu  entièrement. 

u  Si  vous  daignez  vous  souvenir  de  radministralion 
u  municipale  de  Lons-le-Saulnier  ,  ce  souvenir  sera 
u  pour  elle  la  plus  douce  récompense  des  peines 
u  qu'elle  a  partagées  avec  vous,  n 

Cette  honorable  municipalité  avait  voulu 
donner  sa  démission  en  masse.  M.  Pons  Pa- 
vait supplice  de  rester  à  son  poste.  M.  Tanii- 
ster.  Tim  des  plus  vertueux  magistrats  que  la 
ville  de  Lons-le-Saulnier  ait  jamais  eus,  écri- 
vait à  M.  Pons ,  dans  un  épanchement  de  dou- 
leur :  Je  ne  survh'raîpas  long^temps  à  i^otre 
destitution.  Etil  disait  vrai!» •• 

Enmêmetempslagai*de'nationale(i)luiadres- 

(i)  La  garde  nationale  de  Lont-le-SaukÛ!ot  ^ix\«w^ 
des  meilleures  de  la  France.  ^^\i  $\^^<^  ^^\^  "^ .  &icT«i 
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ti  naisse  les  vrais  amis  de  sa  dynastie  et  de  nos  li- 
«  bcrtés. 

((  L'estime  publique  est  la  plus  belle  re'com pense  du 
u  citoyen  :  elle  fait  naître  les  gi-ands  koiniues^  elle 
((  eulante  des  prodiges. 

((  Vous  avez  emporté  raflection  et  les  regrets  des 
«  Jurassiens.  Les  échos  de  nos  montagnes  rediront 
i(  long- temps  le  nom  de  Pons.  » 


Esclaves  dores,  vous  qui,  habitués  à  courber 
la  tête  (levant  le  pouvoir,  quel  que  soit  le 
pouvoir ,    avez  toujours  été   et   serez  tou- 
jours les  fauteurs  du  despotisme;  hommes  sou- 
ples, intrigans,  ambitieux,  avides,  dont  tous 
les  momens  sont  des  momens  de  bassesse  ; 
flatteurs  de  haut  et  de  bas  étage,  venez  lire 
cette  vie  simple  et  laborieuse,  civique,  hono- 
rable ,  que  notre  cadi'e  resserré  nous  a  sou- 
vent forcé  de  mutiler  :  venez,  et,  la  main  sm* 
la  conscience,  dites  nous  si  vos  parchemins 
chèrement  achetés  ont  quelque  chose  de  com- 
parable à  ces  feuilles  qui  contiennent  Péma- 
nation  spontanée  des  sentimens  du  peuple  et 
de  Tarmée.  Dites-nous  quelle  distance  il  y  a 
des  vains  hochets  dispensés  par  la  faveur,  à 
ces  hommages  purs  et  solennels  que  la  cou- 
ronne civique  de  Bandols ,  les  épaule ttes  de 
Tai^mée  d'Italie,  la  croix  de  la  Légion-d^Hon- 
neur  de  Lyon ,  et  la  médaille  du  Jura ,  ont 
consacrés,  et  qui,  dans  tous  les  temps,  sous  im 
bon  comme  sous  un  mauvais  gouvernement, 
placeront  le  nom  de  M.  Pons  parmi  les  noms 
les  plus  chers  à  la  France. 

L^ofTrande  de  la  médaille  était  sans  aucun 
doute  une  chose  admirable  ;  mais  ce  qui  était 
bien  plus  admirable  encore,  c^était  la  liste 
imprimée  des  souscnpteurs,  portant  en  tète  : 
Liste  des  hnbitans  du  Jura  qui  ont  souscrit 
pour  la  médaille  en  or  offerte  à  M.  Pons  fde 
l'Hérault.^  Ceiie  liste  remplit  cinquante-sept 
colonnes  de  noms  en  petits  caractères,  sur  pa- 
pier grand  in-f*,  et  plusieurs  communes  y 
sont  seulement  désignées  en  masse...  Il  avait 
été  rigoureusement  décidé  qu^il  ne  serait  ad- 
mis aucune  souscription  au-dessus  de  vingt- 
cinq  centimes.  Répétons-le  :  Oh!  que  le  peuple 
est  grand  !..  lui  seul  sait  dignement  récom- 
penser. 


DES  HOMMÈiS  DU  JOUR.  2\9 

Mademoiselle  Pons  a  lithogi^aphié  lamédaille 
des  Jurassiens  ;  elle  a  eu  la  bonté  de  ne  point 
nous  refuser  ce  travail,  son  premier  essai  li- 
thographique ,  et  nous  sommes  charmés  de 
pouvoir  Toffrir  à  nos  lecteurs. 

Tel  est  M.  Pons  (de  THérault),  apôtre  in- 
corruptible de  la  liberté,  dont  le  gouverne- 
ment qui  se  dit  issu  de  juillet  a  si  mal  reconnu 
les  services.  Le  pays  se  trouvera  toujours  au 
poste  du  dévoument  et  de  Thonneur  lorsque 
sa  voix  se  fera  entendre. 

Comme  ouvrages  historiques  qui  ont  fixé 
Pattention  publique ,  M.  Pons  a  publié  : 
i"  Ze  Congres  de  Châtillon;  i*  V Histoire  de 
la  Bataille  et  de  la  Capitulation  de  Paris 
en  1814,  în-80,  Paris  1828.  Il  a  publié  aussi, 
en  i832  ,  Une  lettre  à  Dupont  (de  PEure)j 
dans  laquelle  sont  développés  les  principes 
politiques  les  plus  purs. 


TAILLEPIED  DE  BONDY. 

En  prenant  la  plume  pour  tracer  la  biogra- 
phie de  M.  de  Bondy,  nous  avons  besoin 
d^imposer  silence  aux  sentimens  personnels 
que  nous  éprouvons  pour  Pex-préfet  de  la 
Seine ,  qui  a  été  Pun  des  instrumens  dont  le 
pouvoir  sVst  servi  pour  travailler  puissam- 
ment à  son  oeuvre  de  réaction  contre-révolu- 
tionnaire. Cest  à  M.  de  Bondy  que  les  écri- 
vains indépendans   doivent  les  nombreuses 
condamnations  dont  ils  ont  été  frappés;  car 
c^est  lui  qui  a  faussé ,  dans  le  département  de 
la  Seine,  Pinstitution  du  jury,  en  soumettant 
le  choix ,  auquel  le  hasard  seul  devinait  prési- 
der, à  une  épuration  tellement  minutieuse, 
que  le  jury  de  Tannée  i832  et  i833  conser- 
vera long-temps  le  surnom  de  jury-Bondy. 
Nous  oublierons  tout  le  mal  que  M.  Taille- 
pied  de  Bondy  a  fait  à  la  presse,  pour  rester 
impartiaux  en  présence  des  faits  ;  nous  les 
laisserons  seuls  parler  :  tant  mieux  pour  M.  K' 
comte  s^ils  sont  à  sa  louange ,  tant  pis  pour  le 
chambellan  de  Napoléon  sHls  sont  tous  accu- 
sateurs. 
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BIOGRAPHIE 


M.  Taillepied  de  Bondy  est  né  à  Paris , 
en  1766^  d^une  famille  connue  dans  les  finan- 
ces ;  son  père  était  receveur-général.  Grâces 
à  de  puissantes  protections ,  il  fut ,  en  1792  9 
nommé  directeur  de  la  fabrication  des  assi- 
finals;  il  conserva  fort  peu  de  temps  cette 
place. 

Les  biographes  ne  sont  pas  d'^accord  sur  la 
part  qu'il  prît  à  nos  dissensions  politiques, 
plusieurs  affinnent  qu^il  se  distingua  dans  les 
sections  de  Paris  contre  la  Convention,  au 
i3  vendémiaire  an  iv  (5  octobre  1795).  On 
sait  aujourdMiui  que  ces  sections  étaient  les 


partement  deTIndre;  immédiatement  après, 
Napoléon  le  plaça  en  qualité  de  cliambellan 
auprès  du  1^  de  Save ,  et  ensuite  auprès  du 
roi  de  Bavière ,  qui  vinrent  successivement  à 
Paris.  M.  de  Bondy  a  les  formes  d'un  grand 
seigneur,  la  taille  élégante ,  le  port  d'im  cour- 
tisan :  il  convenait  parfaitement  à  tous  ces 
postes  de  représentation.  C'est  pour  toutes 
ces  importantes  qualités  que  Napoléon,  qui 
travaillait  à  reconstruii'e  une  monarchie  hé- 
réditaire, le  nomma  comte  de  l'empire.  Le  roi 
de  Bavière  le  récompensa  ou  le  remercia  des 
services  qu'il  lui  avait  rendus  par  le  cordon  de 


instrumcns  d'un  parti  à  la  tète  duquel  s'étaient   grand'croix  de  Tordre  de  Saint-Hubert. 


placés  quelques  intrigans  dévoués  aux  Bour- 
bons. Les  frères  Michaud  affirment  que  M.  le 
comte  de  Bondy  se  fît  remarquer  dans  cette 
journée  du  l3.  Quelques  autres  écrivains,  qui 
l'ont  traité  avec  plus  que  de  la  bienveillance  , 
nient  toute  participation  du  comte  de  Bondy 
à  ce  mouvement  bourbonnien.  Ces  derniers 
paraissent  être  dans  le  vrai.  Nous  avons  lieu 
de  croire  qu'il  s'agit  ici  de  son  frère,  receveur- 
général  du  département  de  Tlndre  en  1822. 
Celui-ci  fut  aiTÔlc  par  ordre  du  comité  de 
sûreté  générale,  et  faillit  payer  de  sa  tête 
son  dcvoûment  anti-national. 

Quoiqu'il  en  soit,  de  1796  à  i8o5  ,  il  ne  fut 
plus  question  de  M.  de  Bondy  ;  alors  il  reparut 
dans  le  monde  politique  et  à  la  cour,  grâces  à 
un  gi^and  talent  de  salle  d'armes  :  M.  de  Bondy 
a  long-temps  passé  pour  l'homme  de  France 
le  plus  fort  en  fait  d'escrime.  Cette  extrême 
supériorité  le  mit  en  rapports  intimes  avec  le 
jeune  Eugène  Beauhamais,  qui,  passionné  lui- 
même  pour  cet  exercice ,  avait  pris  dès  lors 
en  grande  affection  l'émule  de  Saint-Georges  : 
cette  liaison  devint  la  cause  de  la  fortune  poli- 
tique de  M.  de  Bondy.  Eugène  le  fit  connaîli^ 
à  Napoléon,  qui  se  l'attacha  en  quaHté  de 
chambellan.  I>ès  ce  moment,  M.  de  Bondy 
fut  tout  dévoué  au  maître ,  qu'il  suivit  dans  la 
plupart  de  ses  voyages,  même  à  l'armée  dans 
la  campagne  d'Autriche  en  1809.  Au  retour, 
r empereur  le  nomma  maître  des  requêtes ,  et 
renvoya  présider  le  collège  électoral  du  dé- 


Napoléoa,  ayant  appelé  à  son  lit  la  fille  des 
Césars,  voulut  donner  à  la  princesse  une  haute 
idée  du  bon  ton  et  des  belles  manières  delà  com^ 
de&  Tuileries,  et  M.  de  Bondy  fut  l'un  des  ofll- 
ciers  du-chàteau  envoyés  au-devant  de  Marie- 
Louise.  Il  joignit  la  princesse  à  Carlsruhe ,  et 
dirigea  les  réceptions  et  les  fêtes  qui  eurent 
lieu  sur  la  route.  Dans  ce  voyage ,  le  comte  de 
Bondy  avait  donné  sans  doute  de  grandes 
preuve»  de  son  habileté  en  administration , 
puisqu.e  l'empereur  le  nonuna,  le  7  août  1810, 
à  la  préfecture  du  Rhône.  En  181 1,  il  adressa 
à  Napoléon ,  au  nom  du  commerce  de  Lyon , 
auquel  ce  prince  témoigna  toujours  une  solli- 
citude toute  particulière ,  des  félicitations  sur 
ceux  de  ses  décrets  qui  ordonnaient  la  des- 
truction des  marchandises  anglaises  :  «  N^en 
doutez  pas,  sire,  écrivit  alors  M.  de  Bondy, 
le  commerce  français,  dont  le  sort  estdésor- 
mais  lié  aux  profondes  conceptions  de  votre 
politique ,  mettra  sa  gloire  à  seconder  vos 
vues.  Quelques  intérêts  froissés,  dont  la  ma- 
gnanimité impériale  adoucit  les  malheurs^ 
n'imposeront  pas  silence  à  la  conscience  na- 
tionale ;  guidé  par  votre  génie,  le  commerce 
s'élance  dans  l'avenir,  et  ci*oit  déjà  voir  le 
continent  ramené  à  ses  vrais  intérêts.  >» 

L'administration  de  M.  de  Bondy  fut  pré- 
voyante ;  il  appuya  de  son  autorité  les  me- 
sures prises  par  la  municipalité  de  Lyon ,  e( 
grâces  à  cette  protection  et  au  zèle  éclairé  de 
MM.  Laïu^cncin ,  Caseneuve,  Senneville  e* 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 

Clampanhct,  la  capitale  manufacturière  fut 
préservée,  en  1812 ,  de  U  disette  qui  défioja 
toutes  les  autres  parties  de  la  France» 

A  rapproche  de  Pennemi  |  en  janvier  18149 
M.  de  Bondy  se  dévoua  à  la  cause  impériale  ; 
il  n'abandonna  Lyon  qu^avec  Tarmée  qui  se 
retirait  sur  Valence  ;  mais  à  peine  Napoléon 
avait-il  cessé  d'être  le  distributeur  des  places, 
des  pensions  et  des  titres ,  que  M.  le  comte  de 
Bondj  se  hâtait  d'adresser  au  prince  Tailey- 
rand  la  lettre  suivante  : 


MONSCIGITEUB, 

(c  Aussitôt  que  j*ai  appris  les  cvénemens  qui  vien- 
nent de  9C  passer,  je  me  suis  empressé  de  me  rendre  en 
cette  ville^  pour  apporter  au  gouvcrneuient  provisoire 
mon  adhc^ion  pleine  et  entière  aux  actes  du  sénat  et  du 
gouvernement.  Personne  plus  que  moi  ne  désire  de 
pouvoir  consacrer  ses  faibles  moyens  au  service  de 
Vilhistrc  famille  des  Bourbons,  qui  nous  est  rendue 
pour  le  bonheur  de  tous  les  Français,  n 

(Moniteur.) 

Monsieur,  depuis  Charles  X,  touclié  de 
cette  office  aimable ,  ordonna  à  M.  de  Bondy 
d^aller  i^prendre  ^es  fonctions  f  et  bientôt  le 
Moniteur  publia  ce  qui  suit  : 

Lyon,  i3  mai. 

ce  Arrivée  du  comte  dé  Bondy,  préfet.  -^Les  Lyon- 
nais ont  vu  revenir  avec  un  sentiment  pi'ofond  de  sa* 
tisfaction  et  de  joie  ce  magisti^t  si  digne  de  la  confian  ce 
pul)Iique ,  et  qui  s'est  acquis ,  durant  tout  le  temps  de 
l'exercice  de  ses  fonctions,  tant  de  droits  a  notre  estime 
et  à  notre  rcco  nnaissance.  » 

ic  Bbavbs  Lyonnais  , 
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oui  sans  doute ,  ils  ont  souffert  autant  que  voui  ,  peut- 
être  ,  de  rénorme  obus  ^un  pouvoir  effréné;  jugez 
donc  de  leur  bonheur ,  lorsqu'ils  n'ont  plus  mainte-r- 
nant  qu^à  cicatriser  vos  plaies...  Mon  tiévoâment  un 
roi  me  donne  l'espoir  de  remplir  avec  qjaelque  succès 
la  tâcbe  qui  m'est  imposée...  L'aurore  d'une  longue 
prospérité  luit  sur  la  France,  enivrée  d'un  bonheur 
inespéré...  La  faux  ,  la  terrible  faux  de  la  conscription 
est  brisée,  la  ré\H}ltiiion  est  décidément  finie ,  c'est  le 
régne  du  bon  ordre  qui  commence  enfin ,  celui  de  lu 
vraie  liberté,  celui  du  meilleur  des  rois, 

u  Signé  comte  dk  Bondy.  n 


Bientôt  il  reçut,  à  leur  passage  à  Lyon,  Ma- 
dame, duchesse  d'Angoulême,  Monsieur^  frère 
du  roi,  les  princesses  et  les  princes d^Orlépus. 
Malgré  ses  protestations  de  désfoûmenty  sa 
préfecture  lui  fut  enlevée  le  20  novembre  1 8 1 4- 
On  dissimula  cette  disgrâce  sous  le  cordon  de 
commandant  de  la  Légion-d^Honneur. 

Devenu  depuis  ce  moment  complètement 
étranger  aux  affaires  publiques,  le  comte  de 
Bondy  se  renferma  dans  le  sein  de  sa  famille. 

Au  20  mai^,  il  fut  un  des  premiers  à  accou- 
rir aux  Tuileries  ;  Napoléon  semblait  ne  pas 
connaître  toutes  les  insultes  que  ses  anciens 
favoris  lui  avaient  prodiguées  pendant  un  an  : 
il  nomma  son  ex-chambellan  conseiller  dVtat 
et  préfet  delà  Seine.  Comme  conseiller  d^état^ 
M.  de  Bondy  signa  Tadresse  de  ce  corps,  dans 
laquelle  on  remarquait  sm^tout  les  passages 
suivans  : 

u  Les  BdirboDS  ont  constamment  violé  leurs  pro- 
messes ;  ils  favorisèrent  les  prétentions  de  la  noble^e 
Gdèle,  ils  ébranlèi*ent  les  ventes  des  biens  nationai^x , 
ils  préparèrent  le  rétablissement  des  droits  féodaux  et 
des  dîmes-,  ils  menacèrent  toutes  les  existences  nou- 
velles ,  ils  déclarèrent  la*guerre  k  toutes  les  opinions 


libérales,  ils  attaquèrent  toutes  les  institutions  qu^  la 
u  Vos  souffrances  ont  été  grandes,  le  tonne  en  est  1  France  a vait acquises  au  prix  de  f ou  s^ng,  ils  dépou II- 


cnQn  arrivé.Au  milieu  de  la  plusaffreuse  des  tempêtes, 
notre  antique  amour  pour  Tauguste  famille  des  Bour- 
bons nous  a  sauvés.  Nos  mains  suppliantes  se  sont  élc~ 
}Hfes  vers  le  descendant  de  saint  Louis  ,  de  Louis  XII 
et  de  Henri  /f^;nous  oous sommes  réfugiés  sous  les  lis , 
et  nous  y  avons  trouvé  les  douceurs,  depuis  long-temps 
inconmies  aux  Français ,  de  la  tranquillité  et  du  re- 
pos... Braves  Lyonnais,  vous  avez  trop  long- temps 
senti  r  administration  par  les  durs  sacrifices  quelle  vous 
arrachait;  mais  n*avez-vous  pas  quelquefois  plaint  vos 
administrateurs ,  et  pensé  ù  leurs  peines  secrètes '^  Oh! 


lérent  la  Légion-d' Honneur  de  sa  dotation  et  de  ses 
droits  politiques ,  ils  en  prodiguèrent  la  décoration 
pour  Tarilir ,  ils  enlevèrent  à  l'année ,  aux  brav  es 
leur  solde ,  leurs  gi'ades ,  ieuii»  honneurs ,  pour  les  don- 
ner à  des  émigrés ,  à  des  chefs  de  révolte;  ils  voulu- 
rent enfin  régner  et  opprimer  les  peu^des  par  rénii- 
gratiou. 

N  Profondément  affectée  de  son  humiliation  et  de 
ses  malheurs ,  la  France  appelait  de  tous  ses  vœux  sou 
gouvernement  national ,  la  dynastie  liée  à  ses  intérêts 
a  ses  nouvelles  institutions. 
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((  Lorsque  l'empereur  approchait  de  la  capitale  , 
les  Bourbons  ont  en  vain  voulu  réparer  ,  par  des  lois 
improvisées  ,  dessermens  tardifs  et  les  outrages  faits  à 
la  nation  et  à  Farmée.  Le  temps  des  illusions  était 
passé,  la  confiance  était  aliénée  pour  jamais  :  aucun 
bras  ne  s^est  armé  pour  leur  défense ,  la  nation  et  Tar- 
mée  ont  volé  au- devant  de  leur  libérateur.  » 

(Moniteur  du  l'j  niars  i8 i5j 


En  sa  qualité  de  préfet  de  la  Seine,  M.  de 
Bondy  présenta  en  outre  à  Fempereur  Tadi^esse 
suivante  : 

it  Sire, 
(c  V.  M.  fut  élevée  au  trône  des  Français  parla  vo- 
lonté unanime  de  la  nation  ,  et  depuis  vingt-sept  ans 
un  principe  a  survécu  parmi  nous  à  tous  les  orages  de 
la  révolution  :  il  n'y  a ,  il  ne  peut  exister  en  France  de 
pouvoir  légitime,  que  celui  qui  a  été  librement  et  lé- 
galement confié  et  reconnu  par  elle. 

(f  L'inconstance  de  la  fortune ,  et  plus  encore  la  tra- 
hison, contraignirent  Y.  M.  à  descendre  un  moment 
de  ce  trône  qu'elle  n'avait  pourtant  pas  le  droit  d'ab- 
jurer ,  puisque  c'était  par  la  volonté  nationale  qu'elle 
y  était  montée  :  mais  les  bons  esprits  et  les  bons  cœurs 
ne  se  trompèrent  pas  sur  les  véritables  motifs  de  votre 
noble  résolution  :  ils  lurent  au  fond  de  vofre  âme  que 
vous  étiez  animé  par  un  seul  sentiment ,  celui  d'accé- 
lérer le  moment  où  le  territoire  sacré  serait  évacué  par 
Tétranger... 

ce  Sire ,  vos  généreuses  intentions  ont  été  comprises 
par  les  Français.  Que  V.  M.  reçoive  les  bénédictions 
d'un  peuple  qui  vous  remercie  d'avoir  été  deux  fois 
dans  une  même  année  ,  et  par  un  éloignement  volon- 
taire et  par  un  prodigieux  retour^  le  sauveur  et  le  li- 
bérateur de  la  patrie. 

«■  Nous  parlons  de  votre  retour ,  sire;  eh!  quelle  lé- 
gitimité fut  jamais  consacrée  d'une  manière  plus  puis- 
sante que  ne  l'a  été  la  votre  ,  par  Funanimité  desscn- 
timens  et  des  vœux  qni  a  signalé  votre  marche ,  depuis 
le  golfe  Juan  jusqu'au  château  des  Tuileries?  Quel 
triomphe  que  celui  où  le  triomphateur  traverse  un 
espace  de  plus  de  deux  cents  lieues  presque  toujours 
seul,  sans  armesy  et  «emble  ne  se  laisser  approcher 
des  troupes  qu'il  rencontre  que  pour  ne  pas  refuser 
aux  anciens  compagnons  de  sa  gloire  le  plaisir  d'asis- 
ter  ïi  la  longue  et  civique  fête  de  son  retour  ! 

«  Sire  ,  les  premières  paroles  qui  vous  sont  échap- 
pées ,  en  rentrant  8Ui\  le  sol  français ,  renferment  la 
promesse  d'une  constitution  digne  de  vous  et  de  vos 
peuples.  Cette  promesse  ajoute  à  tous  lessentimens  que 
nous  vous  devons  ;  car  les  Français  qui  vous  connais- 
sent savent  bien  qu'une  constitution  garantie  par  vous 
ne  sera  pas  aussitôt  violée  que  promulgua. 

a  Sire,  la  ville  de  Paris  vous  salue  de  nouvelles  pro- 


amour et  de  sa  fidélité.  Qu'a-t-elle  à  dire  pour  garan. 
tir  la  sincérité  des  sentimcns  qu'elle  exprime?  Quelle 
est  la  ville  qui  vous  doit  davantage?  Quelle  est  cellt 
qui   peut  le  plus  espérer  de  votre  cœur  et  de  votre 

génie?  » 

Le  20  avril ,  M.  de  Bondy  annonce  au  peu- 
ple que  les  registi'es  destinés  à  recevoir  les 
signatures  pour  Tacte  additionnel  sont  ou- 
verts a  rHutel-de-VJlle,  dans  les  douze  mai- 
ries, dans  les  greffes  des  Cours,  des  tiibunaux^ 
des  justices  de  paix  et  dans  les  études  de  no- 
taires... Mais  Napoléon  a  combattu,  et  lesorl 
des  combats  lui  a  été  contrait^ ,  M.  de 
Bondy  change  aussitôt  de  langage  ;  il  n^appelU 
pas  les  Parisiens  à  une  patriotique  fédération;  i 
n^engage  pas  la  garde  civique  à  défendre  Tindé- 
pendancede  la  capitale.  L^enneiuis^approche 
le  préfet  a  compris  que  c'en  était  fait  encon 
ime  seconde  fois  de  la  puissance  impériale;  i 
se  hâta  donc  de  reconunander  la  sagesse  ai 
bon  peuple  de  Paris  : 

M  Ce  n'est  pas  vous,  dît-il  aux  Parisien»,  qui  êtc: 
appelés  à  prononcer  sur  les  grands  intéixlts  de  la  nation 
déliez-vous  de  tous  ceux  qui  pourraient  vous  conneillei 
de  prendre  une  part  trop  active  a  de  hautes  déteriiii- 
nations,  dans  lesquelles  voti'e  concours  ne  saurait  etn 

utile Les  troupes  étrangères  ne  sont  pas  loin  de  \\ 

capitale  :  elles  pourraient  d'un  instant  \\  Tauti-e  pai'aî- 
tre  sous  vos  murs.  Que  cet  événement  nevousînlîniidt 
pas  I  Le  pouvoir  national  est  là  :  il  écartera  les  inau: 
({ue  vous  auriez  a  redoutei*.  Evitez  les  rassetnhlemens 
évitez  ces  cris ,  quels  qu'ils  soient ,  qui ,  s*ils  flattent  le 
vœux  des  uns,  excitent  en  même  temps  les  passion 
des  autres.  »  {Moniteur.) 

M.  de  Bondy,  après  avoir  enjoint  au  peuple 
de  Paris  de  ne  point  se  mêler  de  ses  propi^ 
affaires,  a  été  négociateur  et  signataire  de  I; 
convention  du  3  juillet  pour  Poccupation  d< 
la  capitale  par  les  troupes  alliées.  La  commis 
sion  du  gouvernement,  en  la  ratiûant,  mît  I 
cocarde  et  le  drapeau  tiîcolores  sous  la  sau 
vegarde  de  Parméc,  de  la  garde  nationale  c 
des  citoyens.  Mais  la  convention  avait  exil 
Parmée  au-delà  delà  Loire;  la  garde  national 
avait  arboré  la  cocarde  blanche  et  le  drapea 
des  lis;  et  les  citoyens  amis  de  leur  patrie  n'*îi 
vaient  plus  qu^à  gémir  sur  une  seconde  res 


testaiions  de  son  respect  et  de  son  admiration,  de  son  |  tauration. 
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Les  Bourbons  donnèrent  à  M.  Je  Bondy  la 
préfectui-e  de  la  Moselle.  Celle  de  la  Seine  fut 
rendue  à  M.  de  Chabrol,  qui  en  était  titulaire 
au  20  mars;  mais  à  peine  M.  de  Bondy  élait- 
installé,  que  sa  nomination  fut  révoquée.  En 
décembre  i8i5  ,  il  parut  à  la  cour  des  pairs 
comme  témoin  à  décharge  dans  le  procès  du 
mai'échal  Ney,  en  sa  qualité  de  commissaire 
signataire  delà  convention  de  Paris  en  181 4  ^ 
il  accepte  la  solidanté  de  la  condamnation  du 
brave  des  braves,  et  il  est  d'hantant  moins  tenté 
de  la  répudier  que  M.  Pasquier  est  depuis 
plus  de  a5  ans  son  ami  particulier. 

En  1816  et  en  1818,  le  collège  électoral  de 
rindre,  qui  Pavait  déjà  envoyé  à  la  chambre 
des  représcntans  en  mai  i8i5,  le  nomma  dé- 
puté. //  i^ofa  constamment^  en  1817,  açec  la 
minorité  de  la  chambre  en  faveur  de  lapresse^ 
de  cette  liberté,  dont,  disait-il,  découlent  tou- 
tes les  autres.  Il  s^éleva  en  faveur  du  rejet  des 
articles  6,  7  et  8  du  projet  de  loi  relatif  aux 
journaux;  il  prétendit  qu^ils  aggravaient  injus* 
tement  la  peine  infligée;  qu^ils  violaient  la 
propriété;  qu^ls  étendaient  et  faisaient  peser 
les  chaînes  de  la'censure  jusque  sur  Pindustrie 
<les  arts.  <(  Ils  sont,  dit-il,  un  raiEnement  et 
un  luxe  de  rigueiu*  que  i^pousse  Téquité,  et 
qu^aucune  prétendue  raison  d^état ,  alléguée 
par  les  défenseurs  de  la  loi,  ne  peut  même  il- 
lusoirement justifier.  Si  le  prince  éclairé  qui 
gouverne ,  ajouta-t-il ,  qui ,  instruit  par  de 
longs  malheurs,  a  pu,  mieux  qu'^aucun  de  ses 
ronseillers,  juger  au  deiTiier  coup  qui  nous  a 
tous  frappés  (la  mort  du  duc  de  Berri),  dans 
son  cœur  paternel,  de  la  véritable  affection  du 
peuple,  et  de  notre  dévoûment  au  trône,  qu'ail 
n  voulu  fonder  sur  la  base  immuable  des  lois, 
si,  dis-je ,  il  avait  pu  en  douter  un  seul  ins- 
tant, cette  mémorable  discussion,  bien  loin  de 
Taltérer,  confirmerait  sa  confiance  dans  nos 
sentimens  :  et  si,  à  ce  que  Dieu  ne  plaise!  et  ce 
que  lâ  profonde  sagesse  du  roi  doit  nous  em- 
pêcher de  craindre,  on  parvenait  à  lui  dissi- 
muler les  vraies  causes  et  les  graves  consé- 
quences de  la  loi  d^exception  qui  est  proposée, 
l^opinion  générale  n^en  absoudrait  jamais  ceux 


qui  auraient  eu  le  malheur  dV*iî  encourir  la 
rcsponsaljilité.  m 

Nous  verrons  de  quelle  sorte  M.  de  Bondy 
se  conduira  lors  de  la  discussion  des  derniers 
projets  ministériels. 

LW  sait  comment,  pendant  son  dernier 
passage  à  lapréfccturedela Seine,  depuis  i83o, 
M.  de  Bondy  a  travaillé  en  faveur  de  cette  li- 
berté dont  découlent  toutes  les  autres.  Nos 
quatre  dernières  années  ont  mis  à  jour  les 
vrais  sentimens  de  nos  comédiens  de  quinze 
ans  ;  on  peut  maintenant  les  juger  par  leurs 
paroles  et  pai*  leurs  actions,  et  Ton  sait  de 
quelle  manière  les  secondes  sont  venues  don- 
ner un  démenti  aux  premières.  Toutefois , 
comme  on  a  pu  le  remarquer,  l'opposition  de 
M.  de  Bondy  fut  toujours  très  modérée.  A 
propos  du  projet  de  loi  du  recrutement,  en 
faveur  duquel  il  parla,  Pex-préfet  de  la  pre- 
mière restauration  trouva  de  nouveau  Toc- 
casion  de  chatouiller  Tamour-propre  de 
LouisXVIII,  de  ce  roi  qui^  religieux  observa^ 
teur  de  la  charte^  ouvrait  à  tous  une  libre 
carrière.  Comme  on  le  voit,  Louis  XVIII  n^é- 
tiit  plus,  aux  yeux  de  M.  de  Bondy,  le  roi 
dont  en  18 15  il  avait,  dans  Tadresse  du  con- 
seild^état  à  Napoléon,  esquissé  le  portrait  d^une 
façon  un  peu  moins  adulatrice. 

Il  s'inscrivit  contre  le  projet  de  change- 
ment de  la  loi  sur  les  élections  ;  mais  Ton  a^ 
firme  (notes  de  la  société  ^ide-toij  le  ciel 
t'aidera)  qu'il  ne  fut  pas  étrangei'  aux  intri- 
gues qui  firent  adopter,  en  1820,  Pamende- 
ment  créateur  des  gi*ands  collèges  et  du 
double  vote. 

Réélu  en  1827,  il  ne  prit  pas  la  parole  dans 
les  deux  sessions  de  1828  et  182g;  en  i83o,il 
vota  l'adresse  des  221,  ce  qui  fut  cause  de  sa 
réélection.  Il  n'apiîs  aucune  part  à  la  révolu- 
lion  de  juillet ,  et  n'a  prouvé  sa  présence  à  la 
chambre  que  par  son  vote,  qui  fut  acquis  aux 
divers  ministères  qui  se  succédèrent  d'abord 
si  rapidement. 

Le  nouvel  ordre  de  choses  le  récompensa 
enfin  de  son  dévoiîment  en  l'appelant,  le 
23  février  i83i,  à  remplacer  M.  Odilon-Bar- 
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rot  à  la  préfecture  de  la  Seine  ;  Ton  n^a  point 
oublié  gue.  cette  nomination  fut  considérée 
comme  un  tiûomphe  de  la  coterie  Decazes. 

Le  19  novembre  suivant,  M.  Casimir  Pé- 
rier  ayant  fait  une  fournée  de  trente-six  pairs, 
M.  de  Bondy  fut  du  nombre  des  élus;  il 
siégea  <à  la  chambre  haute  le  22  du  même  mois. 

11  nous  serait  difficile  aussi  d'oublier  le  dis- 
cours que  le  nouveau  préfet  prononça  le  le' 
janvier  i832;  ses  formes  adulatrices  furonl 
tellement  iChoquantes,  que  les  journaux  cru- 
rent à  cette  époque  devoir  adi^sser  à  M.  de 
Bondy  quelques  sévères  conseils  :  La  Tribune 
fut  saisie  et  condammée  à  un  an  de  prison  et 
1 0,000  îr.  d^amende.  Mais  revenonsà  Tencens 
q  ue  rex-chambellan  de  Napoléon  brûla  aux 
pieds  de  S.  M.  Louis  Philippe  ,  le  sowerain 
du  choix  de  la  France ^  dont  Paris  applau- 
dit les  goûts }  de  ce  prince  qui  au  ni  son  sort 
à  une  reine  qu^une  âmefortç  place  au-dessus 
deson  sexe  y  etqui^  toujours  parée  de  ses  en- 
fansy  est  le  modèle  des  épouses  et  des  mères. 

Après  les  évènemens  de  juin  i832,  M.  de 
Bondy  se  chai^gea  d^opérer  le  désarmement 
de  Tartillerie  de  la  garde  nationale  de  Paris,  et 
mit  dans  Texécution  de  celle  mesure  tout  au 
moins  de  la  bi^utalité.  Ilsaisit  cette  circonstance 
pour  obtenir  la  destitution  de  M.  Marchand, 
maire  du  7*  ai'in>ndissement,  patriote  intègre 
etdésintéiH3Ssé,  auquel  le  pouvoir  avait  à  re- 
pix)cher  d'être  ix^sté  franchement  attaclié  à  la 
révolution  de  juillet,  et  d^en  vouloir  toutes  les 
conséquences. 

Dans  son  discours  de  bonne  année  de 
1 833,  M.  Taillepied  de  Bondy  ne  resta  pas  au- 
dessous  de  ces  anlécédens  : 


({  Le  drapeau  national,  dit -il,  8'est  releva  beau 
comme  aux  jours  de  sa  spleadeui*  ;  deux  princes  dont 
la  France  est  fière  ont  combattu  sous  Tétendard  qu  à 
leur  âge  leur  père  avait  déjà  si  glorieusement  suivi  : 
même  vaillance^  même  succès  auront  signalé  leur  jeu- 
nesse. Sire  y  quand  vous  irez  aunievant  de  nos  légions 
victonenses,  qu'9  sera  touchant  de  voir  le  guerrier  de  { 
Mons  saluant  les  vainqueurs  d'Anvers. 

tt  La  Aatioa  française  a  repris  pour  jamais  le  rang 
qui  lui  appartient  dans  TEurope.  On  a  vu  ce  que  peut 
sa  valeur;  on  aura  confiance  en  sa  loyauté. 


«  La  patrie  donnera  de  justes  regrets  aux  bravesi 
qui  sont  morts  pour  elle,  et  des  consolations  mëritén 
aux  parent  qui  les  pleurent.  Déjà  des  soins  augustes  ont 
adouci  leurs  peines  :  la  reine,  pendant  cette  courte 
campagne,  s'est  occupée  attentivement  de  toutes  les 
mères  et  de  toutes  les  épouses ,  comme  si  elle  Weût  pas 
été  elle-même  la  plus  lieureuse  des  épouses  et  la  plus 
inquiètes  des  mères.  Nous  pailagcons  aujourd'hui  sa 
joie  et  celle  de  Fauguste  princesse  qui  a  ressenti  si  vive- 
ment ses  maternelles  inquiétudes. 

i(  Sii«,  Tannée  qui  va  commencer  s^ouvre  soiu  de 
favoraMes  auspices.  La  paiix  du  inonde  ne  sera  pas 
troublée.  Une  politique  franche ,  habile  et  ferme  a  re- 
levé partout  la  confiance.  En  voyant  la  même  pru- 
dence c^er  dans  les  conseils,  la  même  foKe  et  la 
même  dignité  dans  les  résolutions  ;  en  voyant  l'indus- 
trie renaître ,  les  palais  s'élever ,  les  beattx-«ns  prospé- 
rer et  les  institutions  de  juillet  s*affenmr»  la  France 
reconnaîtra  la  haute  sagesse  qui  préside  à  sa  destinée. 
Elle  saluera,  chaque  année,  le  nom  du  roi  par  de  nou- 
velles acclamations  de  dévoûmcnt ,  d'amour  et  de  res- 
pect.  » 


Comme  on  peut  en  juger,  M.  de  Bond^ 
nW  pas  fort  dans  les  variantes  à  apporter  dans 
ses  complimens.  Ils  sont  de  factura  fort  or- 
dinaire. 

Des  plaintes  nombreuses  s'^éleyaient  de  tou' 
tes  parts  contre  rincapacitc  de  M.  de  Bondy; 
il  dut  se  retirer  et  céder  sa  place  à  M.  Ram- 
buteau;  mais  il  est  resté  pair,  et  sa  voix  est  ac- 
quise à  tout  ce  que  propose  son  ami  M.  Plas- 
quier. 

M.  de  Bondy  a  constamment  voté  aTec  la 
coterie  Decazes,  soit  dans  le  procès  du  iVa- 
tionai,  soit  dans  toutes  les  délibérations  rela- 
tives au  procès  d'avril. 

M.  de  Bondy  i^mplit  auprès  de  la  reine 
Marie-Amélie  des  fonctions  à  peu  près  ana- 
logues à  celles  que  M.  de  Bondy  remplissait, 
il  a  25  ans,  auprès  de  Napoléon. 

DÉRANGER  (JEAH-PiEaRE  nE). 

Quand  tout  suocombc , 


Ma  miuc  iumi  for  dei  roies  retombe. 
Lasse  d^imiter  Taigle  aitier 

BiBâSOMi.  (FamùljÊ  Ckmmnmt.J 


En  nous  livrant  à  un  travail  biographique 
sur  M.  Bérangei' ,  nous  éprouvions  quelque 
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embarras  pour  savoir  comment  nous  devions  le  poète  national?  Son  génie  !  !...  car  Bcran- 
entrer  en  matière,  loi'sque  nous  nous  sommes 
rappelé  ces  vers  de  Tune  de  ses  chansons 
inimitables,  de  ces  chansons  qui  faisaient 
dire  à  Benjamin  Constant  :  «  Béranger  fait 
«  des  odes  sublimes ,  quand  il  ne  croit  Jaire 
H  que  de  simples  chansons.  >»  Et  nous  avons 
cini  retrouver  dans  les  derniers  vers  de  l'épi- 
graphe que  nous  avons  choisie ,  Texpression 
du  silence  politico-poétique  de  Béi^anger. 

Je  suis  chansonnier^  a  dit  Béranger;   ce 
mot  est-il  de  la  modestie?  Nous  ne  nous  en 
faisons  pas  juges;  mais  Byron  disîiit  :  Il  n'y   a 
en  France  que  trois  poètes,  Béranger,  Hugo, 
Lamartine  !  mais  les  amis  de  Béranger  le  pro- 
clamaient le  rival  d'Anacréon!  mais  pendant 
quinze  ans,   les  contemporains  redirent   ses 
chants  ;  et  puis ,  après  les  trois  jours  de  glo- 
mâeux  combats ,  les  vainqueurs  lui  tressèrent 
cies  couronnes,  et  au  miheu  des  bravos  d'un 
parterre  idolâtre ,  sa  statue  tut ,  pendant  trois 
K3iois ,  couverte  de  lauriers  et  d'immortelles, 
sur  divers  ihcàlres  de  la  capitale....  Dans  ces 
^noouragemens  Béranger  vit  une  l'écompense, 
Lxne  apothéose  ;  depuis  lors  sa  muse  est  muette, 
I3érangerne  chante  plus...  et  cependant  Bé- 
L""  an  ger  vit  encore;  son  cœur  n'a  point  cessé  de 
|>alpiter  aux  seuls  noms  delibtirtéei  depatrie. . . 
Que  faut-il  donc  penser  de  Béranger?... 

Jean-Pierre  de  Béranger  est  né  à  Paris, 
cin  1780  ,  de  parens  pauvres.  Sa  première 
onfance  fut  confiée  à  son  grand  père  ,  tail- 
leur sans  renom  : 


«  En  Tan  du  Chrîit  mil  sept  cent  quatre-vingt, 

te   Chez  un  tailleur,  mon  pauvre  et  vieu^i  grand-père, 

«   Moi ,  nouveau-né  ,  sachez  ce  qu^il  m^advint.  v 

Le  de  qui  précède  le  nom  Béranger  ,  n^est 
point  une  particule  nobiliaire  : 

a  Moi,  noble?  oh!  vraiment ,  messieurs t  non,  » 

nous  a  dit  gaîmcnt  le  poète  ; 

a  ?jon,  dVucune  chevalerie 
tt  Je  n  ai  le  brevet  sur  vélin , 
a  Je  ne  sais  qu*aimer  ma  patrie , 
«  Je  suis  vilain ,  et  très  vilain.  » 

Quelle  fée  protectrice  a  donc  bercé  ce  nou- 
vel Orphée ,  et  de  sa  baguette  magique  créé 

T.    I. 


ger  n^eul  point  de  jeunesse  studieuse  ;  Tédu- 
cation  ne  vint  pas  développer  ses  heureuses 
dispositions  : 

«  Garçon  d*aubergc ,  imprimeur  et  commis,   » 

ce  n^est  que  dans  la  seconde  de  ces  profes- 
sions qu'il  put  apprendre  Torthographe  et  les 
premières  règles  de  la  versification  :  dès  lors 
il  se  livra  avec  entraînement  au  penchant  ir- 
résistible qui  le  poussait  vers  la  poésie,  et 
dès  sou  début ,  Béranger  se  fit  remarquer. 

a  Jamais  aucime  main  sur  la  corde  sonore 

n  Ne  guida  dans  ses  jeux  sa  main  novice  encore  ^ 

«  L^homme  n'enseigne  pas  ce  qu'inspire  le  ciel.  » 

(LAMÂBTIirB.) 

Toutefois  «(  privé  de  ressouix^es,  las  d'espè- 
ce  rances  déçues ,  versifiant  sans  but  et  sans 
((  encouragement ,   sans  instruction  et  sans 
«  conseil  (1),  »  Béranger  eut  Tidée  de  mettre 
sous  enveloppe  ses  poésies  et  de  les  adresser 
à  Pun  des  fi'ères  du  premier  consul ,  à  Lucien 
Bonaparte,  que  M.  de  Fontanes  comparait  à 
Laurent  de  Médicisj  surnommé  le  père  des 
lettres.  Lucien  était  homme  de  goût  et  litté- 
rateur distingué  ;  il  devina  le  poète  ,  Pappela 
auprès  de  lui,  et  dès  ce  moment  se  fît  son 
protecteur.  La  position  de  Béranger  s'amé- 
liora. Aidé  des  conseils  et  des  encourage- 
mens  de  Lucien,  il  put  travailler  pour  son 
avenir;  mais  bientôt  le  protecteur  dut  aller 
chercher  à  Rome  Toubli  de  querelles  de  fa- 
mille ,  et  Béranger  put  craindre  de  retomber 
dans  la  gène.    Lucien  ne  le  laissa  pas  long- 
temps dans  rinquiétude:    il   lui   adressa  de 
Rome  une  procuration  pour  toucher  le  trai- 
tement de  Plnstitut,  dont  il  était  membre. 
Dans  sa  lettre ,  Lucien  prédisait  à  Béranger 
qu'il  serait  un  jour  un  des  ornemens  de 
notre  Parnasse.  Le  poète  voulut  témoigner 
sa  reconnaissance  à  son  bienfaiteur,  et  comme 
Virgile ,  s'écrier  dans  des  pastorales  : 

«  Nohis  Deus  hœc  otiajecit.   » 

Mais  la  censure  impériale  opposa  son  re- 
doutable iie/o  non-seulement  sur  la  dédicace, 

(i)  EpUre  dëdicatoire  à  Lncien  Bonaparte  «  par  Béranger. 
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mais  encore  sui*  plusieurs  morceaux  empreints 
d'un  sentiment  profond  de  recomiaissance  ; 
car  Béranger  était  comme  le  poète  dépeint 
par  Lamartine  ; 

c Chaque  pasiion  en  passant  sur  ton  ame 

a  En  tirait  un  tublime  accord.   » 

Béranger  n'*a  pu  dire  sa  vive  reconnaissance 
pour  les  bontés  paternelles  de  Lucien  Bona- 
parte qu^en  i833,  en  luidiHliantunyoiiunede 
ses  chansons-odes  qui  en  font  un  des  orne- 
niens  de  noire  Parnasse. 

M.  de  Fontanes  connut  la  position  précaire 
de  Béranger,  et  Tattaclia  au  secrétariat  de 
rUniversité.  Le  poète  partagea  sa  vie  entre  les 
occupations  de  sa  place  et  les  muscs,  jâdnii- 
rateur  enthousiaste  et  constant  du  génie  de 
P Empereur^  il  ne  s^ aveugla  pas  sur  le  des- 
potisme toujours  croissant  de  V empire  {\)^  et 
voulut  faire  la  leçon  à  Thomme  puissant,  dans 
la  chanson  antithétique  du  roi  d'Yvetot  :  le 
maître  rit  de  Tautitlièse,  qu'il  trouva  sans  por- 
tée poHtique,  et  laissa  chanter  le  poète  jusque 
dans  les  bureaux,  de  TUniversilé ,  sans  plus 
se  fâcher  que  MM.  du  sénat,  si  spirituellement 
mis  en  scène  dans  la  chanson  du  Sénateur. 

a 

Les  désastres  de  nos  armées  vinrent  dé- 
voiler à  ses  contemporains ,  et  peut-être  à 
Béranger  lui-même ,  la  vraie  nature  de  son 
talent.  //  ne  vit  dans  la  chute  du  colosse^  que 
les  malheurs  d^ une  patrie  que  la  république 
lui  avait  appris  à  adorer  ;  mais  il  crut  que 
T opinion  du  peuple  n^ était  pas  décidément 
contraire  aux  maîtres  qu'on  venait  d'cjrhu- 
mer  pour  lui.  Il  se  borna  donc  à  chanter  la 
gloire  de  la  France  en  présence  des  étrangers^ 
sans  être  encore  hostile  à  la  royauté  res- 
taurée. Mais  aussi,  sans  encenser  les  nouvelles 
idoles ,  demeurant  fidèle  à  la  promesse  qu^il 
avait  faite  en  janvier  i8i4  •* 

«  Amis ,  sM  n''cst  plus  d''espërancej 

«  Jurons  au  risque  du  trépas , 

«  Que  pour  Tennemi  de  la  France 

«  Nos  voix  ne  résonneront  pas.  u 

Non  seulement  Béranger  n^eut  pas  un  cou- 
Ci)  Les  passages  sousligncs  sont  extraits  de  la  préface  des 
dernières  chansons  de  M   Béranger,  publiée^  en  i833. 


BIOGRAPHIE 

plet  pour  les  vainqueurs ,  mais  encore  il  s< 
fit  gloire  de  rehausser  la  valeur  de  nos  guer- 
riers dans  un  banquet  donné  à  des  aides-de- 
camp  d'Alexandre  (  mai  i8i4  )• 


«  Notre  gloire  est  sans  seconde  \ 
u  Frant^'ais,  où  sont  nos  rivaux  ?  » 

Puis  il  stigmatisa  de  son  vers  satirique 
cette  fureur  d'imitation  des  Anglais  qui  sVtai 
emparée  de  nos  vieux  dandys  (mai  i8i4) 

«  Kfdoulons  Tanglomanie  (dÎAait^il), 

a  Elle  a  déjà  gâte  tout , 

«  N'allons  poinr  en  Germanie 

a  Chei'cber  los  règles  des  fous.    •» 

Plus  tard  il  livra  à  la  risée  publique  (  juir 
i8 14)  les  ci-devanic[in  voulaient  badigeonnei 
1  i  royauté  nouvelle  à  la  façon  de  la  roj'autd 
de  Versailles  et  de  Saint-Germain  au  temps 
de  Louis  XV  et  du  Parc-aux-Cerfs.  La  Re-* 
quête  présentée  par  les  chiens  de  qualité^ 
pour  obtenir  qu'on  leur  rende  Ventrée  libre 
au  jardin  des  Tuileries ,  est  la  plaisanterie  la 
plus  piquante  que  Béranger  ait  publiée  sous  la 
première  restauration. 

Louis  XVIII  ayant  appelé  à  son  aide  la  cen- 
sure littéraire,  Béranger  y  trouva  motif  à  chan- 
son ;  il  chansonna  gaîment  le  roi ,  la  cen- 
sure et  le  censeur, 

a  lUts  de  cave  littéraires^  u 

sur  lesquels  les  despotes  de  tous  les  temps  se 
sont  appuyés  soit  sous  le  nom  de  censeurspré  • 
(^en^y^jsoitsouscelui  d'accusaleui'sco/M^ca///? , 

La  censure  cependant  ne  put  empêcher  de 
chanter  dans  les  atehers ,  dans  les  boutiques 
et  aux  guinguettes,  les  f^ieux  habits^  vieux 
galons  (novembre!  8 14),  chanson  satirique 
dans  laquelle  Béranger  a  si  spirituellement 
passé  en  revue  les  renégats  de  la  république 
et  de  Tempire  :  là  ,  pas  de  citation  à  fail-e ,  il 
faut  lire  la  chanson  en  son  entier,  elle  est  en- 
core de  circonstance. 

Le  retour  de  Napoléon  mit  fin  aux  chants 
satiriques  de  Béranger;  dans  les  cent  Jours 
on  lui  proposa  les  fonctions  de  censeur^  qu^a- 
lors,  comme  en  tout  temps,  on  ci*ut  devoir 
grassement  salarier}  Béranger ,  répondit  en 
mettant  soiis  les  yeux  de  son  protecteur  ses 
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vers  sur  la  censure ,  et  voyant ,  dit-il ,  que 
Napoléon  ne  poui>ait  gouverner  constitution-- 
ncllcment ,  il  expnma  ses  craintes  dans  la 
ciianson  intitulée  :  La  politique  de  Lise  (mai 
i3i5).  Ainsi  quM  le  reconnaît  lui-même, 
il  n^ avait  pas  encore  osé  faire  prendre  à  la 
chanson  un  vol  plus  éle^fé]  mais  il  lui /ut 
plus  facile  de  livrer  au  ridicule  les  Français 
qui  ne  rougissaient  pas  d'appeler  de  leurs 
vœux  impies ,  le  triomphe  et  le  retour  des 
armées  étrangères.  Il  les  vilipenda  dans  ses 


français.  Béranger  fut  le  pdète  national.  Les 
persécutions  du  pouvoir  manquaient  à  sa 
gloire,  elles  vinrent  Passaillir.  Destitué  de 
son  modique  emploi,  il  fut,  en  1821,  enbutte 
aux  rccjuisitoires  de  Marchangy,  et  envoyé 
devant  la  Cour  d^assises  de  la  Seine ,  sous 
la  quadruple  prévention  d^outrage  aux  bonnes 
mœurs,  d^outrage  à  la  morale  publique  et 
religieuse ,  de  délit  d^offense  envers  la  per- 
sonne du  roi,  et  do  provocation  au  port 
public  d^un  signe  extérieur  de  ralliement  non 


couplets  intitulées  Vopinlon  de  ces  denioi-    autorisé-  Acquitté  sur  le  premier  et  le  troi- 


selles  (mai  i8i5);  et  puis,  lorsque BulolF, 
Tilcbakoff,  Platoff,  Sacken  et  Blucher  furent 
de  nouveau  les  maîtres  de  Paris,  il  jeta  à  la 
face  de  la  nouvelle  jeunesse  dorée  et  des 
vieux  oripeaux  du  faubourg  Saint- Germain, 
Iqui  encombraient  les  salons  des  Tuileries, 
son  Habit  de  cour^  le  Marquis  de  Caràbas^ 
^ Paillasse^  la  Marquise  de  Prétintaille,  VEn- 
fant  de  bonne  maison  ,  etc ,  pendant  qu'il 
adoucissait  les  mallieurs  de  Texilé,  en  dé- 
diant à  son  ami  Arnault  les  Oiseaux ,  élégie 
touchante  dans  laquelle  il  prédit  de  meilleurs 
jours  à  ces  Français  patriotes  que  la  colère 
vengeresse  du  trône  repoussait  loin  du  sol 
natal ,  qu'il  les  consolait  en  leur  répétant  ce 
refrain  : 

a  Lei  oîieaax  qne  l'hiver  exile 

«  Refieodrout  avec  le  printemps,  » 

et  qu^I  se  moquait  des  rois  et  de  leurs  ser- 
viles  adulateurs  ,  dans  la  Sainte^Alliance 
barbaresque ,  le  Juge  de  Charenton^  et  au- 
tres poésies  lyriques  que  le  peuple  a  fait  re- 
tentir pendant  quinze  ans  dans  les  ateliers. 

Bientôt  Béi*anger  sVleva  jusqu'à  TOde  :  la 
Sainte-Alliance  des  peuples ,  mon  Ame ,  le 
Dieu  des  bonnes  Gens ,  le  Vieux  Drapeau , 
l  Orage ^  les  Deux  Cousins  ^  les  Adieux  à  la 
Gloire ,  les  Enfans  de  la  France ,  le  Champ 
d'Asile  f  le  Bon  Fieillard^  le  Bon  Dieu , 
V Enrhumé,  la  Mort  du  roi  Christophe ,  poé- 
sies riches  tour  à  tour  de  sentimens  patrio- 
tiques et  de  pensées  philosophiques,  trou- 
vèrent de  Fccho  dans  tous  les  coeurs  vraiment 


siëme  chef  de  Taccusation,  Béranger,  déclaré 
coupable  sur  les  deux  aulres,  à  la  majorité  de 
sept  voix  conti'e  cinq,  vit  la  cour,oii  siégeaient 
MM.  Larrieux,  Cotlu,  Baron,  Sylvestre  de 
Chanteloup,  d'Uai-auguier  et  de  Quincerot, 
se  réunir  à  la  majorité  du  jury,  le  punir,  lui 
poète ,  de  sa  gaîté  philosophique  et  de  son 
patriotisme  par  5oo  fr.  d^amende  et  trois  mois 
de  prison  (1).  L^opinion  publique  sMmut  de 
cette  condamnation;  elle  valut  à  Béranger  les 
témoignages  les  moins  équivoques  d^estime 
et  d^aifection  de  la  part  des  hommes  les  plus 
honorables...  Lui  ne  perdit  rien  de  sa  gaîté 
ni  avant,  ni  après  la  condamnation  ;  avant  il 
composa  la  Muse  en  fuite  ou  Ma  première 
Visite  au  Palais  de  Justice  : 

«  Revenez  donc,  panvre  sot  le, 

dit-il  à  sa  muse , 

a  Voir  prendre  à  vos  ennemis, 
<c  Pour  peter  une  marotte, 
«  Les  LaUnces  de  Thémis.   » 

Et  comme  toujours  chez  Béranger  la  haute 
pensée  philosophique  se  mêle  au  sarcasme  sa- 
tiiîque,  il  exhuma  quelques-uns  des  souvenirs 
historiques  du  palais,  011  si  souvent  h  justice 
se  fit  Pauxiliaire  de  la  politique  : 

n  Lùf  devant  ce  péristyle, 
«  Un  tribunal  impaissant, 

(1)  De  pareilles  condaiimalioDS  paraissaient  alors  ré- 
voltantes^ depuis  loi*s  noLis  nous  y  sommes  faits,  et 
Ton  trouve  aujourd'hui  des  MM.  Sylvestre  de  Chan- 
teloup ,  Villedieu  de  Torcy  et  Amelin ,  pour  condam- 
nei'  im  écrivain  à  cinq  ans  de  prison  et  à  as^ooo  francs 
d^awende.  Il  y  a  progrés, 
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m  Aa  bûcher  livra  rfimile  (d«  Roaucia), 

N   Phœniz  toajonrs  renaissant. 

K  Mose,  de  voa  chansonnettes , 

a  Aojoord^hni  Ton  va  t&cber 

«  De  faire  des  allamettcs 

«   Poar  ranimer  ce  bûcher,  u 


Et  puis,  lorsque  la  condamnadonreut  frappe, 
il  ut  ses  Adieux  à  la  campagne,  Pun  des 
chants  les  plus  remarquables  tombés  de  la 
plume  du  La  Fontaine  de  la  chanson  ;  et  sous 
les  verrous,  sa  muse  inspirée  (janvier  1822) 
par  les  souvenirs,  allégea  ses  fers  en  lui  dictant 
la  Liberté^  la  Chasse^  ma  Guérisorij  P Agent 
proifocateur^  mon  Carna^^al^  folies  joyeuses 
qui  disent  assez  combien  peu  pesaient  les 
chaînes  sur  Pâme  du  poète  ;  et  dans  ces  inter- 
valles de  joyeuseté,  la  grave  philosophie  et 
les  pensées  profondes  reprenant  leur  empire , 
Béranger  écrivit  P Ombre  d'Anacréon^  TÉ-- 
pitaphe  de  ma  Muse^  odes  étincelantes  de 
poésie  et  de  vraie  sensibilité. 

La  prison  n^avait  point  comgé  le  poète. 
Rendu  à  la  liberté ,  il  reprit  son  luth  pati^oti- 
que ,  et  continua  à  chanter  nos  malheurs ,  nos 
souvenirs,  nos  espérances,  les  malheurs  de 
Psara^  et  celte  journée  de  douleurs  et  de 
larmes,  celte  journée  qui  pèse  encoi^  de  tout 
son  poids  sur  la  patrie , 
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là  pour  recevoir  le  secret  de  ses  douleurs  ;  ce 
contraste,  disons-nous,  avec  les  émotions  pa- 
ternelles de  ce  vieux  soldat ,  heureux  de  songer 
que 

«  La  maîn  d'un  lils  lai  fermera  les  yeax,   » 

est  une  des  conceplions  les  plus  profondément 
sympatliiques  dont  Béranger  ait  enrichi  notre 


'( Ce  jour  (|(i*invo([aaient  des  perfides  , 

Cl  Ce  dernier  jonr  de  gloire  et  de  revers,  » 

celle  journée  que  le  poêle  ne  désigne  qu'en 
disant  : 

«  Son  nom  jamais  n*attrîslera  mes  Ters,  » 

le  Cinq  Mai  qu'on  ne  peut  lire  sans  at- 
lendrissement ,  le  Cinq  Mai^  sublime  élé- 
gie, larmes  patriotiques  versées  sur  le  tombeau 
du  grand  génie  du  siècle,  de  ce  Prométhée 
donl  ta  gloiiH)  fut  le  vautour,  le  Cinq  Mai'^ 
dont  M.  Tissot  a  dit  :  «  Cest  une  chanson  de 
génie;  »  chanson  de  génie  en  effet,  pompeuse 
sintilhèse  dans  laquelle  le  contraste  de 

«  Ce  boulet  invincible 

«  Qai  fcacasaa  Tingt  trânes  à  la  fois, 

1  Kt  qai  meart phare  immense 

«  D^aii  noaveaa  monde  ,  et  d*un  monde  trop  Tiens,  » 

sans  qu'un  fi^èi^,  une  épouse  ou  un  fils  soient 


langue. 

Mais  alors  qu'il  versait  le  baume  consola- 
teur sur  les  plaies  encore  saignantes  de  nps 
braves,  le  poète  national  s'était  heurté  aussi  le 
front  aux  enfans  de  Loyola  :  les  Rëi^rends 
Pères  avaient  allumé  conti*e  lui  une  implaca- 
ble haine ,  le  parquet  s'était  déjà  fait  Tauxi- 
liaii'e  de  ces  hommes, 

ce  Moitié  renard  j  moitié  loap, 
a   Dont  U  règle  est  an  mystère.  » 

MM.  Bellard ,  Marchangy  et  gens  de  menu 
rôle  s'étaient  dévolieusement  ofTensés  des  irré- 
vérences ii^^ligieuses  des  Chantres  de  pa- 
roisse ,  et  de  la  hardiesse  avec  laquelle,  dans 
ses  Missionnaires^  le  poète  avait  stigmatisé  lei 
commis  voyageurs  de  Montrouge;  mais  celui 
ci  ne  se  tenait  pas  pour  battu.  Il  revint  à  h 
charge,  et  dans  la  Messe  du  Saint-Esprit ^  i! 
irrita  de  nouveau  toutes  les  susceptibilités  des 
amis  de  monseigneur  d'HermopoIis.  Aussià  h 
première  occasion  le  parquet  fil-il  son  mélier, 
et  Béranger  fut  cette  fois  confiné  poiu*  neu 
mois  dans  les  étroites  cellules  de  la  Force 
Là  son  génie  ne  s'éteignît  pas,  car  Béran* 
ger  n'a  jamais  péché  et  ne  péchera  jamais  pai 
faiblesse  :  nous  ne  lui  connaissons  que  deu: 
défauts,  confiance eX. paresse  ii). 

Aux  tix)is  journées  inmiortelies,  journée 
qu'avaient  bien  préparées  pour  leur  part  ce; 
flèches  acérées  sur  lesquelles  le  poète  écrivait 
Pour  Charles  X: 


(tf  Dans  lin  vleax  carqnois  où  font  brèche 
"  Les  coups  de  vos  jnges  mr»*idita, 

•  11  me  reste  encore  une  flè«:he , 

•  récris  dessDs :  Poor  Charles  X.  ») 

(i)  Nous  sommes  loin  d'avoir  cité  toutes  Icschaii 
sons  remarquables ,  toutes  les  Iiéroïdcs ,  toutes  les  ode 
patriotiques  qui  ont  rendu  le  nom  de  Béranger  hninoi 
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Béraiiger  se  laissa  devancer  par  Casimir  De- 
lavigiie,  qui  appauvrit  notre  langue  de  la  Pa- 
risienne \  Béranger  pensa  que  le  règne  de  la 
chanson  d^opposition  patriotique  avait  -cessé 
avec  Charles  X  : 

w  Ooî,  chanson,  musc  ma  fille, 
«  J*ai  déclaré  net , 

■  Qa*aTec  Charles  et  m  famille 

«  On  le  détr6naii.  » 

Et  il  crut  inutile  de  chanter  la  victoire,  ou  le 
réveil  de  la  nation,  alors  que  le  peuple  de  tout 
étage  entonnail  Théroïde  sacrée  de  nos  armées 
républicaines;  la  Marseillaise  ^  toutefois  il  ne 
déserta  pas  entièrement  les  muses ,  et  au  mo- 
ment  de  prendre  sa  retraite  de  chansonnier, 
il  déclara  à  ses  amis  devenus  ministres^  qu^il 
ne  voulait  pas  partager  leur  haute  fortune  : 

■  Non,  mes  amis,  non  je  ne  ^eax  rien  être  ; 

■  Semez  ailleors,  places,  titres  et  croix  : 

•  Non,  pour  la  cour  Dieu  ne  m*a  pas  fait  naître  : 

•  Oiscan  craintif,  je  fois  la  gla  des  rois.  • 

Il  ne  se  prodigua  pas  dans  ce  palais,  où  Ton 
eût  été  heureux  de  Taccueillir  et  dePembras- 
sersans  doute  en  présence  du  peuple;  il  de- 
meura dans  sa  reti'aite.  Mais  en  disant  adieu  à 
ses  amis  ministres ,  il  avait  fait  une  promesse  : 
pourquoi  ne  Ta-t-il  pas  tenue  ? 

••  Amis,  adieu;  j'ai  derrière  la  porte 

•  Laisse  lantAt  mes  sabots  et  mon  luth. 

«  Sons  cea  lambrîa  près  de  vous  accourue, 

■  La  liberté  s*olfre  à  vous  pour  soutien  : 

•  Je  vais  chanter  ses  bienfiiits  dans  la  rue.  • 

Béranger  avait  promis ,  et  puis  la  liberté  n^a 
plus  i^etrouvc  son  chantre,  il  lui  a  fait  dé&ut... 
Cependant  avant  de  faire  entendre  ce  refrain  : 

■  Adieu  chauion,  mon  front  (iiaave  est  ridé: 

•  L*oiscaa  ••  taiif  Taquilon  a  giondé^  » 

c  poète  a  eu  un  souvenir  pour  la  Pologne  ; 
mais  nos  gouveiTians  n^entendirent  pas  son 
appel;  c'est  en  vain  quMl  leur  cria  : 

•  lUtona*noiu,  llMnocnr  est  là- bas.  » 

La  Pologne  était  destinée  à  périr,    elle  périt. 


tel  -,  nous  n  avons  pas  entendu  faire  la  table  alphabé- 
tique de  ses  œuvres  j  mais  nous  serions  coupables  de 
passer  sous  silence  Us  Souvenirs  du  peuple^  le  sacre  de 
CharkS'lc'Simple,  le  Tombeau  de  Manuel.,, 


Il  adi^essa  aussi  ses  conseils  aux  Belges ,  et  les 
Belges  ne  comprirent  pas  la  mordante  ironie 
avec  laquelle  le  poète  républicain  leur  disait  : 


m  Finissez-en,  nos  frères  de  Belgique , 

•  Faites  un  roi,  morbleu  I  finissez-en.  » 

Ils  firent  un  roi 

Béranger,  \e  vates  de  notre  siècle,  nous 
fit  entendre  ses  prophéties  empruntées  à 
Nosti^adamus...  Il  nous  prédit  la  république... 
Il  annonça  : 

•  Qu>ii  Tan  deux  mil,  dats  qu'oit  piitt  DiBATTHi, 
«  De  la  médaille  on  verra  le  revers.  » 

Et  tout  à  coup,  sortant  de  sa  léthargie,  s^aper- 
cevanl 


<•  qa^oa  rcbadlgeonae 

«Un  trône  noirci. 

il  reprend  son  luth...  Mais  ce  fut  le  chant  du 
cygne  en  dépit  de  ce  couplet  : 

•  Te  voilà  donc  restaurée, 
••  Chanhon  mes  amours: 

«  Tricolore  et  sans  livrée 

•  Montre-toi  toujours; 

«  Ne  crains  plus  qu*on  t'emprisonne 

■  Du  moins  à  Poissy  ; 

«  Chsnson,  reprends  ta  couronne. 

«  Messieurs  (aux  ministres),  grand  merci. 

Enfin  un  hynme  de  mort  pour  les  sépul  - 
tures  du  Louvre  et  ses  adieux  aux  chansons 
furent  le  dernier  retentissement  de  sa  lyi*e  : 

•  Quand  tout  succombe 


«  Sa  mu«e  aussi  sur  des  roses  retombe, 
«  Lasse  d'imiter  l'aigle  altier.  « 


Dans  la  préface  de  la  dernière  édition  de 
ses  œuvi^Sy  Béranger  explique  ce  silence  que 
tous  les  amis  de  la  liberté  et  de  la  patrie  ne 
cessent  de  trouver  précoce  :  «  Jusqu'à  présent 
«  je  n'ai  eu  qu'à  me  louer  do  la  jeunesse,  j** 
«  n'attendrai  pas  qu'elle  me  crie ,  arrière ,  bon 
M  homme,  laisse-nous  passer...  »  Que  Déran- 
ger se  détrompe...  Nous  ne  craignons  pas  dv 
faire  un  appel  à  sa  muse  au  nom  des  hommes 
de  la  patrie ,  et  de  lui  répéter  avec  im  de  nos 
plus  généreux  citoyens  (i)  : 

(I)  Pons  (de  IHérault}.  iSSi. 
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«  Helèvt-tol,  ^ien  gétnt  des  Inlailles  : 
m  Pourquoi  Unguîr  dans  an  Uu\  repos  ? 

•  X4*ea tends- to  pas  le  chant  des  fonérailles? 

•  Ne  Yois-ta  pas  on  cr^pe  à  nos  drapeaox  ? 
■  Lorsque  partout  la  liberté  snccoaibe« 

•  Que  des  tyrans  elle  subit  la  loi , 
«  Tu  ne  dis  rien  à  L'aspect  de  sa  toiube^ 
«  Et  ton  pays  en  appelle  à  ta  foi  ! 

Terminons  par  ce  mot.  La  vie  politico-poé- 
tique de  Béranger  ne  saurait  être  finie ,  car  le 
peuple  a  besoin  encore  de  consolations  et 
d'espérance. 

RAYEZ. 


En  prenant  pour  titre  de  notre  publication 
Biographie  des  Hommes  du  Jour^  nous  ne 
nous  sommes  pas  imposé  l'obligation  de  ne 
point  reporter  nos  regards  en  arrière  ,  et  de 
laisser  en  oubli  lel  ou  tel  ex-personnage^  parce 
que  depuis  cinq  ans  il  se  sera  retiré  des  af- 
faires publiques,  ou  quil  nes^en  occupera  plus 
que  dans  les  ridicules  conciliabules  de  cote- 
ries légitimistes  :  tant  que  ces  hommes  vivront, 
ils  sei*ont  responsables  devant  leurs  contem- 
porains de  leurs  acles  passés  et  de  leurs  sour- 
des menées  du  moment  ;  aussi  croyons-nous 
remplir  un  devoir  en  remettant  en  lumière 
toute  leur  conduite  pendant  les  4o  années  de 
révolution  cpji  ont  agité  la  France. 

Au  premier  rang  parmi  les  hommes  du  peu- 
ple qui  se  sont  faits  les  séides  de  la  monarchie, 
figure  M.  Ravcz;  son  talent  y  sa  haute  position 
sous  laiHîstauration,  nous  ont  engagés  à  le  pla- 
cer sur  le  premier  plan  des  hommes  qui  ont 
préparé  les  ordonnances  liberticides  auxquel- 
les nous  avons  dû  Pélan  sublime  du  peuple 
aux  ti'ois  immortelles  journées  de  i83o. 

En  1820,  un  spirituel  biogi^phe  traçait 
ainsi  le  portrait  de  M.  Ravez  :  «  Il  a  cinquante 
((  ans;  mais  la  beauté  de  ses  traits,  sa  cheve- 
w  lure  encore  blonde ,  Pair  de  santé  et  de  vi- 
te gueur  qu'on  remarque  dans  toute  sa  per- 
ce sonne  (  quand  il  n^est  pas  tourmenté  par 
«  la  goutte  ) ,  la  fraîcheur  de  son  teint ,  Télé* 
«  gance  de  sa  mise  soignée  sans  affectation , 
,(  dissimulent  huit  ou  dix  années  de  son  âge  : 
«  sa  taille  est  moyenne  et  ramassée  ;  mais  la 


BIOGRAPHIE 

((  hauteur  et  la  largeur  de  son  buste  lui  don- 
«  nent  au  fauteuil  Tapparence  d^un  homme  d( 
K  la  plus  grande  stature.  Il  est  doué  de  la  plu 
<  forte  voix  et  des  plus  infatigables  poumon 
((  qui  aient  retenti  dans  nos  assemblées depui 
c(  Mirabeau.  Sa  physionomie  expiîme  le  con- 
te traire  de  la  douceur,  et  de  ce  qu^on  est  con 
<(  venu  d^appeler  de  Faménité,  cependant  a 
«  n^est  à  proprement  parler  ni  de  Faustérité 
ff  ni  de  la  rudesse;  fierté  ne  serait  pas  non  plu 
«  le  mot  propre  ;  hauteur  ne  diluait  pas  assez 
((  Il  est  un  autre  terme  qui  conviendiaitpeut 
((  être  mieux ,  mais  qui  ne  serait  pas  poli,  n 

La  vérité  de  ce  portrait  nous  a  frappés  ; 
nous  avons  cru  ne  pouvoir  mieux  peindre 
Pex-président  décennal  de  la  chambre  de^ 
députés  :  pourquoi  aurions  nous  cherché  » 
dire  autrement  que  M.  Ymbert,  lorsqu'^il  fail 
une  silhouette  si  ressemblante. 

M.  Ravez  (  )  est  né  à  Rive- 

de-Gier  (  Loire),  en  1770,  d^une famille  dW 
tisans  :  son  père ,  pauvre  marchand  de  para- 
pluies, ne  tarda  pas  à  venir  s^établir  à  Lyon, 
ou  il  occupait,  pourtout  magasin,  une  obscure 
boutique  avec  une  arrière-pièce  dans  laquelle 
le  futur  courtisan  de  Charles  X  passa  les  pre- 
mières années  de  sa  vie;  toutefois  le  jeune  Ra 
vez  n'était  pas  si  rigoureusement  tenu  dans  la 
boutique  de  son  père  qu'il  ne  pût  aller  faire 
sa  partie  de  bille  sur  la  place  avec  les  gamins 
de  son  âge  :  inde  boni  lahes.  Un  des  mem- 
bres de  la  congrégation  de  TOratoire,  remar- 
qua, dans  une  de  ses  promenades  sur  les  cours, 
le  jeune  enfant,  dont  la  figure  expressive  an- 
nonçaitlesplusheureuresdispositions(i;,  il  le 
prit  en  affection,  ensimpatlue,  et  dès  ce  jour 
lui  facilita  les  moyens  de  commencer  son  édu- 
cation. 

C'est  donc  chez  lesOratoricns  que  le  jeune 
Ravez  fit  ses  études.  Il  obtint  de  brillans  suc- 
cès; ses  progrès  furent  rapides.  Au  sortir  du 
collège,  il  s'adonna  avec  ardeur  à  l'étude  du 


(i)  Nous  devons  faire  remarquer  ce  point  de  res- 
semblance entre  Jes  débuts  de  M.  Ravez  et  du  célèbre 
Dupujtren  ,  dont  la  chirurgie  ddplorera  long-temps  la 
perte. 


ilroit,  et  débuta  au  barreau  do  Lyon  avant 
d'avoir  atteint  sa  vingt- et-unième  année.  Sa 
pi'emière  plaidoirie  fut  en  faveur  des  prêtres 
qui  avaient  été  an'êtés  pour  avoir  exercé  leur 
ministère  sans  le  serment  exigé.  Dans  cette 
plaidoirie  ,  le  jeune  avocat  développa  autant 
de  courage  que  de  talent.  Dès  ce  jour,  il 
fut  proné  par  le  clergé  et  Taristocratie;  il  fut 
choyé  et  devint  un  des  coi'yphées  des  salons 
contre-révolutionnaires  de  Lyon;  le  fils  du 
marchand  de  parapluies  était  applaudi  par  les 
ducs ,  marquis  et  barons.  Il  crut,  lui  aussi,  de- 
voir prendre  fait  et  cause  pour  les  vieux 
oripeaux  royaux ,  et  bientôt  il  marcha  à  la  tête 
de  la  jeunesse  dorée  de  la  ville.  Il  était  Pora- 
leur  des  clubs  royalistes.  II  fut  loin  de  rester 
inactif  pendant  Tinsurrection  du  2  mai  ijgS; 
plus  d\uie  fois  l'on  entendit  sa  voix  sur  les 
trélaux  de  la  place  Bellecour. 

Lors  du  siège  de  Lyon  par  les  troupes  de  la 
Convention  (vendémiaire  anxi),  PavocatRavez 
fut  un  des  confidens  intimes  des  agens  de  Pré- 
cy,  Vii'ieu  et  Nervo,  qui  avaient  eu  Fart  de  lier 
rhisurrccticHi  de  Lyon  avec  les  autres  insur- 
rections du  Midi ,  et  de  la  diriger  vers  un 
môme  but,  le  rétablissement  de  la  monar- 
cliie.  Ces  chefe  de  clubs  royalistes  et  leurs 
agens  entretcnîiient  une  correspondance  très 
active  avec  les  chefs  dos  contrées  insurgées  et 
avec  les  puissances  qui  occupaient  avec  leuis 
armées  les  frontières  de  la  France.  Ils  avaient 
proposé  aux  Prussiens  et  aux  Auti^cbiens  de 
chasser  les  Français  des  hgnes  de  Weissem- 
bourg,  et  de  les  tenir  en  échec  pendant  que 
le  prince  de  Condé,  à  la  tête  d'un  corps  d'ar- 
mée, se  jetterait  dans  la  Franche-Comté,  et 
s'avancerait  vers  Lyon,  où  ils  pixjmettaicnt 
lie  faire  proclamer  Louis  XVII  et  la  i-estau- 
ralion  dujgouvernement  l'oyal...  C'est  à  cette 
école  que  M.  Ravez  prenait  des  leçons  de 
pati'iotisme  :  nous  le  retrouverons  fidèle  à  ce 
premier  antécédent  en  i8i4  et  en  i8i5. 

M.  Ravez  échappa  aux  massacres  de  Lyon, 
et  se  retira  à  Bordeaux ,  où  il  vécut  long-temps 
caché  et  ignoré  ;  il  osa  rcpai^aitre  enfin,  et  prit 
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que;  il  se  distingua  surtout  dans  la  discussion 
des  affaires  commerciales ,  et  aussi  dans  quel- 
ques affaii'es  graves  de  Cour  d^assises.  L'on  a  re- 
cueilli de  lui  divers  discours  «entre  autres  ceux 
qu^il  prononça  dans  une  contestation  d'état^ 
en  opposition  à  M.  Laine ,  avocat  et  curateur 
décerné  à  la  minem'e  ;  et  plus  tard  dans  une 
contestation  de  possession  d'état  en  faveur  de 
la  veuve  Borie-Lavalade ,  en  opposition  à 
MM.  Ferrère  et  Laine.  Dans  ces  deux  afiTaires, 
M.  Ravez  s^éleva  avec  chaleur  et  éloquence 
aux  plus  hautes  considérations  de  morale ,  et 
produisit  au  baireau  de  ces  vives  émotions  que 
noti^  langue  est  impuissante  à  rendre. 

A  peine  arrivé  à  Bordeaux,  M.  Ravez  v 
avait  fait  un  riche  mariage;  sa  fortune  et  ses 
succès  de  barreau  lui  donnèrent  une  grande 
influence  panni  ses  concitoyens:  il  s'en  servit 
pour  fonder,  à  Bordeaux,  une  société  dont  le 
but  était  de  perpétuer  les  opinions  opposées 
aux  idées  nouvelles.  Toutefois  il  ne  dédaigna 
pas  de  faire  sa  courbette  au  gouvernement 
impérial,  et  on  l'entendit ,    en  1806,  com- 
plimenter en  termes  fort  adulateurs  le  re'gi- 
cide  prince  archi-chancelier  Cambacéi*és,  pré- 
sident  du   collège   électoral   de  l'arrondis- 
sement  de   Bordeaux.    Dans   ce  discours , 
M.    Ravez    protesta    avec    eflusion    de  son 
dévoûment  a  la  dynastie  impéidale.  Mais  dès 
que  les  revers  de  nos  armées  permirent  au\ 
paiiisans  des  Bourbons  de  rôver  un  avenir, 
M.  Ravez  redonna  vie  à  la  société  qu'il  avait 
fondée  sous  le  Dii*ectoire ,  et  inti^igua  en  fa- 
veur des  princes  déchus.  La  Société  borde- 
laise entra  en  communication  avec  les  diveis 
clubs  royalistes  du  midi  de  la  France ,  qui  fu- 
rent d'un  si   puissant  secours  à  leur  ami , 
notre  ennemi  le  duc  de  Wellington. 

Encouragé  par  les  rapports  de  ses  agens  à 
Bordeaux ,  à  Toulouse  et  sur  toute  la  ligne 
des  Pyi'énées,  le  duc  d'Angouléme  crut,  dès 
le  mois  de  décembre  i8i3,  pouvoir  prend  10 
rang  au  milieu  des  troupes  qui  venaient  por* 
ter  atteinte  à  l'indépendance  de  noti^  terril 
toire;  M.  Ravez  fut  un  des  con^espondans 


place  au  barreau.  Son  rang  fut  bientôt  mar- '  acli&    de  ce  prince;   la  Société  légitimiste 
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qu'avait  fondée  M.  Ravez ,  rëpandil  avec 
profusion  ,  dès  les  premiers  jours  de  fé- 
vrier i8i4î  une  proclamation  du  duo  d'An- 
gouléme  aux  Français.  Le  parli  contre- 
révolutionnaire  triomphait  dans  le  Midi , 
Bordjpaux  n'attendait  plus  que  le  moment 
favorable  pour  se  prononcer,  et  le  12  mars 
les  fidèles  ouvrirent  leurs  portes  au  prince 
qui  marchait  en  queue  de  Tarmée  anglaise  du 
général  Béresford.  Dès  le  jour  où  la  retraite 
des  Français  sur  le  haut  Adour  avait  laissé  la 
route  de  Bot^deaux  libre,  le  comité  royaliste 
avait  proposé  aux  Anglais  de  marcher  sur 
cette  ville  (i).  Enfin,  après  la  bataille  d'Or- 
thez,  le  comité  envoya  le  marquis  de  Laroche- 
Jacquelein  à  St.-Jean-de-Liix  supplier  le  gé- 
néral anglais  de  disposer  pour  le  soutien  de 
leur  cause  de  3,ooo  hommes  dont  1,000 
feraient  leur  entrée  dans  Bordeaux.  £t  ces 
hommes  ont  osé  plus  lard  parler  dlionneur 
national  ! 

Dès  ce  moment  M.  Ravez  fut  Tagent  avoué 
du  duc  d''AngouIéme.  Il  fut  envoyé  par  ce 
prince  en  mission  à  Toulouse.  Rentré  à  Bor- 
deaux,  ses  concitoyens  voulurent  Tavoir  pour 
représentant;  mais  il  trouvait  plus  de  profit 
à  les  conserver  pour  cliens  qu'^à  les  avoir 
pour  commettans.  11  fit  le  mort  pendant 
les  cent  jours,  et  ne  redonna  signe  de  vie, 
en  18 1 5,  que  pour  refuser  aux  deux  jumeaux 
de  La  Réole  Tappui  de  sou  talent  (2}.  En 
août  18  i  5  il  fut  nommé  membre  de  la 
chambre  des  députés  par  le  département  de 
la  Gironde;  il  arriva  dans  cette  assemblée 
précédé  par  une  immense  réputation,  si  juste- 
ment acquise  au  barreau,  et  qu^il  soutint  fai- 
blement en  quahté  de  commissaire  du  roi. 
Désigné  par  le  roi ,  en  août  1816,  pour  pré- 

'1)  VoÎF  V Histoire  tles  Campagnes  r/0  i8i4  &  iHi5  , 
par  Alphonse  Bcauchamp. — Ficioires  et  Conquêtes, 

h)  Noi  lectcuirs  nous  pardonneront  d'entrer  dans 
quelques  explicalions  à  ce  sujet. . 

Les  frères  César  et  Conslantîn  Faucher ,  nés  à  La 
Rcolc^  le  20  mai*$  1759,  après  avoir  rempli  une  glo- 
rieuse carrière ,  furent ,  en  181 5 ,  nommés ,  l'un ,  Cé- 
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sider  le  collège  électoral  de  son  dépaitement , 
il  fut  élu  de  nouveau  à  la  chambre  dcfs* dé- 
putés, sV  traîna  servilement  à  la  suite  du 
ministère,  et  vota  toutes  les  sanglantes -tois 
d^excoption  qui,  en  181 5  et  1816,   coûtè^^lit 


tant  de  larmes  et  de  sang  à  la  France.        *  •*' 

En  jcinvier  1817,  époque  à  laquelle  lès 
ministres  paraissaient  vouloir  appoiier  qiiél- 
ques  modifications  à  Patroce  et  despotiq|te 
législation  des  précédentes  années,  M.  RâN<^ 
défendit  avec  zèle  tous  leurs  projets,  qui  pour 
être  moins  violens  ,  ifen  étaient  ni  mirins 
odieux ,  ni  moins  en  opposition  manifesie 
avec  les  vrais  principes  du  système  représen- 
tatif. Peu  après,  en  avril,  il  fut,  pour  prixuie 
son  complaisant  dévoûment,  nommé  sous- 
secrétaire  dVAat  au  département  de  la  jBstiee 
et  conseiller  d''état  en  service  extraordinnré. 
C'était  peu  pour  satisfaireTambition  de  M/lbi- 
vcz  et  pour  récompenser  ses  services  ancJMtas 
et  récens,    c^était  assez  pour  le  i*etemF"Mr 

commandant  de  La  Réole. 


•  ■ 


•  •  • 


•  •  •  • 


*•; 


Louis  XVIII  était  rentré  pour  la  deuxiéneibis 

en  France  ;  mais  rien  n'assurait  aux  frères  Faudfter 
qu'il  eût  ressaisi  les  rênes  du  gouvernement  3  aucun  or- 
dre du  général  en  chef  ne  leur  était  parvenu.  Conluan- 
tin  et  César  défendirent  pied  II  pied  le  poste  qu?  Mit 
été  confié  à  Fun  d'eux  ^  et  finirent  par  se  barrtcd^r 
dans  leur  propre  maison  ;  ce  ne  fut  que  sur  des  f/|p- 
ports  certains  qu'ils  consentirent  à  mettre  bas  l.(SS-J|r- 
mes.  Cette  action  héroïque  leur  fut  imputée  à  crime, 
et  le  2a  septembre  181 5,  les  généraux  Faucher 'ïlrfent 
traduits  devant  le  tribunal  de  Bordeaux.   Ils  TÎvakfnt 
depuis  longues  années  en  intimité  avec  Ta  vocal  HAJiez; 
ils  lui  écrivirent  donc  la  lettre  suivante  :  u  !Nous  avons 
((  subi  notre  interrogatoire  ^  et  les  oQiciers  qui  vien- 
u  nent  d'y  procéder ,   nous  demandent  de  désigner 
«  .sur-le-champ  notre  défenseur;  nous  ne  saurons  en 
u  choisir  un  qu'après  votre   refus ^  auquel  iHMit  ne 
Kt  pouvons  croire,  parce  que  nous  ne  saurions  deviner 
M  la  cause  qui  le  motiverait  ;  cependant^  si  le  fatum 
((  qui  pèse  sur  nous  nous  y  condamnait^  nous  vous 
«  conjurons  de  nous  accorder  cinq  minutes  d'cntrc- 
<i  tien.  Vous  ne  refuseriez  pas  ce  genre  d'appiii  k  des 
i(  infortunés  coupables  ;  vous  raccorderez  au  mal- 
(c  beur  iuimériic.  » 

L'histoire  a  enregistré  le  refus  de  l'avocat;  les  con- 
temporains l'ont  déjà  qualifié  ,  la  postérité  ratifiera  le 

,    , ,     -      jugement  des  contemporains.  —  Voir  pour  plus  de  dé- 

sar,  représentant  du  peuple, et  l'autre,  Constantin ,  |  tails  le Hecueii des  Causes céièbrvs,farB.Sa\nt'^àme 
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les  bancs  niinisiériels.  L^on  ajouta  à  ces  <U- 
gmtéa  le  ruban  de  la  Légioii-il''Honneur. 

En  décembre  1817,  il  défendit  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  répression  des  abus  de  la  li- 
berté de  la  presse  ;  il  fit  observer  a  qu'il  était 
(aYorable  aux  éciivains ,  favorable  à  la  liberté 
de  la  presse.  Elle  i^^le ,  dit-il ,  une  responsa- 
bilité jusqu^à  présent  incertaine  ;  elle  fix.e  un 
mode  de  poursuite  et  d'instruction  plus  con- 
forme au  droit  commun.  Replaçant  tous  les 
intérêts  dcpendans  de  la  presse ,  à  Vexcep- 
tfOn  des  journaux  y  sous  Tempire  de  la  loi 
générale,  elle  accorde  tout  ce  qu'ail  était  pos- 
sible d^accorder  sans  compromettre  la  société 
el  nos  institutions.  La  liberté  pour  tout  Fran- 
çais de  faire  publier  et  imprimer  ses  opinions, 
est  un  de  nos  droits  publics  reconnus  par  la 
Charte;  mais  ce  droit  nVst  pas  de  tout  pu- 
blier, de  tout  imprimer ,  caraloi^s  nous  n^au- 
tnons  pas  la  liberté,  mais  la  licence  de  la 
presse.  Dans  Tordre  social ,  toutes  les  libertés 
sont  soumises  à  Tempire  de  la  loi  qui  en  règle 
Texercice  et  qui  en  prescrit  les  limites;  si  la 
liberté  de  la  presse  touche  à  nos  libertés , 
n^oublions  pas  qu^elle  peut  les  entraîner  toutes 
dans  le  même  naufrage ,  qu'^elle  a  préparé  la 
chute  du  ti^ône,  que  les  lois  sont,  bien  plus 
que  d*obscurs  écrits,  les  véritables  soutiens 
de  Tétat,  ei  que  la  monarchie  est  pour  les 
Français  la  première  de  leurs  libertés.  »  Il 
combattit  le  système  de  renvoyer  à  un  jury  la 
connaissance  des  délits  de  la  presse.  Quelques 
membras  l'avaient  proposé  par  des  amende- 
mens.  Il  attaqua  ce  système  comme  faux  ,  il 
dit  que  la  question  du  renvoi  des  délits  de 
la  presse  à  un  jury  ne  devait  pas  être 
agitée  parmi  nous.  « .  La  loi  qui  est  proposée 
«  nW  pas  une  loi  de  juridiction,  ajouta-t-il , 
«  elle  ne  tend  point  à  conféi^r  des  attribu* 
«  lions  nouvelles  :  son  but  unique ,  relative- 
H  ment  à  la  poursuite  des  crimes  et  des  délits 
4t  de  la  presse ,  est  de  régler  le  mode  de  pro* 
f«  céder  devant  les  juridictions  établies.  Dès 
«  lors  la  proposition  de  changer  cet  ordre 
«  de  juridiction ,  et  de  soumettre  à  un  jury 
H  kp  déUts  de  la  presse ,  qui  sont  aujourd'hui 
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u  de  la  compétence  des  tribunaux  corréC-' 
«  tionnels ,  ne  saurait  faii*e  la  matière  d\m 
«r  amendement  au  projet  de  loi.  Vainement 
f(  a-t-on  objecté  que  considérer  cette  propo- 
se siiion  comme  une  question  préjudicielle 
(f  est  la  timide  ressource  de  la  faiblesse 
Cl  qui  craint  d'être  vaincue  en  Texaminant 
«  au  fond.  )»  Puis,  avant  de  prouver  qu^il  ne 
refusait  pas  lo  combat,  M  Ravez  dit  encore  qu^il 
«  ne  pouvait  se  dispenser  de  &ire  remarquer 
K  qu'il  ne  s'agit  pas  simplement  d'apporter 
a  une  modification  spéciale  à  une  législation 
c(  particulière  soumise  à  la  délibération  de  la 
«  chambre;  mais  qu'on  voudrait  incidem- 
<(  ment  innover  à  notre  législation  criminelle, 
ce  en  altérer  les  bases ,  et  statuer  par  occa- 
«  sion  sur  un  point  que  l'initiative  royale 
•(  n'a  pas  mis  en  discussion.  On  peut  sans 
«c  doute,  dit-il,  en  faire  Tobjet  d'une  propo- 
<(  sition  dirocte  de  la  loi,  qui  serait  alors 
«  discutée  dans  la  solennité  des  formes  éta- 
(f  blies  pour  ces  sortes  de  délibérations  ; 
(c  mais  la  commission  elle-même  a  reconnu , 
<r  après  de  longues  méditations,  qu*on  ne 
a  pouvait ,  sans  blesser  toutes  les  i^les  de  la 
(C  législation,  en  faire  l'objet  d'un  amende- 
ce  ment.  i>  Il  examina  ensuite  la  question  prin- 
cipale, et  chercha  à  démontrer  qu'il  ne  con- 
venait point  de  soumettre  à  un  jury  la  connais- 
sance des  délits  de  la  presse  :  <f  L'institution 
((  du  jury  n'est  pas  assez  généralisée  parmi 
a  nous ,  elle  n'a  point  acquis  assez  de  perfec- 
((  tionnement  ;  elle  est  trop  négligée  par  nos 
a  concitoyens,  qui  recherchent  à  Tenvi  les 
a  moyens  de  se  dérober  aux  devoirs  qu'elle 
(t  impose,  pour  qu'on  défera  à  des  jures  la 
«  connaissance  des  délits  de  la  presse.  Les 
«  écrivains ,  la  liberté  de  la  presse ,  la  société 
((  ne  trouveraient  point  de  garantie.  Quel- 
le quefois  des  condamnations  absurdes,  plus 
«  souvent  une  scandaleuse  impunité,  dont 
«  nous  avons  même ,  en  matière  criminelle , 
f(  plus  d'un  exemple ,  compromettraient  Pop- 
<c  dre  public,  nos  institutions,  et  les  droits 
K  précieux  que  nous  voulons  conserver.  i> 

Le  cadre  de  nos  notices  ne  nous  pei*met  pas 
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de  résumer  en  son  entier  ce  discours,  dans  le- 
quel le  député  de  Bordeaux  se  monu^a  ennemi 
acbai*nc  de  la  plus  précieuse  et  de  la  plus  vi- 
tale do  nos  libertés  ;  il  fut  bientôt  récompensé 
de  son  zèle ,  car,  dès  le  mois  de  janvier  1818, 
les  élus  du  monopole  le  portèrent,  par  la  voie 
du  scrutin ,  à  la  vice-présidence  de  la  cham- 
bre. Dans  là  session  suivante  il  fut  élevé  à  la 
présidence  par  le  choix  du  roi ,  sur  la  présen- 
tation de  la  chambre.  Le  6  décembre,  il  avait 
proposé,  comme  député,  de  mettre  aux  voix 
la  non-admission  de  M.  Grégoire,  ex-évêque 
de  Blois  (1) ,  comme  indigne  ,  et  demanda  que 
M.  d\4nglè9,  président  d^ige,  posât  ainsi  la 
question  :  «  Que  ceux  qui  pensent  que  M.  Gré- 
<(  goire  ne  doit  point  être  admis,  veuillent 

«  bien  se  lever »  Deux  jours  plus  tard, 

M.  Ravez  était  récompensé  de  son  acte  de 
courage  par  la  présidence. 

Arrivé  à  ce  poste ,  le  choix  deses  collègues 
et  du  roi  Ty  ont  maintenu  pendant  dix  ans  :' 
quel  était  donc  Pimmense  talent  de  M.  Ravez? 
Laissons  parler  le  spintuel  auteur  de  la  Bio- 
graphie pittoresque  des  députés;  il  trace 
ainsi  la  conduite  que  M.  Ravez  a  tenue  pen- 
dant dix  ans  au  fauteuil  :  a  II  a  su  diriger  une 
((  discussion  vei^  le  but  marqué  pai*  le  gou- 
«  vemement;  poser  les  questions  avec  une 
a  adresse  captieuse  ;  employer  son  autorité  à 
«  étouffer  autant  que  possible  la  voix  de  Pop- 
c(  position;  favoriser  les  interruptions,  lescÛ- 
«  gressions  qui  peuvent  déconcerter  une  atta- 

(0  M.  Grégoire  vivak  retiré  au  village  d'Anleuil , 
près  de  Paris,  quand  le  choix,  libre  et  imprévu,  des 
électeurs  de  Tlsàre ,  lappela  à  la  députation  natio- 
nale. Il  n^avait  pas  provoqué  cette  âectiou  ,  mais  il 
accepta  le  mandat  dans  une  lettre  aux  Labitans  de  li- 
seré. «  Religion,  vertu,  liberté , sciences ,  amitié,  tels 
«  sont,  leur  disait-il,  les  objets  qui  occupèrent  mon 
«  esprit,  et  mon  cœur,  et  tel  je  serai  jusqu'au  tombeau' 
«  qui  bientôt  doit  me  recevoir.  » 

Les  titres  de  M.  Grégoire  à  être  déclaré  indigne  , 
étaient  sans  doute  d*avoir  proclame  la  liberté  des 
cultes,  d'avoir  demandé  l'abolition  de  la  peine  de 
mort  (il  n'était  pas  régicide),  et  d'avoir  délivré  les 

prêtres  réfractaîres   des  pontons  de   Uochefort 

M.  Kavcz  pourraii-il  bien  nous  dire  quels  étaient  les 
crimes  du  savant  cvcque  de  Blois  7 


f(  que  vive,  pressante  et  inquiétante  pour  le 
((  ministère;  faire  naître  habilement  un  inci- 
te dent  pour  détourner  Tattention  d*un  poiné 
c(  qu^il  importe  de  perdre  de  vue,  ou  pour 
<(  refroidir  les  esprits  émus  par  un  discours 
((  énergique;  prolonger  ou  précipiter,  selon 
((  les  conjectures,  le  terme  d'aune  discussion  : 
a  profiter  d^un  moment  de  trouble  pour  pres- 
it  ser  une  délibération  qui  demandait  du 
((  calme  et  un  examen  réfléchi  ;  mettre  brus7 
n  quement  aux  voix  une  question  mal  com-7 
«  prise  et  mal  éclaircie;  enleverpour  ainsi  J^*é 
«  de  vive  force  une  décision  conforme  wx 
*(  vues  ministérielles;  trouver  un  prétexte  pbi|r 
<(  éloigner  de  la  tinbune  un  orateur  puissant 
a  et  capable  de  jeter  une  vive  lumière  sur  un 
<(  point  qu*on  a  intérêt  à  rendi^e  ou  à  laisser 
c(  obscur;  dans  une  circonstance  où  il  serait 
c(  urgent  de  décider  une  question  incide|:it^ 
((  par  un  débat  vif  et  improvisé,  accqrdçf  à 
(f  dessein  la  parole  à  un  membre  inhabile  r^  à 
«  parler,  et  qui  vient  avec  un  discours  écrit  et 
c(  étranger  à  la  question  du  moment;  tranchîei* 
«  de  son  autorité  privée  une  question  sujette,  à 
«  conti'overse  ;  en  un  mot  êti'e  pa^^tiql  .a,Y^ç 
'X  adresse,  passionné  avec  rapparenc&dftibt 
«  modération.  1» 

Dès  sa  première  présidence,  M.  Rav€2  firt 
en  butte  à  de  graves  récriminations,  loi^iî^on 
proposa  de  rétablir  les  journalistes  à  lapUcie 
qu'ils  occupaient  à  la  chambre  avant  d'en dtre 
piîvés,  ou  bien  d'^en  éloigner  comme  euxies 
rédacteurs  du  Moniteur.  La  partialité  de  M. 
Ravez  fut  si  révoltante,  que  M.  Alexandre  La-. 
meth  s'écria  :  «  Mais  vous  rCêtes  pas  un,pré^ 
«  sident^  vous  êtes  un  membre  du  côté  drQit^  n 

Dans  la  session  suivante ,  M.  le  président 
Ravez  acquit  de  nouveaux  droits  à  la  gra- 
titude de  la  cour  et  surtout  de  la  Êitfiille 
des  Bourbons ,  par  Tcxpulsion  de  la  chambre 
du  patriote  Manuel  (1).  Aussi  ne  tarda-t-il  pas 
à  être  récompensé  de  cet  acte  de  violence  et 


(i}Nos  lecteurs  nous  sauront  gré  sans  doute  de  rap- 
peler avec  quelque  déiail  Texpulsion  de  Manuel  d«  la 
chambre ,  et  les  motifs  de  la  liaine  que  lui  portaieut 
I  les  hommes  de  la  cour.  —  Mous  sonmies  heureux  de 


de  dévouaient ,  parle  cordon  de  commandeur 
(îl  n^a  point  été  officier)  de  Tordre  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur. 

'  Nul  autre  acle  saillant  n'a  signalé  la  longue 
présidence  de  M.  Ravez.  Il  rentrait  chaque 
année  en  possession  du  fauteuil  comme  d'une 
propriété,  et  chaque  année  il  remerciait  la 
ctiambre  avec  une  grâce  et  une  airabililé  tou- 
jours nouvelles..-  Du  reste,  M.  Ravez  faisait 
honorablement  et  sans  mesquine  avarice  les 
honneurs  de  Thôtel  delà  présidence.  L'on  dit 
([u'aux.  100|000  francs  d'honoraires  que  la 
cîiambi^  accordait  h  son  président,  Louis 
aVIII  a  fi^quemmcnt  ajouté  des  preuves  ma- 
térielles de  sa  satisfaction. 

C'est  surtout  àMonsiem^  (Charles  X)  que 
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M.  Ravez  avait  consfamment  cherché  à  êti*e 
agréable;  il  était  Tun  des  familiers  du  pavillon 
Marsan  ;  aussi  des  que  le  prince  fut  monté  sur 
le  trône,  il  combla  de  faveurs  le  favori  de  sa 
camarilla  ;  dans  l'espace  d'un  an  M.  Ravez  fut 
nommé  premier  président  de  la  Cour  royale 
de  Bordeaux,  grand  officier  de  la  Légion- 
d^Honneur,  chevalier  commandeur  de  l'ordre 
du  Saint-Esprit ,  et  son  fils  aîné ,  Auguste  Ra- 
vez, avocat-général  de  cette  même  cour 
royale  dont  son  père  était  président. 

Bientôt  le  parti  contre-révolutionnaire  leva 
effrontément  le  masque,  et  la  nation  parut  enfin 
se  réveiller  de  sa  longue  léthargie.  Les  collèges 
électoraux  donnèrent  l'exemple  d'une  ôppo- 


troavcr  une  occasion  de  payer  un  tribut  dliommage 
il  tdrnéirioire  du  vertueux  patriote  dont  la  perte  s*est  si 
'Vivement  fait  sentir  aux  trois  immortelles  journées  de 
;i83o,  après  que  le  peuple  eut  renverse  le  trône,  et 
^pjeté  en  exil ceUe  famille  fjuela France, selon  lexpres- 
.  sipn  de  Manuel ,  n'avait  revue  qu*avcc  rèpttgna/ice. 
.    Ce  mot  de  Manuel  avait  excite  contre  lui  toutes  les 
tiàîhcs  du  château  ;  rauimosilc  dont  ou  l'honorait  s*ac- 
tèî^it;  encore  lors  qu*on  le  vit  prendre  courageusement 
i^tâiihc/de  diffendre  la  révolution  contre  les  attaques 
indécentes  et  injustes  dont  elle  e'tait  sans  cesse  Tobjet 
h,  la  tribune  de  la  chambre  des  députés,  u  N'oublions 
u  pas,  disait-il  un  jour,  que  si  de  glorieux  combats 
u  ont  assure  Pindépcndance  de  la  patrie ,  c'est  au  pa- 
ie trîotismc,  aux  vertus^  à  l'énergie  de  nos  pères, 
41' qu'elle  doit  l'inappréciable  réforme  et  tous  les  gages 
4t/idj9  9a  prospérité.  nCc  courage  de  Manuel  trouvait 
s|^récQmpense  dans  les  murmures  des  ministériels  et 
de& membres  de  la  droite,  qui  raccueillatent  habiluel- 
lemcnt  ainsi,  car  nul  plus  que  le  député  de  la  Vendée 
lî'à  iSté  en  butte  aux  interruptions  ,  aux  apostrophes, 
aii)c  menaces ,  aux  fausses  interprétations.  Et  lui ,  avec 
*«r*èadin0  d'un  vertueux  citoyen  qui  remplit  sun  de- 
^fHC  :ii(  Je  vous  dôclare,  dit-il  un  jour  aux  inten*up- 
.j\Jf(fr9,f  qu'il  n'y  a  aucune  puissance  au  monde  qui 
(«j^puissem'empécher  de  direà  cette  tribune,  aussi  long- 
M  temps  qu'il  me  sera  permis  d*y  monter ,  toutes  les 
*\i  Terifés  que  je  croirai  utiles  à  proclamer  dans  Tinté* 
*cl  r^thrpays.  Je  remplirai  ce  devoir  en  dépit  des 
u  menaces,  comme  je  le  ferais  au  mitieu  du  silence, 
t^lex  r«xpériencc  devrait  avoir  appris  à  mes  adversaires 
(ii  ttt  bst  possible  de  m^imposcr  de  pareils  sacrifices,  n 
LjiCS'>liiterruptions   cessèrent;  mais  alors  on  s'entre- 
^lni^idii^  projet  de  procéder  contre  liii ,  colnme  on 


avait  fait  contre  le  député  de  l'Isère  (  l'abbc  Grégoire  ) , 
et  de  l'exclure  pour  cau^e  d'indignité. 

On  dut  renoncer  à  ce  plan  :  la  vie  si  pure  de 
Manuel  ne  prêtait  aucune  prise  même  à  la  calomnie... 
Le  discours  qu'il  prononça  le  27  février  1823,  Tint 
servir  do  prétexte  à  ses  ennemis  qui ,  sous  le  pairo* 
nage  de  M.  Ravez,  se  firent  ses  accusateurs  et  ses  juges. 

Manuel,  traitant  delà  question  de  la  guerre  d'Es- 
pagne ,  avait  jeté  un  rapide  coup  d'œil  sur  la  pre- 
mière année  du  règne  de  Ferdinand  VII.  Au  milieu 
d'une  phrase  ,les  cris  à  Tordre!  poussés  avec  fureur^ 
interrompent  Torateur  ;  et  le  président ,  sans  permet- 
tre à  Manuel  d'expliquer  sa  pensée,  le  rappelle k  Tor- 
dre et  lève  la  séance ,  après  avoir  accueilli  la  proposi- 
tion faite  par  M.    Forbin   des    Issards,  d'expulser 
Manuel.  Le  lendemain,  M.   La  Bourdonnaye  renou- 
vela dans  les  bureaux  cette  proposition.  Elle  fut  prise 
en  considération ,  et  la  discussion  renvoyée  au  3  mars. 
L'expulsion  fut  prononcée,  et  le  lendemain,  fi  ^a. 
nuel  s'étant  présenté  à  la  chambre,  M.  Ravez  lui  en- 
joignit de  se  retirer.  Sur  la  réponse  du  député  de  la 
Vendée,  qu'il  ne  céderait  qu'à  la  violence  ,  le  prési- 
dent proposa  à  la  chambre   de  suspendre  la  séance 
pendant  une  heure.  La  chambre  accueillit  cette  pro- 
position... M.  Rarez  employa  ce  temps  à  donner  ses 
ordres  pour  que  Texclusion  du  député  patriote  eût 
lieu  par  la  force;  et  une  heure  après,  le  colonel'  de 
gendarmerie,  Foucault ,* donnait  Tordre  (tempotgnvi 
cet  homme.  Le  colonel  agissait  de  par  M.' Ravez,  et 
Vhomme  que  le  président  de  la  chambre  faisait  cm- 
pnîgner  était  son  collègue  ! 

I^ous  renvoyons  ,  poui*  les  détails  de  cette  séance , 
au  Moniieur\\x\'\\\Gïi\t\  il  n*est  pas  un  narrateur  sus- 
pect... Sou  récit ,  tracé  en  l'honneur  de  M.  Ravez,  et 
en  haine  de  Manuel,  passera  a  la  postérité,  pour  la 
honte  du  premier  ,  et  la  gtoîredu  second. 
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sitîon  vive  (fui  eut  son  retentissement  à  la 
cfaambre.M.  Rayezâiit^en  iSâS^cédei*  le&u- 
teuil  à  ]VL  Royer-Collaixl,  moins  avancé  que 
lui  dans  les  amitiés  de  la  camarilla  du  château,  à 
M.  Ro}  ër-CoHard  dont  le  nom  venait  d^acquc- 
rir^uelque  popularité  pour  ce  mot  si  profon- 
déitoênt  vrai  :  m  Ne  leur  demandez  pas  (aux 
jéraités)  qui  ils  sont,  ils  vous  mentii*aient.  » 

A  partir  de  ce  moment,  M.  Ravez  vivota  à 
la  chambre  ^  qu^on  nous  passe  ce  mot,  il  j  fit 
presque  le  mort ,  attendant  que  le  scrutin  de 
iSftg  lui  rendit  son  fauteuil...  Aitente  vaine  : 
en  iSfig ,  M.  Royer-CoUard  fut  encore  l^élu 
de  la  chambre  ;  quatrc-vingt'-dix  voix  à  peine 
vinrent  prouver  à  M.  Ravez  que  son  nom 
notait  pas  entièrement  oublié.  Dès  lors  il  se 
réfugia  avec  le  titre  de  comte  sur  les  bancs 
de  la  pairie ,  ce  gi'and  Botany-Bay  de  toutes 
les  puissances  déchues. 

Et  puis,  lorsque  la  main  du  peuple  vint,  aux 
froîs  jours  de  juillet,  renvei'ser  Tcdifice  arbi- 
traire que  tous  ces  nains  politiques  élevaient 
avec  tant  de  peine ,  M.  Ravez,  effacé  du  livre 
du  sénat,  resta  fidèle  à  ses  dieux  ;  il  refusa  de 
prêter  serment  à  la  dynastie  nouvelle ,  et  par 
ce  seul  fieiit  cessa  d^ètre  premier  président  de 
la  Cour  royale  de  Bordeaux.  Depuis  lors  il  a 
vécu  soit  dans  sa  magnifique  propriété,  soit 
livré  aux  travaux  de  son  cabinet  de  consulta- 
tion. Et  loi*sque  le  vieux  Chales  X  a  voulu 
(Sûre  inslruii'e  son  petit-fils  dans  la  science  du 
droit,  il  a  appelé  près  de  lui  son  ex-Êivori  : 
celui-ci,  qui  avait  retrouvé  ses  cliens  borde- 
lais, a  refusé  lajhveur  dont  son  ancien  maître 
voulait  bien  Thonorer.  Il  se  borne  à  entretenir 
à  Bordeaux  le  feu  sacré  parmi  ses  intimes. 


SÉBASTIAXI    (FnASGOU-HoRACt-BASTIEir), 

LieuUnan^Génèral,  comte  de,  V Empire ,  Grand^Croix  de 
la  Lèf^ioa^d' Honneur,  Chevjçilier  de  Saint^Louis  et  de 
r ordre  du  Croissant,  etc.,  etc. 


«  L'ordre  rigac  à  VarMtîc.  » 

•r^mviu  dt  M,  SUmMliamLJ 

.    £ICiG««  le  aom  de  U.  SilMitieni  y  îl 
D'est  pM  digne  (le  m  trouTer  à  côti  de 
■eeu  ^i  fimt  ici  preiiM  de  diroA- 
■lent ,  de  petriutifme  et  de  courage. 
CPmnittdeMr.BmmJt.J 


Il  est  un  homme  auquel  un  passé  de  ti^ente 


ans' devinait  quelques  droits  à  une  place  'ho- 
norable dans  Thistoire;  cet  homme  a 'visé^ià 
une  célébrité  plus  éclatante  et  Tissue  a  cou* 
ronné'ses  elTorts  :  il  a  conquis  Timmortalîtc 
de  l^odieux  et  du  ridicule.  .J 

Avant  de  faire  connaîti^e  en  détail  la  vie 
militaire  et  politique  du  comte  Sébastiuiuj 
nous  voulons  donner  à  nos  lecteurs  une  idée 
de  Thomme  physique ,  et  pour  cela  grand.*  est 
notre  embarras ,  cai*  de  même  que  l'homtiM 
politique  a  eu  dans  sa  vie  deux  phases,  bien 
distinctes,  de  même  !e  Cupidon  cfe  i!«fo- 
pire  a  vu  ses  beaux  jours  s^vanouir-f  etie 
favori  des  boudoirs,  dont  la  brillante  fiituilc 
offrit  dans  tout  son  luisant  la  botte  fituHsaiae 
aux  regards  étonnés  du  sultan ,  n^esl  plus,  se- 
lon Texpression  de  M.  Edouai'dBuoqiiett(t)y 
que  t ombre  de  lai^méme. 

Il  y  a  quinze  ans,  M.  Ymbert,  traçant  iepa*"- 
trait  de  M.  Sébastiani ,  disait  :  k  BslKoèom 
ft  grand  tacticien,  un  célèbre  capittfae? sit-^ 
K  ce  un  négociateur  habile ,  un  célëfareidiplo- 
mate?  non.  Le  général  Sébastiaû  :'iibst> 
point  un  colosse  militaire  comane  MamiéiHiy 
ni  un  géant  politique  comme  M«  deVaUiy* 
rand;  mais  indépendamment  tje^'sa'lMH 
voure  dont  il  a  donné  des  preuVB^iipD 
équivoques  ,  de  son  esprit  que-  petMMie 
n^est  tenté  de  contester ,  il  a  reçu  de  hriae- 
ture  un  physique  des  plus  séduisiin^f  t^e 
de  ces  allures  qui  font  insurrection '^lilnM 
les  salons  et  dans  les  bolidoirs  %  ileat  ^ttnc 
taille  moyenne  ,  mais  parfiaùtemenf;  bien 
ff  prise  ;  tous  ses  gestes  sont  arrondîa  et-^ar 
«t  cieux  ;  il  n^  a  pas  une  gaucherie  à  vq^tro- 
<v  cher  à  ses  bras  et  à  ses  jambes^  Éoni^ses 
fc  mouvemens  se  proportionnent  sans  ^eButh 
(c  aux  espaces  quHl  occupe;  il  nWcêt  pattbdi 
a  si  étroit  où  il  ne  paraisse  à  son^aSlt»'?  il 
«  conserverait  sa  grâce  dans  un  sac^.iltaon 
((  agilité  dans  un  étang.  Sa  figure  jrondai  el 
<r  pleine  a  quelque  chose  d^angâique-.etf  di 
chérubin  ;  de  longs  cheTCUX  boudés  'eaca* 
drent  merveilleusement  sa   tôte  hanAo- 

(i)  Compte-rendu  des  sessions  législatives  (it3^. 
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<(  nieuse  ,  qui  semble  un^  conceplÂQii,  ra- 
«  »pkaélique.i>  Api^s  avoir  lu  ce  porti'ait^  qui^i 
di«flnt  les. grandes  daines  de  Tempire,  n^étaii 
point  flallo  ,  allez  voir  le  fashionable  *  que 
M.  Tabbé  de  Pradt  avait  surnommé  le  Cupi^ 
don  Vempif^^  et  dites-nous  si  dans  cet  bomme 
ainf.yeux  caves  jet  hcbclés,  au  teint  cadavé- 
lique,  à  Tintelligence  muette  et  maladive,  vous 
reitroUYez  le  galant  ambassadeur  de  la  cour 
impériale  ?  et  cependant  M.  SébasUani  est  lancé 
plus  que  jamais  dans  la  camère  de  Fintrigue. 

'Dans  ses  notes  ei  jugemens  sur  la  chambre 
fies  députés  de  i83o ,  la  société  ^iV/i?-/oi,  le 
Ciel  i^aidem ,  s^est  exprimée  en  ces  termes 
au.sufet  de  M.  Sébastiani  : 

«(  Quand  on  étudie  M.  Sébastiani ,  dans  sa 
<i>  vie  pinvée  et  dans  sa  vie  politique,  comme 
H  citoyen  y  militaire,  diplomate,  député  pt 
cr  -ministiTe,  on  reste  convaincu  qu^il  est  difli- 
<('.,ciledelecompi*endre  et  presque  impossible 
«  de  le  définir. 

-.k;  m.  Sébastiani  n^'est  pas  un  de  ces  bom- 
<i*;>0ies  à  principes,  à  idées  arrêtées,  que  Ton 
«c  inetrauva   partout  conséquens  avec    eux* 
«  riuâmes  ;  un  de  ces  bommes  qui  ont  un  ca- 
««-a'actère  propre  qu'il  suflit  de  saisir  pour  les 
««{(peindre»  En  le  suivantdaus  ses  diverses  cai^* 
<»  :  iTières,  on  le  voit  presque  toujours  à  la  merci 
(t.;4es  évènemens  et  de  quelques  hommes  qui 
4i..;4e  dominent  à  son  insu.  Le  seul  trait  saillant 
Hirifui  caractérise  constanmient  M.  Sébastiani, 
HiîQ^estune  absence  totale  d'idées  à  lui. 
fimi  Comme  grand  seigneur ,  M.  Sébastiani, 
M-vî^sa  dWe  famille  roturière ,  mais  devenu 
•i.<Q9mte  d'^empire,  ex'duc  deMurcie,  cba* 
«•'marré  de  rubans  et  jouissant  de  plus  de 
«••«séttl  mille  livres  de  i*entes ,  a  laissé  bien 
ai^lnii  derrière  lui  les  ainstocrates  les  plus 
i  ranibrcés  de  la  vieille  monarchie. 
ic:«  Conune  militaire,  M.  Sébastiati  a  dû  son 
mi  anancement  rapide  à  la  protection  de  Na- 
•:  poléon ,  dont  il  était  le  compatriote  et  non 
«i:ie>parent  comme  il  Tinsinuait.  D'ailleurs , 
H-cJiapoléon  qui  se  servait  d'un  homme  dans 
ic  tous  ses  avantages ,   qui  savait  utiliser  la 
*'  belle  prestance  du  duc  deFeltre^  le  luxe 


((.fastueux  de  sire  Mai*mont,  en  élevant  en 
«  grades  et  en  dignités  M.  Sébastiani .,. n'a 
N  pas  été  moins  déterminé  pai^  les  grâces. de 
«  sa  peâ'sonne  que  par  son  mérite*  » 

Ce  jugement  porté  sur  M.  Sébastiani  en 
i83i,  nous  a  paru  mériter  d'être  jreproduil 
parce  quil  prouve  que  les  ocri vains  indépen- 
dans  de  la  société  jâide-toi  avaient  judicieu- 
sement apprécié  le  coryphée  du  parti  libéral. 

Venons  maintenant  aux  actes. 

Fvançois^Ilovace-Bastien  Sks^stiani  est 
né  à  Porta,  ile  de  Corse,  le  1 1  novembre  iJjS, 
d'une  famille  ancienne,  dit  M*  Sébastiani,  à 
qui  sa  fatuité  a  plus  d'une  fois  fait  prendre  le 
titre  de  Sébastiaui-Porta,  alors  qu'il  se  disait 
parent   des   Bonaparte  ;  mais    il  en  est  de 
cette  origine  nobiliaire  conune  de  sa  pai^enté 
avec  Pilluslre  Corse ,  l'une  et  l'autre  n'ont 
jamais  existé  que  dans  le  cerveau  vaniteux  de 
M.  Sébastiani.  Horace  Sébastiani  est  fils  d^un 
artisan  aisé ,  qui ,  le  destinant  à  l'état  ecclésias- 
tique, lui  avait  fait  donner  quelque  éducatioda  ; 
mais  la  x*évolution  vint  lancer  le  jeune  abbé 
dans  la  carrière  des   armes.  D'abord  em- 
ployé en  Corse  en  qualité  de  secrétaire  auprès 
du  gouverneur  Lacombe-Saint-Michel  i.iL.fut 
ensuite  nommé  sous-lieutenant  de  di^agpnS), 
parcourut  rapidement  ses  premiers  grades  9-et 
reçut  son  brevet  de  chef  d'escadron  le  lende- 
main  de  la  bataille  d'Arcole,  à  laquelle  son 
régiment  avait  pris  une  part  brillante.  Peu  de 
temps  après ,  Moreau  lui  conféra  le  grada  de 
colonel  (  1799)9  sur  le  champ  de  bataille  de 
Véronne  j  où  il  s'était  £ût  distinguer  par  sa 
bravoure.  Prisonnier  de  guerre  à  Verderio, 
après  avoir  fait  des  prodiges  de  valeur  à  la  tête 
du  9"*  des  dragons  qu'il  commandait ,  il  fut 
rendu  sur  parole  de  ne  servir  qu'api^sédiange, 
et  revint  enFrance.  Bemadotte,  ministre  de  la 
gueiTe ,  le  rappela  à  Paris  avec  les  débris  de 
son  régiment,  et  lui  donna  les  moyens  d^en 
réparer  les  peintes.  Il  eut  à  cette  époque  des 
démêlés  avec  la  Société  du  Manège,  parce 
qu'il  avait  fait  défense  expresse  aux  officiers, 
sous -officiers  et  soldats  de  son  régiment  de 
fréquenter  cette  réunion  politique. 
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Bonaparte,  de  retour  d'Egypte,  fut  puissam- 
ment sdcondé  par  le  colonel  du  y"**  de  dragons 
dans  sa  conjuration  contre  leDirectoîrc.  C^est 
de  cette  époque  que  date  la  faveur  dont  le 
général  ne  cessa  de  jouir  à  la  cour  de  Tem* 
pèreur«  »' 

Lef  1 7  bi'umaire ,  le  colonel  Sébastian!  fiit 
chargé  par  Bonaparte  d'occupets  le  lendemain 
avant  le  jour,  avec  cinq  cents  dragons  à  pied, 
rentrée  de  Tancien  Pont-Tournant,  et  de  se 
rendra,  avec  quatre  cents  dragons  à  cheval,  à 
se  maison  de  la  rue  de  la  Victoire  (rue  Chan- 
tereine))  pour  raccompagner  aux  Tuileries. 
Après  le  décret  du  conseil  des  anciens ,  qui 
nommait  Bonaparte  commandant  de  Paris, 
et* transférait  le  corps  législatif  à  Saint-Cloud, 
le  colonel  Scbastiani  se  porta  avec  son  régi- 
ment au  palais  du  conseil  des  Cinq  Cents,  qui 
adopta  sans  discussion  cette  double  mesure. 
Immédiatement  après,  il  se  rendit,  sous  les  oi>- 
dre»  du  général  Moreau,  aupaluis  directorial, 
ail  Luxembourg,  qu^^it  occupa  toute  la  nuit, 
et  le  lendemain  1 9,  il  partit  pour  Saint-Cloud, 
où  il  prit  une  part  active  aux  évènemens  qui 
iofaasigèi*entlaformedu  gouvernement.  Il  ren- 
tra dans  Paris  ù  trois  heures  du  matin  avec 
Bonaparte.  Depuis ,  et  après  plusieurs  faits 
d'armes  remarquables  (  il  se  distingua  surtout 
à  Mai*engo  et  i\  Monzaubano),  M.  Sébastiani 
fut  k  différentes  reprises  chargé  de  missions 
diplomatiques  importantes   et  délicates.  En 
1802,  le  premier  consul  Tenvoya  dans   le 
Levant.  Il  s-embarqua  à  Toulon,  le  1 6  septem- 
bre ,  à  bord  de  la  frégate  la  Cornélie ,  et  ar- 
riva le  3o  à  Tripoli ,  011  il  fut  très  bien  reçu 
par  le  pacha  qui  lui  fît  présent  de  deux  belles 
jumens  arabes ,  de  trois  gazelles ,  d^un  faucon 
et  dé  deux  perroquets,  dont  Tun  parlait  le 
(urc  et  Pautre  Tarabe. 

De  Tripoli  il  so  rendit  à  Alexandrie.  Il  vi- 
sita eiisoite  le  Caire ,  ot\  il  fit  chantei*  un  Te 
Ùeum  piar  les  Pères  de  la  Propagande ,  en  ac- 
tions de  grâces  dés  victoires  remportées  par 
Bonaparte^,  mais  il  échotta  dans  Paccomplisse- 
iilént  dé  sa  niission  ;  qiii  était  d'opérer  un  rap* 
prôchemeWteiiirele^chsiet  les  beys.  Après 
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avoir  reçu  utoe  dépiutation  des  moines  du  liibnt 

Sinaï,  il  partit  pour  Damiette  et  Saint-Jëiin- 

d*Acre;  là  encore  îrrfobtirit  pas  dé  gràiids^àc- 

cès  dans  ses  opérations.  Il  quitta  Saint-Jëàiï- 

d'Acre  le  21  novembre  1802  pout»  rétdtirncr 

en  France.  :  ^f   ^ 

En  octobre  i8o3,  il  fut  chargé  de  survcïfiér 

les  côtes  de  France,  depuis  rcmbôucHuré^cTè 

laVilaine  jusqu'à  Brest;  il  parcourut,  cri  i8b4« 

une  partie  de  TAllemagne  pour  y  remplir  "âne 

nouvelle  mission  diplomatique,  et  fut  employé 

à  la  grande  armée  comme  généi*al  debiri'gaHe, 

lors  de  la  reprise  des  hostilités  avec  rÂutl9che. 

Mais  de  toutes  ses  missions  diploniàtiques 

aucune,  certainement,  ne  fit  plus  d*hohnetii''à 

M.  Sébastiani  que  son  ambassade  de  l8b^  à 

Constantinople ,  où ,  par  son  aiclivilé  et  sbh^at  - 

titude  imposante  et  résolue ,  après  aVôîr  tribïii- 

phé  d^obstacles  sans  nombre ,  et  avoîr  cb&rti 

pour  sa  personne  les  plus  grands  dàivgèt^'i' 41 

ranima  le  courage  des  Ottomans,' fié'biiiilkyif- 

promptement  leur  capitale  d'un  étht  désesrfffrê 

à  un  état  de  défense  formidable ,' et  déjoua 

sans  retour,  à  l'aide  de  retards  habilémëiit 

ménagés,  les  entreprises  de  la  flotté  anglâtliè!, 

qui  menaçait  Constantinople    et    âvàlf^r^s 

toutes  ses  mesures  pour  s'en  emparer!  TcfjSft^ 

fois,  au  dire  d\m  biographe,  rambassade^'tfè 

M.  Sébastiani  a  laissé  un  triste  souveVï5f'*â 

Constantinople.  Nous  citons  ce  fait  sjinii^^éii 

garantir  les  détails,  que  nous  avons  été  -d&^^ 

Timpossibilité  de    vérifier.    «  Il  est,  dîi^ït?é 

«  biographe,  il  est  surtout  une  famille  qtii^tté 

a  l'oubliera  jamais ,  c^est  celle  du  malheuïecix 

ce  prince  Aleco  Souzzo ,  ce  premiét*  àvé^ikuw 

«  de  la  Porte ,  qui  livra  à  TambàsSadeur  &c 

fc  France  la  copie  des  notes  de  îord'Phget, 

«  qu'il  était  chargé  de'  traduire.  M.  Sébîis^iîàïlî 

u  avait  promis  au  prince  Souzzo  la  protiécfidn 

f(  et  la  reconnaissance  de  Napoléon ,  eV  ^ir- 

a  tout  il  s'était  engagé  à  ne  pas  le  comj^rb- 

«  mettre  auprès  de  la  Porte.  Les  intérCts  iîc 

ce  la  France  l'emportèrent  sans  doute  'daîi! 

a  l'àme  de  l'ambassadem* ,  car  à  peine  eut^il 

(T  en  sa  possession  la  copie  des  notes  en  qàes 

«  tîon,  qu'il  ^  rendit  au  divan,  éclata  efaPre- 
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f^  ^proches  et  en  meuapes  ;  indiqua  de.  {]^oi;it  .ça 
n  jpoint  aqx  ministres  turcs  pu  ^n,  ctaieol 
cc.^^cursjQégociations  aYOcT Angleterre,  etdér 
<i  çlfra  qu'ail  partail  à  Tinstant,  sirop  ne 
«^ ^consentait  à  les  rompre.  Elles  furent  rom- 
«  pues  en  effet  ;  mais  le  lendemain ,  en  venant 
5^^^|j{çliciter  le  4ivan  de  sa  condescendance ,  M. 
,<(i  Sébastiani  put  voir  la  léte  sanglante  d^Aleco 
«^.  ^ouzzo  clouée  devant  la  grande  porte  du 
.«c.^^^éraîL  Les  biens  de  Tinfoituné  drogman 
if(^.furent  confisques,  et  sa  famille,  plongée 
<f  i^^ms  la  misèi^,  attend  toujours  la  réalisa* 
ic  ,tion  des  promesses  de  M.  ScbasUani.  n 

Nous  voudrions,  pour  Tlionneur  de  M.  Se- 
bastiani,  (ju^il  se  fût  déjà  disculpé  de  cette 
gi^pde  accusa  ti  on  « 

,,Peu  de  temps  avant  sa  nomination  à  Tam- 
bç^ndc  de  Conslantinople,  M.  Sébastiani,  qui 
avait  été  promu  au  gi*ade  de  général  de  divi* 
ponsiprès  la  bataille  d^Austerlitz,  avait  épousé 
piademoiselle  de  Coigny,  qui  mourut  pendant 
>Qic|  séjour  à  Constantinople. 

.^^jDe  retour  en  France,  nommé  grand-aigle 
çj^.laXiégion-d'^Uonneur,  M.  Sébastiani  rentra 
dans  la  carrière  militaire  et  reçut  Tordre  de 
se.  rendre  à  Tai^mée  d'^Ëspagne.  Chargé  en 
1^68,. de  suivre  les  sièges  de  Bilbao  et  de  San- 
tander,  il  justifia  la  réputation  militaire  qu^il 
Vêtait  déjà  acquise.  Le  27  mars  1809,  devant 
Çiudad-Réal ,  il  fit  quatre  mille  prisonniers  et 
s^çmpara  de  dix-huit  pièces  de  canon  et  de 
sfipt,  drapeaux;  le  28 juillet,  il  combattit  àla  ba-* 
tarife .  de  Talaveyra  :  le  bulletin  qui  rendit 
ççiippte  de  cette  action  donne  les  plus  grands 
élqges  à  sa  bravoure  et  à  la  rapidité  de  ses 
mouvemens.  Le  g  août  suivant,  il  battit  Ten- 
nf^f^ops  les  murs  de  Tolède,  ets^empara  des 
faf^teijyrs  qui  couronnent  cette  ville.  Il  obtint 
<^e. nouveaux  succès  à  Almonacia  et  à  Occana. 
A,  cette  époque,  il  eut  avec  le  général  espagnol 
y^^gas  une  correspondance  qui  a  été  publiée 
^ïïf  piotie;  on  lisait  dans  une  de  ses  lettres  (  le 
l.^^juiUet  1809)  :  «  Qu^élevc  dans  les  camps, 
f  JjL^tait  peu  propre  aux  discussions  poUti- 
ff  fjfffis^  et  qu^il  se  renfermait  dans  la  ligne  de 
M  ise».  devoirs ,  qui  était  obéissance  aveugle  et 


ii,  sans  borne  au  pouvoir  et  à  son  auguste  mai- 
<(  tre ,  le  plus  gr$nd  des  hévos  et  le  plus  puis- 
H  sant  des  monarques,  n 

Après  la  retraite  des  Anglais  par  le  pont  de 
TArzobripo ,  il  fit  une  relation  xîaiis  laquelle  il 
eut  la  faiblesse  de  dissimuler  une  perte  qull 
avait  faite  de  deux  pièces,  de  }Ca»on,  tandis 
que  le  général  anglais  annonçait  avoir  pris  dix 
bouches  à  feu.  et  deux  caissons  sur  Taraiée 
française. 

Cette  supercherie  excita,. dit-^on,  au  plus 
haut  degré  le  mécontentement  de  Napoléon^ 
qui  ordonna  que  la  valeur  des  deux  pièces  de 
canon  fut  retenue  sur  les  appointemensde  son 
compatriote.  Ce  quis^exécuta  ponctuellement, 
au  grand  déplaisir  du  général  Sébastiani.  Dans 
les  premiers  jours  de  1810,  il.  prit  Grenade, 
où  il  fit  rentrer  au  service  de  France  un  batail- 
lon de  mille  hommes,  presque  tous  Suisses, 
qui  avaient  fait  partie  du  corps  d'armée  <lu 
général  Dupont,  A  quelques  jours  de  là,  il 
s^empara  de  Malaga  et  de  la  capitale  du 
royaume  de  Murcie.  Le  roi  Joseph  voulut  le 
nommer  duc  de  Mui^cie  ;  mais  Napoléon  refusa 
de  ratifier  cette  nomination  et  rappela  le  général 
en  Allemagne.  Placé  à  Pavant-garde  pendant 
la  campagne  de  Russie,  il  y  ajouta  à  sa  gloire 
militaire,  et  enti*a  le  premier  à  la  tète  du  12 
corps  de  cavalerie  dans  Moscou.  «  Pendant 
((  toute  la  retraite,  fut-il  dit  dans  un  bulletin, 
N  rame  fortement  U*empée  de  M.  Sébastiani  ré- 
ff  sista  aux  marches,  au  climat  et  à  tous  les 
'c  genresdeprivationset  de  dangers.  )>  Enfin, 
il  prit  part  à  tout  les  évènemens  de  la  campagne 
de  Saxe,  rendit  d^éminens  services  à  Lei  psig, 
se  distingua  encore  en  France  aux  combats 
de  Reims ,  d^Arcis  et  de  Sa  int-Dizier.  S^il  ne 
fut  pas  toujours  heureux  à  la  gue  rre ,  il  y  fut 
assurément  toujours  brave.  (  H  avait  perdu  un 
parc  de  douze  pièces  de  canon  et  presque 
tout  son  bagage,  dans  la  retraite  de  Moscou.  ) 

Après  les  désastres  de  Paris,  il  adhéi^a  à  la 
déchéance  deTempereur.  he  roi  lui  accorda, 
en  i8i4,  la  croix  de  Saint-Louis«  Au  retour  de 
Napoléon,  en  i8i5 ,  îl  se  déclara  son  défen- 
seur, se  rendit  à  Ph^tel  de  l'administration 
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des  Postes  el  à  TEtat-Major  cle  la  garde  na- 
tionale à  ia  tète  d^un  détachement.  Il  avait 
propose  défaire  marcher  sur  l'ennemi  la  garde 
nationale  parisienne.  Il  fut  nommé  membre 
do  la  commission  chargée  de  réviser  les  no- 
minations failes  depuis  le  i^^''  avril  48i4i  et  il 
i^ccut  la  mission  d^organiser  les  gardes  natio- 
nales actives  d^ Amiens.  En  môme  temps ,  le 
collège  électoral  de  Vervins  Tclut  député  à 
la  chambre  des  représentans.  Il  combattit 
la  motion  de  IVl.  Roy,  qui  demandait  que  la 
chambre  eût  communication  de  la  déclara- 
tion de  guerre  faite  aux  alliés.  «  Le  sang 
«  français  a  coulé ,  s^écria-t-il ,  et  Ton  vous 
((  parle  d^une  loi  pour  déclai*er  la  gueiTC  !  >» 
Après  la  seconde  abdication  de  Napoléon ,  le 
général  Sébastiani  fut  Tun  des  commissaii^es 
nommés  pour  aller  traiter  de  ia  paix  avec  les 
puissances  alliées,  {f^oir  la  biographie  de  M. 
Dupont,  de  l'Eure.)  Cette  négociation  ne 
i^éussit  pas.  Il  quitta  la  France,  quoiqu'il  ne 
fôt  point  compris  dans  Tordonnance  du  24 
juillet ,  et  se  retira  en  Saxe.  Rentré  en  France, 
en  1816,  il  y  jouit  du  traitement  de  demi-solde 
et  yëcut  éloigné  des  affaires  jusqu'en  iSig.  A 
cette  époque  nommé  président  du  collège 
électoral  de  la  Cotise ,  c'est  sous  le  patronage 
de  M.  Decazes,  et  comme  possédant  toute  la 
pensée  de  ce  favori  du  chef  de  la  maison  de 
Bourbon,  qu'il  se  présente  aux  électeurs. 

Il  est  proclamé  député  ,  et  vient  aussitôt 
siéger  à  l'extrême  gauche,  au  grand  étonne- 
ment  des  libéraux  et  de  son  protectem^ 

En  1820,  M.  le  lieutenant-général,  parlant 
sur  le  budget  de  la  guerre ,  dit  :  <(  La  France 
a  perdu  ses  frontières  naturelles ,  qui  pou- 
vaient assurer  son  repos  et  peut-êti^e  celui 
de  l'Europe.  Elle  n'avait  point  gravité  vers 
ces  frontières  par  le  poids  de  son  ambition, 
mais  par  celui  de  la  nécessité.  Forcé  de 
recourir  à  ses  frontières  artificielles ,  je  re- 
grette, etc...  )» 
Dans  la  discussion  sur  la  pétition  de  M.  Ma- 
dier  de  Montjau  ,  M.  Sébastiani  parla  des  lois 
d'exception  votées ,  il  appela  conspiration,  la 
loi  sur  )a  liberté  individuelle,  adoptée  par 


(( 


u 
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il 


les  deux  chambres  et  sanctionnée  par  le  roi^ 
il  regarda  le  projet  de  loi  relatif  aux  électioBi. 
qu'on  discutait  en  comité  secret,  comme  d»> 
vaut  consommer  ce  changement,  qui^  quoi' 
que  légal  y  disait-'il ,  n'en  sera  pas  moini  fit>- 
neste  à  la  France ,  parce  qu'il  opérera  le  ren- 
versement de  l'ordœ  constitutionnel.  ».  Aprài 
cette  digression,  il  justifia  M.  Madîer  de 
Montjau  de  n'avoir  pas  dénoncé  sa  conspinh 
tion  au  procureur-général  de  la  Cour  royak 
de  Nimes ,  parce  que  le  tribunal  n^aurait  poinl 
reçu  sa  dénonciation.  Le  général  demanda  k 
renvoi  aux  ministres  de  l'intérieur  et  de  k 
guerre  :  cette  proposition  fut  rejetée. 

Le  général  Sébastiani  appuya  ramenckH 
ment  de  M.  Courvoisier,  relatif  au  projet  de 
loi  sur  la  liberté  individuelle.  Il  dodarA  que 
s'il  croyait  que  l'arbitraire  pût  préserver  k 
dynastie  du  danger  dont  on  avait  (ait  le  te- 
blcau,  il  ne  balancerait  pas  à  le  voter,  jMrat 
que  les  destinées  de  la  France  ei  de  see  If* 
hcrtés  sont  attachées ,  dit-il,  à  la  conêenm' 
tion  de  la  dynastie ,  comme  les  destinées  dl 
la  dynastie  sont  attachées  à  celles  de  iOB 
pacte  social.  Miûs  une  pensée  contraire  a  Tiiti- 
lité  de  l'arbitraire  le  preoccupa  :  j^ai  habité^ 
ajouta*t-il ,  un  pays  011  l'arbitraire  est  dau 
toute  sa  beauté  native  ;  les  entraves  consliiii- 
tionnelles  n'y  gênent  en  rien  la  marche  an 
gouvernement,  les  journaux  n'y  perverlisa^ 
point  les  opinions,  la  justice  y  est  prompte  el 
expéditive;  et  cependant,  en  moins  de  deux 
ansj*ai  vu  périr,  par  des  conspirations,  onM 
ministres,  et,  ce  qui  est  plus  ffra^e^  deux  sou^ 
verains.  «  Je  sais,  dit  l'Ao/zoraftil?  membre , 
que  notre  position  n'e&t  pas  celle  de  la  Tur- 
quie, et  que  notre  civilisation  nous  garantit 
du  danger  où  elle  est  exposée.  »  Pourquoi 
donc  calomnier  celte  civilisation,  où  se  trou- 
vent nos  garanties  les  plus  précieuses? 

M.  le  général  Sébasliani  vota  le  rejet  de 
l'article  premier  du  projet  de  loi  relatif  aux 
journaux  ;  il  prétendit  que  cet  ai*ticle  propo- 
sait une  mesure  poliiique  qui  suspend  Texer* 
cice  d'un  droit  constitutionnel,  et  que  cetli 
mesure  ne  peut  avoir  pour  motif  qu'une  nés 
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cessiië  impérieuse  de  préserver  Tordre  sodal 
<l^ttii  danger  imminent.  L'omteur  soutint  que 
eef  danger  n'existait  pas,  et  que  la  France  était 
tranquille  :  k  L'armée,  dit-il,  est  disciplinée , 
fidèle  et  dévouée  ;  nos  ateliers  sont  paisibles , 
nVs  vigneix>ns  travaillent  en  paix  leurs  co- 
teâfàx  ;  Paris  et  la  France  entière  offrent  le 
^ctacle  rassurant  de  la  tranquillité  la  plus 
profonde.....  Les  dangers  sont  encore  ima- 
ginaires; mais  les  mesures  qui  sont  propo- 
sées nous  entraîneraient  vers  des  dangers 
réels.  )>  Puis  il  jeta  un  regard  sur  la  situa- 
tion* de  là  France  et  de  TEurope  ;  il  vit  en 
France  deu\  partis,  et  une  aristocratie  hors  de 
raristoci*atie  constilutionnellc.  n  Nous  avons 
vu ,  dit-il ,  s'écrouler  un  Irôiie  entoure  de 
gloire ,  appuyé  sur  une  force  gigantesque ,  oc- 
cupé 2)âr  le  génie  le  plus  extraordinaire  et  le 
plus  puissant  qui  ait  paru  depuis  César  :  il 
attrait  survécu  aux  désastres  de  la  llussie,  aux 
défuites  de  la  Saxe ,  aux  efforts  de  TEurope , 
si*Ia  France  ne  se  fût  vengée  de  la  perte  de 

ses  libertés  par  Tabandon  et  Timmobililé 

LTEspagne  office  en  ce  moment  un  spec- 
tacle terrible  et  à  jamais  mémox\iblc.  Un 
jeune  prince,  naguère  Tamour  et  Tespoir  de 
ses  sujets,  vient  de  subir  la  loi  de  ses  mômes 
soldats  qui  y  en  iSiij^  lui  prêtèrent  leur  appui 
pour  renverser  une  con^ïtitiUion  qui  lui  est 
imposée  aujonrd^mi  ;  si  des  conseillers  per- 
ffdes  et  intéressés  ne  Feussent  pas  trompé ,  il 
serait  encore  aujourd'hui  chéri ,  béni  de  ses 
peuples.  Le  pouvoir  et  la  force  sont  mainte- 
nant insufTisans  pour  gouverner  les  nations  ;  il 
faut  encore  Tautorité  morale ,  qui  naît  de  la 
confiance  et  de  Pestime.  Lorsqu\me  nation 
est  mécontente ,  Tarméc  ne  tarde  pas  à  Tôtre , 
et  devient  plus  dangereuse  qu\itile  ;  les  mômes 
eléinens ,  les  mêmes  intérêts ,  produisent  les 
mêmes  résultats.  >» 

"^Eii  1822,  répondant  a  M.  de  Marcellus, 
Ml*  S<$bastianl  prétendit  que  le  pouvoir  rojal 
eâilinait  de  la  Charte.  Il  combattit  le  projet  de 
loî  siil*  la  pi^sse  périodique  ,  et  parlant  sur  le 
Budget  du  ministère  de  la  guérie ,  il  dit  que  la 
Frxihcë  devait  prépaix?r  les  moyens  de  soute- 

T.    I. 


nîr  une  guerre  glorietise.  «  Depuis  que  Tltalic* 
((  est  occupée  par  PAutnche ,  et  que  cette* 
<c  puissance  se  propose  d^en  combattre  Taf- 
((  franchissement ,  il  est  nécessaire  que  la 
«  France  se  tienne  sur  ses  gardes.  »  Telles 
furent  ses  paroles.  La  Corse  ne  le  réélut 
pas  en  1824;  mais  les  électeurs  de  Tarrondis- 
sement  de  Vervins  le  firent  rentrer  à  lu 
chambro  en  1826.  Il  y  continua  son  rôle  d^op- 
posant;  maison  s^aperçut qu^il  donna  h  ce  rôle 
une  nuance  moins  prononcée  ,  rêvant  sans 
doute  à  ce  malencontreux  portefeuille  qui  de- 
vait plus  tard  lui  être  si  fatal. 
Eu  tS27,  après  avoir  insisté  sur  Vimpor- 
tance  de  nos  relations  extérieures,  il  examina 
si  le  ministre  des  alFaires  étrangères  avait  ré- 
pondu à  la  haute  mission  (|ui  lui  était  confiée. 
«  La  France  occnpe-t-elie,  dit-il,  le  rang 
((  que  lui  assignent  une  population  de  82 
u  millions  dliabitans  et  le  génie  belliqueux 
«  de  ses  peuples?  loin  de  là  :  qui  ne  gémirait 
c(  en  voyant  l'abaissement  de  notre  influence 
a  dans  toutes  les  cours  de  TEurope!...  » 

Après  avoir  parlé  de  la  triste  situation  de 
TEspagne,  et  de  la  situation  fausse  et  péril- 
leuse où  elle  conduisait  la  France ,  Porateur 


s'écria 


«  11  n'était  qu'un  moyen  de  se  tirer  avec 
H  gloire  de  celte  situation  difHcile  ;  il  fallait 
<(  demander  à  l'Espagne  des  garanties  consti- 
c(  tulionnelles...*.  Eu  Orient,  l'Angleterre  et 
a  la  Russie  dirigent,  dans  des  intérêts  qui 
«  leur  sont  propres ,  les  négociations  ouvertes» 
«  à  Consinnùnople.  Pour  nous  ^  cou tcFis  de 
((  nous  itnîner  à  la  suite  du  cabinet  de 
n  païenne  ^  ce  nest  que  par  une  intervention 
«  timide  que  nous  appuyons  les  armes  et 
M  Théro'isme  des  défenseurs  de  la  croix  ^ 
«  des  intrigues  subalternes  en  Egypte,  ime 
n  attitude  pusillanime  et  secondiiire  à  Cons- 
if  tantinople;  voilà  à  quoi  se  réduisent  les 
<(  efforts  de  notice  politique.  » 

Nous  éprouvons  le  besoin  de  nous  arrêter 

là.  On  ne  peut  sans  amertume  fouiller  dans 

les  discours  de  Tex-député  de  la  gauche, 

quand  on  a  présens  à  l'esprit  les  discours  plus 
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rôccns  du  ministre  de  la  royauté  d'août. 
N^est-ce  pas  lui  qui^  en  i83i,  devenu  à 
son  tour  ministre  des  alTuii^s  étrangères,  a 
empoché  la  France  de  reprendi-c  les  forte- 
resses que  lui  enlevèrent  les  traités  de  181 5? 
Il  a  signe  la  séparation  du  Luxembourg  d^un 
pays  ami,  la  Belgique,  pour  livrer  aux  Prus- 
siens celle  position  militaire  à  peine  distante 
de  5o  lieues  de  notre  capitale  ! 

Non-seulemenl  il  abandonne  lâchement  les 
patriotes  italiens  à  la  hache  des  bourreaux  ; 
mais  il  permet  à  TAutriche  d^occuper  militai- 
rement Bologne,  Ferrare,  Modène,  et  peut- 
être  une  partie  du  Piémont,  comme  si  rilalie 
n'hélait  plus  un  boulevart  nécessaire  à  notre 
sûreté? 

Il  déclare  à  la  tribune  que  la  Pologne, 
Phéroïque ,  la  sublime  Pologne ,  disputant  sa 
liberté  à  4o  millions  de  Russes ,  est  destinée 
à  périr!  Parce  qu'^elle  nous  sauve  de  Tinva- 
sion ,  elle  doit  plus  vainement  invoquer  notre 
appui  que  la  Grèce. 

Cest  encore  à  la  tribune  qu^il  proclame  ce 
grotesque  principe  de  non-intervention  dont 
on  ne  peut  plus  parler  sérieusement,  depuis 
que  le  vaudeville  et  la  caricature  s'en  sont 
emparé. 

La  révolution  de  juillet  devait  engloutir, 
avec  la  popularité  de  M.  Sébastiaui,  sa  réputa- 
tion d^habile  diplomate  ;  il  Pavait  sans  doute 
pressenti ,  car  nous  devons  lui  rendre  cette 
justice,  quil  resta  innocent,  pendant  qirun 
peuple  rebelle  s^insurgeait  ouvertement  contre 
son  roi,  et  osait  riposter  par  des  coups  de  fu- 
sil à  la  mitraille  de  la  légitimité.  En  vain  on 
voulut,  le  27  juillet,  Tentraîner  sur  le  chan- 
tier de  la  sédition",  il  répondit  à  ceux  qui  ve- 
naient le  chercher  :  «  qu'ils  étaient  des  fac- 
tieux  quivoiilaient  le  compromettre,  w  Quand 
Toeuvre  du  bouleversement  fut  achevée  ,  et 
même  un  tant  soit  peu  régularisée,  il  fallut 
bien  se  décider  à  reparaître  et  à  en  accepter 
les  conséquences.  M.  Sébastiani  porta  plus 
loin  le  déi^oûment ,  il  accepta  môme  un  porte- 
feuille, d^ubord  celui  de  la  marine,  quil  ne 
tarda  pas  à  f  changer  contre  celui  des  afraires 


étrangères ,  qui  lui  semblait  plus  en  harmonie 
avec  son  éducation  politique.  Tout  le  monde 
sait,  et  Tétat  actuel  de  la  France  atteste  Tusage 
quMl  en  fît  pour  la  plus  grande  gloire  de  cette 
belle  France,  que  c^est  pendant  son  ministère 
que  les  dépêches  furent  tenues  secrètes  pour 
M.  Laffilte,  président  du  Conseil^    tandis 
que  M.  Sébasliani  ti^aitait  seul  les  affaires. 
Cest  aussi  sous  son  ministère  que  le  Conseil 
eut  à  s^occuper  des  affaires  de  rexpédition 
d^Ancône  :  une  circonstance  des  plus  gi*aves 
appela  Tattention  du  gouvernement  sur  cet 
objet. 

Le  2g  mai ,  le  général  Cubières  qui  com- 
mandait à  Ancône,  reçut  des  instructions  par- 
ticulières du  comte  de  Sainl-Aulaire ,  ambas- 
sadeur à  Rome  ,  qui  lui  enjoignait  de  s^empa- 
rer  de  tous  les  libéraux  et  de  les  livrer  au 
gouvernement  papal  ;  le  général  lui  fit  aussi- 
tôt une  réponse  énergique,  dans  laquelle  il 
invoquait  P honneur  du  drapeau  iricolore  ; 
puis  en  rendant  compte  au  gouYernemeut  de 
son  refus  de  coopérer  à  une  pareille  mesure, 


il  offrit  sa  démission.  M.  Sébastiani  fut  chargé 
de  lever  les  scinipules  du  général,  et  d'^exa- 
miner  s'*il  y  avait  lieu  d^insister  pour  en  ob- 
tenir obéissance.  On  sait  quelles  furent  les 
suites  de  son  entremise. 

Après  ses  exploits  ministériels,  M.  Sébas- 
tiani résilia  son  portefeuille ,  et  ne  fut  plus 
que  ministre  in  partlhus,  Pend<int  les  sessions 
de  i832  ot  i833,  il  ne  paraissait  à  la  chambre 
que  pour  déposer  sa  boule.  Dans  son  compte- 
rendu  de  ces  deux  sessions  législatives,  la 
société  Aide --toi  s^exprimait  ainsi  à  son 
égard  :  «  M.  3ébastiani,  aujourdTiui  muet,  pa- 
rt raît  se  survivre  à  lui-même.  Frappé  d^une 
t(  incapacité  complète,  par  suite  de  maladie, 
«  il  a  à  peine  prononcé  une  pai^ole  pendant 
«  les  deux  dernières  sessions.  »  Il  s^eçt  ré- 
veillé  enfin  en  1 834,  pour  lire  à  la  tiîbune  un 
long  discours  en  faveur  du  traité  conclu  pro- 
visoirement avec  les  Etats-Unis  au  sii)et  de 
la  dette  des  25,ooo,ooo.  La  chambre  refuss 
son  coixcours  a  ce  traité,  que  Pun  de  ses  mem- 
bres qualifici  de  monstrueuse  dilapidation  dci 
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deniers  publics.  Ce  rejet  enli'aîna  la  retraite 
des  membres  du  cabinet,  intéressés  à  Tadop- 
tion  de  cette  mesure.  Les  deux  personnages 
qui  composaienl  le  ministi^e  en  deux  volumes 
des  affaires  étrangères,  donnèrent  leur  démis- 
sion (voir  Tarticle  de  Broglie),  et  cédèrent 
leur  place  à  M.  de  Rigny. 

«  Ce  qu^il  y  a  de  consolant  pour  vous ,  di- 
«  sait ,  le  lendemain ,  un  député  goguenai^d  à 
a  Tex-ministre  in  parti  bus  ^  c^est  que  vous 
ce  n^avez  pas  eu  la  peine  de  résigner  votre 
«  portefeuille.  »  Oiisloire  n^a  pas  recueilli  la 
réponse  du  ministre  disgracié  à  ce  compli- 
ment de  condoléance. 

C^e&t  sans  doute  par  un  reste  de  ran- 
cune contre  les  auteurs  de  sa  déconfiture,  que 
M.  Sébastiaui  retrouva  la  parole  dans  les  bu- 
reaux pour  se  livi^er  à  une  sortie  violente 
contre  Popposition  (18  avril).  Aucune  mesure 
ne  lui  paraissait  trop  sévère  pour  ceux  qu^il 
accusait  des  derniers  troubles,  et  il  eut  Phon- 
neur  de  faire ,  Tun  des  premiers ,  la  propo- 
sition de  ti*adui:e  les  jom^nalistes  devant  la 
chambre  des  paii's. 

Ces  deux  faits  comprennent  tous  les  ti*a- 
vaux  législatifs  de  M.  Sébastiani  pendant  cette 
session.  Sa  triste  coopération  au  système  de 
la  paix  à  tout  prix  est  ti^op  connue  pour  que 
nous  croyions  nécessaire  de  revenir  sur  ses 
actes  antérieurs.  Ses  paroles  après  la  chute  de 
ta  Pologne,  Pordre  règne  à  Farso^^ie^  ce 
mot  tristement  fameux  que  tout  Français 
digne  de  ce  nom  nV  pas  entendu  sans  une 
indignation  profonde,  suffirait  à  lui  seul  pour 
flétrir  une  carrière  plus  brillante  que  celle  de 
Al.  Sébastiani. 

Après  sa  chute  du  ministère ,  M.  Sébas- 
liani  a  reçu ,  comme  fiche  de  consolation, 
l^ambassade  de  Naples,  et  puis. celle  de  Lon- 
cii*es.  On  Taurait  presque  oublié  dans  sa 
nullité  diplomatique ,  si  celte  dernière  nomi- 
nation n^avait  donné  lieu  à  la  chambre  des 
députés  à  de  vives  discussions,  pour  savoir  si 
cei.cliangemcnt  de  résidence  devait  soumetti^e 
le  député  à  une  nouvelle  réélection.  A  la  suite 
de  longs  débats ,  M.  Sébastiani  fut  renvoyé  à 


ses  électeurs ,  et  ceux-ci  en  ont  de  nouveau 
doté  la  chambre. 

Depuis  lors,  M.  Sébastiani  occupa  toujours 
son  poste  diplomatique  à  Londres ,  d'où  sans 
doute  il  ne  lardera  pas  à  revenir  à  Naples , 
dont  le  climat  est  nécessaire  à  sa  santé..... 
Car ,  dans  tout  cela ,  il  s^agit  fort]  peu  des  in- 
téi^ts  de  la  France. 

On  annonçait,  il  y  a  peu  de  jours,  son  re- 
tour prochain  de  Londres ,  motivé  sur  Tétat 
fâcheux  de  sa  santé.  Mais  depuis  qu'ion  a  pu 
compter  sur  le  zèle  de  M.  de  Rigny,  qui  se 
trouve  en  ce  moment  à  Rome  avec  le  prince 
de  Syracuse,  on  aflinne  que  M.  Sébastiani 
est  beaucoup  mieux  et  que  sa  santé  n'inquiète 
plus  ses  amis. 

BUCHEZ  (PBxLippe-JosKPn-BEXfjAMiif }. 

Il  est  des  homme5  dont  la  vertu  intellec- 
tuelle doit  laisser  des  traces  de  leur  passage 
parmi  nous  : 

La  science,  ils  Font  poussée  en  avant; 

Lliumanito,  ils  en  ont  répandu  la  pepsée 
et  les  bienfaits; 

Le  patriotisme,  ils  Pont  jeté  en  exemple 
dVncouragement  à  leurs  concitoyens. 

Prodigues  de  lumières  acquises  par  le  tra- 
vail et  la  Inflexion ,  ils  ont ,  avec  cette  matu- 
rité, cette  puissance  de  jugement  qui  leur  est 
pi'opre ,  concouru  à  préparer  l'avenir  de  leurs 
semblables,  un  avenir  meilleur,  de  bonheur 
et  de  foi  : 

A  nous  de  les  vouer  à  la  i^connaissance 
nationale. 

M.  Philippe^ Joseph' Benjamin  Bûchez, 
naquit,  le  3i  mars  1796,  à  Matagne-la  Petite, 
village  de  Pancicn  pays  Wallon,  qui  faisait 
partie  du  département  des  Ardennes  avant 
i8i5,  et  appartient  aujouixl^hui  au  royaume 
de  Belgique. 

Son  père  lui  fit  faire  ses  études  à  Paris;  et 
dire  qu^il  les  tei^na  à  cpiatoi'ze  ans,  c^est 
marquer  sa  précocité  et  donner  la  mesure  de 
rintelligence  dont  la  nature  Pavait  poui^vu. 
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Au  sortir  du  collège ,  il  suivit  les  cours  des 
sciences  naturelles  du  Jardiu-des-Plantes,  et 
se  livra  particulièrement  aux  recherches  ana- 
tomiques.  En  1817,  il  se  présenta  au  con- 
(.'ours  des  voyageurs  naturalistes  que  le  gou- 
vei'nément  envoyait  alors  à  ses  ii*ais  dans  des 
pays  lointains  poui*  une  exploration  scienti- 
lîque.  Dé  ce  concôiu'S  sortirent  trois  jeunes 
savans ,  si  tôt  et  si  malheureusement  ari'êtés 
dans  leur  expédition  y  et  parmi  eux  Godefroy 
qui  périt  assassiné,  à  Manille,  dans  une  in- 
sun*ection  des  indigènes.  Quant  à  M  Bûchez, 
il  avait  élé  écarté,  autant  à  cause  de  son  âge 
que  parce  qu^il  ne  savait  pas  le  dessin. 

Cette  circonstance  le  détermina  à  suivre 
une  carrière  que  lui  ouvraient  ses  premiers 
travaux  :  il  étudia  la  médecine. 

Bientôt  il  se  fit  connaître  comme  un  espnt 
hardi  et  généralisateur ,  par  des  articles  insé- 
rés dans  des  journaux  de  médecine  et  de  phi- 
losophie. Remai^qué  de  ses  professeurs ,  il  le 
fut  plus  encore  de  ses  jeunes  condisciples^ 
plus  à  poitée  d'apprécier  sa  capacité  scienti- 
fique et  Télévation  de  son  caractère» 

Une  explication  à  ce  sujet  est  ici  né- 
cessaire. 

Une  Société  de  médecine  et  une  Société 
philosophique  sMtaient  formées  de  tout  ce 
que  Pécole  possédait  d^élëves  avancés  dans  les 
connaissances  naturelles.  Là,  les  jeunes  adep- 
tes avaient  été  à  même  de  juger  le  savoir,  la 
profondeur  des  idées ,  la  fermeté  morale  de 
M.  Bûchez  ;  et  nous  avons  donc  toute  raison 
de  prétendre  qu^il  avait  agi  moins  sur  ses  pro- 
fesseurs que  sur  ses  camarades. 

Cela  est  si  vrai,  qu^à  cette  époque,  la  res- 
tauration devenant  menaçante  pour  les  liber- 
tés publiques,  et  les  jeunes  patriotes  de  TEcoIe 
croyant  devoir  se  prononcer  contre  les  mau- 
vaises tendances  du  gouvernement ,  ces  en- 
fans  ,  les  plus  éclairés ,  du  pays  se  placèrent 
sans  hésiter  sous  HnAuence  patriotique  de 
M.  Bûchez. 

Alors  sWganisait  la  conspiration  Nantit, 
connue  plus  tard  sou»  le  nom  de  conêpiration 
du  îg  août  4820.  Elle  était  toute  militait^* 


Les  légions  de  la  Meurlhe  et  du  Noi*il  en  fai- 
saient partie.  MM.  Voyer-d^Argenson ,  Laf- 
iîlteet  Lafayette  y  appai*aissaient,  soit  comme 
directeurs,  soit  comme  acteurs  futurs  dans  le 
gi^and  drame  qui  se  préparait ,  peut-être  à  ces 
deux  titres. 

Les  militaires  sentirent  fe  besoin  de  s^ap- 
puyer  sur  une  fraction  de  la  population  ci- 
vile, et,  par  préférence,  sur  celle  qui  pou- 
vait le  plus  utilement  et  le  mieux  participer 
au  mouvement  projeté. 

On  eut  recours  aux  membi'cs  les  plus  zélés 
et  les  plus  influens  de  la  Société  de  médecine 
et  de  la  Société  philosophique f  on  exalta 
leur  patriotisme  et  on  les  initia  aux  secrets 
de  Taction  prochaine. 

M.  Bûchez  fut  touché  des  premiers  :  son 
âme  noble  et  grande  céda  aux  cris  de  détresse 
proféré  au  nom  de  la  pairie  ;  il  donna  sa  dé- 
mission de  remploi  qu^il  occupait  dans  Tad- 
ministration  de  Poctroi  de  Paris ,  car  il  lui 
paraissait  moral  d^abandonner  tout  intérêt 
d^ungouvernementqu^il  voulait  combattre  (1); 
il  appela  ses  jeunes  amis  à  la  confidence  et  à 
la  lutte;  eux  se  pix)curèrent  des  fusils  et  des 
munitions  ;  lui  les  fil  s^exercer  au  maniement 
des  armes  dans  Pappartement  qu^il  occupait , 
rue  Vieille-ilu-Temple ,  où  se  trouvait  le  point 
central  de  i^union. 

L^aclion  décisive  avait  été  fixée  au  mois  de 
juin.  Divers  motifs  la  firent  retarder  plusieurs 
fois ,  et  enfin  jusqu^au  mois  d\'\oûl. 

Les  conjurés  apprirent  que  des  indiscré- 
tions avaient  élé  commises ,  et  que  rautorité 
semblait  prendre  des  mesui^s  s  on  voulut  se 
hâter;  on  agit  avant  de  s^être  entendu;  le  dé- 
faut d^ordi^e  et  de  discipline  amenèrent  de 
fausses  mesures  qui  compromirent  :  la  justice 
de  la  cour  des  pairs  fît  le  ixîste.  i 

Un  premier  essai  manqué  n^eut  pourtant 
d^autre  résultat  que  celui  de  disperser  pen- 
dant quelques  mois  les  élémens  de  la  conspi- 
ration. Les  chefs  comprirent  que ,  avant  de 
songer  à  une  nouvelle  entrepidse,  ils  devaient 

(1)  M.  Buchec  vivait  de  cet  emploi. 
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trouver  le  moyen  d'éviler  le  désordre  et  la 
{A^ipilation ,  et  tout  en  recourant  à  de  plus 
nombreux  appuis ,  chercher  un  lien  phis  in- 
time dWion. 

Une  circonstance  particulière  servit  les 
voies  de  nos  jeunes  patriotes. 

M.  Dugied,  un  de  leurs  nmist  avait  cru, 
api*ès  Tissue  des  évènemehs  du  mois  d^aout , 
devoir  faire  un  voyage  en  Italie,  il  revint, 
apportant  avec  lui  tous  les  documens  relaùfs 
k  la  carbonara  napolitaine. 

Ce  (ut  un  trait  de  lumière.  On  les  examina 
et  Ton  sentit  aussitôt  tout  le  parti  que  Ton 
pourrait  tirer  d^une  oi^anisation  du  môme 
genre,  appi*opriée  à  la  France  et  au  temps. 

En  conséquence ,  on  se  hâta  de  se  i*éunir 
chez  M.  Bûchez.  La  haute- vente  fut  composée 
sur  le  champ.  Huit  membres  y  figurèrent  : 
MM.  Bûchez ,  Dugied ,  Bazard ,  Rouen  aîné , 
Guinard ,  Sautelet  y  Flottait ,  Desloges. 

On  rédigea  une  déclaration  deè  principes , 
puis  un  règlement.  Ce  règlement ,  œuvre  de 
MM.  Bûchez,  Bazard  et  Flottard,  a  été  pu- 
blié par  la  Quotidienne  y  en  1823,  et  nous 
croyons  nous  rappeler  qu^on  nous  dit  alors 
qu^il  avait  été  fourni  à  cette  feuille ,  par  un 
nommé  Grammaire. 

On  créa  une  liaute^vente  par  département, 
des  ventes  centrales  et  des  ventes  particu- 
lières. On  institua  ensuite  une  vente  suprême 
formée  d^une  commission  de  la  haute- vente 
de  Paris,  et  des  députés  des  hautes-ventes 
des  déparlemcns;  ses  réunions  eurent  lieu 
diez  Laiayette. 

A  eeUe-ci,  s^adjoignirent  successsivement 
MM.  Li&yctte,  Jacques  Kœchlin,  Voyer- 
J ArgetMon ,  Mérilhou,  Beauséjom*,  de  Scho- 
jien ,  diez  qui  eurent  lieu  les  réunions  plus 
taxtJ,  Dupont  (de  l^ure),  etc.,  et  comme  dé- 
putés ^es  ventes  centrales,  MM.  Cauchois- 
Lemaire,  Arnold  ScheflTer^  et  quelques  autres 
dont  tes  noms  échappent  à  noire  souvenir. 

ZjB  principe  de  Tassociation  reposait  sur  le 
renversement  des  Bourbons  et  sur  la  ci-éation 
d^une  assemblée  nationale  j  appelée  à  décider 
du  gouvernement  de  la  France. 


Les  ventes  parisiennes  s^ctablissaient  ;  il 
fallait  s^occuper  des  départemens. 

La  vente  suprême  décida  que  M.  Bûchez  se 
rendrait  dans  TEst,  M.  Rouen  aîné  d^ns 
rOuest ,  et  M.  Ai^nold  Scheffer  dans  le  Midi. 

L^électricité  ne  produit  pas  d^efTet  plus 
prompt  que  celui  qu^obtinrent  nos  trois  voya- 
geurs patriotes  (i).  Des  ventes  s^ouvrirent  de 
toutes  parts ,  dans  les  régimens  et  parmi  les 
boui^eois. 

Tandis  que  la  conspiration  marchait  hardi- 
ment et  en  pleine  sécunté,  un  oiEcicr  en  demi- 
solde,  ambitieux  de  se  produire  et  indiscret^ 
vint  à  Paris,  se  présenta  chez  Lafayetle,  et 
instruisit  du  complot  le  colonel  Paillez.  Celui- 
ci  alla  trouver  Lafayette,  et  lui  demanda  à 
commander  le  mouvement  qui  devait  éclater 
à  Béfort.  Il  était  question  en  effet  de  ce  mou- 
vement; mais  il  y  avait  à  Béfort,  outre 
MM.  Armand  Carrel  et  Levasseur ,  du  29^  de 
ligne,  d^autres  officiers  très  capables  de  com- 
mander :  Lafayette  accepta  néanmoins  Toffrc 
du  colonel ,  espérant  sans  doute  être  par  lui , 
plus  maître  de  maîtriser  au  besoin  ou  dWtiver 
les  évènemens. 

Enfin  Fimpatience  des  départemens  étant 
égale  à  celle  de  Paris ,  force  fut  à  la  vente  su- 
prême de  prendre  un  parti. 

Lafayette  annonça  son  arrivée  à  Mulhouse 
pour  le  26  décembre  1821;  les  députés  des 
départemens  voisins  devaient  s^y  trouver. 

M.  Bûchez  disposait  de  TEst.  Calculant 
avec  plus  de  sagesse  les  chances  actuelles  du 
succès,  il  se  défendait  de  Penthousiasme  gé- 
néral et  des  espérances  du  grand  nombre  ; 
aussi  chercha- t-il  à  retarder  te  moment  d^a* 
gir,  et  arréta-t-il  Télan  des  zélés  du  pays 
Messin» 

Lafayette  manqua  au  rendez-vous.  Le  colo- 
nel Paillez  avait  été  à  son  poste;  mais  dans 
Penivrement  d^une  "victoire  presque  certaine , 
les  conjures  s^étaient  laissés  aHer  à  des  brava- 


(»)Noas  notons  ici  qae  le  ptemier  carbonaro  aba- 
cîen ,  de  la  façon  de  M.  Buchei  ^  fat  M.  Nicolas 
Kœclilin. 
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tîos  indii croies  :  le  pouvoir  sut,  Taflaire  de 
Ucforl  manqua,  quarante  -  quatre  citoyeiis 
entrèrent  dans  les  prisons  royales;  et,  huit 
mois  plus  lard,  des  condamnations  dures  fu- 
rent prononcées  conlre  le  colonel  Paillez, 
Tellier,  Dublard ,  Guinand  ,  et  un  assez  grand 
nombre  de  leurs  frères  politiques. 

Quant  à  M.  Bûchez ,  arrête  à  Metz  et  con- 
duit de  là  à  Colmar,  il  fut  renvoyé  aux  assi- 


semblée  entière  passa  de  son  coté.  Au  dîner , 
on  remarquait  un  vieux  capitaine  de  navire 
qui ,  ayant  passé  sa  vie  sur  mer  y  se  complni-* 
sait  dans  le  récit  de  ses  voyages.  M.  Budirz 
Pcntretint  de  certains  parages  de  Tlnde,  s^in- 
foimant  des  changemens  que  le  temps  avait 
pu  y  apporter,  discutant  aveclui  les  positions 
et  les  mœurs.  Le  capitaine,  ravi  de  se  trou- 
ver vis-à-vis  d^un  homme  qui  rappelait  à  ses 
ses.  Le  jury  se  partagea  :  six  voix  seulement    souvenirs  les  plîiges  lointaines  qu^il  avait  vi- 


s'étant  prononcées  pour    la  mort,  il  eut  le 
bonhem*  dêtre  acquitté. 

Au  môme  temps,  le  général  Berton  ,  le  colo- 
nel Caron ,  les  quatre  jeunes  gens  de  la  Ro- 
chelle (Bories,  Pommier,  Goubiu  etRuoulx) 
payaient  de  la  vie  leur  généreux  dévoû- 
ment. 

Que  les  amis  de  M.  Bûchez,  amis  de  la  pa- 
trie et  de  la  science ,  furent  heureux  de  le  re- 
voir après  celte  séance  de  Cour  d^assises  qui 
semblait  si  voisine  de  Téchafaudl  Que  sa  perte 
leur  eût  laissé  de  justes  et  longs  regrets! 

Un  d^eux  nous  i^contait,  il  y  a  peu  de 
jours ,  Tanecdote  suivante. 

Alors  que  M.  Bûchez  se  livrait  à  Torgani- 
salion  dont  il  était  chargé  dans  TEst,  il  alla  à 
Plombières,  muni  de  son  p;isseport  de  com- 
mis-voyageur. Le  jour  mcnie  de  son  arrivée , 
étant  à  sa  table  dMiôte,  il  eut  u  faire  preuve  de 
ses  connaissances  commerciales.  Un  marchand 
forain ,  venu  dans  la  salle  du  repas  pour  of- 
frir sa  marchandise,  sembidit  demander  un 
prix  trop  qlevé  de  quelques  objets  convoités 
par  un  voyageur  qui ,  s'adix'ssaut  à  M.  Bûchez, 
lui  dit  :  M.  le  commis-voyageur,  que  pensez- 
vous  de  cela?  M.  Bûchez  vit ,  apprécia  les  ob- 
jets et  en  (ixa  la  valeur  à  moitié  du  prix  ré- 
clamié.  Le  marchand  fît  un  signe  de  satisfaction 
à  Tarbitre,  et  TaCquéreur  vanta  fort  le  savoir 
et  la  probité  du  commis-voyageur.  Au  dcîjeu- 
ner  du  lendemain,  M.  Pai^dessus,  le  député, 
le  professem*  de  droit  commercial  de  Paiis, 
parla  longuement  sur  le  commerce  des  huiles, 
répétant  en  quelque  sorte  son  dernier  discours 
a  la  chambre.  M.  Bûchez  Tenti éprit,  et  le  ré- 
futa avec  tant  et  de  si  fortes  raisons ,  que  Tas- 


sitées  plusieurs  fois,  lui  demanda  dans  quels 
temps  il  avait  fait  ses  divers  voyages;  et 
grande  fut  sa  surprise  quand  M.  Buciiex  lui 
eut  affirmé  qu^il  n'avait  jamais  quilléla France. 
Nul  ne  le  crut,  surtout  le  capitaine,  qia  ne 
pouvait  comprendre  tout  ce  que  la  lecture 
de  matériaux  exacts  peut  fournir  à  la  mé- 
moire de  celui  que  meut  une  volonlé  ferme 
desavoir.  A  la  promenade,  le  soir,  M.  Bû- 
chez rencontra  la  société  de  Photel  occupée  n 
Texamen  de  quelques  anUquitcs,  que  chacun 
expliquait  à  su  manière  et  &isail  remonter  à 
des  époques  plus  ou  moins  éloignées.  M.  Bû- 
chez mit  fîn  à  toutes  les  incertitudes  ^  en  prou- 
vant, par  la  coilTui^,  Tensemble  et  fidée  (les 
sujets,  que  ces  morceaux  étaient  du  siècle  de 
Tibère.  Pour  le  coup,  le  tiîomphedu  comoiiir 
voyagem*  fut  complet;  et  Ton  en  parla  long- 
temps encore  après  son  départ,  car  il  ne 
s\'^tait  pas  fait  connaître  et  il  nWaît  fiiil  qu< 
passer  dans  la  ville. 

A  partir  de  Tépoque  du  jugement  de  Col 
mar ,  la  vie  de  M.  Bûchez  fut  tout-â-fidt  intel 
lecluelle. 

Convaincu  que  toute  conspiralioB  serai 
œuvre  stéiile  et  dangereuse  pour  ses  auteurs 
qu^in  acte  de  justice  sociale  ne  pouTidt  pro 
céder  que  de  Topinion,  et  ropiidon  ne  se  foi^- 
mer  que  par  renseignement,  il  crut  devoii 
attendre ,  i*epril  très  activement  ses  étude 

médicales,  et  se  fit  recevoir  docteur  eu:  i8a4 
Peu  de  temps  avant  ses  derniers  examens 

il  avait  publié,  avec  son  ami  Trélat,  un  tirait 

d'hygiène  fort  estimé. 

Il  loucha  de  bonne  heure,  et  bien  avan 

que  la  publicité  leur  fut  acquise,    les  idc< 
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(lu  progrès  et  d'économie  politique  que  Saint-  ^      Lié  avec  M.  Bazard  et  avec  les  anciens  ré  - 


Simon  renouyelail  de  Turgot  et  de  Condor- 
cet.  Il  fut  surtout  frappé  de  la  pensée  d^une 
physiologie  sociale,  travail  indiqué  par  le 
fîhef  de  cette  école  encore  si  obscure.  Saint- 
Simon  a  écrit,  en  effets  et  il  disait  souvent 
qu^un  médecin  pouvait  seul  jeter  le  plan  de 
Torganisation  qu^atleudaient  la  France  et 
TEurope. 

Saint-Simon,  peu  de  temps  avant  sa  mort, 
avait  préparé  le  Producteur^  que  plusieurs 
de  ses  adeptes  firent  paraître  hebdomadaire- 
ment pendant  six  mois.  Alors  M.  Bûchez  le  re- 
prit et  le  publia  mensuellement  avec  succès 
pour  sa  l'éputation. 

Mais  Toeuvre  qui  le  fit  décidément  connaître 
fut  le  Journal  du  Progrès  des  Sciences  et 
tles  Institut  ions  médicales  (  1827-1830).  Fon- 
dateur et  rédacteur  en  chef  de  cette  feuille, 
il  y  inséra  des  articles  sur  Inorganisation  de  la 
médecine  en]  France,  qui^  furent  Jes  prodro- 
mes des  travaux  qu^on  poursuit  encore  aujour- 
cVhui  et  qui  aboutiront,  il  faut  Tespérer,  à 
luie  constitution  du  corps  médical,  depuis  si 
long-temps  nécessaire  à  Thygiène  publique  et 
aux  médecins  eux-mêmes. 

Le  Journal  des  Progrès  se  fil  promptement 
remarquer  de  tous  ceux  qui  s^occupaient  sé- 
rieusement de  Part  de  guérir.  Il  eut  une  grande 
i*éputation  en  Allemagne  et  en  Amérique. 

A  part  les  esquisses  d^institutions  médica- 
les, M.  Bûchez  imprima,  dans  son  journal , 
des  vues  physiologiques  nouvelles  qui  rom- 
paient directement  avec  Pécole  sensualiste. 
Il  écrivit  un  essai  de  coordination  des  phé- 
nomènes du  système  nerveux ,  morceau  for- 
tement pensé,  et  complètement  révolution- 
naire vis-à-vis  de  Pandenne  école. 

Parmi  plusieui^  des  assertions  fondamenta- 
les de  ce  physiologiste,  il  en  est  une  que 
nous  devons  citer ,  parce  que  plus  de  six  ans 
après  son  émission  elle  a  été,  soit  adoptée,  soit 
pei*sonneIIement  trouvée  par  le  docteur  Brous- 
bais.:  nous  voulons  parler  du  cervelet  con- 
sidéré comme  Torgane  général  qui  préside  à 
tous  lesphénomènes  de  nutrition. 


dacteurs  du  Producteur^  M.  Bûchez  ne  s'en 
sépara  pas  tant  que  Tesprit  du  maître  con- 
tînt les  disciples  dans  les  discussions  pure- 
ment morales  et  dYconomic  sociale  et  poli- 
tique ;    mais   lorsqu^on  en  vint  à  la  question 
religieuse  ;  que  Fambition  parut  s'être  glissée 
dans  Pâme   des  jeunes  docteurs ,   en  môme 
temps  que  lu  principe  d'une  soile  de  maté- 
rialisme; que  M.  Enfantin  eut  émis  une  inten- 
tion de  papauté  el  des  doctrines  dont  la  mo- 
rale était  au    moins  douteuse ,  M.   Bûchez 
sVloîgna  sans  retour.  A  ces  causes  diverses 
d^éloignemenl ,  s'enjoignirent  d'autres,  que 
M.   Bûchez  a  pris  soin   de  déduire  dans  des 
notes    assez    étendues   qu'on    retrouve  à  la 
suite  d'une  lettre  d^un  disciple  de  la  science 
nouvelle  (1),  et  qu'on  lit  avec  le  plus  vif  in- 
térêt. 

Un  événement  immense ,  qui  perpétuera 
la  mémoire  de  i83o  et  du  peuple  de  Paris, 
s'accomplissait  par  un  exil  de  roi.  Quelques 
hommes,  jeunes  de  patriotisme,  parmi  les- 
quels MM.  Hubert,  Thierry,  Plaîgnol,  Fazy, 
Ach.  Roche ,  Flocon ,  comprirent  que  la  ré- 
volution matérielle  serait  incomplète  si  le 
mouvement  demeurait  absorbé  par  la  gloire 
des  barricades.  Ils  se  réunirent  afin  d'aviser 
aux  moyens  de  faire  tourner  la  victoire  au 
profit  tout  entier  du  peuple ,  et  appelèrent 
à  eux  M.  Bûchez,  dont  l'expérience  et  la  haute 
portée  d'esprit  pouvaient  leur  être  en  aide. 
La  Société  des  Aniis  du  Peuple  naquit  de 
ces  réunions,  et  aussitôt  furent  rédigés  û?i?c /a - 
rct.oa  de  principes  et  règlement. 

Une  association  franchement  démocrati- 
que ,  qui  poursuivait  nettement  l'œuvi^  de  la 
souveraineté  populaire ,  ne  pouvait  être  souf- 
ferte par  le  nouveau  gouvernement  bour- 
bonnien.  Aussi ,  le  25  septembre,  ag^t-il  ou- 
vertement contre  elle. 

Ce  jour-là ,  le  manège  PeUier ,  me  Mont- 


(i)  LeUre  d'iui  disciple  de  la  science  nouvelle  aux 
rx'ligionnaires  prëtemlus  sairU-simoniens ;  par  P.  C, 
Roux ,  collaborateur  de  M.  Bûchez  à  V Histoire  par^ 
tcjtii'uiairc  de  la  Rcwlution,  Paris,  i83i ,  in-b". 
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inarti^ ,   lieu  des  séances  publiques  de   la  Lui  et  ses  amis  ne  sont  là  que  pour 


société ,  se  trouva  envalii  plutôt  que  de  cou- 
tume ,  tellement  que  les  membi*es  eurent 
peine  à  gagner  leur  place.  Il  y  avait  foule 
dans  la  cour  et  jusque  dans  la  rue.  Le  prési- 
dent ,  M.  Hubert ,  ouvrît  la  séance ,  et  bien- 
tôt on  entendit  un  bruit  confus ,  des  inter- 
pellations, des  crîs  à  bas  le  club  !  et  des  sifflets. 
Le  président  invita  le  public  à  faire  justice  des 
perturbateurs ,  obtint  un  moment  de  calme 
et  donna  la  parole  à  M.  Budiez. 

K  Messieui^,  dit-il,  d^me  voix  retentis 
santé,  il  peut  sembler  bizarre  de  voir  conti- 
nuer nos  travaux,  malgré  le  tumulte  scanda- 
leux qui  nous  afflige;  mais  nous  travaillons 
pour  le  peuple  cl  nous  ne  devons  pas  céder  à 
de  vaines  clameurs  ;  le  véritable  public  appré- 
ciera notice  conduite  et  celle  des  gens  qui 
viennent  nous  troubler.  Demeurons  donc 
calmes,  et  que  les  perturbateurs  s*jbissent 
seuls  la  responsabilité  de  leurs  actes.  Je  vais 
vous  donmer ,  dans  Pintérét  des  classes  pau- 
vres, communication  d^une  lettre  de  M 

,  qui  a  conçu  et  établi  à  Paris  une  banque 

trécliange  des  produits  de  Tindustrie.  » 

M.  Bûchez  expliqua  en  quoi  consistait  cette 
banque  d'^industrie,  et  Ton  renvoya  la  lettre  à 
la  commission  industrielle  de  la  Société. 

Le  tumulte  croissant  au  dedans  et  audehors, 
le  président ,  sur  ^invitation  d^un  oflTicier  de 
la  garde  nationale  et  d^un  officier  d^tat-mnjor 
envoyé  par  le  général  Lafayette,  dut  lever  la 
séance.  A  partir  de  ce  jour  les  réunions  dans 
le  manège  Pellier  furent  interdites. 

A  cette  époque ,  parut  un  petit  pamphlet 
dont  voici  le  titre  ;  Les  sociétés  populaires 
de  i83o/  par  un  négociant  ^  officier  de  la 
garde  nationale.  L^auteur ,  qui  est  loin  de  se 
montrer  &vorable  aux  associations  popi^laircs, 
poi^e  un  jugement  sur  chacun  des  membres 
influens  ,  et  s^exprime  ainsi  au  sujet  de 
M.  Bûchez  : 

n  M.  Bûchez,  docteur^médecin ,  est  |e  chef 
de  la  colonne  saint-simonienne.  On  lui  recon- 
naît beaucoup  de  talent  dans  son  art;  mais  il 
est  tout  8-&it  absorbé  par  le  saiul-simouism^. 


dans  les  discussions ,  les  rapports  et  les  affi- 
ches ,  les  principes  du  inoi&e/  ils  ont  la  pré* 
tention  dinculquer  quelques  brîbos  de  la 
doctrine,  d^aboixl  à  la  Société  des  Amis  du 
Peuple,  puis ,  par  sou  intermédiaire,  au  peu- 
ple lui-même.  Je  doute  qu^ils  y  parviennent; 
jusqu^à  présent  du  moins  les  sociétairas  j^- 
raissent  avoir  adopté  les/ormules  sainê^-^Hmo- 
nicnnes  sans  en  sentir  la  portée.  J^ai  ci*u  ndime 
m^apercevoir  que  quand  M.  Bûches  parlait 
on  ne  le  comprenait  pas  toujours*  -*-  Doc* 
trine  à  part ,  M.  Bûchez  sait  parler  et  ae-fiûre 
compreudi^e ,  il  sait  même  persuader ,  non  pas 
qu^il  soit  éloquent,  qu'ail  ait  du  mouvement, 
de  Téclat;  mais  il  aune  logique  sûre^  il  suit 
bien  ses  raisonnemeus  et  les  enduune  avec 
habileté.   >» 

Que  doit-on  penser  d^un  homme  ûnsi 
jugé  par  un  ennemi! 

Sépai'é  de  Tassociation ,  M.  Buchea  ouTiît 
des  cours  de  science  sociale,  et  fity.|ien- 
dant  plusieurs  hivers,  un  cours  de  politique 
nationale,  suivi  par  un  grand  nombre  d*au- 
diteurs. 

Le  3  décembre  i83i ,  il  fit  paraître  le  pre- 
mier n  uméro  du  Journal  des  Sciences  morales 
et  politiques  ^  qui  prit  bientôt  cet  auti'e  titre  : 
V Européen ,  journal  des  sciences  morales  et 
économiques]  C'est  dans  cette  feuille  qu'ail 
exposa  les  généralités  de  sa  doctrine  dans  leur 
application  à  la  nationalité  française,  à  Tédu- 
cation  et  à  Péconomie  politique.  Nous  ne  pou- 
vons résister  au  dc'sir  de  citer  quelques  pas- 
sages de  Tintroduction  et  de  la  conclusion  de 
ce  journal ,  dont  le  dernier  numéro  parut  le 
27  octobre  i832. 

a  II  faut  aujouixl^hui ,  dit  AI.  Buchea  dans 
cette  introduction,  que  tous  leshommts,  qui 
croient  avoir  des  opinions  neuves  à  exposer, 
prennent  la  parole.  En  politique,  à  la  tribune, 
comme  dans  les  journaux,  la  discussion  meurt 
faute  d^alimens;  elle  ne  se  réveille  que  par  ac- 
cidens.  Tout  est  vieux  ou  inintelligent  ajix 
choses  nouvelles  :  ministère  en  exercice,  mi- 
nistère en  projet,  tout  semble  également  vide, 
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sans  capacilc  pour  créer,  propre  seulement  à 
provoquer  une  juste  opposition.  Le  dégoAt  et 
la  dcsaifection  atteignent  les  pouvoii^s,  les  in- 
stitutions qui  paraissaientles  plus  chères  au  pu- 
blic. Toutes  les  opinions  connues  sont 
épuisées  :  mises  à  Tépreuve  de  la  pratique , 
elles  se  sont  montrées  stériles  ;  en  sorte  que 
Ton  commence  à  croire  que  ce  fut  une  erreur 
de  considérer  la  chose  sociale  comme  la  pre- 
mière de  toutes;  chacun  retourne  chercher 
ses  intérêts  paiHiculiers,  et  essaie  h  s^enfermer 
dans  son  égoïsme.  La  nationalité  française 
elle-même  ne  sera  bientôt  plus  qu'un  souve- 
nir ;  ce  grand  coi*ps  ressemble  déjà  à  un  ca- 
davre,  et  ne  vit  plus  que  partiellement;  Tigno- 
ranccTa  perdu;  les  croyances  de  toutes  les  dates 
ont  été  essayées  sur  lui  :  Texpérience  de  quel- 
ques jours  a  siidi  pour  les  luer.  Cependant 
tous  ces  morts  sont  encore  en  présence  ,  se 
reprochent  ce  qu  ils  ont  fait  et  ce  qu^ils  ont 
manqué  à  faire,  se  disputant  TindiUcrence 
publique.  Notre  siècle  serait-il  donc  un  vieil- 
4ard  retournant  à  Tenfance,  qui  ne  sait  plus 
que  singer  les  manières  de  sa  nouirice? 

«c  II  n\  a  pas  une  seule  des  activités  qui  vi- 
vent dans  la  société  qui  ne  soit  atteinte  de  cette 
misère  politique;  la  décrépitude  est  partout. 
Ceux  qui  croyaient  qu^il  pouvait  y  avoir  dans 
un  peuple  une  seule  existence  indépendante 
du  système  social ,  peuvent  se  démontrer  au- 
jourdliui ,  par  Inobservation ,  comment,  pour 
chaque  homme ,  pour  chaque  espèce  de  tra- 
vaux, le  bien  et  le  mal  viennent  de  la  question 
genérale;ilspeuvent,parle  fait^s^assurerque  Té- 
goisme  est  une  erreur,  la  prétention  à  la  pei^son- 
nalité  une  folie.  Il  ne  suflitpas  de  vouloir  pour 
être  isolé;  car^chacun  dépend  immédiatement 
de  Tensemble  qui  Tentoure ,  et  par  suite,  est 
forcé  de  le  sentir.  Ainsi,  sciences,  beaux-arts, 
tout  est  usé;  Tatteittion  s^Uoiguede  leurs  ré- 
pétitions fatigantes;  ilsn^ontpas  même  la  puis- 
sance de  donner  au  ridicule  un  jour  de  duiéc. 
L^égoîsme  même  ne  peut  plus  se  saisir:  pailout 
il  se  trouve  mêlé  malgré  lui  à  la  question  pohti- 
que  ;  le  mal  social  est  là  (|ui  le  harcèle ,  ici  la 
fiim,  là  la  crainte,  ailleurs  Pennui  et  le  dégoût. 

T.   f. 


«  Cette  position  nVsl  pastenable;  il  faut 
en  sortir.  Au  lieu  de  disputer  pour  polir  quel- 
ques rouages  de  la  machine  sociale  que  la  ré- 
volution nous  a  donnée ,  il  faut  la  faire  servir 
pour  produire  enfin  quelque  chose D'ail- 
leurs, la  nation  a  besoin;  elle  a  faim ,  elle  a 
soif  de  quelque  chose  qui  la  fosse  vivre,  esprit 
et  corps.  Atte!idi-ez-vous  qu^elle  soit  morte 
pour  réveiller  le  cadavre,  ou  que,  par  excès 
de  douleur,  elle  agisse  elle-même?  Allons 
donc ,  à  Toeuvre  !  » 

Et  M.  Bûchez  et  ses  élèves  se  mirent  à  Tocu- 
vre  ;  et  ils  cultivèrent  la  pensée  pubHque  : 
mais  Tintelligence  marcha ,  car  elle  ne  s'ar- 
rête point ,  sous  Tempire  de  l'indifférence  et 
de  Tégoïsme,  et,  en  i832,  les  apôtres  de  la  foi 
nationale  cessèrent  de  faire  entendre  leurs  ac- 
cens  généreux.  Ils  terminèrent  donc  leur  publi- 
cation par  une  Nofe  sur  l'Européen;  en  voici 
la  première  partie  : 

<(  Le  gouvernement  né  en  juillet  a  suivi  les 
erremens  de  la  restauration;  comme  elle,  il 
essaie  d'immobiliser  le  pays  dans  un  système 
aristocratique. 

f(  Si  le  pouvoir  émané  du  principe  de  la 
souveraineté  du  peuple,  est  resté  dans  les  ha- 
bitudes du  pouvoir  par  droit  de  naissance ,  la 
faute  en  est  à  Popposition  des  quinze  années 
qui  ont  précédé  la  révolution  de  i83o. 

*(  En  effet,  l'opposition  ne  fut  que  négative, 
se  bornant  à  critiquer;  à  cause  de  cela,  elle 
fut  pui^ment  personnelle ,  en  sorte  que  tout 
parut  fini  loi*sque  Charles  X  fut  renvei^é, 
tandis  qu'au  contraire  tout  devait  commencer. 

n  Pendant  ce  temps,  il  n'y  eut  d'émis  qu\m 
seul  système ,  dont  l'ancien  Globe  était  l'in- 
terprète. Des  hommes  avaient  réduit  en  doc- 
trine les  habitudes  de  l'oppositio^i;  c'était  une 
philosophie  éclectique ,  douteuse ,  négative  ; 
elle  fut  donc  accueiUie ,  prônée  comme  théo- 
rîe  de  la  polémique  usuelle. 

Il  était  natmHîl  que  les  hommes  qui  repré- 
sentaient la  science  de  la  négation ,  arrivas- 
sent au  pouvoir  le  jour  où  la  négation  triom- 
phait. En  effet  ces  doctrinaires  sont  entrés 

au  ministère  en  juillet,  ils  l'ont  dopiiné  après 
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le  i3  mars;  ils  le  possc  Jcnt  niaiiUenant,  Or,  la 
philosophie  éclectique  réduite  en  acte,  cW 
la  négation  du  mouvement;  c'est  Fimmobi- 
lité. 

i(  Ce  qui  a  manqué  à  V opposition^  ce  qui 
LUI  MANQUE  ENCORE,  ccst  de  dire  pourquoi 
elle  existe  ^  et  ce  qu'elle  prétend  obtenir. 

n  L' Européen  a  été  entrepris ,  il  y  a  dix 
mois,  dans  ce  bul;  il  est  venu  pom*  aflirmer 
partout  ou  Ton  doute. 

«  Son  premier  principe  a  été  que  le  gouver- 
nement représentatif  av«iit  clé  institué  comme 
instrument  de  progrès,  dans  Tintérôt  du  peu- 
ple (  1  ) ,  et  non  comme  moyen  d^équilibi^r 
<les  forces  hostiles. 

n  II  a  adopté  les  mots  au  nom  desquels  la 
France  a  £iit  sa  révolution  :  liberté,  ega* 

LITE,  FRATERNITE  UNIVERSELLE. 

(c  Pour  lui ,  la  liberté  c^est  la  possibilité , 
pom^  chacun,  de  choisir  entre  le  bien  et  le 
mal.  Or,  la  masse  des  hommes  est  liée  au 
servage  du  salaire  ;  elle  n^est  pas  libre  :  l'é- 
galité n^est  pas  seulement  la  négociation  des 
droits  de  naissance,  c'est  au  fait  l'association, 
la  û'aternilé  universelle;  c'est  la  fédération 
européenne. 

«  Nous  avons  vu  la  nation  divisée  en  deux 
classes ,  les  hommes  de  loisir  et  les  hommes 
de  travail;  les  égoïstes  qui  consomment,  et 
les  dévoués  qui  produisent;  les  cxploitans  qui 
.::;ouvernent ,  et  les  salariés  qui  souffrent. 

u  Nous  avons  pensé  qu^il  fallait  travailler  à 
détruire  celte  opposition  et  non  à  la  mainte- 
nir. Nous  avons  proposé  les  moyens  delafaii^ 
disparaître  successivement,  en  améliorant  la 
condition  des  classes  pauvres.  » 

Il  n^est  pas  possible  de  pousser  plus  loin  la 
logique  de  Pappréciation  et  de  la  déduction. 

En  i833,  M.  Bûchez  livi*a  à  l'impression 
son  Introduction  à  la  Science  de  V Histoire^ 
ou  Science  du  développement  de  Vkumamtè. 

(i)  Dans  la  dédaration  des  principes  de  h  Sodé fê 
des  Amis  du  Peuple,  M.  Rucbcz  fit  insérer  celle  défi- 
iiîiion  : 

w  Pai-  peuple,  la  Sociétd  entend  IVnserabIc  des 
hommes  qui  travaillent.  » 


((  Nous  appelons  science  de  rhibtoiro,  dit 
l'auCeur  dans  sa  préface ,  l'ensemble  des  tifi- 
vaux  qui  ont  pour  but  de  trouver  dans  l'étude 
des  Êiits  historiques,  la  loi  de  génération  des 
phénomènes  sociaux,  aCn  de  prévoir  l'avenir 
politique  du  geni^  humain,  et  d'éclairer  le 
présent  au  flambeau  de  ses  futui'es  desti- 
nées. » 

Il  serait  trop  long  d^analyser  ici  ce .  grand 
travail  qui  renferme  le  système  complet  de 
M.  Bûchez  :  le  rapport  de  M.  Geoffroy  Saint- 
Hilaire,  à  l'Académie  des  Sciences,  n'en 
donne,  malgré  son  étendue,  qu'une  notion 
imparfaite.  Nous  nous  contenterons  de  rappe- 
ler le  jugement  qu'en  porte  un  philosophe  de 
l école  éclectique,  c'est-à-dire  un  adver- 
saire des  idées  de  M.  Bûchez.  Dans  la  der- 
nière édition  de  VIfisfoire  de  la  J  hilosophic 
moderne  y  M.  Damiron  dit  qu'il  n'u  manqué  à 
l'ouvrage  de  M.  Bûchez  que  d'être  mûri,  pour 
être  un  grand  livre. 

M.  Bûchez  n'a  point  été  étrangers  la  fon- 
dation de  V Institut  historique.  Il  a  puissam- 
ment concouru  aux  travaux  de  celte  agréga- 
tion d'hommes  livrés  à  Télude  de  l'histoiiv; 
et  lorsque ,  Tannée  dernière ,  on  renouvela , 
aux  termes  des  statuts ,  le  bui*eau  principal , 
M.  Michaud ,  de  l'Académie  Française ,  con- 
serva la  présidence,  mai^  M.  Bûchez  fut 
nommé,  à  la  presque  unanimité,  à  la  vice- 
présidence  ,  en  remplacement  de  M.  le  comte 
Alexandre  de  Laborde. 

Aujourd'hui,  M.  Buche;(  publie,  avec 
M.  Roux,  un  ouvrage  d'une  très  haute  portée 
philosophique  et  historique;  nous  voulons 
pai'ler  de  ï Histoire  de  la  Révolution  fran^ 
çaiscy  ou  Jo  urnal  des  Assemblées  nationales^ 
depuis  1^%^  jusqu'en  181 5.  Il  esta  son  dix- 
neuvième  volume. 

Ce  livre  est  pi^cédé  à^ une  Introduction  ou 
Histoire  abrégée  des  Français ol  d'un  examen 
dos  causes  immédiates  de  la  révolution ,  mor- 
ceauxd'analyse  remplis  de  recheix^heset  de  vues 
historiques  toutes  nouvelles,  qui  ont  suscité  aux 
auteurs  une  attaque  asse^  vive  de  la  part  d'ini 
des  écrivains  du  National^  par  rapport  a  leur 
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point  (le  doparU  Que  la  révolution  soil  fille  de 
TEvangile,  que  ses  principes  soient  puisés 
dans  la  dociinne  de  Jésus ,  comme  le  préten- 
dent M&L  Buclie2  et  Roux,  ou  bien  qu^eile 
u^ait  été  que  le  développement  d^uu  besoin 
populaire ,  notre  cadre  et  la  nature  do  notre 
livre  nous  interdisent  toute  discussion  à  cet 
égard. 

Ce  qu  il  nous  est  permis  dé  dira ,  c^cst  que 
cet  ouvrage  est  le  premier  qui ,  en  donnant 
riiisioii*e  de  la  révolution  par  ses  Iiommes ,  eu 
ait  rattache  la  pensée,  par  un  lieu  intime,  aux 
grands  évonemens ,  à  la  morale  du  passé. 

Nous  nous  résumei*ons  :  M.  Bûchez  nous 
parait  être  de  ce  petit  nombre  de  savaus  dont 
iV^poque  doit  léguer  le  souvenir  auxgénéi*a- 
rations  qui  vicndi*ont  api^  nous. 

PELET ,  (le  la  Lozèi-c  (le  comte  Jeav). 

Depuis  long-temps  Ton  avait  oublié  M.  le 
couple  Pelet(de  la  Lozère),  et  il  n\\  fallu  rien 
moins  que  la  publication  des  listes  des  signa- 
taires des  divers  arrêts  do  la  chambre  des 
I>airs,  i^elatifs  aux  inculpés  d^avril,  pour  ap- 
prendre à  la  France  que  le  vieux  M.  Pelet 
i/était  pas  mort.  £h  !  bon  Dieu  !  quelle  fureur 
de  juger  s^empare  de  ce  vieillard  décrépit  ! 

CVst  vraiment  un  spectacle  a0Ugeant  que 
celui  qu^oIFrela  haute  cour  du  Luxembourg  : 
la. plupart  d^entre  ces  juges  exceptionnels  pa- 
raissent avoir  demandé  un  répit  a  la  mort 
pour  avoir  le  temps  d^accomplîr  une  dernière 
ibnclion  de  sang  I  La  bienveillance  devrait 
ùive  la  vertu  des  vieillards,  et  Ton  ne  trouve 
dons  Pâme  de  ceux-ci  qu^aigrem*  et  haine; 
pwcequ^ilsont  traversé  cinquante  ans  d'orages 
SH^s  être  submergés,  ils  croient  avoir  pres- 
crit contre  la  mort;  et  dans  leur  ambition 
aussi  insensée  que  coupable,  ils  veulent  i*e- 

vei^r  à  une  Joui^ence  de  cruautés Pitié 

pour  eu\ ! 

.^.M.  Jean  Pelet  est  ne  à  Saint-Jean  du  Gard, 
dt^parlemont  de  la  Lozère,  en  1759.  Il  fut 
reçu  très  jeunq  avocat  au  pai*lement  de  Pro- 
vence, cl  était  membre  du  barreau  d'Aix  au 


commencement  do  la  ix^volution.  lien  adopta 
les  principes.  Ses  concitoyens  le  nommèi*ent, 
en  1791 ,  président  du  dii^ctoire  du  départes- 
ment  de  la  Lozère,  et  le  députèrent,  au  mois 
de  septembre  de  Tannée  suivante,  à  la  Conven- 
tion nationale.  Il  ne  prit  point- part  au  procès 
de  Louis  XVI,  et  se  dispensa  d'émettre  sou 
opinion,  se  trouvant  absent  pai*  commisbiou 
à  l'époque  des  débats. 

£n  1793,  il  se  signala  par  son  zèle  cons- 
tant à  réclamer  de  rassemblée  des  mesui-es  de 
répression  contre  les  ACiTATEtaa  royalistes  dc^ 
son  dépailemeut. 

De  retour  à  la  Convention ,  il  monta  rare:- 
nient  à  la  tribune,  évitant  ainsi  de  se  pro- 
noncer sur  toutes  les  questions  qui  pouvaient 
le  compromettre.  Mais ,  après  la  mort  de  Uo- 
bespierre,  le  citoyen  Pelet  retrouva  la  parole; 
il  s'éleva  avec  force  «  contre  la  /action  san  - 
K  guinaire  qui  avait  si  long-temps  asseivi  ht 
a  republique,  u  II  fit  adopter  Toixlre  du  jour 
tendant  à  anéantir  la  dénomination  de  parti  ^ 
et  à  connaùre  la  fortune  des  députés.  Quoi- 
quHl  se  fût  élevé  contre  la  proposition  de 
Barrère  (29  fructidor  an  III) ,  qui  demandait 
la  continuation  des  pouvoirs  du  comité  de 
salut  public,  il  fut  élu  membre  de  ce  comité 
deux  mois  plus  tard.  A  cette  même  époque, 
il  proposa  qu'aucun  député  ne  pût  faire  partie 
d'une  société  populaii^. 

Depuis  son  retour  à  la  Convention,  les  opi- 
nions de  M.  Pelet  paraissaient  singulièi^ment 
modifiées  :  on  Taccusait  secrètement  de  ten- 
dances  i-oyalistes.    Au    commencement    de 
1795,  il  fit  melti*e  en  Ubeité  le  contre-amiral 
Lacrosse ,  qui  avait  été  an'été  comme  coupa- 
ble d'entretenir  des i*elations avec  les  émigrés; 
il  demanda  aussi  l'élargissement  de  l'auteur 
du  Spectateur  Français  (  Lacroix  ),  tra- 
duit comme  royaliste  au  tribunal  révolution- 
naire. Piommé  président  de  la  Convention  , 
le  7  germinal  an  IV ,  il  montra  du  courage 
dans  ce  poste  pendiuit  l'insuiTection  onar- 
cliique  qui  éclata  le  12  du  môme  mois.  Il  pré- 
senta ensuite  un  tableau  de  la  situation  de  la 
France,  dans  lequel  il  attaqua  ouvertement 
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la  constilution  de  i793,  et  demanda  la  convo- 
cation des  assemblées  primaires. 

EoToyé  en  Catalogne  pour  y  calmer  un 
mouvement  dans  Farmée  et  entamer  des  né* 
gociations  avec  FEspagne,  il  réussit  dans  cette 
mission.  Le  nouveau  comité  de  salut  puhlic 
lui  doona  alors  Tordre  de  se  rendre  à  Lyon  ; 
mais  le  parti  delà  Montagne^  qui  conservait 
encore  une  assez  forte  influence,  fît  révo- 
quer sa  nomination.  Dénoncé  avec  Boissy- 
d^Auglas  )  Lanjuinais  et  quelques  autres , 
comme  un  des  chefs  de  la  l'évolte  section- 
nau'e  ^  il  pai'vint  à  se  disculper ,  ei  fvliciia 
ensuite  la  Convention  sur  la  repression  de 
cette  révolte. 

Après  la  session  conventionnelle,  M.  Pelet 
fut  élu  par  quatre-vingt-onze  départemens 
pour  la  nouvelle  représentation  nationale  ;  il 
tu  alors  partie  du  conseil  des  Cinq-Cents^dont 
il  fut  deux,  fois  secrélaii*e;  il  y  parla  en  faveur 
de  M.  Bergasse,  que  ses  opinions  royalistes 
et  ses  écrits  avaient  compromis  et  que  le  9 
thermidor  avait  sauvé  de  IVchafaud.  Il  se 
pix)nonça  en  faveur  de  la  Ubcrté  de  la  pi^sse 
et  des  joui^naux  ;  ceux  dont  il  prenait  la  dé- 
i'ense  étaient  accusés  de  royalisme.  Un  ora- 
teur avait  comparé  ces  journalistes  à  des  pros- 
tituées; M.  Pelet  releva  ce  mot  avec  énergie. 

Le  25  féviîer  1796,  il  proposa  un  message 
au  Directoire  pour  Tinviler  à  s^occuper  dos 
moyens  de  donner  la  paix  à  TEurope;  cette 
proposition ,  fort  mal  accueillie  des  vrais  pa- 
triotes, excita  un  grand  tumulte  dans  rassem- 
blée; les  muimures  qui  avaient-  couvert  sa 
voix  dans  cette  occasion  se  renouvelèrent 
lorsque  le  parti  dit  des  modérés  voulut  le 
faire  nommer  membre  d?une  commission 
chargée  de  rechercher  les  causes  des  troubles 
du  Midi  :  son  élection  fut  révoquée. 

Dans  un  de  ses  rares  moraens  d^énergie,  le 
Directoire  avait  adressé  au  conseil  une  deman- 
de tendant  à  étendre  la  juridiction  des  tribu- 
naux militaires;  M.  Pelet  sVlcva  contre  cette 
mesure,  et  rassemblée  passa  à  Tordre  du  jour. 

Nommé  président  du  conseil  des  Cinq- 
Cents,  le  icr  messidor  an  IV  (  19  juin  1796), 


il  fît  adc^ter  et  convertir  en  décrets  deux 
propositions  qu^il  avait  faites  :  la  première,, 
d'accorder ,  par  l'Etat ,  des  pensions  à  tous 
les  onfans  d^émigrés  et  de  condamnés;  Ia: 
deuxième ,  de  faire  payer  sans  délai  tous  \^s 
pensionnaires  de  TElat,  tant  civils  que  miU- 
taires  et  ecclésiastiques. 

Après  la  session,  M.  Pelet  se  retira  dans  ses 
foyers.  Ses  ennemis  faisaient  peser  sur  lui  une 
grave  accusation;  nous  la  reproduisons  pait^e 
que ,  ainsi  que  nous  Pavons  déjà  dit ,  nous 
écrivons  pour  Hiistoirc,  non  pas  riiisloire 
falsifiée  par  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  faire 
mentir,  mais  pour  Thistoire  basée  sm*  les  faits. 

«  Comment,  disaient  les  adversaires  de 
«  ISL  Pelet,  cet  homme  qui,  en  1798,  se  si- 
((  gnalait  par  son  insistance  a  réclamer  des 
«  mesures  de  repression  contre  les  royalistes, 
<(  qu'il  qualifiait  d^agitaleurs,  est-il tlevenu  1 
a  dès  la  mort  de  Ilobcspien^ ,  le  constant 
«  défenseur  des  royalistes  incriminés?  1»  Et 
comme  aucun  motif  plausible  ne  justifiait  ce 
changement,  ils  accusèrentplusieursfoîsM^Pe- 
let  d'être  vendu  à  la  faction  bourbonnienne. 
Quelques  amis  de  M.  Pelet  prétendent  que  la 
condamnation  et  Inexécution  de  Louis  XVI 
avaient  produit  une  profonde  sensation*  sur 
son  esprit  ^  et  paraissent  vouloir  attribuer  à 
cet  événement  le  changement  qui  s'opéra  chez 
le  représentant  de  la  Lozère;  ces  défenseurs 
ofiicieux  de  M.  Pelet  ne  1  éfléchissent  pas 
qu\man  après  la  condamnation  de  Louis  XVI, 
le  représentant  en  mission  sollicitait  les  me- 
sures de  repression  dont  nous  avons  parlé. 

Quoi  qu^il  en  soit,  M.  Pelet  vivait  tlepuis 
trois  ans  dans  ses  foyers,  lorsque  après  le  1^4 
brumaire,  Cambacérès  le  recommanda  vite- 
ment  au  premier  consul ,  qui  Pappela  à  la  pré- 
fecture de  Vaucluse,  en  1800,  et  deux  ans 
plus  tard  au  conseil  d'état. 

En  1803,  il  fut  nommé  membi^e  Au  con- 
sistoire de  Péglise  réformée  à  Paris  ,  et  Tan- 
née suivante  ,  il  alla  présider  le  collège  élec- 
toral  du  Gard ,  qui  1  élut  pour  son  candidal 
au  sénat  conservateur. 

Lorsqu'cn  i8o4,  Napoléon  attacha  au  mi- 
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nistère  de  la  police  générale  li  uis  conseillera 
(l'octal  pour  j  suivre  les  affaires  et  la  coiTes- 
pondance  des  cenl  sept  déparleineiis  deiFem- 
pire!)  divisé  en  trois  aiTondissemens ,  il  con- 
fia à  M.  Pelet,  par  déa^el  du  lo  juillet, 
le  U*avàil  du  troisième  ari^ondissemenl;  le 
deuxième  airondissement  ayant  élé  supprimé 
eu  i8o6,  un  décret  du  21  féviîer  lui  confia 
treize  départemens  des  vingt-neuf  qui  le  com- 
posaient. 

A  la  ci'cation  de  la  Légion-dllonneur,.. 
M.Pelet avait  été  noouné  commandant  de  cet' 
ordve.  Si  Tempcreur  honorait  M.  Pelet  de  sa 
bienveillance,  dont  il  lui  donna  une  grande 
preuve  en  appelant  son  fils  au  conseil  d^claty 
à  Page  de 21  ans  (M.  Pelet,  actuellement  vice- 
pi'ésidenl  de  la  chambre  des  députés  ) ,  M.  Pe- 
let, de  son  côté,  se  montrait  dévoué  sans 
réserve  à  la  dynastie  impériale,  et  paraissait 
avoir  oublié  comme  il  désirait  qu^on  Toubliât 
le  zèle  quHl  avait  témoigné  aux  Cinq-Cents  en 
faveur  de  la  cause  royaliste.  Si  Ton  doit  ajou- 
ter foi  au  dire  de  certains  biographes,  il  au- 
rait chei*clié  à  réparer  ses  torts  passés ,  en 
s'exprimant  sur  le  compte  des  princes  pros- 
crits avec  le  plus  grand  mépris.  Cest  ainsi , 
dit  Fun  des  écrivains  qui  se  sont  occupés  de 
lui,  c(  que  je  Pai  entendu  s^exprimer  dans  un 
f(  cercle  de  la  manière  suivante ,  en  parlant 
«  de  lai^*eine  de  Naples,  qui  venait,  disait-on, 
<i  de  s^embarquer  pour  T Anglet eire  :  Eh  bien! 
<c  c'est  une  inirigcuUe  de  plus  sur  le  pavé  de 
«  Londres*    » 

Quoi  qu^il  en  soit ,  Napoléon  confia  à 
M«  Pelet  plusieurs  missions  importantes, 
parmi  lesquelles  on  cite  plus  parùculièrement 
celles  qu^il  remplit  à  Bayoniie  et  à  Monipcl 
iier^  enii8i3  et  1814.  Il  fut  chargé  de  cette 
dernière  avec  le  titre  de  commissaire  extraor- 
dinaire dans  la  neuvième  division. 

Un  ami  bienveillant  a  mis  sous  nos  yeux 
un  «grand  nombre  de  pièces  oflicielles,  qui 
nous  permettent  d^apprécier  avec  impartia- 
lité quelques-uns  des  ex-fonciionnaires  dont 
nous  aurons  à  entretenir  le  public.  Au  nombi^e 
d6  ces  pièces,  nous  avons  trouvé  plusieurs 
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lettres  de  M.  le  comte  Pelet  {de  la  Lozèrey 
datées  de  1806  à  18 13.  Il  ressort  de  leur  en- 
semble, que  la  haute  police  impériale  avait 
sans  cesse  à  modérer  le  zèle  de  ses  agens 
dans  les  départemens.  ^Nous  devons  surtout 
mettre  au  rang  des  hommes  qui  se  signalèrent 
à  cette  époque  par  un  zèle  coupable,  le  coni- 
missaire-gonéral  de  police  de  la  ville  de  Mar- 
seille. M.  Pelet ,  en  sa  qualité  de  commissaire 
du  deuxième  arron^sement  de  la  police  gé- 
nérale, eut  souvent  à  le  rappeler  à  la  pru- 
dence ^  à  la  sagesse  et  à  la  modération. 
Nous  ne  reproduirons  en  son  entier  qu^um- 
lettre  datée  de  Paris,  i5  février  i8i3;  elJi- 
inctlra  à  même  d\ipprccier  les  sentimens  qui 
servirent  de  règle  à  la  police  impériale,  v\ 
que  M.  Pelet  (de  la  Lozèi^e)  exprimait  si  mM- 
temcnt  à  son  subordonné. 


Paris,  le  i5  févrîrr  181 3*. 

Dans  le  compte  que  vous  avez  rendu,  Monsieur,  il.* 
la  situation  de  la  ville  de  Marseille,  pendant  le  qua- 
trième trimestre  de  1812,  vous  dites  que  des  anarchis- 
tes s'agitent  et  afFectent  de  répandre  des  bruits  et  tX^'i^ 
nouvelles  désastreuses  poui*  inquiéter  les  esprits  et  pro- 
voquer le  désoixlrc. 

Cette  manière  de  s'exprimer  est  beaucoup  trop  va- 
gue ;  elle  ne  présente  aucune  idée  positive. 

Entendez-vous  par  anarchistes  ces  hommes  qui  sont 
ennemis  de  tout  gouvernement,  et  qui  peuvent  sr 
trouver  dans  toutqs  les  classes  de  la  société;  ou  bien 
des  hommes  qui,  dans  la  révolution ,  se  sont  mouUi's 
attachés  à  tel  ou  tel  parti  7 

Dans  le  premier  cas,  vous  auriez  désigné  indifférem- 
ment tous  les  malintentionnés  ,  tous  les  ennemis  du 
gouvei-nement.  Une  bonne  police  doit  connaftie  ceux 
qui  sont  les  plus  marquans,  les  piv>pQs  qu'ils  tienueni , 
les  manœuvres  dont  ils  se  itmdent,  coupables  ;  clic  doit 
dévoilei-  leurs  projets  et  les  signaler  d'une  manièn- 
claire  et  précise. 

Dans  le  second  cas,  pour  fixer  l'attention  du  gouver  - 
nemcnt  sur  les  hommes  qui  ont  tenu  à  un  parti,  il  fau- 
drait être  assuix!  qu  il  n'y  a  des  malintentionnés  quv. 
dans  ce.  parti  là;  que  dans  tous  les  autres  il  n'y  a  que 
des  hommes  dévoués  ou  soumis  au  gouvcrneuieut^  or, 
vous  ne  dites  pas  si  vous  avez  cette  certitude. 

Eu  général ,  toutes  ces  dénonciations  vagues  présen- 
tent rinconvc-nient  de  ne  lien  apprendre,  de  creer 
des  partis,  de  réveiller  des  haines,  de  mettre  aux  pri- 
ses les  citoyens  les  uns  contre  les  autres. 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  à  preadielct»  me- 
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sures  nécessaires  pour  connaUre  les  gens  nialititcDtion- 
nés,  dons  quelle  classe  qu'ils  puissent  se  trouver,  les 
manœuvres  criminelles  qu'ils  pourraient  se  permettre, 
et  ari-eier  tous  ceux  qui  se  seraient  rendus  coupables 
de  faits  assez  graves  pour  nécessiter  cette  mesure. 

Agréez,  Monsieur,  Tassurancc  de  ma  considération 
distinguée. 

Le  couseiiler-d  état  comte  de  Pempire ,  chargé 
'   du  deuxième  arrondissement  de  la  police 


générale; 


PELET- 


Celte  lettre  fuit  honneur  à  M.  Pelet  de 
i8i3;  mais  nous  cleimmderons  à  M.  Pclct 
de  i835  s^il  trouve  que  la  police  Gisquel, 
celle  qui  a  fourni  les  matcriaux  nécessaires  à 
la  confection  du  procès-monslre ,  se  soit  tou- 
jours expliquée  d\ine  manière  claire  et  pré- 
cise; si  enfin  il  a  la  conviction  (  lui  qui  s^esl 
constitué  juge  sévère  des  prévenus,  et  qui, 
jusqu^à  ce  jour,  a,  si  nous  sommes  bien  in- 
formés, constamment  voté  avec  Taccusation  ) 
qu'il  n^y  ait  des  malintentionnés  que  dans 
le  parti  républicain}  si  enfin  il  ne  croit  pas 
en  i835  conmie  en  i8i3,  que  les  dénoncia- 
tions vagues  présentent  rincom^énient  de  ne 
rien  apprendre^  de  créer  des  partis^  de  ré- 
veiller des  haines ,  et  de  mettre  aux  pjùses 
les  citoyens  les  uns  contre  les  autres. 

Nous  en  appelons  de  M.  Pelet  au  service 
delà  dynastie d^Orléans,  à  M.  Pelet  au  ser- 
vice de  la  dynastie  impériale. 

Après  la  chute  de  Napoléon,  M.  Pelet  se 
hâta  de  se  rallier  aux  Bourbons,  et  fut  main- 
tenu sur  la  liste  des  conseillers  d^état.  Après 
le  20  mars,  il  vint  avec  ses  collègues  compli- 
menter Napoléon;  enfin,  le  23  juin,  Fouché 
étant  entre  au  gouvernement  provisoire, 
M.  Pelet  eut  le  ministère  de  la  police ,  mais 
il  ne  le  conserva  qtic jusqu^au  8 juillet,  Fou- 
ché ayant  été  remis  en  possession  de  ce  dépar- 
tement. 

M.  Pelet  passa  inaperçu  au  minislèi^e  de  la 
police  :  le  Moniteur  n^enregislra  même  pas 
une  seule  ordonnance  dans  un  moment  où 
Paris  était  envahi  par  les  troupes  étrangères; 
M,  Pelet  fut  fidèle  à  son  système  de  rester 
muet  dans  les  momens  difficiles. 


vie  privée ,  ne  conservant  de  son  passé  que  le 
titre  de  comte ,  dont  Napoléon  l'avait  afiTiiblë , 
et  une  immense  fortune,  quoiqu'il  n* ait  jor- 
mais  rempli  que  des  fonctions  faiblemeni 
salariées.  Mais  il  se  lassa  bientôt  de  sa  l'e- 
traite,  el  intrigua  si  bien  pai^lessous  main, 
que,  le  5  mars  i8ig,  M.  de  Uicheheu  lui  ac- 
corda une  place  aux  invalides  politiques.  De- 
puis ce  moment,  M.  Pelet  siège  au  Luxem- 
bourg avec  une  louable  assiduité,  et  dès 
long-temps,  il  s'est  rallié  à  la  fraction  De- 
cazes  :  c'est  dii^  assez  que,  dans  ces  dernièi*es 
circonslances,  il  a  voté  la  condamnation  du 
National^  la  mise  en  cause  du  plus  grand 
nombre  de  détenus  possible,  et  les  condamna- 
tions les  plus  rigoureuses,  soit  contre  les  pri- 
sonniers d'avril,  soit  contra  leurs  défenseurs. 
Toutefois,  M.  Pelet  a  soin  de  se  réfugier  dans 
Toflicialité  du  vote ,  et  de  ne  point  se  compro- 
mettre ostensiblement  dans  lesdiscushions. 

GIIOISEUL-STAIJVVILLE 

(Claude-Aivtoihe-Gadrriel 9  duc  de). 

Il  est  à  la  chcimbi^e  dos  pairs  un  vieillard 
qui,  un  pied  dans  la  tombe,  ne  i^éve  que.ju- 
gerie,  procès  de  sang,  condamnations.  Ce 
vieillard  a  été  l'un  des  plus  acharnés  persé- 
(Hiteui^  des  prisonniers  davril.  Les  beaux 
jours  de  la  jeunesse  de  cet  homme  se  sont 
passés  au  milieu  des  enchantemens  et  des 
fôtes  d'une  cour  dont  la  reine  (Marie-An- 
toinette) lui  accordait^  disent  les  mémoires 
(le  l'époque,  des  faveurs  particulières  dont 
elle  se  plaisait  à  lui  donner  tous  le^  jours  de 
nouvelles  preuves.  Les  dernièi^s  heures  de  la 
décrépitude  de  ce  favoiû  de  la  vieille  monar- 
chie se  passent  à  jeter  dans  les  fers  de  jeunes 
hommes  à  Tàme  ardente ,  au  cœur  pali'iofi- 
que,  aux  sentiinens  généreux.  Et  cepenclanl 
cet  homme  a,  lui  aussi,  été  ardent  pi  «  eu  , 
dit-on,  dtîs  mouvemeiis  de  genéimsilc  :  dt'N 
saillies  de  dévoument  à  la  monarchie  légitime 
l'ont  fait  autrefois  se  jeter  dans  des  entre- 
prises hasardeuses  ;  il  a  su  conspirer  pour  la 
roV'Uité,  comme  l«?s  répubhcains  de  1 834  ont 


Dès  ce  moment,  M.  Pelet  rentra  dans  la   cornbillu  pjiir  la  liberté.  Son  cœur  est-il  donc 
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feilonicnl  osL-ifié  qu'il  n\'pioiive  p!us,  piTt  à 
cesser  de  battre ,  que  In  haine  pour  les  secln- 
toiirsile  la  république,  el  le  besoin cVassouvir 
«le  vieilles  rancunes  !  Nous  plaignons  M.  le 
duc  de  Choiseul  ;  ce  n'est  pas  de  Ja  liaîne  que 
nous  épi'ouvons  pour  lui,  en  le  voyant  anîver 
nu  Luxemboui'g,  ainsi  que  Ta  dit  notre  ami 
Etienne***, 

On  croirait  voir  les  morts  d'une  autre  époque 
Se  redresser  pour  juger  les  vivans. 

CIaitde-j4ntoine-Gabnel  Cho'iseixl  est  ne 
en  1762;  il  succéda  au  titre  et  à  la  pairie  de 
sou  oncle,  ancien  ministre  de  Louis  XV.  Il 
jouit  long-temps  à  la  cour  d'une  existence 
brillante,  grâce  à  la  faveur  particulière  dont 
Marie-Antoinette  Phonorait.  Reçu  pair  à  Tâge 
de  25  ans  (i  787),  il  commença  sa  carrière  po- 
litique aux  séances  mémorables  du  parlement 
loi's  des  an'eStalions  de  MM.  d^Esprémenil  et 
de  Montsabert.  Notre  rôle  d'historiens  im2)ar- 
tiaux  nous  impose  l'obligation  de  dire  que  le 
jeune  Gioiseul  se  (it,  dans  cette  circonstance, 
remarquer  par  la  franchise  el  l'indépen- 
dance de  ses  opinions. 

D'abord  colonel  en  second  des  dragons  de 
Larochefoucault ,  puis  colonel  en  premier  du 
ro>  al-dragons,  il  fut  choisi,  avec  le  marquis  de 
Bouille  et  le  comte  de  Farsen,  pour  préparer  la 
fuite  de  Louis  XVI,  en  1791 ,  et  assurer  son 
voyage  jusqu'à  Cleimont.  Des  irrésolutions, 
(les  ordi*es  mal  conçus ,  ou  mal  exécutes;  en 
un  mot,  des  malentendus  de  toute  espèce 
ayant  rendu  inutiles  toutes  les  mesures  con- 
certées ,  M.  de  Choiseul  fut  arrêté  avec  la  fa- 
mille royale  à  Varennes^  et  emprisonné  à  Vei"- 
Jun.  Il  se  hâta  d'écrire  à  l'Assemblée  consti- 
tuante pour  la  prier  ^ordonner  son  élargis- 
.sèment.  Il  déclara  n'être  coupable  d'aucune 
pai^ticipatiojn  à  l'évasion  dil  roi»  L'Assemblée 
ne  tint  aucun  compte  de  cette  dénégation. 
Elle  décréta  d'accusation ,  Choiseul  et  ses  co- 
prcvenus  et  envoya l'excolonel de  royal-dra- 
gons devant  la  haute  cour  d'Orléans.  Plus  tard, 
M-  de  Bouille  fit  paraître  des  mémoires  dans 
lesquels  il  porta  de  graves  accus;Uions  con- 
tve  M.  de  Choiseul  au  sujet  de  l'évasion  de 


Louis  XVI,  et  do  son  arrestaliou  à  Varcnnes: 
M.  de  Choiseul  sollicita  de  M.  de  Bouille  une 
rélraclalion  ;  celui-ci  répondit  par  une  lettre 
datée  de  Londres,  le  14  août  i8oo  : 

«  J'ai  du  dire  que  vous  aviez  quitté  voire 
<c  poste  à  Pont-dc-Sommevillc,  malgi'é  les  or- 
«  dres  précis  que  je  vous  avais  donnés  d  y  at- 
«  tondre  le  roi,  poste  que  vous  saviez  être  la 
ce  cheville  ouvrière  de  l'exécution  du  projet, 
«  et  votre  détachement  le  chaînon  principal 
«  de  l'escorte  du  roi ,  qui  n'eût  pas  été  arrêlé 
«  vraisemblablement   à    Varennes,   si  cette 
((  première  disposition ,  d'où  dépendait  le  suc- 
ce  ces  de  toutes  les  auti-es,  avait  été  exécutée. 
«  J'ai  dit  que  vous  aviez  l'ordre  de  délivrer 
((  le  roi  les  armes  à  la  main ,  s'il  était  arrêté , 
«  et  vous  ne  pouvez  contester  cet  ordre.  Ce- 
ce  pendant ,  au  lieu  d'attaquer  à  Varennes  le 
c(  peuple  qui  l'y  retenait,  vous  ai^ez  mis  bas 
c(  les  armes  avec  i>otre  détachement.  Le  roi 
c{  a  pu  dans  celle  occasion,  comme  dans  d'au- 
<(  très  que  j'ai  rappelées ,  vous  excuserai  vous 
c(  pardonner}  mais  moi ,  votre  général ,  moi, 
c(  chargé  de  la  responsabilité  de  l'événement, 
«  j'ai  dû  dire  vos  fautes.  » 

L'amnistie  proclamée  lors  de  l'acceptation 
de  la  constitution  par  le  roi  ,  rendit  M.  de 
Choiseul  à  la  liberté  ;  il  s'empressa  de  se  ren- 
dre à  la  cour,  où  il  fut  nommé  chevalier 
d'honneur  de  la  reine.  Il  ne  quitta  cette  prin- 
cesse que  loi*s  de  sa  translation  à  la  tour  du 
Temple  :  alors  M.  de  Choiseul  fut  mis  hors 
la  loi  ;  mais  il  parvint  à  se  sauver  avec  un 
passeport  et  un  costume  espagnols.  Arrivé  en 
Angleterre ,  il  y  leva  i\n  régiment  de  hussards 
qui  devint  l'asile  d'un  grand  nombre  d'émi- 
grés. Ala  tête  de  ce  régiment,  M.  Choiseul  com- 
battit contre  la  France.  Fait  prisonnier,  en 
mars  17909  il  fut  conduit  dans  les  piisons  de 
Dunkerque.  La  cour  de  Londres  fit  4c  grands 
sacrifices  pour  obtenir  sa  liberté.  On  parvint 
enfin  à  le  faire  échapper  de  la  prison  dans 
laquelle  il  était  enfermé,  et  il  alla  rejbindi*o 
les  étendards  de  celte  caste  qui  soulevait  l'Eu- 
rope aristocratique  contre  la  France. 

Plus  tard ,  il  fit  avec  le  gouvernement  an- 


:;lyis  un  marclié  ou  cnpiliilntion  pour  passer 
;iu\  Indes-Orientales  avec  son  ré{jiment,  el 
s'erabîirqua  à  Stades  le  12  novembre  ijgS, 
Le  17  du  môme  mois,  trois  de  ses  vaisseaux 
«le  ti'ansport  furent  jetés  par  la  tempête  sur 
les  côtes  de  Calais  :  beaucoup  d^bommes  pé- 
rirent ;  il  parvint  avec  quelques  amis  à  se  sau- 
ver à  la  nage.  Enfermé  dans  les  prisons  de 
(Mutais  avec  ses  compagnons  d'infortune, 
M.  de  Cboiseui  se  crut  destiné  à  la  mort, 
lorsque,  traduit  avec  eux  par  le  Directoire 
devant  une  commission  militaire,  la  procé- 
dure, suspendue  et  reprise  à  plusieurs  inter- 
valles ,  devint  Pobjet  des  délibérations  de 
rassemblée  :  de  vives  discussions  s'élevèrent 
aux  Cinq-Cents,  les  7  janvier  et  3o  avril  1799, 
el  furent  suivies  de  la  proposition  faite  par  la 
commission  et  adoptée  par  ce  conseil ,  de 
maintenir  la  traduction  des  naufragés  devant 
lui  conseil  de  gueiTC  et  de  leur  appliquer  les 
lois  relatives  aux  émigrés  (i). 

Cet  homme ,  aujourdliui  si  acharné  contre 
les  réplublicains  qui  gémissent  dans  les  ca- 
chots ,  et  si  inexorable  aux  cris  de  misère  et 
de  douleur  de  leurs  familles,  parce  qu^il  sait 
que  cet  acharnement  peut  le  faire  bien  venir 
en  haut  lieu ,  il  faut  voir  comme  il  invoquait 
les  droits  de  Thumanité  et  de  la  raison ,  lors- 
qu'il se  trouvait  lui-même  sous  les  verroux  I 

((  Daignez  invoquer  lessentimens  généreux 
du  gouvernement  et  des  ministres,  écrivait-il 
(lu  fort  du  Uam,  le  4  frimaire  an  VIII,  à  la  dame 


j  Devant  les  tribunaux  de  la  république,  011  il 
(  ompnraissaSt  couinie  ayant  porte  les  armes  contre  la 
France,  il  disait  que  son  i*cginient  Choiseid-hussard 
ii*avait  é\é  formé  qu«  pour  aller  servir  aux  Indes  dans 
l'année  anglaise. 

Mais,  sous  la  restauration ,  vexe  de  la  froideur  qu'on 
lui  léuioîgnait  à  la  cour  de  Louis  XVIII ,  il  rap])clle 
qu'il  n  a  pas  rendu  moins  de  services  ù  la  légiliniitc 
exilée ,  que  les  émigrés  qu'ion  lui  préfère,  et  qu'ail  a 
combattu  aussi  vaillamment  qu^eux  contre  la  France. 

(f  Mon  régiment  Choisctd-hussard  (page  5  de  ses  J/e- 
mo/ivs^publiéschez  Bossangc  frères,  en  1 824)9  clevéct  for- 
mé par  messoins,  avait  acquis  une  brillante  réputation,  n 

Il  établit  comment  ce  régiment  a  été  élevé  el  formé 
par  ses  soins,  en  nous  donnant,  page  4^^  9  l'extrait 
suivant  de  l'engagement  de  Fim  de  ses  soldats  : 
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de  Clioiseul,sa  tanle daignez  donner  de 

mes  nouvelles  à  mes  enfans.  11  est  alTreux  dV*- 
Ire  privé  de  les  voir.  Faut-il  donc  que  je  sois 
encore  prive  de  voir  mes  enfans  !••«  Le  com- 
mandant du  fort  nous  a  placés  dans  le  local 
destiné  aux  prisonniers  d^état,  et  nous  y 
sommes  au  secret  le  plus  austère. ••  Je  lui  ai 
représenté  que  thumaniié  du  gouvernement 
ne  nous  laissait  aucun  doule  sur  la  levée  du 
secret ,  et  pour  nous  remettre  avec  les  facili- 
tés dont  nous  avions  joui  à  Lisle,  II  m^a  ré- 
pondu qu^en  effet  Tordre  du  ministre  ne  disait 
pas  nous  tenir  au  secret,  mais  que  c^était  cTa- 
près  les  instructions  foi^nelles  du  général 
Pill...  Il  est  bien  cruel  de  ne  pas  jouir  même 
des  avantages  accordés  au\  criminels  con- 
damnés. ••  »  —  Et  la-dessus  la  dame  de  Choi- 
seul  écrivait  à  madame  BaiTas  :  «  Le  droit  du 
crédit  et  de  la  puissance  est  la  bienfaisance, 
la  justice  et  Thumanité.  U  Timplore  de  toos, 
madame.  Le  directeur  BaiTas  laissera-t-il  ces 
infortunés  périr  dans  les  souterrains  et  sous'  le 
féroce  Pill ,  le  pis  de  tous  les  fléaux  ?  » 

Aujourd'hui ,  le  cœur  du  bon  duc  lui  dit 
que  riiumanité  du  gouvernement  doit  se  ma- 
nifester par  Textenni nation  de  ceux  dont  le 
crime  n'est  pas  d  avoir ,  comme  lui ,  levé  des 

Ri^ff'mentdc  Choiseid*  huss/ard, 
((  Je  soussigné,  Jacques-Louis  Koolen,  de  Not- 
((  querquc,  m  engage  iK)ur  servir  pendant  la  gu^rc 
(c  contre  les  régicides  français  dans  le  régiment  de 
ce  Choiseul"  hussard  y  au  service  de  sa  majesté  britanni  * 
<(  que.  Je  reconnais  avoir  reçu  pour  mon  engagement 
c(  la  somme  de  6  francs  dont  je  suis  satisfait  et  content. 
((  Fait  à  Toumay,  le  ig  du  mois  de  mars  1795. 


((  Signé  KooLE^p.  » 
Puisj  page  4i7>  des  méme<  Mémoires^  comme  preuve 
que  son  régiment  Clioiseid-hiissard  a  réellement  acquis 
ime  brillante  réputation ,  il  cite  un  passage  du  rapport 
fuit  auconseildesAncienSjleai  thermidor  an  VJI,i  foc- 
casion  de  son  procès,  o*'*^  il  est  dit  qu*il  se  trouvait  dans  les 
dossiers,  entr'auti-es  pièces,  a  un  certificat  du  mijfor  com- 
mandant lei-égiment  de  Choiscul-kussard,  attestant  que 
l'individu  qui  y  était  dénommé  s'était  trouvé  dans 
toutes  les  affaires  contre  les  Français. ..  un  écrit  signv 
de  la  main  de  Choisenl,    par  lequel  on  demandait  à 
être  autorisé  de  recruter  dans  TAllemagne  ;  une  lettre 
écrite  dans  son  entier  par  louis  XFIII^  et  signée  de 
son  frère ,  dans  laquelle  il  remerciait  l'un  dos  chefs  de 
la  légion,  des  services  qu'il  avait  rendus^  la  rovauté.n 
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régimens  el  combattu  pour  «isservir  leur  pa- 
irie, mais  seulement  d'*avoir  montre  leur  en- 
thousiasme pour]  sa  liberté.  Selon  lui,  la  po- 
lice est  trop  humaine  et  la  justice  trop  dc- 
bannaire!... 

Heureusement  pour  M.  Choiseul  et  pour  ses 
amis,  la  révolution  du  18  brumaire  mil  le  pou- 
voir dans  les  mains  du  général  Bonaparte ,  qui 
se  hâta  d'ordonner  une  enquête  minutieuse  sur 
TafTaire  des  naufragés  de  Calais.  A  la  suite  de 
cette  enquête,  le  i*' janvier  1800,  M,  Choiseul 
fut  déporté  en  pays  neutre  (en  Hollande).  Un 
an  plus  tard,  grâce  aux  sollicitations  de  José- 
phine ,  dont  le  faible  pour  la  vieille  aristo- 
cratie a  été  si  préjudiciable  à  Napoléon,  Tar- 
rêt  d'exil  fut  rapporté,  et  M.   Choiseul  put 
rentrer  en  France.  Nous  ignorons  quelle  fut 
sa  conduite  réelle  à  cette  époque  ;  la  recon- 
naissance  lui  imposait  le  devoir  de   rester 
étranger  à  toutes  les  conspirations  qui  s'om'dis- 
saient  contre  le  consul  :  nous  devons  croire 
qu'il  en  fut  autrement.  L'Angleterre  soudoyait 
de  nombreux  agens   en  France;  une  vaste 
conspiration  était  organisée  pour  assassiner  ou 
cnleverNapoléon:  M.  Choiseul  prit,  dit-on,  une 
part  secrète  à  toutes  ces  intrigues.  Napoléon , 
éclairé  par  des  rapports  particuKers ,  le  fit  ar- 
rêter, conduire  au  Temple,  et  l'exila  pendant 
dix-huit  mois ,  après  lesquels  il  put  rentrer 

en  France. 

M.  Choiseul,  rentré  en  France ,  sollicita 
vivement  de  l'emploi  ;  Napoléon  fut  inexora- 
ble ,  et  refusa  constamment  d'employer  un 
homme  qui  avait ,  disait-il ,  manqué  aux  de- 
voirs qu'impose  la  reconnaissance.  «  Toute- 
fois, ajouta-t-il,  jene  veux  pas  qu'un  Choi- 
seul éprouve  de  la  gêne  :  il  a  été  dépouillé  par 
la  révolmiion ,  je  lui  fem  une  pension.  »  Et 
M.  Choiseul  toucha  constamment  celte  pen- 
sion de  12,000  francs* 

Mais  à  peine  les  Bourbons  fui*ent-i1s  remon- 
tés'sur  le  trône ,  que  l'ex-chevalier  d'honneur 
Je  Marie-Antoinette  reprit  son  rôle  de  coui^ 
tisan.  Le  4  j^^"  ^8^4?  il  fut  nommé  pair  de 
France ,  et  lieutenant-général  le  22  du  même 


le  service  militaire,  puisque  M.  Choiseul 
n'a  eu  nulle  part  rang  de  général  de  brigade 
ou  de  maréchal  de  camp.  En  décembre  de 
la  même  année,  il  remplaça  son  cousin, 
M.  Choiseul-Praslin,  dans  le  commandement 
de  la  première  légion  de  la  garde  nationale 
de  Paris.  Le  20  mars  181 5,  il  cessa  d'avoir  ce 
commandement ,  qu'il  ne  reprit  qu'au  retour 
du  roi . 

Pendant  les  cent-jours,  M.  Choiseul  sol- 
licita de  nouveau  ;  mais  Napoléon  répondit  au 
duc  de  Rovigo  qui  lui  remit  la  pétition  du 
solliciteur  :   u  Allons  donc^    ne    me   par- 
lez pas   de  cet  homme.   »   Nous  ne  savons 
sur  quelles  données  se  sont  basés  certains  bio- 
graphes qui  ont  avancé    que  M.    Choiseul 
n'avait  jamais  sollicité  de  Napoléon;  nous  af- 
firmons ,  nous ,  au  contraire ,  et  nous  prouve- 
rions, s'il  était  nécessaire,  que  M.   Choi- 
seul a  demandé  à  Napoléon  de  le  faire  entrer 
au  sénat...  M.   Choiseul  sollicita  sous  l'em- 
pire avec  ardeur  :  il  sollicita  aussi  et  beaucoup 
sous  la  seconde  restauration.  Nommé  prési- 
dent du  collège  électoral  des  Vosges,  il  pro- 
nonça un  discours  dans  lequel  respirait  le  dé- 
voûment  le  plus  pur,  le  zèle  le  plus  ardent 
pour  la  monarchie  légitime.  Peu  après ,  il  fut 
nommé  président  du  conseil-général^de  ce  dë- 
paitement...  Appelé  à  prononcer  sur  le  sort 
du  mai'éehal  Ney,  M.    Choiseul  déclara  la 
culpabilité ,  mais  ne  vota  que  pour  l'exil.  En 
i833  y  cet  homme ,  qui  a  connu  toutes  les  tor- 
tures  d'une   longue  détention,  est  im  des 
membres  de  la  haute  cour  les  plus  acharnés 
à  vouloir  juger  :  «  Nous  les  avons  combattus 
et  faits  prisonniers,  ce  sont  des  révoltés,  nous 
devons  les  juger.  »   Ainsi  pense,  ainsi   dit 
M.  Choiseul. 

Lors  de  la  présentation  du  testament  de 
Marie-Antoinette  à  la  chambre  des  pairs ,  le 
28  février  1816,  M.  Choiseul  dit  d'une  voix 
émue  :  a  Vous  venez  d'entendre  la  communi- 
cation des  senûmens  augustes  qui  ont  toujours 
animé  celte  reine ,  dont  le  caractère  présen- 
taitl'unipn  si  pai^aile  de  la  grâce  la  plus  noble 


mois ,  au  mépris  des  lois  et  ordonnances  sur  'et  du  courage  le  plus  sublime ,  de  cette  digne 
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rpousc  (lu  plus  jusle  cl  du  plus  vertueux  des 
rois  :  honoré  de  ses  bontés^  fose  le  dire  , 
(le  sa  confiance,  désigné^  peut-€lre,  dans  ses 
derniers  soui^enirs ,  n'ayant  ëtc  séparé  d'elle 
que  sur  le  seuil  du  Temple ,  plus  qu'un  autre 
je  retrouve  dans  ce  précieux  dépôt  ces  senti- 
inens  adonibles  qu'elle  manifestait  sans  cesse, 
cette  clémence  surnaturelle,  ce  souvenir  reli- 
£;ieux  des  services,  ce  parfait  oubli  des  injures, 
enfin ,  ces  qualités  si  rares  qui  confondirent 
ses  calomniateurs  et  firent  le  désespoir  de  ses 
bourreaux.  C^est  avec  un  sentiment  de  joie  et 
d'orgueil  pour  sa  mémoire  que  je  viens  ofTrir 
à  l'admiration  de  la  France  la  révélation  de 
ses  dernières  pensées  qui  complètent  l'hon- 
neur de  sa  noble  existence.  Il  n'est  plus  per- 
mis maintenant  de  louer  celle  qui  est  au-des- 
sus de  toute  louange  ;  tout  doit  se  taire ,  tout 
doit  se  recueillir  dans  le  respect  et  la  dou- 
leur:la  reine, dubord  du  tombeau,  se  présente 
à  la  postérité  comme  le  modèle  des  mères , 
ries  épouses  et  des  reines.  )> 

Après  de  telles  paroles  et  tous  les  antécé- 
dens  que  nous  avons  rappelés ,  comment  M. 
Clioiseul  est-il  l'un  des  courtisans  les  plus  en 
faveur  sous  un  prince  auquel ,  certes ,  on  ne 
saurait  reprocher  d'avoir  pris  part  au  voyage 
de  Varennes,'  et  dont  les  sentimens  pour 
Louis  XVI  et  pour  Marie-Antoinette  n^ont ja- 
mais été  mis  en  doute?  La  vanité  et  l'ambi- 
tion d'u4  vieillard  sont,  il  faut  le  reço];^laître, 
de  bien  déplorables  conseillers. 

Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sui'  le 
recrutement  de  l'année,  S|.  Clioiseul  con- 
.seilla  à  la  chambre  des  pairs  de  s'en  rap- 
porter au  roi  législateur  dont  la  sagesse 
supérieure  a  bien  peu  d^ égale  :  le  noble  pair 
voyait  en  lui  la  Providence  de  V Europe. 

Dans  le  mois  de  février  181  g,  M.  Çhoi- 
seul  fut  nommé  major-général  de  la  garde  rmr 
tionale  de  Paris. 

Quoi(pe  M^  Çhois^ul  ait  porté  les  annes 
contre  la  France  ^  il  n'en  a  pas  moins  la  pré* 
lention  d'être  un  bon  Français,  et  dans  la 
crainte  qu'on  ne  lui  en  refuse  le  brevet ,  il  se 
l'est  contresigné  lui-même.  Le  10  septembre 


1820 ,  à  l'occasion  de  l'inauguration  du  buste 
de  Jeanne* d'Arc  à  Donremy  :  n  S'il  existe,  dit- 
<(  il|  dans  un  discours  relatifà  la  circonstance 
f(  un  bonheur  réel ,  s'il  existe  une  gloii'e  et 
((  des  honneurs  durables,  c'est  dans  l'accom- 
<(  plissement  ri!^  ^^^  devoirs  de  citoyen ^ée&i 
a  dans  la  certitude  d'avoir  mérité  le  nom  de 
(T  bon  Français.  »  M.  Choiseul  met-il  au 
rang  c^  ses  devoirs  de  citoyen  de  lever  à 
l'étranger  un  régimeut  de  hussards  pour  com- 
battre la  France? 

Mais  l'ambition  de  M.  Choiseul  n'était 
pas  satisfaite;  il  désirait  le  cordon  bleu.  La  cour 
ne  voulut  jamais  le  lui  accorder;  la  duchesse 
d'Angouléme  y  mit  constamment  obstacle. 
Elle  ne  pouvait  pardonner  à  M.  Choiseul  sa 
conduite  à  Varennes ,  et  souvent  on  l'en- 
tendit se  prononcer  avec  amertume  sur  la 
conduite  tenue ,  à  cette  époque,  par  le  colonel 
de  royal-dragons.  M.  Choiseul  tenta  plu- 
sieurs fois  de  donner  à  la  dauphine  des  expli- 
cations que  la  fille  de  Louis  XVI  rafusa 
d'entendre. 

M.  Choiseul  a  publié  quelques  justifica- 
tions qui  ont  peu  satisfait  les  susceptibilités 
des  hommes  de  cœur  du  parti  légitimiste. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  tous  ces  antécédens , 
que  nous  laissons  à  chacun  le  soin  d*appré- 
cier,  le  vote  de  M.  Choiseul  dans  le  pro- 
cès du  maréchal  Ney ,  celui  qu'il  émit  dans  le 
procès  de  la  conspiration  du  ig  août  1820 , 
où  il  se  fit  le  défenseur  officieux  du  général 
Merlin,  et  quelques  velléités  d'opposition 
parlementaire  au  gouvernement  de  Charles  X, 
pour  lequel  M.  Choiseul  n^avait  jamais 
eu  des  sentimens  bien  affectueux  y  mémje  à  la 
cour  de  Marie ^ Antoinette^  avaient  donné 
quelque  popularité  à  son  nom;  aussi ,  lorsgue 
la  révolution  de  juillet  éclata,  quelques  ci- 
toyens voulant  donner  au  peuple  des  chefs 
qui  eussent  un  nom  connu,  prirent  sur  eux 
de  former,  le  29,  un  gouvernement  pro- 
visoire qui  n'a  jamais  existé.  M.  Choisenl 
ne  réclama  pas  d'abord ,  mais  le  5  août ,  il 
déclara  que  son  nom  avait  été  mis  dans  les 
proclamations  à  son  ins'i.  Le  mémo  jour,  il 
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envoya  5oo  francs  à  son  arrondissement  pour 
les  blessés. 

Voyant  que  les  anciennes  familles  aristo- 
cratiques sVloignaient  du  Palais-Royal,  M. 
Choiseul  s^en  rapprocha.  Les  d'Orléans  Tac^ 
cueillirent  ayec  empressement  et  bienveii* 
lance;  ils  lui  confièrent  des  postes  de  parade, 
et  nous  voyons  rex-chevalier  d^honneur  de 
Marie-Antoinette,  gouverneur  du  Louvre, 
aide-de-camp  du  roi.  lia  été,  en  outre,  chaîné 
d\me  mission  d^étiquette  auprès  de  Léopold  y 
à  Foccasion  du  maiîage  de  mademoiselle 
d'Orléans  avec  ce  prince. 

M.  Choiseul  est  Tun  des  courtisans  les 
plus  assidus  aux  Tuileries.  Nous  ne  saurions 
dire  d^où  lui  viennent  ses  inspirations  si  cruel- 
les contre  les  prévenus  d'avril  :  quelques  per- 
sonnes croient  devoir  les  attribuer  à  la  peur 
qu^a  le  vieux  duc  de  se  voir  de  nouveau  privé 
de  ses  oripeaux.  Pauvre  duc  ! 

Si  maintenant  vous  voulez  connaître  M. 
Choiseul  au  physique ,  allez  à  la  chambre  du 
Luxemboiu*g,  vous  remarquerez,  dans  le  coin 
d^un  siège ,  un  vieillainl  aux  membres  ténus , 
au  corps  étique  et  raide ,  a  la  figure  terreuse, 
aux  joues  caves,  au  regard  inquiet,  qui,  d^un 
air  agonisant ,  singe  le  jeune  homme ,  tenant 
parfois,  d^une  main  débile,  une  lorgnette 
qu^il  dirige  vei^  les  dames  des  tribunes ,  et 
de  Tautre ,  incessamment  occupé  à  ramener 
sur  un  fi:^nt  aride  et  étroit  quelques  poils  à 
couleur  d^uisée.  Eh  bien  !  ce  vieillard,  c'^est 
lui,  c^est  le  duc  Choiseul I 
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HADIER-HONTJâU. 

Le  Charivari  et  la  Caricature  ^  la  Mode 
et  tous  les  journaux  à  moixlantes  épigram- 
mes,  ù  spiiituelles  saillies,  ont  voué  au  ridicule 
lo  nom  de  M.  Madier-Montjau ,  tandis  que  la 
Tribune  y  le  National^  Ite  Réformateur  et 
tous  les  journaux  iudépendans  de  Paris  et  des 
dépailemens ,  enregistraient  sérieusement  les 
absurdes  philippiqucs  duci-nlevantUbéral  con- 
seiller à  la  Cour  royale  de  Nîmes  contre  tou- 
.  tes  nos  libertés ,  et  ses  paroles  de  servil  dé- 


nistres  distributeurs  de  places ,  d^honneui^s  ei 
de  rubans. 

M.  Madier-Monjau  a  quarante-huit  ans;  fils 
d^un  membre  de  TAssemblée  constituante, 
connu  pour  son  in^yalisme  dévoué ,  il  fut 
nommé  pai*  l'empereur  auditeiu*  au  conseil- 
d'état,  et  attaché  à  l'administration  des  Droits- 
Réunis. 

Loi^que  la  restauration  arriva ,  il  dut  aux 
opinions  qu^il  manifesta  et  surtout  à  celles  de 
son  père,  une  place  de  conseiller  à  la  Com^  de 
Nîmes.  Jusqu^en  1819 ,  il  vécut  ignoré ,  rem- 
plissant tant  bien  que  mal  ses  fonctions  de 
magistrature  ;  tout  à  coup  il  adressa  à  la 
chambre  des  députés  une  pétition  dans  laquelle 
il  dénonçait  les  réactions  et  les  assassinats  du 
Midi ,  et  signalait  un  gouvernement  occulte 
qui  tendait  à  dominer  Tadministration ,  pour 
ramener  Fancien  régime.  Les  projets  san- 
guinaires du  pavillon  Marsan  se  trouvaient 
ainsi  démasqués,  et  par  cet  acte  de  courage, 
M.  Madier-Montjau  acquérait  la  réputation 
colossale  de  libéralisme,  d^énergie  et  d^inté- 
grité  qu^il  justifia  pleinement  pendant  quel- 
ques années ,  et  qu'en  1 83o ,  son  apostasie 
devait  renverser. 

Cette  pétition  eut  un  retentissement  fort 
grand ,  d^abord  par  la  position  de  son  auteur , 
ensuite  par  les  violens  débats  qu^elle  excita  au 
sein  de  la  chambre  des  députés.  M.  Madier- 
Montjau  fut,  pour  Ta  voir  signée ,  traduit  de- 
vant la  Cour  de  cassation .  Défendu  par  son 
vieux  père  et  par  M.  Dupin  aîné,  il  fut  admo- 
nété  par  la  Cour  suprême. 

A  partir  de  ce  jour ,  il  se  rangea  dans  le 
parti  libéral ,  et  saisit  toutes  les  occasions  de 
se  signaler  par  une  ai^deur  qui  Maiïtjusqu'au 
républicanisme  le  plus  prononcé.  Candidat  à 
plusieui^s  reprises  pour  la  députation,  Texa- 
gération  de  ses  opinions  le  fit  toujours  repous- 
ser; il  fallut  que  le  ministère  Polignac  vînt 
assumer  toutes  les  haines  des  hommes  de  lu 
république  et  de  Tempire ,  et  rallier  les  libé- 
raux de  toutes  les  nuances,  pour  qu^il  réussît 
en  juin  i83o ,  à  se  Ëdre  élii^  à  Castelnaudar y . 


Tournent  aux  volontés  et  aux  désirs  des  mi- 1     En  juillet ,  il  était  à  Paiîs.  Comme  la  bru- 
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Youre  n^est  pas  son  fort ,  il  crut  prudent  de  se  .  Lozère ,  la  Drôme ,  le  Rhône ,  de  fonction 


tenir  enfermé  dans  son  hôtel ,  il  ne  parut  à  au- 
cune des  réunions  des  députés  ;  mais  aussitôt 
la  victoire  décidée ,  il  se  présenta. 

Ses  premiers  actes  législatifs  fuirent  de  pro- 
téger de  tout  son  pouvoir  le  maintien  de  la 
magistrature ,  et  de  soutenir  de  tous  ses  efforts 
la  proposition  d'insérer  dans  la  charte  que  la 
religion  catholique  était  professée  par  la  ma- 
jorité des  Français  ;  il  ne  comprit  pas  plus  que 
son  chef  de  filé ,  M.  Dupin ,  le  ridicule  d'une 
pareille  mention ,  après  avoir  consenti  à  la  sup- 
pression de  la  religion  de  Tétat. 

Lorsqu'il  fut  question  de  nommer  des  com- 
missaires dans  la  chambre  des  députés ,  pour 
soutenir  l'accusation  contre  les  ministres  de- 
vant  la  cour  des  pairs ,  il  fut  choisi  par  les 
centres,  qui  craignaient  de  voir  élire  des  hom^ 
mes  tout  à  la  fois  capables  et  énergiques.  Dans 
ce  procès  fameux ,  il  conunença  à  moissonner 
le  ridicule  qui  chaque  jour  devait  le  couvrir 
de  plus  en  plus. 

Pendant  ce  temps  il  arrachait  à  M.  Dupont 
(de  l'Eui*e),  par  ses  obsessions  de  tous  les  ins- 
tans  y  la  place  de  procureur-général  à  Lyon  : 
le  i^spectable  garde-des^sceaux  ne  put  se  dé- 
barrasser de  M.  Madier,  le  plus  tenace  de 
tous  les  solliciteurs ,  qu'en  signant  sa  nomina- 
tion. S'il  lavait  connu,  il  lui  aurait  peut-être 
donné  une  fonction  un  peu  moins  élevée;  car 
M.  Madicr  est  bon  prince ,  il  ne  trouve  rien 
au-dessous  de  lui ,  il  ne  refuse  rien ,  il  prend 
tout  ce  qu'on  veut  bien  lui  accorder ,  prêt  à 
recommencer  ses  démarches  le  lendemain. 

Comme  magistrat,  c'est  autre  chose,  il 
n'«st  jamais  disposé  à  remplir  ses  devoirs ,  si 
ce  n'est  celui  d'émarger  à  la  fin  de  chaque 
mois  :  aussi  a-t-il  touché  pendant  un  an  et 
demi  le  traitement  de  procureur-général,  sans 
avoir  fait  acte  de  présence  au  parquet  de 
Lyon  ;  il  est  vrai  qu'il  est  si  utile  à  Paris ,  que 
la  Fi'ance  ne  doit  pas  y  regarder  de  trop  près 
avec  lui  ! 

Ami  de  M.  Guizot ,  M.  Madier  ne  manqua 
pas  d'user  de  son  influence  sur  le  minisli'e 


naires  dans  toutes  les  branches  de  l'adminis- 
tration. M.  Dupont  (de  l'Eure)  eut  souvent  à 
censurer  les  choix  des  officiera  minîstérieij 
qu'il  proposait.  Ses  principes  à  l'égard  des 
fonctionnaires  de  Char  les  X,  étaient  qu'il  fillaif 
se  garder  de  les  changer  :  <c  J'en  connais  un 
((  grand  nombre ,  disait-il ,  ce  sont  des  roya- 
«  listes-carlistes  qui  deviendi^ont  de  bons  pbî- 
fc  lippistes  avec  le  temps.  » 

Dévoué  coi-ps  et  âme  au  ministère  du 
6  août ,  M.  le  procureur-général  n'a  pas  perdu 
une  seule  occasion  de  faire  le  plus  pompeux 
éloge  des  honunes  qui  savaient  si  dignement 
exploiter  la  révolution  de  juillet.  Quand,  dès  le 
3o  septembre ,  M.  Mauguin ,  plus  clairvoyant 
dans  cette  circonstance  qu^aucun  de  ses  col- 
lègues, attaqua  si  vivement  la  marche  du 
gouvernement,  M.  Madier  prit  la  défense  de 
M.  Guizot,  et  le  nomma  avec  emphase  lemir 
nistre  i^parateur.  Dans  ce  fameux  discours, 
M.  Madier  ne  fit  pas  un  moindre  éloge  de  la 
chambre ,  lui  reconnaissant  tous  les  pouvoirs, 
la  proclamant  l'expression  sincèi^e  et  complète 
du  vœu  de  la  France ,  et  autres  vérités  aussi 
bonnes  pour  les  centres  qu'insultantes  pour  le 
pays. 

Dans  un  mouvement  d'enthousiasme  , 
M.  Madier  s'écria  :  «  Nos  places  sont  déram- 
<(  telées ,  dit-on  :  eh  bien  !  Sparte  nWail  pas 
«(  de  murailles.  »  Que  M.  Madier  s*en  aille 
donc  à  Sparte ,  s'il  s'y  trouve  plus  en  sûreté 
qu'à  Paris.  Mais,  le  croii-ait-on  ?  ce  trait  d'élo- 
quence antique  perdit  M.  Madier,  même  au- 
près des  centres  qui  n'y  virent  quHme  niai- 
serie. 

Après  la  dissolution  de  la  chambre  de  i83o, 
il  comprit  qu'il  ne  pouvait  être  réélu  dans  le 
département  de  l'Aude,  aussi  frappa-t-il  à  une 
autre  porte  :  il  se  présenta  a  l'Argentière  (Ai^ 
dèche),  où-il  avait  fait  créer  un  quatrième  col- 
lège électoral.  Il  lança  de  Paris  une  circulaire 
dans  laquelle  il  se  prononçait  pour  l'hérédité 
de  la  pairie ,  en  s'appuyant  sur  l'opinion  des 
Foi,  des  Thiers  et  des  Mignet.  La  profession 


pour  fournir  l'Aude,  le  Gard ,  l'Ardèche ,  la  I  de  foi  fesant  mauvais  effet,  de  suite  il  en  suL 
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stitua  une  autre  dans  laquelle  ilpix>testaitcon- 
li-e  rhcrcclilc.  Dignes  do  M.  Madîer,  les  élec- 
teurs de  TArgcnVière  s^empressèrenl  de  choisir 
pour  leur  mandataire  l'iiojauue  vei'salile  re- 
poussé par  la  ville  de  Castelnaudarj. 

Nous  ne  pouvons  résister  au  désir  de  rap- 
porter deux  notes  qu'on  retrouve  dans  la  Tri- 
bune de  i83o ,  numéros  du  2g  octobre  et  du 
3  novembre.  Elles  expliquent  ti*ès  bien 
M.  Madier-Montjau ,  font  parfaitement  con- 
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naître  les  intrigues  dont  on  use  dans  les  élec- 
tions y  et  mettent  à  même  de  juger  comment 
des  députés  remplissent  leur  mandat. 

a  Nous  croyons  devoir  mettre  sous  les  yeux 
de  nos  lecteurs  les  détails  suivans,  relatifs  à 
Félection  de  M.  Madier-Montjau.  Les  opinions 
quHl  a  publiquement  manifestées  ne  permet- 
tent pas  de  penser  qu^il  puisse  se  soumettre 
aux  conditions  qui  lui  sont  imposées  par  sa  no- 
mination. 

<(  L^élection  de  M.  Chauvelin  était  assui^e. 
Le  ao  au  soir ,  arriva  un  journal  de  Paris,  du 
i6  •  annonçant  la  candidature  de  M.  Chauve- 
lin  dans  la  Sarthe.  Les  amis  de  M.  Madier- 
Montjau  s^emparèrent  de  cet  ai^ticle ,  et  par- 
vinrent à  détacher  les  plus  timides. 

«  On  prit  alors  la  résolution  de  mettre  un 
autre  candidat  sur  les  rangs ,  M.  Teysseire , 
maille  de  Caixassonne.  Le  21  au  matin, 
M.  Joly ,  procureur-général  a  Montpellier,  se 
présenta  aux  électeur.  Cette  double  concur- 
rence effraya  les  pai*tisans  de  M.  Madiei^ 
Montjau ,  et  poiur  balancer  la  populai-ité  des 
auti^s  candidats,  ils  nUmaginèrent  rien  de 
mieux  que  de  rédiger  une  adresse  et  do  la 
colporter  chez  tous  les  électeurs  de  la  ville  ;  on 
ne  négligea  point  non  plus  de  convoquer  ceux 
du  dehors ,  qui  étaient  logés  dans  les  hôtels. 
On  leur  remit  un  exemplaire  de  cette  pièce , 
où  on  Usait  ce  qui  suit  : 

«  Sans  doute ,  cooune  vous,  nous  sommes 
tf  mécoutens  de  M.  }\Iadier-Montjau ,  qui  n^a 
((  pas  rempli  les  conditions  que  nous  lui 
u  avions  imposées  en  le  nommant;  mais  il 
((  nous  a  envoyé  M.  Bertrand,  notre  compa- 
«  triote ,  avec  autorisation  de  souscrire  à  tout 


fc  ce  que  nous  exigerions  de  lui ,  promettant 
ce  d^avance  de  le  sanctionner ,  tant  par  une 
u  déclaration  que  par  sa  conduite  à  la  cham- 
«  bro.  Il  Ta  charge  aussi  de  iious  dire  qu^il 
((  était  fâché  d^avoir  soutenu  la  proposition  de 
«  M.  Dupin,  et  qu^il  déclarait  s^en  rétracter. 
tf  En  conséquence,  nous  avons  rédigé  en 
ce  forme  d^adx*esse  les  conditions  que  nous 
«  imposons  à  M.  Madier^  et  que  M.  Bertrand 
<(  promet  de  lui  faire  accepter,  jurant  sm* 
<(  riionneur  qu'en  cas  de  refus,  il  forcei*a 
«  iNI.  Madier  à  donner  sa  démission,  m 

«  Ce  moyen  leur  réussit.  Toutefois,  api'ès 
sa  nomination  assurée  •  les  électeurs  ont  cru 
devoir  rédiger  en  commim  une  lettre  à  M.  Ma- 
dier-MonIjau ,  pour  lui  tracer  la  ligne  qu'il 
devait  suivre ,  et  dont  il  ne  devait  pas  sVcar<- 
ter.  Voici  cette  adresse  : 

u  Monsieur, 
u  Nous  allons  vous  nommer  une  seconde  fois  dé- 
puté de  notre  arrondissement  \  c'est  une   nouTelle  ré- 
compense accordée  à  celui  qui,  eu  i8ao,  développa 
un  beau  caractère  et  un  noble  courage  en  dénonçant 
à  la  France  l'existence  et  les  projets  du  gouvernement 
occulte.  Sans  doute  le  mandat  que  nous  vous  donnons 
renferme  de  notre  part  la  ratification  de  la  partie  dé- 
sormais impérissable  des  grands  actes  politiques  aux< 
quels  vous  avez  concouru  ;  ainsi  nous  adhérons  de 
toute  notre  âme  à  ia  déclaration  du  7  août  dernier, 
qui  prononça  la  vacance  du  trôneyCtàcelle  dumêmo 
jour,  qui  créa  Philippe  i*'  chef  d'une  nouvelle di- 
nastie;  mais  gardez- vous  de  croire  que  nous  don- 
nions une  approbation  aussi  complète  an  système  do 
conduite  politique  que  le  ministère  et  la  majorité  de 
la  cliambi'e  paraissent  avoir  adopté.  Il  doit  y  avoir  au- 
tant que  possible  unité  de  vues,  harmonie  de  principes 
et  d'intention  entre  les  mandans  et  les  mandataires, 
entre  un  députe  et  les  électeurs  qui   l'ont  choisi. 
Étranger  à  notre  département,  vous  ignorez  peut-être 
son  esprit  et  quelle  est  son  opinion  sur  la  grandt* 
question  que  le  pouvoir  législatif  est  appelé  à  dé- 
cider. Mous  croyons  devoir  vous  les  faire  counaiiro. 
ic  Nous  reconnaissons  ropportunltc  et  même    la 
nécessité  de  l'existence  de  deux  chambres;  mats  nous 
ne  concevons  pas  une  chambre  de  pairs  héréditaires  .- 
que  la  pairie  soit  la  récompense  des  grands  ulens,  des 
grandes  vertus  publiques,  mais  que  le  hasard  de  la 
naissance  n'en  donne  pas  le  privilège. 

0  Le  cens  des  contributions  ne  doit  plus  être  la  con- 
dition exclusive  delà  capacité  électorale.  La  liste  gii- 
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ncrale  du  jury  augmentée  par  rabaissement  du  cens   soient  remis  au  nombre  fixé  parle  concordat  de  1801 . 


doit  devenir  celle  des  élections  :  aucun  doute  ne  doit 
exister  sur  la  sagesse  du  corps  électoral  et  aucune  en- 
trave ne  doit  être  imposée  à  la  liberté  de  ses  choix. 
Que  tout  électeur  soit  éligible. 

(c  Nous  désirons  que  la  magistrature  vienne  recou- 
vrer la  considération  dont  elle  doit  jouir  dans  une 
nouvelle  institution  que  lui  donnera  le  roi  élu. 

u  Pour  les  muntcipalîtcs,  elles  doivent  réfléchir  le 
vœu  de  leurs  communes.  Celles-ci  ne  se  donneront 
que  des  reprcsentans  amis  sincères  du  gouvernement 
toutes  les  fois  qu*il  se  montrera  sans  restriction  ni  ré- 
serve Taroi  des  communes. 

u  L'opinion  publique  désire  que  le  gouvernement 
s*appuie  sur  sa  véritable  base ,  c'est-à-dire  sur  les  in- 
térêts populaires  :  le  précédent  gouvernement  ne  put 
se  reposer  que  sur  des  créatures  attirées  par  la  dispen- 
sation  d'un  large  budget  j  le  nouveau  est  destiné  a 
avoir  un  appui  plus  solide,  la  nation  entière.  Mais  c'est 
à  la  condition  de  ne  lui  demander  que  ce  qu'elle  peut 
donner ,  et  non  pas  ce  qui  serait  nécessaire  pour  sa- 
tisfaire les  besoins  factices  que  le  gouvernement  passé 
avait  créés.  Plus  de  milliard,  cent  millions  au  moins 
de  réduction  pour  la  première  année,  tel  est  le  vœu 
unanime.  Tout  ce  qui  doit  faire  aimer  le  roi  doit  être 
possible  à  ses  ministres.  La  raison  publique  désigne 
Pimpôt  sur  les  boissons  en  tête  de  ceux  qui  sont  atten- 
tatoires aux  droits  de  propriété ,  elle  en  demande  la 
suppression,  mais  pour  en  voir  économiser  le  mon- 
tant, et  non  pour  y  voir  substituer  d'autres  perceptions 
encore  pins  odieuses. 

u  Elle  désigne  aussi  les  dépenses  auxquelles  doit 
être  appliquée  cette  suppression  de  recette  : 

f(  \*^  A  la  lùle  civile^  qui  doit  être  assez  restreinte 
pour  que  la  création  d*une  cour  et  d'une  maison  pri- 
vilégiée soit  désormais  impossible. 

u  2**  Auxtraitemens;  les  rouages  montés  pour  une 
administration  impopulaire ,  seront  simplifiés.  Les 
hommes  qui  se  montrèrent  les  agens  servîtes  du  mi- 
nistère Polignac ,  en  seront  éliminés  ;  les  sinécures,  les 
cumuls,  les  gratifications  de  faveur  devront  dispa- 
raître pour  toujours.  JHe  donnons  aux  ministres  et  aux 
préfets  que  ce  qu'ils  avaient  sous  le  consulat,  et  que 
tous  les  traîtemens  qudconques  soient  réglés  sur 
ceux-Ia,  suivant  la  hiérarchie  des  emplois. 

u  3**  Sur  les  pensions }  la  liste  des  pensions  de  toute 
nature  devrait  êti*e  imprimée  3  une  enquête  générale 
éclairerait  sur  toutes  celles  qui  furent  le  prix  de  la  fa- 
veur et  de  la  servilité  ou  l'ouvrage  de  la  profusion  de 
Tancicn  gouvernement  :  il  est  urgent  d'arrêter  de 
justes  réductions  ou  suppressions. 

«<  4"*  Sur  le  haut  clergé;  que  ses  allocations  ces- 
sent d'être  iiors  de  proportion  avec  le  modeste  traite- 


1(5"*  Sur  les  iUats-majoi'S ;  Tarmée  doit  être  forte, 
mais  elle  ne  doit  point  avoir  un  état-major  triple  ou 
quadruple  de  celui  qui  est  nécessaire. 

((  11  faut  bien  trouver  le  moyen  d'en  éliminer  tous 
ceux  qui  s'y  sont  glissés  depuis  quinze  ans  h  tous  au- 
tres titres  que  celui  d*un  mérite  personnel  ou  de  ser- 
vices réels  rendus  au  pays.  Une  armée  aussi  belle, 
plus  nombreuse  et  moins  coûteuse,  tel  est  le  problème 
dont  la  solution  ne  doit  pas  être  impossible  pour  les 
ministres  du  roi. 

u  Nous  apprendrons  avec  joie.  Monsieur  le  député , 
que  vous  partagez  nos  vœux  et  nos  sentimens,  et  que 
vous  êtes  prêt  à  les  soutenir  par  vos  talens  et  avec  la 
franchise  et  la  fermeté  de  votre  caractère. 

{Suivent  les  signatures  des  électeurs.) 

Et  M.  Madicr-Monijau  se  soumit  à  ce  qu^on 
lui  demanda,  et  il  fut  élu. 

Voici  la  suite  des  renseîgnemens  qui  pré- 
cèdent : 

AUDE. 

ELECTIOlf    DE   M.    MADIEB-MOIITJAU. 

Carcassonnc,  77  octobre  i83o. — Monsieur,  la  Tri- 
bune rendra  un  service  au  département  en  faisant 
connaître  les  intrigues  qui  ont  amené  la  réélection  de 
M.  Madicr. 

«  M.  C...  savait  que  notre  préfet,  gi«iso/i/ï  par  ex- 
cellence ,  avait  du  crédit  au  ministère  de  l'intérieur  et 
à  celui  des  finances.  Il  savait  aussi  que  M.  Teyssère, 
maire  de  Gircassonne  ,  était  le  très  proche  parent  de 
ce  préfet,  ^ous  étions  encore  aux  premiers  jours 
d'août,  on  ne  connaissait  pas  encore  en  province  les 
intentions  du  ministère;  M.  Teyssère  vivait  donc  tou- 
joui-s  fort  bien  avec  son  parent  M.  le  préfet.  M.  C... 
obtint  par  lui  une  longue  lettre  du  préfet  pour  le  mi- 
nistre de  rintérieuri  Muni  de  cette  recommandation, 
il  court  a  Paris  et,  pendant  deux  mois,  il  sollicite  mais 
en  vain.  M-  Madier,  à  qui  il  avait  cependant  procuré 
dix  voix  aux  dernières  élections  ,  ne  iaisait  rien  pour 
lui.  Arrive  le  moment  des  réélections;  M.  Madier 
songe  a  l'influence  électorale  de  M.  C....;  il  court  chez 
M.  Guizot  qui  court  avec  lui  chez  M.  Louis ,  et  là  ou 
décide  que  M.  C...  doit  partir  pour  Castelniudary, 
faire  réélire  M.  Madier,  et  recevoir,  en  nécompcnse  , 

la  recette  de  P.... 

((  Lendemain  on  se  ravise.  M  son  zèle  allait  se  ra- 
lentir !  Vite  un  surveillant,  et  qu'il  le  sache.  Et  aussitôt 
ordre  à  M.  B.,  avocat,  de  partir  aussi,  et  d'avertir 
M.  C...  qu'il  est  là  juge  du  camp  pour  de'cider  si  la 
recette  est  bien  gagnée. 


ment  des  desservons,  et  que  les  aichcvêchcs  et  évêchés  ^      Deux  autres  mcs>icurs  ont  fait  aussi  le  vnvacc  de 
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Paris  ^  tous  deux  ils  convoilaîcnt  la  rcccltc  générale  de 
l'Aude.  Elle  a  été  promise  k  chacun ,  si,  grâce  à  ses 
soins,  M.  Madîer  est  réélu.  Ils  reviennent,  ils  cabalent, 
ils  intriguent.  Le  nom  de  M.  Madicr  n'est  pas  plutôt 
proclamé,  cjue  chacun  d'eux  se  proclame  dans  son 
cercle  receveur- général.  Noa^  apprenons  ainsi  que 
nous  avons  deox  receveurs.  Grande  rumeur  dans  la 
ville,  petite  explication  et  immense  désappointement, 
ol  furieuse  colère  contre  M.  Madier,  et  longs  regrets 
de  ravoir  servi. 

((  Ce  qui  dédommage  de  ces  misérables  intrigues, 
c'est  la  noble  conduite  de  M.  Tcyssère.  I!  apprend , 
la  veille  des  élections,  que  M.  Madier  8*est  fait  fort 
auprès  du  ministère  que  personne  sur  les  lieux  n'ose- 
rait se  mettre  en  concurrence  avec  lui.  Indigné  de 
cette  assurance,  il  se  rend  alors  aux  instances  de  ses 
amis,  que  jusque  là  il  avait  toujours  repous  ées, 
adresse  aux  électeurs  une  énergique  profession  de  foi , 
et  se  met  sur  les  rangs.  Il  était  bien  sûr  de  ne  pas  être 
nommé,  d'après  toutes  les  manœuvres  tentées  depuis 
])Insicurs  jours  par  les  amis  de  M.  Madier.  Mais  il  a 
du  moins  prouvé  au  gouvernement  que  M.  Madier 
s\'tait  trompé. 

c(  Lorsque,  le  soir  du  samedi  23,  les  habitans  de  Li- 
moux  apprirent  que  M.  Madier  avait  été  réélu,  et  que 
leur  compatriote  ,  M.  Joly,  était  dans  la  ville  ,  ils  se 
réunirent  au  nombre  d'environ  cinq  cents,  parcouru- 
rent les  mes  et  firent  \\n  charivari  ^  }i\,  C....,  en 
criant  :  A  bas  les  Cuizotins  !  vive  Al.  Joly  !  vive 
M.  Teysshre  !  plus  de  Madier  !  n 
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Tant  do  gens  si  dignes  ont  concouru  à  cette 
élection ,  qu^on  ne  sait  sur  quel  nom  en  dé-^ 
verser  toute  la  gloire  :  que  tous  y  prennent 
donc  part  ! 

Les  discours  de  Phonorable  député  offrent 
un  mélange  si  précieux  de  ridicule  emphaise , 
de  niaise  sensibilité,  de  dévoûment  monar^ 
chique ,  que  la  chambre ,  après  d^ennuyeuses 
discussions,  se  plaît  parfois  à  les  écouter, 
comme  une  bonne  fortune,  sûre  qu^elle  est 
d^avoir  occasion  de  rire  à  ^on  aise. 

En  septembre  i83i ,  il  y  eut  une  émeute  à 
la  porte  mémo  de  la  chambre  ;  la  garde  na- 
tionale ,  sous  les  yeux  de  ses  cfaeÊ ,  députés 
pour  la  plupart  y  maltraita  des  députés  qui 
voulaient  se  rendre  à  leur  poste  ;  ils  se  plai- 
gnirent. M.  Madier  hissa  sa  longue  et  patibu- 
laire personne  à  la  tribune  et  les  apostropha 
ainsi  :  «  Quoi  !  vous  vous  plaignez  !  et  bien  ! 
si  9  en  me  rendant  à  la  chambre ,  j^eusse  at- 


trapé quelque  horion  ,  je  ne  mY»n  serais  pas 
fâché  ;  je  me  serais  dit  :  j'ai  été  fi^appé,  blessé 
même  ,  tant  mieux ,  je  n'ai  que  ce  que  je 
mérite.  » 

Celte  abnégation  touchante ,  ce  raffinement 
de  fidélité  ,  cette  fureur  d'ordre  public ,  ce 
dévoiiment  e/a  dos  et  de  V échine  dérida  ras- 
semblée :  elle  éclata  de  rire  au  nez  du  malen- 
contreux orateur. 

Il  prit  de  nouveau  la  parole  (21-22  sep- 
tembi^,  20  décembre  i83i),  pour  venir  deux 
fois  lire  et  deiix  fois  dénoncer,  pensait- il,  à 
la  chambre ,  une  lettre  qu'il  tenait  de  M.  Mau- 
guin,  et  des  convei*sations  qu'il  avait  eues  avec 
lui.  Il  y  avait  déloyauté  d'abord  à  trahir  des 
communications  confidentielles ,  et ,  en  ou- 
tre ,  il  y  avait  inconvenance  à  venir  rappor- 
ter à  la  chambre  des  choses  dénuées  de  toute 
importance,  et  de  tout  intérêt.  Cependant 
l'intention  mauvaise  de  M.  Madier  était  pa- 
tente ,  bien  qu'elle  eût  échoué ,  et  tous  les 
coeurs  honnêtes  en  furent  soulevés  de  dé- 
goût. 

II  ne  faut  pas  oubUer  que  M.  Madier  a  pris 
encore  une  fois  la  parole  ;  et  lui ,  le  grand 
révéla  teiir ,  le  dénonciateur  de  secrets ,  il  a 
demandé  le  secret  pour  le  vote  sur  l'hérédité 
de  la  paine  (10  octobre  i83i).  Ceux  qui  sa- 
vent combien  la  conscience  de  M.  Madiei'  sur 
ce  point  était  chancelante,  ne  font  pas  le 
moindre  doute  que  l'honorable  ne  se  soit 
senti  pris  d'un  remords ,  et  que  le  secret  ne 
lui  ait  permis  de  satisfaire  les  vieilles  affec- 
tions légitimistes  qui  couvent  et  fermentent 
dans  son  cœur. 

En  décembre  1 83 1 ,  ime  place  devint  va- 
cante à  la  Cour  de  cassation.  M.  Dupont  (de 
l'Eure)  avait  été  consulté  pour  savoir  s'il  ne 
voudrait  pas  l'accepter.  M.  Madier-Montjau 
fit  si  bien  qu'ail  réussit  à  supplanter  celui  qui 
l'avait  fait  procureur-général  à  20,000  fr.  de 
traitement ,  de  conseiller  à  2,400  ir.  qu'il 
était. 

L'état  de  siège  lui  fournit  l'occasion  de 
lancer  une  de  ses  brillantes  harangues  :  il  s'ex- 
tasia sur  l'humanité  du  ministèse  qui  pour 
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faire  moins  languir  les  vaincus  les  livrait  à 
des  commissions  militaires ,  puis  toul  à  coup 
il  s^écria,  en  s^adressant  à  ses  collègues  de 
^opposition  :  «  Casimir  Pcrier  aurait  eu  pour 
lus  révoltés  des  ckàtimens  terribles  et  pour 
les  indifFérens  de  foudroyans  dédains.  »  La 
chambre ,  peu  disposée  à  rire ,  éclata  cepen- 
dant, en  voyant  les  gestes  véhémens  du  long 
oi^teur.  Il  continua  :  «  Ainsi ,  par  exemple , 
il  n^aurait  pas  gardé  le  silence  si  quelques-uns 
d^entre  vous ,  Messieurs ,  ne  se  fussent  pré- 
sentés qu'après  le  combat  :  oui ,  en  quelque 
lieu  qu'ils  se  fussent  offerts  à  ses  regards ,  sa 
voix  leur  aurait  fait  entendre  ces  simples  pa- 
roles :  où  étiez-vous  hier?  où  étiez- vous  ce 
matin?  que  venez-vous  faire  si  tard?  »  Où 
était,  que  faisait  Casimir  Périer  lui-même  aiL\ 
journées  de  juillet?  aurait-on  été  en  droit  de 
répondre  à  M.  Madier. 

Un  des  discours  les  plus  remarquables  de 
M.  Madier ,  est  celui  qu'il  prononça  à  Tocca- 
sion  de  la  destitution  de  M.  Dubois  (de  la 
Loire-Inférieure).  Il  monta  à  la  tribune, 
courba  sa  tète  dans  ses  mains  ,  jusque  sur  le 
marbre ,  et  après  être  resté  quelques  instans 
immobile  dans  le  recueillement  le  plus  pro- 
fond ,  se  relevant  de  toute  sa  hauteur,  il  com- 
mença ainsi  : 

cr  A  la  pi'emière  nouvelle  de  l'événement 
i(  (on  rit)  qui  a  mis  Tagitation  dans  toute  la 
((  chambre ,  je  me  suis  imposé  la  loi  de  dire 
ce  mon  opinion;  mais  comme  j'ai  craint  les 
a  dangers  de  l'improvisation ,  je  viens  vous 
i<  demander  la  peiinission  de  lire  un  discours 
«  écrit.  »  (Rire  universel.) 

Il   tira  alors  de  sa  poche  un  fort  épais  ma- 
nuscrit et  continua  :  «  Une  opposition  obsti- 
née est  toujours  déplacée  ;  elle  est  coupable 

chez  un  fonctionnaire 

rt  L'opposition  des  fonctionnaires  publics 
doit  être  secrète.  (Vive^  interruption.)  Lais- 
sez-moi continuer  la  lectm^  de  mon  ma- 
nuscrit. 

n  Les  fonctionnaires  peuvent  combattre  les 
ministres  dans  leurs  votes ,  mais  non  à  la 
tiibune.  (Oh!  oh!)  Je  soutiens  qu'un  dc- 
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«  puté  fonctionnaire  ne  doit  jamais  se  trou- 
«  ver  parmi  les  adversaires  du  gouvcrne- 
t(  ment.  (Rumeur.)  Laissez  moi  continuer  la 
f(  lecture  de  mon  manuscrit.  )i 

Les  rires  et  les  interruptions  furent  si  éner- 
giques que  M.  Madier  descendit  de  la  tribune 
sans  pouvoir  tenniner  la  lecture  de  son  ma- 
nuscrit. L'hilarité  causée  par  le  grotesque  ora- 
teur fut  telle  qu'il  fallut  plus  d'une  demi- 
heure  pour  rétablir  le  calme. 

La  maladresse  du  conseiller  de  la  Cour  su- 
prême est  proverbiale ,  et  le  ministère  met 
souvent  tout  en  oeuvre  pour  l'empêcher  de 
parler,  afin  qu'il  ne  compromette  pas  le  sort 
des  lois  sur  lesquelles  il  a  la  fureur  de  parler. 

Lors  de  la  loi  sur  les  associations ,  il  s'efforça 
de  prendre  la  parole  pour  combattre  un 
amendement  de  l'opposition  ;  le  ministère  qui 
avait  eu  assez  de  mal  à  se  gagner  une  majorité 
compacte ,  trembla  de  crainte  de  voir  prouva* 
par  M.  Madiei^Montjau  le  contraire  de  ce 
qu'il  voudrait  établir  ;  il  donna  donc  le  signal 
aux  centres,  et  ceux-ci  s'insurgèrent  oontre 
leur  ami ,  en  criant  aux  voix ,  de  telle  fiiçon 
que  le  pauvre  orateur  en  perdit  son  peu  de 
raison.  On  le  vit  sVfforçant  de  toute  sa  lon- 
gueur de  gagner  la  tribune  ,  malgré  vent  et 
marée;  mais  il  fallut  céder  :  M.  Thiers  s^étaît 
cramponné  à  l'extrémité  inférieure  des  basanes 
de  son  habit  ;  M.  Raoul  Tavait  saisit  par  la 
dernière  boutonnière  ;  M.  Odier  tenait  une 
jambe  et  M.  Vigier  l'autre  ;  l'infortuné  re- 
tomba ,  sous  tant  d'efforts ,  au  milieu  des 
vociférations  de  ses  amis  et  des  rires  des  ex- 
trémités. {F'oir  les  comptes-rendus  de  la  So- 
ciété Aide^ioi.) 

A  quelques  jours  de  là,  M.  Madîer-Montjau 
essaya  de  prendre  sa  revanche.  Cette  fois ,  la 
chambre  échappa  encore  à  son  éloquence; 
les  trois  quarts  des  membres  désert^ent  la 
salle ,  l'autre  quart  réclama  à  grands  cris  la 
clôture,  et  le  président,  joyeux  de  pouvoir 
éviter  le  discours  de  l'honorable^  prétexta 
que  la  chambre  n'était  pas  en  nombre ,  et  leva 
la  séance. 

Le  sm^lendemain  ,  M.  Madier-Montjau  se 
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vengea  tout  de  suite  après  la  lecture  du  pro- 
cès-verbal ;  il  iufligea  à  l'assemblée  un  mor- 
ceau épique  de  sa  façon  sur  les  pensions  mili- 
taires. 

Outi-e  son  éloquence  de  tribune  ,  il  en  a 
encore  une  auti'e  ;  c^est  un  des  oraleurs  des 
centres  les  plus  brillans  dans  les  inlcirup- 
lions.  Dès  qu^un  député  du  centre  ou  un  mi- 
nisU^  monte  à  la  tribune ,  on  entend  une  voix 
sourde  et  caverneuse  sortant  d^un  corps  long 
et  maigre,  qui  répète  machinalement  de  trois 
en  trois  minutes  :  «  Bravo,  bravo  !  c^est  cela, 
c'est  bien,  uès  bien!  >»  Cette  voix  qui  ré- 
sonne comme  le  balancier  d'une  pendule  à 
intervalles  fixes,  est  celle  de  M.  Madier- 
Montjau,  voix  fidèle,  voix  laconique,  mais 
constante  dans  son  éloquence  monosylla- 
bique. 

Si  au  contraire  c'est  un  opposant  qui  a  la 
parole ,  le  député  de  TArgenlièi^e  est  un  des 
directeurs  des  cris  disciplinés  des  centres.  Ses 
grands  bras  agités  dans  l'air  servent  de  télé- 
graphe à  ses  amis  politiques,  qui  s'empressent 
d'unir  leurs  voix  à  ses  exclamations  furibon- 
des et  répétées.  Quelquefois  le  ministère  est 
%»bligé  de  modérer  le  zèle  du  conseiller  plus 
ministériel  que  les  itiinistres. 

M.  Madier  est,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
membre  de  la  Cour  de  cassation  :  pendant  les 
sessions  législatives ,  il  ne  paraît  pas  au  palais , 
et  pendant  l'intervalle,  il  visite  ses  commettans 
et  ses  propriétés.  La  section  des  requêtes  a 
laquelle  il  est  infligé ,  est  présidée  par  un  ma- 
gistrat assez  ridicule  pour  avoir  trouvé  cela 
mauvais  et  pour  avoir  dénoncé  au  garde  des 
sceaux  la  nonchalance  de  son  subordonné, 
qui  n'avait  laissé,  en  partant,  que  soixante - 
dix  dossiers  en  amère^  sans  avoir  fait  un 
s^ul  rapport  depuis  deux  ans.  Du  reste ,  on 
n'a  jamais  reproché  au  député  -  conseiller 
iPavoir  négligé  de  toucher  ses   émolumens. 

u  Après  tout,  il  faut  être  [juste,  M.  Léman- 
sois ,  l'honorcible  est  quelquefois  détourné  de 
ses  fonctions  par  des  négociations  diploma- 
tiques, fort  difficiles  et  d'un  genre  tout  à 
lait  relevé.  On  cite  enti^e  autres  la  glorieuse 
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mission  dont  il  fut  chargé  par  M.  Tbiers,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  auprès  du  père  de  rt\r- 
cellence  lilliputienne.  Ce  bon  M.  Thiers 
père  avait  fait  trembler  son  aimable  fils  par 
son  indécente  prétention  de  vouloir  assister 
aux  noces  du  ministre  avec  la  belle  demoiselle 
Dosne,  sinon  il  refusait  son  autorisation.  Aux 
grands  maux  les  grands  remèdes,  M.  Madier- 
Montjau  fut  appelé,  et  négocia  Tacquisilion  de 
cette  autorisation  avec  un  talent  et  une  adresse 
dignes  de  M,  Talleyrand ,  ce  Nestor  de  la  tra- 
hison; aussi  fiit-il  une  seconde  fois  chargé 
d'éloigner  le  digne  M.  Thiers  de  Paris.  Cette 
fois ,  il  en  coûta  un  peu  plus  cher;  mais  il  y  a 
des  circonstances  où  il  faut  savoir  fiiire  des 
sacrifices,  et  pour  le  ministre  de  l'intérieur, 
il  n'y  en  a  pas  de  pire  que  la  présence  de  son 
cher  papa  à  Paris.  » 

Pendant  presque  toute  la  session  de  i834, 
la  chambre  a  été  privée  de  la  personne  de 
M.  Madier-Montjau ,  par  une  assez  longue 
maladie ,  un  peu  moins  grave ,  disent  les 
mauvaises  langues,  que  ne  le  prétendait  le 
paresseux  magistrat-député. 

Le  représentant  de  l'Argentière  est  le  solli- 
citem'  le  plus  tenace  de  France  ;  il  n'y  a  pas 
de  ministère  où  il  ne  paraisse  chaque  jour, 
tantôt  pour  obtenir  des  faveurs,  tcintôt  poui* 
emporter  des  destitutions  pour  se  venger  des 
dédains,  ou  des  charivaris  nombreux  dont  il 
a  eu  l'avantage  d'être  gratifié. 

Un  substitut  (M.  Tanc,  parent  de  Manuel  j, 
qui  n'avait  pas  jugé  convenable  de  faire 
arrêter  préventivement  des  musiciens  ((ui 
avaient  donné  une  sérénade  au  député  , 
s'est  vu  révoquer  par  les  soins  de  M.  Ma- 
dier-Montjau;  la  garde  nationale  a  été  dis- 
soute pour  n'avoir  pas  voulu  se  laisser  passer 
en  revue. 

Aussi  aux  élections  deiiiiëres  on  fit  justice 
du  grand  député  ;  on  lui  donna  un  successeur. 
Son  absence  était  une  privation  trop  sensible 
pour  le  ministère.  Son  concurrent  malade  ne 
s'étant  pas  rendu  assez  vite  h  son  poste ,  la 
chambre  lui  accorda  un  délai  pour  justifier 
de  son  éligibilité,  et  le  surlendemain,  c'est-à- 
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(lire  huit  jours  avant  qu'ion  pût  avoirréponse, 
elle  annula  Pélection ,  le  tout  sans  tenir  com- 
pte de  la  maladie  de  M.  Mathieu  et  de  Tim- 
possibilité  qu^il  connût  la  volonté  de  la  cham- 
bre ,  surtout  loi'squ^il  y  avait  plus  de  trente 
députes  dans  le  même  cas.  Lors  de  la  seconde 
convocation  du  collège  électoral ,  M.  Madier- 
Montjau  fut  élu  sans  contestation;  aucun  élec- 
teur opposant  ne  se  présenta  :  on  avait  déjà 
apprécié  ce  qu^on  pouvait  attendi^e  de  la  nou- 
velle majorité. 

Dans  cette  session  ,  il  n^a  pas  paru  à  la 
tribune  et  pas  souvent  à  la  chambre.  Du  reste 
dès  qu^il  y  est,  on  sVn  aperçoit  aux  éloquentes 
interruptions  quHl  lâche  de  temps  à  auti^. 
Dans  Ja  discussion  des  25  millions ,  il  s^était 
tait  inscrire ,  ce  qui  ne  Tempécha  pas  de  ne 
venir  à  la  séance  que  le  moins  possible.  Le 
jour  du  vote,  le  ministère  craignant  la  paresse 
de  son  fidèle  lui  fil  écnre  par  M.  Fulchiron 
pour  rengager  à  être  plus  exact  le  lendemain. 
M.  Madier-Montjau  se  trouva  fort  heureux  de 
ce  billet ,  il  s^empressa  de  Padresser  au  prési- 
dent de  la  Cour  de  cassation  pour  se  dispenser 
de  siéger,  et  il  répondit  à  M.  Fulchiron  que 
ses  occupations  au  palais  rempécheraient  de 
se  rendre  à  la  chambre  avant  quatre  heures. 
La  chronique  dit  que  M.  Madier-Montjau 
ne  se  leva  ce  jour-là  qu^à  trois  heures  et 
demie. 

Lors  de  la  discussion  de  la  dernière  loi  con- 
tre la  presse,  M.  Madier-Montjau  prit  le  pre- 
mier la  parole.  Après  avoir  attaqué  M.  de  La- 
martine, il  éleva  la  voix  contre  les  carlistes  et 
les  républicains,  fit  Téloge  de  la  chambre  des 
pairs  comme  juridiction  politique,  et  donna 
son  assentiment  à  la  mesure  préventive  pré- 
parée. 

Au  sui*plus,  cet  assentiment  de  M.  Madier- 
Montjau  est  acquis  à  tous  les  ministres  et  à 
toutes  les  mesures  réclamées  par  eux  ;  il  est, 
avec  M.  Mahul,  et  plus  encoi^  que  M.  MahuI, 
peut-être  ,  la  chair  de  la  chair  de  ces  mes- 
sieurs ^  et  les  os  de  leurs  os. 


FËUILLIDE  (  Jeaw-Gabuiel  CAPPoxde;!. 

Nous  allons,  parses actions elpar  ses œuvreb 
consciencieusement  examinées,  dire  ce  que 
fut  et  ce  qu"'est  cet  écrivain  qui ,  pai'  la  fran  r 
chise  de  son  caractère,  sVstfait  des  amis,  maib 
qui  a  dû  se  faire  beaucoup  d^ennemis  par  la 
nature  audacieuse  de  son  talent,  dont  on  a 
écrit  qu^il  casse  tout  ce  qu'il  touche. 

Peu  d^hommes  offrent  une  preuve  plus  évi- 
dente de  ce  que  peuvent  Téducation  acquise 
par  l'étude,  la  philosophie,  et  Texpéiience  pour 
triompher  de  Téducation  première  de  TenÊmce 
reçue  au  foyer  de  la  famille,  au  collège,  et  con- 
tinuée par  les  premières  relations  dans  le 
monde.  Son  éducation  et  ses  préjugés  d'en- 
fant, le  firent  monarchiste;  Tétude  et  des  con- 
victions éclairées  Font  fait  révolutionnaire  et 
ce  qu'on  le  sait  à  cette  hem^e. 

Né,  en  1800,  d'une  famille  noble  au  titre  de 
comte,  dont  il  est  le  dernier  héritier;  fils  d'un 
homme  attaché  à  la  royauté  par  ses  sentimens, 
ennemi  de  la  révolution  par  la  perte  d'une 
grande  fortune,  qui  dans  un  cas  tout  particu- 
Uer  d'exception,  n'a  pas  eu  sa  part  au  festin  de 
l'indemnité,  M.  Feuillide  fut  élevé  dans  l'a- 
mour de  la  royauté  légitime,  et  dans  la  haine 
de  la  révolution.  Mais  l'instinct  révolution- 
naire était  en  lui.  Aussi  toute  sa  première  jeu- 
nesse, même  sous  l'œil  vigilant  et  coercitif  de 
sa  famille,  fut-elle  entre  ces  deux  principes 
une  longue  lutte  à  chances  égales. 

Reçu  avocat  au  barreau  de  Toulouse,  en 
i  82 1 ,  il  plaida  avec  un  talent  distingué  de  verve 
improvisatrice  quelques  affaires  remarquables, 
dont  une  entr'autres ,  celle  des  époux  Du- 
pont, où  il  s'agissait  d'extorsions  de  lettres  de 
change,  appela  un  an^t  de  cassation  rendu 
sur  son  mémoire,  et  qui,  renvoyée  devant 
les  assises  de  la  Cour  d'Agen  ,  fut  défendue 
encore  par  lui  avec  un  succèsdoiil  le  jeune 
ban^au  de  cetle  ville  a  gardé  lesouveiiir. 

Mais  Cujas  et  Barthole  convenaient  peu  à 
cette  imagination  inquiète,  qui  avait  en  elle  plus 
de  poésie  que  d'aptitude  aux  élude  exacte^. 
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DES  HOMMES  DU  JOUR. 

En  1 824i  il  présenta  donc  deux  pièces  de 
vers  à  racadcmie  des  Jeux  floraux  <  Toutes 
les  deux  furent  couronnées  :  l'une  était  une 
ode  à  la  Solitude^  pleine  des  douces  rêveries 
et  des  émotions  vagues  qui  assiègent  une 
jeune  àme  de  poète;  Tautre  était  une  élégie, 
le  Chant  (Vun  Exilé,  Bon  nombre  de  recueils 
littéraires  s'enrichirent  de  cette  pièce  de  vers, 
qui  i^estera  comme  un  modèle  de  grâce  et  de 
sensibilité  naïve. 

En  1825,  la  cause  dite  des  transfuges fran-- 
çais^  fut  portée  à  la  Cour  d'assises  de  Tou- 
louse. Les  accusés  étaient  Aymard, Desforges, 
Christ, Picard,  Chauvin,  Brossin,  et  plus  tard 
M.  Armand Carrel.  M.  Feuillide  n'ayant  point 
trouvé  place  parmi  les  défenseurs ,  publia  une 
chaude  et  éloquente  poésie  qui  fut  vendue  au 
profit  des  transfuges^  et  enlevée  en  trois  joure. 
Ce  fut  là  son  premier  cri  d'opposition  contre  la 
restauration  que  sa  famille  l'avait  élevé  à  ai- 
mer. Le  royalisme  toulousain  s'en  indigna,  et 
l'académie  des  Jeux  floraux,  fort  dévouée  à 
l'ordre  de  choses  d'alors,  se  chargea  de  punir 
ce  premier  essor  d^indépendance. 

Cette  même  année,  M.  Feuillide  avait  pré- 
senté au  concours  deux  pièces  de  vers,  une 
ode  et  une  poésie,  qui  résumaient  les  combats 
de  celte  imagination  encore  vague  et  flottante. 
L'ode  était  intitulée  Ipsara;  elle  était  en  l'hon- 
neur des  Gi^cs  qui  secouaient  le  joug  de  la  légi- 
timité turque.  Le  poème  célébrait  la  mort  de 
Bonchamps,  le  général  vendéen  qui,  avant  de 
mourir,  fit  délivrer  cinq  cents  prisonniers  de 
la  république  ,  que  les  royalistes  de  la  Vendée 
voulaient  égorger  dans  l'église  de  Saint-Flo- 
rentin. 

L'académie  des  Jeux  floraux  était  trop 
bonne  royaliste,  trop  respectueuse  envers  la 
Sainte- Alliance ,  trop  ennemie  des  idées  libé- 
rales pour  couronner  une  ode  où  Pon  trou- 
vait des  strophes  et  des  vers  frappés  au  bon 
coin  d'une  vigoureuse  haine  contre  le  despo- 
tisme :  aussi  ne  le  furent-ils  pas. 

Mais  comme ,  sans  injustice,  on  ne  pouvait 
déshériter  le  poète  à  cause  du  jeune  révolu- 
tionnaire, et  en  même  temps,  pour  lui  montrer 


2i\: 

dans  quelle  route  il  trouverait  des  récompen- 
ses, l'académie  lui  accorda  le  prix  du  poème. 
Franchement  le  poème  ne  valait  pas  l'ode;  et 
le  pubHc  fut  de  cet  avis. 

Le  poète  se  vengea  en  publiant  l'une  ei 
l'autre  pièce  de  vers  ;  et  se  montrant  fort  peu 
touché  de  la  confection  académique ,  il  aggrava 
son  crime  de  lèse-royalisme  en  faisant  précé- 
der sa  publication  d'une  prélâce  où  l'on  trouver 
le  passage  suivant ,  passablement  audacieux 
pour  Tcpoque ,  époque  du  ministère  Villèle  et 
compagnie  : 

«  L'homme  ne  peut  pas  plus  aliéner  sa  liberté 
«(  et  les  droits  qui  en  dérivent,  qu'il  ne  peut  re- 
«  jeter  loin  de  lui  la  vie  qu'il  a  reçue  de  Dieu. 
«  La  liberté,  c'est  la  vie  des  peuples.  Malheur  I 
«  malheur  à  celui  qui  commettrait  ainsi  sur 
«  lui-même  cet  épouvantable  suicide  moral  I 
«  Mieux  vaudrait  qu'il  n'eût  jamais  existé  que? 
«  de  vivre  abaissé  et  avili.  Il  ne  mériterait 
w  pas  de  tenir  son  rang  dans  les  annales  des 
«  nations,  et  les  nations  devraient  porter  con- 
c(  tre  lui  un  décret  infamant  qui  défendit  de 
d  prononcer  son  nom,  comme  autrefois  il  fut 
a  défendu  de  prononcer  le  nom  de  l'insensé 
K  Erostate,  mille  fois  moins  insensé.  » 

La  famille  de  M.  Feuillide  s'effraya  de  cette 
tendance  progressive  dans  l'enthousisame  du 
poète.  Comme  elle  attribuait  à  l'entraînement 
de  nouvelles  amitiés  qu'il  formait  dans  la  jeu- 
nesse libérale  ,  elle  pensa  qu'il  était  temps  de 
l'arrachera  la  fascination  des  éloges  du  parti 
libéral  qui  l'accaparait  :  elle  l'envoya  donc  à 
Paris  au  mois  de  septembre  de  cette  même 
année, 1825. 

M. Feuillide  avait  vingt  cinq  ans,  il  était  parti 
bourré  de  lettresde  recommandation.  Son  pèn? 
avait  recherché  dans  tous  ses  souvenirs  les 
noms  des  hommes  avec  lesquels  il  avait  été 
lié  autrefois,  et  dont  quelques-uns,  baut placés, 
conservaient  avec  lui  des  relations  amicales. 
On  pense  bien  à  quelle  opinion  ils  apparte- 
naient. M.  Feuillide  se  trouva  tout  d'un  coup 
transporté  au  milieu  de  toute  la  société  aris- 
tocratique et  royaliste  de  la  restauration.  Il  est 
aisé  de  comprendre  tout  ce  que ,  pour  \\\\ 
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débarqué  de  province,  «lut  avoir  de  séduc- 
tions et  d'attraits  irrésistibles,  cette  fi'équen- 
tation  du  inonde  qui  avait  le  privilège  des 
belles  manières,  et  Part  de  prodiguer  ces 
riens,  ces  demi-mots  gracieux,  ces  petites 
attentions ,  cette  eau  bénite  de  cour  enfin 
qui  enflent  à  en  crever  Timportance  et  la 
gloriole  des  jeunes  et  des  petits  esprits  qui 
prennent  pour  comptant  cette  fausse  mon- 
naie. Là,  M.  Feuillide  fut  accueilli,  fêté, 
traité  comme  un  homme  qui  pouvait  rendre 
dts  services  à  la  bonne  cause  d'alors.  Il  ve- 
nait de  publier,  chez  le  lil>raire  Urbain  Canel, 
un  volume  de  poésies,  où  se  trouvaient,  et 
ses  élégies  vendéennes  et  ses  chants  sur  la 
Grèce  régénérée.  On  lui  demandait,  on  lui 
faisait  réciter  ses  vers,  non  les  révolution- 
naires, mais  les  autres.  Grands  seigneurs,  gra- 
cieuses dames,  billets  ambrés,  lettres  ofliciel- 1  tiés  à  ses  convictions. 
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qui  court,  sont  d^une  audace  dWtion  et  de 
pensée  à  Tenvoyer  tout  droit  à  Cayenne. 
Cette  étude  de  trois  années ,  ces  fouilles  dans 
les  œuvres  vives  des  franchises  et  du  com*age 
du  peuple,  et  des  usurpations  des  rois,  des 
barons  et  des  moines,  et  des  rodomontades  de 
Parislocralie  expirant  de  ndiculo  aux  pieds  de 
Mazarin ,  furent  le  creuset  auquel  il  soumit 
les  deux  principes  qui  combattaient  en  lui 
depuis  long-temps. 

Il  rompit  dès  ce  jour  avec  celui  qui  se  fon- 
dait ,  s''évaporait  à  Faction  du  feu  de  la  raison 
et  de  la  logique ,  et  il  garda  celui  qui  en  sortait 
plus  pur ,  plus  solide  :  ce  fut  le  pnncipe  révo* 
lutionnaire. 

L^occasion  s^ofïrit  de  proclamer  hautement 
cette  ruptui*e  définitive,  et  il  le  fit  en  homme 
de  courage,  qui  sacrifie  ses  intérêts  et  ses  ami- 


les,  présentations  au  roi  et  aux.  altesses  firent 
tant,  que  le  principe  monai*chique  eut  la  vic- 
toire à  son  tour.  Le  marquis  de  Puyvert ,  le 
gouverneur  de  Vincennes  qui  a  servi  de  type 
au  maix[uisde  Carabas  de  Béranger,  était  Fin- 
troducteur  du  poète  en  qualité  d^ami  de  la  fa- 
mille. Le  duc  Mathieu  de  Montmorency  le  prit 
sous  son  pnti^onage ,  et  au  moment  où  il  fut 
nommé  gouverneur  du  duc  de  Bordeaux, 
il  se  rattacha  en  qualité  de  secrétaire  en  se- 
cond, véritable  sinécure.  Mais  cela  dura  peu, 
le  duc  de  Montmorency  mourut  subitement, 
conune  on  sait,  en  1826,  le  jour  du  vendredi- 
saint. 

Placé  encore  sous  Finfluencedes  souvenirs 
et  d\m  attachement  récent,  M.  Feuillide,  en 
1826,  publia  de  nouvelles  élégies  vendéennes 
qu'ail  dédia  à  la  mémoire  de  son  noble  ami. 

Les  liaisons  que  M.  Feuillide  avait  foimées , 
et  qui  s^étaient  étendues  dans  la  famille  duduc 
Mathieu ,  durèrent  de  1826  à  1829.  Dans  cet 
esSpace  de  temps  il  ne  publia  rien  ;  il  se  livra  à 
de  soUdes  études  historiques  ;  il  jeta  les  fon- 
demens  de  trois  drames  qui  devaient  em- 
brasser la  Jacquerie  j  la  Ligue  et  la  Fronde;  es- 
pèce de  trilogie  populaire,  dont  ses  amis  seuls 
connaissent  des  fragmens  qui ,  par  la  Uberté 


Le  ministère  Polignac  venait  d^êtrenonmié, 
le  duc  de  Damas-Crux,  menin  du  dauphin, 
avait  fait  obtenir  à  M.  Feuilhde,  pendant  le 
ministère  Martignac,un  emploi  de  1 ,800  francs 
dans  la  division  des  Beaux- Arts ,  confiée  au 
vicomte  Siméon;  M.  le  duc  de  Doudeauville  et 
son  fils  le  vicomte  de  Larochefoucault,  lui 
avaient  fait  donner  sur  les  fonds  de  la  maison 
du  roi,  destinés  aux  gens  de  lettres,  une  pen- 
sion de  1,000  francs.  M.  de  Montbel  compa- 
triote et  ami  particulier  de  son  père ,  arrivait 
en  ce  moment  au  pouvoir.  Certes,  ce  devait  être 
pour  lui ,  s^il  n^avait  consulté  que  ses  intérêts, 
l'occasion  de  se  rattacher  au  principe  monar- 
chique, dont,  placé,  appuyé  comme  il  Télait,  il 
pouvait  attendre  beaucoup  :  eh  bien  !  ce  fut 
juste  le  moment  qu'ail  choisit  pour  une  rup- 
ture éclatante.  Sans  fortune  personnelle,  ne 
pouvant  guère  compter  sur  Passistance  de  sod 
père,quiavaitàpeine  de  quoi  vivre  en  province, 
n'ayant  guère  pour  ressources  que  sa  place  de 
dix-huit  cents  francs,  et  sa  pension  de  mille; 
sur  le  point  de  conti^cter  un  mariage  avanta- 
geux ,  fait  surtout  en  vue  de  ses  i^lations  so- 
ciales ,  il  renonce  à  sa  place ,  à  sa  pension  ; 
rompt  ce  mariage  qui  pourtant  lui  tenait  au 
cœur;  et,  comme  il  le  dit  lui-même  fort  naï- 
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veinent,  se  met  à  la  porte  de  toutes  bonnes 
maisons ,  et  sans  relations  aucunes  dans  le 
parti  qu'il  allait  bi^ayement  servir ,  se  Crouve 
sur  le  pavé  avec  vingt-cinq  francs  dans  la 
poche.  Il  est  vrai  qu'il  avait  à  la  main  un  rude 
pamphlet  en  vers  ,  sa  première  épître  à  Paul- 
Louis  Courier,  avec  cette  épigraphe  :  Louis^ 
les cagôt s  te  tueront. 

Les  journaux  de  l'opposition  accueillirent 
avec  joie  ce  renfort  inattendu  qui  leur  arrivait 
armé  de  courage  et  de  sarcasmes  des  pieds  à 
la  tète,  et  jetant  à  tous  la  vive  et  provocante 
apostrophe,  sans  embarras,  sans  tourner 
vingt  fois  la  langue  dans  la  bouche. 

Trois  mille  exemplaires  en  deux  éditions 
furent  enlevés  en  moins  de  quinze  jours.  C'est 
qu'en  effet  on  était  peu  habitué  à  cette  nature 
luxuriante  d'audace,  d'indignation,  de  colère 
et  de  sarcasmes,  et  à  ces  lanières  vigoureuses 
qui  coupent  un  visage  en  deux.  Nous  regret- 
tons, en  venté,  de  n'en  citer  que  quelques  cornets 
fragmens. 

M.  de  Polignac  n'j  est  point  épargné,  et  les 
étrivières  sont  rudement  données  aux  grands 
airs  des  grands  seigneurs,  dont  ce  piince  an- 
nonce le  règne. 

11  faut  voir  la  liesse 

De  noble  douairière ,  ou  baronne  ou  duchesse  ; 

11  faut  dans  leurs  salons  entendre  nos  marquis. 

Tout  prêts  à  nous  traiter  co/nnie  an  peuple  conquis. 

C^est  bien  Coblentz  cncor,  mais  moins  jeune  et  moins  preste 

En  ailes  de  pigeon, en  rapière et  le  reste! 

Le  peuple  est  dès  ce  jour  réappelë  faquin  ; 

Un  Pauvre  fournisseur,  insolent  et  coquin! 

Trente  siècles ,  dît-on,  prêts  à  se  mourir  d*aise. 

Se  sont  faits  au  château  porter  dans  une  chaise  \ 

Une  chaise  ,  vois-tu  ,  c'est  bien  plus  féodal 

Qu^un  carossc,  et  moins  cher...  demande  à  Tolendal. 

Et  l'épouse  dW  duc ,  d'un  comte,  d^un  vidame , 

Du  Parc-aux-Cerfîs  sortie  haute  et  puissante  dame , 

Quand  vivait  le  bon  temps,  mon  cher,  on  s'en  sourient. 

Allait  toujours  en  chaise...  et  le  bon  temps  revient. 

Il  revient,  doux  seigneurs  :  sautez^  marquis  de  France  ! 

Courez  le  guilledoux,  roués  de  la  régence  , 

Les  petites  maisons  ne  vous  manqueront  pas; 

Pour  vos  menus  plaisirs  nous  soromea  ici  biM  , 

Et  si  de  nous  rosser  il  vous  prend  quelqu'envie  » 

Oh  !  ne  vous  gênez  point  :  nos  biens  et  notre  vie. 

Mon  Dieu  !  tout  est  à  vous  I  Que  si  quelque  butor 

Est  assez  mal  appris  pour  trouver  qijp  de  l'or 

^'e  peut  pas  racheter  l'honnear  qu'à  sa' famille 


Vous  aurez  daigné  faire  en  débauchant  sa  fille  , 
Livrez-moi  ce  pied  plat  aoz  bâtons  de  vos  gens, 
Et  qu'on  n'en  parle  plus.  Ainsi  dans  le  bon  temps 
On  faisait,  mcsseigneurs  ! 


Je  sais  bien,  continue  le   poète,   que  les 
bourgeois  de  nos  jours 

Seront  assez  d'humeur  à  rendre  coups  pour  coups , 

Que  même  les  journaux  le  diront  par  la  ville  ; 

Mais  pour  leur  riposter ,  vous  avez  Martainville. 

Son  silence  acheté  vient  de  finir  son  bail , 

Il  se  fait  vieux ,  dit- on  ,  il  faiblit  au  travail , 

Et  l'on  pourrait  trouver  que  sa  plume  débile 

Vomit  en  jets  sans  force  une  impuissante  bile , 

Que  ses  bons  mots  de  halle  enfin  sont  en  défaut  ; 

Quand  même!!  tel  qu'il  est  c'est  l'homme  qu'il  vous  faut. 

Du  scandale,  au  besoin,  il  trafique  et  se  joue. 

Et  pour  éclabousser  se  jette  dans  la  boue. 

Que  si  pour  vous  garder  et  vous  faire  un  appui , 

Ce  n'était  point  assez  de  Genoude  et  de  lui , 

La  charte  est  là  ,  messieurs  :  allons  !  qu'on  la  pressure  ! 

D'un  article  tordu  peut  couler  la  censure  , 

Arrachez  au  conseil  l'ordoniianoe  du  roi; 

Que  la  légalité  fasse  outrage  à  la  loi  \ 

Et  si  la  vérité,  se  riant  des  entraves , 

Se  fait  jour  à  travers  les  soupiraux  des  caves  ^ 

Si  pour  exterminer  jusqu'au  dernier  journal  , 

Aux  lois  du  bon  plaisir  résiste  un  tribunal  ; 

Si  préfets,  gens  du  roi,  mouchards  et  bons  gendarmes 

Vous  refusent  leurs  bras  ^  leurs  discours  et  leurs  armes  ^ 

De  ce  beau  dévouement  comprimez  les  effets  : 

Destituez  mouchards ,  tribunaux  et  préfets  ; 

Et  si  le  peuple  encor  de  vos  désirs  s'écarte, 

Par  un  dernier  décret  destituez  la  charte. 

Il  y  a  sept  ans  que  cela  a  été  imprimé. 
Si  M.  Feuillide  eut  les  éloges  de  Popposi- 
tion ,  il  obtinl  en  revanche  les  plus  grosses 
injures  du  parti  qui  poussait  aux  coups  d^état. 
La  Quotidienne  dix  io  septembre  1^29,  disciit  : 
«(  Le  ministère,  déjà  ébranlé  par  la  démis- 
sion de  M.  Desmousseau.v  de  Givré,  vient 
de  recevoir  le  coup  de  mort.  M.  Cappot  de 
«  Feuillide  Pabandonne;  il  passe  au  Fiffaro 
(c  avec  armes  et  bagages  (ceci  ne  fut  vrai  que 
((  trois  mois  plus  tard).  L'épître  s^adressa  à  feu 
((  Paul-Louis  Courier,  de  radicale  mémoire,  et 
u  sa  démission  à  M.  de  la  Bouillerie  (erreur  ^ 
((  c^étnit  à  M.  de  Marlignac).  Malheureux  in- 
((  tendant  de  la  maison  du  roi  (c'est  ministre 
«  de  ^intérieur  qu'il  fallait  dire) ,  comment 
a  allez-vous  remplacer  un  pareil  expédilion- 
«  naire?  Peut-être  on  va  du'e  comme  pour 
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M.  de  Givré  :  Qu^est-ce  que  c^estqueM.  Cap- 
pot  de  Feuillide?  Celte  fois  du  moins  nous 
pouvons  épargner  la  réponse  au  Journaldes 
Débats  :  M.  Cappol,  qui  n^est  pas  du  tout  de 
Feuillide ^  était  naguère  attaché  à  la  maison 
«  du  roi  (toujours  la  même  erreur),  où  M.  le 
duc  de  Montmorency  lui  obtint  un  emploi 
dci,8oofr.  »  (C'étaillcducdeDamas-Crux; 
le  duc  de  Montmorency  était  mort  depuis  3 
ans).  ((  On  a  quelque  raison  de  croire  que  Tes- 
poir  d^une  bonne  rentrée  lui  a  seul  inspiré 
ce  grand  écart  ;  mais  il  a  beau  faire,  en  po- 
litique et  en  littérature,  comme  dans  son 
extrait  de  baptême,  il  ne  saurait  être  que 
Cappot.  » 
M.  Feuillide  répondit  court  mais  seiTé. 
Sa  verte  riposte  demeura  sans  réponse  di- 
recte. Mais  ti^ois  jours  après ,  on  lisait  dans 
la  Quotidienne  du  i3: 

(I  Une  erreur  s^est  glissée  dans  notre  chro- 
nique du  10  septembre ,  et  des  renseigne- 
mens  digues  de  foi  nous  engagent  à  décWer 
que'Pauteur  de  Tépître  à  Paul-Louis  Cou- 
rier est  réellement  M.  Cappot  de  Feuillide. 
N  II  nous  était  permis  de  croire  qu^une  fa- 
it mille  si  connue  par  son  dévoûment  à  la 
«  monarchie  n^avait  pu  fournir  des  auxiliaires 
a  à  la  révolution;  mais  quels  que  soient  les  torts 
«  du  poète,  nous  devons  le  relever  d^une  in- 
«  culpation  qui  rejaillii*ail  sur  des  parens  plus 
H  fidèles  aux  traditions  de  leurs  ancéti*es. 
<(  Voilà  ce  que  nous  fait  observer  M.  Ferdi- 
f(  nand  de  Cappot ,  garde-du-corps  du  roi, 
dont  nous  recevons  une  lettre  à  ce  sujet.  Il 
ajoute  du  raste  :  Je  ne  me  piH)pose  pas  de 
prendi*e  la  défense  ni  de  faii^  Tapologie 
d'un  homme  qui,  sorti  de  la  famille  dWi  il 
sort,  trahit  lAchement  son  parti  et  se  met  à 
faii^  chorus  avec  lu  l'évolution  conli^  un 
ministère  sur  lequel  reposent  la  confiance 
•«    et  les  espérances  des  gens  de  bien.  » 

M.  Feuillide  sVtaitmis  ouroute  pour  ne  plus 
rétrograder.  Aumoisde  janvier  i83o,  il  pu- 
blia une  seconde  épitre  à  Paul-Louis  Courier. 
Ce  n  étaient  plus  les  ministi^es  seuls  qu^il  com- 
bat tait   corps  à  corps,  c'était  tout    ce    qui 
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de  près  et  de  loin  tenait  au  pouvoir;  c'é- 
taient les  oeuvres  et  les  actes  de  tous  qu'il 
perçait  à  jour  sous  le  feu  de  ses  audacieuses 
railleiîes  et  de  son  indignation  courageuse  et 
provocatrice.  Aristocratie,  courtisans,  gens  du 
roi,  de  Pai^is  et  de  province,  préfets,  cvêques^ 
jésuites  en  soutane  ou  en  robes  courtes,  valets 
de  pied,  valets  de  plume ,  académiciens ,  tout 
y  passa,  tout  homme,  toute  vie,  toute  chose 
furent  appelés  par  leurs  noms,  et,  comme  dit  le 
poète  énergique,  attachés  au  carcan. 

Les  courtisans  ne  sont  à  ses  yeux ,  que  des 
mendians  qui ,  harcelant  le  roi  i 

«  Et  r|ui  en  cliar  à  »ix  chevanx,  lai  d«.*niandent  Vanmâne, 

«  Saluant  d*unc  main  rempercor  qai  partait , 

<«  Prêtaient  serinent  de  Taulre  an  roi  qai  revenait  |; 

c«   D*oà  soit  que  geas  de  cour,  roturiers,  gentiUbommet^ 

m  Coiupbisans,  dêvoaës,  ayant  dans  le  royaame 

■  Privilège  exclusif  d'être  rampans  et  baa, 

«  D^aller  d*an  règne  k  Tautre  offrir  lear  cœar,  leora  bras, 

■  Comme  meubles  meablaus,  faaieails,  tapisseries, 
"  5»eront  toujonrs  légués  avec  les  Tuileries, 

«  Par  les  rois  qai  s*en  vont  aux  rois  leurs  succeasean. 

Ailleurs  il  demande  à  Bourmont  pourquoi 
il  fait  saisir  chez  les  marchands  d'^estampes  et 
de  bronze  toutes  les  images. 

Qui  de  Napoléon  rappelaient  la  grandeur  : 

—  Fh  î  que  diable,  il  est  mort  !--0b  !  j'entendn.  Par  pndenr, 

Vous  qui  Tavez  trabi ,  sans  cbanger  de  visage , 

Vous  ne  pouvea  partout  rencontrer  son  image  ; 

Airain,  marbre  ou  tableau,  partout  Napoléon  , 

Et  partout  votre  honte  à  côté  de  son  nom  ! 

De  ce  remords  vivant  je  conçois  la  souffrance. 

Proscrivez  !  mais  pour  vous,  et  non  pas  pour  la  France  ; 

Faites  saisir  Arcole,  Austerlits,  Marengo, 

I-lm ,  Abookir  ,  Wagram  et  surtout  Waterloo  ; 

Et  ponr  que  d*ua  seol  coup  ces  nombreuses  batailles. 

Cessent  de  vous  poursuivre  au  sein  de  nos  murailles  , 

Mutilez,  arrachez  nos  vieux  soldats  d*airain 

Aux  flancs  de  la  colonne,  où  Timmortel  burin  • 

A  gravé  les  exploits  de  notre  grande  armée. 

Et  le  grand  empereur  dont  TËuropC  alarmée 

Et  vous-mùme  k  genoux  exécutiez  les  lois. 

Quand  son  glaive  faisait  et  di-faisait  les  rois. 

On  vSc  souvient  que  même  les  spectacles  des 
Funambules  et  les  théâtres  des  Marionnettes, 
furent  soumis  à  la  censure  dramatique. 

Vraiment,  dit  le  poète  avec  un  mélangt* 
remarquable  d^'amertumc  et  de  sensibilité, 

Polirhinrlle  en  plein  vent  conspirait  ; 
Oui,  là.  rulichinellf,  Ailequin  et  Cassaiiilie. 


Colombine  et  le  Chat...  Qui  **y  pootait  altendreî 
Les  traîlresj  déguisant  leurs  gestes  et  leur  voix, 
Faiftairnt,  voyez  on  peu  !  semblant  d*ètre  de  bois. 
^,     »•.•••••••••• 

Le  cher  Policbinelle  était  people,  et  soavent 
Ses  lauis,  ses  bons  roots ,  âpre  et  rive  satire 
Qaî  frondait  les  beareux  dn  siècle,  ont  fait  sourire 
Un  pBUTre  qni  le  jour  ayant  manqué  de  pain, 
Sans  lui  n'aurait  pas  dit  :  Espéron»  pour  demain. 
Et  ee  fut  là  aon  tort...  Consoler  la  canaille  î 
Le  peuple  s'amuser  !  Que  le  peuple  travaille. 
El  de  Polichinelle  on  proscrit  la  gaiié  : 
Or  soB  esprit  à  lai ,  c'était  la  liberté. 

écourlé,  mutilé  par  l'ignoble  censeur, 
il  n'a  plus  aes  sabota  ni  son  rire  moqueur, 
£t  »a  bosse  aplatie  et  vide  de  malice  , 
Ne  contient  que  l'esprit  soufQé  par  la  police. 

Dans  l'italie  esclave,  il  est  libre  et  debout  ! 

Jl  siffle,  il  raille,  il  fronde,  il  sait  tout ,  il  dit  tout  ! 

Grands  seigneurs,  cardinaux,  dame  puissante  et  belle  , 

Rien  ne  sait  t'écbapper,  divin  Policbinelle. 

Seul  tu  venges  le  peuple,  en  tes  libres  propos. 

D'un  faonteoiL  despoUsme  et  du  poids  des  impôts  ; 

Et  des  laxaaronis  la  foule  turbulente 

Applaudit  en  riant  ta  gazette  ambulante. 

Quitte  donc  un  pays,  de  sa  charte  si  fier, 

()à  l'on  t'a  refusé  la  liberté  de  l'air. 

Polichinelle,  adien  !  retourne  en  Italie, 

Et  là,  sous  le  ciel  bleu  do  ta  belle  patrie. 

An  milieu  des  parfums  d'orangei s  toujours  verts, 

Au  bruit  des  chants  joyeux  qui  montent  sar  les  mers, 

.\  tapies,  à  Venise,  et  sur  les  borda  du  '1  ibre  , 

Où  le  peuple  est  esclave ,  où  aenl  lo  marches  libre , 

Sur  notre  liberté  fait  tomber  tes  lazzis  ; 

Livr(>  au  rire  moqueur  de  tes  lazzaronis. 

Nos  sots,  nos  courtisans,  nos  traîtres.  Don  Quicbottes 

Qui  viennent  an  pouvoir  avec  de  grosses  bottes. 

Une  cravache  on  main,  un  grand  sabre  au  côté  , 

Pour  fustiger,  tuer  et  peuple  et  liberté; 

Et  que  trouble  un  sifflet ,  qu'effraie  one  gravure , 

Et  dont  on  voit  pâlir  la  grotesque  figure 

Devant  Policbinelle  et  son  sabre  de  bois. 
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cation  à  une  prise  d^armes ,  qui  parurent  dans 
le  Figaro. 

Il  veilla  toute  la  nuit,  pour  soustraire  aux 
recherches  de  la  police  du  lendemain ,  les  cas- 
ses et^  les  presses  de  imprimerie  de  ce 
journal. 

Le  mardi  matin,  malgré  les  fatigues  de  la 
veille ,  il  se  ti^ouva  seul  au  journal  pour  rece- 
voir le  commissaire  de  police;  il  défendit  éner- 
giquement  les  presses  pendant  plus  de  deux 
heures,  et,  forcé  de  céder  \i  Pinlervention  de 
la  force  armée ,  il  protesta  contre  la  saisie ,  et 
signa  bravement  la  protestation  et  la  saisie. 

Le  mercredi,  avec  trois  de  ses  confrères, 
la  bouche  noire  de  poudre,  ses  pistolets  et  son 
épée  cassée  sur  la  table ,  il  écrivit  les  premiers 
articles  du  numéro  du  lendemain,  qui  ne  parut 
pas  à  cause  de  Tabsence  du  gérant. 

Le  jeudi  matin ,  sa  redingote  percée  d^une 
balle,  on  le  vit,  avec  le  peuple,  en  Êtce  de  la  rue 
de  Rohan ,  et  après  la  prise  de  la  pièce  de  ca- 
non, par  le  cocher  Benoît,  sur  la  place  de  la 
Bourse ,  à  la  tête  du  peuple  qui  se  portait  vers 
THôtel-de- Ville,  dont  on  ignorait  la  conquête. 

Il  passa  la  nuit  du  jeudi  au  vendredi  dans 
les  bureaux  du  Figaro^  pour  Fapparition  du 
numéro  du  lendemain.  Ce  fut  en  tout  point  un 
véritable  homme  de  juillet. 

M.  Baude,  directeur,  par  intéinm,  des 
ponts- et-chaussées,  M.  Billard,  secrétaire- 
général  du  ministère  de  Pintérieur,  qui  tous 
deux  Pavaient  vu  à  la  besogne ,  le  firent  im- 
médiatement nommer  sous-préfet  de  Parran- 
dissement  de  Mirande  (Gers). 

Durant  neuf  mois  d^exercice,  il  apporta  dans 
Dès  ce  moment  M.  Feuillide  devint  un  sol- 1  ses  fonctions  toute  Tardeur  révolutionnaire 


(lat  des  plus  actifs  dans  la  cause  de  la  presse^ 
Il  passa  au  Figaro  avec  armes  et  bagages, 
comme  Pavait  dit  la  Quotidienne^  quelques 
mois  auparavant.  Il  fut  aussi  attaclié  k  la  ré- 
daction du   Temps. 

Lorsque  les  ordonnances  de  juillet  i83o 
parurent  au  Moniteur  ,  il  ne  fit  défaut  ni 
à  la  presse  ni  à  lui-même. 

Le  lundi ,  25  juillet ,  il  rédigea  une  partie 
(les  énergiques  Bigarrures^  véritable  provo- 


qui  Pauimait ,  et  dont  le  gouvernement  s^éloi- 
gnait  peu  à  peu  à  Paris.  Il  remplaça ,  dès  son 
arrivée,  par  des  hommes  fi^anchement  dévoués 
à  la  cause  de  la  liberté ,  tous  les  fonctionnaires 
placée  sous  sa  direction  immédiate,  et  qui 
avaient  trempe  dans  les  mesures  arbitraires 
de  la  restauration.  Sa  première  circulaire, 
dans  laquelle  il  embrassait  toute  la  difficulté 
et  toutes  les  exigeances  de  sa  position ,  est  un 
modèle  de  courage  et  de  fi^anchise  révolution- 
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naire  «  qui  laissait  peu  d^espérance  aux  enne- 
mis de  la  révolution. 

Il  se  transporta  dans  tous  les  chefe-lieux  de 
canton ,  dans  toutes  les  communes  de  son  ar- 
rondissement, Vun  des  plus  étendus  de  France, 
et,  en  moins  de  quinze  jours,  il  organisa  une 
excellente  garde  nationale  qui ,  dans  un  pays 
mené  par  le  parti  carliste ,  n''avait  a  sa  tête  ([ue 
(les  chefs  patriotes. 

Lors({ue  la  garde  nationale  reçut  les  dra- 
peaux qui  étaient  envoyés  de  Pans,  il  pro- 
nonça une  harangue  que  répétèrent  la  Tri- 
hune  et  les  autres  journaux  du  mouvement, 
«  Voici, (lisait la  Tribune A\i  i^^^'mars  i83i, 
un  administrateur,  sorti  des  bamcades,  qui 
ose  parler  aux  gardes  nationales  reunies  au- 
tour du  drapeau  de  la  liberté  un  langage  pa- 
trioli(jue,  ci  sa  voix  est  couverte  par  des  ap- 
plaudissemens  unanimes  : 

«  Vingt  ans,  disait  M.  FeuilUde  à  la  garde 
«  nationale  de  Mirande,  vingt  ans  ce  noble 
drapeau  a  fait  la  gloire  de  notre  belle  patrie. 
Il  a  flotté  sur  le  palais  des  rois  dans  les  ca- 
pitales de  TEui^ope  soumise.  L'Arabe  du  dé- 
sert Ta  contemplé  sur  les  Pyramides;   il 
mêla  ses  brillantes  couleurs  aux  couleurs 
de  Tarc-en-ciel,  au  milieu  des  nuages  qui 
couvraient  les  Alpes,  loi'squ^m  jeune  con- 
te sul  traçait  du  doigt,  à  travers  la  cime  du 
c(  Saint-Gothard ,  un  nouveau  chemin  pour 
<(  notre  gloire;  sur  les  toits  dorés  du  Kremlin, 
«  il  refléta  la  lueur  de  l'incendie  qui  dévorait 
«   Moscou.    Mais,    loi'sque    Taigle    impérial 
<(  s^abattit  sur  les  rochers  de  Sainte-Hélène , 
u  il  demeura  enseveli  sous  la  sanglante  pous- 
«  sière  de  Waterloo...  Après  quinze  ans  d'un 
«  honteux  despotisme ,  le  peuple  de  Paris  Ta 
retrouvé  sur  les  barricades,  et  il  Ta  arboré 
sur  les  Tuileries  déchues ,  comme  jadis  il 
Parbora  sur  les  tours  écroulées  de  la  Bastille. 
((  Ainsi ,  deux  fois ,  nos  tix>is  couleurs  ont 
"  été  pour  la  France  un  signe  de  liberté. 

«  Si  Tétranger  nous  menace,  allons  le  dé- 
«  ployer  sur  les  frontières,  et  que  devant  ce 
f(  mot  magique,  liberté!  Pennemi  recule  en 
((  vovani  tout  im  peuple  de  frères,  armé  poiu' 
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«  vaincre  ou  mourir  conmie  aux  beaux  joints 
c(  de  la  répid>lique.  » 

((  Des  cris  unanimes  de  vive  la  liberté!  con- 
tinue la  Tribune^  ont  interrompu  le  jeune 
magistrat.  Voilà  encore  un  arrondissement 
qui  pourrait  bien  ne  pas  envoyer  a  la  cham- 
bre un  député  centiîpète.H 

Tout  ce  mouvement  ne  pouvait  convenir  à 
un  pouvoir  qui,  déjà,  s'appelait  de  la  résis- 
tance ,  et  fondait  le  système  de  la  paix  à  tout 
prix.  La  destitution  de  M.  Feuillide  fut  arrêtée, 
et  elle  parut  au  Moniteur  du  ii  juin  i83i, 
quelques  jours  avant  les  élections,  où,  par 
son  crédit,  il  fit  porter  le  colonel  Galabert, 
député  du  mouvement ,  qui  fut  nommé. 

Arnvé  à  Paris,  il  demanda  compte  de  sa 
destitution ,  et  comme  on  ne  savait  trop  que 
lui  répondre ,  il  adressa  au  vicomte  d^Hauiber- 
saërt,  chef  du  personnel  au  ministère  de  Pin- 
térieur ,  une  sanglante  satire ,  où  il  disait  : 

Ah  !  j*entends,  et  je  sais  que  tu  le  dis  de  moi. 

Je  suis  du  mouvement  !  Du  mouvement?  et  toi 

N'en  es-tu  plus?  Quoi  donc>  quand  le  monde  est  en  léànlie. 

Lorsque,  nouveau  David,  il  bondit  devant  rarche 

Où  le  peuple^  en  chantant,  porte  la  liberté, 

Avec  tête  et  cœur  chauds,  voudrais-tu  que  jeté 

Au  fauteuil  de  Scaron,  cul-de-jatte  en  béquilles. 

Je  visse,  devant  moi,  jeunes  gens,  jeunes  filles. 

Vieillards  même,  passer  en  se  tenant  laipjiin? 

r.t,  seul,  je  resterais  cloue  sur  le  chemin? 

Et  cramponnant  ma  vie  à  des  choses  passées. 

Seul ,  sans  prendre  ma  part  des  nouvelles  pensëes, 

AujoiirdMmi  qu'on  vieillit,  qu'on  s'use  enpea  de  tenps. 

Sur  les  bords  du  fossé  je  serais,  à  trente  ans, 

La  borne  qui  dirait  d'où,  pour  un  grand  voyage, 

S'élancèrent,  ardens ,  les  esprits  de  notre  âge? 

Et  le  voilà  qui  se  prend  à  se  railler  lui-même 
de  fort  bonne  grâce  : 


Que  maudît  soit  le  jour  où  j  eus  la  sotte  envie. 

Rage  de  vanilé,  d'emprisonner  ma  vie 

Au  cercle  du  pouvoir,  cercle  capricieux. 

Qui  vous  prend,  vous  rejet! e  a  terre  ou  dans  les  cîeux. 

Moi,  poète  jadis,  journaliste  en  boutique. 

Et  qui  (le  Figaro  rasai  mainte  pratique, 

Quand  Figaro,  tenant  magasin  de  pamphlets, 

Lancelte  de  barbier,  arsenal  de  soulTlets, 

Voyait  rire  et  bons  mots  tomber  de  sa  résUe 

Et  son  bois  vert  voler  sur  le  dos  de  Basile; 

Moi  qui,  de  I^aul-Louis  me  faisant  un  patron, 

Pris  la  serpe  et  le  fouet  de  ce  bon  vigneron 

Pour  saigner,  pour  zébrer  à  grands  coups  de  lanière 


Os  valets ,  (grands  seigneurs  qui  traînaient  dans  IWnière 

Da  pouvoir  absola  la  France  à  recalon»  ; 

Jdài ,  qui  Us  bonne  gaerre  à  tons  ces  charançons, 

A  tons  ces  vers  rampans ,  ces  brillantes  chenilles. 

En  char  i  six  chevaux,  étalant  leors  guenilles 

Que  dora,  de  tout  temps,  un  budget  bien  replet  ; 

Dans  Talmanach  royal  qu'avais- je  ,  s*il  vous  plaît , 

A  vooloir  que  mon  nom,  comme  nue  enhiminnre, 

Fignràt  affublé  d'une  sous-prélectnre? 

Là|  qu'avais-je  i  troquer  contre  un  collet  d*argent 

Mon  rasoir,  ma  lancette  et  mon  fouet  voltigeant  ? 

Moij  qoi  fus  roi  trois  jours ,  ainsi  qne  tons  ces  braves  , 

Ce  peuple  tout  entier  qui  brbait  ses  entraves  ; 
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técédens  et  Tavenir  ont  ctc  plus  ruitemciit  dé- 
masqués et  prédits. 

Le  poète  les  fait  descendre  en  droite  ligne 
des  politiques  de  la  ligue ,  des  roués  de  la  ré- 
gence et  des  pourris  du  Directoire , 

Dont  Talteyrand  ches  nous  est  la  vivante  histoire. 


Ne  valait-il  pas  mieux ,  artiste ,  prolétaire , 
Yirre  joyenseascnt  poète  et  pamphlétaire  ? 
Ah!  c*est  qoe  j^espérais,  trop  prompt  à  m^abnser , 
Voir  en6ii  la  matière  k  pamphlet  s*épaiser. 
Je  peoMis  qu^écrivain  ,  grâce  à  juillet,  sans  bile , 
Comme  administrateur  je  pourrais  être  ntile. 
Servir  ainsi  le  peuple  et  défendre  ses  droits 
Poar  lesquels  j^écrivis ,  et  combattis  ses  rois. 
Enlant ,  j*avais  Tespoir  qu'après  les  trois  journées 
Les  routes  d*autrefois  seraient  abandonnées. 


Cétait  brûler  ses  vaisseaux  !  M.  Feuillide 
au  demeurant  en  avait  peu  de  souci. 

U  passa  alors  à  la  rédaction  du  Constitu- 
tionnel j  où  il  ramena  le  feuilleton  ;  mais  le 
feuilleton  tel  que  le  faisait  M.  Feuillide ,  ne 


la  politique  est  à  la  hausse  ou  à  la  baisse  sui- 
vant le  compte  de  ses  abonnemens.  Et  après 
les  évènemens  de  juin,  M*  Feuillide  quitta  ce 
journal  qui  insultait  aux  malheurs  de  ses  ca- 
marades vaincus  au  cloître  Saint-Mér  j. 

N^ayant  plus  de  journal  pour  insérer  sa 
prose  incisive,  M.  Feuillide  se  remit  à  son  mé- 
tier de  pamphlétaire  et  de  poète. 

En  i832,  il  publia  sa  troisième  épitre  à 
Paul-Louis  Courier  :  Deux  ans  de  règne. 
On  pense  tout  ce  qu^avec  ce  titre ,  dut  faire 
un  homme  de  cette  trempe  ^  et  de  cette  verve 
satirique  qui  feuilleté  si  peu  le  chapitre  des 
considérations  personnelles  ou  autres.  On  a 
peine  aujourd'hui  à  se  rendre  compte  de  toute 
Faudace  d'expression  et  de  pensée  qui  éclatait 
dans  des  vers  que ,  par  la  liberté  dont  nous 
jouissons,  nous  n'osons  reproduire. 

Huit  jours  après ,  il  publia  une  épître  aux 
doctrinaires,  dont  rarement  l'organe  et  les  an- 

T.  X. 


Ainsi ,  vous  le  voyea ,  messeignenrs ,  d^àge  eu  âge , 

En  France,  il  est  toujours  un  parti  qui  surnage 

Pour  Tavilir,  la  vendre,  on  confisquer  ses  droits. 

De  par  les^ saints  antels,  les  peuples  on  les  rois. 

Politiques  roués,  pourris ,  forment  la  chaîne 

Qui  dans  Tignominie  et  les  crimes  se  traîne  \ 

Et  le  parti ,  seigneurs ,  qui ,  sous  nn  autre  nom  , 

A.  tant  d*anneanx  honteux  soude  nn  nouvean  chaînon; 

Ce  parti  fanfaron,  qui,  trembleur  de  juillet, 
Ose  ternir  l'éclat  dont  ce  grand  mois  brillait. 
Et  rend  Tavenir  gros  d*orage  et  de  mine, 
S^appelle ,  de  nos  jours ,  Pabti  dk  -lk  Doctbiite. 


Le  poète  en  fait  Thistoire 


:     .  i  travers  Tempire  et  ws  trophées , 
Et  ses  gloires  ,  —  depuis ,  sons  b  fange  étouffées.  — 
Dans  l'ombre  cheminait  nn  parti  déloyal 
Qui  minait  sourdement  le  trône  impérial , 
Et ,  gagiste  d' Hartwel ,  nons  lançait  à  la  tête 
Des  noms  que  dans  l'exil  rejeta  la  tempête. 
Quand  l'Europe  eut  deux  fois,  dans  nn  mortier  d'airafn, 
Broyé  de  l'empereur  le  glaive  souverain, 
pouvait  convenir  a  cette  feuille  dont  toujours  |  Cc  parti  vint  deux  fois ,  sur  ses  genoux  qu'a  traîne. 

Caresser  les  crins  noirs  du  coursier  de  rUkraine. 
Quand,  pour  le. spolier  des  chefs-d'osuvre  des  arts , 
Les  vainqueurs  an  musée  attachent  leors  regards; 
C'est  lui  qui  vient  enoor ,  et  chapeau  bas,  leur  ouvre 
Le  bronze  à  deux  bat  tans  de  la  porte  du  Louvre. 
Enfin,  lorsqu'au  chÂteau ,  d*une  race  de  rois 
Les  lances  des  Baskirs  eurent  scellé  les  droits  ; 
—Il  faut,  s'écria-t-il^d'nne  voix  assurée, 
A.  fémigré  de  Gand  sa  part  dans  la  curée 
Qu'on  jette  i  Témigré  de  Pltt  et  de  Cobourg  !  — 
On  la  lui  fit.  Voyes  :  non  loin  du  Luxembourg, 
Au  pied  d'un  mur  noirci  près  de  l'Observatoire , 
On  noya  dans  le  sang  toute  nue  grande  histoire. 

• 

C*est  lui  qui  fit  jouer  le  télégraphe  ignoble , 

Donjt  les  bras,  s'agitant  vers  Lyon  et  Grenoble , 

Tracèrent  dans  les  airs  comme  un  arrêt  do  Dieu , 

Cet  ordre  qu*à  la  lettre  a  suivi  Donnadien  : 

—  Tuez  tout  !  Didier  meurt;  et  son  fils ,  à  cette  heure. 

Des  assassins  brodes  courtisant  la  demeure , 

Dans  l'or  et  le  cristal  partageant  leurs  festins. 

De  la  Franee  avec  eux  exploite  les  destins  !  .  .  . 

C^est  encor  ce  parti  qui  fit  coucher  la  plainte 

Sur  le  lit  de  Procnste ,  où  la  pensée  éteinte 

Perdit  la  liberté  que  châtraient  les  ciseaux. 
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A  rinOîroe  police  il  remît  ces  rJseaux 

Qui ,  jetés  sur  la  France ,  ctoufiaient  dans  leurs  mailles 

Les  restes  mutilés  de  vingt  ans  de  batailles. 

Durant  les  années  i833  et  1834?  ^-  Feuil- 
lide  ne  s^occiipa  que  d^études  et  de  travaux 
de  critique.  Il  fut  un  des  réd«icteurs  les  plus 
actifs  et  les  plus  goûtes  de  V Europe  littéraire. 
Ce  journal ,  établi  sur  des  bases  trop  magni- 
iiques ,  étant  sui*  le  point  de  disparaia*e , 
M.  Feuillide  en  fit  Tacquisition,  et  le  soutint 
((uelque  temps  encore  de  son  talent  et  de  sa 
fortune  ;  mais  comme  il  le  dit  lui-même  dans 
sa  circulaii^  à  ses  abonnés ,  forcé  qu^il  fut  de 
le  laisser  tomber,  il  expia  par  sa  ruine  le  tort 
d Woir  rêvé  de  plus  nombreuses  sympathies  en 
France  pour  les  travaux  d^art  et  de  littérature. 

Au  mois  d'août  i  834  y  lorsque  la  Tribune 
sortit  mutilée  de  la  tentative  de  spoliation  di- 
rigée contre  elle  pai*  le  pouvoir,  M.  Feuillide 
(ut  chargé  du  feuilleton  de  ce  journal  rede- 
venu la  propriété  de  ses  compatriotes  et  amis. 

Là  ,  son  talent  de  littérateur  critique ,  et  sa 
verve  de  pamphlétaire  se  montrèrent  sous  un 
nouveau  jour,  ou  plutôt  sa  verve  et  son  talent 
tinrent  tout  ce  qu^ils  avaient  promis.  Le  feuil- 
I  eton  se  mourait  partout  dans  le  cercle  étroit 
ilu  compte-rendu  des  pièces  de  théâtre;  il 
ou  fit,  lui,  une  arme  politique.  Il  voulut 
qu^entre  ses  mains^  le  feuilleton  aidât  au  grand 
(Cuvre  de  la  iHïgénération  politique  et  sociale 
si  courageusement  conduit  dans  les  grandes 
colonnes  où  la  presse  avancée  débat  les  plus 
hautes  questions  de  notre  avenir ,  de  même 
i|u^au  dix-huitième  siècle,  lescon^espondances, 
les  soupei^,  les  causeries  et  ce  que  Didei^ot  ap* 
\ï\i\9iipetlts-papiers^  poussaient  à  Toeuvre  phi- 
losophique desgix>s  livres  desencjciopédistes. 

u  A  nous,  (^criTnît-îl  dans  le  feuilleton  de  la  Tri- 
«t  hme  du  i8  août  i834  «  où  il  traçait  sa  route  nou- 
u  vellc ,  à  nous  tous  les  bruiis  de  salon ,  de  couloir  et 
u  de  fbjers;  à  nous  tous  les  ridicules  de  notre  nou- 
t«  veau  grand  monde ,  qui  s*est  élance  de  son  moule  à 
it  chandclli*s,  de  son  sac  à  farine,  et  de  son  baril  à 
it  sucre  ou  à  sardines  ,  pour  parader  d*une  façon  gro- 
it  lesqne  aux  royales  soirées  :  aristocratie  improvisée, 
K  éclosti  aux  trois  jours  de  juillet ,  comme  les  cliam- 
K  pignons  sous  une  pluie  d'automne  I  A  nous  tous  les 


((  vane  aux  loges  d'avant-scéne ,  casse  le  con  à  son 
((  inutilité  dans  les  courses  an  clocher,  où,  en  vërita- 
((  blés  patrices  du  Bas-Empire,  disputant  la  couronne 
ic  aux  codiers  du  Cirque,  on  les  voit  rivaliser  avec 
a  leurs-groonis  et  leurs  jokeys;  petits  rouÀ,  don  Juan 
((  de  blanchisseuses  et  de  modistes,  qui ,  avec  les  fri- 
u  ponneriesde  la  Bourse,  forment  un  digne  pendant 
<i  aux  roués  de  la  régence,  aoxLovelaces  de  cabaret  et 
i(  de  petites  maisons  et  aux  tripotages  de  la  rue  Quin* 
((  campoix,  qui  florissait  sous  un  autre  d'Orléans!  A 
u  nous  les  tribulations  de  famille  advenues  en  liant  lieu 
((  oudan$lesalentours,etdontsouventlagrandecolonne 
u  des  journaux  dédaigne  de  s'occuper  !  A  nous  aussi  le 
(f  miroir  à  mille  facettes  où  se  réfléchiront  toutes  les 
«  turpitudes,  toutes  les  lâchetés,  toutes  les  passions 
((  mauvaises  et  mesquines  du  monde  enrubanéy  cba- 
«  marré,  haut  perclié,  titré  et  pensionné,  qai,  nepoii- 
«  va nt arriver  d'un  plein  vol ,  comme  l'aigle,  anziion- 
((  neurs  ou  à  la  renommée,  y  arrive  en  rampant  comme 
«  le  reptile! 

«  01 1  !  je  sais  bien  ce  qu'il  nous  en  peut  revemr,  de 
u  nous  attaquer  ainsi  à  gens  d*esprit  ou  de  poavolr , 
u  ayant  bec  et  ongles ,  mais  il  y  a  long-temps  que  la 
((  Trilfune  a  pris  son  parti  sur  Tacquisition  que  Ton 
((  peut  faire  des  sympathies  aux  dépens  de  coaragen- 
K  ses  vérités  ;  et  depuis  long-temps  aussi  celui  qui 
((  signe  ces  lignes  a  prouvé  qu*il  s'accomode  fort 
((  bien  d*un  parti  semblable.  » 

On  sait  si  le  cadre  qu'ail  se  traçait  a  ëlé 
rempli  par  lui ,  avec  constance,  avec  talent, 
avec  courage  !  On  n^a  point  oublié  ces  feuil- 
letons des  feuilletons^  ou  tous  les  vices ,  tous 
les  ridicides  ,  toutes  les  lâchetés,  toutes  les 
Clouteries  furent  misent  à  nu  et  flagellées, 
chaque  semaine ,  jusqu^au  jour  où  la  Tribune 
mourut  sous  les  coups  de  la  grande  épée  fis- 
cale ,  dont  la  confiscation  tient  la  poignée  (i). 

Le  feuilletonniste  échappa  aux  foudres  ré- 
quisitoriales  des  gens  de  justice  ;  mais  il  ne 
put  échapper  aux  provocations  de  ceux  dont, 
sans  nul  souci  des  chances  qu'ail  courait  à  ce 
jeu,  il  démasquait  les  œuvi^s. 

Il  fut  appelé  en  duel.  Les  plus  simples  con- 
venances nous  interdisent  tout  détail  à  ce  su- 
jet y  nous  nous  bornons  à  renvoyer  nos  lec- 
teurs aux  journaux  et  à  la  Tnbune  du  mois 

(i)  Nous  devons  rappeler  surtout  ces  feailletonsinù- 
tulés,  HolM^ri^Macaire ,  les  Bla/Fards,  la  Nécessité 
poiw  le  iliunte  tic  ile^  en  ir  politique  y  qui  Gxent  Tattcn- 


u  travers  do  ccuc  jouucssc  g'^ulcc  à  blanc,  qui  se  pa-  [  tion  du  monde  dos  salons  et  des  théâtres. 
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d^oclobre  i834;  mais  ce  que  nous  pouvous 
dire ,  c^est  que  jamais  duel  de  presse  nWait 
élc  mieux  posé  pour  ia  conservation  de  toutes 
les  libertés  du  journalisme ,  et  le  droit  de  ne 
se  battre  qu^après  avoir  dit  tout  ce  qu^on  avait 
à  dire  ,  est  aujourd^bui  passé  en  force  de 
chose  jugée  en  matière  de  presse.  Ce  dont 
nous  pouvons  témoigner  encore,  c'est  du 
courage  et  du  sang-froid  de  cet  écrivain,  qui 
la  veille ,  à  Pheure  où  six  témoins  liaient  la 
partie  d'un  combat  à  outrance  ,  rédigeait 
avec  calme,  avec  éloquence,  un  article,  qui, 
s'il  eût  succombé,  était  un  véritable  testament 
de  mort  qu'on  pouvait  montrer  à  ses  amis 
comme  a  ses  ennemis.  Ce  que  nous  pouvons 
dire  aussi ,  c'est  qu'après  avoir  reçu  une  balle 
dans  la  poitrine ,  blessure  jugée  mortelle ,  il 
conserva  toute  sa  présence  d'esprit ,  toute  sa 
bonne  moquerie  ;  que  ce  courage  d'une  bonne 
conscience  qui  consiste,  comme  dit  Thomas 
Morus,  à  rire  jusqu'à  l'échafaud  inclusive- 
ment ,  lui  attira  toutes  les  sympathies  de  la 
presse  de  Paris  et  des  départemens ,  et  que 
tous  les  hommes  de  cœur  s'empressèrent  de 
lui  en  apporter  le  témoignage. 

Depuis  que  la  Tribune  est  morte  ,  atten- 
dant un  journal  pour  continuer  son  oeuvre  de 
feuilletonniste  ,  M.  Feuillide  a  repris  ses  tra- 
vaux d'historien  ,  de  poète  et  de  romancier, 
qu'il  dirige  dans  la  voie  politique  où  il  a  si 
courageusement  marché.  On  aura  bientôt  de 
lui  une  introduction  au  Paris  pittoresque^ 
ouvi^age  d'une  association  de  gens  de  lettres 
réunis  par  l'unité  de  vues  politiques ,  et  dans 
laquelle  il  résume  d^une  façon  neuve  toute 
la  philosophie  de  l'histoire  de  France.  Voilà 
sa  part  d'historien.  Comme  ix)mancier ,  il  a 
mis  sous  presse  deux  volumes  de  souvenirs 
et  d'épisodes,  sur  les  réactionnaires  de  i8i5  ; 
et  comme  poète ,  si  la  censure  ne  le  décou- 
rage pas ,  il  mettra  ou  théàti^  ses  drames  de 
la  Ligue ,  de  la  Jaquerie  et  de  la  Fronde. 
La  biographie  de  cet  écrivain  se  peut  doncini- 
sumer  à  ceci  :' 

Il  a  été  poète  élégiaqqedans  la  première  jeu- 


pensées  ,  lorsque  dans  le  choix  de  ses  inspira- 
tions il  était  plus  artiste  qu'homme  poHlique. 
Il  a  été  pamphlétaire  à  vingt-neuf  ans,  et  s'est 
voué  au  culte  de  la  liberté,  lorsque  l'âge  est 
venu  pour  lui  de  prendre  parti  entre  le  passé 
et  l'avenir,  et  qu'ail  a  compris  que  les  dons  de 
la  pensée,  pour  n^ôlre  point  des  jeux  d'enfant, 
devaient  èti'e  appliqués  à  un  but  de  sociabilité. 
Il  est  aujourd'hui ,  à  trente-cinq  ans ,  un  litté- 
rateur nourri  de  bonnes  éludes  d'histoire , 
s'adonnant  plus  aux  ensembles  philosophiques 
qu'aux  détails  des  faits,  œuvre  du  chronolc- 
giste;  il  est  un  feuilletonniste  hardi,  marchan- 
dant peu  la  critique  dont'il  est  habile  à  trou- 
ver le  joint ,  chaud  et  franc  dans  ses  affections 
comme  dans  ses  haines;  et  il  marche,  en  de- 
hors de  toule  coterie ,  au  milieu  de  la  jeune 
génération  qui  apporte  son  marteau  et  sa 
pierre  à  l'œuvre  de  la  dissolution  du  passé  et 
de  la  réédification  de  l'avenir. 

GRAS  DE  PRÉVILLE  9 

Député  des  Bouches-du-Rhôuc^  man^uU,  capitaiuc  de  vaisseau. 

A  l'extrême  banquette  de  l'exti'ême  droite 
de  la  chambre  ,  siège  un  bon  et  joyeux  vieil- 
lard ,  autrefois  dandy  de  bon  ton  des  salons 
de  la  capitale  ,  fashionable  de  la  Provence  , 
bel  oflicier  de  la  marine  ix)yale ,  aujourd'hui 
député  de  Tarascon  (Bouches^du-Rhône),  et 
représentant  au  Palais-Bourbon  les  légitimis- 
tes de  la  Provence. 

M.  Gras  de  Préville  est  âgé  de  85  ans,  quoi- 
que la  chambre  de  i835  l'ait  renié  pour  son 
président  d'âge ,  et  ait  donné  le  pas  à  M.  Be- 
doch  à  peine  âgé  de  78  ans. 

Le  doyen  vi^ai  de  la  chambre ,  c'est-à-dire 
M.  Gras  de  Pi^ville ,  et  non  pas  M.  Bedoch, 
car  celui-ci  n'est  que  le  doyen  des  centres  ; 
le  doyen  vrai  de  la  chambre  ,  disons-nous , 
servait,  en  1789,  dans  la  marine  en  qualité 
d'enseigne  de  vaisseau  ,  la  révolution  lui  dé- 
plut, il  émigra;  mais  lorsque  les  grandes 
dames  du  Directoire  rouvrirent  leurs  hôtels , 
M.  Gras  de  Préville  leur  manqua ,  elles  obtin- 
rent sa  radiation  de  la  liste  des  émigrés ,  et  le 


nesse,  à  l'âge  de  l'enthousiasme  et  des  fraîches  i  galant  et  bel  officier  revint  faire  Tornement 
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des  salons  soit  de  la  capitale ,  soit  de  la  Pro^ 
vence. 

Jusqu^en  i8i4,  M.  Gras  de  Préville  vécut 
nu  milieu  des  plaisirs  en  homme  digne  d^appré- 
cier  le  bonheur  que  lui  procm^ait  une  im- 
mense fortune,  il  demeura  entièrement  étran- 
ger a  la  politique. 

La  restauration  arrivée ,  M.  Gras  de  Pré- 
ville  reçut  les  épauleites  de  capitaine  de 
vaisseau;  il  est  vrai  qu^il  fut  en  même  temps 
admis  à  la  retraite. 

Pendant  quinze  ans,  les  royalistes  du  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône  le  choisi- 
rent pour  leur  candidat  aux  élections  :  malgré 
ses  excellons  dîners  et  ses  démarches  de  toute 
sorte  ,  M.  Gras  de  Préville  ne  put  réussir  à 
obtenir  une  nomination;  mais,  chose  bizarre, 
aussitôt  après  la  révolution  de  juillet ,  il  fut 
élu  à  une  grande  majorité. 

En  i83o,  madame  la  duchesse  de  Benî, 
visitant  la  Provence,  et  passant  à  Tarascon,  fil 
à  M.  Gras  de  Préville  Thonneur  d'accepter  un 
déjeuner  chez  lui.  L^nmable  vieillard  trouve 
souvent  l'occasion  de  parler  de  cette  cir- 
constance si  heureuse  de  sa  vie ,  et  se  laisse 
entraînera  vous  détailler  jusqu'au  menu  du 
déjeuner  de  la  princesse. 

Après  réiévation  de  M.  Duchàtel  père  à  la 
pairie,  M.  Gnis  de  Pi^éville  dut  à  ses  quati'e- 
^  vingt-lieux  ans  Tavantage  de  devenir  prési- 
dent pi^ovisoii^  de  la  chambi^  élective. 

En  i833  et  i834,  en  quittant  le  fauteuil, 
il  prononça  des  discours  qui  ne  parurent  pas 
fuii^  un  bien  vif  plaisir  au  centi^.  La  première 
fois,  il  stigmatisa  la  violation  des  lois  delà  part 
du  gouvernement  à  rocciision  de  la  détention 
arbitraii^e  de  la  duchesse  de  Berri.  L^année 
suivante^  sou  discoui^s  eut  un  certain  i^etenlis- 
sement  ;  ce  fut  une  longue  épigi^amme.  La 
ehambt^e  no  put  sVmpècher  de  se  livi^r  à 
riiilarité,  lor^îque  le  piwsident  provisoire  l'en- 
dit  hommage  à  rimpartialilè  de  M.  Dupin , 
annonça  malicieusement  Taccomplissement 
des  pix)messos  de  la  charte  «  et  termina  ainsi 
sa  harangue.  •»  Les  assurances  que  le  gouver- 
«i  nenient  a  reçues ,  des  dispositions  de  toutes 


((  les  puissances  de  FEurope,  ne  lui  laissent 
((  aucun  doute  sur  le  maintien  de  la  paix  gé- 
((  nérale.  Cependant  les  graves  évènemens  de 
c(  la  Péninsule ,  les  déchiremens  dont  PEs- 
«  pagne  est  menacée ,  la  formation  d^unc 
«  armée  pour  protéger  nos  irontièreH  méridio- 
((  nales,  les  difficultés  qui  empêchent  la  con- 
((  clusion  d'un  traité  entre  le  roi  des  Pays-Bas 
((  et  le  roi  des  Belges  ,  les  dissensions  de  la 
((  Suisse ,  les  grands  périls  de  Pempire  Otto- 
((  man ,  etc. ,  etc. ,  ont  fait  penser  à  MM.  les 
((  ministres  qu'il  était  de  leur  devoir  de  maiiir 
*i  tenir  l'aiTuée  sur  le  pied  qu^exige  la  sûreté 
c(   de  l'état.  » 

Cette  spirituelle  mystification  fut  accueillie 
par  les  marques  d'impatience  frénétique  des 
centres  et  les  rires  approbateurs  des  extré- 
mités. 

A  l'ouverture  de  la  session  de  1835,  le  juste* 
milieu,  craignant  sans  doute  l'effet  d^une  nou- 
velle ironie  sm*  une  chambre  toute  neuve, 
profita  de  l'absence  de  M.  Gras  de  PréviUe  i 
la  séance  royale,  absence  que  M.  Gras  dfl 
Préville  motiva  sur  une  indisposition*  A'  la 
première  séance  i*éelle  de  la  chambre,  k 
doyen  d'âge  se  présenta  pour  renaplir  les 
fonctions  de  président  ;  mais  il  avait  été  pré- 
venu par  M.  Bedoch  ,  choisi  par  le  juste- 
miheu  pour  occuper  le  fauteuil. 

11  serait  difficile  (Je  peindre  refTet  que  pro* 
duisit  sur  la  chambre  et  les  tiibunes  la  vue  du 
spectacle  que  leur  donnèrent  les  deux,  vieil- 
lards. M.  Gras  de  Préville  (qui,  soit  diteo 
passant,  est  le  plus  maigre  des  députés)  monti 
au  bureau  du  président  et  pria,  avec  son  ur- 
banité ordinaire,  l'énorme  M.  Bedoch  de  lia 
céder  le  fauteuil ,  le  vice-doyen  fut  tant  soit 
peu  embarrassé,  puis  enfin  il  se  prit  à  rire,  et 
M.  Gras  de  Préville  d'en  faire  de  même  )  pen- 
dant plusieurs  minutes  leur  pantomine  divertit 
la  chambre;  mais  bientôt  M«  Bedoch  ,  désh- 
reux  de  ne  pas  allumer  sur  lui  seul  le  ridicuk 
de  celte  usurpation ,  se  leva  et  dit  :  «  Mes- 
sieurs, voici  M.  Gras  de  Prévillc  qui  réclame 
rhonneur  de  vous  présider ,  que  voulez-vous 
que  je  fasse  ?  »  Une  orageuse  discussion  s'en- 
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suivit  et  malgré  Topposition  et  les  légitimistes , 
M.  Bedoch  fut  déclaré  doyen  d^âge. 

Le  député  de  Tarascon  siège  en  silence, 
ainsi  que  nous  Tarons  dit,  à  Festrémité  de 
droite,  il  n'a  pris  encore  la  parole  que  deux 
fois,  en  i832  et  en  i833  ,  pour  combattre 
Tabrogation  de  la  loi  sur  le  21  janvier. 

DELESSERT  (le  baron  Beujamiit). 

L^empire  tenta  de  restaurer  Tancienne  no- 
blesse que  notre  grande  révolution  pensait 
avoir  anéantie ,  puis  il  nous  légua  une  noblesse 
nouvelle,  divisée  en  trois  catégories  :  i""  La 
noblesse  de  camp  :  brave  j  courage ,  éner- 
gique ,  loyale ,  elle  conquit  son  blason  sur 
les  champs  de  bataille  :  la  plupart  de  ces 
nobles  de  création  nouvelle ,  avaient  ramassé 
les  vieilles  et  lourdes  épées  que  Tancienne 
noblesse  avait  laissé  tomber  en  fuyant  ;  s""  la 
noblesse  dérobe  et  d'administration ,  savante, 
éclairée ,  nourrie  au  milieu  d^études  sérieuses, 
mais  à  laquelle  Ton  était  en  droit  de  repro- 
cher son  servilisme  absolu  aux  volontés  du 
maître  :  celle-ci  fut  la  première  à  ployer  le  ge- 
nou devant  les  Bourbons  aînés  lorsque  leurs 
amis,  nos  ennemis,  leur  eurent  rouvert  les 
portes  de  la  patrie  ;  3°  la  noblesse  de  bourse  et 
de  comptoir,  sotte  agglomération  de  Turcarets 
de  haut  et  bas  étage,  de  loups-cen^iers  {i) ^ 
de  bourse,  de  tripoliers  d^argent,  de  fournis- 
seurs enrichis  aux  dépens  de  nos  armées, 
d'agioteurs  insolens  qui  se  haussaient  sur 
leurs  piles  d^écus  pour  se  donner  des  airs 
de  grandeur,  de  dignité  :  c^est  dans  cette 
dernièi'e  catégorie  qu^il  faut  classer  M.  le  bor- 
ton  Benjamin  Delessert. 

M.  Benjamin  Delessert,  né  à  Lyon  en  1773, 
a  servi ,  au  commencement  de  la  révolu- 
tion, en  qualité  d^officier  dWtillerie;  mais 
il  quitta  presque  aussitôt  cette  carrière,  pour 
fonder  une  maison  de  commerce  à  Paris.  Il 
l'éussit  bientôt  à  se  faire  une  immense  for- 
tune,  devint  régent  de  la  Banque  peu  de 

(i)  Mol  heureux  de  M*  Dupin  aîné. 


temps  après  la  fondation  de  cet  établisse- 
ment, président  de  la  chambre  du  commerce  , 
juge  consulaire ,  membre  du  conseil-général 
des  hospices,  etc.,  etc. 

En  1810,  l'empereur  fit  M.  Delessert  baron, 
et  le  décora  en  1812  (1).  Il  justifia  du  reste 
ces  encouragemens  par  le  zèle  éclairé  avec 
lequel  il  remplissait  ses  diverses  et  nom- 
breuses fonctions.  Un  des  fondateurs  de  la 
Société  d'Encouragement  pour  l'industrie  na- 
tionale et  de  la  Société  philanthropique ,  il 
s'occupa  activement  de  venir  au  secours  des 
pauvres  et  des  malades. 

Il  a  provoqué  la  formation  des  dispensaires 
pour  traiter  les  malades  à  domicile.  Il  a  pris 
part  à  l'institution  de  ce  précieux  établisse- 
ment des  soupes  économiques,  où  le  pauvre 
reçoit  une  nourriture  saine  et  oii  des  familles 
entières  trouvent  des  ressources,  dans  un 
temps  (le  disette,  contre  la  misère  et  la  faim. 
Il  a  demandé  et  obtenu  l'institution  de  deux 
maisons  de  santé,  situées  aux  faubourgs  Saint- 
Denis  et  Saint-Jacques,  et  de  l'Hôpital  des 
enfans  malades. 

M.  Delessert  aime  et  cultive  les  sciences  : 
possesseur  d'une  riche  collection  d'histoire  na- 
turelle, il  a  été  nommé,  en  1817,  associé 
libre  de  TAcadcmie  des  Sciences.  S'il  fut 
toujours  resté  livré  aux  douces  occupations 
des  comités  de  Bienfaisance ,  aux  soins  de 
son  commerce  ou  à  ses  études  scientifiques , 
M.  Delessert  jouirait  encore  de  celle  popu- 
larité qui  lui  valut,  en  1817,  les  suffrages  de 
six  mille  électeurs  de  la  Seine  ;  mais  il  s'est 

(i)  M.  Yinliert  raconte  ainsi  à  quelle  occasion  Napo- 
léon accorda  ces  faveurs  à  M.  Delessert. 

«  C'csl  \  M.  Delessert  qu'on  doit  le  premier  succès 
(c  de  celte  rivalité  que  notre  humble  betterave  sou- 
«  tient  encore  avec  les  roseaux  de  Saint-Domingue. 
«  M.  de  Talleyrand,  trouvant  un  jour  sur  une  chc- 
((  minée  de  Tappartement  de  l'empereur,  un  échantil- 
((  Ion  de  produits  nouveaux,  le  goûta,  et  dit  en  le 
a  repoussant  dédaigneusement  :  «  Va  te  faire  sucre,  » 
«  Napoléon,  informé  de  cette  plaisanterie,  trembla 
«  qu'elle  ne  devînt  populaire ,  et  s'empressa  de  récom- 
<(  penser  ostensiblement  M.  Delessert  par  un  cordon 
I  ic  et  un  titre  nobiliaire,  n 
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lancé  dans  la  carrière  de  Tambition  ;  il  a 
voulu  éti'e  homme  politique  ;  il  a  ^visé  à  la 
pairie,  et  la  popularité  a  fui  à  mesure  que 
les  faveurs  de  la  cour  venfiient  récompenser 
M .  Delessert  de  son  dévoûment.  —  Repre- 
nons les  faits  par  ordre. 

En  i8i3,  M.  Delessert  fut  nommé  chef  de 
la  3"**  légion  de  la  garde  nationale  de  Paris. 
Cest  en  cette  qualité  qu^au  retour  des  Bour- 
bons il  fut  un  des  signataires  de  la  pétition 
adressée  à  Louis  XVIII ,  pour  rengager  à 
conserver  la  cocarde  tricolore  ,  ce  qui  ne 
l'empêcha  pas  d'accepter  le  brevet  d'officier 
de  la  Légion-d^Honneur  (ig  novembre  i8i4). 

En  181 5,  il  siéga  dans  la  chambre  des  re- 
présentans.  Réélu  de  1817  à  1824,  il  s'est 
fait  remarquer  par  ses  votes  dans  plusieurs 
occasions.  Par  exemple,  il  réclama  à  diverses 
reprises  une  augmentation  de  la  dotation  de 
la  caisse  d'amortissement  ;  proposa  et  fit  adop- 
ter comme  loi  une  récompense  nationale 
pour  le  duc  de  Richelieu.  Il  s'agissait  d'un 
majorât  de  5o^ooo  fr.  de  rentes,  sans  doute 
pour  avoir  signé  les  traités  de  i8i5  ,  sans 
pouvoir  empêcher  qu'ils  fussent  aussitôt  vio- 
lés; sans  doute  aussi,  les  neveux  du  ministre 
des  affaires  étrangères  avaient  bien  mérité  du 
pays ,  puisque  le  majorât  était  tiansmissible 
de  mâle  en  mâle,  à  l'héritier  de  la  pairie  ! 

M .  Delessert  réclama  a  ussi  à  cet  te  époque  une 
petite  économie  sur  le  budjet  de  la  guerre,  pour 
forcer  le  ministre  à  licencier  une  partie  de  l'ar- 
mée; ce  n'était  que  m,ooo,ooo  qu'il  s'agissait 
de  retrancher;  et  par  un  procédé  de  bon  com- 
patriote ,  il  demandait  une  augmentation  pour 
conserver  les  troupes  suisses.  (M.  Delessert  est 
lui-même  Suisse  d'origine.) 

Jusqu'en  1819,  tout  en  faisant  de  l'opposi- 
tion ,  il  vota  pour  le  ministère  ;  mais  il  s'en  sé- 
para pour  repousser  les  lois  d'exception  et  de 
double  vote  ;  il  protesta  aussi  contre  l'expul- 
sion de  Manuel. 

Il  prit  part  à  toutes  les  discussions  financiè- 
res ,  et  souvent  sa  voix  défendit  les  projets 
ministériels.  —  Dans  la  discussion  du  budget 
de  iStg,  MM.  Laffitte  et  C.  Péiier  ayant  at- 


taqué l'administration  de  M.  Corvette,  relati- 
vement aux  emprunts,  M.  Benjamin  Deles- 
sert se  fil  l'avocat  officieux  de  l'admimstration 
de  cet  ancien  ministre  des  finances.  Toutefois 
il  s'opposa  à  la  demande  faite  par  le  ministn 
de  1,200,000  fi'ancs  pour  l'achèvement  df 
riiôtel  de  la  rue  de  Rivoli  ;  il  manifesta  le  dé- 
sir que  les  travaux  pour  rembellissenrient  d( 
la  capitale  cessassent  d'être  h  la  charge  d< 
rétat;  il  demanda  qu'eau  lieu  de  toutes  le 
bornes  qu'on  a  établies  sur  la  place  Louis  XV 
on  y  fit  construire  une  immense  fontaine  don 
les  eaux  serviraient  à  la  purifier  sans  cesse 
pour  effacer  à  jamais  de  tristes  et  qffli- 
gcans  souvenirs,  M.  Delessert  fit  bbserrei 
que  si  l'on  pouvait  consacrer  deux  à  XroU 
millions  à  un  édifice  national ,  ils  seraien 
sans  doute  mieux  employés  à  la  constructioi 
d^une  salle  pour  la  tenue  des  séances  de  ti 
chambre  des  députés;  il  serait  plus  conforme 
dit-il,  à  sa  dignité  de  se  réunû*  dans  un  édifie 
qui  ne  fût  pas  à  loyer  et  qui  appartiemie  i 
Tétat,  moins  somptueux,  moins  orné,  si  Toi 
veut,  mais  qui  serait  plus  comnciode',  mieio 
distribué  et  plus  sain. 

Non  réélu  en  1824  par  les  électeurs  de  b 
Seine,  qui  lui  accordèrent  peu  de  sufirages, 
il  sollicita  et  obtint  la  confiance  des  Saunm- 
rois;  rentré  à  la  chambre,  en  1828,  il  parta- 
gea jusqu'à  la  révolution  de  juillet  les  votes^ 
l'opposition ,  et  fut  l'un  des  221 . 

Juillet  i83o  lui  fit  peur,  il  se  cacha;  k 
danger  passé,  il  se  hâta  de  venir  exploitera 
évènemens  auxquels  il  s'était  bien  gardé  de 
prendre  part.  De  prime-abord,  il  se  montra  un 
des  plus  chauds  partisans  du  juste— milieOf 
sectateur  zélé  de  la  doctrine  ,  et  ëuergumèDe 
d'ordre  public  ;  toutes  les  propositions  gêné" 
reuses,  il  les  repoussa  et  adopta  d^'enûioo- 
siasme  toutes  les  lois  destructives  des  dioio 
et  des  libertés  du  pays.  Il  s'est  opposé  atei 
violence  à  toutes  les  améliorations  qu^oi 
voulait  introduire  dans  les  lois  politiques 
Partisan  intéressé  de  l'aristocratie  fîaanciè 
re,  il  a  constamment  combattu  ce  qu^il  ap 
pelle  l'aristocratie  de  l'intelligence  :  toute  es- 
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qèce  cVadjonction  de  classes  éclairées  crée 
selou  lui,  un  système  bâtard,  impolitique, 
injuste,  arbitraire;  il  ne  conçoit  pas  qu^on 
suppose  à  des  gens  insti*uils  la  capacité  néces- 
saire pour  élire  des  conseillers  municipaux. 
Lors  de  la  discussion  électorale ,  il  vota  pour 
qu^on  fixât  le  cens  d'éligibilité  à  760  francs.  La 
proposition  de  M.  Baude,  relative  a  la  bran- 
che aînée  des  Bourbons ,  avait  été  dénaturée 
par  les  votes  du  centre,  de  telle  sorte  que  son 
auteur  crut  devoir  la  retirer  :  M.  Delessert , 
en  ministériel  complaisant.  Fa  reprise  à  la 
gi*ande  satisfaction  des  quasi-légitimistes;  mais 
le  plus  caractérisque  de  tous  ses  actes ,  est  ce- 
lui dont  il  se  rendit  coupable  à  la  séance  du 
24  février  i83i.  La  majorité  de  la  chambre 
allait  voter  rabaissement  du  cens  électoral  à 
200  francs;  M.  Casimir  Périer,  qui  certes 
osait  beaucoup,  n^avait  pas  osé  prendre  sur 
lui  la  responsabiUté  du  plan  que  le  président 
devait  exécuter;  il  avait  cédé  le  fauteuil  à 
M.|Delessert  ;  celui-ci,  prévoyant  Tadoption 
de  Tamendement  proposé,  et  pensant  que  le 
lendemain  les  adversaires  de  la  France  seraient 
en  plus  grand  nombre,  ne  tint  aucun  compte 
des  observations ,  des  plaintes ,  des  cris  de  la 
chambre;  il  leva  la  séance  malgré  la  majorité. 

Le  jour  suivant,  M.  Odilon-Barrol  demanda 
qu^il  fût  constaté  dans  le  procès-verbal  que  le 
président  avait  violé  le  règlement.  M.  de 
ïracy  parla  ensuite ,  et  dit  :  «  La  conduite  du 
H  président  a  été  scandaleuse ,  la  chambre  lui 
<(  doit  un  blâme  justement  mérité.   » 

On  le  vit  attaquer  avec  violence  et  acharne- 
ment M.  Laflitte ,  quelques  jours  avant  son 
renvoi  du  ministère,  et  cela  dans  un  discours 
écrit  par  un  autre ,  M.  Villemain,  dit-on,  et 
discuté  au  conseil  de  la  doctrine. 

Dans  la  question  de  la  pairie ,  M.  Delessert, 
sans  se  prononcer ,  laissa  dire  qu^il  voterait 
contre  l'hérédité,  les  électeurs  le  crm-ent; 
mais  ils  avaient  été  joués  par  plus  habile 
qu'eux ,  il  réclama  le  scrutin  ;  alors  il  notait 
plus  possible  de  savoir  son  vote. 

Ce  n^est  point  feire  tort  à  M.  Benjamin, 
que  dWu-mer  qu^il  a  voté  pour  le  privilège , 
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car ,  lorsqu^il  l'a  vu  perdu  malgré  le  secret ,  il 
a  cherché  à  le  ressusciter  furtivement  en  pro- 
posant que  tous  les  propriétaires,  payant 
3,000  francs  d'impôts  directs,  pussent  être 
nommés  pairs  par  le  roi  (i5  octobre  i83i). 
La  chambre  a  déjoué  cette  manoeuvre,  et  à 
cette  première  condition,  elle  a  joint  cette 
autre,  que  ces  propriétaires  eussent  été,  pen- 
dant six  ans,  membres  de  conseils-généraux. 

Sous  une  apparence  de  bonhomie  et  de 
simplicité,  le  banquier  député  est  un  homme 
profondément  habile.  Il  en  donna  une  preuve 
le  1er  avril  i833,  le  jour  était  bien  choisi,  en 
montant  à  la  tribune  pour  combattre  le  projet 
des  forts  détachés  ;  les  gobe-mouches  poUti- 
ques  admirèrent  son  indépendance  :  braves 
gens,  ils  ne  savaient  donc  pas  que  M.  Deles- 
sert a  dans  Paris  de  fort  belles  propriétés  que 
la  bombe  et  le  boulet  peuvent  détruire  !  Au- 
trement, croyez-nous,  les  libertés  du  pays  ne 
l'eussent  pas  ému. 

Dans  cette  même  session  y  il  manifesta  le 
désir  de  voir  la  France  payer  aux  Etats-Unis 
les  25  millions  qu'ils  nous  réclamaient.  Cette 
année ,  il  a  été  l'un  des  souteneurs  de  la  de- 
mande faite  par  les  ministres  pour  le  solde 
de  cette  créance. 

Loi  des  crieure  pubhcs  ,  loi  des  associa- 
tions ,  énormes  budgets ,  fonds  secrets ,  ordre 
du  jour  motivé,  procès  d'avril,  pensions  aux 
chouans,  etc.,  l'honorable  de  Saumur  lésa 
votés;  mais  que  le  gouvernement  ne  s'avise 
pas  de  présenter  des  projets  pour  détruire  le 
pillage  de  l'amortissement,  les  brigandages 
de  la  Bourse,  ou  les  emprunts  loups-^cerçiers^ 
pour  le  coup ,  il  aurait  dans  M.  Delessert  un 
adversaire  implacable. 

La  peur  de  ne  pas  être  réélu  le  tourmente 
sans  cesse.  Chaque  année ,  il  tâche ,  en  pré- 
sentant une  proposition  sur  les  caisses  d'épar- 
gnes ,  de  se  faire  passer  pour  un  ami  zélé  du 
))euple;  mais  il  a  soin  que  son  projet  soit  tel , 
que  le  ministère  et  l'opposition  se  trouvent 
d'accord  pour  le  repousser,  la  gloire  lui  en 
reste  et  il  conserve  ses  électeurs. 

Tant  de  services  valaient  une  récompense  ; 
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Tannée  dernière,  M.   Delessert  est  devenu 
commandant  de  la  Lcgion-d^Honneur. 

LARREY  (le  baron  Dominique-Jeak). 

LàRBiTl  riiomme  le  pins  vertueux  que 
j\iie  rencontré  :  Il  a  laissé  dans  mon 
esprit  Pidéc  du  véritable  homme  de 
bien.  Paroles  de  Napoléoh. 

«  Dans  nos  premières  campagnes  républi- 
n  caines  tant  calomniées,  disait  Napoléon ,  le 
r(  département  de  la  chirurgie  éprouva  la  plus 
«  heureuse  des  révolutions,  laquelle  s^esl  ré- 
pandue depuis  dans  toutes  les  armées  de 
TEurope  ;  or,  c'*est  en  grande  partie  à  Lai^ 
rey  que  Thumanité  est  endettée  de  ce  bien- 
«  fait  :  aujourd'hui  les  chirurgiens  partagent 
n  les  périls  du  soldat;  c'est  au  milieu  du  feu 
i(  qu'ils  venaient  prodiguer  leurs  soins.  Lar- 
u  rey  a  toute  mon  estime  et  ma  reconnais- 
n  sance  (i)  etc. ,  etc.  >» 

Ces  paroles  de  Napoléon  et  le  respect  que 
professent  pour  M.  LaiTcy  tous  les  vieux  sol- 
dats et  les  vieux  officiers  dont  il  fut  pendant 
25  ans  le  compagnon  et  Tami  sont  le  plus  bel 
éloge  que  Ton  puisse  faire  du  brave  chirur- 
gien dont  nous  allons  rapidement  esquisser 
les  travaux  et  dire  les  philanthropiques  ver 
tus  et  les  actes  nombreux  de  courage  et  de 
dévoûment. 

Dominique-Jean  Larrey,  né  à  Baudean,  près 
Bagnèresde  BigoiTe,  en  juillet  1766,  orphehn 
dès  son  bas  âge,  fut  appelé  àToulouse  par  son 
oncle ,  Alexis  LaiTey,  fondateur  de  Fécole 
spéciale  de  chirurgie  de  cette  ville.  Ce  fut 
sous  les  auspices  de  cet  habile  praticien  et  de 
son  confrère  Viguerie  (2)  que  le  jeune  Domi- 
nique Larrey  lit  ses  études  élémentaires. 
Venu  à  Paris,  en  1787,  il  fut  bientôt  après  dé- 
signé ,  à  la  suite  d'un  concours  public ,  pour 
faire  partie  du  petit  nombre  de  médecins  auxi- 
liaires que  réclamait  le  semce  de  la  mai^ne 
rovale  à  Brest. 

(OMémoi'ial  de  Saiiilc-Hélènc. 
(i)  C'est  à  lui  que  Tou  doit  la  connaissance  de  la 
i.reiuicre  dcscri|niou  de  riivdrocèle  congénialc. 


Arrivé  à  Brest ,  un  nouvel  examen  le  fit 
choisir  poiu*  une  expédition  dans  rAmériqu 
septentrionale,  et  il  fut  embarqué ^  ei^ qualité 
de  chirurgien-major,  sur  la  frégate  la  Vig^ 
lante.  (11  avait  alors  21  ans.)  Après  une 
vigation  pénible  et  dangei^use,  il  fiit 
heuretix  pour  ramener  sain  et  &auf  tout  Tëqui- 
page  au  port  d^où  il  était  parti ,  n^ayant  ï 
regretter  que  la  perte  d^un  seul  homme. 

Licencié  au  retour,  ainsi  que  tous  les  clii<* 
rurgiens  auxiliaires,  M.  Larrey  revint  à  PariB^ 
reprit  le  cours  de  ^e&  études  ,  et  disputa  m 
concours  une  place  de  chirurgien  interne^ 
était  devenue  vacante  aux  Invabdes.  U  fiu 
élu  par  ses  examinatew^;  mais  par  d^cîsîoo 
ministérielle,  sa  place  fut  donnée  à  Ton  de  setf 
concurrens.  Rappelé  à  Brest ,  il  revÎBl.fires* 
que  aussitôt  à  Paris,  et  gagna  au  coBCOqr&la 
place  de  2*"  chirui^gien  interne  aux  Inv^bdesi  * 
Ce  fut  alors  que  sous  les  auspices  de  Sabati$t^ 
il  se  hvra  avec  ardeur  à  Tétude  de  toutes  Im- 
branches  de  la  médecine.  .,.  .,,[' 

En  1792,  Sabatier  et  Larrey  furent  tomt; 
deux  appelés  aux  armées,  le  maître ,  a  la  &r^ 
vision  Rochambeau,  le  disciple,  à  La  di^.^ 
sion  Luckner,  en  qualité  de  chirurgien  dsi] 
première  classe.  Dès  son  premier  pas  dans  lill 
carrière,  le  jeune  Larrey  se  fit  remarquer  w^ 
la  ciH^ation  des  ambulances  isolantes ,  qui  (np^. 
rendu  de  si  immenses  services  à  nos-  ai^ 
mées(i).  "Vj, 

Ces  ambulances  restèrent  constaounentat-i' 
tachées  aux  avant- gaixles  de  Parmée  quiëtajteti 
commandée  par  Tillusti^e  Desaix.  M.  LaneVs 
fut  récompensé  du  semce  qu^il  Tenait  dftf 
i*endre  à  Inhumanité,  par  le  titre  de  chirurai|i^ 
principal  ;  c'était  gagner  son  grade  sur  |hï 
champ  de  bataille. 

Pendant  celte  campagne ,  M.  Larray  s| 
livra  à  des  recherches  rigoureuses  pour  119- 
connaître  les  véritables  causes  de  la  mort  $ài 

(1)  Voir  pour  tous  les  détails  de  ce  service  ^  les  nolei 
qiit;  M.  Fournier  a  consigtie'es  dans  le  dictionDaire  dà 
Sciences  Médicales,  tome  v,  pa^^c  io5  et  suivantes, eCcJ' 
Les  modèles  de  fourgons  de  M.  Wuris  sont  ceox  doot 
M.  Larrey  lit  usage. 
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frappe  souvent  les  soldats  sans  laisser  à  la 
surfece  de  leur  corps  aucune  trace  de  lésion. 
Il  éclaira  aussi  plusieurs  points  de  chirurgie 
militaire  sur  lesquels  Pexpérience  n'^avait  pas 
encore  prononcé.  Il  reçut  à  se  sujet  de  FAca- 
démie  de  chirurgie  un  accessit  au  grand  prix* 
Quoique  bien  jeune  encore ,  M.  Larrey  fut, 
en  1794^  nommé  chirurgien  en  chef  de  Tar- 
mée  destinée  à  Texpédition  de  la  Corse;  il  se 
lendit  a  Toulon.  Mais  cette  expédition  n^ajant 
pas  eu  lieu,  il  reçut  Tordre  d^aller  diriger  le 
service  chirurgical  à  larmée  des  Pyrénées 
orientales.  A  la  paix  avec  l^spagne,  M.  Lar- 
rey revint  a  Toulon,  où  se  préparait  contre  la 
Corse  une  deuxième  expédition  qui  n^eut  pas 
plus  de  succès  que  la  premièi^.  On  le  chai'gea 
alors  de  IHnspection  et  de  la  direction  des  hô- 
pitaux militaires  de  Toulon  ,  d^Antibes  et  de 
Nice.  Il  profita  de  ce  mouvement  de  repos 
pour  établir  à  Toulon  une  école  de  chirurgie 
et  d^anatomie,  quia  été  la  pépinière  d^exeiiens 
chirurgiens  de  marine.  En  1796,  il  (ut  atta- 
ché, comme  professeur,  à  Técole  militaire  de 
médecine  et  de  chirui^e  du  Yal-de-Crâce,  à 
Paris;  mais  bientôt  après^  le  général  en  chef 
de    Tarmée   d^Italie ,    Bonaparte ,   réclama 
M.   Larrey  pour  Torganisation  du   service 
des  ambulances  frôlantes.  M.  Larrey  arriva 
lors  de  la  signature  des  préliminaires  de  la 
paix.  Toutefois^  sa  présence  à  Farmée  dltaUe 
ne  fut  point  sans  résultat;  il  obtint  les  décrets 
de  fondation  et  organisa  les  écoles  de  Padoue, 
<]e  Milan  et  d^dine.  Il  rendit  aussi  au  pays 
um  service  local  en  étudiant  une  épizootie  qui 
Tavageait  le  Frioul  vénitien  et  en  en  arrêtant 
les  pr(^ràs,En  1 798,  il  fiit  attaché,  avec  M.Des- 
^enetles,  à  Farmée  d^ Angleterre  en  qualité  de 
«chirurgien  en  chef.  Bientôt  après  ils  reçm^nt 
l^un  et  Fautre  Fordre  de  se  rendre  à  Toulon. 
]kl.  LaiTcy  s^embarqua  bientôt  avec  le  général 
9n  ebef  Bonaparte  pour  passer  en  Egypte,  où  il 
-«ut  tant  d^occasions  de  signaler  son  zèle  in- 
fiiligable  et  .son  dévouement.  A  Saint -Jean 
d'^Acre,  par  combien  d'^e^brts  presque  sur- 
xiatureU  ne  sauva-t-il  pas  les  blessés  :  le  gé- 
néral en  chef  et  le  chinn^en  en  chef  se 
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partagèrent  ce  soin  généreux.  M.  Larrey 
exposa  plusieurs  fois  sa  vie  et  fut  grièvement 
blessé. 

A  la  bataille  d^Aboukir  (an  VII),  M.  Larrey 
se  fit  de  nouveau  remarquer  par  son  intrépi- 
dité et  son  sang-fi'oidy  il  opéra  plusieurs  bles- 
sés sous  le  canon  de  Fennemi,  entr'autres  le 
général  Fugières.  A  cette  occasion,  Bonaparte 
fit  cadeau  à  M.  Larrey  d^uneépée  sur  laquelle 
sont  gravés  lès  noms  Larrey  et  ^boukir. 

Au  siège  d^ Alexandrie,  M.  Larrey  trouva  le 
moyen  de  faire  de  la  chair  du  cheval  une  nour- 
riture saine  pour  les  blessés;  ses  propres  che- 
vaux furent  les  premiers  immolés.  Dans  cette 
campagne,  le  danger  ne  fut  pas  seulement  sur 
le  champ  de  bataille,  car  en  deux  mois  Far- 
mée perdit  dans  Fliôpital  de  Jaffa  quatorze 
chirurgiens,  onze  pharmaciens  et  trois  mé- 
decins. 

De  retour  en  France,  en  1802,  M.  Larrey 
fut  nommé ,  par  le  premier  consul ,  chirur- 
gien en  chef  de  la  garde ,  et  de  Fhôpital  de  la 
garde  consulaire  en  i8o4;  il  reçut  un  des 
premiers  la  croix  d^officier  de  la  Légion- 
d^Honneur,   à  lliôtel   des  invalides,  de  la 
main  du  premier  consul ,  qui  lui  dit  :  C'est 
une  récompense  bien  méritée.  En  i8o5 ,  Na- 
poléon nomma  M.  Larrey  inspecteur  du  ser  - 
vice   de   santé  des  armées  ;  il  remplit  ces 
fonctions  avec  celles  de  chirurgien  en  chef 
de  la  garde  impériale  pendant  les  campagnes 
d^AUemagne ,  de  Prusse ,  de  Pologne  et  d^Es- 
pagne.  A  la  bataille  d^Eslingen,  isolé  de  Far- 
mée avec  ses  blessés  dans  Flle-de-Lobau,  il 
se  souvint  d^ Alexandrie ,  et  fit  faire  du  bouil- 
lon avec  de  la  chair  de  cheval ,  assaisonnée 
avec  de  la  poudre  à  canon  h  défaut  de  sel. 

A  la  bataille  d^Austerlitz,  M.  Larrey  dirigea 
le  service  des  pansemens  au  milieu  même  des 
combattans  ;  à  Eylau ,  par  sa  bravoure  per- 
sonnelle, il  pourvut  au  salut  à^vai  grand 
nombre  de  blessés  :  Fémperem*  le  récom- 
pensa par  la  croix  de  commandant  de  la  Lé- 
gion-d^Honneur . 

Envoyé  en  Espagne,  son  zèle  se  signala  aux 
combats  de  la  Somma-Sierra  et  de  Bene vente - 
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dans  cette  tlernière  affaire,  il  partagea  ses  soins 
entre  les  Français  et  les  Anglais  au  milieu 
desquels  il  contracta  le  typhus  nosocomîal. 
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«  périeui^  à  d  autres  temps  et  à  d^nutres  ac- 
«  tions  :  Tempercur  en  fut  surpris,  et  chér- 
ie chait  a  expliquer  la  cause.. •  »   Quelques 


Enfin  il  reçut  le  lilre  de  baron  sur  le  champ 
de  bataille  de  Wagram. 

Au  milieu  de  ses  travaux  des  camps  et  des 
veilles  des  hôpitaux,  M.  Laney  composait  de 
nombreux  écrits,  et  amassait  des  matériaux 
pour  les  mémoires  dont  il  a  plus  tard  enrichi 
le  grand  Dictionnaire  des  Sciences  médicales. 
Il  publia,  en  181 1 ,  trois  volumes  de  ses  cam- 
pagnes, sous  le  titre  de  Mémoires  de  chirur- 
gie militaire  et  campagne  de  D.  J.  Larrey. 
Le  quati'ième  volume,  qui  complète  cet  ou- 
vrage, a  paru  en  1817.  Il  avait  déjà  publié,  en 
1808  ,  un   travail  fort  remarquable  sur  les 
amputations  des  membres   à   la  suite  des 
coups  de  feu  ^  et  en  i8o4,  sa  Relation  chi- 
rurgicale  de  V armée  d* Orient^  dont  il  sut 
rendre  la  lecture  aussi  attrayante  qu^instruc- 
tive  en  liant  les  observations  importantes  qui 
lui  appartiennent  à  la  narration  vive  et  tou- 
jours intéressante  des  faits  militaires  auxquels 
il  avait  assisté. 

En  mars  1812,  M.  Larrey  fut  nommé,  par 
décret,  chirurgien  en  chef  delà  gi'ande  armée, 
à  laquelle  il  resta  attaché  jusqu^à  Pabdication 
de  i8i4>  La  bataille  de  la  Moskowa  vit  se 
multiplier  ses  efforts  en  proportion  des  pertes 


amateurs  de  la  paix  à  tout  prix  répondirent 
«  que  Timmensité  des  blessés  ne  devait  point 
((  étoimer  ;  que  la  grande  partie  Tétait  à  la 
H  main,  et  que  In  blessure  était  de  leur  propre 
(f  fait,  et  pour  n^avoir  plus  à  se  battre...» 
Larrey  prit  fait  et  cause  pour  Thonneur  de 
Tarméc ,  et  Napoléon  ayant  nommé  wie  com- 
mission de  chirurgiens  pour  constater  les  blés 
sures ,  dit  à  son  chiiiirgien  en  chef  qu^I  cbar 
gea  de  la  présider  :  «  Allez ,  Monsieur ,  isoui 
a  me  ferez  vos  observations  officiellemmt^ 
a  allez  remplir  votre  devoir.  » 

((  Le  baix)ii  Larrey  se  mit  au  invaiJ,  maàt 

((  avec  solennité,  et  poui'suivant  les pluspeùu 

«  détails»  il  avançait  lentement,  tandis  que  £- 

((  vers  motifs  rendaient  bien  des  gens  impa 

K  tiens  ;  on  savait  que  Tempereur  Pétait  bcsa 

((  coup  :  on  ne  manqua  pas  de  fidre  obsem 

((  à  M.  LaiH-ey  que  sa  position  était  des  pk 

((  déUcates;  il  demeura  sourd  et  imperturbi 

((  ble  :  enCn,  au  bout  de  quelques  joursf  i 

((  se  rendit  auprès  de  rempereur,  inaititf 

«  pour  remettre  son  travail   en  personne. 

<(  Eh  bien,  Monsieur,  lui  dit  Pempereur: 

((  r ersistez-vous    toujours    dans   flttfri 
ff  opinion  ?  Je  fais  pluSj  Sire ,  je  viens  h 


qu^il  faisait  chaque  jour   de  ses  aides  ;  les  |  «t  prouifer  à  votive  Majesté.  Cette  bravey» 


résultats  avantageux  qu'il  obtint  sont  d^autanl 
plus  remarquables,  qu^il  opérait  en  plein  air, 
sous  rinfluence  d^un  froid  intolérable.  Il  a 
consigné  dans  le  quatrième  volume  de  ses 
Mémoires  ses  observations  sur  le  froid,  qui 
ont  été  appréciées  par  tous  les  gens  de  Part. 

Au  courage  du  champ  de  bataille,  à  Thabi- 
leté  du  praticien,  M.  Lari^y  joint  le  cou- 
rage de  la  franchise  ,  nous  empruntons  le 
trait  suivant  ^w  Mémorial  de  Sainte-IIélène  : 


<(  nesse  était  indignement  calomniée  fjetm 
((  dépasser  beaucoup  de  temps  à  Vexemti 
«  le  plus  rigoureux ,  et  je  n'a£  pas  inm 
((  un  coupable.  Il  n'y  a  pas  un  de  ces  bbm 
il  qui  n^  ait  son  procès  çerbalindipùludf  à 
H  ballots  me  suivent  j  votre  Majesté  ptiA  ^^ 
((  ordonner  V examen .  » — Cependant  Toope 
reur  le  considérait  avec  des  regards  samlM 
t<  C^est  bienj  Monsieur,  lui  dit-il,  ai  * 
((  sissant  son  rapport  avec  une  espèoà  i 


ti  Après  les  batailles  de  Lutzen,  Wurchen  {  n  contraction  ;  je  vais  m'en  occuper  j  at^i 
ti  et  Baut/on,  Napoléon,,  victorieux,  fit  appe- 
«  1er  le  chirurgien  Larrey  pour  connaître, 
<(  suivant  sa  coutume ,  Tétat  et  le  nombre  des 


<(  mit  à  marcher  à  grands  pas  dans  son  ipf 
«  tement  d'un  air  agité  et  combattu;  pi 


«  blessés;  or,  ils  se  trouvaient  dans  cet  ins- 
<(  tant  en  proportion  e\traordinairement  su- 


it revenant  bientôt  à  M.  Larrey ,  il  lui  p 
«  aflectucusement  la  main  ^  et  lui  dit  dVi 
a  voix  émue  :  k  Adieu^  M.  Larrey  unsùuf^ 
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«  rain  est  bienheureux  étaifoir  un  homme 
«  tel  que  vous.  Onvous portera  mes  ordres. 
«  Et  j\L  Lnrrey  reçut  le  soir  môme,  de  la 
<c  part  de  Napoléon,  son  portrait  enrichi  de 
«  diamans ,  6,000  francs  encore ,  et  une  pen- 
a  sion  sur  Fctat  de  3,ooo  francs  exclusive,  est- 
(f  il  dit  au  décret,  de  toute  auti^e  récompense 
ce  méritée  par  ses  grades ,  son  ancienneté  et 
Il  ses  services  futurs.  » 

La  loi  sur  les  finances  de  1 8 1 7 ,  priva  M.  Lar- 
rey  de  celte  pension  de  3,ooo  fr.  ;  mais  une 
loi  spéciale  la  lui  rendit  en  1818. 

Les  derniers  services  que  M.  Larrey  a  ren- 
dus à  Napoléon  et  à  la  grande  armée ,  furent 
à  la  bataille  de  Waterloo.  Dans  son  dévoû- 
ment  intrépide,  il  se  jeta  au  milieu  de  la 
mêlée  ,  fut  grièvement  blessé  et  fait  prison- 
nier. 
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A  l'homme  le  plus  vertueux  que  j'aie  ren- 
contré, 

PORTALIS  (le  comte  Feédéric)  ,  députe  du  Var. 


Le  vicomte  Frédéric  Portalis  ,  petit-fils 
du  savant  ministre  des  cultes,  fils  du  pair  de 
France  (1),  est  né  en  i8o3. 

La  carrière  de  la  magistrature  s'ouvrit  pour 
lui  aussitôt  quHl  fut  en  âge  de  revêtir  la  si- 
marre.  En  1827,  ^^  ^"t  présenté  par  la  cour 
de  Paris,  et  choisi  par  M.  de  Peyronnet ,  mi- 
nistre de  la  justice ,  pour  occuper  à  la  Coin- 
royale  de  Pai'is  la  place  de  conseiller-auditeur, 
laissée  vacante  par  la  démission  de  M.  de  Vil  - 
lèle ,  fils  du  président  du  conseil  des  ministres. 

Jusqu'en  i83o,  M.  Frédéric  Portalis  a 
exercé  les  fonctions  de  magistrat ,  sans  qu'il 
ait  été  possible  de  connaître  ses  tendances  po- 


Depuis  cette  époque ,  M.  LaiTey  a  été  nom-    ...  ,  ,     . 

,    ,\  ,    p   1     ■«  A  .    1  11     iitiques,  pas  plus  que  nous  ne  savons  plus  ti'op 

me  chunirmen  en  chei  de  Ihopital  et  de  la'    ,.,  . N  •/       r  i  r.  »  •    v 

^  ^  <;  il  no.Q.Qpnait  rriiPlrnip.Q— iinn.Q  rlPQ  niiî^htociiifliG- 


garde  royale ,  et  lors  de  la  création  de  T Aca- 
démie de  Médecine  ,  il  fut  nommé  membre 
titulaire  de  cette  compagnie.  Plusieurs  autres 
Sociétés  scientifiques ,  nationales  ou  étran- 
gères ont  tenu  à  honneur  de  le  compter  au 
nombre  de  leurs  associés  titulaires  ou  cor- 
rcspondans.  Il  a  été  collaborateur  pour  la  par- 
tie médicale  du  grand  ouvrage  sur  PEgypte. 

M.  Larrey  a  publié  outre  les  ouvrages  que 
nous  avons  cités,  un  Recueil  de  mémoires  de 
chirurgie  (  Paris ,  1821),  et  des  Considéra-- 
tions  sur  la  fièvre  jaune  (Paris,  1 822).  Il  a  aussi 
recueilli  une  foule  d^observations  et  établi 
un  assez  grand  nombre  de  préceptes  impor- 
tans  et  utiles  dans  la  pratique. 

L^évènemont  politique  de  juillet  i83o  n^a 
•rien  changé  à  la  position  de  M.  Lari^y; 
homme  de  science ,  il  est  resté  étranger  à  la 
lutte  des  partis:  il  ne  s^occupe  des  misères  de 
notre  Inunanité  que  pour  les  soulager.  Il  a  été 
depuis  peu  chargé  d^aller  observer  le  choléra 
a  Marseille. 

Napoléon  se  souvint  à  ses  derniers  mo- 
•  meas  de  son  ancien  compagnon  de  gigan- 
tesques travaux,  et  lui  a  consacré  un  souvenir 

e  sa  main  avec  cette  apostille  si  glorieuse  : 


s^il  possédait  quelques-unes  des  qualités  indis- 
pensables à  un  bon  juge.  L^obscurité  la  plus 
profonde  entoure  M.  Portalis  jusqu'au  27  juil- 
let i83o,  mais  ce  jour-là  les  abonnés  du  il/o- 
mV^K/* auraient  pu  lire  un  article  littéraire,  sur 
quelques  poésies  légères ,  avec  la  signature  du 
vicomte  Portalis  au  bas;  mais  il  fut  assez  heu- 
reux pour  qu^on  eût  autre  chose  à  faire  que 
de  rii*e;  son  article  passa  inaperçu. 

Pendant  le  ministère  de  son  père ,  M.  Fré- 
déric Portalis  a  épousé  la  fille  de  M.  le  baron 
Mounier,  pair  de  France  et  intendant  général 
desbâtimens,  parcs,  etc.,  de  la  liste  civile  du 
roi  Charles  X.  On  a  découvert,  depuis  la  chute 
de  la  branche  aînée  ,  qu'en  considération  de 
cette  union,  le  roi  Charles  X  avait,  en 
signant  le  contrat,  fait  don  de  cent  mille 
francs  au  jeime  couple.  Il  pai^ît,  toute- 
fois ,  que  la  moitié  de  cette  somme  seulement 
fut  payée  comptant,  le  reste  ne  Ta  jamais  été; 
il  n^a  pu  obtenir  des  Uquidatcm*sde  Tancienne 
liste  civile  le  paiement  d^une  créance  que, 
jusqu^à  présent ,  ils  n^ont  pas  jugé  convenable 
d^admettre. 

Après  la  révolution  de  juillet,  M.  le  vicomte 

(1)  Voir  la  biograpliie  du  père,  p.  i56. 


284 


BIOGRAPHIE 


Portalis  s^est  un  peu  plus  dessiné,  et  la  presse 
n^i  pas  trouvé  en  lui  un  juge  indulgent  ;  il  est 
vrai  que  Topinion  publique  a  plus  d^une  fois, 
cassé  les  aiTéts  auxquels  il  avait  pris  part. 

En  i833,  M.  Bai^thc  a  récompensé  son  dé- 
voûmcnt  au  juste-milieu,  par  une  place  de 
juge  au  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine. 

Dans  ses  fondions  de  magistrat ,  nous  Ta- 
rons vu  inventer  un  procédé,  pour  expédier 
les  affaires,  auquel,  certes,  les  législateurs,  au- 
teurs du  code  d^instruction  cnminelle ,  n^a- 
vaient  pas  songé.  Pendant  les  vacances,  il  pré- 
sidait Taudiencc  de  police  coiTCCtionnelle; 
des  crieurs  publics ,  prévenus  de  contraven- 
tion à  la  législation  qui  les  concei^ie ,  compa- 
raissaient devant  lui  ;  une  légère  peine  d^un 
jour  d^emprisonncment  fut  prononcée ,  cela 
était  tout  à  fait  régulier  ;  mais  une  aflairc  de 
même  nature  fut  appelée  après,  et  M.  Portalis, 
prononça,  sans  autre  formalité,  après  s^ôlre 
informé  si  citait  la  môme  prévention,  «  même 
jugement  que  dans  V affaire  précédente,  w 
Inutile  de  dire  Tétonncment  du  public ,  peu 
habitué  à  voir  disposer  si  légèrement  de  la  li- 
berté'des  citoyens. 

Elu  député  de  Parrondissemenl  de  Toulon , 
extra-muros,  au\dernièix?s  élections,  sorti  de 
Tume  a  grande  peine ,  au  troisième  tour  de 
scrutin,  RI.  Portalis  sVst  placé  au  centre  droit, 
deiTÎère  le  banc  des  ministres.  Là ,  il  siège 
sans  bruit  ;  son  naturel  indolent,  sacoi^ulencc 
énorme  et  le  flegme  allemand  du  sang  mater- 
nel ne  lui  permettent  pas  d'imiter  ses  voisins 
iuteiTupteui^  brevetés;  c^est  à  peine  s^il  a  assez 
de  vivacité  pour  se  lever  avec  le  ministère. 


_  > 
MOLE  (le  ooiute  Louis-Matbzev}. 

M.  le  comte  Mole  appartient  à  Tune  des  fa- 
miHes  les  plus  anciennes  et  les  plus  honorées 
dans  la  magistrature.  Originaire  de  Troyes 
en  Champagne,  la  famille  Mole  a  fourni  plu- 
sieurs premiers  présidens  et  plusieurs  procu- 
reurs-généraux au  parlement  de  Paris.  Tous 


les  antécédens  de  sa  famille  imposaient  à  Louis- 
Mathieu  de  rigoureux  devoirs  de  patriotisme 
et  de  vertu  :  a-t-il  compris  ces  devoirs ,  les 
a-t-il  remplis  ?  Il  sufllrait  d*un  seul  fiiit^  de  la 
part  qiiMl  prit  à  l'assassinat  juridique  du  ma- 
réchal Ney,  pour  répondre  négativement. 
Examinons  sa  vie. 

Louis-Mathieu  Mole  est  né  a  Paris  en  1780; 
il  se  li^Ta  jeune  &  la  littérature,  et  publia,  dès 
Page  de  26  ans ,  des  Essais  de  morale  et  de 
politique  qui  renferment  quelques  vérités  et 
beaucoupdVrreurs.  M.  de  Fontanes,  alors  ré- 
dacteur du  Journal  de  V Empire  (  1806)^  de- 
puis Journal  des  Débats^  vanta  beauc20iq>  ces 
Essais;  mais  tout  le  monde  ne  fut  pas  de  son 
avis. 

Appuyé  par  son  nom  et  par  des  amîsxelés, 
plus  encoi^  que  par  sonouvi*age,  M.  Molëfiran- 
chit  rapidement  les  premières  marches  qui  de- 
vaient le  conduii-e  à  une  haute  fortune.  11  fut 
nommé  auditeur  au  conseil  d'*état,  puis  mû- 
ti^  des  requêtes.  En  iSoB,  Napoléon  lui  con- 
fia Tadministration  du  département  delà  Côte- 
d^Or;  mais  des  amis  puissans  ne  tardèrent  pis 
à  le  faire  rappeler  à  Pat  is,  comme  conseiller 
dVtat.  A  la  fin  de  1809 ,  Napoléon  le  nomma 
directeur- général  des  ponts-et-chaussées  : 
ainsi  M.  Mole  a  pain^ouru  la  carrière  admini»- 
Iralive  avec  une  rapidité  qui  n^a  point  d'^autre 
exemple  sous  Tempii-e.  Il  est  vrai,  dit  M.  Léo- 
nais Gallois  d«'uis  son  Dictionnaire  historique 
des  ministres ,  «  que  le  disciple  de  Fontancs 
<(  avait ,  comme  son  pixMecteur,  pénétré  )» 
«  secrètes  Êiiblesses  de  Napoléon ,  et  savait 
<c  les  caresser  avec  adresse  en  toute  circons- 
((  tance.  » 

Napoléon ,  h  son  tour ,  caressa  dans  sa  n- 
ni  té  le  favori  de  M.  de  Fontanes,  en  laffidilast 
du  titre  de  comte  et  du  cordon  de  conimaii- 
deur  de  Tordre  de  la  Réunion.  Dans  les  pi^ 
miers  jours  de  1843,  M.  Mole  se  présmila  ib 
tribune  du  coi^is  législatif  pour  y  exposer  lés 
ressomces  et  la  splendeur  de  la  France,  et 
dans  Texcès  de  son  délire  aduUteur  pour  It 
dispensateur  des  titres ,  des  pensions  ei  des 
a:o\\ ,  il  s'écria  :  m  Si  un  homme  du  siècle  de 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 

«  Mcdids  ou  de  Louis  XIV  revenait  sur  la 
H  teiTe^  et  qa^à  la  vue  de  tant  de  merveilles 
a  il  demandât  combien  de  règnes  glorieux  y 
«  de  siècles  de  paix,  il  a  fallu  pour  les  pi*o- 
tt  duire ,  you$  répondriez  qu^il  a  suffi  de  douze 
u  années  de  guei*re  et  d^un  seul  homme.  i> 
(^Moniteur  du  12  mars  i8i3.)  Chacun  ap- 
précia cette  brillante  péi'oraison  pour  ce 
qu^elle  valait ,  à  la  suite  de  nos  désasti^es  de 
Moscou;  mais  Napoléon  récompensa  Porateur, 
en  lui  confiant ,  par  intérim,  le  portefeuille  de 
la  justice ,  dont  quelques  jours  plus  tard  il  fut 
définitivement  chargé  par  la  retraite  du  grand- 
juge  Régnier.  Ce  fut  lui  qui,  le  IB  novembre 
t8i3,  avait  été  chargé  de  faire  au  sénat  la 
proposition  «c  dVllribuer  à  Fempereur,  par  un 
«  sénatus-consuUe,  la  nomination  du  prési- 
c(  dent  du  corps  législatif,  sans  présentation 
H  de  candidat  :  mesure  dont  la  nécessité  était 
<c  motivée  sur  ce  que  les  usages  du  palais  eu- 
ce  geaient  une  connaissance  particulière  de 
M  Tétiquette  et  des  foi^mes  qui,  faute  d^ctre 
((  bien  connues,  pouvaient  donner  lieu  à  des 
«  méprises  et  à  des  lenteurs  que  les  corps  in- 
«  tcrprétaient  toujours  mal.  » 

Ce  fut  en  qualité  de  gi^and-juge  que ,  loi^ 
des  évènemens  de  1814 1  AI.  Mole  accompa- 
gna y  ainsi  que  tous  les  autres  ministi*es ,  Tim* 
pératrice  Marie-Louise  à  Blois. 

M.  MoIé  ne  fut  d^abord  appelé  à  aucune 
fonction  sous  le  gouvernement  de  Louis  XVIII, 
et  demanda  seulement  à  être  placé  dans  le  con- 
seil municipal  de  Paiis;  mais,  s^il  faut  en 
ct*oire  une  biographie  étrangère ,  il  avait  déjà 
trouvé  les  moyens  de  renti^er  en  £iveur  auprès 
des  Bourbons ,  lorsque  le  débai*quemenl  de 
Napoléon  vint  tromper  sesespérances.  M.  Mole 
qui ,  le  m  mar»  i8i3  »  avait  témoigné  une  ad- 
miration si  h)rpeii>olique  pour  Napoléon ,  si- 
gna ,  avec  le  conseil  de  la  Seine ,  Padresse  qui 
fut  présentée  au  roi  ^  et  dont  la  rédaction  lui 
fut  généralement  attribuée. 

Dans  cette  adresse,  les  membres  du  conseil 
municipal  de  Paris  déclaraient  «  que  la  France 
ce  n^avait  connu  le  bonheur  que  sous  les  an- 
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<(  ajoutaient  les  signataii^s  de  cette  adresse , 
fc  cet  étranger  pour  souiller  notre  sol  de  son 
«  ODIEUSE  présence  ?  Quels  di^oils  peut-il  prê- 
te tendre ,  lui  dont  la  tyrannie  nous  a  afTran* 
«  chide  tous  devoirs?....  Que  vient-il  cher- 
té cher  dans  notre  France  qu'il  désola  pen- 
te dant  si  long-temps?...  En  vain  depuis  un 
t(  an,  sire,  vous  vous  consumez  d^efforls  gé- 
«  ncreux  pour  réparer  tant  de  maux,  ces 
«  maux  pèsent  encore  sur  nous ,  et  pourtant 
<(  il  ose  encore  reparaître  à  nos  regards.  Coû- 
te vert  de  tant  de  sang,  c^est  du  sang  encore 
«  qu^il  demande...  Il  croitdoncqu^il  ne  pourra 
te  jamais  lasser  la  clémence  du  ciel,  ni  la  lon- 
ti  ganimité  d^une  nation  qui  consentait  à  Pou- 
ce blicr...  Chacun  de  nous,  sire,  est  prêt  à 
te  périr  aux  pieds  du  li*ône  pour  défendre  son 
le  roi;  aux  pieds  de  Louis-le-Désiré|  pour  de- 
«  fendre  son  père...  Ce  serment  est  celui  de 
«  tout  Français  qui  aime  Fhonneur,  son  roi , 
«e  sa  patrie  et  sa  famille.  » 

Comme  on  le  voit,  Tadmiration  que  pro- 
fessait deux  ans  plus  tôt  M.  Mole,  pour 
rhomme  qui  à  lui  seul  avait  créé  tant  de  mer^ 
veilles ,  avait  fait  place  à  une  haine  et  à  mi 
mépris  bien  profonds. 

Toutefois  dans  les  cent-joiu^s  il  revint  à 
Napoléon  qui,  appréciant  M.  Mole  un  peu 
mieux  quHI  ne  Tavait  fait  en  i8i3,  se  borna 
à  le  replacer  à  la  direction  des  ponts-et*  chaus- 
sées qu'il  avait  occupée  précédenunent.  M. 
Mole  prit  de  riiiuueur  et  refusa  de  signer  la 
déclaration  du  conseil  dictât  du  25  mai; 
ajant  été  vivement  réprimandé  par  Tempe- 
reur ,  il  s^excusa  en  disant  te  qu^il  n^avait  pu 
te  consentir  a  signer  une  déclaration  dans  la- 
ce quelle  on  osait  prétendre  que  Tempereur 
(f  tenait  sa  couronne  du  vœu  et  du  choix  du 
ce  peuple  français,  que  g^etait  la  un  blas- 

a    PnàME  POLITIQUE.    )> 

Napoléon  le  porta  cependant  sur  la  liste 
de  ses  pairs;  M.  Mole  ne  siégea  pas  dans 
cette  chambre,  s^excusant  sur  des  motifs  de 
santé.  L^borizon  se  rembrunissait;  il  pailit 
pour  Plombières ,  d^où  il  écrivit  que  son  état 


<r  cétres  du  roi  Louis^XVIII.  Que  nous  veut,   maladif  ne  lui  permetuit  pas  de  revenii-  à  son 
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poste  :  mais  il  reti'ouva  toutes  ses  forces  pour 
accourir  à  Paris  au  second  retour  de  Louis 
XVIII.  Il  fit  valoir  son  maltérahle  fidélité^ 
et  fut  de  nouveau  nommé  conseiller  d'état  et 
directeur  des  ponts- et-cliaussces.  Deux  mois 
après,  il  rentra  dans  la  chambre  des  pairs 
(17  août  1816).  Il  fit  partie  de  plusieurs  com- 
missions de  cette  chambre,  notamment  de 
celle  qui  rédigea  le  règlement  judiciaire  pour 
la  haute  cour  qui  allait  juger  le  maréchal  Ney. 
Il  se  lia  dans  cette  circonstance,  d'une  manière 
intime ,  avec  M.  Decazes  :  et  Ton  sait  la  part 
que  ces  deux  hommes  prirent  à  la  condamna- 
tion du  brave  des  braves  ;  chacun  sait  com- 
ment M.  Decazes  s'acquitta  des  fonctions  d^in- 
terrogateur;    mais    Ton    n^'a    pas   assez    dit 
combien   M.  Mole   mit  de  zèle,    d'activité 
et  de  dévoûment  à  seconder  son  nouvel  ami , 
et  à  obtenii'  de  la  cour  des  pairs  la  sentence 
que  Ton  souhaitait  aux  Tuileries.  Le  maître 
ne  tarda  pas  à  récompenser  son  zèle  :  M.  Mole 
fut  bien  en  cour;  et  en   août  1817,  il  fut 
nommé  ministi*e  de  la  marine ,  en  remplace- 
ment du  maréchal  Gouvion  Sain t-Cyr,  passé, 
ù   la  même   époque,  au  département  de  la 
guerre.  M.  Mole  ne  conserva  son  portefeuille 
que  jusqu^au  29  décembre  1818,    date  de 
son    remplacement  par   M.  Portai.  Il  avait 
cependant  bien  mérité  de  la  couronne  en  pré- 
sentant à  la  chambre  haute ,  dans  la  session 
de  1818  y  le  projet  de  loi  sm^  la  hberté  de  la 
presse. 


te  aux  Burkc,  aux  Fox  ,  aux  Shéridan  ;  c'est  aux  ora- 
u  teurs  de  Spafielils  quils  servent  d'auxiliaires  en  de- 
u  venant  tour  à  tour  leurs  muses  et  leurs  ëchos.  Not» 
a  ne  sonnnes  plus  au  temps  où  Ton  a^ëcriait  :  Périsse 
(c  une  génération  plutôt  qu'un  principe  !  Nous  a?on«» 
u  appris  que  les  générations  qui  périssent  entraîncut 
u  avec  elles  les  principes,  et  que  le  despotisme  seul 
(f  rogne  ensuite  sur  les  ruines  et  sur  les  toinbeaox. 
a  Les  générations  se  sauvent  par  les  principes  et 
((  avec  les  principes;  mais  le  premier  de  tous  est  celui 
u  qui  fuit  une  loi  aux  sociétés  de  leur  conservation  1 
u  comme  le  premier  objet  du  législateur  doit  être  d*é- 
K  viter  tout  ce  qui  pourrait  la  compromettre.  » 

Nous  avons  vu,  en  i8i3,  M-  Mole  admira- 
teur passionné  du  génie  de  Napoléon;  nous 
Tavons  vu  en  181 5  taxer  de  blasphème  poli- 
tique cette  phrase  :  ([ue  V empereur  tenait  sa 
couronne  du  vœu  et  du  choix  du  peuple 
français ,  et  n  admettre  pour  Napoléon  tf au- 
tre titre  que  son  génie.  Ecoutons  maintenant  le 
noble  pair  brûlant  Tencens  aux  pieds  de  sa 
nouvelle  idole .  Dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  formation  de  Parmée,  il 
plaide  surtout  pour  la  prérogative  et  romni- 
potence  royales;  biographes  impartiaux,  n^- 
terprétons  pas ,  laissons-le  parler  luinoififfle  : 


«  Les  journaux,  s'écria-t-il ,  ont  été  à  toutes  les 
u  époques  impuissans  pour  conserver ,  toul-puissans 
i(  poui*  détruire.  Je  demande  à  tout  homme  de  bonne 
u  foi,  quelle  est  la  vérité  dont  l'espèce  humaine  leur 
i(  est  redevable,  quels  pas  ont-ils  fait  faire  à  la 
«  civilisation  ,  aux  sciences  et  aux  urisl ont-ils  jamais 
«  Jait  tomber  le  masque  clun  hypocrite  ou  venge'  l'in- 
ic  noceuce  outragée  ?  Mais  combien  de  fois  ne  les 
i(  avons-nous  pas  vus,  au  contraire,  soulever  les 
((  passions ,  aigrir  les  ressentimens ,  servir  la  calomnie  « 
u  répandre  le  scandale  y  et  tour  à  tour  outrager  et 
V  flatter  le  même  pouvoir  ?  Ils  complètent,  dit-on^  nos 
i(  discussions  ?  Ah  !  reconnaissez  plutôt  qu  ils  pour- 
ce  raient  en  altérer  le  noble  et  tranquille  caractère  ; 
tf  l'opposition,  elle-même,  ne  doit  pas  chercher 
((  leurs  discours.  Jamais  ils  ne  prêtèrent  aucune  force 


«  Nous  repoussons  à  jamais,  dit-il ,  ce  langage 
et  ces  formules  trompeuses  qui  tendent  à  opposer  tou- 
jours les  chambres  au  gouvernement ,  et  les  peuple 
au  roi.  Ce  n'est  point  pour  les  rois  »  mais  pour  fe 
peuples  qu'il  faut  que  Fautorité  royale  ,  et  ce  qnoB 
appelle  improprement  la  prérogative,  soit  forte; « 
c'est  pour  l'indépendance  nationale  que  le  comm»- 
dement  absolu  des  armées  est  attribué  aa  roi.  Si  doK 
la  loi  qui  est  présentée  tendait  à  affaiblir  ce  commiB- 
dcment ,  si  elle  rendait  moins  étroite  la  dèpcndiDce 
où  Farmée  doit  être  au  roi ,  c'est  au  nom  de  la  natioB 
qu'on  devrait  surtout  en  demander  le  rejet.  Car  oou^ 
ne  craignons  pas  de  le  dire  ,  la  nation  n*a  riea  pltf  ^ 
redouter  que  de  voir  affaiblir  cette  autorité  qui  fCit 
seule  la  défendre  contre  l'agitation  des  esprits ,  et  k 
protéger  contre  les  chances  de  l'avenir.  Quand  ooU 
les  belles  ordonnances  de  nos  rois  sur  cette  matière, fl^ 
tie  se  lasse  point  d'admirer  cet  wnour  éclairé  de  fc 
patrie  et  de  leurs  sujets  ,  vertu  Iiérédiiaîre  et  çarpé' 
ristique  des  descendons  de  saint  Louis,  n 

M.  Mole  s^étail  aussi  fait  remai^quer  lors^ 
la  discussion  des  élections  du  5  février  iSi/ 
U  avait  avoué  aussi  la  fameuse  note  secrète**- 


I 


et  cependant  M.  Mole ,  que  protégeait  Tami- 
lic  du  ministre  favori  et  la  bienveillance  de 
son  maître,  ne  put  se  maintenir  au  pouvoir. 
Retombé  dans  la  catégorie  des  machines  à  vo- 
ter qui  siègent  au  Luxembourg,  le  noble  pair 
se  fit  constamment  remarquer  par  sou  atta- 
chement aux  principes  aristocratiques  et  par 
l'exagération  hyperbolique  de  son  dévoûment 
aux  descendans  de  saint  Louis  ^  selon  son 
expression  favorite.  Cest  surtout  à  Toccasion 
de  la  mort  du  duc  de  Benû  que  M.  Mole  donna 
un  libre  cours  à  ses  sentimens.  M.  Decazes 
ayant  communiqué  à  la  chambre  des  pairs 
une  ordonnance  qui  la  constituait  en  cour 
judiciaire,  et  ordonnait  qu'elle  procéderait 
sans  délai  au  jugement  de  Louvel,  plusieurs 
pairs  proposèrent  de  nommer  une  commission 
pour  une  adresse  qui  serait  portée  aux  pieds 
du  trône.  M.  Mole  fît  observer  que  cette  or- 
donnance du  roi  changeait  la  situation  de 
l'assemblée.  <(  Les  termes  dans  lesquels ,  avant 
«ette  ordonnance ,  elle  pouvait  exprimer  Tin- 
clignation  que  lui  inspire  l'homble  attentat 
dont  la  France  est  consternée,  cessent,  dit-il , 
de  lui  convenir  au  moment  où  elle  est  consti- 
tuée juge  du  prévenu;  dès  ce  moment,  le  seul 
témoignage  que  ses  nouveaux  devoirs  lui  per- 
mettent de  porter  aux  pieds  du  trône,  est  celui 
de  sa  profonde  douleur.  »  M.  Mole  proposa 
d^arréler  «  que  le  président  et  les  secrétaires 
de  la  chambre ,  auxquels  pouiTOnt  s^adjoin- 
dre  tous  ceux  des  membres  qui  le  désireront, 
se  retireront  de  suite  devers  le  roi ,  et  feront 
connaître  à  S.  M.  que  rassemblée  s^occupait 
dW  projet  d'adresse  pour  lui  exprimer  sa 
profonde  douleur ,  et  l'assurer  de  son  empres- 
sement à  concourir  à  toutes  les  mesures  que 
la  gravité  des  circonstances  peut  exiger,  quand 
elle  s^est  vue  arrêtée  par  Pordonnance  qui  la 
constitue  cour  judiciaire,  et  qui ,  en  lui  impo- 
sant de  nouveaux  devoirs,  ne  permet  plus  à 
son  dévoûment  que  l'expression  de  la  douleur 
la  plus  profonde,   et  l'assurance  du  calme 
qu^elle  apportera  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions qui  lui  sont  déférées.  »  La  proposition 
fut  adoptée.  , 
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Dès  ce  moment,  M.  Mole  retrouva  toute 
son  activité  du  procès  du  maréchal  Ney. 

Malgré  son  dévoûment  aux  descendans  de 
saint  Louis,  M.  Mo)é  restait  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  perdu  dans  la  foule  des  pairs,  oii 
il  paraissait  oublié ,  lors  qu'éclatèrent  les 
désordres  de  juillet,  selon  l'expression  de 
M.  d'Argout;  M.  Mole  se  hâta  de  se  mêler 
aux  premiers  faiseurs  d'adresses,  et,  dès  que 
tout  danger  eut  cessé,  on  le  vit  intriguer, 
aller,  venir,  et  enfin  s'insinuer  dans  la  com- 
mission que  Ton  chargea  ou  qui  se  chargea  de 
rédiger  l'adresse  qui  fut  présentée  au  duc 
d'Orléans.  Ses  intrigues  furent  couronnées  de 
succès  :  le  1 1  août  M.  Mole  fut  nommé  mi- 
nistre des  affaires  étrangères;  mais  il  séjourna 
fort  peu  de  temps  à  l'hôtel  du  ministère.  Le 
4  novembre  suivant,  M.  Laffitte  appelé  à  la 
présidence  du  conseil,  accepta  les  démissions 
de  MM.  Guizot ,  Mole  et  de  Broglie  :il  fallait 
un  ministère  réputé  patriote  pour  trai>erser  le 
jugement  des  ministres^  et  le  nom  de  ces 
trois  messieurs  était  fort  peu  convenable. 

Depuis  lors,  il  a  été  ([uestion  de  M.  Mole 
dans  tous  les  remanîemens  du  conseil  ;  mais 
M.  Mole  n'a  pu  ressaisir  son  cher  portefeuille, 
malgré  le  pronostic  de  Napoléon,  qui  disait,  à 
Sainte-Hélène  :  «  Avec  son  caractère ,  Mole 
est  appelé  à  jouer  un  rôle  dans  les  ministères 
fiiturs.  )> 

M.  Mole  a  pris  une  part  honorable  au  pro- 
cès-monstre, et  à  celui  des  défenseurs  des 
prévenus  d'avril  ;  il  a  fait  partie  de  cette  im- 
perceptible minorité  qui  voulait  conserver  la 
liberté  de  la  défense  aux  accusés  ;  nous  devons 
lui  tenir  compte  de  cette  velléité  dHndopen- 
dance. 

M.  Mole  écrit  avec  facilité  et  redondance , 
mais  il  est  faible  loi*squ'*il  veut  discuter  sur  les 
questions  importantes.  Suivant  son  système, 
il  ne  faut  point  améliorer  nos  institutions ,  les 
clumger,  les  modifier;  il  faut  en  laisser  sub- 
sister les  abus,  les  vices  et  les  inconvéniens... 
M.  Mole  résume  toute  sa  pensée  politique  dans 
ces  mots  :  <(  A  côté  de  l'avantage  d^innover  > 
est  le  danger  de  mal  fiiire.  » 
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SALABERRY  (Charlej-Marie  B'YRxrMBERc, 

comte  de). 

n  I/artîllcrîe  a  été  inventée  en  tn^me 
temps  qae  rimprimerie,  comme  si 
Ton  eiit  pu  prévoir  que  Tun  était 
destiné  à  punir  les  excès  de  l'autre.  » 

Salabbuet. 


Pour  ceux  qui  ne  connaissent  pas  person- 
nellemenl  M.  le  comte  de  Salaberiy,  Tun  des 
provocateurs  et  des  votans  les  plus  fréné- 
tiques de  la  sanglante  législation  de  181 5-1 6 
et  de  toutes  les  lois  exceptionnelles  de  la 
restauration ,  nous  allons  rappeler  le  portrait 
qu^a  tracé  de  lui  M.  Ymbert  dans  ses  spirituelles 
esqtiisses  siu*  les  honorables  du  Palais- Bour- 
bon, en  1820.  n  M.  de  Salabeny,  dit-il,  a  les 
((  cheveux  noirs  et  crépus ,  la  figure  longue , 
ce  noire  ,  assez  pâle ,  et  les  sourcils  noirs  et 
((  épais.  L^habitude  de  son  regard  est  le  mé- 
«  contentement  ;  sa  taille  est  assez  petite , 

((  il  a  Tépaule  droite  un  peu  élevée On 

n  est  heureux  de  savoir  que  ce  député  est  mi 
ir  honnête  homme;  autrement  à  ce  sombre 
((  maintien ,  à  ce  roulement  d^yeux ,  à  tout 
«  son  aspect,  pourrait-on  se  défendre  de  quel- 
c(  que  sentiment  de  terreur  ?  Je  ne  dis  point 
«  que  je  craindrais  de  trouver  M.  de  Sala- 
fc  berry  le  soir,  au  coin  d^un  bois;  mais  je 
«  redouterais  très  fort  d^y  renconti'er  un 
tf  homme  qui  lui  ressemblerait.  )>  Malgré  la 
vérité  de  ce  portrait ,  habilement  tracé ,  nous 
disons  que  M.  le  comte  de  Salabeny  est  un 
des  hommes  auxquels  nous  avons  vu  jouer  la 
comédie  sur  les  théâtres  bourgeois  avec  le 
plus  de  succès  ;  le  manteau  de  Scapin  lui  sied 
à  merveille.  A  ce  talent,  M.  de  Salaberry 
joint  aussi  celui  de  dii^e  les  vers  à  ravir;  peu 
de  poètes  savent  faire  valoir  leurs  médioci^s 
productions  avec  autant  de  talent  que  M.  le 

comie Nous  nWons  que  ces  deux  éloges 

à  lui  donner  ;  nous  nous  sommes  hâté  de  le 
faire,  maintenant  passons  à  Thomme  politique. 

Gharles-Marie  d^Yrumberg ,  comte  de  Sa- 
laberry, est  né  à  Paris,  en  1766,  d'un  père 
président  à  la  cour  des  Comptes,  qui  fut  une 


des  victimes  des  réqtiisitoires  de  Fouquier- 
Tinville  (1794)  (i)-  La  révolution  ^avait  sur- 
pris M.  de  Salaberry  fils  hors  de  France  (  1 790). 
Il  voyageait  en  Allemagne,  d^où  il  passa  en 
Turquie  et  revint  par  Tltalie.  Il  rejoignit 
bientôt  Tarmée  de  Condé,  et  lorsqu'elle  eut 
été  licenciée ,  il  se  réunit  aux  armées  royales 
de  rOuest:  Ton  sait  de  quel  genre  étaient  les 
exploits  noctui*nes  de  quelques-unes  de  ces 
bandes  dévastatrices  dont  les  voj'ageiurs  les 
plus  paisibles  redoutaient  la  rencontre.. ...: 
Toutefois  M.  de  Salaberry  étant  toujours  par- 
venu à  échapper  aux  poursuites  eles  Meus  et 
des  autorités ,  la  pacification  de  4800  liû  per- 
mit de  rentrer  dans  un  domaine  qui  lui  ap- 
partient aux  environs  de  Blois,  oii  il  resta  en 
surveillance  jusqu^à  la  instauration  des  Bour- 
bons, en  1814,  passant  joyeasement  sa  vie  au 
milieu  des  amusemens  du  tliéâtre  bourgeois, 
et  des  vaniteuses  jouissances  des  faiseurs  di 
madrigaux  et  de  bouquets  à  Chloris.  Au  nn- 
lieu  de  ces  poésies  fugitives  échappées  à  k 
plume  du  troubadour  blaisois ,  nous  avons 
remarqué  un  Parallèle  entre  tEpinglt  et 
r Aiguille ,  spirituel  et  élégant  badinage  qas 
ne  désavoueraient  ni  Parny  ni  Boufllers. 

Pendant  la  première  restauration ,  M.  ds 
Salaberry  ne  sortit  point  de  sa  retraite;  iljM 
reparut  sur  la  scène  politiqiie  qu^en  man 
i8i5,  lors  du  débarquement  de  Napoléon.  Il 
fut  nommé,  à  cette  époque,  colonel  de  la  1"  lé- 
gion des  gardes  nationales  de  Parrondisse- 
nient  de  Blois,  et  Tun  des  commandans  des 
volontaires  royaux  du  département  de  Lwr 
et-Cher.  Elu  député  de  ce  département  à  h 
chaxpbre  de  18 i5,  il  y  justifia  pleinement, 

(1)  M.  le  comte  de  Salaberry  fut  pendant  plusîeim 
mois  prisonnier  snr  parole.  Il  pouvait  se  saartf. 
un  ami  lui  offrit  des  moyens  sûi-s  ;  mais 
Tin  ville  dtait  Tobligé  de  M.  de  Salaberry.  C 
h  la  reconnaissance  de  Taccusatcur  public,  il  via! se 
mettre  sous  la  main  de  ses  juges,  et  Fouquier-Tifi- 
ville  rtkJama  sa  tcte  dans  un  de  ses  réquisitoires  dont 
TcQ  voudrait  pouvoir  perdre  le  souvenir.  Trente  ans 
plus  tard,  M.  de  Salaberry  fds  fut  un  des  persécutevr^ 
de  rami  de  son  père  qui  avait  exposé  sa  tête  pour  hi 
préparer  des  moyens  d'évasion  .... 


par  Texaspération  de  sa  haine,  la  violence 
de  SCS  opinions,  et  l'oubli  de  tous  les  sermens 
constitutionnels,  la  confiance  de  la  fiiction 
qui  Ty  avait  porte.  Celte  chambre  ayant  été 
dissoute  par  Toi-donnance  du  5  septembre 
1816,  M-  de  Salaben7,  que  le  roi  avait  de- 
puis peu  créé  chevaher  de  Saint-Louis ,  fut 
de  nouveau  réélu  au  mois  d'octobre,  et  conti- 
nua à  venir  siéger  à  Texu-ôme  droite ,  où  il 
vota  constamment  avec  la  faction  des  ultras 
qui  reconnaissait  pour  chef  M-  de  la  Bourdon- 
naye ,  et  que  M.  de  Villèle  ne  put  jamais  par- 
venir à  discipliner. 

M.  de  Salaberry  a  toujours  clé  pour  les 
moyens  extrêmes  :  à  propos  de  la  loi  d'amnis- 
tie, il  demanda  que  les  conspirateurs  civils 
fussent  frappes  et  poursuivis  à  outrance}  à 
propos  des  cris  et  écrits  séditieux  ,  il  voulait 
qiCune  partie  de  V amende  imposée  aers^îl 
déprime  aux  dénonciateurs ^  il  déclara  notre 
loi  de  recrutement  a  ni  l -monarchique  ^  anii- 
-constitutionnelle^  im politique  ^  hostile  et 
odieuse  f  il  dcuiandait  enfin  la  mort  contre 
toi 'S  ceux  qui  tenteraient  d'arborer  un  dra- 
peau  

Pencbnt  plusiem-s  années ,  le  ftiribondage 

hyperbolique  el  empoulé  de  cet  orateur  eut 
le  double  privilège  de  soulever  de  dégoût  tous 
les  honnêtes  gens,  et  d'exciter  la  bruyante 
hilarité  de  la  chambre  :  parlait-il  de  l'impri- 
merie ,  il  la  comparait  à  la  baliste  qui  lance 
des  torches  enflammées,  au  manioc  dont  les 
sucs  donnent  la  mort  :  la  presse  était  la  hui- 
tième plaie  dont  Dieu  avait  oublié  de  frap- 
per V Egypte...  puis  ce  ridicule  Omar  rappe- 
lait qu'à  Athènes  et  à  Rome^  on  détestait  les 

sophistes qu'un  sophiste  fut  pendu et 

avec  un  de  ces  soiuûres  que  Thistorien  ne  sau- 
rait honorablement  qualifier,  il  ajoutait ,  les 
journalistes  sont  les  sophistes  de  notre  dge. 

El  cependant  cet  homme  qui  s'élevait  avec 
tant  de  violence  contre  la  presse  et  Pimpri- 
mcrie,  se  délassait  de  ses  travaux  politiques, 
comme  il  avait  rempli  les  loisirs  de  sa  jeunesse 
par  la  culture  des  lettres  :  en  1 799,  il  avait  pu- 
blié son  f^ofage  à  Constantinople  f  en  1802, 
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son  Voyage  au  Mont-D'or;  en  i8o6,  Cori- 
sandre  de  Beauvilliers  ,  roman  historique 
sans  portée  morale ,  sans  pensée  philosophi- 
que, péchant  également  par  la  faiblesse  du 
fonds  et  de  la  forme  ,  supérieur  toutefois  à 
Lord  TVisehy^  ou  le  Célibataire  (1808);  enfin 
en  1812,  il  nous  avait  donné  son  Histoire  de 
VEfnpire  ottoman  ^  ouvrage  dans  lequel  il  se 
montre  favorable  au  système  gouvernemental 
de  la  Turquie,  et  cherche  à  prouver  que  c'est 
le  plus  propre  à  faire  le  bonheur  des  peuples. 
Sous  la  restauration,  M.  de  Salaberry  n'osa 
point  publier  de  nouvelles  productions ,  si  ce 
n'est  ses  Essais  sur  la  Valachie  et  la  Molda- 
vie ,  mais  il  enrichit  son  portefeuille  :  il  a  tra- 
vaillé pour  la  scène  ;  et  nous  ne  craignons  pas 
de  porter  un  jugement  hasardé  en  disant  que 
l'une  de  ses  tragédies,  dont  nous  avons  pu  en- 
tendre la  lecture  chez  un  des  académiciens 
les  plus  distingués,  obtiendrait  un  véritable 
succès.  Cet  homme  fut  cependant  constam- 
ment hostile  au\  écrivains;  nommé  successi-* 
vcment  à  la  chambre  en  1821,  1824,  1827, 
sa  haine  contre  eux  ne  s'est  jamais  démentie. 

Repoussé,  en  1827,  du  collège  d'arron- 
dissement de  Blois,  il  s'était  réfugié  au  S*"  col- 
lège qui  l'élut ,  mais  qui  le  repoussa  plus  tard, 
(juini83o),  et  lui  donna  pour  successeur 
M-d'Oberlin. 

A  ses  fonctions  de  député,  M.  de  Salaherry 
a  joint  pendant  plusieurs  années  celle  de  ques- 
teur, et,  s'il  faut  en  croire  la  chronique,  ce  que 
nous  ne  pensons  pas,  d'auti^es  moins  patentes, 
et  plus  en  rapport  avec  ses  relations  de  fa- 
mille (1).  Cette  accusation  fut  portée  contre 
lui  dans  une  chanson  sérieuse  en  réponse  à  sa 
philippique  au  sujet  de  l'enterrement  du  géné- 
ral Foy  ,  où  M,  le  comte  se  plaignait  d'avoir 
vu  le  char  d^une  altesse  loyale, 

La  révolution  de  juillet  trouva  M.  de  Sa- 
laberry momentanément  éloigné  de  la  poli- 
tique :  il  avait  imité  M.  de  Liabourdonnayc,  il 
boudait. ..  Depuis  lors,  il  intrigue  sourdement 


T.  X. 


(1)  M.  de  Salal)erry  avait  donné  sa  fille  \  M.  Dcla- 
vau,  préfet  de  police. 
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en  faveur  de  sa  chère  légitimité  ,  et  son  châ- 
teau sert  de  point  central  de  réunions  aux 
purs  du  département  de  Loir-et-Cher.  Quand 
la  guerre  civile  désolait  la  Vendée,  M.  de 
Salaberry  n^avait-il  pas  pour  le  surveiller  un 
préfet  patriote  comme  il  en  faut  à  MM.  d'Ar- 
gout,  de  Broglie  et  Guyot,  M.  Lezai-Marnezia. 
M.  Salaberry  écrit  parfois  et  dépose  ses 
élucubrations  politiques  dans  les  colonnes  de 
quelque  bonne  gazette  du  voisinage. 

ROCIIE-AYMOX  (  Antoike-Charles-Etien ke- 

Paul  ,  comte  de  La), 
Lii'Utcnant-Qtnéral  de  cavalerie  y  pair  de  France. 

M,  de  la  Roche-Aymon  est  un  de  ces  hom- 
mes dont  la  vie  a  long-temps  été  en  contra- 
diction avec  les  principes  :  homme  national,  il 
a  porté  les  armes  contre  la  France  ;  homme 
d'indépendîuice  et  de  Uberté,    sa  naissance 
Pavait  fait  serviteui'  du  despotisme ,  et  il  n'a 
jamais  complètement  rompu  sa  chaîne  :  Ton 
peut  hésiter  sur  Testime  que  Ton  doit  accor- 
der à  son  caractère  politique,  mais  tous  ceux 
qui  connaissent  Thomme  sont  unanimes  pour 
rendis  justice  à  sessentimens  et  à  ses  qualités. 
Le  comte  de  la  Roche-Ay3IOn  ,  ûls  du  mar- 
quis de  ce  nom,  est  né  à  Paris,  le  28  février 
177^,  il  entra  comme  surnuméraire  dans  les 
gardes -du-corps  ,  compagnie  de  son  oncle ,  à 
IVigc  de  12  ans  (1784),  et  quatre  ans  plus 
lard  (1788),  dans  le  régiment  de  Foix,   en 
qualité  de  volontaire  :  Tannée  suivante  il  par- 
lit  de  France  pom*  Naples  à  la  suite  de  Tam- 
bassadeur,  M.   le  baron  de  ïalleyrand,  prit 
du  service  à  la  solde  de  cette  puissance ,  et  à 
peine  âgé  de    17  ans,  i*eçut  la  compagnie 
de  grenadiers  du  régiment  Real-Estery,  dans 
laquelle  AugereauH\\\l  sergent.  Peu  de  temps 
api^,  il  quitta  le  service  napolitain ,  voyagea 
en  Italie,  visita  Home,  Florence  et  i*eçut  en- 
lin  Tordre  de  son  père  de  venii*  le  joindi^e  à 
Coblentz.  Placé  dans  la  coalition  d'Auvergne, 
que  son  père  commandait,  il  fit  la  campagne 
de  i  792 ,  et  au  licenciement  se  i^lira  à  Altona 
ol  de  là  à  Hamboui^j;,  où  il  améliora  son  exis- 
tence en  travaillant  pour  un  libraire. 
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qualité  de  lieutenant  aide-de-camp  du  prince 
Henry  ,  fi-ère  du  grand  Frédéric;  il  demeura 
près  de  ce  prince  jusqu^au  3  août  1 802 ,  jour  de 
sa  mort,  époque  à  laquelle  il  fut  placé  major  à  la 
suite  des  hussards  du  corps  en  garnison  à  Berlin. 

Pendant  qu'il  était  près  du  prince  Henry, 
il  pubHa  un  grand  ouvrage  militaire,  en  fran- 
çaiset  en  allemand,  sous  le  titre  îVlniroduc- 
tion  à  r Elude  de  la  Guerre:  cet  ouvragée,  im- 
primé à  Weimar  en  1802,  fil  une  profonde 
sensation ,  et  fut  d'abord  attribué  au  prince 
Henry  :  le  Magasin  encyclopédique  accrédita 
cette  opinion ,  mais  le  même  recueil  a  depuis 
rectifié  cette  assertion. 

En  1806,  n'^ayant  pas  partagé  la  confiance 
générale  sur  les  succès  qu'on  attendait  d'une 
guerre  contre  les  Français,  et  ayant  hautement 
exprimé  ses  doutes  à  cet  égard  ^  il  fut  envoyé 
aux  hussards  noii's  stationnés  sur  les  bords  da 
Memel ,  régiment  qui  n'avait  point  été  ms 
sur  le  pied  de  guerre,  et  n'était  point  destiné 
à  y  prendre  part.  Il  rejoignit  ce  corps  dont 
il  fut  de  suite  commandant  en  second. 

Après  la  guerre  il  contribua  à  la  reorgani- 
sation de  l'armée  prussienne ,  fut  chargé  de  la 
rédaction  de  l'ordonnance  des  troupes  légères, 
et  plus  tard  de  celle  de  la  cavalerie,  conjoin- 
tement avec  M.  de  Borstell.  Colonel  en  1810, 
il  obéit  à  Tordre  de  Napoléon  de  rentrer  eo 
Fi  ance  ;  il  s'y  pi^senta  en  1 8 1 1 ,  et  l'on  voulut 
bien  lui  offrir  du  service;  mais  reflécbissaDi 
qu'il  était  impossible  qu'une  guerre  d'exter- 
mination ne  fût  imminente  contre  la  Prusse, 
il  refusa  et  quitta  la  France,  en  mars  (i8ii\ 
après  avoir  pris  l'engagement  de  ne  plus  ser- 
vir à  l'étranger.  Revenu  à  Berlin ,  il  donna  si 
démission  et  se  retira  avec  le  grade  de  gcnê- 
ral-major.  Ayant  reçu  ordre  de  revenir  en 
France  en  1812,  et  ayant  encore  refusé  (fc 
pi^endre  du  service,  il  fut  mis  sous  la  surreil- 
lance  de  la  police  jusqu'en  décembre  i8i2 
où  il  obtint  un  passeport  pour  revenir  sur  I 
terre  qu'habitait  sa  femme  y] dans  la  vieil! 
Prusse"^. 

Depuis  cette  époque  jusqu'en  août   i8ij 


En  i794i  il  entra  au  service  de  Prusse  en  1  \1  demeura  en  dehors  de  tous  les  évènemen 
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DES  HOMMES  DU  JOUR. 

mais  bon  nombre  de  nos  braves  officiers  n^ont 
pas  oublié  les  services  quHl  rendit  aux  pri- 
sonniers français ,  dont  il  recueillit  plusieurs 
chez  lui.  Ilentré  en  France  vers  la  find^août 
i8i4)  il  fut  nommé  maréchal -de-camp  par 
Louis  XVIII,  chevalier  de  Saint-Louis,  et 
officier  de  la  Légion-d^Honneur.  Aux  Cent- 
Jours ,  il  se  retira  dans  le  département  de  la 
Creuse,  où  il  demeura  étranger  à  tous  les 
évènemens.  A  la  seconde  restauration ,  il  fut 
nommé  pair  et  commandant  du  département 
de  la  Loire,  où  il  resta  jusqu^en  novembre 
1816,  époque  à  laquelle  il  vint  prendre 
séance  à  la  chambre  des  pairs.  Il  ne  siégea 
point  dans  le  procès  du  maréchal  Ney. 

En  1817,  il  fu(  nommé  au  commandement 
des  Deux-Sèvres ,  en  1818,  à  celui  du  dépar- 
tement de  TEure ,  en  181g,  à  celui  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  et  enfin,  en  1820,  il 
fut  placé  dans  le  cadre  des  inspecteurs  de  ca- 
valerie, dont  il  fait  encore  partie. 

Il  prononça  dans  la  chambre  des  pairs  un 
discours  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  recru- 
tement de  Farmée  (mars  1818);  il  s^attacha 
à  prouver  que  ce  projet  était  en  harmonie 
avec  la  Charte  ;  mais  il  combattit  les  enrôle- 
mens  à  prime  :  a  Lâches  pour  la  plupart, 
dit-il ,  les  soldats  mercenaires  ne  connaissent 
ni  Thonneur  du  drapeau  ni  Tamour  de  la 
patrie.  Ce  notaient  point  des  soldats  mer- 
cenaires que  conduisait  à  la  victoire  Thé- 
roùie  de  Vaucouleurs  ;  qui  triomphaient  avec 
Louis  XIV  de  TEui-ope  entière ,  armée  pour 
nous  punir  de  trop  de  succès ,  ou  qui  trou- 
vaient la  mort  et  la  gloire  dans  les  champs  de 
la  Vendée  en  combattant  pour  leur  Dieu  et 
pour  leur  roi.  »  Un  autre  pair  censura  ces 
étranges  assertions.  M.  de  la  Roche- Aymon  se 
hâta  de  désavouer  les  intentions  qu^on  lui 
prétait ,  en  annonçant  que  si  ces  expressions 
avaient  pu  présenter  quelque  obscurité,  il 
n^avait  jamais  eu  la  pensée  de  ternir  la  gloire 
d^une  armée  dans  les  rangs  de  laquelle  ses 
pères  avaient  versé  leur  sang  pour  le  roi , 
où  lui-même  avait  eu  llionneur  de  faire  ses 
premières  aiTnes. 
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En  1823,  il  prit  part  à  la  guerre  de  la 
restauration  espagnole,  et  fut  fait  lieutenant- 
général  après  Taffaire  de  Melnio  dcl  Rey. 

Dès  son  entrée  à  la  chambre ,  il  fut  des 
pairs  de  la  minorité  libérale  ;  aussi  la  révo- 
lution de  juillet  le  trouva- t-elle  disposé  à  re- 
connaître le  nouveau  gouvernement ,  sans 
regret  pour  le  gouvernement  déchu.  Depuis 
lors ,  sa  conduite  a  été  honorable  ;  nous  lui 
reprochons  cependant  de  n^avoir  pas  mis  as- 
sez d'énergie  à  faire  prévaloir  son  opinion , 
soit  dans  le  procès  intenté  aii  National ,  spit 
dans  celui  des  pi'évenus  d'avril  et  de  leurs 
défenseurs.  Ce  n'est  pas  assez  de  vouloir  le 
bien ,  il  faut  le  vouloir  et  le  faire  ouverte- 
ment. 

Le  comte  de  la  Roche-Aymon  est  sans 
contredit  Poûicier-général  de  cavalerie  qui 
s'est  le  plus  occupé  de  son  état.  Son  Manuel 
de  P  Officier  de  Cavalerie  légère  encampagne; 
son  ouvrage  en  3  volumes  in- 8"  sur  cette 
arme,  sont  réellement  ce  que  nous  possédons 
de  mieux  sur  cette  matière.  Sa  dernière  bro- 
chure sur  les  remontes  fait  honneur  à  son 
patriotisme  et  à  sa  probité.  Les  dilapidateurs 
à  collets  brodés  et  à  épaulettes ,  ont  en  lui  un 
redoutable  adversaire.  Qu'il  continue  ses  in- 
vestigations ,  il  méritera  bien  de  son  pays. 

LEHERCIER  (Népomucèwe-Louis). 

La  vie  d'un  poète  uniquement  poète  ,  jetée 
au  milieu  de  tant  de  sujets  politiques,  est  un 
heureux  repos  pour  des  écrivains  et  pour  leurs 
lecteurs;  car  la  vie  d'un  poète  est  dans  des 
œuvres  de  calme  et  de  paix;  elle  est  toute  de 
lecture  et  de  réflexion ,  de  silence  et  de  re- 
cueillement ;  elle  ne  se  produit  aux  hommes 
que  pour  leur  instruction  ou  leurs  plaisirs  : 
au  moins  n'a-t-onpas,  en  cherchant  à  la  pein- 
dre ,  à  préparer  sur  sa  palette  des  couleurs 
pour  les  mauvaises  passions;  et  encore ,  faut- 
il  interroger  ce  qu'elle  a  pu  répondire  au  de- 
hors pour  en  saisir  les  fils  et  en  former  un  lien 
d'ensemble . 

Celte  courte  introduction  à  la  notice  de 


r.ioGHAPiiii: 


M.  Leiuercirr  lui  csl  parfaitement  appli(;al)le , 
à  de  très  légères  exceptions  près,  puisque 
les  quelques  i*aits  clraiigers  aux  lettres  qu^on 
V  rencontre  ,  sont  passés  pour  ainsi  dire  ina- 
perçus au  milieu  de  cette  longue  carrière  de 
gloire  littéraire  quHl  a  dt^à  parcourue. 

M,  Népomucène'^Louis  Ljimkrcier  ,  mem- 
bre de  Tancien  Institut,  un  des  quai^anle  de 
rAcadémie  Fram^aisc,  est  né  à  Paris,  le  21 
avril  1771,  et  non  en  1770,  comme  le  disent 
plusieurs  biographes ,  ou  en  1 7 7^,  ainsi  que* 
Ta  avancé  M.  Qiiérard  dans  son  importante 
Bibliographie,  à  laquelle  nous  sommes  néan> 
moins  tant  redevables  pour  la  composition  de 
cette  notice. 

Son  grand-père  était  un  des  avocats  les  plus 
estimés  du  barreau  de  Dijon ,  et  son  père  ,  se- 
crétaire successivi»mentduduc  dePenthièvre, 
du  comte  de  Toulouse  et  de  la  princesse  de 
Lamballe,  jouissait  d'une  considération  juste- 
ment méritée. 

Les  études  de  31.  Lemercier  furent  souvent 
interrompues  pai*  les  souflrances  d\m  asthme 
nerveux  qui  tourmenta  sa  jeunesse;  cependant 
il  les  continua  avec  ardeur  et  les  termina  avec 
succès.  Siïn  iioùt  lenlrainait  tellement  vers  les 
travau\  littéraires ,  que  dès  Tàge  de  seize  ans 
il  avait  composé  une  tragédie  en  cinq  actes. 

(-réerne  sulVit  pas,  on  veut  jouir  de  sacréti- 
lion.  Le  jeune»  auteur  n^osait  s'attendre  à  la 
bienveillance  des  (^(miédiens  français  qui  pos- 
hédaieiit  le  n'perloire  tout  entier  de  \ol taire  , 
de  ce  grand  tragique  dont  la  cendre  était  à 
peiui»  reli'oidie. 

II  s'adressa  donc  à  madame  de  Lamballe, 
qui  eut  la  bonté dVn  parler  à  la  reine,  et  un 
ordre  de  la  cour  [>orta  sur  la  scène  française 
la  pièce  de  début  de  M.  Lemercier. 

Satisfait  du  succès  d'un  jour,  se  rendant 
peut-être  une  justice  trop  sévère,  lejeunepoète 
retira  son  ouvrage  avant  la  seconde  représen- 
tation ;  ce  qui  a  fait  dire  à  des  critiques  mal 
instruits  que  cette  tragédie,  peu  goûtée  dti 
public,  n'avait  pas  du  lui  être  soumise  plus 
(Tune  lois.  CVsl  une  erreur.  Sans  doute  Mé^ 
làiiffrc  n'était  point  une  pièce  parfaite;  mais 


il  y  avait  des  situations  intéressantes  et  de^ 
vers  remarquables.  On  a  cite  entre  autres 
lui-ci  : 

«  Sn;s-jn  donc  plus  parfait  rpic  le  Dicti  que  ]e  sers  .*  ' 

placé  dans  la  liouchcMruu  {jranJ-prétre. 

A  Méléagre  succéda  Clarisse  I/arlowe^iv 
trc  adopté  par  Tauteur,  ou  le  Loifelace^iiooi 
doîuié  par  les  écrivains  du  temps  à  cette  co 
niédie  en  cinq  actes»  et  eu  vers.  Kllefut  jou» 
au  mois  d'avril  1 792,  vi  obtint  quelque faveui' 

Ly  Tartufe  ré^'olalionnaire  ,  comédie  en 
trois  ac^tes  et  eu  vers  ,  parut  an  mois  de  juin 
1795.  Le  Dircctoir*^  la  fit  défendre  à  la  cin- 
quième représi'ntatii)n. 

Au  moisd'avril  1796,  le Léi^ite d' Ephraïmn 
tragédie  en  trois  actes. 

Pressé  de  livrer  à  Timpression  ces  quatre 
premiers  ouvrages,  M.  Lemercier  s'y  rdusa 
toujours.  Cependant ,  plus  tai*d  ,  et  par  suie 
d'une  infidélité  qu'on  ne  sait  à  qui  attribuer, 
le  Lé^nte  d'Ephra'im  fut  imprimé  àBruxelle». 
M.  Fontan ,  homme  de  lettres ,  en  a  eu  uo 
exemplaire  à  sa  disposition. 

Mais  un  triomphe  comme  les  annales  du 
théâtre  en  présentent  rarement  l'exemple,  at- 
tendait M.  Lemercier.  Le  5  floréal  an  v'.24 
avril  1797  ),  fut  jouée  sa  tragédie  iVJffi' 
mcinnoii^  en  cinq  actes,  qui,  imprimée  alors, 
eut  depuis  quatre  échtions  maintenant  épui- 
sées. L'i^Het  théâtral  n\ivait  jamais  clë  poussé 
plus  loin.  Que  M.  Lemercier  ait  su  foadre  et 
lier  avec  habilité  les  beautés  éparses  daib 
Eschyle,  Sénèqueet  Alfieri,nous  l'admettons; 
mais  celte  combinaiscm  profonde  de  Part  qui 
divise  ,  ménage  ,  gradue  fintérèlet  le  répand 
sur  tous  ces  personnages  dont  le  caractère  sent 
la  main  du  maître  ;  mais  ce  mouvement  géné- 
ral né  du  génie  de  Fauteur,  qui  émeut  Pâme  et 
jette  dans  son  sein,  alternativement,  la  colère, 
la  haine,  l'épouvante ,  la  terreur:  tout  cela  ap- 
partient à  M.  Lemercier,  et  là  est  la  gloire  qui 
lui  est  propre,  une  gloire  qui  i^nd  son  nom 
impérissable.  —  La  république  daigna  cou- 
ronner cette  tragédie  dans  une  fétc  solennelle 
au  Champ-de-Mars. 
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Avant  la  fin  de  la  même  année,  M.  Leniei^- 
cier  donna  sa  Prude ^  comédie  en  cinq  actes  et 
eu  vers.  M.  L.  de  Rochefort  a  rapporte  dans 
ses  Sou^enirs^  publics  en  1826,  un  passage  de 
cette  comédie  qui  fuit  connaître  la  manière  de 
Taulcur,  et  ce  quêtaient  les  salons  sous  le  règne 
<lu  Directoii^e.  Nous  lextrairons  d'autant  plus 
volontiers,  quePouvrage  n^a  point  été  impri- 
mé. Floricourt  raconte  une  scène  qui  lui  est 
arrivée  à  Paris  dans  un  ceix^le  des  plus  à  la 
mode  : 

Uier  j*allaî  aoupei*  chez  madame  d^Hervée. 

J'y  trouvai  jeas,  festiaa,  grand  monde,   grand  fracas  j 

Mon  costume  d\iliord  caii^a  mon  embarras. 

TouA  ces  mcssienis  joignniriit,  à  la  grùcR  française, 

l'!t  la  lèrc  à  la  ^rtrcc|nc,  et  la  bolir  à  Pan{;Iaisr. 

Là  des  Athéniens  ensemble  ne  parlaient, 

J3es  Spurtiati-'s,  là,  mollement  h'ctalaient  : 

Ici  des  demi~TuiC!i,  di'S  hussard»  à  monsLiche; 

Mais  les  femmes  sturtoul  :  quels  charmes!  on  ne  cache 

A  prévent  nnl  secret  j  c*est  an  doux  abandon  ! 

Partout  des  Calypso,  des  nymphes,  des  Didon  ! 

A  jK'ine  voxle-t-ou,  d^une  gaze  indiscrète. 

Mille  conioars  trahis 

Pour  moi ,  j*érais  plus  lourd  !...  Admirez  ma  sottise... 

Un  cerclp  féminin  vbt  là ,  je  le  courtise  : 

Je  croi.s,  comme  en  ers  jours  où  brillaient  les  talens , 

LVsprit,  Purbanitc,  que  par  des  soins  galnns 

On  doit  occuper,  plaire  et  rendre  honneur  aux  dames. 

Krrear!  comme  un  niais  an  milico  de  vingt  femmea, 

Je  dfmvurai  tout  seul,  cl  parus,  jo  vous  dis. 

Un  héros  doucereux  du  temps  des  Amadls. 

Les  liommes ,  loin  de  nous,  près  d'une  table  antique, 

fjriaient,  versaient  le  punch  et  causaient  politiqne; 

Les  femmea  venaient  boire,  et  mille  jeux  de  mains 

Signalèrent  après  nos  nihlètrs  romains. 

Cv  fut  à  qui  serait  ou  pluh  fort  on  plus  le.stc  ; 

Moi,  qa*on  nVxerça  point  au  pugilat,  au  ceste, 

Je  me  lance  au  milieu  de  la  foule  et  des  ris , 

Ain^i  qu'an  écolier  novice  duiia  Paris. 

IVIais  ce  qui  couronna  toutes  mes  incartades, 

Vax  sortant,  je  rencontre  on  des  Alcibiades, 

Jenne ,  chcveox  bien  noirs  ,  en  jockei  9  je  le  prends 

Pour  tel ,  et  je  lui  dis  :  allez  chercher  mes  gens. 

Il  se  courrouce  ;  eh  bien  !  c'était  un  homme  en  place. 

Le  fils  de  la  maison  que  j'insnltais  en  face. 

Il  fallut  se  confondre  en  pardons  ;  je  sentis 

Que  j*étaia  maladroit,  saua  usage,  et  partit. 

M.  de  Rochefort  nous  a  également  conservé 
cette  anecdote  (année  1797  )  : 

«  M.Lemercier  estfort  liéavecmademoiselle 
Comtat ,  qui  voulait  lui  faire  changer  quelques 
passages  dans  sa  comédie  de  la  Prude.  — 
L^auteur  a  répondu  qu^il  n^en  ferait  rien,  qu^il 


ne  voulait  pas  d(nmer  Texemple  de  céder  aux 
caprices  des  acteurs ,  qui  traitent  trop  mal  les 
gens  de  letti^s;  qu^il  aimait  Tindépendance , 
qu'ail  voulait  élre  libre,  et  que  ses  vers,  bons 
ou  mauvais,  resteraient  tels  qu^ils  étaient. — 
L\iclrice,  étonnétî  d*aboi*d  ,  lui  réplique  que , 
s'il  veutqu''on  le  joue,  il  faudra  bien  qu^il  cor- 
rige sa  pièce.  —  Je  ne  la  corrigerai  pas ^  a-t- 
il  répondu;  et  à  Finstant  il  a  retiré  son  ou- 
vrage ,  quoiqu^il  eût  du  succès  et  qu^il  n^eûl 
eu  que  trois  représenialions.  —  Mademoiselle 
Comiata  dit  depuis  qu'elle  ne  se  serait  jamais 
attendue  à  une  pareille  résolution  de  la  part 
d^un  auteur,  w 

Ce  fut  à  celte  époque  que  courut  celte  jolie 
petite  pièce  de  vers ,  qui  est  une  espèce  dV)- 
rigine  de  la  poésie  erotique  : 

Carquois  an  dos  ,  amonr  allait  en  quélc 

De  jeunes  cœurs  dans  U*  Hacré  vallon  j 

Apercevant  trois  filles  d'Apollon  , 

T)c  Calliope  ctsaya  la  conriiirte  : 

Klle  chantait  les  héros;  son  dédain 

Le  repoussa  vers  Thaiic,  et  soudain 

Elle  de  rire  et  de  railler  .ses  chaînes. 

Plein  d'un  dépit  qui  bouillonne  en  ses  veines  , 

Il  lance  on  trait  qui,   dnns  l'air  s* écartant , 

Blesse  Erato  ;  sa  voix  ,  dès  cet  instant , 

^c  soupira  que  son  nom  et  ses  peines. 

Le  répertoire  du  théâtre  de  la  république 
s'enrichit  bientôt  d'CJp/zw,  tragédie  en  cinq 
actes,  jouée  le  2  nivôse  an  vu  (22  décembre 
1798  ).  Le  sujet  est  de  imagination  de  Tau- 
teur,  ([ui  a  dit  :  <(  Si  Ton  me  demande  quels 
modèles  jo  me  suis  efforcé  encore  d'^imiter  : 
les  Grecs  :  quelle  terreur  j^ai  voulu  inspirer  : 
celle  du  meurtre.  » 

Une  circonstance  assez  singulière  se  ratta- 
che à  cet  ouvrage,  dont  le  sujet  est  puisé  dans 
Tesprit  de  Thisloire  des  Egyptiens-  Le  général 
Bonaparte  revenait  d'Italie  et  s^occupait  des 
préparatifs  de  celte  expédition  d'Egypte  qu^on 
croyait  généralement  dirigée  contre  TAngle- 
teri*e.  Dans  cet  intervalle  des  deux  grandes 
actions  militaires ,  le  général  aimait  à  s^en- 
toui*er  de  tous  les  hommes  remarquables  de 
Tépoque.  Un  soir,  Desaixet  Kléber  étaient  pre- 
sens,  M.  Lemercier  lut  sa  tragédie.  Le  géné- 
ral Bonaparte  Técouta  avec  attention,  et  puis^ 
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la  lecture  étant  terminée ,  il  prit  la  main  de 
Fauteur  et  lui  dit  :  Vous  avez  là  créé  et  traite 
un  admirable  sujet  :  il  est  peut-être  plus  de 
circonstance  que  vous  ne  le  pensez  !  M.  Le- 
mercier  ne  se  doutait  pas  du  sens  attaché  à  ces 

paroles.' 

Le  généi'al  était  déjà  au  Caire  quand  la 
pièce  fut  jouée.  Le  peuple  croyait  qu'elle  avait 
été  faite  pour  le  moment,  et  certes,  M.  Le- 
mercier  n^avait  pu  y  songer.  Deux  vers  fo- 
rent plus  particulièrement  accueillis  par  le 
public.  En  parlant  d^Ophis,  héros  de  TEgypte, 
le  grand-prétre  Amostris  dit  : 

Goorant ,  poor  son  pays ,  de  victoire  en  victoire , 

Son  génie  accomplit  les  rêves  de  sa  gloire.  (A.cte  r^  se,  a.) 

Et  le  public  d'en  faire  une  bruyante  et  heu- 
reuse application  au  vainqueur  des  mameluks. 

M.  Hamelin ,  parti  de  Paris  après  cette  re- 
présentation,  emporta  les  journaux  qui  en 
rendaient  compte  ,  et  les  fit  lire  au  général 
Bonaparte ,  qu'il  retrouva  en  Syrie.  Le  géné- 
ral fut  flatté  de  la  pensée  du  peuple  née  de 
celle  du  poète ,  et  manifesta  à  M.  Hamelin  le 
regret  d'avoir  été  forcé  de  laisser  M.  Lemer- 
cieràParis. 

M.  Lemercier  s'était  engagé  à  suivre  l'expé- 
dition, quoiqu'il  en  ignorât  le  but  ;  ses  arran- 
gemens  étaient  convenus  avec  le  général;  mais 
son  père  ayant  appris  cette  détermination,  écri- 
vit au  général  pour  le  supplier  de  ne  pas  en- 
mener  son  fils ,  unique  consolation  de  sa  fa- 
mille ,  et  le  général  céda ,  malgré  les  instances 
du  jeune  homme. 

La  tragédie  d'Ophis  avait  complètement 
réussi.  Après  ce  succès,  M.  Lemercier  crul 
pouvoir  prendi'e  quelque  repos  ;  et  tout  ce 
qu'on  eut  de  lui  en  179g,  se  borna  à  un  poème 
intitulé  :  les  Quatre  Métamorphoses  ^  dont 
on  possède  deux  éditions ,  l'une  in-4°,  Vautre 
in-80. 

Mais  ce  repos  apparent  devait  porter  profit 
à  la  scène  :  la  comédie  historique  de  Pinto^ 
en  cinq  actes  et  en  prose,  fut  représentée  le 
t"  germinal  an  VIII  (22  mars  1800).  Ici  les 
explications  deviennent  nécessaires ,  attendu 
que ,  de  tous  les  essais  de  reforme  dramatique 


tentés  dans  ce  siècle ,  Pinto  est  à  la  fois  le  plus 
heureux  et  le  plus  complet  :  c'est  la  tragédie 
revêtue  des  formes  comiques;  c'^est  rhistoire 
moderne  représentée  sur  le  théâtre  comme 
elle  se  fait  dans  les  cours  ,  et  souvent  même 
beaucoup  plus  bas. 

Le  Directoire  avait  eu  connaissance  de  cette 
pièce,  que  l'auteur  écrivit  en  vingt-deux  jours, 
et  s'était  prononcé  contre  la  représentation. 
Après  les  évènemens  de  brumaire ,  le  pre- 
mier Consul,  qui  aimait  M.  Lemercier,  lui 
demanda  une  lecture  de  son  ouvrage  :  la  lec- 
ture eut  lieu,  le  permis  de  représenter  suivit, 
et  les  comédiens  apprirent  leurs  rôles  en  peu 
de  jours. 

Voici  comment  un  journal  de  l'époque  a 
rendu  compte  de  la  première  représentation 

de  Pinto  : 

«  Il  serait  très  facile  de  parler  long-temps 
et  avec  intérêt  du  mérite  de  Pinto  :  mais  que 
dire  de  son  succès  ?  excepté  dans  les  momens 
où  le  jeu  supérieur  de  Talma ,  et  le  jeu  char- 
mant de  mademoiselle  Devienne  ont  forcé  la 
cabale  au  silence ,  on  peut  dire  que  le  reste 
n'a  été  qu'à  moitié  entendu  :  dix  à  douze  tapa- 
geurs bien  résolus ,  bien  obstinés,  ont  fait  tant 
de  leurs  pieds ,  de  leurs  mains ,  de  leurs  cle& 
forées ,  qu'ils  ont  empêché  l'effet  complet  de 
la  pièce,  et  surtout  du  dernier  acte.  En  vain  la 
presque  totaUté  du  parterre  s'est  levée  dix 
fois  pour  imposer  silence  aux  perturbateurs  ; 
à  peine  les  honnêtes  gens  s^étaient  rassis ,  que 
le  tapage  recommençait.  Le  parterre,  au  reste, 
n'était  pas  moins  curieux  à  voir  que  la  comé- 
die. Il  représentait  dignement,  quoique  en 
petit,  une  monarchie  qui  si  long-temps  a  été 
en  France  le  règne  de  huit  à  dix  individus ,  et 
contre  laquelle  la  majorité  sans  guide  ne  pou- 
vait rien.  » 

Vingt  représentations  suivirent  et  attirèrent 
la  foule.  On  a  dit  que  cette  pièce  ne  pouvait 
plaire  au  chef  du  pouvoir,  et  qu'il  avait  or- 
donné de  multipUerles  congés  des  comédiens 
afin  d'en  faire  suspendre  les  représentations , 
ce  qui  advint  en  effet. 

M.  Lemercier  a  eu  depuis  beaucoup  d'ini- 
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mitié  pour  Napoléon,  non  de  cette  inimitié  qui 
prend  sa  source  dans  une  susceptibilité  d^au- 
teur,  mais  de  celle  qui  a  pour  motif  un  dissen- 
timent politique  louable  dans  sa  nature  ;  et 
pour  rendre  hommage  au  grand  talent  du 
poète ,  nous  croyons,  nous,  qu'on  a  peut- 
être  involontairement  prêté  au  Consul  des 
intentions  qui  eussent  été  en  désaccord 
avec  Tautorisation  qu'il  avait  accordée  sans 

hésiter. 

Afin  de  prouver  qu'il  avait  suspendu  le  suc- 
cès de  Pinto ,  on  a  avancé,  et  nous  ne  sommes 
point  en  mesure  de  vérifier  Fallégation ,  que 
lorsqu'on  a  voulu  remettre  cette  pièce  au  théâ- 
tre, et  qu'on  l'afficha  pour  le  bénéfice  de  Mon- 
val  et  de  sa  famille,  il  défendit  de  la  jouer  par 
un  ordre  exprès  au  ministre  de  la  police. 

Pinto  n'a  plus  reparu  à  la  scène  qu'en  i834  • 
le  théâtre  de  la  Porte  Saint-Martin  a  profilé 

r 

delà  reprise  de  ses  représentations. 

Nous  allons  diviser  par  année  les  travaux 
dûs  à  la  haute  et  laborieuse  intelligence  de 
M.  Lemercier,  en  ayant  soin  de  consigner,  à 
chaque  époque  et  à  chaque  production,  les  faits 
spéciaux  qui  s'y  rapportent. 

1801.  Homère^  Alexandre^  poèmes.  Pu- 
bliés en  un  même  volume  in-S»  de  102  pa- 
ges, avec  les  portraits  d'Homère  etd' Alexandre 
au  trait,  ils  se  rattachent  à  une  pensée  com- 
mune au  Moisej  dont  nous  parlerons  plus  bas. 

Les  trois  Fanatiques^  poème  philosophie 
comique  en  quatre  chants,  in-12  de  5g  pa- 
ges. 

Ismaël  au  disert^  ou  V Origine  du  peuple 
arabe ^  scène  orientale.  En  vers. 

Cette  scène  a  été  représentée  à  l'Odéon  le 
23  janvier.  1818,  et  imprimée  ensuite  sous  ce 
titi^  :  A  goret  Ismaël^  ou  L^  Origine  du  peuple 
arabe  y  in-8<>  de  82  pages.  L'idée  de  cette 
scène  fut  inspirée  à  l'époque  où  l'armée  fran- 
çaise revint  d'Egypte,  par  le  désir  d'offrir  à 
nos  braves  un  tableau  touchant  qui  pût  leur 
plaire,  en  leur  pi*ésentant  l'image  des  contrées 
brûlantes  qu'ils  avaient  parcourues  victorieu- 
sement. «  J'avais  renoncé,  dit  M.  Lemercier 
dans  son  avertissement  à  la  seconde  édition, 


à  soumettre  cet  acte  au  jugement  du  par- 
terre ,  lorsque  Lebrun ,  Delille ,  Ducis  et 
Bernardin  de  Saint-Pierre,  mes  amis  et  mes 
guides  9  m'encouragèrent  à  tenter  un  jom* 
de  lui  donner  une  existence  dramatique  , 
et  m'en  présagèrent  le  bonheur.  Le  plein 
succès  qu'il  a  obtenu  du  public  assemblé  n'a 
pas  trompé  leur  pressentiment  et  m'a  confirmé 
toute  la  valeur  de  leurs  suffrages.  C'est  une 
belle  expérience  faite  !  » 

M.  Lemercier  offrit  l'hommage  de  cette 
scène  orientale  au  premier  Consul  qui  voulut 
le  gratifier  de  dix  mille  francs,que  l'auteur  re- 
fusa ;  il  admirait  Bonaparte  et  l'aimait  avec 
désintéressement. 

1802.  Un  de  mes  Songes^  ou  quelques 
Vers  sur  Paris.  In-80. 

i8o3.  Les  Ages  français  y  poème  en  i5 
chants.  In-80. 

Isule  et  Oroçèse^  tragédie  en  5  actes.  M.  Le- 
mercier fit  imprimer  sa  pièce  et  la  dédia  à  ma- 
dame Bonaparte.  Avant  la  dédicace  il  mit  cet 
avis  :  a  Cette  tragédie  est  encore  toute  neuve 
pour  le  lecteur;  car  le  jour  qu'on  essaya  vai- 
nement de  la  représenter,  j'en  ôtai  le  manus- 
crit au  souffleur  dès  le  conmiencement  du 
troisième  acte.  » 

1804.  Hérologues^  ou  Chants  des  poètes 
rois;  et  V Homme  renouvelé ,  récit  moral  en 
vers.  In-8<*. 

Nous  devons  placer  ici  le  récit  des  circons- 
tances d'un  acte  de  conviction  politique  qui  a 
été  un  des  épisodes  les  plus  graves  de  la  vie 
de  M.  Lemercier. 

Le  poète  était  admis  dans  la  familiarité  du 
premier  Consul;  il  le  voyait  à  Paris,  il  le  voyait 
à  la  Malmaison,  où  il  était  quelquefois  retenu 
pendant  plusieurs  jours  ;  il  avait  agréé  avec 
joie  la  décoration  de  la  Légion-d'Honneur, 
lors  de  la  création  de  l'ordre,  enfin  c'était  un 
ami  de  la  famille  consulaire  qu'elle  se  plaisait 
à  entendre  et  à  consulter. 

Un  jour  du  mois  de  mai  1 8o4,  quand  le  mou  - 
vement  de  l'élévation  à  l'empire  se  préparait, 
M.  Lemercier  en  reçut  la  confidence  du  Con- 
sul  à  la  Malmaison.  Une  discussion  des  plus 
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vives  s^ëleva  entre  eux  à  ce  sujet,  discussion 
qui  ne  dura  pas  moins  de  trois  heureset  demie. 

M.  Lcmercicr  ne  youlaic  pas  que  la  foi^ne  du 
gouvernement  changeât;  il  avait  été  royaliste 
dans  sa  jeunesse  jusqu^à  la  mort  de  Louis  XVI 
et  de  la  reine  Marie-Antoinette ,  dont  il  plai- 
gnit les  malheurs  :  mais  depuis  la  chute  to- 
tale de  la  monaixhie,  frappé  de  la  grandeur 
des  saciîGces,  en  honunes  et  en  richesses,  pai^ 
lesquels  la  France  avait  conquis  son  indépen- 
dance et  triomphé  de  trois  coalitions  étran- 
gères, il  tenait  aiL\  institutions  républicaines, 
et  repoussait  l'empire  par  toutes  les  raisons 
qui  lui  faisaient  détester  la  royauté.  Son  âme, 
noble  et  grande,  ne  pouvait  reconnaître  d'ins- 
titutions que  celles  qui  maintenaient  le  peuple 
dans  tous  ses  droits. 

Le  Consul  lui  opposait  Pintérôt  même  du 
peuple,  qui  exigeait  qu'on  mît  fin  aux  craintes, 
aux  troubles  que  faisaient  naître  les  conspira- 
tions qui  venaient  d'éclater:  le  consulat  à  vie 
menait  à  Tempire  sans  secousse  ;  Pempire  dé- 
truisait les  ambitions  à  venir,  et  appelait  le 
pays  à  la  sécurité  et  aux  affaires  par  les  princi- 
pes de  rhérédité  du  chef  de  PEtat. 

Et  le  Consul  étant  empereur,  M.  Lemercier 
rompit  avec  lui.  Il  lui  renvoya  son  diplôme  de 
membre  de  laLégion-d'Honneuretsa  croix  (i). 

JN'ous  n'avons  pas  de  termes  pour  faire  Pé- 

.  i)  Nous  croyons  qu'on  lira  les  pièces  suivantes 
avec  un  grand  intérêt  :  c'est  Fa  première  fois  qu'elles 
sont  livrées  au  public;  et  nous  en  garantissons  cPau- 
tant  plus  Texactitude  ,  que  nous  eu  avons  l'ait  nous- 
mêmes  la  copie  sur  les  originaux. 

«LÉGION-DHONINEUR. 

«  Pans,  ce  27  frimaire  an  xu. 
Il  Le  Grand-Chancclierdela  Légion-d*Hoiineur ,  au 
tilo^en  Lemercier,  liomuie-de-Iettres. 

Il  Le  Grand- Conseil  de  la  Légion-d'Honneur  vient 
(le  vous  nommer  membre  de  celle  légion.  Je  m'em- 
presse ,  et  je  me  félicite  vivement,  citoyen,  de  vous 
annoncer  ce  témoignage  de  restime  du  Grand -Conseil 
et  de  la  reconnaissance  nationale. 

«  J*ai  TLonneur  de  vous  saluer. 

«  Si^nd  y  R.  C.  E.  T.  Lacépède.  » 

(I  P.'S.  Vous  serez  prévenu  où  vous  devrez  prêter 
le  serment  prescrit  parla  loi.  » 

?îous  ferons  remarquer  que  ce  serment,  dicté  sous 


loge  de  M.  Lemercier  en  cette  occasion.  Alais 
de  sa  haine  pour  Fempire  est  résulté  une  sorte 
de  faiblesse  que  nous  croyons  pouvoir 
condamner  :  c^est  celle  d^attribuer  à  Napo- 
léon ,  non  pas  seulement  tous  les  excès  com- 
mis sous  le  régime  de  l'empire  et  un  grand 
nombre  de  crimes  qui  en  feraient  une  espèce 
d'^ogre  populaire  ;  mais  encore  toutes  les  tri- 
bulations que  lui ,  M.  Lemeraer,  éprouva. 
Ainsi ,  la  rue  des  Pyramides  ayant  élé  percée 
sur  remplacement  de  Fancien  hôtel  des  Ecu- 
ries du  roi,  là  où  M.  Lemercier  avait  une  vaste 
propriété,  il  accusa  ?iapoléon  de  vengeance 
personnelle  ! 

i8o5.  Traduction  des  vers  dorés  de  Pytor 
gore;  et  de  deux  idylles  de  Théocriief  suii^i 
d^un  Dialogue  entreDémocriteetlJippocrate^ 
etsui^fi  d'un  Discours  sur  la  Métempsycose. 
In -8"  de  5i  pages. 

1807.  Epître  à  Talma.  En  vers.  In-8". 

1808.  Plautej  ou  la  Comédie  la/ine^  comé- 
die en  3  actes  et  en  vers,  jouée  au  Thcàlre- 
Français,  le  aojanvier .  Il  y  eut  succès  conteste, 
mais  succès. 

Baudouin ,  tragédie  en  3  actes  et  en  vers. 
M.  Lemercier  Va  fait  jouer  au  théâtre  de 
rodéon,  où  elle  a  eu  18  représentations ,  et 
Ta  fait  imprimer. 

la  république  durant  le  consulat,  engageait  les  légion- 
naires à  dénoncer  et  à  attaquer  mortellement  tout 
homme  qui  tendrait  à  établir  ou  a  usurper  une  anlo- 
rité. héréditaire  en  France. 

Nous  ajouterons  que,  sur  la  réception  de  ce  brevet. 
Je  citoyen  Lemercier  pria  le  citoyen  Lacépède ,  par  un 
mot  de  réponse  écrite,  de  témoigner  sa  reconnaissance 
aux  membres  du  Grand-Conseil ,  disant  en  outre  qu'il 
était  flatteur  d'être  incorporé  dans  une  légion  où  se 
trouvaient  nommés  de  braves  soldats  français.  ) 

«  Paris,  ce  14  floréal  an  xii. 
((  Le  citoyen  Lemercier  au  citoyen  Lacépède. 

u  Monsieur, 
«  La  constitution  venant  d  être  changée,  mon  bre- 
vet de  la  Légion -d  Honneur  me  paraît  nul.  Je  vous 
prie  d'informerle  premier  Consul  du  renvoi  que  je  vouv 
en  adresse.  N'ayant  point  encore  prêté  de  serment  ,;e 
ne  crois  pas  avoir  d'autres  devoirs  à  remplir, 

«  J'ai  riionneur  de  vous  saluer,  et  me  félicite  do 
rendre  de  nouveaux  hommages  à  un  savant  illustre. 

«  Sigfidy  N.  L.  Lemercier.  » 
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el  dans  ses  exemples ,  depuis  Homère  jusqu^à 
nos  jours. 

On  trouve  dans  cet  ouvrage  beaucoup  d^es- 
prit ,  et  un  goût  décidé  pour  les  beautés  an- 
tiques de  la  haute  littérature  et  pour  les  inno- 
vations littéraires  réglées  sur  les  méthodes  sui- 
vies par  les  grands  maîtres.  Dans  le  long  ar- 
ticle où  l^auteur  parle  du  Tartufe  de  Molière , 
il  est  en  opposition  avec  tout  ce  quW  a  dit  sur 
ce  grand  homme. 

Un  soir  de  i8i3f  au  moment  oii  M.  Lemer- 
cier  sortait  de  TAthénée,  un  homme  dirigea 
sur  lui  un  pistolet  dont  Tamorce  seule  brûla. 
Cet  homme  s^enfuit.  Etait-ce  \xn/anaiique  ùn^ 
perial,  comme  le  croit  M.  Lemei^cier,  qui  re- 
jette sm*  Fempire  le  mal  qu^on  lui  fit  ou  qu^on 
tenta  de  lui  faire?  Etait-ce  un  furieux  qui  vou- 
lait exercer  une  vengeance  particulièi*e  el  sans 
cause  bien  connue?  Tout  ce  qu^on  peut  dire 
avec  M.  Lemei*cier,  c'est  que  Thabile  profes- 
seur se  souvient  qu'alors  il  attaquait  hautement 
le  moderne  César. 

L'Institut  publia,  deM.Lemercier,  une  opi- 
nion sur  le  génie  du  christianisme ,  mise  en 
lête  d'un  livre  ayant  pour  titre  :  Ohseivations 
critiques  sur  t ouvrage  intitulé  le  Génie  du 
Christianisme. 

i8i8.  Merovéide^  poème  en  quatorze 
chants.  In- 8 

D*une  opinion  de  M.  de  Chateaubriand 
dans  le  Conservateur.  In-8  de  ^o  pages. 

181  g.  Saint  Louis ^  tragédie  en  cinq  actes, 
jouée  h  l'Odéon  et  avec  succès. 

La  Panhjrpocrisiade ^  ouïe  Spectacle  in- 
Jernal  du  XVI^  siècle  y  comédie  épisodique. 

M.  Lemercier  publia  alors  les  seize  pre- 
miers chants;  les  quatre  derniers  n'ont  été 
imprimés  qu'en  i83a,  avec  une  dédicace  à 
rinslitut ,  mais  ne  sont  connus  que  des  amis 
du  poète ,  qui  n'a  pas  livré  son  impression  au 
public. 

Ce  poème  philosophique  et  satirique ,  peu 
ménagé  par  la  critique ,  est  moins  remarqua- 
ble par  ses  défauts ,  comme  on  l'a  avancé  pro- 
bablement sans  l'avoir  lu  et  médité ,  que  par 
les  beautés  du  premier  ordre  qui  j  sont  ré- 


pandues avec  provision  ;  il  prouve  l'étendue 
et  la  variété  des  connaissances  de  l'auteur. 

1820.  Ode  à  notre  âge  analytique.  In-Ô'^de 
20  pages. 

Ciovis^  tragédie  en  cinq  actes,  précédée 
de  considérations  historiques  ;  jouée  au  lliéâ- 
tre -Français. 

La  Démence  de  Charles  FI ,  tragédie  en 
cinq  actes. 

Cette  pièce ,  composée  en  1 806 ,  imprimée 
en  18147  fut  arrêtée  par  décision  du  conseil 
des  Ministres ,  lorsqu'elle  allait  être  jouée ,  le 
25  septembre  1820,  au  second  Théâtre-Fran- 
çais. Elle  a  eu  une  seconde  édition  la  même 
année ,  augmentée  d'une  Ode  sur  la  Melpo- 
mène  des  Français^  et  une  troisième,  en  1826, 
suivie  du  dialogue  entre  Charles  VI  et  Charles 
second,  édition  in-32.  Cet  écrit,  ajouté  par 
l'auteur,  impute  à  M.  de  Laville  de  Mirmont, 
auteur  d'une  tragédie  sur  le  même  sujet,  jouée 
en  1826,  des  torts  de  plagiat  que  le'public  a 
reconnu  très  explicitement,  et  que  tous  les 
journaUstes  ont  signalé. 

1821.  Chant pythique  sur  l'alliance  euro- 
péenne^  le  4  septembre  de  Vannée  qui  amena 
la  seconde  invasion  des  armées  étrangères 
en  FiXince  ^  et  lu  à  cette  époque  à  plusieurs 
personnes  qui  agissaient  jour  et  nuit  açec 
hauteur  dans  les  communes  ^de  campagne^ 
afin  de  présenter  les  paysans  des  violences 
militaires.  —  In-80  de  seize  pages. 

Frédégonde  et  Brunehaut  ,  tragédie  en 
cinq  actes ,  jouée  à  l'Odéon  le  27  mars.  —  Ja- 
mais auteur  tragique  n'obtint  un  plus  brillant 
succès  que  M.  Lemercier  pour  cet  ouvrage  ; 
jamais  tragédie  nationale  ne  fut  de  nature  à 
produire  plus  d'effet.  Nous  avons  vieillis  de 
quatorze  ans ,  et  le  souvenir  de  cette  repré- 
sentation est  aussi  vif  qu^au  premier  jour. 

1823.  Le  Corrupteur,  comédie  en  cinq 
actes  et  en  vers,  précédé  de  Dame  Ce/3- 
^ure, tragi-comédie  en  un  acte  et  en  prose.  — 
Fof.  1826.  • 
Moïse  y  poème  en  quatre  chants, 
(c  C'est  le  complément  d'un  dessein  conçu 
depuis  long-temps  et  exécuté  avec  persévc- 
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i^nce.  Ce  poème  fut  composé  pendant  la  ré- 
volution, el  la  publication  en  avait  été  retardée 
parles  circonstances  politiques;  on  y  trouve  à 
la  fin  des  extraits  de  ceux  Ôl  Alexandre^  Hl  Ho- 
mère et  de  ÏAtlantiade  (  dont  le  héros  est 
Newton  ) ,  auxquels  ils  se  rattache.  L^auteur  a 
voulu  y  prendre  lalégislatiou,  Part  de  la  guerre, 
la  poésie  et'  les  sciences  physiques  sous  les 
traits  des  hommes  dont  la  supériorité  a  été  in- 
contestable dans  ces  quatre  carrières.  » 

A  la  suite  de  ce  poème ,  M.  Lemercier  a 
donné  la  longue  conversation  qu^il  eut  avec 
le  premier  Consul,  à  la  Malmaison  ,  au  sujet 
des  poèmes  dHIIomère  et  di  Alexandre.  Nous 
éprouvons  un  regret  bien  sincère  de  ne  pou- 
voir rapporter  ici  ce  morceau  d^histoire ,  qui 
fait  connaître  le  jugement  que  Napoléon  por- 
tait sur  les  héros  anciens  et  les  premiers  guer- 
riers de  la  république  française. 

Le  Paysan  albigeois  ,  poème ,  lu  à  PA- 
cadémie  Française  dans  sa  séance  du  2  avril. 
—  In-8°  de  20  pages. 

Au  mois  de  mars ,  M.  Lemercier  défendit, 
par  une  lettre  rendue  publique ,  la  cause  de 
Manuel  et  Pinviolabilité  de  la  chambre  des 
députés ,  attaquée  dans  la  personne  de  ce  re- 
présentant patriote. 

1824.  Lorsque  dans  son  discours  dWver- 
ture  des  chambres ,  le  23  mars ,  Louis  XVIII 
fit  pressentir  la  présentation  prochaine  d^un 
projet  de  loi  de  septennalitc ,  loi  votée  le  7 
mai  suivant,  M.  Lemercier,  convaincu  que  la 
première  infraction  au  pacte  social  en  entraî- 
nerait la  ruine,  publia  dans  les  journaux  une 
lettre  ferme  et  sévère  contre  cette  violation 
de  la  Charte ,  et  la  signa  hardiment ,  en  qua- 
lifiant cet  acte  de  crime  de  lèze-nation,  qui 
dégageait  les  citoyens  de  leur  serment  de 
fidélité. 

Richard  III et  Jeanne  Schore ,  drame  his- 
rique  en  cinq  actes  et  en  vers ,  imité  de  Sha- 
kespeare et  de  Rowe.  —  Richard  a  été  un  des 
derniers  rôles  de  Talma. 

■ 

Chants  héroïques  des  Montagnards  et 
Matelots  grées,  ti^aduits  en  vers  finançais.  — 
In-8"  de  lit  pages. 


Les  bonnes  actions  doivent  être  dites.  Le 
jeune  Lesguillon  était  entré  dans  la  carrière 
littéraire  par  une  Epître  àM.  N.  L.  Lemer- 
cier. Le  ministère  public  incrimhia  plusieurs 
passages  de  cette  épître,  entre  autres  ceux-d: 

Ainsi ,  de  sang  couTeita  et  dégoùtaus  île  crimes  , 

Se  traînent  des  vieux  temps  les  princes  légitimes 

Qael  roi  fat  sans  reproche  et  régns  sans  forfisîts  ?... 

Il  est  pliu  g;énéRca 
D*étre  haï  des  rois  que  de  ramper  pour  eas. 

M.  Lesguillon  fut  condamné  à  trois  mois  de 
prison ,  et ,  si  notre  mémoire  ne  nous  trompe 
pas,  à  une  légère  amende.  Il  n'était  pas  heureux. 
M.  Lemercier  avait  prodigué  vainement  les  dé- 
marches pour  soustraire  M.  Lesguillon  à  cette 
injuste  rigueur.  Mais  le  poète  qui  avait  dit  : 

Il  est  pins  gcnéreiB 
D'être  haï  des  rois  qac  de  ramper  pour  eux, 

ayant  ensuite  encensé  Charles  X ,  M.  Lemer- 
cier lui  retira  sa  bienveillance. 

1825.  Les  Martyrs  de  Souly  n  ouVEpire 
moderne^  tiagécUe  en  cinq  actes.  Luc  au»* 
cond  Théâtre-Français ,  elle  ne  fut  pas  repré- 
sentée,  parce  que  Tauteur  ne  voulut  pwli 
soumettre  à  la  censui*e. 

Suite  des  Chants  héroïques  et  populaire 
des  Soldats  et  Matelots  grecs ^  traduits  envers 
français.  —  In-8°.  —  Nous  citerons,  à  propos 
de  ces  deux  ouvrages ,  un  trait  de  générosite 
de  M.  Lemercier  ,  qui  n'est  pas  commun  p» 
le  temps  qui  court  :  le  libraire  étant  cwto- 
rassé  pour  remplir  ses  engagemens,  il  »* 
donna  quittance  comme  s^il  avait  eu  toiid* 
la  somme  convenue  par  le  traité. 

Ode  à  la  wcmoire  du  comte  Souza^  li»i 
PAcadémie  Françiiise  dans  la  séance  pubbqus 
du  25  août.  —  In-8''  de  16  pages. 

Remarques  sur  les  Honunes  et  les  mauvoifi^ 
innoifaiions  dramatiques. —  Extrait  dela/!^ 
vue  encyclopédique.  In-8'',  de  16  pages. 

1826.  Principes  et  déï^eloppemens  sur^ 
nature  de  la  propriété  littéraire  ,  présentait 
la  commission  nommée  par  le  roipourVexOr 
men  préparatoire  du  projet  tendante  amé^ 
rery  dans  V intérêt  des  gens  de  lettres  et  itf' 
tistes ,  la  législation  actuelle  sur  les  étroits  à^ 
auteurs  et  de  leurs  héritiers^  en  ^a  séance  du 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 

^jafn^ier  1826.  — In-8°  de  12  pages.  —  Im- 
prime par  ordre  de  la  commission  de  la  pro- 
priété littéraire ,  à  80  exemplaires ,  qui  n^ont 
pas  été  destinés  au  commerce. 

Dame  Censure^  ou  la  Corruptrice  ^  tragi- 
comédie  en  un  acle  et  en  prose.  —  In-Ss. 

Camille,  ouïe  Capitole sauvé,  tragédie  en 
5  actes.  M.  Lemercier  écrivit  au  journal  VO- 
pinion:  m  Paris,  8  décembre  1826. —  Quelle 
durée  dans  les  vicissitudes  qu^a  subies  le  des- 
tin démon  Camille!  Unanifnement reçu  par 
le  comité  du  premier  Théâtre-Français,  en 
1811,  proscrit  par  la  censure  du  gouverne- 
nient  en  1812,  postérieurement  ti'ois  fois  en 
vain  mis  à  Pétude  de  la  rue  Richelieu ,  de  là , 
réfugié  au  second  Théâtre  de  TOdéon ,  et  n'y 

m 

apparaissant  que  pom*  être  démonté  dans  une 
espèce  de  guêpier,  par  un  essaim  de  caba- 
leurs  !  Tel  est  pourtant  son  sort.  >» 

1827.  Notice  sur  Talma,  lue  à  P Académie 
Française  ,  dans  la  séance  particulière  du 
mardi  3  juillet.  —  Extrait  de  la  Re(^ue  ency- 
clopédique.— In-8°de  24  pages  avec  portrait. 

Drame,  article  extrait  de  V Encyclopédie 
moderne.  —  In-8'*  de  16  pages. 

Les  deux  Filles  spectres  >  mélodrame  en  3 
actes  et  en  prose,  joué  au  théâti'e  de  la  Porte 
Saint-Martin ,  le  8  novembre.  —  Le  comité 
delà  Comédie  française  avait  reçu  cette  pièce 
sous  le  titre  dénominatif  de  drame;  mais  Fau- 
teur crut  devoir  la  porter  là  où  son  genre  sem- 
blait la  destiner. 

1828.  Discours  sur  le  prix  de  la  vertu ,  pro- 
noncé dans  la  séance  publique  du  25  août , 
jour  de  la  Saint-Louis.  —  In-4°  de  28  pages. 

Comédies  historiques.  —  In-8°.  — Les  co- 
médies que  contient  ce  volume  sont  au  nom- 
bre de  Irois  :  i*Pi//  to ,  déjà  imprimée  ;  2* Riche^ 
lieu,  ou  la  Journée  des  Dupes ^  en  5  actes  et  en 
vers;  3**  L'Ostracisme,  ou  la  Comédie  grecque, 
en  3  actes  et  eti  prose.  Ces  deux  dernières 
étaient  inédites.  La  Journée  des  Dupes  a  été 
jouée  au  Théâtre-Français  à  la  fin  de  i833. 

1829.  Caïn,  ou  le  premier  Meurtre,  paro- 
die-mélodrame, mêlée  de  couplets,  en  3  actes 
et  en  prose.  —  In-8"  de  44  pages. 
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i83o.  Les  Serfs  polonais  ^  mélodrame  en 
3  actes  et  en  prose ,  joué  en  juillet  au  théâtre 
de  r Ambigu. 

Le  2g  juillet,  un  grand  nombre  de  citoyens 
se  rendirent  chez  M.  Lemercier ,  pour  le  prier 
de  prendre  possession  de  la  mairie  du  Xle  ai^ 
rondissement ,  de  l'organiser  et  de  diriger  les 
affaires  de  cette  administration  municipale. 
Accompagné  de  MM.  Cousin ,  pair  de  France 
actuellement ,  et  qui  se  montra  alors  d'une  lâ- 
cheté extrême;  Cabet,  maintenant  sur  la  teiTe 
d'exil  ;  Drouineau ,  retiré  dans  sa  famille  et 
dans  un  état  de  santé  fâcheux;  Durozoir,  resté 
professeur  dliistoire  ;  Renouard  ,  secrétaire- 
général  du  ministère  de  la  justice  ;  Léon- 
Thiessé,  préfet  dévoué ,  et  de  quelques  autres, 
M.  Lemercier  alla  à  la  mairie,  l'organisa,  di- 
rigea les  affaires  :  quelques  jours  plus  tard,  il 
avait  repris  ses  études. 

Chant  triomphal  sur  la  réç^olution,  lu  en 
séance  publique  de  l'Institut,  le  26  août. 

N.  L.  Lemercier  à  ses  concitoyens  sur  la 
grande  semaine. —  Brochm^e  in-8**. 

A  cette  époque  et  encore  en  i83i ,  M..  Le- 
mercier se  porta  candidat  dans  les  collèges 
électoraux  des  4'  ^t  7*  arrondissemcns  de 
Paris;  mais  il  échoua ,  soit  qu'on  eût,  en  effet, 
gardé  la  mémoire  de  sa  brochure  de  181 5  , 
soit ,  ce  qui  n'est  pas  moins  probable ,  que  le 
ministère  craignant  la  fermeté  de  son  caractère , 
eût  dirigé  ses  intrigues  con(i*e  sa  candidature. 

i83i.  f^œu  d'un  membre  du  comité  polo- 
nais ,  adressé  au  gouvernement  du  roi  des 
Français.  —  In-8°  de  16  pages. 

i832.  Notice  de  Biaise  Pascal ,  mise  en 
tête  d'une  édition  des  Lettres  et  Pensées  de  cet 
homme  célèbre ,  imprimée  chez  Tastu. 

i833.  Alminti  ou  le  Mariage'  sacrilège. 
2  volumes  in-8°. 

Tels  sont  jusqu'à  présent  les  ouvi'ages  pu- 
bliés par  M.  Lemercier,  et  qui  font  de  leur 
auteur  une  des  gloires  de  la  France  moderne. 

On  a  prétendu  qu'il  avait  été  un  des  i-édac- 
teurs  de  la  Reuue  encyclopédique  et  de  Z'O- 
pinion ,  journal  littéraire ,  et  l'on  a  eu  tort  : 
M.  Lemercier  a  fourni  à  ces  deux  feuilles 
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quelques  iirticles  ;  mais  ils  ont  toujours  porté  |  buser  quelquefois  du  néolopsme ,  et  de  m 


son  Dom ,  comme  ce  qu^il  a  donné  à  la  Nou- 
celle  Mineri^e. 

On  lui  a  également  attribué  une  comédie  en 
quatre  actes,  jouée  au  théâtre  de  TOdéon,  vers 
1^1 ,  et  intitulée  :  les  Voyages  de  Scarman- 


pas  donner  toujours  à  son  style  assez  d'har 
monie  et  de  clarté.  » 

La  restriction  de  cet  éloge  peut  aToir  quel 
que  vérité,  nous  ne  le  dissimulons  point 
mais  elle  a  beaucoup  trop  d'^étendue,  et  nom 


r^Eo!?/ et  c^est  une  erreur  que  nous  devons  ex-   pourrions   citer  un  très  grand  nombre  de 
lÀiqueî*. 

Au  temps  de  TÂssemblée  constituante, 
IM^  Lemercier  avait  composé  sous  ce  titi^e? 
une  pièce  en  cinq  actes  ;  mais  ne  la  jugeant  pas 
propre  à  la  représentation ,  il  Pavait  oubliée 
dans  ses  cartons.  Lorsque  M.  Alexandre  Du- 
val,  qui  en  avait  eu  connaissance  alors,  prit 
.'la  direction  du  second  Théâtre  -  Français ,  il 
pria,  pressa  M.  Lemercier  de  revoir  cette 
pièce  y  et  de  la  lui  donner.  M.  Lemercier 
refusa.  Pourtant ,  il  la  lui  remit ,  toute  impar- 
faite qu^elle  était  etquoiqu^il  n^eûtpas  retrouvé 
.  le  cinquième  acte ,  pour  en  faire  ce  que  bon 
lui  semblerait,  à  la  condition  toutefois  qu^l  ne 
sei^t  jamais  nommé.  MM.  Duval  et  Duma- 
niant  arrangèrent  la  pièce  comme  ils  Tenten- 
dirent  et  la  firent  représenter  sans  succès. 
Dès  lors,  pour  mettre  leur  amour-propre  à 
couvert,  ils  laissèrent  courir  le  nom  de  M.  Le- 
mercier. Ces  faits  résultent  d^une  correspon- 
dance qui  eut  lieu  dans  les  journaux  du  temps. 

Lors  de  la  création  de  Tlnstitut  historique , 
M.  Lemercier  fut  un  des  membres  de  F  Acadé- 
mie Française  qui  y  apportèrent  le  plus  de 
zèle.  Nommé  président  de  la  sixième  classe 
de  cette  société  savante ,  il  fut  réélu  à  Puna- 
n imité  des  suffrages,  quand  vint,  au  com- 
mencement de  cette  année,  le  jour  du  renou- 
vellement du  bm^au. 

On  répète  en  ce  moment ,  au  théâtre  de  la 
Porte  Saint-  Martin ,  un  drame  de  ce  poète- 
citoyen  ;  il  est  en  cinq  actes  et  a  pour  titre  : 
VHêroine  de  Montpellier. 

<(  Les  qualités  qui  caractérisent  les  produc- 
tions de  M.  Lemercier,  disent  les  auteurs  de 
la  Biographie  universelle  et  portatwe  des 
Contemporains  ,  sont  la  hardiesse  des  pensées 
et  des  expressions.  Il  est  éminemment  doué 
du  génie  poétique  ;  mais  on  lui  reproche  d'a- 


passages  de  chacune  des  productions  de  Tao- 
teur  à  Tappui  de  notre  opinion.  Au  sur- 
plus ,  nous  saisirons  cette  occasion  pour  ex< 
primer  le  regret  que  M.  Lemei'cier  ii*ait  pas  en 
devoir  s'occuper  d'une  édition  de  ses  œuvre 
complètes ,  avec  des  explications  indisprasa- 
bles  :  c'eut  été  là  le  meilleur  moyen  d'en  ap 
peler  de  l'aveuglement  et  de  la  naauyaise  foi  de 
Aristarques ,  à  la  justice  des  bonunes  ëclaû^f 
et  sans  prévention. 

Nous  ne  comptons  guère  de  poètes  par- 
faits ;  et  à  nos  yeux ,  M.  Lemercier,  malgré 
les  quelques  ombres  à  son  prodigieux  talent  » 
nous  fait  enorgueillir  d'appartenir  au  sièck 
où  l'on  pourra  marquer  son  passage  dans  la 
fastes  littéraires  de  la  France* 

LAMARTINE  (Alphovsb  Deprjlt  de). 

Poète,  diplomate,  dépntë. 

L^oiseau  cpiî  charme  le  bocage f 
Hélas  !  ne  chante  pas  tonjoni*! 

Lamartuib.  2Sr.  Mèd,  96*- 

Il  est  un  homme  qui ,  sans  maîtres ,  sus 
guides ,  sans  conseils ,  se  livi*a  dès  son  jeutf 
âge  à  la  poésie. 

a  Jamais  aucune  main  (dît-ii  lui-même)  sur  la  conleflOBfli' 
«  Ne  guida  dans  ses  jeux  ma  main  novice  encore  ; 
(c  L^homme  n^enseigne  pas  ce  qu'inspire  le  ciel.  > 

Ses  premiers  pas  furent  des  triomphes  :  db 
son  apparition,  il  eut  des  admirateurs;  oak 
proclama  Z^/^oè/^  du  siècle  :  d'envieux  ci^ 
ques  s'acharnèrent  après  lui ,  et  les  hoiD^ 
impartiaux,  les  hommes  justes  reconnW'^ 
dans  l'auteur  des  Méditations  ,  un  de  ett 
génies  incorrects  qui  ne  cherchent  leurs  ntf" 
pirations  que  dans  leur  àme,  de  ces  hoaui^ 
qui  peuvent  dire  d'eux-mêmes  : 

«  Chaque  passion  en  frappant  sur  mon  âme 
«  Eu  tirait  un  sublime  accord  ;  » 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 

iBoc).  Essais  poétiques  sur  la  théorie  new 
tomenne ,  tirés  de  VMlantiade^  poème  i/i<^ 
Aï.In-8%  — ^o/.  1812. 

Christophe  Colomb ,  comédie  historique 
en  3  actes  et  en  vers ,  représentée  à  POdéon , 
le  7  mors.  C'est  un  mélange  de  Théroïque  et 
du  femilier  comme  dans  Pinto  .Cette  manière 
''  nous  semblerait  devoir  ramener  au  vrai.  La 
première  fois  que  cette  pièce  fut  jouée  elle 
réussit  complètement  :  mais  la  seconde  repré- 
sentation fut  des  plus  orageuses,  et  les  critiques 
du  temps  en  condamnèrent  et  la  forme  et  le 
fonds.  On  est  devenu  beaucoup  moins  sévère 
sur  les  imités  théâtrales,  etPonveiTait  aujour- 
d'hui cet  ouvrage  avec  plaisir,  surtout  si  Fau- 
teur pouvait  se  décider  àen  retoucher  le  style. 

Réponse  à  Chénier  contre  l'amour  de  la 
retraite.  Cette  pièce  de  vers  se  trouve  dans  le 
Choix  de  Poésies  diverses  de  M.  Chénier  ; 
Paris,  1820  ;  jn-18. 

1810.  Hymne  à  Vllymen.  Cette  pièce  est 
insérée  dans  un  recueil  intitulé  :  P Hymen  et 
la  Naissance ,  qui  est  le  choix  de  tous  les  mor- 
ceaux auxquels  ont  donné  lieu  le  mariage  de 
INapoléon  et  la  naissance  du  roi  de  Rome, 
^oici  quelques  vers  de  cet  hymne  : 

Clio  peÎDt  Faigle  en  les  tempêtes, 
Qui ,  ycngesnt  l*olivier  menacé  de  périr, 
Vonv  saaver  de  Téiat  les  premières  conquêtes. 

Est  forcé  de  toat  conquérir. 

Cesse  enfin  ,  muse  de  Tbistoire , 
De  noircir  tel  tibleanz  de  lugubres  couleurs , 
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u  Paris,  le  i4  floréal  an  xii. 

((  Au  citoyen  Premier  Consul. 
((  Bonaparte, 
<(  Car  le  nom  que  vous  vous  êtes  fait  est  plus  mémo- 
rable que  les  titres  qu^on  vous  fait  :  vous  m'avez  per- 
mis d*approclier  assez  de  votre  personne  pour  qu*une 
.  sincère  aflection  pour  vous  se  mêlât  souvent  a  mon  ad- 
sniration  pour  vos  qualités;  je  suis  donc  profondément 
nlHigd   de  ce  qu'ayant  pu  vous  plaeer  dans  Tliistoire 
"«.u  rang  des  fondateurs^  vous  préfériez  être  imitateur, 
u  Mes  sentimens  particuliers,  plus  que  votre  auto- 
^té,  nie  fout  9  à  dater  de  ce  jour,  une  obligation  de  me 
^taire.  Les  vertus  de  la  France  parleront  pour  sa  liberté 
dLe  siècle  en  siècle. 

«  Je  fais  passer  à  M.  de  Lacépède  mon  brevet  de  la 
Liégion- d'Honneur,  ne  pouvant m'engager  par  serment 
^  rien  de  plus  qu'a  me  soumettre  aux  lois,  quelles 

T.   I. 


Quand  de  l'humanité  si  cbère  à  ta  mémoire 
Un  Dieu  répare  les  malheurs. 
Ce  Dieu  cVst  le  tendre  hyménée  ,  etc. 

Nous  avons  entendu  ,  dans  un  salon  où 
Ton  parlait  de  cet  hymne  devant  M.  Lemer- 
cier,  affirmer  par  Fauteur  qu'on  avait  sup- 
primé la  strophe  suivante  : 

Yainement  l'ardente  victoire 
Cherche  au  loin  l'ennemi  qui  la  menace  encor  ; 
Dégoûtantes  de  sang ,  les  ailes  de  la  gloire 

Se  fatiguent  de  leur  essor. 

Voici  ce  qu'on  raconte  au  sujet  de  cette 
petite  pièce  de  vers. 

Chénier  avait  amené  ses  amis  de  Plnstitut 
à  nommer  M.  Lemercicr  en  remplacement  de 
Neigeon.  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely 
remontra  à  ses  collègues  que  Napoléon  serait 
mécontent  de  ce  choix  et  n'y  donnerait  proba- 
blement pas  son  assentiment.  Malgré  ces  ob- 
jections, Chénier  et  ses  amis  persistèrent ,  et 
Napoléon  ratifia  le  choix  de  l'Institut. 

Mais  Fouché  avait  appelé  au  près  de  lui  M.Le- 
mercier,  l'avait  décidé  à  faire  quelques  vers  à 
propos  du  mariage  de  Napoléon,  et  M.  Le- 
mercier  avait  composé  son  ode,  prenant  pour 
sujet  l'hymen  d'Hébé  avec  Hercule 

1812.  Fun(f railles  de  Legouvé.  Discours 
in-4^  de  4  pages. 

l^Atluntiade  ,  ou  la    Théogonie  newto- 
nienne^  poème  en  six  chants.  On  lit  dans  le 
\  discours  préparatoire  de  ce  poème  : 

«  La  conception  d'un  ouvrage  divisé  en 
quatre  parties  comprenant  les  hautes  générci- 
lités  des  sciences,  de  la  législation,  de  la  poé- 
sie, et  de  la  gueiTC,  et  que  je  projetai  de  réu- 
nir sous  quatre  titres  en  un  même  corps  , 
exigeait  que  j'inventasse ,  ou  que  j'appliquasse 
aux  divers  sujets  traités  le  merveilleux  propice 
à  chacun  d'eux.  La  \  ^*  partie  doit  porter  le 
nom  âi^Itlantiade^  c'est  celle  de  la  physique 
universelle  ;  la  2*^,  celui  de  M  dise ,  c'est  celle 
de  la  législation  ;  la  3*^  celui  à! Homère ,  c'est 

qu'elles  soient ,  qu'adoptera  mon  pays.  Mon  dévoû- 
ment  pour  lui  ne  cessera  qu'avec  ma  vie. 

«  Signé  y  N.  L.  Lemercier.  « 
(  Cette  lettre  fut  remise  au  premier  Consul  dans  la  ma- 
tinée du  jour  que  le  sénat-conservateur  lui  |)résenta  le 
senatus-consul  qui  le  créait  empereur.  —  Jndè  ine  ! } 
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celle  de  la  poésie  ;  la  4®  ^  celui  d^ Alexandre , 
c^est  celle  de  la  gueiTe.  » 

181 3.  Epure  sur  le  bonheur  de  la  vertu  ^ 
lue  à  la  séance  publique  de  la  2°  classe  de 
rinstitut,  le  i5  ai^ril.  In-8^de  8  pages. 

Ode  sur  le  doute  des  vrais  philosophes  à 
qui  les  faux  zélés  imputent  V athéisme.  In-8" 
de  80  pages. 

Le  prix  de  la  propriété  dont  M.  Lemercier 
avait  étéprivé  pour  cause  d^ulilitépublique,  n'a- 
vait pu  être  encore  réglé;  un  conflit,  des  diffi- 
cultés sans  nombre  s^étaient  élevées  entre  Pex- 
propriétaire  et  le  domaine  impérial;  la  question 
pendait  au  conseil  d^Etat,  au  moment  où  Napo- 
léon revenait  de  Russie.  M.  Lemeix^ier  vit 
Cambacérès ,  qui  fit  décider  le  conseil  d'Etat. 
Le  comte  Daru  fit  signer  la  décision  du  con- 
seil par  Napoléon ,  et  M.  Lemercier  rentra 
dans  un  capital  de  cinq  à  six  cents  mille  francs. 

18 1 4-  Epure  à  Bonaparte^  sur  le  bruit  ré- 
pandu qu'il  projetait  d! écrire  des  Commentai- 
res historiques.  In-8^  de  24  pages.  En  voici 
le  commencement  : 

Si  j'en  crois  da  pablîc  le  dernier  entretien , 
Napoléon  déchu  vent  être  historien  , 
Et  Clic  aooffrira  que  sa  plume  usurpée 
Venge  un  usurpateur  que  ne  sert  plus  Tépée  ! 
Non  ,  'Bonaparte  ,  non  ;  tu  te  promets  en  vain 
De  faire  d*nn  despote  un  loyal  écrivain.  ' 

Cest  tout'  ce  qu'*obtint  de  M.  Lemercier  la 
première  restauration. 

181 5.  Lors  du  retour  de  Pîle  d^Elbe,  les 
amis  de  M.  Lemercier  lui  conseillèrent,  dans 
un  moment  d^etFroi  que  rien  ne  saurait  justi- 
fier, de  s'^éloigner  au  plus  vite.  M.  Lemercier 
eut  le  bon  sens  de  résister. 

Arrivé  aux  Tuileries ,  Napoléon  marqua  sa 
surprise  de  ce  que  M.  Lemercier  ne  s^y  était 
pas  encore  présenté.  Une  des  personnes  qui 
se  trouvait  là  répondit,  par  irréflexion  ou 
par  malveillance ,  que  sans  doute  Fauteur  de 
VEpitre  à  Bonaparte^  dans  laquelle  il  avait 
cherché  à  flétrir  la  conduite  de  Pempire,  ju- 
geait convenable  de  se  tenir  à  Técart.  —  Que 
fait  cela?  reprit  Napoléon  ;  il  a  bien  pu  m^é- 
crire  ce  qu^il  m^a  dit  en  face.  - —  Benjamin 
Constant  a  entendu  et  répété  ce  propos. 


Réflexions  d^un  Français  sur  une  parue 
factieuse  de  l  armée  française.  In-8**  de  36 
pages.  —  Cet  écrit  lui  a  été  vivement  reproché 
depuis^  et  quinze  ans  plus  tard,  lancé  dans  un 
collège  électoral ,  a  Eût  échouer  sa  candida- 
ture. 

i8i6,  Charlemagne^  tragédie  en  cinq  ac- 
tes ,  jouée  au  Théâtre-Français  le  27  juin. 
Cet  ouvrage  était  composé  depuis  long-temps, 
puisque  Fauteur  Pavait  lu  au  premier  Consul 
qui  {'honorait^  dit  M.  Lemercier,  du  nom 
de  Cornellienne. 

Le  Frère  et  la  Sœur  jumeaua:  ^  comédie 
en  U'ois  actes  et  en  vers ,  représentée  à  TO- 
déon ,  le  7  novembre. 

1817.  Le  Faux  Bonhomme  ,  comédie  en 
trois  actes  et  en  vers ,  jouée  aux  Français  le 
25  janvier  ,  mais  jouée  seulement  jusqu'au 
troisième  acte.  LVufeur  Ta  fiiit  imprimer. 
Composée  en  cinq  actes,  il  Fayait  réduifeà 
trois  pour  la  représentation.  Le  public  ne  Ta 
point  goûtée. 

Le  Complot  domestique ,  ou  le  Memia- 
que  supposé ,  comédie  en  trois  actes  et  en 
vers,  jouée  à  TOdéon  le  16  juin.  Cette  comé- 
die a  été  dédiée  à  Dupuytren. 

Cours  analytique  de  littérature  générale, 
tel  qu'il  a  été  professé  à  V Athénée.  —  4  toi. 
in-8«. 

Cet  ouvrage  se  compose  des  leçons  de  deux 
cours  ,  Tun  fait  pendant  les  années  iSio, 
1812  et  i8i3,  Fautre  en  i8i5. 

La  première  partie  comprend  ime  exposi- 
tion du  système  de  décomposition  des  genres, 
des  espèces  et  de  leurs  règles ,  un  examtB 
des  principaux  rhéteurs,  et  lesconditionss^ 
ciales  de  la  tra^die  analysée  dans  ses  pré- 
ceptes et  dans  ses  exemples  ,  depuis  Eschyk 
jusqu'^à  nos  jours. 

La  seconde  partie  comprend  les  conditiatf 
spéciales  de  la  comédie  analysée  dans  ses  prf* 
ceptes  et  dans  ses  exemples ,  depuis  Aristo- 
phane jusqu^à  nos  joui's. 

La  troisième  partie  comprend  les  conditions 
spéciales  de  V Epopée  et  des  espèces  histori- 
ques et  badines ,  analysée  dans  ses  préceptes 
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xiais  qui ,  tout  entiers  aux  émotions  profon- 
des qui  font  le  vrai  poète  ^  sont  parfois  trop 
xisoucians  à  la  forme  ,  préoccupés  qu^ils  sont 
le  la  richesse  du  fonds. 

Alphonse  de  Lamartine  est  cet  homme  ;  né 
k  Maçon,  en  1792,  d^une  ancienne  famille 
noble,  il  se  livra  dès  son  plus  bas  âge  à  la 
poésie  ;  sa  famille  et  ses  amis  voulaient  le  dé- 
tourner de  ce  penchant  :  lui  avait  sondé  son 
âme,  et  dans  son  délire  poétique  il  répondait 
il  ses  parens  et  à  ses  amis  : 

m  Aimer,  prier,  chanter,  -voilà  toute  ma  yie.  • 

Et  dès  ce  moment,  ses  mélancoliques  rêveries 
le  jetaient  loin  dû  tourbillon  des  salons 
bruyans.  Le  poète  se  fît  un  monde  à  lui,  une 
solitude  amoureuse ,  car 

a  Dieu    d^un   souffle  brûlant  avait  formé  son  âme.  » 

Puis  à  ces  mystérieuses  délices  de  Tamour ,  il 
joignit  les  mystiques  extases  de  lareUgion  :  son 
cœur  brisé  sur  la  terre ,  s^éleva  souvent  vers 
le  ciel,  ce  grand  consolateur  dans  nos  misères, 
cet  inépuisable  distributeur  d'espérance. 

«   Ma  harpe  fut  souvent  de  lairaes  arrosée ,  » 

nous  dit  le  poète. 

a  Mais  les  pleurs  sont  pour  nous  la  céleste  rosée,  » 

ajoute-t  il.  En  effet,  c^est  dans  ces  instans 
de  profonde  tristesse ,  de  dégoût  des  choses 
passagères  de  ce  ce  monde ,   qu'il  décriait  : 

«  Je  contemple  la  terre  ainsi  <{u*une  ombre  errante, 

tt  Le  soleil  des  vWans  n^échaufife  pas  les  morts  ; 

M  De  colline  en  colline  en  vain  portant  ma  vue , 

«  Du  sud  à  Taquilon ,  de  l'aurore  au  couchant , 

«   Je  parcours  tous  les  points  de  l'immense  étendue , 

«  Et  je  dis  :  Nulle  part  le  bonheur  ne  m'attend. 

a  Que  me  font  ces  vallons ,  ces  palais,  ces  chaumières , 

Vains  objets  dont  pour  moi  le  charme  est  écoulé  ? 

Fleuves,  rochers,  forêts,  solitudes  si  chères, 
a  Un  seul  être  vous  manque  et  tout  est  dépeuplé.  » 

Cest  alors,  disons-nous,  qu^il  trouva  dans 
son  âme  loutes  ces  inspirations  religieuses  qui 
firent  raisonner  dans  sa  main  la  harpe  sainte 
de  David.  Le  Temple,  la  Prière^  le  Chrétien 
mourant,  la  Foi,  V Immortalité,  furent  des 
méditations  et  sublimes  et  profondes,  qui  vin- 
rent saisir  la  société  française  dans  un  moment 
où  Tesprit  de  philosophisme  assoupi ,  laissait 


le  champ  libre  aux  douces  et  mjrstiques  rêve- 
ries de  la  religiosité  : 

«  On  avait  eu  tant  de  chants  de  triomphes ,  » 

tant  diodes  pindariques ,  tant  de  dithyram- 
bes belhqueux,  que  Ton  se  sentit  soulagé  et 
comme  délassé  par  cette  douce  poésie  de 
rame...  De  là  le  succès  des  premières  médi^ 
tations  de  M.  de  Lamartine,  succès  que  n'ont 
point  obtenu  ses  publications  subséquentes , 
quoique  quelques-unes  soient  incontestable- 
ment supériem*es  aux  premières,  si  nous  en 
exceptons  toutefois  son  ode  à  lord  Byron 
V Homme,  Tune  des  plus  sublimes  inspirations 
dont  la  poésie  ait  enrichi  notre  langue,  et  Ja 
dernière  strophe  de  ce  premier  recueil ,  si 
pleine  dWe  majesté  mystérieuse,  et  qui 
rappelle  le  grandiose  des  chants  sacrés  des 
hébreux. 

«  Silence ,  ô  lyre  !  et  vous  silence  , 

«  Prophètes  !  voix  de  l'avenir  î 

«  Tout  l'univers  se  tait  d'avance 

a  Devant  celui  qui  doit  venir. 

«  Fermez-vous  «  lèvres  inspirées, 

«  Reposez-vous,  harpes  sacrées , 

a  Jusqu'au  jour  où,  sur  les  hauts  lieux , 

c  Une  voix,  au  monde  inconnue, 

<t  Fera  retentir  dans  la  nue  : 

«  Paix  à  la  terre  et  gloire  aux  cieux!   » 

Le  début  de  M.  de  Lamartine  fut ,  ainsi  que 
nous  Pavons  dit,  un  triomphe  éclatant.  Il  se 
déroba  aux  applaudissemens  de  ses  admira- 
teurs, en  voyageant  en  Italie.  Il  retrouva  dans 
ce  voyage,  une  jeune  Anglaise  qu'il  avait  déjà 
vue  aux  eaux  d^Aix  avant  sa  renommée ,  et  il 
Tépousa  :  comment  n'eût-elle  pas  été  sen- 
sible à  Fencens  amoureux  du  poète  ,  celle 
pour  qui  il  oubliait  son  Elvire ,  celle  pour 
qui  il  écrivait  ces  vere  : 

«  Que  le  deuil  de  mon  âme  était  lugubre  et  sombre  ! 

«  Que  de  nuits  sans  pavots ,  que  de  jours  sans  soleil  ! 

*t  Que  de  fois  j'ai  compté  les  pas  du  temps  dans  l'ombre, 

c  Quand  les  heures  passaient  sans  mener  le  sommeil  ! 

c  Mais  loin  de  moi  ces  temps  !  que  l'oubli  les  dévore  ! 

«  Ce  qui  n'est  plus  pour  l'homme  a-t-il  jamais  été? 

«  Quelques  jours  sont  perdus  ;  mais  le  bonheur  encort 

c  Peut  fleurir  sous  mes  jeux,  comme  une  fleur  d'été  !  » 

Mais  dès  Pinstant  qu^il  eut  contracté  cet 
hymen,  qu^il  se  fut  enivré  à  la  coupe  du  bon- 
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heur,  le  poète  élégiaqiie  n^eul  plus  ses  tristes 
et  délicieuses  rêveries;  ces  méditations eureni 
une  autre  teinte ,  car  elles  étaient  fîUes  des 
passions  qui  agitaient  son  âme  :  or ,  dès  cet 
instant ,  le  poète  qui  avait  dit  : 

<f  Aimer,  prier^  chanter,  Toilà  toute  ma  y'ie,  > 

ne  tint  plus  seulement  en  main ,  la  lyre  des 
souvenirs ,  la  harpe  religieuse  ;  il  fit  diversion 
à  ces  doux  épanchemens  de  sa  mélancolie  pas- 
sée par  ses  travaux  si  peu  poétiques  de  la  diplo- 
matie, et  ses  bruyantes  distractions  des  brillan- 
tes soii^es  des  salons  de  Naples  ou  de  Florence . 
Cependant,  en  i823,  parurent  les  iVoi/^^e/Ze^ 
Méditations  et  la  Mort  de  Socrate ,  fragment 
ou  plutôt  dénoûment  d^un  poème  que  le 
poète  paraît  avoir  conçu  ;  édifice  qu^il  bâtit 
par  le  faîte. 

La  Mort  de  Socrate  eut  peu  de  succès: 
peut-être  JVI.  Lamartine  ne  fut-il  pas  compris, 
peut-être  aussi  Pesprit  de  parti  s^opposa-t-il 
à  ce  qu'il  le  fût ,  peut-être  le  poète  heureux 
n'inspira-t-il  plus  au  public  le  même  intérêt 
que  le  poète  dont  les  premiers  vers  avaient  été 
écrits  avec  des  lannes.  Quoi  qu'ail  en  soit,  la 
Mort  de  Socrate  contient  des  beautés  du 
premier  ordre. 

Les  Nouvelles  Méditations  furent  aussi  ac- 
cueillies avec  quelque  froideur,  Ton  s'atten- 
dait à  des  élégies  touchantes ,  i\  de  nouvelles 
initiations  aux  secrètes  douleurs  d'un  cœur 
malheureux ,  et  M.  Lamartine  publia  des  odes, 
des"  poèmes  :  son  Bonaparte  blessa  bien  des 
sympathies,  et  l'on  sut  mauvais  gi'é  à  l'auteur 
d'avoir  flatté  les  puissans  du  jour  en  prodi- 
guant l'outrage  à  celui  dont  il  disait  lui-même: 

«  Le  pied  d'un  ennemi  foule  en  paix  ton  cercueil  :   » 

11  y  avait  peu  de  dignité  au  poète  à  outrager 
la  majesté  muette  j  alors  surtout  qu'il  s'écriait: 

ic  Non,  la  lyre  aux  tombeaux  n'a  jamais  insulte. 
Cl  La  mort  fut  de  tout  temps  Tasile  de  la  gloire.  » 

On  sut  mauvais  gré,  disons-nous,  à  M.  de 
liamartine  de  prodiguer  à  Napoléon  l'épithcte 
de  tyran ,  de  lui  reprocher  ses  forfaits^  ses 
crimes ,  et  de  n'avoir  pas  compris  les  mots 
gloire  et  honneur; 


«  Gtoirt ,  honneur,  liberté ,  ea  aoti  que  llumiiBe  mdore 
«  Ketentissaient  pour  toi  comme  rairain  sonore 
«  Dont  un  stnpide  écho  repète  au  loin  le  son.  • 

Ici, certes,  l'accusation  était  plus  qu^odieuse, 
elle  était  lidicule ,  et  l'on  crut  voir  une  basse 
adulation  aux  Bourbons  dans  cette  strophe  : 

«  Ah!  si  rendant  ce  sceptre  à  ses  maint  légitimes, 
«  Plaçant  sur  ton  pavois  de  royales  victimes , 
«  Tes  mains  des  saints  bandeaux  avaient  lavé  Tafiront! 
«  Soldat  vengeur  des  rois ,  plus  grand  que  ces  rois  mêmes, 
«  De  quel  divin  parfum ,  de  quel  pur  diadème  ^ 
<c  La  gloire  aurait  sacré  ton  iront.  » 

Ainsi  le  grand  Jor/àit,  le  grand  crime  de 
Napoléon  était  en  réalité^  aux  yeux  de  M.  de 
Lamartine,  de  n'a  voir  pas  trahi  la  nation  en 
rendant  aux  successeui^  de  Louis  XVI ,    un 

trône  que  la  nation  avait  hrisé 

Le  Papillon ,  gentil  madrigal  à  la  Dorât, 
parut  déplacé  au  milieu  de  tristes  méditations 
et  de  graves  poèmes. 

Toutefois  l'on  rendit  justice  h  Sapho  et  aux 
jPr^/W&5,  morceaux  dans  lesquels  Pinspiratioii 
se  fait  sentir  à  chaque  strophe ,  odes  étince- 
lantes  des  beautés  du  premier  ordre ,  et  aux- 
quelles nous  associerions  volontiers  le  Poète 
mourantes!  la  vanité  un  peu  trop  prétentieuse 
du  poète  autem'  ne  s'y  faisait  trop  fi*équem- 
ment  sentir. 

A  la  Mort  de  Socrate  succéda  Child-Hmvld. 
Ce  chant  j  comme  l'appelle  M.  de  Lamartine, 
a  été  peu  goûté.  Ce  n'est  point  un  diant  de 
poème  comme  ceux  de  la  Henriadefc^esixine 
suite  de  méditations  liées  entre  elles  par  des 
récits  qui  reposent  et  le  poète  et  le  lecteur. 
Les  deux  morceaux  de  l'Italie  et  de  la  Grèce 
oii  l'auteur  peint  ces  deux  belles  contrées  à 
grands  coups  de  beaux  vers ,  selon  l'expres- 
sion d'un  critique  célèbre ,  sont  ce  qu'il  y  a 
de  plus  remarquable  dans  ce  genre. 

M.  de  Lamartine  publia  ensuite  une  Épiire 

d* adieu  à  M.  Casimir  de  Lavigne;  celui-ci 

répondit  :  le  premier  avait  écrit  en  poète    le 

second  répondit  en  versificaleui'   :    chacun 

son  genre... 

Nous  voudrions  pouvoir  tirer  le  rideau  sur 
le  Chant  du  Sacre^  ouvrage  indigne,  sous  tous 
les  rapports ,  du  talent  de  son  auteur.  Dès  ce 
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moment  le  poète  ne  put  plus  dire  avec  ve- 
nté à  sa  lyre  : 


?3ai 


«  Jamais  ta  toîz  ne  s'est  mélëe 
«  Anx  clianU  des  heurcuai  dMci-bas. 
■  ««.■•■••••• 
«  On  n^a  pas  tu  ma  main  craintive 
«  Rattacher  comme  une  captive 
m  Anx  portes  des  palais  des  rois  : 
•  .•••■••••• 
«  Nui  souflle  ne  t*a  caressée 
«  Excepté  celui  de  Tamour.  » 

Il  s'hélait  jeté  dans  la  tourbe  des  écrivains  à 
la  solde ,  il  en  fut  puni  :  on  le  récompensa  en 
lui  donnant  sa  part  de  la  curée...  une  croix 
d^honneur. 

En  18249  M.  Lamartine  se  mit  ouvertement 
sur  les  rangs,  pour  entrer  à  FAcadémie;  les 
immortels  lui  préférèrent  M.  Droz,  mais  le 
consolèrent  de  ce  refus  par  des  espérances 
quHls  ont  réalisées  plus  tard.  Il  retourna 
pour  lors  à  Saint-Point ,  près  Maçon,  où 
il  possède  un  château  dans  un  site  très 
pittoresque ,  et  où  il  mena  une  grande  et 
féodale  existence  ;  puis  nommé  secrétaire 
d^ambassade ,  il  se  rendit  à  Florence ,  lieu  de 
sa  résidence.  Le  colonel  Pépé  (frère  du  géné- 
ral) lui  demanda  satifaction  pour  quelques 
vers  de  Child-Harold^  oifensans  pour  les  Ita- 
liens d^aujourd^hui.  M.  de  Lamartine  accorda 
la  satisfaction  demandée ,  et  reçut  un  coup 
d^épée  :  ce  duel  le  mit  fort  haut  dans  Pestime 
des  Florentins,  séduits  d^ailleurs  par  la  grâce  et 
la  noblesse  avec  lesquelles  il  faisait  chez  eux  les 
honneurs  de  la  France ,  et  recevait  à  la  fois 
compatriotes  et  étrangers. 

La  révolution  de  juillet  rejeta  Taspiranl  am- 
bassadeur à  son  château  de  Saint-Point  \  mais 
bientôt  il  se  lassa  de  cette  vie  féodale  ,  et  ou- 
blieux de  son  mépris  pour  la  gloire,  qu  il  avait 
si  poétiquement  exprimé  dans  ses  vers,  en  nous 
disant  : 

a  J'en  atteste  les  Dieu  !  depnis  que  je  respire , 
a  !\Ies  lèvres  n^out  jamais  prononcé  sans  sourire 
«I  Ce  grand  nom  (gloiab),   inventé  par  le  délire  humain  j 
«  Plus  j^aî  pressé  ce  mot,  plus  je  Tai  trouvé  Tide, 
ff   Et  je  Tai  rejeté  comme  une  écorcc  aride 
«  Que  nos  lèvres  pressent  en  vain.  —  » 

Oublieux  que 

a  Le  poète  est  semblable  aux  oifeani  de  paattgOi 
s.  X. 


«  Qui  ne  bâtissent  point  leurs  nids  sur  le  rivage , 
«  Qui  ne  se  posent  point  sur  les  rameaux  des  bois 

et  dont 


« Le  monde 

«  Ne  connaît  rien  d'eux  que  leur  voix^  • 

il  voulut  se  poser  au  Palais-Bourbon,  et  Élisant 
ses  adieux  à  la  poésie , 

c  II  vint  solliciter  l'électeur  prosaïque 
«  Sur  rOcéan  et  sur  le  Var  (i).  » 

Cette  candidature  à  ladéputation  de  Toulon 
et  de  Dunkerque  lui  valut  une  satire  peu 
courtoise  de  Fauteur  de  Némésis^  dans  la- 
quelle celui-ci  eut  la  maladresse  de  lui  dii^e  : 

■  On  n^a  pas  oublié  tes  œuvres  trop  récentes , 
•  Tes  hymnes  à  Bonald  en  strophes  caressantes  , 
«  Et  sur  l'autel  remois  ton  vol  de  séraphin  ; 

et  finissait  par  lui  conseiller  d^aller 

« Selon  ses  vœux  gémir  en  Palestine 

••  £t  présenter  sans  peur  le  nom  de  Lamartine 
«  Aux  électeurs  de  Jéricho.  » 

Le  candidat  à  la  députation  prit  Pattaquc 
au  sérieux  et  répondit  à  Tautem'  de  Némésis 
avec  amertume  ;  réplique  du  poète  Marseille. 
Le  public  y  gagna  de  heaux  vers ,  mais  il  y 
eut  unanimité  pour  déverser  le  blâme  sm*  le 
provocateur. 

M.  de  Lamartine  échoua  dans  sa  double 
candidature,  et  s^embarqua  pour  la  Palestine 
Il  alla  chercher  au  tombeau  du  Christ  des  ins- 
pirations pour  sa  vieillesse,  car  dans  ses 
Adieux  à  la  Poésie^  il  nous  laisse  espérer 
qu^il  n'a  dit  à  sa  lyre  adieu  que  pour  Tâge 
mûr: 

«  (  Il  est  un  Age  où ,  de  la  1  jre , 

ff  L^Ame  aussi  semble  s*endormir  » 

«  Où,  du  poétique  délire, 

a  Le  souffle  harmonieux  expire 

a  Dans  le  sein  qu^il  faisait  frémir;  1»  ) 

mais  elle  lui  reviendra  plus  tai^d  : 

«  Peut-é^  à  moi ,  lyre  chérie , 
«  Tu  reviendras  dans  Taveuir, 
(c  Quand  de  songes  divins  suivie, 
ce  La  mort  approche,  et  que  la  vie 
«  S^éloignc  comme  un  souvenir.  • 

En  attendant  ses  grandes  inspirations  poé- 


(1)  Barthélémy  :  Némésis  xiii». 


39 


306 


BIOGRAPHIE 


tiques,  le  voyageur  nous  amis  dans  la  confi- 
dence de  ses  Souvenirs  d'Orient^  qu'il  a 
puljliés  sans  succès.  Ce  voyage  a  eu  pour 
M.  de  Lamailine  un  bien  douloureux  épi- 
sode  Il  a  perdu  sa  fille La  douleur 

paternelle  s*est  épanchée  en  vers  touclians 
qui  disent  assez  combien  a  élé  brisée  Pâme 
du  poète. 

Pendant  ce  voyage,  les  électeurs  légitimistes 
du  département  du  Nord  ont  donné  leur  man- 
dat à  Tauteur  du  Chant  du  Sacre.  Il  n^a  point 
justifié  ce  mandat  ;  car  selon  l'expression  de 
M.  Edouard  Bucquet  (i) ,  s'il  pense  avec  les 
h'gitimistes ,  il  vote  avec  le  juste-milieu. 

Le  nouveau  député  parut  pour  la  première 
fois  à  la  tribune  le  4  janvier  i8349  dans  la 
discussion  de  l'adresse  :  un  exorde  académi- 
que ,  une  phraséologie  nulle  et  indécise  ,  une 
conclusion  vaporeuse  formèrent  l'ensemble 
de  son  discours.  Peu  de  jours  après,  M.  de 
Lamartine  voulut  se  relever  de  sa  première 
chute  parlementaire  :  il  reparut  à  la  tribune 
pour  traiter  la  question  d'Orient,  sur  laquelle 
on  croyait  qu'il  allait  émettre  de  grandes  et 
solides  pensées  :  il  proposa  tout  simplement 
un  congrès  des  gi'andes  puissances  de  l'Europe 
pour  former  un  protectorat  général  et  collec- 
tif de  P Orient^  comme  base  d'un  nouveau 
système  européen.  La  chambre  écouta  poli- 
ment (8  janvier).  Quand  on  discuta  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'accroissement  de  l'eflectif  de 
la  gendarmerie  dans  l'Ouest  (  3  février) ,  l'o- 
rateur le  repoubsa  :  il  commença  par  afiirmer 
que  Ton  ne  devait  pas  attribuer  les  troubles 
de  rOuest  aux  instigations  d'une  opinion  po- 
litique qui^  aujourd'hui^  n^ était  plus  qu*à 
plaindre;  puis,  parlant  des  brigandages  de 
la  Vendée  :  «  que  chacun,  dit-il,  quaUfîe 
comme  il  le  voudra  ces  guerres  civiles  : 
toujours  est-il  qu'elles  oe  furent  ni  sans 
cause,  ni  sans  prétextât  ni  même  sans 
gloire.  Elles  ont  préparé  des  pages  biiUan- 
tes  pour  les  Êistes  du  patriotisme  et  du  cou- 
<r  rage...  Les  Vendéens  combattaient  pow* 

(0  Compte-rendu  de  la  session  de  i834. 
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rt  leurs  mœurs ,  leurs  lois ,  leur  religion ,  et , 
c(  à  ce  titre ,  ils  méritaient  aussi  d'être  comp- 
«  tés  au  nombre  des  défenseursde  la  libellé.  )• 
D'où  l'orateur  concluait ,  qu'il  fallait  laisser 
les  chouans  ajouter  encore  quelques  pages  aa\ 
fastes  àw  patriotisme  et  du  courage. 

M.  Lamartine  prit  aussi  la  parole  dans  la 
discussion  de  la  loi  contre  les  associations  : 
en  défendant  le  parti  légitimiste  des  attaques 
ministérielles ,  il  déclara  qu'il  était  de  ces  lé- 
gitimistes qui  s'étaient  rattachés  au  gouverne- 
ment actuel;  il  s'engagea  à  voter  pour  la  loi, 
pourvu  qu'elle  ne  pût  porter  atteinte  à  ce  que 
le  droit  d'association  a  d'utile  à  la  religion ,  à 
l'enseignement ,  et  à  la  civilisation  (i3  mars  }. 
Voilà  quels  furent  les  principaux  travaux  de 
M .  de  Lamartine ,  qui  donna  une  dernièrepreuve 
de  ses  tendances  conti^-rcvolutionnaires  en 
repoussant  une  proposition  du  général  Ber- 
trand en  faveur  des  légionnaires  du  bataillon 
de  l'île  d'Elbe ,  par  cette  raison  que ,  récom- 
penser les  braves  qui  avaient  favorisé  le  retour 
de  Napoléon,  c'était  reconnaître  le  principe 
de  l'insurrection  (  25  avril).  L'on  a  trouvé  en- 
fin le  poète  orateur  constamment  hostile  aux 
libertés  publiques ,  et  auxiliaire  de  bon  ton , 
des  insolences  provocatrices  de  M.  Bugeaud, 
des  ridicules  fanfaronadcs  de  M.  Salvandi ,  ou 
des  platitudes  niaises  de  MM.  Jaubert  et  Au- 
gustin Giraud  :  et  ccpendantM.de  Lamartine 
s'est  déclaré  dans  ses  vers  adorateur  de  la  li- 
berté; car,  dit-il  ; 

a  Liberté, 

«  J*ai  tOQJours  dans  mon  cosur  ador^  ton  imagv  ^ 

Il  Telle  qu^aux  joun  d^Énile  et  de  Léonîda»  ,. 

«  T^adorérent  jadis  le  Tibre  et  TËuroUu  | 

«  Quand  tes  fils  se  levant  contre  la  tjrannîe  j 

«  Tu  teignais  leurs  drapeaux  du  sang  de  Virginie, 

«  Ou  flu^à  tes  saintes  lois ,  glorieux  d^obéir, 

a  Tes  trois  cents  immortels  s^eœbrassaient  pour  mourir. 

«  Telle  enfin  que  d^Ury  prenant  ton  vol  sublime  « 

«  Comme  un  rapide  éclair  qui  court  de  cime  en  cime , 

«  Des  rires  du  Léman  «  aux  rochers  d^Apersell» 

a  Volant  avec  la  mort  sur  la  flèche  de  Tell , 

«  Tu  rassembles  tes  fils  errans  sur  les  montagnes, 

•  Et  semblable  au  torrent  qui  fond  sur  leurs  campagiies,' 

•  Tu  purges  à  jamais  d^on  peuple  d^oppresseurs    "' 

•  Ces  champs  où  tu  fondas  ton  règne  sur  les  mœon  !  • 

Tout  cela  n'était  il  donc  que  paroles  do  poète? 
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Nous  ne  lerminerons  pas  sans  esquiser  le 
portrait  physique  du  chantre  des  Mélancolies 
religieuses:  son  air  est  noble,  sa  tournure  élé- 
gante et  distinguée,  sa  taille  haute,  son  (iront 
élevé,  son  nez  aquilin,  ses  cheveux  châtains 
et  coquettement  soignés.  Un  quelque  chose 
d^indéfînissable  et  de  vaporeux,  se  lit  dans  tous 
les  ti^aits  du  poète  ;  on  éprouve  de  Pattraction 
vers  lui  alors  surtout  qu'il  récite  ses  vers  re- 
Ugieux,  car  sa  diction  est  une  mélopée  grave, 
majestueuse  qui  fait  ressortir  les  beautés  de  sa 
haute  poésie ,  mais  se  prête  difficilement  au 
langoureux  des  vers  profondément  élégiaques 

TALIIOl7£T  (Augvste-Fbkdébig 9  marquis  de) , 

Pair  de  France. 

Il  est  des  hommes  qui  rendent  la  tache  du 
biographe  aisée.  Ils  se  sont  donné  la  peine  de 
naître ,  et  dès  ce  moment ,  grâces  à  d'immen-*^ 
ses  héritages  qu^ils  n^ont  eu  qu'à  recueillir,  ils 
ont  accaparé  le  monopole  des  dignités  et  des 
honneurs  ...Leurs  titres  à  ces  faveurs,  deman- 
dez-les à  leurs  aïeux  et  à  leur  caissier-inten- 
dant. 

Ce  préambule  peut  très  bien  s^appUquer  à 
M.  le  marquis  de  Talhouet.  Originaire  d'une 
ancienne  et  riche  famille  de  Bretagne,  il  entra 
fort  jeune  au  service ,  et  fît  les  guerres  de 
Tempire.  Le  général  Espagne  dont  il  fut  aide- 
de-camp  en  1807,  avec  le  grade  de  lieutenant 
d'abord,  lui  faciUta  un  rapide  avancement, 
et  en  cinq  ans,  quoiqu'on  ne  cite  de  lui  aucun 
fait  d'aimés  remarquable,  M.  Talhouet  fut 
colonel  du  6**  régiment  de  chasseurs  :  de 
1812  à  i8i4^*  Talhouet  prit  part,  sans  que 
les  bulletins  impériaux  lui  accordent  jamais 
une  mention  honorable  ^  à  la  campagne  de 
France  ;  en  1814  9  ajant  adhéré  aux  change- 
mens  survenus,  il  fut  continué  dans  son  grade 
et  son  régiment  prit  le  titre  de  chasseurs  de 
Berry.  A  la  nouvelle  du  débarquement  de 
Napoléon,  en  i8i5,  M.  Talhouet  harangua 
son  régiment ,  et  par  son  exemple  et  ses  dis- 
cours, parvint  à  le  maintenir  contre  les  sé- 
ductions du  générai  Lefèvre-Desnouettes  et  à 


le  conserver  en  partie  fidèle  à  la  cause  de  la 
légitimité. 

En  récompense  de  ce  service ,  M.  Tal- 
houet fut  nommé ,  après  la  deuxième  renti^e 
des  Bourbons,  colonel  des  grenadiers  à  che« 
val  de  la  garde  royale ,  avec  le  gi^ade  de  ma- 
réchal-de-camp, et  compris  dans  la  fournée 
de  pairs  du  9  mars  181  g. 

Geudi^e  de  M.  le  comte  Koj ,  ses  opinions 
ont  suivi  les  vai^ialions  du  thermomèti^e  poli- 
tique de  son  beau-père  ;  comme  lui,  il  a  prêté 
serment  à  la  révolution  de  juillet;  mais  ses  in- 
times affii*ment  que  ce  n'est  pas  sans  restric- 
tion mentale.  Il  a  joué  un  rôle  passif  dans  les 
derniers  procès  dont  le  ministère  a  embar- 
rassé la  chambre  des  pairs.  Il  n'a  assisté  qu'aux 
quatre  premières  audiences  du  procès  d'avril  • 

BERVILLE  (Sjli5t  Albik). 

Né  à  Amiens,  le  22  octobre  1788,  fils  d'un 
honune  victime  deux  fois  dans  sa  vie  de  l'in- 
tolérance de  l'esprit  de  parti ,  M.  Beevillb 
(Saint- Albin)  a  été  élevé  dans  l'amom^  de  la 
liberté.  Après  avoir  fait  son  stage  à  la  Cour 
d'Amiens,  et  plaidé  plusieurs  causes  avec  suc- 
cès ,  il  vint  à  Paris  où  il  continua  ses  débuts 
dans  la  carrière  du  barreau;  et  de  même  qu'à 
Amiens ,  il  ne  tarda  pas  à  se  (aire  distinguer 
par  la  pureté  et  la  facilité  de  son  élocution. 
Comme  ses  travaux  judiciaires  lui  laissaient 
des  heures  de  loisir ,  il  en  profita  pour  com- 
pléter ses  études ,  et  faire  marcher  de  front  le 
droit  et  la  littérature,  la  politique  et  l'histoire. 
L^  Académie  Française  couronna,  en  1818,  son 
éloge  de  RoUin  ;  et  la  même  année ,  l'acadé- 
mie d'Amiens  accorda  son  suffrage  à  un  tra- 
vail du  même  genre  sur  Delille. 

Ses  travaux  littéraires»  à  leur  tour ,  n^éloi- 
gnaient  pas  M.  Berville  du  Palais  ;  mais  bien- 
tôt le  barreau  devait  l'enlever  à  la  littérature. 
La  première  affaire  importante  dans  laquelle 
il  plaida,  fut  ce^  des  patriotes  </«  1816;  le 
rôle  principal  était  sur  M.  Mauguin,  et  cepen^ 
dant  M.  Berville  put  se  faire  distinguer;  dès 
lors  sa  place  fut  marquée  parmi  ses  jeunes 
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confrères.  Il  ne  tarda  pas  à  être  chargé  dWe 
nouvelle  cause  politique,  et  à  préler  Tappui 
Je  son  talent  à  la  Société  des  Amis  de  la  li- 
berté de  la  presse ,  poursuivie  en  la  personne 
de  IVIM •  Sinion-Lorièi'e  et  Gévaudan  (i). 

D^une  question  de  personnes,  le  jeune 
orateur  sut  faire  une  question  de  principes , 
et  rattacher  la  cause  de  ses  cliens  à  celle  de  la 
constitution  ;  M.  Bei^ville  se  montra  dans  cette 
circonstance ,  juiîsconsulte  éclairé  et  profond 
publiciste  :  cette  défense  remarquable  par  la 
pureté  de  la  diction ,  par  la  puissance  de  la 
dialectique  ,  el  une  foule  d^aperçus  politiques 
bien  saisis,  a  été  opposée  avec  succès  à 
M.  Borville  lui-même,  remplissant  les  fonc- 
tions d^accusateur  public  dans  un  procès 
contre  le  journal  la  Tribune. 

Cette  défense  nous  paraît  la  critique  la  plus 
amère ,  et  la  réfutation  la  plus  complète  de  la 
loi  contre  les  associations  que  les  chambres 
octroyèrent  il  y  a  dix-huit  mois ,  aux  frayeurs 
simulées  du  ministèi^. 

Bientôt  api^  (janvier  1820),  M.  Berville 
vint  défendre  M.  Léon-Thicssc,  accusé  d'être 
Pauteur  d^un  écrit  séditieux^  pom*  avoir  in- 
séré dans  les  Lettres  normandes^  un  écrit  sur 
la  cérémonie  expiatoire  du  21  janvier,  décré- 
tée par  les  chambres.  M.  Berville  développa 
dans  son  éloquente  plaidoirie,  celte  thèse  : 
((  Qu^une  opinion  sm*  unfait  historique,  quelle 
(c  qu^elIc  soit,  ne  saurait  constituer  un  délit 
«  aux  yeux  de  la  loi ,  qui  ne  protège  point  le 
((  passé,  mais  le  présent  et  Tavenir. . .  »  Six  ans 
plus  tard,  M.  Berville  approfondit  de  nou- 
veau cette  question  dans  le  procès  suscité  à  Té- 
diteur  des  Mémoires  de  Le\*as9eur ,  et  six  ans 
encore  plus  tard, il  faisait  partie  du  parquet  qui 
poursuivait  MM.  Frédéric  Buscahsct  Germain 
SaiTut ,  pour  un  article  purement  historique 
inséré  dans  le  Journal  la  Tribune.  Nous  de- 
vons cependant  nous  hâter  de  déclarer  que 
pendant  long  temps  M.  Berville  a  protesté  par 
son   silence  contre    les  po|^suites  odieuses 

(x)  M.  de  Broglie  otaîl  président  de  cette  Société. 
/  T'oir  V article  que  nous  hti  avons  consavn'.  ) 


dirigées  par  ses  supérieurs  et  ses  collègues 

contre  la  presse Mais  il  n^a  pas  pu  être 

constamment  fidèle  à  cette  sage  détermi- 
nation. 

M.  Berville  s^était  placé  non  loin  de 
MM.  Dupin  et  Mauguiu  aux  premiers  rangs 
du  baiTcau,  et  dans  les  nombreux  procès  po- 
litiques qui  signalèrent  les  dix  dernières  an- 
nées de  la  restauration ,  il  y  eut  peu  d'^accusés 
([ui  ne  réclamèrent  son  patronage.  Lors  de 
^assassinat  du  jeune  Lallemand ,  les  agresseun 
furent  impunis,  mais  des  poursuites  crimi- 
nelles amenèrent  devant  la  Cour  d^assises 
quelques  jeunes  gens  arrêtés  au  milieu  des 
groupes.  Le  soin  de  leur  justification  fiit  re- 
mis à  MM.  Berville  etMérilhou  : 

«  Jmbo  Jlorentes  œtatibus 

((  Et  caitiare  pares  et  respondcre  paratiy  n 

qui  malgré  la  partialité  avec  laquelle  M.  Dela- 
veau  dirigea  les  débats,  obtinrent  un  en- 
tier succès;  un  verdict  d^acquittement  rendit 
tous  les  accusés  à  la  liberté. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  Berville  dans  le  dé- 
tail de  ses  luttes  et  de  ses  triomphes;  nous  avons 
hâte  dériver  avec  lui  devant  ce  tribunal  ex- 
ceptionnel, grand  juge  politique  auquel  depuis 
vingt  ans  la  monarchie  en  a  toujours  appelé 
dans  ses  joints  de  frayeur.  La  conspiration  du 
19  août  1820  ,  en  Pappelant  devant  la  cbam- 
bredes  pairs,  le  plaça  sur  un  plus  vaste  théâl- 
tre  ;  29  prévenus  étaient  présens  devsoitleuts 
juges;  MM.  Peyronnet  et  Vatisménil  soute- 
naient Taccusation  ;  MM.  Odilon-Barrot , 
Barthe,  Hennequin,  Legouix,  Chaix  d^Est- 
Ange,  Philippe  Dupin,  Paixjuin,  Persil,  Cof- 
finière,  Berville,  etc.  etc.,  leur  disputaient 
les  têtes  des  prévenus  :  le  capitaine  DelamOlie 
avait  mis  sa  confiance  en  M.  Berville ,  et  Tavo- 
cat  justifia  le  choix  de  son  client. 

Dix  orateurs  avaient  parlé  ,  et  presque 
épuisé  la  discussion  ,  quand  M.  Berville  |.ril 
la  parole.  La  question  légale  du  complot,  no- 
tamment, avait  été  appix)fondie  et  envisagct 
sous  toutes  ses  faces,  et  cependant  il  sut  trou 
ver  dans  la  fécondité  de  sou  imagination  ,  c 
les  ressources  de  î=a  dialectique ,  des  aperçu 
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nouveaux,  et  des  rapports  qui  avaient  échappé 
aux  précédens  défenseurs. 

Epuisé  par  cinquante  audiences  dans  les- 
quelles il  avait  pris  aux  incidens  de  chaque 
jour  une  part  active ,  par  les  travaux  prépa- 
ratoires du  cabinet  et  une  première  plaidoi-- 
rie  de  près  dç  trois  heures ,  il  voulut  néan- 
moins j^épondre  à  une  seconde   attaque  de 
M.  le  procureur-général  ;  mais  ses  forces  tra- 
hirent son  zèle ,  et  il  tomba  au  miUeu  de  sa 
réplique ,  privé  de  sentiment.  Cet  évanouis- 
sement fut  de  courte  durée ,  et  il  l'etrouva 
assez  de  forces  pour  compléter  sa  réfutation . 
La  plaidoirie  pour  le   capitaine  Delamotte  , 
qui  renfeiTne  un  traité  ex  professa  de  la  théo- 
rie de  la  loi  pénale  sur  le  complot ,  avait  été 
précédée  d^une  protestation  au  nom  des  offi- 
ciers de  la  légion  de  la  Seine ,  dans  laquelle 
Tauteur  avait  établi,  avec  non  moins  de  force 
que  de  précision ,  «  que  Textradition  violait  et 
a   les  principes  Am  droit  public ,  et  ceux  de  la 
«(  justice ,  et  les  lois  de  Thumanité  ;  quHUégi- 
«  time  dans  sa  source ,  odieuse  dans  ses  con- 
te séquences,  elle  était  surtout  dangereuse  en 
«  matière  politique.   » 

M.  Bertille  était  à  peine  remis  des  fatigues 
de  celte  lutte  longue  et  passionnée,  lorsque  le 
vigneron  de  la  Chavonnière,  Paul-Louis  Cou- 
rier^ eut  maille  à  partir  avec  le  parquet,  et  re- 
coui^àlavoix  qui  avait  sauvé  le  capitaine 
Delamotte.  Le  duc  de  Bordeaux  était  encore 
au  maillot  ,  et  déjà  f(  Pimagination  d^un 
a  homme  de  cour  »  avait  conçu  la  pensée  de 
faire  acheter  Chambord  par  les  communes  , 
n  et  oiirir  au  prince  pour  sa  layette  un  do- 
<(  maine  qui  fut,  au  Comte  de  Saxe,  le  piîx 
<(  d^une  victoire,  à.laquelle  la  France  dut  son 
((  salut  à  Fontenpy.  »  Cette  flagornerie  u  qui 
u  sortait  des  bassesses  communes,  m  donna 
de  riiumeur  au  pamphlétaire*  et  il  écrivit  son 
Simple  discours  ^  adi^qssé  aux  membres  du 
conseil  municipal  de  la  commune  deVéretz  :  » 
vouloir  arrêter  Félon  généreux  des  Français^ 
vouloir  s^opposer  à  VaUcgresse publique  (i ), 

(f)  Expressions  du  nH]uisit<nredc  M.  de  Brod,  alors 
siibstiiut  de  M.  le  piocureur-g^ndral. 


« 


c'était  un  crime  auî^  yeux  du  pouvoir,  et  vite 
un  réquisitoire  vint  saisir  Paul-Louis. 

«  Le  pauvre  homme,  comme  il  le  raconte 
«  avec  une  maligne  bonhomie ,  étant  à  labou- 
cc  rer  un  jour,  reçut  un  long  papier,  signé 
<(  Jacquinot-Pampelune^  dans  leqtiel  on  Tac- 
ce  cusaît  d^avoir  offensé  la  morale  publicfue  en 
<i  disant  que  la  cour  autrefois  ne  virait  pas 
«  exemplairement;  d^avoîr  en  même  temps  o(- 
cc  fensé  lapersoitoe  du  roâ,  et,  de  ce  non  con- 
<(  tent,  provoqué  à  offenser  ladite  personne. 
<(  A  liaison  de  quoi,  Jacquinot  proposait  de  le 
mettre  en  prison, 
rf  Si  jamais  homme  tomba  des  nues ,  ce  fut 
ce  Paul*Louis,  à  la  leci  ure  de  ce  papier  timbré . 
c(  Il  quitte  ses  boeufs ,  sa  cliarrue ,  et  s*envient 
((  couinant  à  Paris,  où  il  trouva  M.  Bemlle  , 
«(  jeune  avocat  déjà  célèbre,  qui  lui  défendit 
a  de  transiger,  se  faisant  fort  de  le  tirer  de 
a  là,  et  de  gagner  sa  cause  qui  était,  disait -il, 

«  imperdable 

a  Le  28  août,  au  lieu  ordinaire  des  séances 
((  de  la  Cour  d^assises,  la  cause  appelée,  comme 
«  on  dit  au  barreau ,  Paccusé  comparut. 

«  M.  Berville  parla  avec  beaVicoup  de  fu->- 
((  cihté,  de  netteté  dans  Texpression ,  et  assez 
u  de  force  pai^ois...  »  Ce  qui  n^empêcha  pas 
Técrivain  d'hêtre  condamné  à  Tunanimité ,  et 
de  perdi*e  son  procès  imperdable  (1). 

MaisM. Berville  ne  tarda  pas  apprendre  sa  re- 
vanche. C^é  tait  le  temps  où  toutosics  célébrités 
littéraires  semblaient  s^étre  donné  rendez- vous 
au  Palais.  «  Tour  à  tour,  ainsi  que  Pavait  dit  To- 
(c  rateur  plaidant  pour  Paul-Louis,  le  spirituel 
«  rédacteur  de  la  Correspondance  adminis- 
ff  tratii^e,  et  Tingénieux  Ermite  de  la  Chaus- 
u  séc-d'Antin^  Fauteur  des  deux  Gendres  et 
((  Fauteur  des  Délateurs^  avaient  porté  sur  le 
a  banc  des  assises  leurs  lauriers  :  les.Bergasse 
«  et  les  Lacretelle  leurs  cheveux  blancs,.  Par  - 
a  chevêque  de  Malinessa  toge  épiscopale,  le 
<(  peintre  de  Marius  sq&  longues  infortunes. 
f(  La  Cour  d^assises  était  devenue  comme  une 
<(  succursale  de  PAcadcmie  Française.  » 

(1)  Voir  le  P/vcès  de  Paid^Loitîs  Courier,  Pans , 
I  \^i\)  brochure  de  cinq  fouilles  in-8°. 
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La  chanson,  railleuse  de  sa  natui^e  ,  n^ctait 
guère  plus  du  goût  des  ministres  que  le  pam- 
phlet agressif:  Déranger  ne  fut  pas  plus  épar- 
gné que  Paul -Louis ,  et  un  mandat  Pappela  de- 
vant un  juge  d^insti^uction.  Du  cabinet  du 
magistrat  instructeur  à  la  Cour  d^assises  le  tra- 
jet est  court,  et  Bérnnger  le  parcourut.  M.  Du- 
pin  plaida  pour  le  chansonnier,  les  plaidoiries 
et  les  réquisitoires  furent  publiés  par  le  libraire 
Baudouin  ;  nouveau  procès  au  chansonnier  et 
et  au  libraire. 

M.  Dupin  continua  au  poète  son  patronage, 
et  M.  Bcrville  défendit  Téditcur.  Son  plai- 
doyer, Pun  dos  meilleurs  qu^il  ait  prononcés  , 
est  remarquable  par  Theureuse  disposition  des 
preuves,  le  nerf  et  Toriginalité  de  Targumen- 
talion,  la  gi^àce  et  la  fraîcheur  de  Télocution  , 
et  le  chaime  tout  littéraire  d^une  péroraison 
qui  enleva  les  applaudissemens  de  Pauditoire. 

Le  cours  des  procès  politiques  nous  amène 
à  1822,  année  si  féconde  en  conspirations,  et 
ensanglantée  par  tant  d'exécutions.  Tandis 
que  le  banc  des  assises  s^agrandissait  à  Poitiers 
pour  recevoir  Berton  et  ses  co~accusés ,  que 
les  conseils  de  gueiTC  se  réunissaient  à  Tours 
et  h  Strasbourg  pour  juger  Sirjean  et  Caron , 
les  jurés  de  Paris  étaient  convoqués,  et  devant 
eux  se  déix)uiait  le  drame  de  la  Rochelle. 
Parmi  les  principaux  acteurs ,  Taccusation 
comptait  Bories,  qu^elle  avait  dévoué  à  Pécha- 
faud,  Bories,  homme  de  tôte  et  de  cœur,  sous- 
officier  de  vingt-cinq  ans ,  qui  balançait  dans 
son  régiment Pinfluence  de  son  colonel;  Gou- 
biu,  camarade  de  Bories,  qui,  loin  de  lui, 
avait  faibli ,  qui  près  de  lui ,  retrouva  son  éner- 
gie ;  Raoulx  et  Pommier,  associés  aux  projets 
des  deux  premiers  ;  enfin  Baradère ,  jeune 
avocat ,  signalé  comme  Porateur  de  la  conspi- 
ration. Au  banc  de  la  défense,  étaient  assis 
M  M.  Mérilhou ,  dont  la  réplique  entraînante 
(le  chaleur  et  de  conviction ,  fut  Punedes  plus 
belles  inspirations  de  sa  carrière  oratoire; 
Barthe  que  la  révolution  de  juillet  à  déshérité 
de  tous  ces  glorieux  souvenirs  ;  Chaix  d^Est- 
Ange,  qui  mania  si  habilement  dans  cette  cause 


C( 


(( 


les  déclamations  de  Paccusatem"  public  ;  De- 
langle,  encore  a  ses  débuts,  et  devenu  depuis 
Pun  des  avocats  les  plus  distingués  de  notre 
baiTcau  ;  Berville  enfin ,  dont  la  voix  sut  arra- 
cher son  confrère  et  son  client  a  une  accusa- 
lion  menaçante. 

Après  dix-sept  jours  de  débats,  le  jury 
prononça  son  verdict,  qui  envoyait  quatre  ac- 
cusés à  la  moil.  II  ne  faut  pas  chercher  à  pein- 
dre la  stupeur  de  Pauditoire ,  la  douleur  de 
plusieurs  jurés ,  Paccablement  du  barreau ,  le 
courage  impassible  des  condamnés. ..  u  Nous 

sommes  innocens^  disait  Pun,  la  France 

nous  jugera,.^ — nQue  vouiez-iHms^  disait 
im  autre,  sVfTorçant  de  consoler  son  arocat , 
c'était  noire  destinée;  je  souhaite  q&e  les  ju- 
rés dorment  aussi  tranquillemeni  que  moi.  » 

Les  journaux  ne  pouvaient  taire  cette  scène 
de  douleur  :  leur  devoir  était  de  raconter  tout 
ce  qu^ils  avaient  vu  et  entendu.  Le  lendemafa 
donc,  ils  rapportèrent  une  foule  de  détails  de 
nature  à  exciler  en  faveur  des  condanmésim 
vif  intérêt.  Le  ministère  public  leur  en  fit  un 
crime.  La  loi  du  25  mars  1S22  ,  qui  permet 
aux  magistrats  de  venger  leurs  injures,  Tenait 
d^étre  promulguée  ;  pour  la  première  f<MS , le 
parquet  en  requit  Papplication,  et  lea  éditeurs 
responsables  du  Constitutionnel^  du  Cour-' 
rier^  du  Pilote  et  du  Journal  du  Commerce^ 
furent  cités  devant  la  Cour  d^assises.  Q^'^^ 
était  la  nature  du  pouvoir  conféré  aux  tribu- 
naux par  la  loi  i^cente  dont  on  invoquait  les 
dispositions  ;  quel  était  le  mode  d^exerdce  de 
ce  pouvoir;  dans  quel  cercle  dcTait-41  se  ren- 
fermer; à  quels  caractères  reconnaissait-on  un 
compte  rendu;  le  jom^naliste  accusé  d**iiifidéli(^ 
et  de  mauvaise  foi,  était-il  admis,  pour  proirrer 
Pexactitude  et  la  vérité  de  son  récit ,  a  fiiit 
entendre  des  témoins  ?  Toutes  ces  questîoDSr 
neuves  alors,  furent  discutées  parM.  Bervilbi 
dans  un  mémoire  pour  le  Constitutionel^  afee 
non  moins  de  logique  que  de  chaleur  de  sljffe- 

Le  devoir  de  défenseur  accompli  ,  en  res- 
tait un  autre  plus  pénible  à  remplir;  c^était  on 
devoir  d^ami.  M.  Berville  reçut  la  mission  <b 


\arme  de  Pironie,  et  parodia  avec  bonheur   visiter  les  condanmcs  dans  leur  prison,  de 


leur  porter  quelques  paroles  d^espérance  et 
d*obtenir  de  leur  inflexibilité  leiur  consente- 
Dient  à  un  pourvoi  en  cassation.  Après  avoir 
long-temps  résisté ,  ils  cédèrent  enfin  aux 
prièi^s,  aux  supplications,  aux  larmes  de  leur 
conseil,  et  en  appelèrent  à  la  Cour  suprême. 
Inutile  condescendance  ,  car  un  mois  après 
leur  tête  tombait  sur  la  place  de  Grève!... 

Le  progrès  des  usui^ations  sacerdotales 
avait  amené  peu  à  peu  la  presse  sur  le  terrain 
de  la  controverse  religieuse.  Le  ConstUuiio^ 
nel  et  le  Courrier  avaient  eu  déjà  leur  procès 
de  tendance,  et  l'éditeur  de  Vd  Bibliothèque  po^ 
pulaire^  le  colonel  Touquet,  avait  été  con- 
damné à  Tamende  et  à  la  prison  pour  Tim- 
pression  de  TEvaugile  réduit  à  sa  partie  morale 
et  liislonque. 

C'était  mal  choisir  son  temps  pour  publier 
un  Résumé  des  traditions  religieuses:  cepen- 
dant, comme  Touvrage  était  grave  et  sérieux, 
et  qu'une  première  édition  s'était  épuisée  sous 
les  yeux  du  ministère  public  inactif,  l'autem*, 
M.  de  Senancourt,  ne  se  laissa  point  arrêter 
par  les  dangers  qu'entraînerait  une  nouvelle 
publication ,  et  il  le  fit  paraître.  Par  le  vent  de 
cagotisme  qui  soufflait ,  une  accusation  d'ou- 
trage à  la  religion  de  l'état  était  inévitable  ,  et 
M.  de  Senancourt  fut  traduit  devant  la  police 
correctionnelle ,  car  la  loi  du  125  mars  1822 
avait  dépouillé  le  jurj  de  la  connaissance  des 
délits  de  la  presse. 

11  y  a  quelquefois  dans  la  vie  de  singuliers 
r.ipprocbemens  :  ainsi  M.  de  Senancoui^t, 
presque  arrivé  au  terme  d'une  oaiTière  labo- 
rieusement remplie ,  se  U'ouvait  en  1 828 ,  si-- 
gnalé  comme  un  ennemi  de  la  religion ,  et  en 
11798 ,  il  s'était  vu  arrêté  dans  les  montagnes 
du  Jura,  comme  prêtre  déporté,  chargé  de 
prêcher  la  foi  catholique  p  el  de  fanatiser  les 
liabitans.  En  1798 ,  il  av^t  éVk  rendu  à  la  li- 
l>erté ,  après  quelque^^  jours  de  captivité  ;  en 
1828 ,  il  fut  condaamé  à  neuf  mois  d'empii- 
fionnement. 

Neuf  mois  d^emprisonnozieat  contre  un 
vieillard ,  pour  la  réimpression  d^un  ouvrage  ! 
M.  Berville  conseilla  l'apjpel.  Devant  la  Cour, 
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la  cause  prit  de  l'étendue  et  de  l'importance , 
et ,  au  lieu  d'une  mesquine  question  de  mots, 
M.  Berville  parvint  à  en  £iire  une  question  de 
principes,  au  lieu  d'une  question  d'intérêt  pn- 
vé,  une  question  d'ordre  public.  Le  jugement 
qu'il  attaquait  était  à  ses  yeux  une  atteinte  fla- 
grante à  la  liberté  religieuse,  et  ce  fut  au  nom 
de  cette  liberté,  avec  la  Charte,  et  les  lois  sur  la 
presse,  rendues  en  exécution  de  ce  pacle  fon- 
damental ,  qu'il  en  combattit  les  doctrines.  Sa 
discussion  nerveuse  et  riche  de  pi'euves, 
porta  la  conviction  dans  l'esprit  des  magis- 
trats ,  et  leur  arrêt,  en  assurant  à  la  liberté  de 
conscience  une  garantie  devenue  de  plus  en 
plus  nécessaire ,  éleva  une  digue  protectrice 
contre  les  envahissemens  du  parti  prêt re^  et 
les  usurpations  de  la  congrégation. 

Si  la  restauration  souilrait  dtflicilement  la 
controverse  en  matière  religieuse,  elle  ne  to- 
lérait pas  plus  volontiers  l'éloge  de  la  révolu- 
tion. Heureuse ,  si  elle  eût  pu  en  anéantir  les 
souvenirs ,  et  effacer  cette  époque  de  notre 
histoire!  Plus  d'un  écrivain  avait  déjà  expié 
le  tort  d'avoir  rappelé  ces  jours  de  notre  ré- 
génération ;  et ,  voilà  qu'un  vieux  débris  de 
ces  temps  d'orage ,  un  montagnainl  proscrit , 
las  d'entendre  maudire  et  calomnier  les  hom- 
mes et  les  actes  de  son  parti ,  veut ,  avant  que 
sa  voix  s'éteigne ,  la  consacrer  à  la  défense 
des  actes,  et  à  la  réhabilitation  des  pei^son- 
nes.  C'est  «  aux  honunes,  vierges  d'esprit 
a  de  parti  »  qu'il  en  appelle  de  la  déci- 
sion de  contemporains,  a  acteurs  conune 
M  lui  dans  le  grand  drame  de  la  révolution ,  n 
et  trop  intéressés  dès  lors  à  la  querelle ,  pour 
avoir  pu  juger  sans  prévention.  Cet  homme 
recueille  ses  souvenirs,  rassemble  ses  docu- 
mens ,  emprunte  la  plume  d'un  jeune  écrivain 
qui  partage  ses  convictions ,  et  les  Mémoires 
du  conventionnel  Levasseur  sont  livrés  à 
l'empressement  du  public. 

A  peine  les  Mémoires  eurent* ils  paru, 
qu'ils  £ui^nt  saisis. 

Ce  procès  de  Levasseur  devenait  le  procès 
de  la  révolution  toute  entière  ;  c'était  la  révo- 
lution que ,  dans  l'un  de  ses  derniers  repré- 
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scntans,  la  restauration  traînait  sur  la  sellette. 
M.  fierviUe  le  compnt ,  et  dans  la  défense  de 
Leyasseiir ,  il  accepta  la  client  elle  de  la  révo- 
lution ,  tant  calomniée ,  si  peu  connue ,  si  la- 
c:hement  ou  si  mollement  défendue. 

Le  plaidoyer  qu^il  prononça  en  réponse  au 
réquisitoire  de  M.  1  avocat  du  roi  Levavasseur, 
nous  parait  la  plus  parfaite ,  la  plus  irrépro- 
chable de  ses  compositions  oratoires.  La  di- 
vision en  est  aussi  claire  que  méthodique; 
Torateur  prouve  que  Touvrage  est  à  Tabri  de 
toute  inculpation  : 

1°  Comme  défense  pei^onnelle; 
2!"  Comme  expi*ession  d'une  opinion  ; 
3"  Enfin ,  comme  repix)duclion  de  docu- 
cumens,  de  pièces  etde  jugemens  historiques. 
Cette  division,  bien  indiquée,  n'est  pas 
moins  bien  remplie  ;  Pai'gumentation  est  for- 
tement enchaînée ,   les  preuves,  habilement 
déduites,  se  prêtent  un  mutuel  appui,  le  style 
a  de  la  vie,  de  la  chaleiu',  souvent  même  de  la 
passion  :  on  sent  que  Tindignation  et  le  pa- 
triotisme ont  passé  pai-  là. 

Il  était  dans  la  destinée  de  M.  Berville  de  ter- 
miner sa  carrière  judiciaire  comme  il  Tavait 
commencée,  piu'  la  défense  du  droit  d^issocia- 
tion. 

Le  ministère  Martignac  venait  d^étre  ren- 
vei'sé ,  et  le  ministère  qui  le  remplaçait,  à  la 
tête  duquel  se  trouvait  M.  de  Polignac,  inspi- 
rait au  pavs  des  alarmes  ,  que  les  ordonnan- 
ces de  juillet  ne  taillèrent  pas  à  justifier.  De 
toutes  parts  on  se  préparait  à  la  résistance  aux 
coups  d'état.  La  pi'emière  parmi  nos  provin- 
ces ,  la  Bretagne  rédigea  son  acte  d^association 
pour  le  refus  de  Timpot ,  illégalement  voté  , 
ou  illégalement  exigé  des  contribuables.  Son 
exemple  trouva  de  nombreux  imitateurs;  Pa- 
ris, Lyon,  Rouen,  Lille,  et  une  foule  d^iu- 
tei^  villes  eurent  bientôt  leur  contrat  d'as- 
suciation.    Les   clauses   en  furent    publiées 
par  les  journaux  ;  ce  fut  alors  que  le  par- 
c[uet  s'éuuit,  et  que  des  réquisitoires  furent 
lancés  à  Paris  contre  le  Courrier  Ftnnçais  et 
te  Journal  du  Commerce^  à  Lille,  conti^e 
rÉcho  du  Nord. 


M.  Lcleux,  éditeur  de  cette  feuille  de  Top- 
position  ,  réclama  le  secours  de  M.  Berville  : 
c'eût  été  le  premier  écrivain  qui  Peut  réclamé 
inutilement;  mais  Pordonuance  du  20  no- 
vembre 1822  enchaînait  les  avocats  dans  le 
ressort  de  leurs  Cours,  et  ne  leur  peraicttait 
d'en  franchir  les  limites  que  sous  le  bon  plad- 
sir  du  garde-des-sceaux.  M.  Berville  sollicita 
l'autorisation  nécessaire  ;  elle  lui  fut  refusée.Il 
n'en  partit  pas  moins,  aux  risques  d^ôtrè  pour- 
suivi devant  le  conseil  de  son  ordre.  En  eflèt, 
à  son  retour,  il  y  fut  cité  sur  Pinjonction  du 
ministre ,  mais  la  révolution  de  juillet  vint  ar- 
rêter les  poursuites,  en  faisant  du  garde-des- 
sceaux  un  prisonnier  d'état ,  et  du  défenseur 
de  VEcho  du  Nord  \\n  avocat-général. 

Prouver  que  le  refus  de  Pimpôt  illégale- 
ment demandé  est  un  droit  ;  • 

Que  non  seulement  c'est  un  droit ,  mais  en- 
core un  devoir  moral; 

Que  l'association  ,  ayant  ainsi  p6ur  objet 
un  acte  légitime,  et  une  convention  légitime; 
Enfin ,  que  la  publication  d'un  fait  légitime 
ne  saurait  constituer  un  délit  : 

Telle  est  la  quadruple  base  que  M.  Befvifle 
donna  à  son  plaidoyer  pour  TEcho  du  Nord, 
Digne  de  fixer  les  regîirds  comme  œuti«  ju- 
diciaire et  comme  œuvre  pohtîque,  ce  dis- 
cours renferme  une  excellente  dissertation 
sur  ces  expressions  de  la  loi  du  25  mars  1823^ 
ffoui^ernement  duroiy  expressions  sur  lesquel- 
les le  parquet  et  le  baiTeau  n'ont  jamais  pi 
s'entendre. 

Outre  ses  plaidoyers  qui  ont  pris  pilace  dani 
les  Annales  du  barreau  français ,  il  en  esl 
une  foule  d'autres  qui  auraient  mérité  cTf 
figurer,  mais  que  la  sténographie  n'^as  pas  Te- 
cueillis,  et  que  les  souvenirs  fugitifs  •dei^on' 
teur  n'ont  pu  reproduire. 

La  Gazette  des  Tribunaux ,  cette  tribuoi 
du  barreau,  comme  Ta  nommée  M.  Ci^mieiix 
nous  a  conservé  plusieurs  de  ses  plaidover 
en  matière  civile ,  entre  autres  celui  pour  le 
héritiers  Boucher  contre  le  duc  d*Oriéfins,  c 
celui  pour  MM.  Ternaux  etGandoplhe  contr 
la  république  d'Haïti.,  dans  lequel  se  Irouv 


DES  HOBIMES  DU  JOUR. 

traitée  la  grave  question  de  savoir  si  les  sou- 
verains étrangers  sont  justiciables  des  tribu- 
naux français,  en  matière  réelle. 

Il  nVst  pas  une  consultation  sur  luie  ques- 
tion d^ordi^e  public ,  d^indépendance  du  bar- 
reau, de  liberté ,  soit  de  la  presse ,  soit  de  la 
conscience ,  soit  de  la  personne  i  à  laquelle  il 
n^ait  apporté  le  tribut  de  ses  lumières,  et  qu^il 
n^ait  appuyée  de  Tautorité  de  son  nom. 

Pendant  quinze  années,  soldat  toujours  aux 
avant-postes ,  il  n^a  pas  cessé  de  défendre  nos 
institutions  et  de  sa  parole  et  de  sa  plume. 
Nous  devons  à  sa  collaboration  avec  M.  Bar- 
rière la  collection  des  Mémoires  sur  la  réso- 
lution /rançaise ,  ouvrage  qui  a  cojitinbué  à 
faire  mieux  connaître  et  apprécier  cette 
grande  époque  de  notre  histoire.  Il  a  com- 
battu, soit  dans  le  Constitutionnel  ^  soit  dans 
le  Journal  de  Paris  y  alors  feuille  de  Toppo- 
sition ,  la  plupart  des  projets  hostiles  de  la  res- 
tauration,  et  deux  letti^es  de  lui  sur  la  loi  de 
justice  et  d^ amour  reçurent ,  à  leur  appari- 
tion, des  nombreux  lecteurs  du  joui^nal  de 
M.Etienne,  un  accueil  empressé.  M.  de  Pey- 
ronnet  lui-même  ne  dédaigna  pas ,  assure-t- 
on ,  d^y  i*épondre  dans  le  Moniteur. 

Au  milieu  de  ses  ti^avaux  judiciaires,  de  ses 
recherches  liistoriques  ,  de  ses  luttes  poUti- 
qucs,  M.  Berville  n^a  jamais  négligé  la  littéra- 
ture. C'est  à  elle  qu^il  a  du  les  plus  douces 
jouissances  de  sa  vie ,  ses  couronnes  acadé- 
miques et  son  alliance  avec  M.  Andrieux. 

En  1823,  M.  Berville  fit  à  TAthénée  un 
cours  d'^éloquence  qui  eut  du  succès  :  laRei^ue 
encyclopédique^  la  Minerve  littéraire  ,  créée 
par  M"'  Dufrenoy,  et  le  Mercure  du  ig^  siècle 
«'^enrichirent  de  ses  articles;  plusieui^s  notices 
biographiques  sur  M^*"  Rolland,  Voltaire, 
Rousseau,  Potliier,  dont  il  a  donné  une  édi- 
tion eslimée,sout  dues  à  sa  pimne  élégante  et 
facile. 

M.  Berville  était  à  peine  arrivé  au  miUeu 
rFune  carrière  déjà  marquée  par  de  nom- 
breux triomphes,  lorsque  éclata  la  révolution 
de  juillet.  M.  Bernard  (de  Rennes),  nommé 


313 
quet  un  talent  éprouvé  par  quinze  ans  de  com- 
bats. M.  Berville  résista  d^abord ,  mais  les 
instances  de  Tamitié  furent  si  vives  qu^il  finit 
par  céder,  et  il  devint  avocat-généralàlaCour 
royale  de  Paris. 

Comme  homme  du  roi,  il  a  mis  à  fuir  les 
occasions  de  paraître  dans  les  procès  politiques 
et  de  la  pi-esse,  le  même  soin  que  d^autres  ap- 
portent à  les  l'eclierchcr;  et  si  la  rigueur  de  ses 
fonctions  Ta  forcé  de  soutenu^  quelques  rares 
préventions  de  cette  nature,  il  Ta  fait  avec  une 
convenance  et  une  modération  que  ne  sau- 
raient ti'op  imiter  MM.  du  pai^quet  :  dans 
une  circonstance  cependant  Tavopat  ne  se  re- 
trouva point  sous  la  toge  du  magisti^at ,  et  les 
rédacteurs  du  National  durent  regi^etter  d'a- 
voir à  rappeler  sévèrement  à  M.  Berville  le 
souvenir  de  ses  triomphes  passés. 

C^est  à  lui  que  le  barreau  doit  la  rédaction 
de  Tordonnance  du  27  août  i83o,  qui  a  rendu 
la  liberté  aux  avocats ,  et  brisé  les  entraves 
contre  lesquelles  ils  avaient  long-temps  ré- 
clamé en  vain ,  nouveau  titre  à  ajouter  aux  ti- 
tres nombreux  qui  lui  ont  assuré  Testime  des 
gens  de  bien. 

ARGOCT  (S.  S.  le  comte  d'). 

Un  des  plus  zélés  et  des  plus  constans  ad- 
versaires du  parti  patriote  est ,  sans  contre- 
dit, AI.  le  comte  d'Argout;  il  appartient  à 
la  coterie  Pasquier,  Decazes  et  compagnie. 
C'est  sous  le  patronage  de  ces  messieurs  qu'il  a 
fait  son  chemin ,  et  on  lui  doit  la  justice  de  dire 
qu'il  ue  s'est  jamais  montré  ingrat  envers  eux. 

M.  d'Argout  a  été  un  des  membres  de  la  cour 
des  pairs  qui  ont  été  poussés  le  plus  aux  me- 
sm^s  de  riguem*,  et  son  zèle  en  pareille  ma- 
tière est  tel,  que  M.  Persil  lui-même ,  malgré 
ses  violences ,  s'est  trouvé  souvent  au-dessous 
du  noble  pair.  M.  d'Argout  serait  volontiers 
de  l'avis  du  général  Bugeaud,  qu'il  faut  en- 
voyer les  écrivains  aux  galèi^es. 

Comme  homme,  M.  d'Argout  a  toute  la 
touiiiure  et  les  manières  d'un  gendarme  ;  son 


procureur-général,  revendiqua  pour  «on  par- 1  vrai  talent,  après  celui  de  l'intrigue,  consiste 

40 


T.  r 


3H  BIOGRAPHIE 

à  savoir  bien  travailler  en  sous-œuvre  : 
M.  d^Argout  eûl  fîiil  un  excellcnL  chef  de  bu- 
reau. 

Nous  ne  savons  trop  à  quelle  époque  est  ne 
le  noble  pair  ;  il  nous  pnniit  âgé  d^environ 
cinquauie-cinq  ans.  II  débuta  sous  Tempire , 
dans  la  camère  administrative ,  comme  audi- 
teur au  conseil  d^état.  A  la  première  restaura- 
tion, il  fut  nommé  maître  des  requêtes  surnu- 
méraire. Nous  ignorons  ce  qu'ail  devint  pendant 
les  cent-jours;  M.  d^Argout  était  alors  un  per- 
sonnage de  trop  mince  importance  pour  qu^on 
ait  tenu  registre  de  ses  faits  et  gestes.  Le  23 
ixoùi  i8i5|  grâce  à  la  protection  de  M.  Pas- 
quier,  il  fui  nommé  maître  des  requêtes  en 
service  extraordinaire  et  préfet  des  Basses- 
Pyrénées.  Dès  son  entrée  en  fonctions^  le  lo 
septembi^e,  il  publia  U^  proclamation  suivante  : 

H  Le  préfet  des  Basses-Pyrénées  aux  habi- 
f(  tans  ! 

u  L^u^mée  espagnole  a  repassé  la  Bidassoa. 

Le  petit-fils  irileuri  l\  vient  d'accomplir 

le  salut  du  Midi;  sou  noble  cicur  n'aspire 
M  qu^au  bonheur  des  Français ,  et  sa  présence 
((  seule  a  ramené  la  sérénité. 

«  llabilans  des  Basses-Pvrénées,  redou- 
M  blez,  s'il  se  peut,  votre  Iribul  d'amour,  de 
•i  reconnaissance  et  d'admirat ion . . . 

H  K'ètes-vous  pas  fiers  d'avoir  pour  inter- 
..  prête  de  votre  dévoûment  et  de  vos  services, 
u  le  fils  adoptif  du  vertueux  monarque  que  la 
Il   Providence  a  rendu  a  nos  vœux  !  )• 

Cette  proclamation  fut  répandue  avec  pro- 
fusion dans  le  département  dvs  Biisses-P\  re- 
nées; elle  réchaulla  le  zèle  des  ultras;  les 
fédérés  furent  en  butte  à  toute  espèce  de 
meM|uines  persécutions,  et  peu  de  jours  après, 
le  drapeau  tricolore  fut  solennellement  brûlé 
dans  toutes  les  villes  du  déparlement  des  Bas- 
Ncs-Pyrénées. 

Plusieurs  journaux  ont  avancé  que  M.  d'Ar- 
4;out  avait  briilê  le  drapeau  tricolore ,  et  le 
noble  pair,  équivoquant  sur  le*  mots,  sVst 
ronstammenl  renfermé  dans  une  dédaigneuse 
ilénégation.  La  vérité  positive  esl  que  M.  d'Ai^ 
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out  n*a  point  brûle  lui-même  le  drapeau  tri- 


colore :  mais  n'était- il  pas  à  la  préfecture  pen- 
ciunt  que  le  bourreau ,  escorté  de  la  noblesse 
de  la  ville,  remplissait  le  devoir  qu^on  lui  avait 
imposé?...  Qui  avait  pu  donner  des  oi^dres 
pour  la  solennité  de  ces  cérémonies?  qui  les 
avait  fait  organiser  dans  tout  le  département?... 
Que  M.  d'Argout  réponde- 

Pour  nous,  naiTateurs  impartiau.x,  nous 
dirons  les  faits ,  nous  ne  dirons  que  les  faits 
avérés,  aimant  mieux  rester  en-decà  de  la  vé- 
rite  que  de  l'outrer  (i). 

Le  i6  février  1817,  parut  dans  le  Moniteur 
une  ordonnance  par  laquelle  le  sieur  Dargout 
(  sans  apostroplie  ni  titre  )  fut  nommé  préfet 
du  Gard. . .  Le  sieur  Dargout  se  rendit  en  toute 
hâte  ù  i^imes,  et  le  7  mars,  il  adressasses 
administrés  Ja  proclamation  suivante  : 

((  Tous  les  bons  Français  rivalisent  d*a- 
M  mour  pour  le  roi ,  de  vénération  pour  ses 
«  hautes  vertus,  d'attachement  à  son  auguste 
«  famille ,  et  à  la  doctrine  de  la  légitimité. 
«  Ils  savent  que  sans  cette  doctrine  sacrée , 
(c  il  ne  peut  y  avoir  ni  repos ^  ni  bonheur ^  ni 
«  honneur/^OMr /a  France^  et  que  Vexisience 
«(  même  de  notre  patrie  est  intimemenl  liée 
«(  à  la  conse/vation  de  ce  principe.  Mais  si, 
«(  malgré  la  clémence  si  naturelle  de  S.  M.,  il 
*(  pouvait  se  trouver  encore  dans  ce  départe- 
a  ment  quelques  hommes  pervers  que  nen  ne 
«  peut  ramener;  s'ils  osaient  tenter  de  semerle 
«  trouble  et  le  désordre ,  ils  doivent  être  re- 
c(  cherchés,  atteints,  et  punis  avec  toute  la 
«  sévérité  des  lois.  » 

Là  se  bornent  tous  les  renseigne  mens  offi- 
ciels  que  nous  avons  pu  recueillir  sur  Padoii- 
nistration  du  sieur  Dargout  dans  le  départe- 
ment du  Gard  ;  mais  à  défaut  de  documens 


(i;  11  nou<;  serait  au^si  très  facile  de  donner  da  pi- 
quant à  notre  biographie  en  descendant  dans  la  ïif 
privée;  n;ais  nous  nous  so  n  un  es  imposé  TobligaiioD 
de  ne  rechercher  que  les  acU»s  de  la  vie  politique.  M. 
dWrgout  doit  nous  remercier  de  cette  iDodéralioo, 
car  il  sait  combien  il  nous  eut  ctc  facile  de  puiser  dans 
un  mémoire  de  M.  Bathod.!,  son  beau^pére  decU' 
rlrux  renseignemens  sur  la  délicatesse  et  les  boDiies 
mœurs  de  l'ex-préfet  des  Basses- Pvrénces, 
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foniTiis  par  le  Moniteur^  nous  poonîons  con-  Saint-Cloud  pour  engager  Charles  X  à  révo- 


sulterM.  Madier-Montjau,  le  dénonciateur  du 
gouvernement  occulte.  M.  Madier-Montjau 
pourrait  nous  dire  toute  la  part  que  prit 
M.  d^Argout  aux  menées  sanglantes  des  car- 
listes dans  le  Midi ,  il  pouiTait  nous  dire  si  le 
préfet  remplit  dans  toutes  les  circonstances 
consciencieusement  ses  devoirs.  Nous  Tigno- 
rons  ;  mais  ce  qu^il  nous  est  permis  d^ailirmer , 
c^est  que  les  patriotes  du  Gard  ont  conservé 
de  M-  d^Ai'gout  un  fort  pénible  souvenir. 

Revenons  au  Moniteur:  les  documens  qu^il 
nous  fournit  suf&sent  pour  apprécier  ce  que 
dut  être  la  conduite  administi^ative  de  M.  d^Ar- 
gout.  Nommé  préfet  du  Gard  le  16  février ,  il 
est,  le  19  avril  suivant,  nommé  maître  des 
requêtes  en  service  extraordinaire  ;  peu  après, 
il  est  mandé  à  Paris ,  et  reçu  en  audience  par- 
ticulière par  le  i'oiLouisXVIIl(!c  16  septem- 
bre); le  3  octobre,  ce  prince  en  fit  un  conseil- 
ler d^état  en  sei'vice  extraordinaire...  Quels 
étaient  donc  les  titi*es  de  M.  d^Argout  a  une 
aussi  constante  faveur!  pourquoi ,  surtout,  les 
récompenses  venaient- elles  le  chercher  avec 
tant  de  profusion?  Mul  ne  connaît  les  services 
patcns  qu^il  put  rendre  :  Ton  doit  donc  sup- 
poser qu'il  en  rendit  de  secrets  et  de  fort 
importans. 

M.  d'Ai^out  avait  deux  pix)lecteurs  puis- 
sans,  MM.  Pasquier  et  Decazes  :  Ton  sait 
à  quel  titre  ces  messieurs  protègent.  M.  d'Ai^ 
goût  fut  compris  dans  la  fournée  des  Sq  paii^ 
faite  par  le  ministi^  Decazes;  bientôt  le 
nouvel  élu  acquitta  la  dette  de  la  reconnais- 
sance (au  mois  d^août  1820),  en  faisant  pa- 
rai tix3  en  faveur  de  son  patron ,  des  observations 
sur  récrit  publié  par  M.  Clauzel  de  Cousser- 
gues  contre  M.  Decazes. 

Plus  tard ,  lorsque  M  Decazes ,  rapoussé  du 
ministère ,  créa  à  la  chambre  des  pairs  un 
noyau  d^opposition  au  ministèi^e  Villèle, 
M.  d'Argout  prit  pail  à  cette  guen^  de  porte- 
feuilles en  iaveur  de  Pancien  favori  de 
Louis  XVIII. 

La  révolution  de  juillet  éclate  :  le  2g, 
M.  d*Argout  accompagne  M.  de  Sémonville  à 


quer  ses  ordonnances ,  et  à  nommer  un  mi- 
nistère dont  il  espérait  sans  doute  faire  partie. 
C'est  dans  ce  but  qu'il  fiit  chargé  de  négocier 
avec  les  vainqueui^ 

Une  commission  municipale  sVtait  installée 
à  PHôtel-de-Ville.  M.  d^Argout  parut  avetî 
MM.  de  Sémonville  et  de  Vitrolles,  sans  au- 
cune pièce  écrite ,  sans  preuve  officielle  de  leur 
mission.  Le  sang  avait  coulé,  la  mitraillade 
était  finie,  Marmont  avait  battu  en  retraite. 
Les  délégués  de  Saint-Cloud  venaient  parler 
au  nom  du  roi  Charles  X  et  de  son  auguste 
famille ,  comme  si  le  peuple  n'avait  pas  brisé 
le  sceptre  et  la  couronne.  Ils  furent  fort  mal 
accueillis ,  et  crurent  prudent  de  se  retirer. 
MM.  de  Sémonville  et  de  Vitrolles  abandon- 
nèrent la  partie  ;  M.  d'Argout  plus  confiant  ou 
plus  tenace,  ou  peut-être  voulant,  dans  ceUe 
circonstance ,  se  donner  des  airs  d'^impor- 
tance,  se  rendit  auprès  des  députés  réunis 
chez  M.  Laffitte  ;  et  là  il  se  présenta  au  nom  du 
roi  son  maître  : 

«  Je  viens,  messieurs,  dit-il,  au  nom  du 
«  roi  Charles  X,  vous  faire  connaître  qu'il 
«  s^est  empressé  Ae  retirer  les  oi*donnances 

qui  ont  causé  tout  le  désordre  dont  Paris 

vient  d'être  témoin  ;  il  a  également  changé 

le  ministère ,  et  il  en  a  choisi  les  membres 
(c  paimi  les  hommes  les  plus  agréables  à  Fo- 
«  pinion  publique. . .  Je  pense,  messieurs,  que 
«  vous  voudrez  bien  user  de  votre  influence 
c(  sur  la  population  pour  faire  cesser  tous  les 
((  ti*oubles ,  et  rétabUr  les  choses  dans  Pétat 
a  où  la  violation  de  la  charte  les  avait  lais- 
<(  sées...  Je  vous  prie,  messieurs,  de  vouloir 
((  bien  me  faire  une  réponse  ;  j'ai  l'honneur 
a  de  vous  prévenir  que  je  suis  obligé  de  la 
«  rapporter  à  Charles  X.  )» 

M.  Laflitte  ayant  répondu  qu'il  n^était  plus 
temps  :  «  Cependant,  messieurs,  reprit  M.  d'Ar- 
ec goût ,  dans  l'ordre  constitutionnel  les  Ëiutes 
c(  doivent  être  attribuées  aux  ministiTS  ;  le*roi 
«  a  pu  être  trompé...  u 

M.  Laffitte  se  tournant  vers  les  autres  dépu- 
tés: a  Vous  pensez ,  sans  doute ,  messieurs  1 
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DES  HOMMES  DU  JOUR. 

étail  alors  pensionnaire  au  lycée  de  Toulouse. 
Destine  d  abord  par  ses  parens  à  entrera  Técole 
polytechnique  poursuivi'e  la  carrière  des  ar- 
mes, les  évènemens  de  18149  et  des  revers  de 
fortune,  donnèrent  une  autre  direction  à  son 
avenir.  Ses  habitudes  simples  et  son  goût  pour 
Pétude  déterminèrent  son  choix  pour  la  péni- 
ble profession  de  renseignement. 

Appelé  à  rage  de  vingt  ans  comme  répétiteur 
et  maître  d'étude  au  collège  royal  de  Poitiers, 
par  le  proviseur  de  ce  collège  (  Tabbé  Ranc  ), 
qui  avait  su  l'apprécier  au  lycée  de  Toulouse, 
où  il  avait  rempli,  sous  Tempire,  les  fonctions 
de  proviseur  et   de  recteur  ,   M.  Ferdinand 


3^o 

vengeance ,  heureusement  rares ,  quoiqr.e  lé- 
gitimes, auxquels  certains  hommes  se  laissaient 
quelquefois  emporter  dans  la  chaleur  du  com- 
bat. M.  Ferdinand  Bascansfut  du  grand  nom- 
bre de  ceux  qui  eurent  foi  aux  promesses  dites 
de  PHôtel-de- Ville ,  et  qui  pensaient  que  les 
hommes  du  7  août  regarderaient  comme  le 
premier  besoin  de  leur  conscience,  de  réali- 
ser les  espérances  de  la  révolution  de  juillet , 
et  qu'ils  feraient  de  Taccomplissement  de  ce 
grand  devoir  Tobjet  de  tous  leurs  efforts,  et 
l'occupation  de  toute  leur  vie.  Cruellement 
désabusé  dès  les  premiers  actes  du  gouver- 
nement nouveau,  M.  Ferdinand  Bascans  se  jeta 


Bascans  aurait  continué  sous  un  si  digne  pa-    dans  l'opposition,  et  accepta   avec  courage 


tronage  la  carrière  universitaire ,  si  son  ca- 
ractère droit  et  indépendant  eût  pu  se  plier 
aux  exigences  jésuitiques  imposées,  alors 
surtout,  dans  tous  les  collèges  de  France 
par  l'administration  Frayssinous.  (  F^oir  la 
biographie  de  M.  Frayssinous.)  Il  s'en  affran- 
chi t  en  se  rapprochant  d'un  de  ses  anciens  con- 
disciples et  amis,  qui  dirigeait,  dans  un  dépar- 
tement voisin,  le  collège  dePonl-le  Voy,  avec 
une  indépendance ,  et  une  liberté  de  doctri- 
nes qui  le  signalaient  déjà  à  la  colère  du  ministre 
de  l'instruction  publique,  dont  il  fut  plus  tard 
victime. 

Sorti  de  Pont-le-Voy  à  la  fenneture  du 
collège  (1827),  M.  Bascans  vint  à  Paris  où  il 
fut  successivement  chargé  de  deux  éducations 
particuHères,  celle  du  petit-fils  de  M.  de  Lan- 
neau,  directeur  de  l'école  Sainte-Barbe,  et 
celle  du  jeune  de  Talhouet,  petit-fils  du 
comte  Roy,  l'ancien  ministre  des  finances.  A 
la  révolution  des  trois  jours,  M.  Bascans  ne 
fut  point  un  homme  du  lendemain  ;  le  jour 
même  de  l'apparition  des  ordonnances,  il 
fit  partie  d'une  réunion  préparatoire  avec 
MM.  Marrast ,  Franque ,  Pierre-Grand ,  etc. , 
où  les  mesures  les  plus  énergiques  furent  arrê- 
tées pour  organiser  l'insurrection.  Sa  conduite 
dans  les  jours  suivans  fut  celle  d'un  homme  de 
cœur ,  encourageant  le  peuple  par  ses  paroles 
et  par  son  exemple ,  et  arrêtant  surtout  avec 
une   généreuse  énergie   les   mouvemens   de 


tous  les  périls  de  la  géi'ance  de  la  Tribune , 
journal  voué  déjà  à  l'animadversion  du  pou- 
voir, en  butte  aussi  à  quelques  irntations  per- 
sonnelles le  plus  souvent  soudoyées  par  la  po- 
lice, et  dont  on  ne  pouviût  partager  ni  la 
rédaction  ni  les  doctrines,  sans  être  prêt  à 
soutenir  à  toute  heure  et  de  toutes  manières^ 
tous  les  genres  de  combats  (1).  M.  Ferdinand 
Bascans  eut  seul,  pendant  vingt-six  mois,  la 
signature  du  jom^nal.  Nous  n'entrerons  pas 
dans  le  détail  des  persécutions  qui  furent  leprix 
de  ce  dévoûment.  {Foirla  biographie  de 
M.  Persil.  )  Laisons-le  les  résumer  lui-même 
dans  sa   dernière   défense  devant   le   jury. 

(1)  M.  Bascans  avait  adopte  une  manière  claire  et 
simple  de  couper  court  aux  réclamations  injustes  ou 
grossièrement  formulées  dont  on  venait  le  fatiguer 
souvent  à  la  Tribune,  Je  n'ai  point  d* explications  à 
donner  y  disait-il  surtout  k  ceux  qui  avaient  Fair  de 
prendre  un  ton  menaçant ,  et  point  de  rétractation  à 
faire ^  si  après  cela,  un  autre  genre  de  satisfaction 
peut  vous  être  agréable,  n'oubliez  pas  que  ce  sera  tou- 
jours oii,  quand  et  comme  il  vous  plaira;  et  il  ne  sor- 
tait pas  de  là.  Maint  officier  de  la  3"*  et  de  la  lO"* lé- 
gion, et  notamment  le  capitaine  d'état-major  Baillot  (le 
même  qui  a  été  tué  aux  évènemens  d'avril),  en  ont  su 
quelque  chose.  —  Quelquefois  M.  Bascans  8*est  cru 
obligé  d'aller  plus  loin  et  de  sortir  de  toutes  les  bor- 
nes de  la  modération,  quand  Tinsolcnce  de  ses  adver- 
saires Vy  forçait;  sa  lettre  a  M.  Persil  {voir  la  biogra- 
phie de  ce  demier.)cn  fait  foi,  et  nous  connaissons  un 
jeune  sous-préfet  des  Pyrénées-Orientales  qui  a  été  mis 
en  position  d'en  rendre  bon  témoignage. 
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[Voir  la  Tribune  du  5  mai  1 833.) Dans  une 
improvisation  pleine  de  calme  et  de  mesm^e  , 
M.  Bascans  cherchait  à  établir  que  ce  n'étaient 
point  les  rigueurs  de  la  prison  qui  pourraient 
jamais  faire  fléchir  le  patriotisme ,  ou  ctoufler 
les  convictions.  «  Croyez-vous,  disait-il  à  ses 
fc  juges ,  que  Pingratitude ,  Tégoïsme ,  Tesprit 
«  d'oppression  et  de  vengeance ,  que  nous 
K  voyons  depuis  ti^ois  ans  dans  tous  les  degrés 
et  du  pouvoir,  me  trouveront  i^ésigné  a  lad- 
«  mirati on,  parce  que  j^aurai  couru  de  tri- 
n  bunaux  en  tribunaux,  depuis  la  police  cor- 
«  rectionnellejusqu'^aux conseils  de  guerre?  » 
—  Interrompu  par  le  président,  qui  le  me- 
naça de  lui  retirer  la  parole  s^il  continuait  à 
qualifier  de  persécutions  les  condamnations 
qui  Tavaient  frappé,  attendu  qu^on devait  res- 
pect à  la  chose  jugée ,  M.  Bascans  s^écria  indi- 
gné :  <(  Cesl la  première  fois,  malgré  mon  habi- 
tude des  assises,  que  je  m^entends  interdire  le 
droit  d^appeler  les  choses  par  leur  nom.  Quoi  ! 
soixante-cinq  saisies  et  autant  de  procès , 
plus  de  soixante-mille  francs  d^amende  ou 
de  frais  de  justice,  trente^-deux  mois  de 
prison,  deux  arrestations  préventives,  trois 
accusations  capitales  devant  les  conseils  de 
guen'e,  et  tout  cela  pour  de  prétendus 
délits  de  presse  ,  ce  n'est  pas  de  \2l persécu- 
tion!!... Quand  sur  le  réquisitoire  de 
M.  Delapfilmc,  on  m^envoie  saisir  par  la 
force  ai^mée,  sur  mon  lit  de  mort  pour  ainsi 
dire ,  pour  me  transférer  sans  nécessité  à  la 
«  Conciergerie  (i);  lorsque,  sur  le  refus  des 

(  I  )M.  Bascans  venait  d'être  condamné  à  i3  mois  de 
prûion  et  à  io,ooo  fr.  d'amende,  par  le  jury  de  la  se- 
conde session  de  septembre  i83a  ,  lorsque]  fut  assigné 
a  comparaître  de  nouveau  dans  la  même  session  pour 
vider  les  trois  afiaires  capitales  déférées  d'aboixi  au 
conseil  de  guerre  et  rentrées  dans  la  juridiction  des 
cours  d*assiscs  après  Télat  de  siège.  M.  Bascans,  grave- 
ment malade  alors  et  ne  pouvant  être  transporté  au 
palais  de  justice,  écrivit  à  M.  le  président  ^'audin  la 
lettre  suivante,  qui  fut  lue  h  Taudience.  M.  Delà  palme 
iit  immédiatement  un  réquisitoire  furibond  tendant  à 
ce  que  la  Cour  ordonnât  renièvcment  de  M.  Bascans 
de  la  ïnaidon  de  santé  pour  être  transféré  h  la  Concier- 
gerie ,  quel  que  fût  son  dlaU  La  Cour  rendit  un  arrêt 
conforme  à  ces  conclusions,  et  pendant  trois  heuies 
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<(  huissiers  d^exécuter  cet  ordre  barbare ,  un 
<(  docteur  commissionné  par  la  Cour,  est 
<(  obligé  de  déclarer  sous  la  foi  du  serment , 
(c  que  la  violence  de  la  fièvre  et  Tëtat  d'^atonie 
a  et  d''exaspération  où  il  m^a  trouvé ,  ren- 
draient cet  enlèvement  mortel,  ce  n^est  pas 
de  la  persécution!...  En  ce  cas,  je  prie 
M.  le  président  de  vouloir  bien  me  four- 
nir une  expression  plus  juste  et  plus 
vraie  ! . . .  » 
A  Texpiration  de  ses  trente-deux  mois  de 
piîson,  M.  Bascans  a  continué  de  faire  q[uelques 
articles  littéraires  dans  la  Tribune^  jusqu'^àla 
chute  du  journal.  Il  a  également  écrit  dans  le 
National  et  dans  la  Rei^ue  républicaine.  Dans 
ce  moment  il  s^occupe  avec  M.  Louis  Viardot 
de  la  traduction  d'un  ouvrage  important  sur 
rEspagne,  par  le  comte  de  Toreno  (5  volumes 
in-8o,  qui  se  publient  en  même  temps  à  Madrid 
et  à  Paris),  et  de  quelques  ouvrages  d^éducation. 

ANTONY-THOCRET. 

Nous  ne  voulons  pas  séparer  deux  hommes 
que  MM.  du  parquet  ont  si  souvent  réunis  dans 
leui'  haine  acharnée  contre  la  presse  ,  deux 
hommes  qui  ont  lutté  entre  eux  de  patrio- 
tisme et  de  dévoûment  à  la  cause  sacrée  de  la 
liberté  :  MM  Bascans  et  Thouret  doivent  mar- 
cher de  pair  ;  tous  deux  ils  ont  été  les  premiè- 
res victimes  du  journalisme,  que  les  élus  du  7 
août  ont  immolés  :  en  vain  le  jury  est  presque 
toujours  venu  en  aide  à  M.  Thouret  comme  à 

en  se'arice  elle  en  aUendit  iuulilcmcnt  rexécution.  Les 
huissiers  n*osèrent  accomplir  leur  mission,  et  sur  k 
rapport  du  docteur  Denis,  envoyé  par  la  Cour,  ctfc 
recula  elle-même  et  abandonna  son  arreL 

«  Paris,  le  27  septembre  i83î. 
(C  M.  le  président , 

«  Je  suis  malade,  et  malade  à  garder  le  lit.  Si  vonsk 
crovez  nécessaire,  ayez  la  bonté  de  faire  constacer 
mon  état.  Par  ordre  du  ministère  de  riotérîeur ,  je 
viens  d'être  translcré  de  Sainte- Pélagie  dans  une  mai- 
son de  santé. 

«  Je  suis  désolé,  particulièrement  pour  M.  Tavocal- 
général  Dclapalme  et  pour  iMM.  mes  jurés  y  de  ne  pou- 
voir aujourd'hui  leur  apporter  ma  tête.  Je  les  pricdt 
vouloir  bien  se  résigner  à  ce  sacritice ,  et  de  se  cooten' 
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M.  Bascans,  les  juges  deCharlesX,  conservés 
inamovibles  par  la  révolution  de  juillet ,  ont 
saisi  les  rares  occasions  de  frapper  que  le  jury 
Leur  a  laissées,  et  M.  Thouret  acquitté  vingt- 
deux  ibis  sur  trente,  n^en  a  pas  moins  été 
condamné  à  ()0,ooo  francs  d^amende  et  à 
<)i}ARAiiTE-D£i]xmois  deprison.  Lionne  saurait 
trop  enregistrer  ces  divers  chiffres,  ils  servi- 

ter  pour  celte  fois  de  mes  treize  mois  de  prison  et  de 
mes  dix  mille  francs  d'amende. 

J*aî  riionnenr  d'elre  avec  les  senlimens  qui  vous 
sont  dûs,  M.  le  président,  votre  très  humble  sei*viteur^ 

Ferdinand  tBascans. 

Dans  une  autre  circonstance,  la  fermeté  audacieuse 
de  M.  Bascans  triompha  également  et  d'une  manière 
plus  éclatante  encore  de  la  haine  du  parquet  et  de  la 
toute-puissance  de  la  cour.  Celait  le  5  septembre  i83i , 
à  l'occasion  du  procès  célèbre  dcsJusils^Gisquet,  Les 
deux  accusés  Marrast  et  Bascans  n'avaient  pu  recueillir 
pour  le  jour  de  l'assignation  tous  les  documens  qui 
leur  étaient  utiles  dans  cette  cause^  iU  étaient  d'ailleurs 
privés  de  l'assistance  de  leur  avocat,  Michel  de  Bour- 
ges, qui  n'était  pas  encore  arrivé  II  Paris.  Ils  se  ren- 
dirent donc  à  l'audience  sans  être  préparés  à  soutenir 
le  procès,  et  uniquement  pour  en  demander  la  remise 
h  une  autre  session,  sauf,  en  cas  de  refus,  à  se  faire 
juger  par  défaut,  ainsi  que  le  permet  la  loi.  —  Etran- 
gers alors  aux  usages  du  palais  qu'ils  connurent  si  bien 
depuis ,  les  accusés  laissèrent  procéder  au  tirage  au 
sort  du  jury,  avant  que  de  formuler  leur  demande. 
MM.  Persil  et  Jacquinot-Godard  se  prévalurent  de 
cette  circonstance  pour  s'opposer  h  la  remise,  et  pour 
vouloir  juger  séance  tenante  contradictoirement,  c'est- 
Vdire  sans  défaut.  La  Cour ,  après  en  avoir  délibéré, 
rendit  un  arrêt  dans  ce  sens ,  et  les  accusés  voulant  se 
retirer  comme  la  loi  leur  en  accordait  le  droit ,  le 
président,  M.  Jacquiuot-Godard,  s'oublia  au  point 
de  les  faire  retenir  par  les  gendarmes  dans  la  salle  d'au- 
dience. L'indignation  fut  au  comble  dans  l'auditoire  j 
mais  M.  Bascans  fut  si  peu  maître  de  la  sienne,  que  se 
promenant  à  grands  pas  dans  Tenceinte  du  parquet  en 
interpellant  succcstivement  M.  Persil  et  M.  Jacquinot- 
Godard,  l'impétuosité  de  ses  gestes  et  Fexaltation  de 
son  langage  accablèrent,  pour  ainsi  dire,  le  procureur- 
général  et  la  Cour  du  sentiment  de  leur  propre  injus- 
tice ,  et  chose  inouïe  peut-être  dans  les  fastes  judi- 
ciaires, le  chef  du  parquet  prit  la  parole  pour  faire 
entendre  des  conclusions  contraires  à  son  premier 
réquisitoire,  et  la  Cour  faisant  droit  a  ses  conclu- 
sions comme  elle  avait  fait  droit  aux  précédentes,  dé- 
libéra de  nouveau,  et  rendit  un  second  arrêt  qui 
aonullait  le  premier  et  qui  accordait  la  remise  de- 
mandée. 

T.  I. 


ront  un  jour  à  faire  apprécier  notre  époque* 
M.  Antony-Thouret  est  néàTaragonne,  en 
1807,  d^  pai'ens  français  ,  mais  depuis  long- 
temps domiciliés  en  Espagne  (1).  Rentré  en 
France  avec  eux  après  la  guerre  de  la  Pénin- 
sule, M.  Antony-Thouret  fit  ses  études  au  col- 
lège de  Douai.  A  peine  eut-il  quitté  les  bancs, 
qu^il  se  maria(à  18  ans),  puis  vint  à  Paris  faire 
son  cours  de  droit.  Il  se  délassait  de  ces  études 
graves  par  des  travaux  littéraires ,  et  dès  1828, 
il  écrivit  dans  plusieurs  journaux  de  Paris  où 
la  rédaction  du  feuilleton  lui  fut  confiée  ;  un 
style  vif  et  piquant,  une  originalité  d'expres- 
sions neuves  et  hardies  donnèrent  de  Pattrait 
à  ses  articles  qu^il  ne  signa  jamais  que  de  ses 
initiales  :  il  traita  aussi  dans  les  grandes  co- 
lonnes de  divers  journaux  quelques  questions 
politiques ,  avec  le  talent  dont  il  a  plus  tard 
donné  tant  de  pi*euves  dans  sa  collaboration 
au  journal  la  révolution. 

Cinq  jours  avant  la  publication  des  ordon- 
nances de  Charles  X ,  M.  Thouret,  ayant  fini 

ses  cours,  partit  pour  Douai La  nouvelle  de 

la  bataille  populaire  arriva  dans  cette  ville  le 
P.8  au  soir,  et  le  29  juillet  dès  le  matin, 
M.  Thouret  fut  choisi  par  les  habitans  patrio- 
tes et  la  garnison  de  la  ville  poiu*  venir,  avec 
M.  César  Thomassin,  négociant,  endéputation 
vers  les  Parisiens  leiu»  olFrir  des  secours  :  les 
officiers  du  régiment  d'artillerie  avaient  pro- 
posé deux  batteries  de  25  pièces  de  canon. 
M.  Antony-Thouret  arriva  à  Paris  le  3o 
juillet  au  matin,  et  fut  reçu,  ainsi  que  son  col- 
lègue, par  le  général  Lafayette,  qui  se  déchar- 
gea sur  le  général  Pajol  de  la  réponse  à  faire 
quanta  Toffredes  25  pièces  de  canon  :  M.  Pajol 

(1)  Le  frère  aSné  de  M.  Anton j-Thouret  avait  été 
choisi  par  le  prince  de  la  Paix  pour  être  Tun  des  pré- 
cepteurs de  rinfant  Ferdinand,  auquel  le  favori  voulait 
donner  une  éducation  monacale.  Le  précepteur  répon- 
dit mal  k  Tattente  et  aux  ordres  de  son  puissant  pro- 
tecteur :  il  commença  pour  le  prince ,  d'accord  avec 
don  Juan  Escoignitz,  son  grand  préceptetur,  une  édu- 
cation tout  à  fait  libérale  j  mais  le  jeune  précepteur 
mourut  bientôt  empoisonné,  et  don  Juan  Escoignitz 
fut  exilé  à  Tolède. . .  Le  jeune  précepteur  fut  e-nsevel 
avec  degrands  honneurs  à  PEscurial. 
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ne  daigna  pas  recevoir  les  députes  de  Douai,  et 
leur  fit  répondre  par  un  aide-de-cnmp  «  qu'on 
nMaitplus  besoin  de  canons  à  Paris.  »  Cette 
réponse  (ut  faite  au  corps-de-garde  des  Tuile- 
ries V  e|t  quatre  jours  plus  lard  rexpcdition  de 
Rambouiitet  nierait  que  trois  roaiiynises  piè- 
ces |^ur  Ofltaquer  Charles  X,  qui  étail  en 
ineadré  de  la  reoevoir  avec  ua  parc  d^artil- 
lerie  complet. 

M.  AuLt)ony-Th6ur^  fut,  comme  beaucoup 
d^autresi  dupe  de  Texpédilion  de  Rambouil- 
let; alors  qu'on  faisait  le  7  août  de  Poris,  il  mar- 
chait contre  les  Bourbons  de  Coignières  (1), 
et  tandis  que  lui  et  ses  amis  marchaient  contre 
la  charte  de  1B149  on  étabUssait  sur  leurs  dei"- 
rières  la  charte  de  i8do. 

Au  camp  de  Coignières,  M.  Thouret  et  ceux 
de  ses  amis  qui  comme  lui  diingeaieni  le  mou- 
vement, s'^aperçurent  qu^il  n^y  avait  pas  un 


dateur  de  la  Saeiété  des  Amis  du  Peuptei 
dont  ri  fut  élu  président,  et  Tun  des  trois  ré^ 
dacteurs  du  journal  de  cette  société,  dont  les 
bureaux  furent  établis  chez  lui.  Loi's  dô'  b 
création  du  journal  la  Révolution^  il  en  fat  un 
des  principaux  rédacteurs,  et  assuma  sur  itir, 
comme  gérant,  la  responsabilité  des^ttaques 
compenses  que  cette  feuille  dirigea  contré 
le  système  gouvernemental  adopté  paf*  lèÀ 
hommes  qui  pendant  i5  ans  s^étaient  couVei^ 
du  masque  du  libéralisme  :  dès  ce  moment 
il  fut  en  butte  aux  persécutions  du  parquet  ; 
traîné,  ainsi  que  nous  Favons  déjà  dit, 
TRENTE  fois  sur  les  bancs  de  la  Cour  d^âssises, 
il  fut  acquitté  vingt-deux  fois;  dans  pltisieu^ 
circonstances,  M.  Thouret  présenta  lai-mêmè 
sa  défense,  et  produisit  toujours  une  profonde 
sensation  sur  le  jury  et  sur  rassemblée,  pat^  là 
noblesse  de  ses  paroles  et  la  loyauté  '  des  prin- 


seul  morceau  de  pain  à  mangei*;  ils  firent  ma-    cipes  qu'il  développa.    Il  se  fil  iurtoui  reiaiai^ 


nulenticHiner  toute  la  nuit;  et  M.  Thouret  se 
prooura  des  munitions  pour  bon  nombre  de 


quer  dans  un   procès  intenté  simulUnicifienl 
aux  journaux  la  Résolution  ^  la  Gaz^^tte^  de 


ses  compagnons  en  délivrant  des  bons  à  payer    France  et  le  Courrier  de  V Europe^ ^  ^ùt'les 


ala  <^se  du  gouvernement  provisoire;  puis 
il  se  fît  inspecteur  des  avant-postes,  désarma 
plusieurs  hommes  ivres  en  leur  proposant 
de  leur  acheter  leurs  fusils  ,  et  en  réalisant  le 
marché  au  comptant.  (Ces  hommes  pouvaient 
blesser  leurs  propres  amis  en  tjrant  au  ha- 
sard).». Tout  à  coup  un  des  comoattans  popu- 
laires, qhi  ne  le  connaissait  pas,  s*écrie  :  «  Ah! 
tu  achètes  des  fusils  pour  Charles  X ,  tiens , 
traître,»  et  au  même  instant  il  lui  tire  un  coup 
de  fusil  presque  à  bout  portant  :  Tarme  fut 
heureusement  relevée  par  M.  Jules  Pelouze, 
qui  accompagnait  M.  Thouret,  et  qui  ainsi  lui 
sauva  la  vie,  car  la  balle  traversa  son  chapeau. 
(  Ce  même  M.  Pelouze  est  en  ce  moment  ré- 
pétiteur de  chimie  à  TEcoIe  Polytechnique , 
et  essayeur  de  la  monnaie») 

Dès  son  retour  de  Texpédition  de  Rambouil* 
(et,  M.  Antony-Thourel  fut  un  des  premiers 
à  fedre  une  opposition  sérieuse  au  gouverne- 
ment dû  7  août  ;  il  fut  Tvm  des  memb  res  fon- 


défenseurs  étaient  MiM.  Mauguiii,  Bfei¥yéf  et 
Hennequin ,  c'est-à-dire  les  sommité^  dii'bâi^ 
reau.  M.  Thouret  abandonna  à  M.  Mrttigà&ife 
soin  de  la  défense  du  journal;  mais  il  déve- 
loppa lui-même  ces  doctrines  :  90ri-"Ascours 
reproduit  parles  trois  journaux  incriàiincs, 
fut  en  outre  tiré  et  vendu  à  10,000  exefliplaires. 
M.  Thouret  fut  aussi  mis  en  cause  dimslesp^)- 
cès  dits  des  fusils  Gisquet^  et  des  quin^ze*  Dâtis 
ces  deux  circonstances  il  fiit  acquitté.' 

11  ne  nous  appartientpas  de  lever  le  voile  qui 
couvi'e  certaines  particularités  des  jouméesdès 
5  et  6  juin  1882,  et  de  signaler  pàrdes  réifiélà- 
tions  intempestives  certains  hommes  eidx  Ven- 
geances dupouvoir;  mais  nous  croyons  pôul^r 
dire  que  M.  Thouret  avait  avec  le  général  La- 
fayette  des  rapports  d^intimité  qui  Tont  misa 
même  de  pouvoir  révélerun  jour,  siu'  ce" der- 
nier, des  circonstances  importantes  à  pixipoî 
des  évènemens  de  ces  deux  grandes  j  ouraées 
dont  riiistoire  est  encore  en  entier  k  écrire  (ji) 


(i)  Petit  vîUage  entre  Saînt-Cyr  et  Rambouillet.        ^     (i)  Notre  ami ,  M.  Rey-Dusscuil ,  dans  son  Ilistoir 
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EfiKHii  pFoyons  pçiivoÎBiaffînnievti  aussi  que 
A$.i  Thouret  Qs/L  :un  U>9p  conacâieticieiux  pa^ 
tçÎQt^  pour  ne  pa^  léguer  à  Thistoire  tous  les 
documens  qu^il  possède. 

Après  quatorze  mois  de  détention  à  Sainte- 
Pélagie,  SL  Antony-Thouret  profita  d^une 
négligence  d'ecrou  pour  sortir ,  quoiqu^l 
lui  i^eslàt  encore  vingt-huit  mois  de  prison  à 
fidre  :  il  se  réfu^ôa  à  Bellevue  sous  le  nom  de 
M»^>  Vincent,  loua  une  maison  de  campagne, 
6tt  ^y  vécut  tellement  inconnu  ou  méconnu 
d^  la  poliœ.,  que  les  artistes  de  la  manu£ic- 
ture  de  Sèvres  venaient  tous  les  vendredis 
che^  Mm  Vincent  Êiire  de  la  musique,  sans  se 
douter  qu'ils  exécutaient  Weber,  Rossini, 
Betiioven,  avec  un  de  ces  farouches  républi- 
cains, que  le  Consiitutionnelet  autres  feuilles 
minislcrielles  représentaient  comme  des  bu- 
veurs de  sang. 

Ekmuyé  de  cet  exil  si  près  de  Paris,  M.  An- 
toay-Thouret  rentra  dans  le  monde;  il  ne 
tarda  pas  à  être  arrêté  à  Douai  par  le  commis- 
saii'e  de  police  de  cette  ville  fi).  Cette  arresta- 
tion fut  un  éyonement  dans  la  ville  de  Douai; 
àpeine  fut  elle  connue,  que  Télitedes  citoyens 
se  fit  un  devoir  de  visiter  le  prisonnier;  Tau- 
torité  lui  fil  pro|X>ser  de  le  conduire  en  poste 
à  ses  frais  à  Paris,  mais  il  répondit  :  «f  quMl 
M  irait  à  pied  comme  les  criminels,  dût-il 
mourir  sur  la  route.  »  £t  aussitôt  il  fut  décidé, 
dans  nue  réunion  de  patriotes,  que  4^0  ci- 
toyens Pescorteraient  jusqu^à  Cambrai,  où  une 
nouvelle  colonne  les  i*elèverait  pour  l'escorter 

ju3quVi  Saint-Quenlin L'autoiilé  eut  peur 

deceite  démonstration  ;  ellefit  enlever  M.  An- 
tony-rTbouret  pendant  la  nuit,  et  il  fut  conduit 
<^0.poste  jusqu^à  Paris,  où  il  fut  i*éuni  à  Sainte- 
Pél^gi^à.ses  cimisy  coupables  comme  lui  d'à- 


fit^ClcJireSaiftt'-diiùiy,  si  i^nioiquable  d'ailleurs  par 
réiégaiicc  ilu  stylo  et  la  vcritc  de  cei'taiiis  portraits , 
ua  iiiciiie  pas  tente  d'esquisser  riiisloire  de  celle  émO'^ 
il  on  populaire. 

fiyCe  magistrat  était  tellenicnt  ému  en  mettant  le 
iiiaddat d'arrêt  à  exécution ,  que  M.  Antony-Thouret, 
l'ut-îldit  à  cette  époque^  eut  la  complaisance  de  rédiger 
lui-jneiiie  le  procès-verbal. 


voir  du  talent,  et  qui  pis  est  du  taJ^Dt(  :  non  .à 
vendre.  Mais  peu  de  jours  après,  accusé,  lui 
centième ,  de  chanter  la  Marseiltai^e^  il  iul 
appelé  au  greffe  où  on  voulut  exiger  sa  pro- 
messe qu^il  ne  ferait  plus  entendre  de  pareils 
chants;  sur  son  refus  il  fut  enlevé  de  Saintes- 
Pélagie  et  jeté  à  la  Foi^ce  au  milieu  des  voleurs 
et  des  assassins;  ceux-ci  rentoui^èrent  de  leurs 
égards  (i).  ■  ■'  i    ■  . 

Peu  de  lemps  après^  M.Thouret,  fut  tral!is- 
féré  à  St- Wasl ,  oii  il  est  resté  pendant  deux 
ans  dans  une  chambre  ,  sans  possibilité  de  se 
promener  avec  un  honnéle  homme  sur  une 
terrasse  quelconque.  Pendant  ces  deux  an- 
nées, seul  détenu  politique,  il  vécut  au  milieu 
des  condamnés  pour  vols,  faux,  etc.  etc.,  et 
du  choléra...  Sa  santé  s^altéx^a,  Tau  torité  dé- 
partementale craignit  de  le  voir  mourir  à 
St-Wast ,  car  il  y  aidait  de  la  sympathie  pour 
leprisowiicr  dans  le  département.  Elle  l'en- 
voya dpnc  à  la  campagne ,  au  milieu  de  l'hiver 
(le  i833,  sous  la  surveillance  d'un  maille; 
mais  à  celte  nouvelle  le  ministèi*e  fit  jouer  le 
télégraphe,  et  M.  Antony-Thouret  fut  réintégré 
à  St-Wast  dans  un  état  de  souifrance  qui  don* 
nait  les  plus  vives  inquiétudes,  non-seulemeut 
à  ses  amis,  mais  à  ses  gardiens  eux-mêmes... 
M.  Thouret  fit  dès  ce  moment  divei'sion.  ù 
ses  douleiu's  physiques ,  et  surtout  aux  ennuis 
des  longues  nuits  qu'il  passait  sans  sommeil , 
en  se  livrant  a  des  travaux  sérieux  ;  il  com«- 
posa  Toussaint  le  Mulâtre  ,  dont  trois  édi- 
tions successives  rapidement  épuisées  attes- 
tent le  succès  ;  le  hbraire  Levavasseur  en 
prépai'e  une  quatrième.  L'Allemagne  ferma 
ses  portes  à  cet  ouvrage ,  et  le  pape  fit  saisir 
les exemplaii*es  qui  mrivaient  à  Rome,  et  les 
livra  à  son  saint  tribunal  inquisitorial.  Pour 

(])  Les  liomincs  du  pouvoir  oot  voulu  ajoulor  au 
suppHce  pronoacJ  parle$  juges^une.  agg^i'avatippi  do 
peine  en  envoyant  à  la  Force  1^  plupart,  des  détenu.^ 
politiques  ^  ils  espéraient  sans  doute  que  les  habitues 
de  cette  piison  leur  en  ivndraient  le  séjour  intolérable  j 
mais  ceux-d  ont  constamiifent  entoun^dTégardi;  nous 
pourrions  presque  dire  de  respect^  tous  les  détenus 
politiques...  Quelle  leçon  pour  M«  ïbiei'S  et  ses  amis  ! 
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juger  du  régime  de  la  force,  et  surtout  pour  1  tin,  et  pour  ainsi  dire  en  bloc.  Il  eût  même 


vivre  avec  les  prisonniers  parisiens  sans  en- 
trer dans  les  prisons  de  Paris,  il  faut  lire 
Toussaint  le  Mulâtre;  tous  les  récits  sont 
vrais,  tous  les  caractères  calqués  surnature, 
de  nombreux  modèles  ont  posé  sous  les  yeux 
de  rauteur,  éaîvain  toujours  impartial,  tou- 
jours juste. 

Après  Toussaint  le  Mulâtre ,  M.  An  ton  j- 
Thouret  a  donné  Blanche  de  St-Somon  ou 
France  et  Bourgogne ,  ouvrage  qui  résulte 
d^mmenses  recherches  :  et  qui  le  croirait,  cet 
ouvrage  d^un  hoomie  condamné  huit  fois 
comme  républicain,  a  été  acheté  par  le  libraire 
de  son  altesse  royale  le  duc  d^ Orléans  1  c'est 
que  M.  Ladvocat  est  homme  d'esprit  et  de  goût, 
et  qu'après  avoir  lu  Blanche  de  St-Somon ,  il 
a  compris  qu^un  éditeur  ferait  une  bonne  af- 
faire en  achetant  ce  manuscnt...  n'est-ce  pas 
là  le  meilleui'  éloge  de  l'ouvrage? 

Nous  crojons  aussi  pouvoir  annoncer , 
comme  devant  paraîti^e  prochainement,  un 
vaste  ouvrage  de  M.  Thouret  sur  les  prisons 
de  France. 

Les  28  mois  de  captivité  expii*èrent  enfin  , 
et  le  prisonnier  de  St-Wast  fut  rendu  à  la  li- 
berté; ses  amis  de  Douai  fôu^rent  son  retour 
dans  un  banquet  magnifique  et  nombreux  ou 
toutes  les  positions  sociales  étaient  représen- 
tées, depuis  les  membres  du  conseil  général 
jusqu'^tux  simples  ouvriers  :  c'est  que  le  ca- 
ractèrede  loyauté  et  de  franchise  de  M.  Thou- 
ret lui  a  valu  de  nombreux  amis... 

Les  prévenus  d'avril  avaient  besoin  de  dé- 
fenseurs tout  à  la  fois  hommes  de  talent  et 
d'énergie  ;  plusiem's  d'entre  eux  écrivirent  à 
M.  Thouret  pour  le  charger  de  leur  défense  ;  il 
accepta  le  mandat,  et  vint  à  Paris:  on  sait  que 
les  défenseurs  ne  fm^ent  point  admis,  mais  que 
bientôt  ils  furent  appelés  à  la  barre  de  la 
haute  com*  pour  leur  propre  compte.  M.  Thou- 
ret, sans  mentir  aux  faits,  fit  à  la  cour  des 
pairs  une  réponse  pleine  de  noblesse  et  de 
dignité ,  qui  lui  valut  d'éti^emis  au  nombre  de 
ceux  sur  lesquels  les  nobles  juges  ne  voulu- 
i*ent  point  statuer  à  un  premier  tom*  de  scru- 


subi  une  condamnation,  si  Fauteur  de  VHis^ 
taire  des  Ducs  de  Bourgogne^  M.  de  Barante, 
n'était  venu  en  aide  à  l'auteur  de  France  et 
Bourgogne  :  Blanche  de  St-Somon  sauva  à 
M.  Thouret  quelques  mois  de  captivité  à  Clair- 
vaux. 

La  rédaction  en  chef  d'un  grand  journal  de 
département  venait  d'ôtre  offerte  à  M.  Thou- 
ret, lorsque  les  lois  d'intimidation  ont  frappé  la 
presse  :  depuis  ce  moment  M.  Thouret  est  resté 
tout  entier  à  ses  travaux  philosophiques  et 
littéraires.  Nous  ne  terminei^ns  pas  sans  dire 
que  pendant  sa  longue  captivité  à  St-Wast,  il 
fut  un  vrai  philanthrope  ;  il  se  fit  le  morahste 
des  prisonniers ,  le  garde  malade  des  mou- 
rans ,  et  le  précepteur  des  jeunes  détenus  \  il 
fonda  dans  la  maison  deux  écolos  d'ensâgne- 
uient  mutuel;  tiussi  était-il  considéré:  comme  le 
père  et  l'ami  de  ses  compagnons  dHnfbrtUDe. 

M.  Antony  -  Thouret  n'a  que  ▼îngt^^Jiait 
ans  :  il  pi\>met  un  avenir  riche  de  patrîotifiai^ 
et  de  vertueux  dévoûment. 

BARTUE  (FÉux). 

Pas  de  préambule  sur  cet  homme  :  disons 
les  faits,  et  qu'il  soit  apprécié...  Sa  i*c^Qtsnion 
fut  colossale:  l'avail-il  méritée?  Or/i/  coixiiûe 
avocat  de  talent ,  quoique  ce  talent  se  soit 
démenti  depuis  que  la  siman^  a  rempllicé  la 
robe  d'avocat  ;  /ion ,  comme  homme  de  liaute 
pix)bitc  et  de  consciencieuse  délicatesse.  Un 
récit  exact  des  principaux  actes  de  sa  vie  â*a* 
vocat  et^le  sa  vie  politique  prouvei*a  si  nous 
l'avons  bien  jugé. 

M.  Félix  Barthe,  néàNarbonne(Atide)^l^ 

10  thermidor  an  m   (aîi  juillet   1795),  fit 
ses  études  au  lycée  impérial  de  TcmlM9e^ 

11  obtint  de  nombreux  succès  de  coil^«*Il 
quitta  les  bancs  pour  se  livrer  à  Pétudè^^hi 
droit,  et  travailla  pendant  quelque'  t0iÉ|^ 
chez  un  notaire  recommandable  de  Toukfuie 
(M.  Amilhau,  père  du  député  de  ce  nom}. 
Peu  après,  il  vint  à  Paiîs.  Il  ne  tarda  pas  à  se 
faire  remarquer  parmi  les  membres  du  jeune 
barreau ,  et  à  être  chargé  de  dhrei'ses  causes 
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politiques*  L^opinion  libérale  fut  sa  cliente 
tant  qu^elle  put  être  utile  à  ses  intérêts;  il 
Tabandonna  lorsqu^il  trouva  plus  de  profit  à 
plaider  contre  elle. 

Comme  avocat,  il  eut  des  titres  à  Pestime  et 
à    la  reconnaissance   des .  patriotes.    Il   fut 
chargé  par  le  père  du  jeune  Lallemand,  mas- 
sacré par  un  garde  royal,  de  demander  ven- 
geance contre  le  meurtrier;  il  fut  le  défenseur 
éloquent  du  lieutenant  colonel  Caron,  accusé 
de  conspiration  devant  la  chambre  des  pairs  ; 
il  prêta  Fappui  de  sa  parole ,  à  Colmar ,  à  trois 
des  accusés  de  la  conspiration  de  Béfort;  il 
défendit  les  jeunes  gens  de  la  Rochelle,  Fé- 
nergique  député    KœchUn,  et  plaida  enfin 
pour  le  Journal  du  Commerce^  etc.,  etc.  ; 
il  fut  membre  actif  du  carbonarisme ,  et  ré- 
digea une  proclamation  de  cette  société  se- 
crète au  peuple  français,  en  1819.  Pour  les 
hommes  qui  jugent  superficiellement,  ces  ti- 
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pour  s^élever  aux  honneurs  :  sur-le-champ  il 
demanda  à  entrer  au  conseil  d^étut.  Le  duc 
de  Broglie  montra  peu  d^empi  essement  à  lui 
en  ouvrir  les  portes.  Il  lui  adressa  une  lettre^ 
en  date  du  25  août ,  dans  laquelle  il  lui  disait 
qu'il  éprouvait  un  sincère  regret  d'être  prive 
des  lumières  que  ses  talens  auraient  apporté 
dans  les  délibérations  ;  mais  que  Sa  Majesté 
avait  décidé  que  la  règle  qui  défend  de  eu- 
muier  les  Jonctions  administratiifcs  et  judi- 
ciaires serait  rigoureusement  appliquée  dans 
la  formation  du  conseil  d^état. 

M.  Dupont  (de  TEure)  ne  cachait  pas  auv 
gens  qu'il  croyait  ses  amis  les  dégoûts  qu'il 
éprouvait  dans  le  conseil  des  ministres ,  et 
Pmtention  qu'il  avait  de  se  retirer,  s'^il  ne  pou- 
vait pas  imprimer  aux  affaires  une  marche  con- 
forme aux  principes  de  la  révolution  de  juil- 
let. M.  Barlhc,  qui  était  dans  ses  confidences, 
prévit  dès  loi's  qu'il  ne  larderait  pas  h  se  pas- 


tresparaissaientsufiisans  pour  mériter  tous  les    ser  des  évènemens  dont  il  pourrait  profiter. 


éloges  ;  mais  les  hommes  graves  ne  pouvaient 
croire  à  la  haute  probité  et  à  la  pureté  des 
senliraensde  Tavocat  qui  avait  pris  en  main  la 
défense  de  Bouquet,  accusé  d'empoisonnement 
sur  sa  femme  et  ses  enfans ,  et  qui  avait  porté 
la  parole  contre  Garât  avec  autant  de  zèle  et 
de  sensibilité  que  s'il  eût  parlé  contre  un 
Jiomme  déjà  flétri. 

Au  moment  où  la  révolution  de  juillet  ar- 
riva ,  le  public  considérait  donc  M.  Barthe 
comme  un  homme  dévoué  à  la  cause  de  la  li- 
berté.  Lui-même  le  croyait  peut-être ,  quand 
cette  cause  semblait  présenter  à  ses  partisans 
plus  de  chances  de  fortune  que  la  cause  con- 
traire. Aussi  le  vit-on  courir  à  l'Hôlel-de- 
Ville  aussitôt  que  les  patiîotes  en  furent  les 
maiires,  et  ensuite  à  la  chancellerie,  quand 
Dupont  (de  l'Eure)  j fut  installé.  Il  fut  un  des 
courlîsans  les  plus  assidus  de  ce  ministre , 
tant  qu'il  crtit  que  le  pouvoir  resterait  dans 
ses  mains. 

M.  Barthe  fut  nommé  procureur  du^i^i 
près  le  tribunal  de  la  Seine  dans  les  premiers 
jours  de  la  révolution.  Il  ne  considéra  cet 
emploi  que  comme  une  sorte  de  marche-pied 


Avant  de  prendre  un  parti  entre  les  deux  opi- 
nions qui  divisaient  alors  la  chambre  des  dé- 
putés et  le  ministère ,  il  voulut  s'assurer  une 
position  inamovible.  Il  prétendit  que  les  af- 
faires du  parquet  ne  lui  laissaient  pas  assez  de 
temps  pour  suivi'e  ses  goûts ,  c'est-à-dire  pour 
se  Uvrer  àl'étude  et  àla  retraite.  Il  obtint  d'être 
nommé  président  à  la  Cour  royale  de  Paris. 
Du  moment  qu'il  eut  été  nommé,  il  commença 
à  s'éloigner  de  M.  Dupont  (de  l'Eure),  AMt  la 
démission  devenait  de  jour  en  jour  plus  im- 
minente :  le  principal    motif  qu'il    donnait 
de  cet  éloignement,  était  la  nomination  de 
M.  Persil   à    la  place  de  procureur-général 
pi'ès  la  Cour  royale  de  Paris.  A  la  nouvelle 
de  cette  nomination ,  la  vertueuse  indignation 
de  M.   Barthe  se  manifesta  de  la  manière  la 
plus  éclatante.  «  Je  ne  puis  mettre  les  pieds 
à  la  chance llerie  ^  d\s^it-i\ ; /e  ne  vewr  pas 
my  rencontrer  ai^ec  un  tel  homme;  et  il  en 
exposait  hautement  les  liaisons.  »  (F'oirla 

notice  Persil.) 

Une  place  dans  la  députation  de  la  Seine 
devint  vacante  en  i83o,  M.  Barthe  s'y  pré- 
senta concurremment  avec  M.   Bnvoux.  Les 
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amis  de  celui-ci  préteiklent  que  ^  pour  Péoar- 
iertf  M:  Barthe  usa  de  moyens  peu  bonorables. 
t^outce  que  nous  pouTons  dire  à  ce  sujet, 
cW  fi^u^on  a  £iit  courir  à  cet  le  époque,  sur 
M.  Batoux ,  des  bruits  dont  la  fausseté  a  été 
depuis  Tecoimue.  Quoi  qu^il  en  soit ,  M.  Bar- 
th&'fiit  élu ,  et  dès  ce  moment  il  s^éloigna  de 
ses  anciens  amis  et  se  rapprocha  des  hommes 
du  centre;  La  retraite  de  MM.  Guizotet  de 
BrogHe  ayant  amené  M.  Mérilhou  au  minis- 
tère' de  PinslTuction  publique ,  M.  Bai^the  pa* 
iiil;  eH' concevoir  un  grand  dépit, 
i .  Noua  lisons   dans  une  biogi*aphie  publiée 
en  >  il  83  i' ,  plusieurs  faits  sur  lesquels   nous 
sommés  étonnés  que  M.  Barthe  n'ait  donné 
aucune  expUcalion.  Il  y  est  dit  que ,  lorsque 
M-  Lamelh  dirigea,  dans  la  chambre  des  dé- 
putés, une  attaque  contre  le  procureur  du  roi 
de  la  Seine,  à  cause  d^une  assignation  à  témoin 
qui  lui  avait  été  donnée,  le  juge  d^instruction 
qui  Tavait  fait  délivi-er,  déclara,  dans  une  let- 
tre ,  que  cet  acte  é(ait  un  fait  qui  lui  était  per- 
sonnel, et  qu'il  ne  devait  pas  penmelti^  qu'on 
fît  porter  à  un  aulre  le  poids  de  son  absolu- 
tion. Ce  magistrat  autorisait  le  porteur  de  sa 
lettre  à  déclarer  ,  en  son  nom ,  à  la  chambre , 
que  tous  ses  collègues  juges  d'instruction,  et 
môme  tous  les  membres  du  tribunal  étaient 
du  môme  avis  que  lui  sur  la  légalité  de  l'acte 
qui  avait  excité  les   réclamations  de  M.  de 
Lamelh. 

Suivant  cette  biographie ,  la  lettre  fut  con- 
fiée au  procureur  du  roi ,  avec  autorisation 
de  la  remelti'e  au  député  qu'il  croirait  pou- 
voir en  faire  le  meilleur  usage.  Le  procureur 
du  roi  s'imagina  que  M.  Uarthe,  qu'il  consi- 
dérait comme  un  ami,  se  chargerait  d'^en 
donner  lecture  à  la  chambi^e  et  d'en  défendre 
tes  principes.  11  la  lui  porta,  et,  après  lui  en 
avoir  fait  connaître  le  contenu,  il  lui  demanda 
s'il  voulait  s'en  charger.  Il  lui  annonça  que , 
dans  le^cas  ou  il  croirait  avoir  des  raisons  de 
ne  pas  prendre  la  parole  dans  celte  affaire ,  la 
leUre  serait  remise  à  un  de  ses  collègues. 
M.  Barthe  se  chargea  de  la  lettre  et  promit 
dVn  soutenir  les  principes  ;  mais  au  moment 


-où  la  discussion  s^cnivrit ,  il  rasta-  immobile 
sur  son  banc  et  garda  la  lettre- dans  sa  poehe* 

Serait-^il  vrai ,  comme-  on  Ta  donné  à  en* 
tendre,  qu'il  eût  communiqué  ceUé  lettre- à 
MM.  Dupin ,  Périer ,  e(  aux  hommes  les  plus 
violens  du  centre  ?  Serait-il  vrai  qu^il  se  £it 
abstenu  d'en  donner  lectui*e  de  peur  de  faire 
échouer  une  intrigue  ourdie ,  bien  iBOÛas 
conU^ele  procureur  du  roi  de  la  Setne^que 
centime  M.  Dupont  (de  l'Eure),  qui  était  encore 
ministre ,  et  que  les  Dufnn  aspiraient  à  r&Or 
verser? 

Les  ti^oubles  de  décembre  apaisés  ^  <k»  se 
débarrassa  de  MM.  La&yette  et  Dupont  (de 
l'Eure).  La  réaction  commençait  cootreJes 
patnotes  de  juillet.  M.  Barthe  arriva  au  mi- 
nistère de  l'instruction  publique  p^^  li^in- 
il  uence  des  cen  ti^es . 

Un  de  ses  premiers  actes  fiit  de  remçltps 
en  vigueur  une  des  ordonnances  les  plus  illé- 
gales ,  rendue  sous  le  ministère  Villèle ,  .pai* 
l'évéque  d'IIermopolis ,  et  de  reconstitua^. w 
prétendu  Uîbunal  universitaire ,  dont ,  luir 
même,  étant  avocat,  avait  censuré. et  com- 
battu la  légalité;  ce  tribunal  ferma  les. çcoles 
à  cinq  étudians  auxquels  on  n'avait  aucua  déiù 
à  reprocher. 

Il  fut  sifllé  par  une  ti*oupe  d'étudians-;  on 
prétend  même  que  quelques-uns  lui  jetèjL^eat 
des  pommes  cuites  et  des  oeu&.  Il  sentit  au 
reste  que  la  mesm*e  qu'il  avait  pi*ise  QOnUx 
les  étudians  était  arbitraire;  car  le  ierulemaip 
du  jour  où  elle  eut  lieu ,  d'auti*es  étudians  pa- 
blièrent  un  acte  semblable  à  celui  qu'il  avail 
puni ,  et  il  garda  le  silence. 

M.  Barthe  se  sentait  mal  à  l'aise  au..iiiinistéi% 
de  l'instruction  publique;  sans  liaison  ij»l<^ 
rieure  avec  les  savans,  les  gens  de  lettres^  les 
professeurs,  et  sans  aucune  connaissance: des 
statuts  universitaires  et  des  matières  de)!^!!- 
seignement,  il  était  exposé  aux  méprises. les 
plus  singulières.  Un  jour,  par  exemple,  on  lui 
annonce  une  députalion,et  l'huissier  pix)nbnc€ 
à  haute  voix  le  nom  de  la  personne  (pii  la  pré- 
side. Ce  nom  lui  était  inconnu,  il  se  lofait 
répéter  ;  m«is,  quoiqu'il  l'ait  entendu  distinc- 
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lement  9  il  nVn  esl  pas  plus  instruit.  Il  se  ré- 
signe aloi*s  ù  demander  à  la  personne  qif  on 
lui  a  nommé  en  présence  de  ses  collègues, 
quelles  fonctions  elle  remplit  :  cVtait  le  pré- 
sident de  rAcadcmie  des  Sciences,  un  des  sa- 
vans  les  plus  connus  de  France.  Qu'on  juge 
do  Pélonnement  qu^éprouvèrent  les  savans  qui 
composaient  la  députution!  M.  Bai^llie  désirait 
donc  vivement  de  passer  dans  un  autre  mi- 
nistère; mais  il  n^  avait  que  celui  de  la  jus- 
tice qui  pût  lui  convenir,  et  il  ne  pouvait  y 
enU'er  sans  en  faire  sortir  son  ami  Mérilhou. 
L"*  occasion  se  présenta,  et  il  la  saisit. 

De  graves  dissenlimens  s'étaient  déclarés 
entre  Je  procureur-général  (M.  Persil  )  et  le 
procureur  du  roi  (  M.  Comte  ).  Le  premier  se 
montrait  fort  ardent  à  intenter  des  procès 
criminels  aux  hommes  de  juillet, à  arrêter  les 
inculpés  suc  les  plus  légères  apparences,  à  dé- 
noncer les  écrivains ,  à  saisir  les  journauv.  Le 
second,  au  contraire,  croyait  ne  devoir  re- 
quérir des  mesures  de  rigueur  que  quand  la 
nécessité  lui  en  paraissait  démontrée,  et  qu'il 
avait  des  preuves  de  culpabilité.  Il  pensait  que 
des  procès  légèi'ement  intentés,  siirtout  en 
inalière  politique,  étaient pluspropres  à  ébran- 
li»r  un  gouvernement  nouveau  qu'à  le  conso- 
lider. M.  Persil,  que  cette  manière  de  voir 
contrariait,  prit  le  piirti  de  demander  la  desti- 
tution du  procureur  du  roi,  annonçant  qu'il 
se  retirerait  si  elle  lui  était  infusée  .M.Méril- 
hou  ayant  refusé  de  destituer  le  procureur 
du  roi,  la  question  fut  portée  au  conseil 
des  ministres.  M.  Barthe  se  prononça  nette- 
ment pour  M.  Persil  :  il  approuva  son  esprit 
et  la  sagesse  de  ses  mesures;  il  dit  que  le 
ministère  ne  pouvait  se  priver  d^un  fonctioA- 
jiaii*esi  utile.  On  proposa  alors,  comme  moyen 
d^airangement,  d^appeler  le  procureur  du  roi 
à  la  Cour  de  cassation  ou  à  une  présidence  de 
Cour  royale.  M.  Barthe,  qui  tenait  encore  plus 
ù  renverser  le  ministre  de  la  justice  qu\\  sa- 
tisfaire M.  Persil,  mit  obstacle  à  tout  aiTange- 
ment.  Il  ne  fut  plus  question  alors  que  de 
signer  la  destitution  du  procureur  du  ix)i.  Le 


garde*-de5-sceaux  refusant  sa  signature,  pour   point,  en  e/Tet,  chose  assez  étrange,  de  voir  ui 


couper  court,  le  ministre  de  la  marine , 
M.  d\4rgout,prit  les  sceaux  pour  vingt-quatre 
heures,  destitua  le  prociu^eur  du  roi,  e4.  puis 
les  remit  à  M.  Barthe,  qui  devint  ainsi  le  suc- 
cesseur de  sou  cher  et  vieil  a/wi  Mérilhou. 

L^on  a  beaucoup  blâmé  les  nombreux  procès 
politiques  qui  ont  eu  lieu  à  Paris  depuis  la 
révolution  do  juillet  ;  en  voyant  les  jurés  ac- 
quitter, fréquemment,  sans  la  moindre  dilîx- 
culte,  de  nombi-eu\.  accusés  qui  avaient  été 
préalablement  jetés  dans  les  prisons,  on  a 
pensé  que  ces  procès  étaient  faits  avec  une 
impardonnable  légèreté;  Ton  s  est  mépris  :  ils 
étaient  toujours  combinés  enti^e  M.  Barthe  et 
son  ancien  ennemi  M.  Persil,  aussi  devons- 
nous  ixîvendiquer  pour  M.  Barthe,  une  bonne 
part  de  fodieux  qu'ils  ont  fiait  rejaillir  sur  son 
subordonné. 

M.  Barthe  ne  s^est  pas  borné  h  renier  ses 
anciens  amis,  il  les  a  destitués  :  entre  autres 
MM.  Odilon-Barrot,  Alexandre  Delaborde, 
de  Lanjuinais  qui  n'était  entré  au  pai*r]iietque 
par  affection  pour  lui,  et  sur  ses  vives  solli- 
citations, Stourm,  Lebreton,  Cabel,  Joly, 
Dulong,  etc. ,  etc. 

Comme  ministre  de  la  justice,  l'ancien  dé- 
fenseur de  la  presse  sous  la  restauration,  s'est 
fait  l'éditeur  responsable  de  toutes  les  persé- 
cutions des  parquets  :  c'est  lui  qui  pendant 
trois  ans  a  été  chargé  de  poursuivre  et  de  tuer, 
si  possible  eût  été,  Ja  pensée,  et  avec  elle  \a 
liberté  et  le  progrès. 

A  la  chambre  son  rôle  a  été  pitoyable.  Ce 
talent  dont  jadis  on  avait  fait  tant  de  bruit,  est 
disparu  avec  les  principes  qui  Tavivaient  et  le 
faisaient  briller.  M.  Barthe,  garde-des-sceaux, 
a  été  à  la  tiîbune  le  plus  chétif  des  orateurs. 
Sa  grande  ressource  n'était  point  d^y  pailler 
avec  raison  et  bon  sens ,  mais  d'y  jouer  la  co- 
médie, de  mettre  des  larmes  dans  sa  voix,  de 
rendre  sa  parole  chevrotante,  émue,  de  po- 
ser la  main  sur  son  cœur,  d'élever  ses  yeux 
au  ciel,  de  se  battre  les  flancs  pour  trembler 
sous  une  indignation  factice ,  ou  gémir  sous 
une  tendresse  plus  £icticc  encore.    K'est-ce 
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carbonaro^  un  conspirateur  sous  la  légitimité, 
venir  pleurer  d^émotion  en  défendant  la  pré* 
rogative  royale,  comme  jamais  Marchangy  ou 
Bdlard  n^ont  osé  le&ire  (ii,  16  août,  1  g  sept. 
i83i;  6,  i4janv.  i83a)?  ou  attaquer,  avec  une 
vertueuse  colère ,  le  principe  de  la  souverai- 
neté du  peuple,  sans  lequel  il  ne  serait  rien? 
Malgré  le  respect  que  tout  homme,  en  France, 
et  un  ministre  de  la  justice ,  en  particulier  , 
doit  au  verdict  de  tout  jury  national ,  M.  Bar- 
tlie  est  venu  nier  la  force  de  la  chose  jugée  dans 
les  procès  politiques  (12  aoûti83i);  on  Va  vu 
faire  la  leçon  aux  jurés,  cherchant  à  Tavance 
à  influencer    eur  jugement.  Ainsi  dans  des 
causes  pendantes ,  il  a  eu  Timpudeur  d'^arra- 
cher  à  des  dossiers  dont  les  tribunaux  n^é- 
taient  point  encore  saisis,  les  pièces  les  plus 
fortes  à  son  avis ,  et  il  est  venu ,  lui ,  garde- 
des-sceaux ,  les  lire  a  la  tribune ,  voulant,  par 
cette  manœuvre ,  enchaîner  des  verdicts  dont 
il  n'^était  point  assez  assuré.  Cest  ainsi  qu'ail  a 
communiqué  à  la  chambre  des  lettres  confi- 
dentielles (19  septembre ,  19  décembre  i83i  ; 
i3  février  i832  )   écartées  par  la  chambre 

d^accusatioB. 

Il  a  repoussé  Thumai ne  proposition  de  M.  de 
Tracy,  pour  les  colonies  (10  septembre  i83i); 
il  a  soutenu,  sous  Vinspiralion  du  premier 
ministra,  les  flétrissantes  théories  de  servi- 
lisme  pour  les  fonctionnaires  publics  (23  sept. 
i83i  ) ,  et  il  a  prouvé  que ,  pour  sa  part,  il 
joignait  TappUcation  à  la  théorie  en  desti- 
tuant MM.  Joly  et  Dulong.  —  Il  a  défendu  les 
chouans  contre  les  attaques  de  Popposition. 
Il  a  soutenu,  contre  le  bon  sens,  et  la  dignité 
nationale ,  Tinsultante  expression  de  sujets 
;  5  janvier  i832).  CVst  lui  qui  est  venu  appoi^ 
ter  à  la  tribune  ce  rapport  de  la  commission 
municipale ,  où  deux  membres  de  Topposition 
s'étaient  dit  banalement  les  très  humbles 
serviteurs  etfdèles  sujets  de  Louis-Philippe. 
On  lui  a  dit ,  avec  raison ,  qu^un  ministre  de 
Charles  X  n^eût  pas  fait  mieux ,  car  M.  Barthe 
avait  prétendu  que  le  roi  était  la  loi  vwante. 
11  a  repoussé  toutes  les  économies  sur  le  bud- 
get ;  il  s^est  opposé  h  la  révision  des  pensions , 


et  les  a  défendues ,  sans  en  excepter  même 
celle  de  M.  le  baron  Louis ,  si  scandaleuse , 
que  la  majorité  a  cru  devoir  la  supprimer 
(5,7  février  i832).  Puis,  il  est  venu  décla- 
rer h  la  face  de  la  France  et  de  FEurope,  que 
le  procès  du  maréchal  Ney  ne  serait  point 
révisé.  «  Vous  avez  peur  de  la  Sainte-Alliance,» 
lui  dit  M.  de  Corcelles.  Le  mot  était  aussi 
profond  que  terrible. 

Comme  tous  les  renégats,  M.  Barthe  s^est 
livré,  contre  ses  anciens  amis  et  ses  anciens 
principes ,  à  des  récriminations ,  tantôt  contre 
M.  Salveile  ou  M.  Lamarque  (il  août  iS3i), 
tantôt  contre  M.  Mauguin  (19  sept.i83l),  ou 
contre  Topposition  entière  (i3aoûty  si  déc. 
i83i ,  5  janvier  i832).  Il  a  même  voulu,  lui, 
M.  Barthe ,  apostat  du  hbéralisme.  Tenir  don- 
ner une  leçon  de  convenance  à  son  ancien 
patron,  le  vénérable  Dupont  (de  PEure).  Il 
prétendait  que  M.  Dupont  avait  révélé  les  se- 
crets de  Tétat,  parce  quMl  avait  dit  que  du- 
rant son  ministère  on  avait  décidé  que 'le  trai- 
tement des  conseillers  d'état  serait  dimimié  de 
i5  à  12  mille  francs  (10  février  i83a).  Ce  se- 
cret prétendu,  que  M.  Dupont  révélait,  élût 
imprimé  tout  au  long  dans  le  budget  de  l83o. 

M.  Barthe  a  attaché  son  nom  à  la  loi  con- 
tre les  réfugiés  étrangers  (  29  mare  i832);  le 
28  novembre  i832 ,  il  s'efforça  de  justifier  la 
fraude  du  procureur  du  roi  Démangeât  dans 
la  procédure  contre  M.  Berryer;  le  lendemain 
il  prit  la  défense  des  sei^ens  de  ville  dam 
les  désastreux  évènemens  du  Pont-d^Arcole  ; 
il  vint  lire  à  la  tribune  des  documens  judiciai- 
res, repoussa  les  témoignages  contraires  à  ces 
allégations,  et  accusa  un  rédacteur  dnUfatio- 
na/ d'avoir  engagé  le  sieur  Souchet  à  faire  une 
fausse  déposition.  Le  lendemain,  une  letD« 
publiée  dans  les  journaux  lui  appliqua  la  quali- 
fication de  calomniateur  \  M.  Barthe  ne  jugea 
pas  à  propos  de  répondre  à  cette  verte  leçon. 

Il  s^opposa  à  Pamendement  de  M.  Comte , 
ayant  pour  but  d^abaisser  le  cens  départemen- 
tal (16  janvier  i833).  Dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  le  règlement  définitif  des 
comptes  de  1 83o ,  il  repoussa  très  cayalière- 


meni  un  amendement  de  M.  Isambert ,  ayant 
pouf  but  de  suppléer  provisoirement  à  la  loi 
sur  la  responsabilité  ministérielle  (  i3  février 
|833  ).  Il  soutint  Tindemnité  de  rassemble- 
ment accordée  aux  troupes  de  Grenoble  (  9 
mars  i833).  Il  se  précipita  à  la  tribune  avec 
tantd'impétuosité  dans  cette  occasion^qu'il  fail- 
lit se  jeter  à  la  renverse.  Selon  lui,  la  chambre 
n^avait  nullement  à  s^occuper  des  motifs  du 
gouvernement  pour  renvoi  des  troupes.  Atta- 
quant les  babitans  de  Grenoble,  il  y  a ,  dil-il , 
hahùans  et  habùans.  Cet  argiunent  décisif 
prodiûsît  beaucoup  d'effet  sur  les  centres. 

M.  Barthe  s^est  opposé  au  renvoi  au  minis- 
tre de  la  pétition  de  la  veuve  du  général  Ri- 
chepanse  (10  mars  i833  ). 

LorsqueM.Cabet  demanda  àla  cbambre  Tau- 
torisationde  se  Êiîre  juger,  M.  Bartbe  ne  laissa 
pas  échapper  celte  occasion  de  renouveler, 
contre  trois  députés,  des  accusations  déjà  mises 
au  néant  par  la  justice  du  pays  (11  mars  1 833) . 
Il  soutint  la  censure  théâtrale  (  i5  mars). 

M.  Barthe  a  défendu  le  système  des  forts 
détachés  (2  avril  i833  );  selon  lui ,  il  nepou-- 
ifait  venir  dans  l'esprit  de  personne  que  le 
gouiferncment  pût  méconnaître  les  droits  des 
citoyens^  qui  sont  garantis  par  la  charte^  la 
susceptibilité  la  plus  ombrageuse  datait  être 
rassurée  sur  les  intentions  de  la  chambre. 
Cette  outrecuidance  excita  une  hilarité  qui 
s^étendit  jusque  sur  les  bancs  du  milieu . 

Une  pétition  des  habitans  du  Var,  récla- 
mant Texercice  de  leurs  droits  politiques, 
fournit  à  M.  Barthe  Toccasion  de  déployer 
cette  éloquence  qu'ail  a  mise  au  service  de  la 
quasi-légitimité  (  la  avril  i833  )  :  delà  diffi- 
culté de  vérifier  les  douze  cents  signatures 
de  la  pétition,  dérivait,  selon  lui ,  Pimpossibi- 
lité  de  fiiirc  droit  à  leurs  réclamations  ;  il  fal- 
lait donc  passer  outi*e ,  puisqu^on  pouvait  les 
supposer  en  petit  nombre.  D^aillcurs  ,  ajou- 
tait-il, les  habitans  de  Saône-et-Loire  faisaient 
la  même  demande  que  ceux  du  Var  ;  d^oii  il 
concluait  qu'ail  fallait  également  passer  outre 
à  cause  du  grand  nombre  des  pétitionnaires. 

Dès  Pouverture  de  la  seconde  session ,  ré- 
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pondant  à  M.  Mauguin,  qui  se  plaignait  de 
cette  convocation  précipitée,  M.  le  giude-des- 
sceaux  ti-ouva  le  moyen  de  débiter  quelques 
phrases  officielles  contre  les  factieux  et  les 
perturbateurs  (26  avril  i833  ).  Dans  la  dis- 
cussion soulevée  par  la  pétition  du  sieur  Bar- 
thélémy, qui  dévoilait  les  turpitudes  de  la  po- 
lice ,  M.  Barthe ,  usant  de  ses  déclamations 
ordinaires ,  attaqua  les  opinions  de  Torateur 
qui  Tavait  précédé  à  la  tribune  sur  les  évène- 
mens  des  5  et  6  juin  i83îî  (18  mai  i833  'i  ; 
une  intei^ellalion  énergique  le  força  aussitôt 
à  se  rétracter.  Passant  à  un  autre  sujet,  M.  hav^ 
the  exalta  les  bienfaits  de  la  police.  Cette  ma- 
ladroite apologie ,  à  Toccasion  dos  évèuemeiis 
du  Pont-d'Arcole,  souleva  les  dégoûts  de  ras- 
semblée. Lorsque  enfin  il  lui  fut  reproché  de 
destituer  les  magistrats  j)our  avoir  cu)rres- 
pondu  avec  une  société  dont  lui-niènie  faisait 
autrefois  partie,  la  confusion  de  M.  Harlhe  fut 
au  comble,  et  les  centres,  venant  à  son  secoui>$« 
n'^curent  d'^aiilie  ressource  (|ue  de  réclamer  à 
grands  cris  Tordre  du  jour. 

M.  Barthe  a  combattu  la  iiéliticm  de  M.  Ilvde 
de  Neuville,  pour  Taliolition  du  serment  poli- 
tique (  7  juin  i8:i;î  );  il  a  parlé  fort  longuement 
de  son  humanité  à  propos  de  la  translation  des 
détenus  poliliqii<;s  au  Mont-Sainl -Michel  (  aij 
mai  i833  ).  Quand  la  duchesse  de  JUrry  fut 
relâchée  sans  jugement,  M.  Ilarthe  justifia  la 
conduite  du  ministère,  en  disant  que  les  mem- 
bres de  la  famille  déchue  étaient  hors  du  droit 
commun ,  et  en  déclarant  que,  dans  certaines 
circonstances,  le  gouvernement  devait  semet- 
trcau-dessusdeslois(iojuin). Knfin, en  i834, 
M.  Barthe  présenta  aux  chambres  les  lois  ex- 
ceptionnelles que  M.  Persil  à  été  chargé  de 
faire  exécuter,  cl  le  4  avril,  il  reçut  la  l'écom- 
pense  de  son  dévoument  :  une  oixlonnance 
royale  le  nomma  premier  président  de  la  cour 
des  comptes  avec  4<^iOOO  francs  d^appointe- 
mens  (voir  la  notice;  Barbé-Marbois),  etcomme 
on  craignit  pour  lui  les  chances  d^une  réélec- 
tion, Ton  enfouit  ses  prétentions  pai^lemen- 
taires  à  la  chambre  des  pairs ,  oii  il  s^est  cons- 
tamment montré  Tami  dévoué  et  complaisant 
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de  son  successeur  :  mais  avant  d^aller  prendre 
siège,  M.  Barthe  se  délassa  de  ses  travaux  mi- 
nistériels par  un  voyage  auquel  on  crut  devoir 
attribuer  un  but  diplomatique  :  il  fut  de  re- 
tour à  Touverture  de  la  session  et  prit  part 
aux  débats  législatifs  et  judiciaires  de  la  no- 
ble chambrent  de  la  haute  cour  :  il  fut  Tun  des 
chauffeurs  du  procès  intenlé  au  National  (i) 
etdes  zélés  àcondamner  les  prévenusd^avril. 

Lors  du  procès  intenté  aux  défenseurs 
de  ces  prévenus  et  aux  gérans  de  la  Tribune 
et  du  Réformateur^  M.  Bardie  fut  mis  pénible- 
ment sur  la  sellette  par  MM.  Germain  Sarrut , 
Trélat  et  Joly;  le  premier,  défenseur  de  la 
Tribune^  dans  une  chaleureuse  improvisation, 
paraphrasa  la  plaidoirie  que  M.  Barthe  avait 
prononcée  en  faveur  du/owrAïû/rfwCommerce. 
Il  ne  nous  appartient  pas  de  dire  tout  TefTet 
que  produisirent,  même  sur  la  haute  cour,  les 
plaisanteries  dont  M.  Sarrut  accabla  le  noble 
M.  Barthe.  M.  Trélat  vint,  à  son  tour,  écraser 
de  sa  parole  austère  son  ancien  complice  en 
carbonarisme  ;  tous  les  regards  se  portaient 
involontairement  de  Porateur  au  juge  renégat 
de  ses  anciens  principes;  et  déjà  tous  les  accusés 
éprouvaient  pour  le  noble  pair  le  sentiment 
d^me  insultante  pitié,  lorsque  M.  Joly  prit  la 
parole.  M.  Joly,  le  procureur-général  destitué 
par  M.  Barthe  sonancien  ami,  son  ancien  cama- 
rade de  conspiration  :  alors,  vraiment,  M.  Bar- 
the avait  Tair  de  demander  miséricorde...  oh  ! 
la  longue  et  pénible  séance  pour  M.  Barlhe! 
tout  son  passé  fut  déroulé  sous  ses  yeux  :  que  de 
remords  durent  être  réveillés  dans  son  âme. 

fi)  M.  Barthe  répond  par  fois  hiéroglypbiquement 
aux  conseils  que  lui  demandent  ses  nobles  amis.  A  l'oc- 
casion du  procès  du  NeUionaly  le  jouinal  le  Bon  Sens 
cite  l'anecdote  suivante  relative  à  M.  Barthe  : 

M  On  se  rappelle  le  langage  muet  et  symbolique  de 
i(  Tarquin  coupant  des  têtes,  de  pavots  pour  toute  i-é- 
«  ponse  aux  conseils  qui  lui  étaient  demandés.  Nous 
t(  ne  savons  si  M.  Bartbe  était  consulté  par  les  pairs 
«  qui  Tentouraient ,  sur  le  moyen  le  plus  efficace  de 
a  fondei*  leur  considération.  L'ancien  ministre  de  la 
u  justice  traçait  en  silence  un  dessin  à  la  plume.  Une 
K  des  personnes  qui  ont  vu  cette  esquisse  nous  a  rap- 
K  porté  qu'elle  représentait  un  guichet  de  piîson.  » 

f 


Mais  depuis  lors,  M.  Barthe  s^est  bien  vengé; 
il  a  pu  condamner  les  vaincus  de  Lyon  ;  sous 
quelques  jours  encore  il  pourra  frapper  les 
vaincus  de  Paris 

Toutefois  M.  Barthe  n^avait  pas  quitté  le 
ministère  de  la  justice  sans  contresigner  des 
actes  de  clémence  :  Ton  raconte  que  le  i^^^ 
mai  i83i,  le  garde^es-sceaux  présenta  à  la 
signature  du  monarque,  des  lettres  de  grâce 
en  faveur  de  douze  condamnés  politiques  qiii 
étaient  enfermés  dans  la  prison  de  Lyon  : 
M.  Vincent  de  Saint-Bonnet,  remplissant  les 
fonclitmsde  procureur-général,  fut  chargé  de 
les  entériner  :  on  se  pressa  peu,  car  ce  ne  fut 
que  le  22  décembre,  que  celui-ci  se  présenta 
à  la  pnson  neuve  de  Perrache;  il  fît  mettre 
tous  les  prisonniers  en  rond,  se  plaça  au  mi- 
lieu d^eux,  et  leur  adressa  une  touchante  al- 
locution sur  la  générosité  du  monaiT{ue  et  de 
son  ministre,  et  termina  en  annonçant  qu^il 
apportait  à  douze  d^entre  eux  la  remise  de  ia 
peine  qu^il  leur  restait  à  subir;  puis  il  appela 
les  graciés  par  leur  nom. 

Rabatel  ?  s^écria-t-il  d'une  voix  ferme  : 
//  a  fini  depuis  neuf  mois^  répondirent  les 
détenus.  En  ce  cas,  à  un  autre,  répliqua 
M.  Vincent  un  peu  déconcerté. 

Grange  ?  En  liberté  depuis  huit  mow,dit-on. 

IlouGE  ?  Libre  depuis  cinq  mois, 

ViNDRY  ?  La  peine  est  expirée  depuis  trois 
mois.  M.  Vincent  ne  savait  plus  quelle  con- 
tenance tenir,  et  maudissait  sans  doute  en  son 
âme  Tétourderie  et  l'incapacité  ministérielle. 

RoYER?  hasarda-til  d'une  voix  tremblante: 
Présent^  dit  le  gracié  :  Offrez  mes  remercimem 
au  roi;  je  gagne  six  jours. 

Prin  ?  Présent;  je  gagne  deux  mois  sur  deux 

ans  :  et  ainsi  de  suite  des  six  autres Que 

penser  d'un  ministre  qui  commet  de  pareilles 
inadvertances?  Comme  président  de  la  cour 
des  comptes,  M.  Barthe  a  eu  à  complimenter 
le  roi,  le  1''  mai  i835 ,  et  il  l'a  fait  comme  on 
va  voir,  de  manière  h  mériter  les  sincères  re- 
mercîmcns  du  monarque. 

Sire, 
Sur  tous  les  points  du  royaume  on  célèbre  avec  joîe 


la  fête  du  roi  des  Français  :  admise  à  Thonneur  d'ap- 
procber  votre  majesté ,  la  cour  des  comptes  est  heu- 
reuse de  pouvoii'  vous  dire  elle-mêine  les  sentimens  de 
respect  et  d'amour  qu'un  peuple  entier  voudrait  vous 
faire  entendre. 

Votre  gloire,  sire,  sera  d'avoir  consolidé  la  monar- 
cliie  et  la  liberté,  la  liberté  et  l'oi-dre,  et  d^avoir  ré- 
pondu ainsi  aux  vœux  et  aux  nécessités  d'un  grand 
peuple.  La  France  sait  ce  qu'elle  vous  doit,  et  elle  se 
montre  reconnaissante. 

Vos  destinées ,  celles  de  votre  auguste  famille ,  sont 
tellement  confondues  avec  les  destinées  et  les  affections 
de  la  patrie ,  que  ce  qui  fait  la  joie  de  votre  cœur  pa- 
ternel est  aussi  salué  comme  un  événement  heuieux 
pour  la  France.  Le  prince  que  la  reine  des  Belges  vient 
de  donnera  la  Belgique,  est  un  gage  d'avenir  et  de  du- 
rée pour  l  indépendance  de  cette  nation  amie ,  pour  sa 
royauté  constitution nelle ,  pour  ses  alliances.  Permet- 
tez-nous ,  sire ,  d'en  féliciter  votre  majesté  :  dans  cette 
solennité,  qui  est  a  la  fois  une  fête  de  famille  et  une  fête 
nationale,  nos  félicitations  s'adressent  au  père  et  au  roi. 

•Sire ,  daignez  accueillir  avec  bonté  les  vœux  et  les 
respects  de  magistrats  sincères  et  dévoués. 

Sans  doute,  sous  peu  d'anne'es,  il  y  aura  en- 
core quelques  paragraphes  à  ajouter  à  la  bio- 
graphie de  M.  Barthe,  car  ce  passé  promet 
un  avenir  en  tout  digne  du  personnage. 

BONAPARTE   (Joseph). 

Joseph  par  tout  pays  serait  romement  de  la  société. 

Paroles  de  Napolboit. 

Pour  nous  comme  pour  tous  les  hommes  de 
cœur  la  famille  Bonaparte  ne  cessera  pas  d'être 
une  famille  française  :  nous  croyons  donc  de- 
voir donner  à  ses  membres  une  place  dans 
notre  galerie  biographique.  Le  premier  dont 
nous  ayons  à  nous  occuper  est  Joseph  j  le 
chef  des  53  proscrits;  Joseph,  qui,  après  avoir 
ceint  les  couronnes  de  Naples  et  de  Madrid,  est 
allé  s^asseoir  au  foyer  hospitalier  de  la  répu- 
blique de  Washington,  accueillant  en  père  tou- 
tes les  infortunes  qui  s'exilaient  de  France,  et 
supportant  avec  une  ataraxie  stoïque  la  càtas- 
ti*ophe  de  la  grande  chute,  comme  il  avait 
supporté  sans  enivrement  l'élévation  sur  le 
trône. 

Nous  n'entreprenons  pas  l'histoire  des  évè- 
ne  mens  auxquels  Joseph  a  pris  part  comme 
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citoyen,  représentant,  orateur,  capitaine, 
ambassadeur,  roi;  mais  bien  une  esquisse  ra- 
pide sur  un  homme  :  nous  écrivons  sans  pas- 
sions affectueuses,  comme  sans  prévention 
hostile,  laissant  aux  faits  toute  leur  éloquence. 

Joseph  Bonaparte  est  né  à  Corte ,  dans  l'île 
de  Corse,  le  7  janvier  1768.  Son  père,  député 
par  les  États  de  cette  province  à  Paris,  l'em- 
mena sur  le  continent  et  le  plaça  au  collège 
d'Autun  en  Boiu^gogne ,  où  il  fil  ses  études  avec 
beaucoup  de  distinction. 

Il  se  destinait  au  service  militaire;  mais  il 
céda  à  la  dernière  volonté  de  son  père ,  mort 
à  Montpellier  à  la  fleur  de  son  i^ge,  et  retourna, 
en  1785,  dans  son  pays  natal,  pour  se  livrer 
tout  entier  à  des  entreprises  commerciales ,  et 
se  mettre  ainsi  à  même  de  soutenir  sa  nom- 
breuse famille.  Il  s'occupa  pendant  plusieurs 
années  de  la  fabrication  des  huiles;  enfin,  en 
1792,  la  confiance  de  ses  concitoyens  l'appela 
à  être  membre  de  l'administration  du  dépar- 
tement dont  le  fameux  Paoli  était  président. 

Les  Anglais,  profitant  des  troubles  de  la 
France,  s'étant  rendus  maîtres  de  Tîle,  Joseph 
se  retira  sur  le  continent  et  s'y  maria,  en  i  794, 
à  l'une  des  filles  de  M.  Clary ,  mort  en  1791 , 
un  des  plus  riches  capitalistes  de  Marseille.  Il 
joignit  ses  sollicitations  à  celles  de  ses  collè- 
gues du  département ,  dont  quelques-uns 
étaient  devenus  membres  de  la  Convention , 
pour  obtenir  les  secours  nécessaires ,  et  chas- 
ser les  Anglais  de  la  Corse;  mais  ce  ne  fiit 
qu'en  1796,  à  la  suite  de  l'occupation  de  l'Ita- 
lie par  l'armée  française ,  que  leurs  vœux  fii- 
rent  remplis. 

11  accompagna  Salicetti,  membre  de  la  Con- 
vention, dans  ses  missions  dans  le  Midi ,  en  qua^ 
litc  de  secrétaire;  puis  devint^  en  1796,  com- 
missaire des  guerres  à  l'armée  d'Italie,  que 
commandait  son  frère.  Vers  le  même  temps ,  il 
fut  nommé  député  au  conseil  des  cinq-cents 
par  le  département  du  Liamone  ;  mais  le  parti 
clichien ,  alors  tout  puissant  dans  le  conseil , 
s'opposa  à  son  admission;  elle  ne  put  avoir 
lieu  qu'après  les  évènemens  du  18  fructidor 
(4  septembre  1797),  qui  renversèrent  cette 
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faction  arislocralique.  Le  général  Bonapaile, 
voulant  faire  la  paix  avec  le  roi  de  Sardaigne, 
le  fît  partir  du  Piémont ,  pour  en  démontrer 
la  nécessité  au  Directoire. 

Nommé  ministi^e  plénipotentiaire  à  Rome , 
puis  ambassadeur  extraordinaire ,  il  entama 
directement  avec  Pie  VI  une  négociation  par 
laquelle  le  pape  devait  employer,  pour  porter 
les  Vendéens  à  la  paix ,  tous  les  moyens  d^au- 
lorité  et  de  persuasion  que  la  confiance  de  ces 
peuples  donnait  au  chef  de  Téglise  catholique. 

Ces  bonnes  dispositions  fm^ent  entravées 
par  rinfluence  du  parti  auti*ichien  et  par  les 
imprudences  de  quelques  patriotes  emprison- 
nés, que  Joseph  avait  fait  rendre  à  la  liberté, 
et  dont  quelques-uns  furent  fusillés  par  un 
bataillon  de  troupes  papales ,  dans  la  cour  du 
palais  de  France,  où  ils  s^étaient  réfugies.  On 
sait  qu^à  Rome ,  la  résidence  des  envoyés  des 
grandes  puissances  jouit  du  droit  d^asile,  ainsi 
que  la  plupart  des  églises  :  ce  droit  fut  mé- 
connu et  Tun  des  généraux  français  qui  se 
trouvaient  avec  Tambassadeur,  le  général  Du- 
phot^  fut  tué  à  ses  côtés,  tandis  qu^il  aidait  à 
ramènera  la  raison  les  deux  partis. 

L^ainbassadeur  n^ayant  pas  reçu  les  sa- 
tisfactions qui  lui  étaient  dues ,  partit  pour 
Paris,  où  le  gouvernement  approuva  com- 
plètement sa  conduite  et  lui  proposa  Tambas- 
sade  de  Prusse  :  Joseph  aima  mieux  entrer 
au  couseil  des  cinq-cents  dont,  ainsi  que 
nous  Pavons  dit ,  il  avait  été  nommé  membre. 

Il  s'y  fît  remarquer  par  beaucoup  de  sens 
et  de  modération.  Dans  un  comité  général  des 
membres  des  deux  conseils,  lorsque  le  Direc- 
toire attaqua  le  général  Bonaparte,  son  frère, 
qui  était  alors  en  Egypte,  il  parla  avec  tant  d'é- 
nergie et  de  raison,  qu^il  confondit  les  accusa* 
teui'setentraina  tous  les  suffrages.  Peu  de  jours 
après ,  il  fut  nommé  secrétaire  au  conseil  des 
cinq- cents;  dès  lors  il  usa  de  son  crédit  et  de 
son  influence  pour  préparer  le  succès  de  la 
journée  du  18  brumaire,  qui  fit  le  général 
Bonaparte  chef  du  gouveniement  consulaire. 

Nommé  alors  membre  du  conseil  d'Etat ,  il 
fut  chargé,  avec  MM.  Ilœderer  et  de  Fleurieu, 


de  terminer  les  différens  qui  existaient  entré 
la  France  et  les  Etats-Unis  d^Amérique.  Il 
fut  l'un  des  négociateurs  du  traité  du  3o  sep- 
tembre 1800,  qui  fut  signé  à  sa  terre  de 
Mor  te-Fontai  ne . 

Ce  premier  succès  comme  négociateur  dé- 
termina le  gouvernement  à  l'envoyer,  en  qua- 
lité de  ministre  plénipotentiaire,  au  congrès 
de  Lunéville ,  où  il  signa ,  le  9  février  1801 , 
avec  le  comte  de  Cobenzel  le  traité  de  paix 
entre  la  France  et  l'Autriche.  On  a  remarqué 
dans  le  cours  de  cette  négociation  que,  tandis 
qu'en  vertu  d'une  suspension  d'armes,  conclue 
par  les  généraux  en  chef  en  Italie,  Mantoue  res- 
tait aux  Autrichiens,  une  convention  conclue 
à  Lunéville  par  les  plénipotentiaires ,  mettait 
l'armée  française  en  possession  de  cette  place 
importante. 

L'année  suivante,  25  mars  1802,  il  signa 
le  traité  d'Amiens.  Les  instructions  du  pléni- 
potentiaire anglais  portaient  que  chaque  gou- 
vernement acquitterait  les  fixais  de  ses  prison- 
niers. Une  balance  de  plusieurs  millions  res- 
tait à  la  charge  de  la  France  :  cette  circons- 
tance arrêtait  la  négociation,  lorsque  lord 
Cornwallis  dit  confidentiellement  à  Joseph 
que  quelques  millions  n'empêcheraient  pas  la 
conclusion  de  la  paix;  mais  à  quelques  jours 
de  là,  le  gouvernement  anglais  avait  changé 
d'avis  et  son  plénipotentiaire  reçut  l'ordre 
d'insister  sur  la  balance  conune  conditions  me 
qud  non  :  cependant  lord  CornwalUs  ne  vou- 
lant pas  avoir  à  rougir  devant  un  honune 
pour  lequel  il  avait  pris  de  l'estime,  déclara 
hautement  que  sa  parole  était  donnée,  et  qu'elle 
ne  reculerait  pas  devant  quelques  millions. 

Joseph  exprima  le  premier  l'idée  d'un  con- 
cert entre  les  puissances  contractantes,  la 
France,  l'Angleterre.  l'Espagne  et  la  Hollande^ 
pour  la  destruction  du  système  de  piraterie 
par  lequel ,  à  la  honte  des  grandes  puissances 
de  la  chrétienté,  les  petites  étaient,  impuné- 
ment vexées  par  les  Etats  barbaresques. 
Cette  généi^use  pensée  se  ti^ouve  énoncée  dans 
une  lettre  de  Joseph  à  son  frèi^e ,  alors  pre- 
mier consul ,  qui  l'adopta. 
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En  i8o3,  il  fut  nommé  sénatem*,  membre 
du  grand  conseil  de  la  Légion-d^Honneui^ ,  et 
président  du  collège  électoral  deTOise. 

Le  concordat  avec  la  cour  de  Rome  fut  si- 
gné par  Joseph,  par  Tabbé  Besnier,  depuis  évê- 
que  d^Orlcans,  et  par  le  ministre  de  l'intérieur 
Ci*etet.  Les  cardinaux  Caselli ,  Spina  et  Gon- 
salvi  signèrenl  pour  le  Saint-Siège.  La  paix  de 
l'Eglise  se  trouva  ainsi  consolidée,  les  libertés 
de  Téglise  gallicane  respectées  et  le  volcan 
attisé  par  le  fanatisme  dans  les  départemens  de 
rOuest,  éteint. 

Presque  à  la  même  époque  fut  signé  avec 
r Autriche ,  la  Russie ,  la  Prusse ,  la  Bavière , 
le  traité  de  garantie  relatif  aux  changemens 
politiques  survenus  dans  l^Empire  germani- 
que. Joseph  eut  les  pouvoirs  de  la  France. 

En  18049  le  camp  de  Boulogne  était  formé  : 
jNapoléon  désira  que  son  frère  en  (it  partie  : 
celui-ci  accepta  le  commandement  du  4®  ré- 
giment de  ligne,  et  se  rendit  au  camp. 

Le  sénat  et  le  peuple  français,  en  appelant 
Napoléon  à  Tempire ,  déclai'èrent  Joseph  et 
ses  enfans  héritiers  du  trône  à  défaut  d^en&ns 
de  Napoléon  ^  et ,  à  défaut  de  descendans  de 
Joseph ,  Louis  Bonaparte  et  ses  descendans. 
Le  même  sénatus-consulte  créa  Joseph  grand 
clectem'  de  Tempire. 

La  couronne  de  Lombardie  lui  fut  offerte 
dans  la  même  année  ;  il  la  refusa ,  ne  voulant 
pas  renoncer  aux  nouveaux  liens  politiques 
qui  Punissaient  à  la  France ,  ni  contracter  des 
engagemens  qui  lin  semblaient  onéreux  pour 
la  Lombardie. 

Joseph  resta  à  la  direction  des  affaires  à 
Paris,  durant  la  campagne  d^Austerlitz.  Il 
présida  le  sénat ,  et  peu  de  jom^s  après  cette 
bataille ,  reçut  de  Tempereur  Foi^re  d'aller 
prendre  le  commandement  de  Tannée  destinée 
à  envahir  le  royaume  de  Naples,  dont  les  sou- 
ve  rains  avaient  rompu  le  traité  qui  les  liait  avec 
la  France.  Quatorze  mille  Russes  et  douze 
mille  Anglais  s^étaient  réunis  aux  troupes  na- 
politaines. Le  8  février  1806,  quarante  mille 
Franeçais  ntrèreut  dans  ce  royaume.  Joseph,  à 
la  tête  du  corps  du  centre ,  arriva  à  Capoue 


qui ,  après  avoir  fait  mine  de  se  défendre , 
ouvrit  ses  portes.  Huit  mille  hommes  yfm^ent 
faits  prisonniers  de  guerre. 

Les  Anglais  et  les  Russes  ayant  opéré  leur 
retraite,  le  roi  Ferdinand  s^était  em]3arqué 
pour  la  Sicile ,  api*ès  avoir  nonuné  à  Naples 
une  régence  qui  envoya  des  commissaires  au 
quartier  général  de  Parmée  française.  Ils  sti- 
pulèrent la  reddition  de  la  capitale  et  des 
places  fortes  ;  mais  le  prince  Hesse  -  Philips- 
tadt ,  commandant  à  Gaëte  ,  ayant  méconnu 
leur  autorité ,  le  siège  de  cette  place  fut  or- 
donné. Le  général  Reynier  eut  ordre  de  sui- 
vre les  troupes  napohtaines  qui  faisaient  leur 
retraite  sur  les  Calabres.  Il  les  battit  à  San 
Lorenzo ,  à  Lago  Negix) ,  à  Campo  Tenese. 

Joseph  fit  son  entrée  à  Naples  le  i5  février 
1806. 

Le  peuple  le  reçut  comme  un  libérateur. 

Il  profita  de  ces  dispositions  en  continuant 
dans  les  fonctions  publiques  la  plupart  de  ceux 
qui  les  remplissaient. 

Josephj  après  avoir  organisé  une  adminis- 
tration provisoire  dans  la  capitale,  voulant  re- 
connaître par  lui-même  Tétat  du  royaume  et 
s^assurer  de  la  possibilité  d^une  tentative  sur 
la  Sicile,  se  mit  en  marche  avec  un  corps  d^é- 
lite  commandé  par  le  général  Lamarque,  s^ar- 
rétant  dans  tous  les  villages ,  voyant  tout  par 
lui-même. 

Ce  fut  durant  ce  voyage  que  Joseph  apprit 
que  Tempereur  Pavait  reconnu  ix>i  de  Naples, 
et  que  les  autres  souverains  du  continent  de 
PEurope  étaient  disposés  à  le  reconnaître 
prochainement  (1). 

arrivé  à  Palma ,  à  Pentrée  du  détroit  de 


(t)  L^on  a  beaucoup  parl<5  de  discussions  qui  eurent 
lieu  entre  Napoléon  et  son  frère  au  sujet  de  Tacceptation 
delà  couronne  de  Maples  ;  la  plupart  de  ces  bruits  sont 
controuvés)  toutefois  il  est  vrai  que  Joseph  mil  à  son 
acceptation  du  tr^nc  de  Naples^  comme  plus  lard  de 
celui  d'Espagne  y  la  clause  formelle  qu  il  ne  cesserait 
pas  d^ctrc  prince  du  grand  empire ,  c'est-à-dire  qu*il 
l'esterait  Français  :  Napoléon  n^hésita  pas  h  consentir; 
car  ainsi  qu'il  le  disait  à  Sainte-Hélène,  «  Joseph  était 
((  pour  lui  plus  qu'un  frère  1  c^était  un  aini.  n 
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Messine,  il  dut  se  convaincre  derimpossibilitc 

actuelle  d^une  expédition  en  Sicile.  Les  forces 

ennemies  s^y  étaient  concentrées  et  avaient 

emmené  avec  elles  tous  les  moyens  de  trans- 
port ^  et  jusqu^aux  plus  petits  bateaux. 

Il  fut  donc  obligé  d^ajourner  cette  expédi- 
tion et  continua  son  voyage  en  suivant  les 

bords  de  la  mer  Ionienne ,  passant  par  Catan- 

Karo,  Cotrini,  Cassano. 

C^est  dans  ce  voyage  qu'ail  fit  reconnaîti^e  la 

possibilité  d^exécuter  un  projet,  conçu  depuis 

long-temps ,  pour  réunir  par  un  canal  la  mer 

Thyrrhenienne  avec  la  mer  Ionienne,  et  qu'ail 

fit  lever  les  plans  qui  devaient  servir  à  diriger 

cette  grande   entreprise.   Il   visita   Tarente, 

traversa  ensuite  la  Basil  ica ta  et  une  partie  de 

la  Fouille ,  et  rentra  dans  la  capitale  où  Pat- 

tendait  une  députation  du  sénat  français  qui,  le 

complimentant  sur  son  avènement  au  trône 

de  Naples ,  se  félicitait  aussi  de  le  conserver 
comme  grand  électeur  et  prince  français. 

Les  députés  du  Sénat^taient  MM.  le  maré- 
chal Pérignon ,  le  général  Ferino ,  le  comte 
Rûcderer  :  ce  dernier  accepta  le  ministère  des 
finances  et  profita  habilement  de  Tappui  que 
lui  donnait  le  roi  pour  reconstituer  les  finan- 
ces de  ce  royaume  sur  des  bases  nouvelles,  et 
établir  un  crédit  pubUc  qui  s^est  maintenu, 
malgré  les  changemens  survenus  depuis  cette 
époque. 

M.  le  maréchal  Jourdan  avait  été  nommé , 
par  PEmpereur ,  gouverneur  de  Naples,  avant 
l^avènemcnt  du  roi,  qui  le  conserva  dans  les 
mêmes  fonctions. 

Le  clergé ,  présidé  par  le  cardinal  Ruffo , 
la  noblesse  et  le  peuple,  s^empressèrent  de 
fêter  TaiTivée  du  nouveau  roi.  La  capitale  se 
montra  aussi  satisfaite  que  les  provinces. 

Joseph  nomma  un  conseil  dMtat  composé 
d^m  grand  nombre  de  personnes  qui  lui  fu- 
rent indiquées  par  Topinion  publique,  sans 
distinction  de  naissance ,  ni  de  parti  ;  un  mi- 
nistère où  les  avocats  les  plus  célèbres  se 
trouvèrent  les  collègues  des  barons  de  la  plus 
haute  naissance.  Les  Français  quM  appela  à 
son  conseil  ou  à  sa  cour ,  étaient  la  plupait  |  Le  maréchal  Masséna  ayant  reçu  Tordre  d 


des  hommes  distingués  dans  les  assemblées 
nationales  de  France  :  MM.  Rœderor ,  Salî- 
cetti,  Mathieu  Dumas,  Miot,  Cavaignac,  Sta- 
nislas Girardin ,  Jaucourt ,  Deilon  ,  Mdurice 
Mathieu,  Saligny,  Ferri,  Hugo,  Blagnac,etc. 
Il  divisa  son  conseil  et  laissa  à  chaque  co- 
mité le  soin  de  préparer  les  améliorations  pos< 
sibles ,  leur  donnant  pour  exemple  la  révolu- 
tion française  dont  ils  étaient  appelés  à 
recueillir  les  fruits. 

Cependant  la  guerre  n'éiait  pas  terminée. — 
Gaëte  tenait  une  partie  de  Tarmée  occupée  : 
Tescadre  anglaise  était  sur  les  côtes*  —  Les 
troupes  napolitaines  battues,  et  dispersées, 
s'étaient  formées  en  bandes  particulières  qui 
désolaient  le  pays.  —  La  cour  de  Sicile  obtint 
qu^une  armée  anglaise  tenterait  un  débarque- 
ment dans  le  golfe  de  Sainte-Euphémie,  o& 
quatre  mille  Polonais  et  quelques  soldats  fran- 
çais furent  forcés  à  la  retraite;  événement 
qui  augmenta  beaucoup  les  insurrections  par- 
tielles. 

Joseph^  occupé  à  réunir  les  moyens  néces- 
saires pour  réduire  Gaëte,  se  porta  devant 
cette  place  et  fit  diriger  sur  le  même  point 
une  flotille  de  chaloupes  canonnières  qu^on 
était  parvenu  à  construire ,  armer  et  équiper, 
visita  les  tranchées  et  les  batteries  les  plus 
avancées.  Il  reconnut  la  place,  où  le  brave  Va- 
logne,  général  du  génie,  venait  d'être  tué,  et 
ordonna  la  construction  immédiate  d^un  mo- 
nument en  sa  mémoire. 

Le  7  juillet,  le  roi  retourna  sous  Gaëte,  ac- 
compagné du  général  du  génie  Campi^on  et 
du  général  dWtillerie  Dulauloy;  et,  en  sa  pré- 
sence, 80  pièces  d^artillerie  commencèrent  tm 
feu  dont  TefTet  fut  tel,  que  le  18  deux  brèdes 
étaient  praticables  ;  et  déjà  le  maréchal  Mas- 
séna faisait  ses  dispositions  pour  Tassaut,  lors- 
que la  garnison  de  7,000  hommes  proposa  une 
capitulation,  qui  fut  signée  le  même  jour. 
Masséna  et  son  corps  d^armée  furent  dirigé 
sur  les  Calabres,  d'où  les  Anglais  se  i^etîrèreni 
en  Sicile,  à  son  approche.  Joseph  se  ports 
lui-même  à  Lago  Negro  avec  une  l'éserve 


rejoindre  Farmce  d^ Allemagne ,  le  roi  le  rem- 
plaça dans  le  gouvernement  des  Calabres  par 
le  général  Reynier  qui  détruisit  entièrement 
un  nouveau  corps  de  troupes  de  six  mille 
hommes ,  débarqués  de  Sicile  sous  les  ordres 
du^  prince  de  Hesse-Philipstadt.  —  La  place 
d^Amantéa  fut  prise  ;  celle  de  Marathéa  Tavait 
été  quelques  jours  auparavant  par  le   général 


Lamarque. 

Du  côté  de  l'Adriatique,  le  général  St-Cjr, 
commandant  les  divisions  italiennes,  avait  pa- 
cifié ces  provinces  et  venait  de  prendre  Civi- 
tella  del  Tronto.  —  Les  chefs  de  bandes  les 
plus  actifs  avaient  péri,  les  tentatives  d^assas- 
sinal  sur  le  roi  avaient  échoué.  Les  gardes  na- 
tionales, instituées  dans  toutes  les  provinces 
sous  le  commandement  des  plus  riches  pro- 
priétaires ,  qui  tous  avaient  pris  parti  pour  le 
nouvel  ordre  de  choses ,  contribuèrent  beau- 
coup à  éteindre  entièrement  Pincendie,  dès 
que  les  masses  principales  ennemies  furent 
battues  et  dispersées  par  Farmée.  Le  roi , 
avant  de  retourner  à  Naples,  visita  encore  les 
provinces ,  et  sévit  contre  quelques  fonction- 
naires prévaricateurs. 

Éclairé  par  la  connaissance  personnelle 
qu'il  venait  d'acquérir  sui'  Tétai  du  peuple,  siu' 
ses  besoins  et  ses  désii's ,  il  ne  lui  fut  pas  diflfi- 
cile  de  persuader  aux  conseillers  d'^état,  qu'il 
avait  nommés  dès  les  premiers  jours  de  son 
arrivée ,  qu'il  fallait  chercher  le  bien  parti- 
culier de  chaque  classe  de  la  société  dans  le 
bien  de  toutes. 

Les  principaux  seigneurs  du  royaume  fu- 
rent les  premiers  à  applaudir  aux  projets  de 
réforme;  ainsi  la  féodalité  fut  détruite  de  leur 
aveu.  Les  prélats  les  plus  éclairés ,  membres 
ausbi  du  conseil  d'état,  adoptèrent  la  suppres- 
sion des  ordres  monastiques  dont  les  biens  ne 
tardèrent  pas  à  établir  le  crédit  pubUc.  Une 
administration  sage  mit  de  l'ordre  dans  les 
finances.  Les  juges  féodaux  furent  en  grande 
partie  élus  à  des  places  de  judicature  d'institu- 
tion royale. 

Les  iutendans  d(  s  provinces  eurent  Tordre 
ployer  ceux  des  ex-moines  qui  auraient 
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les  talens  et  la  volonté  de  se  vouer  à  Tinstruc- 
tion  publique.  Ceux  qui  furent  jugés  propres 
à  exercer  les  fonctions  de  curés  ne  furent  pas 
éloignés.  Les  plus  infirmes,  qui  avaient  vieilli 
dans  les  cloîtres  et  survécu  à  tous  leurs  parens, 
furent  réunis,  protégés,  encouragés  dans  de 
grands  établissemens  publics  où  ils  continuè- 
rent à  vivre  en  commun  avec  d'autres  ecclé- 
siastiques de  divers  ordres.  Les  savans  valides 
et  jeunes,  qui  voulurent  continuer  la  vie  com- 
mune ,  purent  se  Uvrer  à  l'étude  des  sciences 
qui  avait  illustré  leurs  prédécesseurs,  dans  les 
fameuses  maisons  deMontécassin  et  de  laCava 
qui  leur  furent  affectées ,  et  où  furent  réunis 
les  bibliothèques  et  les  manuscrits  des  autres 
maisons  religieuses,  dépôts  précieux  dont  ils 
eurent  la  garde. 

D'autres  individus  des  ordres  monastiques, 
encore  jeunes,  peuplèrent  les  deux  grands  éta- 
blissemens de  Cinquemiglia  et  de  Montese- 
ruse ,  qui ,  formés  sur  le  modèle  qui  existe  au 
Saint-Bernard ,  devaient  veiller  à  la  sûreté  des 
voyageurs,  dans  ces  régions  élevées  des  Ca- 
labres et  des  Abruzzes  presque  toujours  cou- 


vertes de  neiges. 

Les  pnsons,  encombrées  de  malheureux 
qui  y  languissaient  depuis  un  grand  nombre 
d'années ,  furent  vidées  en  exécution  de  ju- 
gemens  des  quatre  tribunaux  institués  pour 
cet  objet.  Le  régime  des  truUatli^  moyen  igno- 
minieux dereci^uter  Tarmée  dans  les  prisons, 
fiit  aboli. 

Chaque  province  eut  un  collège ,  et  une 
maison  d'éducation  pour  les  demoiselles.  Les 
filles  des  officiers  et  des  fonctionnaii*es  publics 
eurent  une  maison  centrale  sousJa  protection 
spéciale  de  la  reine,  établie  à  Aversa,  et  dans 
laquelle  furent  admises  de  droit ,  à  la  fin  de 
chaque  année ,  les  élèves  les  plus  recomman- 
dables  de  toutes  les  maisons  provinciales. 

Des  routes  praticables  aux  voitures  furent 
ouvertes  jusqu'à  Reggio,  d'une  extrémité  du 
royaume  à  l'autre. 

La  triple  action  de  l'administration  provin- 
ciale ,  du  génie  militaire  et  du  génie  civil  fut 
employée;  aussi  l'on  vit^  dans  l'espace  d^ua 
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an ,  exécuter  une  entreprise  commencée  de- 
puis des  siècles  et  connue  seulement  dans  le 
pays  par  la  contribution  existante  sous  le 
prétexte  et  sous  le  nom  de  la  confection  de 
la  route  des  Calabres.  La  route  fut  faite  et  la 
contiûbution  abolie. 

De  temps  immémorial  les  voyages  des  rois 
étaient  une  charge  pour  les  peuples,  par  les 
droits  attachés  à  chaque  oflicier  de  la  maison 
royale;  ces  droits fiu^ent  abolis. 

Les  peuples  des  Abruzzcs voulurent,  comme 
ceux  des  Calabres,  recevoir  la  visite  du  roi. 
—  Il  visita  ces  provinces ,  et  il  vit  la  popula- 
tion entière  accourir  sur  son  passage. 

Des  chefs  de  b^uides ,  réconciUés  avec  le 
nouveau  gouvernement  par  Topinion  des  ha- 
bitanS|  furent  .souvent  admis  à  des  entretiens 
j)articuliers  avec  le  roi ,  qui  n'eut  jamais  à 
s^en  repentir. 

Le  général  d^artillene  Dedon  établit  plu- 
sieurs fabriques  d'armes. 

D(\jà  une  armée  de  vingt  mille  Napolitains 
était  organisée.  Les  règlemens  d^administra- 
lion  àrusa(2[e  de  Pai^mée  française  furent  intro- 
duits  dans  Tarmée  napoHtaine;  desrégimens 
provinciaux  furent  créés ,  dont  le  commande- 
ment fut  donné  principalement  aux  fils  aînés 
des  familles  les  plus  importantes  :  une  école 
militaire  fut  établie  sous  la  direction  du  gé- 
néral Parisi ,  un  bureau  topographique  fut 
organisé  sous  la  direction  du  savant  géogra- 
phe Zannoni ,  les  travaux  de  la  carte  du 
royaume  furent  repris  et  achevés ,  les  places 
fortes  et  les  batteries  des  villes  réparées. 

Des  ingénieurs  habiles  avaient  reconnu  un 
i'mplaccmcnt  pour  la  formation  d^un  village  , 
où  devait  être  employée  une  partie  des  lazza- 
row\  qui  infestaient  la  capitale  de  leur  oisi- 
veté et  de  leur  misère.  Deux  mille  de  ces 
malheureux  furent  réunis  en  un  corps  d'ou- 
vriers. Habillés,  nourris,  payés,  ils  finirent 
par  donner  à  la  capitale  une  nouvelle  issue 
bOus  Capo  cU  Monte  quirivahsa  avec  la  grotte 
de  Pausilipe.  La  ville  fut  embellie.  Cette  par- 
lie  de  la  population  que  Ton  croyait  incorri- 
ijible  devint  industrieuse.  Les  crimes  particu- 


liers cessèrent  dès  qu^une  administration  pa 
ternelle  s^occupa  des  plus  malheureux  et^ 
loin  de  les  avihr ,  sut  les  ennoblir  par  le  t» 
vail. 

La  ville  de  Naples  qui ,  comme  la  pliiptf 
des  villes  d^ItaUe ,  n'était  éclairée  que  pa 
quelques  lampes  disposées  aux  pieds  des  ma 
dones ,  fut ,  dès  la  seconde  année  du  règne d 
roi  Joseph  y  réguhèrement  éclairée  conmi 
la  ville  de  Paris,  avec  des  réverbères,  oùiim 
fit  pour  la  première  fois  usage  des  nûrair 
paraboliques. 

Les  hôpitaux  furent  dotés  en  biens  natio 
naux  ;  les  seigneurs  remboursés  des  droits  d 
propriété  par  des  cédules  propres  à  acquén 
des  biens  nationaux  ;  la  dette  publique  m 
quittée  en  gi^ande  partie  ;  une  caisse  d'amoc 
tissement  fondée  et  dotée  ;  un  emprunt  ren 
pli  en  Hollande,  garanti,  et  le  paiementeafi 
assuré  en  biens-fonds. 

Les  fouilles  furent  encouragées  à  Pompa 

Un  corps  savant  établi  sous  le  nom  d'ic 
demie  royale,  divisée  en  quatre  classe 
Dans  cette  Académie  furent  fondues  cell 
d^Herculanum  et  de  Pompéia. 

Les  conservatoires  de  musique  fufenle 
coiu*agés,  en  même  temps  qu'Hun  usage  infiim 
que  le  goût  de  cet  art  ne  peut  excuser,  fi 
aboli  :  Tacadémie  de  peinture  compta  bieni 
jusqu^à  douze  cents  élèves. 

Le  roi  voulut  visiter  la  miaison  où  était  i 
Le  Tasse ,  à  Sorrento  ;  on  n'arrive  à  cd 
ville  qu  à  cheval,  au  bord  des  précipices.] 
roi  ordonna  la  réunion  de  toutes  les  éditic 
de  ce  poète  célèbre  dans  cette  même  maiio 
sous  la  garde  de  son  descendant  le  plus  dira 
auquel  il  alloua  un  traitement.  Il  ordoai 
aussi  la  confection  dWe  route  poury  arrîtc 

Les  douanes  furent  reculées  aux  trfa^Urt 
Une  conti*ibution  foncière ,  égalemedti^ 
tie ,  permit  la  suppression  de  tous  les  «ott 
impôts  directs. 

La  hste  civile  fut  fixée  à  cent  mille  duc 
par  mois  ;  et  la  moitié  de  cette  somme  fut 
quittée  en  cédules  hypothécaires  propre 
acquérir  des  propriétés  nationales  dont  le 
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gi'alifia  des  personnes  du  pays  altachéos  à  sa 
Rour.  Ces  pi^opriclés  entouraient  sa  résidence 
de  Cnpo-di-Monte  :  il  voulait  inspirer  de  plus 
en  plus  aux  seigneurs  Napolitains  le  goût  du 
séjour  de  la  campagne. 

Ccst  dans  ce  même  esprit  quVn  instituant 
un  ordre  auquel  lous  les  genres  de  services 
étaient  appelés  ,  le  roi  établit  un  grand  digni- 
taire par  province,  résidant  dans  un  établisse- 
ment agricole  dont  il  avait  Padministration. 

Joseph  présidait  lui-même  le  conseil  d'é- 
tat. Quoiqu'il  n'y  eût  alors  d'autre  loi  consti- 
tutive que  sa  volonté ,  il  n'adopta  jamais  un 
décret  qu'il  n'eût  été  approuvé  par  la  majorité 
des  voix  ;  il  parlait  l'italien  avec  facilité  et 
profitait  de  cet  avantage  pour  développer  et 
soutenir  les  nouvelles  théories ,  dont  Texpé- 
nence  avait  démontré  en  France  la  bonté. 

A  l'airivée  du  roi  Joseph  à  Naples  ,  les  re- 
venus publics  ne  s'élevaient  qu'à  7  millions  de 
ducats,  ils  furent  portés  à  i4  millions. 

La  dette  publique  était  de  cent  millions, 
cinquante  millions  fuirent  payés  et  les  moyens 
d'extinction  des  autres  cinquante  millions  as- 
surés. 

Toutefois  l'administration  du  roi  Joseph  ne 
fut  pas  exemple  de  critique  :  on  lui  reprocha 
surtout  de  tenir  table  ^  et  Ton  assui'e  que  Na- 
poléon crut  devoir  lui  adresser  quelques  ob- 
servations à  ce  égard  :  Nous  ne  dirons  pas  si  ce 
(ait  mérite  le  blâme  ou  l'éloge  ;  mais  noiLs  re- 
connaîtrons avec  les  biographes  nos  devan- 
ciers que  le  roi  avait  banni  de  sa  cour  la  sé- 
vère étiquette  qui  présidait  à  celle  de  son  pré- 
décesseur, et  que  presque  tous  les  jours  il 
conviait  des  membres  de  la  noblesse ,  du  con- 
loil  d'état  et  des  tribunaux  ,•  des  officiers  mu- 
nicipaux de  Naples,  et  des  ofliciers  supérieurs , 
]c  Tarmée  ;  toutefois  nous  ne  saïu'ions  penser 
|ue  le  désir  de  réunir  autour  de  soi  une  so- 
ciété nombreuse  et  variée  fût  le  seul  motif  du 
monarque,  et  nous  aimons  mieux  ciboire  qu'il 
ivaii  un  but  politique,  en  établissant  ainsi 
lusque  dans  son  palais  un  pêle-mêle  quasi 
jémocratique. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  observations  que  iV^r- 
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poléon  adressa,  dit-on,  à  Joseph  à  cet  égard, 
toujours  est-il  que,  satisfait  de  son  administra- 
tion, il  voulut  lui  donner  un  rang  plus  élevé 
dans  la  hiérarchie  royale  :  la  couronne  d'Es- 
pagne était  plus  brillante  que  celle  de  Naples  , 
l'empereur  la  lui  donna  à  porter  (6  juin  1 808^ . 
Déjà  dans  l'entrevue  qu'il  avait  eue  à  Venise 
avec  l'empereur  Napoléon  quelques  mois  aii- 
parcivant ,  Josvph  avait  eu  connaissance  des 
dissensions  qui  déchiraient  la  maison  régnantcî 
d'Espagne  et  des  embarras  qu'elles  faisaient 
prévoir.  Il  reçut  de  Bayonne,  ou  les  princes 
d'Espagne  se  trouvaient  auprès  de  Napoléon, 
l'invitation  pressante  de  se  mettre  en  marche 
pour  cette  ville.  Rien  n'était  encore  énoncé, 
ni  décidé;  et  ce  fut  dans  celte  incertitude  et 
des  projets  et  des  évèneniens  possibles  que 
Joseph  partit  pour  Naples.    Mais  à  peu  de 
dislance  de  Bayonne,  il  rencontra  l'empereur, 
qui  lui  dit  :  <(  que  les  passions  des  piinces  de 
la  maison  d'Espagne  avaient  précipité  la  crisr 
qui  arrivait  trop  tôt  ;  qu'ils  n'avaient  pu  s'ac- 
corder à  Bayonne  pas  plus  qu'en  Espagne; 
que  Charles  IV  avait  préfère  se  retirer  en 
France  ,  à  de  certaines  conditions  ,  plutôt  que 
de  rentrer  en  Espagne  sans  le  prince  de  \\\ 
Paix;  qu'ainsi  que  la  reine,  il  avait  préféré 
voir  monter  sur  son  trône  un  étranger  plutôt 
que  Ferdinand;  que  ni  Ferdinand,  ni  aucun 
Espagnol,  ne  voulait  de  Charles,  s'il  devait  re- 
commencer le  règne  de  Godoï  et  qu'ils  lui 
préféreraient  aussi  un  étranger.  Que  lui  (Fcm- 
pereur)  reconnaissait  qu'il  lui  faudrait  plus 
d'efforts  pour  soutenir  Charles  et  le  prince  de 
la  Paix  que  pour  changer  la  dynastie;  que 
Ferdinand  lui  avait  pai'u  tellement  médiocre  , 
et  d'un  caractère  si  peu  sûr  ,  qu'il  ne  lui  con- 
venait pas  de  se  commettre  pour  lui ,  en  sou- 
tenant un  (ils  qui  détrône  son  père  ;  que  celte 
dynastie  ne  convenait  plus  à  l'Espagne  :  que 
nulle  régénération  n'était  possible  avec  elle  ; 
que  les  pi*enliers  personnages  de  la  monar- 
chie, par  leur  rang,  leurs  lumièi^es,  leur  ca- 
ractère y  réunis  à  Bayonne  en  junte  nationale , 
étaient  en  général  convaincus  de  cette  vérité; 

que  puisque  le  destin  le  voulait  ainsi,  ctqu*il 
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pouvait  faire  ce  qii^il  n^eût  pas  voulu  entre-  ^  devait  être  en  Espagne  ce  qu^il  aVait  été  à 


prendre,  il  avait  designé,  pour  régénérer 
TEspagne ,  son  frère  le  roi  de  Naples ,  qui 
était  agréable  à  la  junte ,  et  qui  le  serait  à  la 
nation.  Que  Ferdinand  lui  avait  demandé 
depuis  long-temps  une  de  ses  nièces  en  ma- 
riage ,  et  le  royaume  d^Etrurie;  mais  que  de-- 
puis  son  séjour  à  Bayonne  ,  connaissant  plus 
particulièrement  ce  prince ,  il  ne  pensait  pas 
devoir  accéder  à  ses  demandes. 

«  Que  les  pnnces  espagnols  étaient  partis 
pour  la  France  :  qu^ils  lui  avaient  cédé  leurs 
droits  à  la  couronne  ;  qu^il  les  avait  transmis  à 
son  frère  le  roi  dcNaples;  qu'il  était  important 
que  celui-ci  nliésitàt  pas  ;  que  les  Espagnols , 
comme  les  souverains  étrangers  ^  pourraient 
penser  que  lui  Napoléon  voulait  entasser  en- 
core cette  couronne  sur  sa  tête ,  comme  il 
avait  fait  de  celle  de  Lombardie  quelques  an- 
nées auparavant,  sur  le  refus  de  Joseph.  Que  la 
tranquillité  de  TEspagne  ,  de  TEurope,  la  ré- 
conciliation de  tous  les  membres  de  la  fa- 
mille fi),  dépendaient  du  parti  que  lui  Joseph 
allait  prendre;  qu^il  ne  pouvait  penser  que  le 
regret  de  quitter  un  beau  pays ,  ou  il  n'y  avait 
plus  de  danger  à  courir ,  pût  lui  faire  refuser 
un  trône  où  il  y  avait  des  obstacles  à  surmon- 
ter ,  mais  aussi  beaucoup  de  bien  à  faire.  i> 

Arrivé  à  Bayonne,  Joseph  trouva  tous  les 
membres  de  la  junte  réunis  au  château  de 
Marrac.  Il  répondit  vaguement  aux  discours 
qui  lui  furent  faits  et  il- remit  à  voir,  les  jours 
suivans,  en  particulier  les  divei^  membres  de 
la  junte. 

\u.^)^  princes  espagnols  étaient  partis  :  le  duc 
de  rinfantadoetM.Cevallospassi'iientpour  les 
partisans  les  plus  chauds  de  Ferdinand  ;  Tun  et 
Tautrese  présentèrent  le  lendemain  pour  pren- 
dre congé.  Joseph  eut  un  long  entretien  avec 
rinfantado,  qui  finit  par  lui  offrir  ses  si*rvices 
en  lui  disant  qu'il  voyait  bien  que  tout  ce  que 
lui  avaient  mandé  ses  agens  de  Naples,  où  il 
possédait  des  ûefs,  était  vrai  ;  et  que  si  Joseph 


(  I  ;  Il  était  alors  question  de  faire  reconnaître  Lucien 
\ui  de  Naples. 


Naples,  nul  doute  que  la  nation  entière  ne 
se  ralliât  à  lui.  Il  l'assura  qu'il  trouverait  les 
mêmes  dispositions  dans  Cevallos,  et  dans  tous 
les  membres  de  la  junte  ;  que  ceux  qui  pas- 
saient pour  être  les  plus  chauds  partisans  de 
Ferdinand,  n'avaient  pour  ce  prince,  qu'ils 
connaissaient  peu,  et  dont  ils  espéraient  beau- 
coup ,  que  cet  attachement  d'une  nation  mal 
gouvernée ,  qui  se  tourne  vers  celui  qui  peut 
le  plus  facilement  faire  cesser  ses  maux*  Ce- 
vallos tint  à  peu  près  le  même  langage  à  Jo- 
seph^ qui  vit  ensuite  successivement  lousle& 
membres  de  la  junte.  Ils  étaient  an  nombre 
de  près  de  cent.  Ils  peignaient  énergîquemenl 
les  maux  de  leur  patrie  et  la  facilité  qu'il  y  au- 
rait à  les  faire  cesser.  En  eifet,  les  courtisans 
du  père  et  du  fils  étaient  d'accord  sur  un  seul 
point ,  l'impossibilité  de  vivi*e  ensedible,  sous 
le  père  ou  sous  le  fils  :  Joseph ,  sacrifiant  le 
trône  de  Naples  pour  monter  sur  celui  d'Es- 
pagne, leur  paraissait  devoir  accorder  tous  les 
partis  et  ramener  et  surpasser  le  règne  de 
Charles  III. 

Le  soulèvement  de  Saragosse  et  de  plu- 
sieurs provinces ,  sous  le  prétexte  que  l'em- 
pereur Napoléon  voulait  assujétir  l'Espagne 
à  la  France;  l'assurance  que  les  membres  de 
la  junte  (tous  sans  exception)  donnaient  à 
Joseph^  que  son  acceptation  devait  calmer  loe$ 
les  troubles,  décidèrent  le  prince;  il  céda, et 
finit  par  se  résoudre  à  accepter  le  trône  qui 
lui  était  oifert. 

Mais  il  ne  voulut  quitter  le  trône  de  Naples 
qu'avec  l'assurance  que  ses  institutions  seraient 
conservées  et  que  les  Napolitains  jouiraient 
des  bienfaits  d'une  constitution  qui  n^était((Qe 
le  résumé  de  ses  principales  lois ,  suffisantes 
pour  lors  aux  besoins  de  ces  peuples.  Uobtint 
pour  elle  la  garantie  de  l'empereur  Napdlëon, 
et  ne  consentit  à  entrer  en  Espagne  qu'a  cette 
condition. 

Une  constitution  basée  à  peu  près  sur  les 
mêmes  principes ,  fut  adoptée  par  la  junte  et 
garantie  également  par  Tempereur  Napoléon: 
Joseph  et  les  membres  de  la  junte  jurèrent  d'^ 


DKS  HOMMES  DU  JOUR. 


»  »:» 


rire  fidèles  :  si  les  cvcuemcns  leur  eussent 
laissé  le  pouvoir  de  leuir  leurs  scriuens,  nul 
doule  quVUc  eût  sulli  à  régénérer  gruduelle- 
nieiit  la  nation.  La  reconnaissance  do  la  sou- 
veraineté nationale  repi*ésenice  parles  cortès, 
Tindcpendance  des  pouvoirs,  la  démarcation 
du  patrimoine  de  la  couronne  et  du  trésor  na- 
lional,  eussent  seuls  suÛi  pour  retirer  TEspa- 
gne  du  goiiifre  où  elle  se  trouvait  plongée  de- 
puis tant  de  siècles. 

Son  avènement  au  trône  fut  notifié  par  le 
secrétaire  d'état  Cevallos  aux  puissances  étran- 
gères, qui  toutes  le  reconnmx'nt,  à  Texception 
de  TAngleterre. 

Arrivé  à  Madrid,  Joseph  trouva  le  peuple 
exaspéré  par  la  journée  du  2  mai  1808.  Etran- 
ger à  tout  ce  qui  s'était  passé,  il  convoqua 
pour  le  lendemain,  au  palais,  toutes  les  per- 
sonnes qui  pouvaient  être  considci*ées  comme 
représentant  les  diverses  classes  de  la  société, 
les  grands  d^Espagne,  les  chefs  des  ordres  re- 
ligieux, les  curés,  les  membres  des  tribunaux, 
les  ofliciers-généraux ,  les  principaux  capita- 
livStes,  les  syndics  des  arts  et  métiers.  Toutes 
les  salles  se  trouvèrent  remplies,  pour  la  pre- 
mière fois ,  par  Tafiluence  de  tant  d'hommes 
étonnés  de  se  trouver  ensemble.  Le  nouveau 
roi  s'expliqua  avec  la  plus  pure  franchise  siu* 
les  évènemens  qui  Tamenaient  en  Espagne, 
sur  les  motifs  de  sa  conduite,  sur  ses  pix)jets. 
Il  s'aventura  seul  dans  les  diverses  salles  en- 
c*ombrées  par  tant  de  gens  prévenus  contre 
lui ,  et  inspira  tant  de  confiance  par  celle  qu^il 
montra ,  qu'il  enleva  tous  les  sulfrages,  et  en 
peu  de  jours  ces  missionnaires  qu'il  s\Hait 
donné  changèi*ent  totalement  l'opinion  de  la 
capitale.  Mais  ces  heureuses  dispositions  fu- 
ivnt  ellacées  par  la  nouvelle  du  désastre  de 
Baylen,  arrive  six  jours  après  cette  réunion. 
La  ix^traite  sur  Bui^gos  fut  eilcctuce.  Le  roi  se 
trouva  au  milieu  de  l'armée  du  mai*échal  Bes- 
sièi*e,  qui  trois  semaines  auparavant  avait  ga- 
gné la  bataille  de  Kio-Seco. 

En  quittant  Madiid,  il  lai&sa  le  ministre  de 
la  justice ,  Puiuelîa,  Cevallos  et  le  duc  de  l'In- 


positions  des  chefs  de  l'armée  es^pagnole  vic- 
torieuse à  Baylen.  Dans  ces  entrefaites ,  le  gé- 
néral Junot  ayant  évacué  le  Portugal,  l.'iissa 
toutes  les  forces  anglaises  et  portugaises  dis- 
ponibles; les  Espagnols  allluèreut  alors  de 
de  tous  les  cotés,  contre  Taimée  française  qui 
ne  put  reprendre  TolFensive  qu'au  mois  de  no- 
vembre. 

Les  combats  de  Burgos,  de  Tudella,  Som- 
mo-Sierra,  ouvrirent  de  nouvesiu  les  portes  de 
Madrid.  L  empereur  était  arrivé  lui-même  et 
s'était  uûs  à  la  télé  de  son  année;  mais  bientôt 
appelé ,  d'abord  par  l'armée  anglaise ,  sur  les 
frontièi^es  de  la  Gallice,  d'où  elle  fut  expulsée, 
et  ensuite  en  Allemagne  par  les  Autrichiens , 
l'empereur  laissa  son(rère  au  commandement 
des  troupes  qui  restaient  en  Espagne. 

Le  roi  Joseph  rentre  dans  sa  capitale,  le  a-.'. 
janvier  1809.  Le  peuple  n'avait  pas  perdu  le 
souvenir  des  espérances  qu^il  avait  conçues 
lors  de  sa  première  entrée.  Chaque  habitant 
venait  de  lui  prêter  individuellement  le  ser- 
ment de  fidélité,  dans  sa  paroisse.  Joseph  s^el- 
(orça  de  seconder  ces  heureuses  dispositions, 
en  renouvelant,  dans  une  occasion  solen- 
nelle, l'assurance  de  l'indépendance  de  la  mo- 
narchie, de  l'intégrité  de  son  territoire,  du 
maintien  de  la  i*eligion ,  de  la  liberté  des  ci- 
toyens,  <r  conditions,  disait-il ,  du  serment 
<c  que  j'ai  prêté  en  acceptant  la  couronne  ; 
«  elle  ne  s\ivilira  pas  siu*  ma  tète.  »  Il  promit 
la  réunion  des  cortès  et  l'évacuation  de  l'Es- 
pagne par  les  troupes  françaises  ,  dès  que  le 
pays  serait  pacifié.  Enfin  pour  exprimer  ses 
sentimens  d^une  manière  plus  énergique ,  il 
avait  coutume  de  dire  2  n  Si  j'aime  la  France» 
<f  comme  ma  famille ,  je  suis  dévoué  à  l'Es- 
(c  pagne  comme  à  ma  religion.  » 

Le  choix  de  s(^s  ministres  tomba  sur  Kij 
hommes  désignés  par  l'opinion.  ].a  nomina- 
tion des  membres  de  son  conseil  d'état  fut 
faite  dans  le  même  esprit.  Déjà  cinq  régimens 
avait  été  organisés.  Les  gens  lié tns  par  desju- 
geinens  en  furent  exclus.  Les  peines  infa- 
mantes cess{;rent  :  on  substitua,  comme  dans 


fantado ,  qui  furent  chargés  de  sonder  les  dis-  |  les  armées  françaises^  le  véhicule  de  l'honneur 
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et  de  Pamoiir  de  la  patrie  aux  cliàtimens  cor- 
porels. 

Il  reconnut  la  dette  et  pourvut  aux  moyens 
de  réteindre;  il  facilita  la  sécularisation  des 
moines  sans  Tordonner  encore ,  reconnut  par 
lui-même  les  travaux  à  faire  pour  terminer  le 
canal  du  Guadarama ,  encouragea  cette  utile 
entreprise  etfavorisade  toutes  parts  l'industrie 
nationale. 

Les  premières  relations  extérieures  étaient 
favorables.  L''empereur  de  Russie  avait  ré- 
pondu au  général  del  Pardo  ,  ambassi>deur 
d'Espagne ,  par  des  félicitations  fondées  sur  le 
caractère  personnel  du  nouveau  roi.  Ferdi- 
nand lui  avait  écrit  des  lettres  de  félicitation , 
et  une  entre  autres  par  laquelle  il  implorait 
son  intervention  pour  obtenir  de  Tempereur 
une  de  ses  nièces  en  mariage  :  le  serment  de 
fidélité  des  Espagnols  qui  étaient  avec  lui  en 
France,  était  joint  à  ces  lettres,  qui  furent  com- 
muniquées ,  par  le  marquis  de  Musquiz ,  aux 
chefs  de  Tinsurrection  :  la  plupart  des  mem- 
bres de  la  junte  de  Bayonne  en  avaient  eu 
connaissance  précédemment. 

Les  premiers  évènemens  militaires  furent 
heureux.  Saragosse  avait  ouvert  ses  portes  au 
maréchal  Lanncs;  Tennemi  venait  d'être  battu 
à  IMedelin  par  le  maréchal  Victor.  L'armée 
de  Venegas  avait  été  rejetée  au-delà  de  laSierra- 
Morena  par  suite  du  mouvement  que  le  roi 
avait  fait  dans  la  Manche ,  avec  sa  garde  ,  les 
divisions  Dcssoles  et  le  quatrième  corps  com- 
mandé par  le  général  Sébastiani. 

L'armée  anglaise ,  chassée  de  la  Corogne , 
avait  débarqué  en  Portugal  ,  d'où  elle  venait 
de  sortir  sous  les  ordres  de  sir  Arthur  VVeles- 
I^y,  aujourd'hui  lord  WeUington. 

Le  maréchal  Beresfort,  avec  une  armée  por- 
tugaise, se  dirigea  sur  le  haut  Duero  (i)  et 

(i)  Des  co  iiioiuciil  loiis  nos  plans  furent  livrés  aux 
{^«•iit'raux  \\'(»lesli'y ,  îVTcsfoid  et  la  lloniana;  la  trahi- 
son fut  flagrante  (Inns  les  hauts  rangs  de  Tanne'e^  et 
pondant  qu\in  ambitieux  tentait  de  ceindre  la  cou- 
ronne de  Portugal ,  des  ambitieux  d*uu  ordre  inférieur 
wf  ralli aient  à  de  voupables  espérances  :  un  pUu  de 
I  anipagne,  trace  par  des.  Français  ^  l'ut  connuuni(|ué 


força  par  ce  mouvement  le  maréchal  SoiiU  à 
se  retirer  d'Oporto  sur  le  corps  du  maréchal 
Ney.  Le  roi  insti^uit  de  la  situation  des  choses 
par  le  général  Foy,  que  le  maréchal  Soult  lui 
avait  envoyé  à  Madrid^  en  partant  d'Oporto, 
ne  dotUa  plus  qtie  le  but  des  ennemis  ne  (ûl 
de  réunir  leiu's  forces  pour  tomber  sur  la  ca- 
pitale, qu'ils  se  flattaient  de  prendre  au  de- 
poiu'vu.  La  grancle  armée  espagnole  du  géné- 
ral Cuesta  venait  de  passer  le  Tage  à  Almaucz 
pour  se  joindre  aux  Anglais.  Le  roi  se  déter- 
mina à  les  prévenir  en  les  attaquant ,  loin  de 
sa  capitale.  Le  maréchal  Mortier,  dont  le  quar- 
tier-général était  à  Villa-Castin ,  recul  rordre 
de  suivre  les  dispositions  qui  lui  seraient  li^a- 
cées  par  le  maréchal  Soult  ;  le  maréchal  Ney 
reçut  le  même  ordre.  Le  général  Foy  repartit 
pour  le  quartier-général  du  maréchal  Soult, 
instruit  des  projets  du  roi  qui  devait  lui-même 
se  porter,  avec  toutes  les  trotipes  dont  il  poiu"- 
rait  disposer,  sur  le  Tage ,  en  réunissaD t  au  pre- 
mier corps ,  commandé  par  le  maréchal  Victor, 
le  quatrième  corps  chargé  de  contenir  dam 
la  Manche ,  l'armée  de  Venegas  et  de  couvrir 
Madrid ,  tandis  que  le  maréchal  Soull  se  por- 
terait rapidement  des  rives  du  Duero  ^  par  la 
Sierra  di  Francia,  vers  le  X^ig^i  potn*  prendre 
à  revers  les  années  alliées. 

Le  2j  juillet  1809 ,  les  années  anglaises  el 
espagnoles  sont  réunies  près  de  Talaveyraet 
menacent  le  corps  du  main3chal  Victor.  Le 
roi  n'avait  plus  eu  de  nouvelles  du  général 
Foy  ni  du  maréchal  Soult,  et  €|uoiqu'il  eût 
tout  lieu  d'espérer  que  le  mouveuieut  que  de- 
vsût  faire  ce  maréchal  était  commence,  il  ueu 
avait  pas  la  certitude. 

Cependant  il  n'avait  à  opposer  aux  forces 
anglaises  et  espagnoles,  qui  étaient  doubles 
des  siennes,  que  cinquante  mille  hommes. 
D'un  autre  coté,  Tarmée  de  Venegas ,  n^étaai 

aux  trois  généraux  ennemis  qui  radoptèrcnl  :  de  h  u- 
premiers  désastres  dont  tous  les  ambitieux  di*i;us  uv  iv- 

cudllerent  alors  que  des  regrets Vn  jour,  sau> 

doute,  il  nous  sera  permis  de  lever  en  entier  le  voile 
(jui  couvre  encoi-e  toutes  ces  turpitudes.  (  foir  la  bio- 
grftpJiie  du  maréchal  Soult,  ) 
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plus  contenue  parle  quatrième  coips  qui  lui 
avait  dérobé  quelques  marches ,  s^avançaitvers 
Aranjuez  et  menaçait  dV  passer  le  Tage,  pour 
se  porter  sur  Madnd,  où  elle  eût  délruic 
toutes  les  ressotirees  du  gouvernement  et  de 
Tarmee. 

Dans  cette  situation  critique,  le  roi  se  dé- 
cida à  ordonner  Tattaque  du  plateau  siu'  le- 
quel était  placée  Tarmée  anglaise.  Le  mard- 
cbal  Victor  ne  doutait  pas  que  les  trente  mille 
hommes  à  ses  ordres  ne  fussent  suflisans  pour 
enlever  cette  position,  pourvu  que  le  reste  des 
forces  ennemies  composées  des  troupes  espa- 
gnoles placées  en  avant  de  Talaveyra ,  et  sur 
TAlberche,  fussent  contenues. 

La  bataille  fut  sanglante,  Talaveyra  fut 
évacuée  par  les  Espagnols ,  et  Tarmée  fran- 
çaise resta  maîtresse  du  champ  de  bataille. 
Les  ennemis  perdirent,  de  leur  aveu,  plus  de 
monde  que  Tarmée  française,  mais  le  plateau 
occupe  par  les  troupes  anglaises  ne  put  leur 
lîlre  enlevé.  Cependant  le  résultat  de  cette 
journée  fut  favorable  :  Fenneni,  qui  Tavant- 
veille  menaçait  le  premier  corps  de  Parmée 
française,  fut  maintenu  par  ce  corps,  et  le  roi 
s\Uant  porté  rapidement  sur  le  Val  de  Moro , 
Parmée  espagnole  de  Venegas,  qui  avait  passé 
le  'Page  à  Aranjuez,  renonça  à  son  projet  sur 
•Madrid.  Rassuré  sur  le  sort  de  sa  capitale,  le 
roi  passa  le  Tage  et  entra  à  Tolède. 

L'arrière-garde  de  Paimée  combinée  an- 
glaise et  espagnole,  atteinte  dans  sa  retraite, 
au  pont  de  PArzobispo ,  par  les  coi'ps  des 
trois  maréchaux ,  fut  taillée  en  pièces ,  et  Par- 
mée de  Venega*? ,  forte  de  trente  mille  hom- 
mes, qui  avait  donné  tant  d'inquiétude  à  Ma- 
drid, attaquée,  le  n  août,  à  Almonacid  par  le 
quatrième  coi-ps  et  la  réserve  du  roi ,  fut  dé- 
truite et  dispersée.  Son  artillerie  et  un  grand 
nombre  de  prisonniers  tombèrent  au  pouvoir 
du  vainqueur. 

Le  roi  avait  pour  major-général  le  mai-é- 
rlial  Jourdan.  Le  général  Sébastiani  comman- 
dait le  quatrième  coi^ps,  le  général  Merlin  la 
sarde,  le  général  Dessoles  la  réserve. 


avoir  parcouru  une  grande  partie  de  la  Man- 
che. 

Les  batailles  de  Talaveyra  et  d'^Almonacid 
ayant  arrêté  les  mouvemens  de  Pennemi ,  le 
roi  profita  du  calme  qui  les  suivit  pour  s'occu- 
per de  l'administration  intérieure. 

Il  se  décida  à  supprimer  les  oixlres  l'eli- 
gieux  ,  convaincu  que  cette  mesure  était  éga- 
lement réclamée  par  Pordre  public  et  le  réta- 
blissement des  finances.  Toute  juridiction 
ecclésiastique  fut  supprimée  et  dévolue  aux 
tribunaux  civils,  les  droits  d'asile,  attribués 
aux  éghses,  abolis. 

Les  conseils  des  Indes ,  des  ordres ,  des  fi- 
nances ,  de  marine ,  de  guerre ,  dont  les  attri- 
butions étaient  devenues  en  grande  partie 
celles  du  conseil  d'état  furent  dissous;  les 
douanes  reculées  aux  frontières  ;  le  système 
municipal  déterminé  ;  les  lois  sur  Péducation 
publique  préparées  dans  le  conseil  d^état  ;  la 
dette  constituée  et  garantie  ;  les  cendres  des 
personnages  illustres ,  et  les  monumens  épars 
dans  les  couvens  supprimés,  furent  réunis 
dans  plusieurs  églises,  et  notamment  dans  la 
métropole  de  Burgos. 

Le  bâtiment  de  PEscurial  fut  destiné  à  re- 
cevoir jusqu'il  quinzi'  cents  prêtres  qui  avaient 
élé  membres  de  divers  ordres  religieux, 
et  qui  désiraient  continuer  la  vie  commune , 
soit  par  des  raisons  de  famille,  soit  par  la  vo- 
cation qu'ils  avaient  de  se  consacrer  à  Pétude 
dans  ces  vastes  dépôts ,  où  se  trouvaient  en- 
fouis tant  de  manuscrits  et  de  richesses  litté- 
raires qui  attendaient  des  investigateurs  et 
des  lecteurs. 

Le  bâtiment  de  Saint-François  fut  destiné 
aux  séances  des  cortès ,  les  changemens  à  y 
faire ,  mis  au  concours. 

Cent  millions  de  réaux  furent  alTectés  à  des 
indemnités  pour  les  propriétaires  qui  avaient 
souifert  par  les  ravages  de  la  guerre. 

Joseph^  fidèle  aux  principes  qui  lui  avaient 
si  bien  réussi  à  Piap!es,  impassible  au  milieu 
de  préventions  excitées  par  les  divers  partis , 
ne  proscrivait  aucim  individu,  parce   qu'il 


Le   roi  ne  rentra    dans  Madrid   qu'après  1  avait  fait  partie  d'une  coi*poration  quelcon- 
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que.  On  voyait  à  son  conseil  (Vétat  des  goucV- 
l'aii.v  (Ponlres  religieux  ,  qui  volèrent  la  sup- 
pression c]c\s  ordres  (i),  des  ofliciers-généraux 
ri-dcvanl  insurgés  (vs),  qui  votèrent  contre 
les  insurgés;  des  inquisiteurs  qui  votèrent 
(*ontrt^  Pinquisition  (3) ;  dans  sa  maison ,  des 
grands  qui  se?  prononçaient  pour  les  lois  po- 
pulaires. 

Veux  de  mois  après  sa  renti*ée  à  Madiid, 
./o.9iy9/i,  informé  que  cinquante  mille  Espagnols 
étaient  descendus  de  la  Sierra*i\lorena  dans  la 
Manche,  marcha  à  leur  rencontre,  et  l€\s  attei- 
gnit si  Ocana,  où  ils  furent  complètement  battus 
par  vingt  mille  Français  et  quatre  mille  Espii- 
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par  le  général  Dessoles ,  entrèrent  par  le  ccn- 
ti*e  cji  Andalousie.  Le  maréchal  Soult  avail 
remplacé ,  comme  major-général ,  le  mai-é- 
chai  Jourdan,  rentré  en  France.  Les  positions 
de  Tennemi  furent  enlevées «n  peu  dlieu- 
res  :  on  lui  fit  huit  à  dix  mille  prisonniers. 

Le  roi  sV'tait  fait  accompagner  de  ses  mi- 
nistres et  des  principaux  ofliciers  de  sa  mai- 
son et  de  sa  garde. 

Il  annonça  hautement  le  désir  de  te  ir  lescoi"- 
tes  h  Grenade ,  au  mois  de  mars.  Cordoue  se 
renditci  lui  sans  coup  férir.  Séville,  Grenade  et 
Jaën  ouvrirent  leurs  portes.  Le  duc  de  Santa- 
Fe ,  ancien  vice-roi  du  Mexique ,  ministi^e  de 


gnols  à  son  service  :  vingt-cinq  mille  prison-  !  Charles  ï\\  do  Feidinaiid,  de  Joseph^  pmi- 


niers,  qui  la  plupart  prirent  service  pour  lui, 
tn*nte  drapeaux  et  toute  Partilleiie  de  celte 
armée,  furent  les  fruits  de  cette  victoire.  Les 
Anglais,  (|ui  sVtaientavsmcés  jusqu'à  Truxillo 
vi  Badajoz ,  où  ils  étaient  demeurés  spec- 
Uiteurs  du  mouvement  de  leurs  alliés  sans 
V  prendre  part ,  se  retirèrent  en  Portugal  i 
dès  quHls  surent  la  destruction  de  Tarmée  espa- 
gnole. 

A  sa  rentrée  à  Madrid,  Joseph  apprit  les 
•succès  qu\ivaient  obtenus  le  général  keller- 
mann  à  Alba  de  Tormès  ,  le  maréchal  Suchet 
i»n  Aragon  et  le  mari'chal  Augereau  en  Cata- 
logne ,  où  Gironno  était  tombée  en  son  pou- 
voir. Il  ir.solut  de  suivre  le  cours  de  tous  ces 
succès.  La  junte  deSéville  avait  convoqué  des 
cortès  pour  le  nK>is  de  mars  :  il  voulut  les  pré- 
venir; parti  de  Madrid*  le  8  janvier  1810,  peu 
«le  jiuu's  après  sa  rentrée,  il  se  trouva,  le  11, 
au  pied  de  la  Sierni-Morena  à  la  tète  de  soixante 
mille  hommes.  Le  maréchal  Victor  se  diriwa 
par  la  di*oite  sur  Almadin;  le  général  Sébas- 
liani  i>ar  la  gauche  sur  Lenarès;  le  corps  du 


dentdela  junte,  homme  éminemment  patriote 
et  populaire,  entra  à  Grenade,  à  Malaga,  avec 
le  général  Sébastiani.  Le  maréchal  Victor  se 
dirigea  sur  Cadix ,  et  le  roi  entra  à  Séville  où 
il  fut  reçu  comme  un  libérateur.  Le  chef  de  la 
ville  était  venu  à  sa  renconti*e  après  avoir  con- 
féré avec  plusieurs  ministres  que  le  roi  avait 
envoyés  de  Carmona  quelques  jours  aupai'a- 
vant ,  et  parmi  lesquels  se  ti*ou vident  le  capi- 
taine-général 0'Farrill,et  M.d^Urquijo  qui,sous 
Charles  IV  ,  avait  remplacé  pendant  quelques 
temps ,  au  maniement  des  alFaires ,  le  prince 
delà  Paix.  Ce  fut  dans  cette  ville  qu'il  reçut, des 
mains  de  Tarchevèque,  les  aigles  françaises  qui 
('taient  tombées  au  pouvoir  des  Espagnols, 
après  la  désastreuse  alfaire  de  Baylen  :  elles 
avaient  été  laissées  dans  la  caUiédrale,  où  elles 
étaient  cachées  au  milieu  des  reliques  de> 
saints  :  elles  furent  renvoyées  à  Paris  parle 
colonel  Tascher  de  la  Pagerie. 

Cependant,dix  mille  hommes  du  duc  d'Albu- 
querque  avaient  devancé  le  corps  du  maréchal 
\  ictor  à  Cadix;  les  Anglais  v  étaient  aussi  ac- 


maréchal  xMortier  et  la  réserve,  commandée    courus  et  avaient  beaucoup  i^nforcé  la  gar- 
nison ,  leurs  escadres  bloquaient  le  port.  Les 
I    Lo  pm»  Rcy.  grneValdtn»  An^^tistSiiicns.  principaux  habitans  et  les  chefs  mcme  losur^ 


v«^  Lo    li(*utonaiit-^t'iu*r;il   trartillerit*    Morla.   qui 
ivait  loiii;  taillis  ioiiiiiiaïuK*  à  Catlix  ot  à  Madrid.  ,  *  .   •      *      ■  .   c  •    -       m.     • 

'  t  lousie  s  étaient  reuins  au  port  oainte-Mane. 


rectionnels  des  quatre  royaume  de  rAutla* 


MtioH .  cousoUUm  dêtat ,  autour  d  uno  histoire  trt^  li-  i  ^^"  ***^^  ^®  ^^'^*^-  "^  ^*"î^>«»'»>^*nt  le  roi ,  doni 
Iv^ralo  d,>  iMiquisîiion,  mort  à  Paris,  il  v  a  }Hnid\nn-  \  ^^^  espéraient  alors  la  fin  de  leurs  maux ,  et 
.iiV<.  crandiiiquisitoiir,  aroliovtfqiiodo  Sara^iviso.        i  qui  leur  manifestait  Tintention  persévérant** 
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de  réunir  la  nation  à  Grenade  immédiate- 
menl.  Tous  les  membres  de  la  junte  centrale 
devaient  faire  partie  des  coriès ,  les  évêques , 
les  grands ,  les  chefs  militaires ,  les  riches  ca- 
pitalistes. Celle  assemblée  vraiment  nationale 
auriiil  à  délibérer  sur  une  seule  question  : 

Acceple-t-on  ou  n^acceple-t-on  pas  la  cons- 
titulion  et  le  roi  que  la  junte  de  Bayonne 
nous  présente  ? 

Si  la  négative  était  prononcée,  le  roi  Joseph 
quitterait  l'Espagne ,  déterminé  à  régner  par 
le  peuple  espagnol ,  comme  il  voulait  régner 
pour  le  peuple. 

L^enihousiasme  avait  électrisé  tous  les 
cœurs ,  enivi'é  toutes  les  tètes  ;  mais  ces  dé- 
putés, qui  s'étaient  oHei-ts  dV»u\-mémes  pour 
aller  parlementer  avec  leurs  compatriotes, 
partis  sur  de  fidèles  esquifs ,  furent  arrêtés  par 
les  Anglais  et  ne  purent  débarquer  à  Cadix. 

D\m  autre  côté ,  le  gouvernement  français 
était  faligtié  des  énormes  sacrifices  que  coû- 
tait à  la  France  Fopposition  obstinée  de  PEs- 
pagne.  On  voulait  que  la  guerre  nourrit  la 
guerre:  et  le  svsètme  du  roi  tendait  à  calmer 
Tcxaspéralion  espagnole  par  de  bons  trîiite- 
niens. 

Un  décret  impérial  institua  les  gouvenie- 
mens  militaires  dans  les  provinces  espagnoles. 
Le  i:énéral  de  division  devint  le  président  de 
la  junte  administrative  ;  Tintendant  espagnol 
on  devait  être  le  simple  secrétaii^.  Cet  état 
de  choses  ne  pouvait  manquer  de  détruire 
tout  le  bien  produit  par  la  campagne  d** Anda- 
lousie entreprise  de  son  chefpuv  le  roi ,  im- 
patient de  voir  d'une  manière  quelconque  se 
décider  son  sort ,  roi  d'Espagne  par  les  Espa- 
gnols, ou  prince  français  par  les  Français  et 
en  France. 

Le  duc  de  Dalmatie ,  major-général ,  pour 
eouviir  sa  responsabilité,  exigea  une  lettre 
autographe  du  ix)i ,  avant  de  transmetti^  ses 
ordres  pour  cette  expédition ,  qui  n^lvait  pas 
été  ordonnée  par  l'empereur  (i). 

(i)  Joseph  dans   cette  circonstance,  comme  dans 
raucoup  d'autres,  manqua  de  IVncrgie  né  c«ssairepour 


N'ayant  plus  l'espoir  d'amener  la  reddition 
de  Cadix  par  les  moyens  conciliatoires  qu'il 
avait  tentés ,  le  roi  quitta  le  port  Ste-Marie 
pour  visiter  la  partie  orientale  de  l'Andalou- 
vsie,  et  dirigea  sa  route  par  Ronda. 

Dans  le  cours  de  ce  voyage ,  Joseph  ex- 
prima hautement  aux  députations  de  Grenade, 
de  Jaën,  de  IVIalaga,  sa  ferme  volonté  de  ne 
jamais  consentir  à  aucun  démembrement  de 
la  monarchie ,  ni  a  aucun  sacrifice  de  l'indé- 
pendance nationale  (i). 

De  retour  à  Séviile ,  le  roi  rendit  des  dé- 
crets qui  réglaient  la  division  du  territoire, 
l'administra  lion  civile,  la  formation  des  gar- 
des nationales.  Les  préparatifis  pour  le  siège 
de  Cadix  étaient  faits  ;  mais  prévoyant  qu'il 
traînerait  en  longueur,  et  appelé  au  centre  du 
royaume  pour  remédier,  autant  que  possible , 
au  mauvais  elFet  produit  par  l'établissement 
des  gouvernemens  militaires  dans  les  provin- 
ces, Joseph  confia  au  maréchal  Soult  le  com- 
mandement de  l'armée  d'Andalousie  et  re- 
tourna a  Madrid  après  une  absence  de  cinq 
mois. 

Le  duc  de  Santa-Fe ,  le  marcjuis  d'Alme- 
nara,  deux  de  ses  ministres,  furent  envoyés  à 
Paris.  Ce  dernier  était  porteur  d'une  lettre  de 
Joseph^  qui  annonçait  à  l'empereur  sa  déter- 
mination de  quitter  un  pays  où  il  ne  pouvait 
faire  le  bien  ni  empêcher  le  mal ,  si  le  sys- 
tème des  gouvernemens  militaires  n'était  pas 
détruit. 

La  situation  de  Tempereur  était  alors  si 
compliquée  et  tellement  critique,  quil  ne 
put  condescendre  aux  désirs  de  Joseph.  Ses 

mener  à  bien  son  entreprise  :  il  voulait  être  roi ,  mais 
ne  savait  pas  ccssci*  d*étre  le  lieutenant  de  son  frère  ; 
il  était  roi  et  laissait  son  gouvernement  soumis  à  un 
décret  impérial  :  cette  |)osition  y  anachronisme  cons- 
tant ,  eut  les  résultats  qu'elle  devait  amener.  —  P^a- 
poléon  n'eut  pas  le  courage  de  faire  arrêter  et  mettre  en 
jugement  les  traîtres ,  il  espéra  les  gagner  par  des  lar- 
gesses ^  Joseph  n^ctait  roi  que  de  nom  ;  on  lui  obéis- 
sait :  mais  en  pi*enant  ses  mcsui^ ,  de  la  tous  nos  mal- 
heurs en  Espagne. 

(r)  Et  alors  même  il  faisait  le  sacrifice  de  Vindépen- 
dancc  nationale  en  obéissant  aiu  décrets  impériaux. 
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deux  ministi'es,  de  retour,  rappoilèrent  à 
Madrid  des  espérances ,  mais  non  un  résultai 
positif  de  leur  mission.  Endn  Joseph  prit  une 
résolution.  Il  partit  de  Madrid,  dans  une  es- 
pèce îHl  incognito  f  sous  le  nom  du  comte  de 
Survilliers  (litre  qull  reprit  après  la  perle  de 
sa  couronne  )  et  ann va  inopinément  i\  Paris  (  i  ), 
où  il  eut  une  entrevue  avec  son  frère.  L\^ni- 
pereur  le  détermina  à  retourner  en  Espai;ne, 
par  Tassurîmce  positive  qu'il  lui  donna,  que 
les  gouvcrnemens  militaires  cesseraient  bien- 
tôt ;  cpie  déjà  ils  avaient  produit  un  bon  elFet 
sur  le  gouverncmt'ut  anglais,  quiollrait  de 
quitter  le  Portugal  si  les  troupes  françaises 
évacuaient  PEspagne,  et  de  reconnaître  le  roi 
Joseph^  si  la  nat.on  espagnole  le  reconnais- 
sait ,  et  si  la  France  consentait  de  son  côlé  à 
recoimaitre  la  maison  de  Bragance  en  Portu- 
(îal.  Les  divers  commandans  militaires  de- 
vaient  être  mis  sous  les  ordres  du  roi  Joseph^ 
les  cortès  seraient  réunis,  et  les  troupes  (ran- 
raises  sortiraient  de  PEspagne  dès  que  le  roi 
Joseph  croirait  qu'elles  cesseraient  de  lui  être 
nécessaires. 

C'est  dans  Pespoir  du  succès  de  cette  négo- 
(  iation  avec  l'Angleterre  et  de  Pexécution  fi- 
dèle des  promesses  de  Pempereur ,  de  la  ga- 
rantie de  Pindcpendance ,  de  rinlégrilé  de  la 
monarchie  espagnole ,  que  le  roi  Joseph  ren- 
tra  à  Madrid. 

Le  maréchal  Masséna ,  entré  en  Portugal  à 
la  tête  d'une  armée  de  soixante-quinze  mille 
hommes,  après  avoir  pris  Almeida  et  Ciudad- 
(lodrigo  et  battu  les  Anglais  à  Busaco ,  avait 
été  obligé  de  se  retirer,  en  mars  i8ii ,  son 
armée  se  trouvant  réduite  à  trente-cinq  mille 
hommes  par  les  maladies,  les  marches  forcées, 
le  défaut  de  vivres. 


de  Chiclana.  T.es  Anglais  avaient  soutenu  1c 
feu  de  l'insurrection  par  des  débarquemem 
de  troupes ,  d'armes  et  d'argent  à  Carthagènc 
cl  à  Alicante.  Ils  encourageaient  puissamment 
la  résistance  de  Cadix.  Déjà  circulaient  le.^ 
premiers  bruils  de  la  rupture  prochaine  entre 
la  France  et  la  Russie. 

Les  Anglais  n'étant  plus  contenus  par  l'ar- 
mée de  PorUigal ,  venaient  de  sV*mparer  de 
Ciudad- Rodrigo  et  de  Badajoz.  Le  maiTchal 
Viclor,  le  reste  de  la  garde  impériale,  plusieurs 
régimens  de  ligne,  étaient  rappelés  en  France. 
L'espoir  d'une  négociation  avec  le  gouverne- 
ment anglais  s'était  évanoui;  les  insurrections 
partielles  s'étaient  multipUées  par  la  création 
de  nouvelles  guérillas ,  cjue  Por  des  Anglais  et 
l'exaspération  des  habitans  avaient  encoura- 
gées. Les  communications  devenaient  pluf 
difHciles  que  jamais. 

La  Navarre  était  ravagée  par  les  bandes  Je 
Mina,  devenues  une  armée,  la  disette  désolait 
la  capitale  et  les  provinces.  Telle  était  la  face 
des  affaires  en  Espagne ,  lorsque  Pempereur, 
partant  pour  la  Russie ,  rendit  au  roi  Jose^ 
le  commandement  général  des  armées. 

Dans  de  telles  circonstances ,  Phonneur  ne 
lui  permettait  plus  de  ixîfuser  ce  poste.  Le 
maréchal  Jourdan  retomba  auprès  de  lui  f!\ 

Les  Anglais  ayant  pris,  dans  les  pi^mie» 
jours  de  mai  1812,  les  forts  élevés  pour  la  dé- 
fense du  Tage,  menaçaient  à  la  fois  Parmée  du 
Midi  et  Parmée  du  Portugal.  Isolée,  chaciroe 
de  ces  armées  était  trop  faible  pour  résistera 
l'ennemi;  eii  se  prêtant  un  mutuel  appui, 
elles  devaient  le  combattre  avec  avaula<ve. 

(i)  Ce  comtnandefnoiU  étail  d*aiitant  plug  dlActk 
\^o^^\Jost'ph y  que  si  chacun  rccoiiiiais$«'iii  son  iocoo* 


r  '   I     I  *î      u         ••!•;*  1^  ^;â^a  .1^  n.>       testahic   bravoure  |)e»r.sonnelle ,   il  n'en    ciait   ivk  île 

Le  maréchal  8oult  avait  lait  le  siège  de  i5a-  \     ^  -      -.  ^  1         .  ,  ....     • 

i!îi!ii:e  cU' la  suïXTionle  de  st*$  tnlcns  nnhtaircs*  aus« 
flajoz,  qui  sVtait  rendu  lé  19  mars.  Le  ma-  ,011  autorité  sur  les  niarc^iaux  ne  fut-elle  îaniais  a!«ef 
rcchal  Victor  avait  été  attaqué  dans  les  ligues 


(i)  Cet  acte  <le  la  vie  àe  Jostph  est  un  de  ceux  que 
I  liistolrc  appréciera  5  s'il  eût  été  souvent  capable  de  pa- 
iviPios  déicnninatinns ,  IVit-roi  d'Espagne  eût  pu  en 


jamais 

ahsolue  pour  imposer  silence  à  leurs  jalousies  rëcifuo- 
ques  :  ce  défaut  d'ensendjle  lut  désastreux  pour  nos  ai- 
mées. Du  reste',  comment  adresser  à  cet  c<'ard  un  n'* 
proche  sérieux  à  Joseph  y  lors([ue  Napolc(»n  Iui-nicii.( 
ne  pouvait  parvenir  à  faire  régner  la  concorde  t'iîfic 


181.1 ,  i8i5  Cl  en  d'autres  circon-tances  être  appelé  à    ses  lieulenans  dv  l'armée  du  Nord.  (  Voir  V//:siorn>ilc 
jnucr  un  grand  rôle.  |  in  campagne  dv  Russie,  jiar  M.  Philippe  de  Séjour.) 
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Joseph  ordonna  au  maréchal  SouU  et  au 
maréchal  Marmont,  alors  commandant  de 
Tarmée  de  Portugal,  de  se  tenir  en  mesure  de 
seconder  réciproquement  leurs  opérations. 

Prévenu  que  les  Anglais  s'hélaient  avances 
sur  la  Coa,  il  reconnut  que  tout  le  poids  de 
leurs  forces  allait  tomber  sur  le  nuiréchal 
Alarmont.  Il  envoya  au  maréchal  Soult  le  co- 
lonel Desprez ,  son  aide-de-camp ,  pour  lui 
prescrire  de  porter  à  vingt-cinq  mille  hommes 
le  corps  commandé  par  le  comte  d^Erlon, 
qui  passerait  le  Tage  au  premier  avis,  pour 
rejoindre  le  maréchal  Marmont. 

Cependant  les  Anglais  ayant  passé  TAgueda, 
étaient  arrivés  sur  la  Tormès  vers  Salaman- 
que.  Joseph  prévenu  le  i^r  juillet  par  une  dé- 
pêche du  maréchal  Marmont  de  rinexccution 
de  ses  ordres ,  les  réitère  a  Tarmée  du  midi  et 
à  celle  du  nord ,  et  part  lui-mcme  de  Madrid 
avec  sa  garde  et  les  troupes  des  garnisons  voi- 
flines.  Il  arrive  avec  quatorze  mille  hommes  à 
BlascO'Sanchoj  se  dirigeant  sur  Penaranda , 
oà  devait  s^opérer  la  réunion.  Là  il  apprend  le 
résultat  de  la  bataille  des  Arapiles.  Le  maré- 
chal Marmont,  sans  attendre  les  secours  qui 
arrivèrent  de  Madrid  le  24  juillet ,  de  Parmée 
du  noixl  le  23,  avait  passé  la  Tormès  le  20, 
livré  et  perdu  la  bataille.  Son  armée,  en  pleine 
retraite,,  était  suivie  par  Parmée  anglaise,  dont 
la  poursuite  fut  ralentie  par  la  présence  des 
troupes  du  roi ,  qui  «  sur  Tavis  qu^il  reçut  le 
27  juillet  du  maréchal  Marmont  par  une  let« 
tre  dont  était  porteur  le  colonel  Favier ,  que 
l'aimée  de  Portugal  pourrait  tenir  sur  la  rive 
gauche  du  Duero  et  se  lier  avec  celle  du  roi , 
si  elle  n'^était  pas  abandonnée  à  ellc-mcme, 
v^ésita  pas  à  se  porter  sur  Ségovie  ;  mouve- 
ment hardi  et  même  téméraire,  si  Tarmée 
fi^nçaise  du  Portugal  avait  passé  le  Ducro,  et 
<^Ue  armée  avait  elfcctivemcnt  passé  ce  fleuve 
«Tudela,  en  continuant  sa  retraite  sur  tiurgos. 

Joseph ,  rassuré  sur  raimce  de  Portugal , 
«ui  allait  se  renforcer  de  toutes  les  troupes  de 
l^armée  du  nord ,  à  mesure  qu'elles  s'appi^o- 
€;haient  de  TEbre ,  mais  inquiet  de  sa  capi- 
tale et  du  centre  du  royaume ,  ne  quitta  Ségo- 

T.  I. 
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vie  que  le  quatrième  jour.  Il  rentre  dans  Ma- 
drid avec  Pespoir  de  s'y  maintenir,  si  les  or- 
dres donnés  à  Tarmée  du  midi ,  pi*omptement 
exécutés,  lui  amènent  un  corps  de  25  mille 
hommes;  mais  dans  toutes  les  hypothèses, 
décidé  à  ne  quitter  TEspagne  qu'avec  les  der- 
niei^  Français ,  il  ira  au-devant  de  ceux  qui 
sont  au  fond  de  la  Péninsule  pour  l'evenir  en 
force  sur  la  grande  armée  anglo-hi^ano* 
portugaise,  lui  couper  la  retraite  ou  la  com- 
battre avec  avantage  :  ce  plan  fut  exécuté 
heureusement ,  malgré  les  obstacles  de  tous 
genres  que  Ton  eut  a  sui^monter.  La  cavalerie 
anglaise  fut  culbutée  par  la  cavalerie  aux  or- 
di^es  du  général  Treillard  sous  Madrid.  Un 
corps  de  douze  à  treize  mille  hommes,  dé- 
barqué à  Alicante,  se  dirigeant  sur  la  Manche 
à  l'avis  de  la  marche  du  roi ,  rétix>grada  sur 
Ahcante.  Enfin,  l'armée  du  midi  lit  sa  jonc- 
tion avec  l'armée  du  centre ,  le  20  octobre  à 
Fuente-Higuerra ,  où  le  roi  se  rendit  et  donna 
les  ordres  nécessaiiH3s  pour  l'exécution  du 
mouvement  qu'il  avait  conçu.  Ces  deux  ar- 
mées s'avancent  sur  le  Tage ,  l'une  par  la 
Manche,  et  l'autre  par  Cuença. 

Le  roi  rentre  à  Madrid  le  3  novembre  ; 
l'aimée  du  Portugal,  prévenue  par  le  général 
Lacoste,  aide-de-camp  du  roi ,  parti  de  l'ar- 
mée d'Aragon ,  suit  le  mouvement  rétrograde 
des  armées  ennemies  qui  évacuèrent  Burgos  , 
mais  sans  les  presser. 

Le  roi  parti  de  Madrid ,  où  il  ne  s'arrêta 
qu'un  joiu» ,  passe  la  Tormès  et  se  trouve  sur 
le  champ  de  bataille  des  Arapiles  j  avec  plus  de 
cent  mille  hommes.  Les  forces  ennemies  s'é- 
levaient peut-^être  à  un  aussi  grand  nombre 
de  comliattans.  Le  roi  aprés  avoir  vu  com- 
mencer sous  ses  yeux  le  mouvement  de  Tar- 
mce  du  midi,  qui  devait  couper  la  ix)ute  de 
Salamanque  à  Ciudad-Kodrigo ,  dans  le  but 
d'intercepter  la  retraite  en  Portugal  de  l'ar- 
mée ennemie ,  se  porte  à  celle  de  Portugal , 
qui  arrivait  sur  le  même  champ  de  bataille. 
Cependant  la  pluie  qui  tombait  par  torrens 
avait  rendu  Ic's  chemins  presque  impraticables 
et  retardé  beaucoup  les  mouvemens  de  l'ar- 
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mée  du  midi .  Les  Anglais  profitèrent  de  ce 
retard,  et  hâtèrent  leur  retraite  par  la  route 
de  Ciudad'Rodrigo  qui  notait  pas  encore  oc- 
cupée; le  succès  de  ceUe  journée  se  réduisit 
à  cinq  à  six  mille  prisonniers ,  parmi  lesquels 
était  le  général  de  cavalerie  lord  Pajet. 

Le  roi  entra  ù  Snlamanque  avec  Tarmée  de 
Portugal . 

Cette  journée  devait  conti-e-balancer  les  dé- 
sastres de  la  Russie;  il  n^en  fut  pas  ainsi.  L'^en- 
iiemi  rentra  on  Portugal  ^  et  Tannée  française 
se  trouva  bientôt  alFaiblic  de  plus  de  trente 
mille  hommes  qui  eurent  oixire  de  i^passer 
lesi  Pyi'éhées. 

Cependant  une  aimée  espagnole  s^avançait 
i\^ns  la  Manche^  et  ceUe  armée  demandait  à 
ne  réunir  à  celle  du  roi.  Le  comte  de  Monligo 
avait  &it  les  mêmes  ouvertures  à  M.  le  duc  de 
Sanla-Fé,  un  des  ministres  du  roi,  qui  envoya 
un  de  ses  aides  de  camp  pour  traiter  avec 
rette  armée.  Il  était  encore  en  pourparler 
avec  ses  chefs ,  lorsque  Joseph  reçut  Tordre 
précis  de  quitter  Madrid  et  de  prendre  la 
ligne  du  Duero.  L'état  des  affaires  de  Russie 
en  faisait  un  devoir  absolu,  il  fallut  obéir;  et 
le  départ  eut  lieu  immédiatement  pour  Valla- 
dolid.  Dès  que  Madrid  fut  abandonnée,  le  feu 
de  IHnsuiTCction  se  ralluma  avec  plus  de  vio- 
lence que  jamais,  et  les  chefs  espagnols,  géné- 
ralement mécontens  de  la  disposition  de  la 
régence  qui  les  avait  mis  sous  les  ordres  des 
Anglais,  durent  dissimuler  leur  mccontement  ; 
et ,  rejetés  ainsi  dans  les  bras  des  ennemis  de 
la  France,  Anglais,  Espagnols,  Portugais s'a- 
vançcmuit  contre  Tarméo  française ,  singuliè- 
rement aflaiblie  par  le  départ  des  meilleurs 
officiers  et  sous-oftîciers  destinés  à  foimer  de 
nouveaux  corps  en  France. 

Arrivé  à  A'alladolid  le  roi  nV  resta  que  le 
temps  nécessaire  pour  rassembler  les  corps 
cpii  étaient  sur  la  Tormès  et  en  partit  dès  qu'ils 
furent  réunis  Mais  il  fut  impossible  de  mettre 
i|uelque  cnseuible  dans  les  opérations  iiUé- 
nonres-  Dès  ce  moment,  le  ministre  de  la 
guerre  Ao  France  correspondait  rfi>w^em^/j/ 
:ivec  les  V  'i  ^'"s  dvs  armées  du  nord ,  du  Portu- 


gal et  des  ti*oupes  placées  dans  les  provioees 
de  TEbre,  oinlonnait  fréquemment  des  mx^ 
ches  rétrogrades  à  des  coi*ps  qui  devmetitètré 
remplacés  par  ceux  qui  étaient  eh  4igne.  Cens- 
ci  se  trouvèrent  donc  tellement  afiaiblis  qtAk 
durent  se  concentrer  sur  Cargos  sans'com- 
battre.  Lecoips  du  général  Clause^  a^siii  W;^ 
directement  de  Paris  Tordre  de  se  porter  ei 
Navarre  contre  Mina.  Jos€phv!*étsjX  pliis  ceni 
mandant  que  de  nom  :  il  s^exagéra  son  dm» 
en  se  faisant  une  obligation  de  Pobéismce 
passive,  alors  surtout  qu*il  avait  déjà  d^pi^ 
sans  motifs  de  soupçonner  la  fidélité  du  tmDi^ 
tre  de  la  guerre.  ■  fi' 

Le  roi,  après  avoir  quitté  Burgos/l^ 
TEbre  et  Tarmée  prit  position  en  avieuit  et 
Viltoria ,  espérant  pouvoir  diflferer  de  cini- 
battre  jusqu^à  ce  que  le  corps  dù  géfiéhi 
Clausel  Teût  rejointe;  mais  cette  espérante 
fut  déjouée  :  le  général  Clausel  ne  put  pas  k 
trouver  à  la  bataille  de  Vittoria,  oA"  #éMè 
mille  Français  en  ligne  disputèrentlii'vidttine 
à  plus  de  cent  mille  ennemis.  De  Pàtëù  Ses 

f  m 

Anglais,  leurs  pertes  surpassèrent  CëH^  de 
Tarmée  française.  •  i'  "  -•  "  ."^ 

Le  corps  de  gauche  ennemi  surf dbt  fut 
très  maltraité;  opposé  à  la  division  du  gétaéril 
Sarrut  qui  couvrait  la  route  de  Bilbao,  il'fit 
plusieurs  fois  repoussé,  mais  le  généralSdnit 
sYtant  porté  de  sa  personne  à  rattauaé^Am 
pont  qui  coupait  la  route,  fut  tné  ainsr^ 
plusieurs  officiers  de  sou  état-msjor,  lé  iJe- 
sordre  se  mit  alors  dans  cette  division  qui  si 
retira  sur  le  centre  de  Paruice  :  le  générai 
Thomas  Graham  profita  de  cet  avantage)  ^ 
la  déroute  de  Vittoria  fut  inscrite  dans  k»6^ 
tes  de  nos  journées  malheureuses.  '"* 

Toutefois  après  la  première   débàb^ji* 
retraite  s'était   opérée  en    boa    ordre^jl^ 
tix)upes  du  général  Foy  et  toutes  oeHâi^  { 
composaient  les  garnisons  voisines ,  MsA^ 

les  postes  répandus  sur  les  commuriicÀiWi 

.  •  ■  11*"' 

s'étaient  réunis  au  gros  de  Tarmée  qui  ée(iiil^ 
vait  alors  de  près  decinquantemiÛehomgNK 
mais  il  nVtait  plus  temps  de  pensera  VEsMft^ 
Le  général  Clausel  s'était  porté  sur'  rinfftb 
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d^AragOD.  Dans  le  Nond^  liçs  victoires  de 
Luizen  et  de  Bautzen  avaient  bien  conjuric 
Torage  momentanément}  mais  toules  les  for- 
ces de  la  France  pouvaient  à  peine  suflii^e 
contre  tant  d^ennemis. 

Joseph  rentra  à  Paris,  où  son  frère  le  laissa 
avec  le  titi^  de  son  lieutenant  lorsque!  partit 
pour  se  mettre  a  la  tête  de  cette  même  aimée 
qui  9  après  avoir  combattu  et  vaincu  toutes 
les  ai'mées  de  FËurope  dans  leur  pays  ,  était 
réduite  à  défendre  son  propre  territoire. 

L'^impératrice  Marie-Louise  était  régente 
de  Tempire  :  Joseph ,  comme  lieutenant  de 
Fempereur,  eut  les  honneurs  du  comman- 
dement militaire.  Ce  qui  restait  de  troupes 
de  la  garde  était  aux  ordres  du  général  CafTa- 
relli.  Le  maréchal  Moncey  commandait  la 
garde  nationale ,  le  général  Hulin  les  troupes 
de  la  garnison.  Joseph  fut  laissé  comme  con* 
seiller  à  Timpératrice ,  ainsi  que  le  prince  ai*- 
chi-chancelier  de  Tempire,  Cambacérès  : 
rimpératrice  eut  Tinstruction  de  suivre  Ta- 
vis  de  ces  deux  conseillers. 

Dans  des  circonstances  aussi  difficiles,  Jo- 
seph accepta  cette  grave  responsabilité. 

Si  les  évènemensde  la  guerre  interceptaient 
toute  communication  entre  le  quarlicr-géné- 
1^1  impérial  et  la  capitale,  si  les  ennemis  s*ap- 
procliaient  de  Paris,  il  eut  de  Tcmpereur 
jl^dre  veibal,  et  api^  son  dopai*t,  Vordre 
écrit  défaire  partir  le  roi  de  Rome  el  V  impé- 
ratrice^ de  se  rendre  avec  eux  sur  la  Loire  (i), 
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Reims,  i6  mars  1814* 
AU  ROI  JOSEPH 


^    G>oforinéincnt  aux  instructions  verbales  que  je  vous 

ai  données ,  et  a  Tcsprit  de  toutes  mes  lettres ,  vous  ne 

devez  pas  permettre  qiie ,  dans  aucun  cas ,  rinipéra- 

*ti'icc  elle  1*01  de  Rome  tombent  entre  les  mains  de 

"'  reiinenii  ;  je  vais  manœuvrer  de  manièi^e  qu'il  serait 

ri  possible  que  vous  fussiez  plusieurs  jours  sans  avoir  de 

■^^99cs  nouvelles^  si  Tcunemi  s^avancc  sur  Paris  avec  des 

,  forces  telles ,  que  toute  résistance  devînt  im|>ossib1ey 

jaites  partir  dans  la  direction  de  la  Loire  la  régente, 

*^V&on  (ils,  les  grands  dignitaires ,  les  ministres,  les  ofll- 

;  'tiers  du  sénat,  les  piiésidensdu  conseil  d'étal,  les  grands 

^Aciers  de  la  couronne ,  le  baron  de  la  Bouillerie  et  le 

,|ràor }  ne  quiUi  z  pas  mon  filsj  et  rappclei-voui  que 


de  les  faire  accompagner  par  les  grands  di- 
gnitaires ,  les  ministres  ^  les  grands  officiers 
du  sénat  ^  du  corps  législatif  et  du  conseil 
d'état.  Joseph^  quelque  temps  après,  recon- 
nut la  justesse  de  ces  dernières  précautions , 
d'aboi^d,  par  des  insinuations  détournées^  et 
ensuite  lorsque ,  par  des  discours  plus  expli- 
cites, beaucoup  de  sénateurs  ne  dissinmlaient 
plus  leur  opinion  sur  la  proclamation  de  P^^a- 
poléon  II,  celle  de  la  régence  de  rimpératrice, 
et  de  la  lieutcnance  de  Joseph ,  sous  un  em- 
pereur mineur. 

Ce  fut  îilors  que  Joseph  fit  sentir  à  son  frère 
la  nécessité  de  faire  la  paix  ;  et  lorsque  les  fai- 
bles corps  des  maréchaux  Alarmont  el  Mor- 
tier furent  ramenés  sous  Paris,  qu^ils  se  dirent 
suivis  par  des  forces  ennemies  bien  supérieu- 
res ,  que  toute  communication  fut  interrom- 
pue entre  Tempereur  et  la  capitale ,  que  le 
cas  pre{fu  par  les  instructions  verbales  et 
écrites  de  V empereur^  fut  reconnu  être  le 
cas  présent^  Joseph  communiqua  à  Timpéra- 
trice  et  à  rarchi-cbaucelier  la  dernière  lettre 
de  son  frère  ,  qui  contenait  et  prescrivait  les 
dispositions  qui  furent  adoptées. 

Les  ministres ,  les  grands  dignitaires  et  pré- 
sidensdes  sections  du  conseil  furent  réunis  au 
nombre  de  vingt-deux  membres.  On  reconnut 
dans  ce  conseil  que  le  cas  prévu  était  celui  du 
moment  présent ,  et  qu^il  valait  mieux  laisser 
Paris  à  ses  autonlés  et  à  ses  forces  particuliè- 
res que  de  compromettre  le  sort  de  Tempe- 
iHîur,  et  par  cela,  celui  de  Tempire  tout  entier. 

Le  ministre  de  la  guerre  (duc  de  Feltre) 
déclara  qu'il  n'y  aidait  pas  d'armes  prèles  , 
qu^elles.  étaient  livrées  journellement  aux 
tixiupes  des  nouvelles  levées  et  à  mesure 
qu^ elles  partaient  (1);  alors  il  fut  unanime- 


je  préférerais  le  savoir  dans  la  Seine  plut6t  que  dans 
les  mains  des  ennemis  do  la  France;  le  sort  d'Âstyanax 
prisonnier  des  Grecs  m'a  toujours,  paru  le  sort  le  plus 
malheureux  de  riiisloirc. 

Votre  affectionné  fréro, 
Mapolkov. 
(i)  Lliistoire  a  enregistré  cette  déclaration  dont  on 
a  été  plus  tard  à  uiéme  d'apprécier  le  peu  de  vérité. 
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menl  déeiàé  que  le  gouTenieikient$elraii6por- 
tenait  à  Chartres  et  de  la  sur  la  Loîi^. 

Qopendant  Joseph  fit  observer  que  Von  igno- 
rait encore  à  quels  ennemis  on  avait  affaire  ; 
pour  les  reconnaître  et  agir  en  conséquence 
de  oette  reconnaissance ,  il  oUi'it  de  ne  pas 
partir  avec  Timpéi^atrice  ;  les  ministres  de  la 
guerre,  de  Tadministralion  de  la  guerre,  de 
la  ma^îne,  se  joignirent  à  lui;  ils  promirent  de 
ne  rejoindre  Timpcratrice  qui»  la  dernière 
extremilé,  loi^squ'ils  se  seraient  bien  convain- 
cus que  Ton  se  relirait  devant  la  presque  tota- 
lité des  armées  alliées.  Si ,  au  contraire ,  on 
racoi^naissait  que  Ton  n^avait  à  combattre 
qu^uii  corps  détaché  que  Ton  pût  détruire  sans 
exposer  la  capitale,  on  aiderait  les  deux  ma* 
récliaux  de  tous  les  moyens  qu^elle  pourrait 
offrir  ;  ce  fut  dans  Tespérance  de  cette  der- 
nière hypothèse  que  fut  rédigée  la  proclama- 
tiou  du  ix)i  Joseph  y  qui  fut  aflichée  dans  la 
soîi^.  Le  conseil  applaudit  à  ces  offres  plei- 
nes de  dévoûment  :  la  lettre  de  Tempereur 
passa  dans  toutes  les  mains. 

LVmpératrice ,  son  fils ,  la  cour ,  les  mem- 
bi^s  du  gouvernement,  les  ministres,  M.  de 
la  Boliillerie ,  trésorier  de  la  couronne ,  avec 
les  fonds  qui  lui  étaient  confiés ,  pai^ûrent. 

Pendant  la  nuit,  les  maréchaux  furent  ins- 
truits de  rapproche  des  ennemis.  Le  lende- 
main matin,  ils  étaient  aux  prises  avec  leurs 
avant-j>ostes.  Joseph^  accompagné  des  minis- 
tres de  la  guerre,  de  Tadministration  de  la 
gueiYe,  de  la  marine,  selon  ce  qui  avait  été 
résolu ,  se  porta  hors  de  Paris  pour  connaître 
de  plus  près  Tétat  des  alfaires.  La  garde  na- 
tionale prit  les  anncs  pour  maintenir  la  tran- 
quillité intérieure  et  se  porta  aux  divei^es 
bamèi'es  pour  s'op{)Oser  à  toute  insulte  qui 
pouiTait  être  tentée  par  des  coi*ps  détachés. 

Dans  la  matinée,  le  maréchal  Marmont 
ayant  fait  prévenir  le  roi  qu^il  était  déjà  trop 
faible  pour  contenir  les  troupes  quMl  avait  de- 
vant lui ,  le  roi*  fit  dire  au  maréchal  Mortier  de 
renforcer  le  maréchal  Marmont ,  ce  qu'il Jit 
aiwc  beaucoup  de  bonne  volonlé. 

Après  midi,  un  ofllcier  du  génie  de  Tarmée 
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fbuQçaîse,  fait  priacmnier  par  reonemî  i^  anît 
été  admis  en  présence  de  rem^eretir.  de  Ans* 
sie,  du  roi  de  Prusse  et  du'géaél^l  endnf 
autrichien.  Cet  officier  avaitvu  Iti^  développé* 
ment  des  forces  ennemies.  Il  vint  en  rendre 
compte  aa\  maréchaux  et,  après  eux^.  au  roi. 
Le  mai^chal  Marmont  déclara  qu^îl  ne  ^ih 
vait  tenir  au-delà  de  quatre  heures  i  m  emr 
pécher  que  Paris  ne  fût  inondé  de  &*oapes  ii^ 
régulières  dans  la  nuit.  Il  demandait  à*  éfre 
aulonsé  à  traiter  pour  la  conservation  et. Ja 
sûreté  intérieure  de  la  capitale.  »  :r  '  •  . 
La  décision  du  conseil,  tenu  sous la'iflBéâr 
dence  de  Timpératiice  régente ,  fut  exéeaiee 
littéralement,  lorsque  les  ministres  qlii  elaieiit 
avec  le  roi ,  reconnurent  aussi  bien:  que  lai4 
que  la  plus  grande  partie  des  forces  alHéM 
était  sous  Paris.  Ils  ne  partireal  Mpendànl 
qu'à  quatre  heures ,  lorsqu'ils  fureiiLrîiutniîts 
que  Tennemi  occupait  Saint-Deniflrki- :eC  kpm 
dans  ({uelques  minutes  il  ne  serait  flmifltémps 
de  traverser  la  Seine.  Joseph^  passatit-pwrYir- 
sailles ,  se  fit  suivre  par  les  dépots  d^isamkffia 
qui  étaient  dans  cette  ville ,  et  sfi^  xwdît  k 
Chartres  où  il  ti^ouva  Pimpératrice  ;  eft^âfilài 
Blois.  )     '.»  '. 

On  a  beaucoup  repiH)ché  au  roi  Jasepkh 
proclamation  par  laquelle  il  assui^t  la  gùdè 
nationale  parisienne  qu^il  n^accompagnatt-'ias 
Timpératrice,  mais  qu'il  restait  à  Ptauia^.tdiflà 
nous  paraissent,  d'aprés  les  faits,  avotrëlé^s 
intentions  et  celles  du  conseil  qui  avbit.-été 
tenu  ;  mais  quelques  heures  de  plus  avaÎMit 
tout  changé ,  en  emmenant  sous  Paris  loiAes 
les  forces  ennemies.  La  postérité  seulcj^  IOibh 
jours  impartiale,  appréciera  la  comlaîtejiki 
lieutenant  de  Napoléon,  de  celui  qui  âbit 
son  meilleur  ami,  et  qui  lut  le  plus  avant  iiaï 
ses  pensées. 

Eût-il  mieux  fait  de  voter  pour  que  Llifemér 
ratrice  i^stàt?  SulK)rdonné  aux  instriiedofls 
de  Tempereur ,  il  les  suivit ,  en  ne  livrait  ans; 
ennemis  ni  sa  femme  ni  son  fils  ;  devait^il 
s'exposer  h  présider  à  la  déchéance  de-  son 
fi*èi^,  et  faire  la  paix  en  le  sacrifiant?  Seti 
oixii^s  dans  le  cas  prévu  et  amvé,  éCai^it 
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le&  autorités  'MdKmâleB  et^  toi^e»^  iMnirau^ 
pe%  possibles;  c^est 'ce  qu'il  fit.  Les  armées 
des  ducs  de  CâstiglicMie,  d'Albufiéfa  et  de 
'Dâlmatie  étaient  encore  intactes  ;  si  Tempe-* 
reur  était  amyé  sur  la  Loîi*e  ^  il  ^ût  encore 
pu  balancer  la  fortune ,  en  trouvant  sous 
sa  main  les  moyens  dont  il  ayait  ordonné  la 
réunion.  Les  armées  d^AragCKi  et  d^Espagne 
étaient  disposées  à  suivre  les  mouvemens  qui 
seraient  imprimés  par  l-empereur,  lorsque 
Fabdication  de  Fontainebleau  ne  laissa  plus 
d*aulre  parti  à  Joseph  que  celui  de  se  retirer 
en  SiDsseoù  il  resta  jusqu'au  19  mars  181 5, 
jour  on  il.sut  Tarrivée  de  son  firère  à  Greno- 
ble* Il  partit  seul  avec  ses  enfans  ;  à  leur  as- 
pect ^  les  troupes  postées  sur  la  frontière, 
Âcboraient  la  cocarde  tricolore  aux  cris  de 
vive  la  nation!  vive  Tempereur!  cW  ainsi 
qu^  traversa  une  partie  de  la  France,  et  ar^ 
ri^sa  à  Paris  le  22  mars. 
~  La  perte  de  la  bataille  de  Waterloo  ayant 
ramené'  les  éti^angers  en  France  ,  Joseph  se 
retira  en  Amérique^  où  il  devait  se  réunir  à 
son  frère  Napoléon ,  quHI  avait  laissé  à  Hle 
d^Aix  y  faisant  les  dispositions  de  son  embai*- 
quement  pour  le  Nouveau^Monde  :  le  sort  en 
décida  autrement.  Toutefois  Josepfùne  quitta 
la  France:  qu?dprès  avoir  su  que  Tempereur 
Palfsaît jquitCée.  ^ 

Joseph  y  accueilli  dans  le  Jersey,  un  des 
Etats  de  lUnion ,  par  une  loi  faite  à  son  occa* 
sioB^^t  qui:  lui  fui  adressée  avec  une  bien- 
veiibuite  politesse  par  le  gouverneur  de  cet 
état  en  i  8*7^  put  y  acquérir  des  propriétés 
sans  devenir  àitojnMimiéricain, 

Eh  iS^S^  'la>  législature  de  Pétatâé  New-* 
Voil,  sur  la  dbmdndê  qui  lui  fut- adressée  par 
Joseph^  voulut  bien  aussi ,  se  rendant  aux  bo-« 
norablés  moti&.quirempéèhaientde  de>frenir 
GÎloyeo  aniéricainyiémèner  un  a^tedans  Tês^ 
pvît  de  celui  de  Jei^sey^f -par  lequel  il  fut  auto*- 
j^isé.à  posséder  des  terres  sans  devenir  ci-- 
iatjr^nhméricain.CésVàottch  tort ,  que.  les 
fi^Uea  de  la  restauration  ont ,  à  {^lusieura 
refmdes,  publié  que  Joseidi  Bonaparte  avait 


cessé:  d^ém  /Fravcai»  f  «n,  devenant'  '^holotatiâ^ 
rement  citoyen  américain.  Ses  teîres  sonC  <de^ 
venues  im  refuge  pour  lès  patriotes  >d^Eiii^pe 
quisesohtadi^ssésà  lui.         i  '  ^" 

LoJE^squ^en  i83e^,  le  peuple  de  Paris  tUfc'Aète 
la  dynastie  iknjyôsée  à  ta  Frandè  par  léÉ  éËMiî- 
gersy  Joseph  -adressa  à  la  chambre  dès  d^îHi^ 
tés  uhè'leUië  dofit  duplicata  Ait  déftosé  'dékis 
les  archives  de  M.  Dùpoiicèàu,  notaire  jiU'- 
blici  à  Philadelphie.  •         ■ 

Cette  lettre  '  tt^  pas  été  '■  lue  à  là  cibambrè  ; 
par  la  liberté  de  là  presse  dont  hbûs  JoiAâ^ 
sons,  nous  croyons  he  pas  detoîr  la  teptù^ 
duii^^MM.  du  parquet  powraièiit  bie«  he 
pas  la  trouver  inofiensive,  et  '  Pinterimitilsr 
comme  portant  atteinte  aux  droits  qtie  le  ttUi 
tient  du  ^iweu  delà  nation.  Cette  lettre  pôûr^ 
tant  produisit  quelque  eflfèt,  et  son  résultat  fbi 
une  proscription  nouvelle  prononcée  pai^  la 
chambre  de  i83i  contre  là  fiinhlle  de  cèliït 
dont  on  a  relevé  la  statue Quelle  dérisioii! 

/oj^A cependant  cinit  devoir  reparaflî^'en 
Europe  ;  son  neveu  touchait  à  sa  majo^ité^v'  il 
voulut  presser  dans  ses  bras  TAsttanax 
deme;  ce  bonheur  lui  fut  refusé*  Bn 
quant  en  Angleterre,  il  apprit  la  lakùti  dê'be 
malheureux  prince,  dont  la'  cou^ond e  Hès 
Césars  avait  été  le  bourrelet.  /oD?^  est  de- 
meuré trois  ans  en  Angleterre ,  Cautdt  à  Lbh-^- 
dres ,  tantôt  visitant  Fintérieur  des'  terres  y  teé 
manufactures,  etc. ,  partout  accueilli  aveb des 
pi*euves  non  équivoques  de  respect  et  d^èis*- 
time.  Depuis  deux  mois  il  est  reparti  pouv 
PAmérique 

Nous  avons  dit  les  faits  avec  in^rtialilé  : 

Terminons*  en  ajoutant  que  ses  mémcÂres  lé'  fe* 

•ront  sans  doute'  encore   mieux  connfaAtHe; 

c^est  un  legs  dont  il  ne  doit  pas  dëshéviierlit 

pctttérité*  =     '      ■ -T 

•  ■  ■.  I   -i.'T  î -.  ;  ' 'I ,   ' . 

,jrAX.(AlIT01ïC?i*..^..,    '..   ..     ..;.■■-. 

Il  existe  une  biogra^ie  dé  M.  Jây,  ^uHlié^t 
pertnîs  de  lui  attribuer,  «air-  elle  est  etMtfehtie 
daus  un  OMyv^ç;9{  Biographie" des  CoMem^ 
pontms)^  quHlapié>H6en  feiociélédeliSfv  JMiy, 
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Amatilt  et  Norvinis  ;  nous  n^emprunterons  h 
cette  notice  que  le  cIiilFre  de  cei*taines  dates , 
car  Ton  conçoit  qu^elle  est  fort  peu  impartiale. 
Nous  allons,  nous,  traiter  M.  Jay  avec  plus  de 
▼érité  quHl  ne  s^est  traité  lui-même ,  et  nous 
appesaxlUr  plus  qu'ail  n^a  cru  devoir  le  faire  sur 
certains  actes  de  sa  vie. 

JaV  {jintoine)  est  né  à  Guitres  (  Gironde ), 
le  20.octobj|re  1770;  il  commença  de  bonne 
heure  ses  études  au  collège  de  Kiort ,  dirigé 
par  les  oratoriens ,  et  fut  un  des  élèves  de 
Foucké)  Pélère  se  distingua  sous  ce  profes- 
seur, qui ,  plus  tard  devenu  ministre  de  Tem- 
pire. rappela  auprès  de  lui. 

A  sa  sortie  du  collège  de  Niort,  le  jeune  Jay 
vint,  à  Toulouse  9  et  suivit  les  coui^  de  droit; 
il  fut  reçu  avocat.  La  révolution  éclala,  M.  Jay 
en  embrassa  les  principes  avec  enthousiasme , 
et,  dit-il,  dans  la  Biographie  des  Contempo-' 
raiiiSj  «  açfec  une  chaleur  naturelle  à  Vinex- 
périevLçe  du  jeune  dge.  Ses  compatriotes  le 
récompensèrent  de  son  républicanisme  cha- 
leureux  en  Tappelant  aux  fonctions  adminis- 
tratives du  district  de  Libourne ,  qu^il  remplit 
fwt  peu  de  temps ,  ayant  été  respirer  Pair 
d^une  ti^anquille  indépendance  dans  TAméri- 
que  septentrionale.  M.  Jav  a  prétendu  qu^il 
araitrapporté  de  ses  voyages  un  grand  amour 
de  la  liberté ,  c^est  possible  ;  mc'iis  les  faits 
viennent  donner  à  M.  Jay  un  démenti  formel. 

Le  jeune  voyageur  visita  le  Canada,  les 
états  de  TOuest ,  les  Florides  et  la  Louisiane. 
Quelques  fragmens  de  ses  observations  sur 
las  États-Unis  ont  été  publié  dans  le  Noui'cau 
Journal  des  Voyages.  Revenu  en  France  en 
ijSo2,  M.  Jay  avait  repris  avec  assez  peu  de 
succès  sa  profession  d'avocat,  lorsque  Fouché, 
devenu  un  des  plus  puissans  du  jour,  lui  confia 
la  surveillance  de  Péducation  de  ses  enfans  : 
M.  Jay  n^eut  garde  de  refuser  cet  emploi ,  et 
arriva  en  toute  hâte  à  Paris  ,  où  il  fut  bientôt 
Fami  et  le  confîdent  intime  du  ministi^e  de  la 
police...  11  s'exerça  à  la  poésie,  et  fut  Tun 
des  chantres  du  sacre  impérial.  Son  grand 
amour  de  la  liberté  était  déjà  calmé ,  car  on 
le  comptait  au  nombre  des  plus  dé^'oués  ser 


viteur  de  Tidole  du  jour.  M.  Jay  chanta  dbnc 
le  couronnement  dans  une  ùàt^là'fkligkm  : 


Re? ieos,  Napoidon  t'*ftpp«Ue  t 
Qui  |)eut  méconnaître  ta  toi  , 
Lorsque  des  héros  le  modéié 
Abaisse  son  front  devant  toi  ? 
KetentisseE,  cliants  d^allépreue  ! 
Que  nos  transports  et  notre  ivresse 
Au  monde  apprennent  notre  choix  ! 
Le  ciel  lui-même  vous  inspire. 
Français  ;  le  sceptre  de  Fempire 
Jpparticnt  au  vainqueur  des  roît. 


■t 
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n  parle  :  ô  pouvoir  d*un  grand  homme  V 

Les  arts  fleurissent  à  sa  voix  ; 

Les  beaux  jours  d'Athéne  et  de  Rome 

Renaissent  encore  une  fois  ; 

Le  bronze  et  le  marbre  respirent  : 

Les  Français  sur  la  toile  admirent 

Les  triomphes  de  leurs  guerriers  ;. 

Et  pleins  d'audace  et  de  génie , 

Los  nourrissons  de  Polymnie 

Vont  cueillir  d'immortels  lauriers. 


VAlmanach  des  Muses  contint  pl^J^ip^ 
des  stances  tout  aussi  poétiques  9  sur  \^g^ 
pagne  de  1807  :  enfin,  en  1811,  M.  J[aj^,re{»nl 
la  lyre  pour  chanter  la  Naissance  fiu  roi  M 
Rome  ^  et  mêlant  toujours  la  religion  a  ses 
prophétiques  accens,  il  disait  : 

O  toi ,  protectrice  des  mères  l 
Toi ,  vierge  sainte,  ô  reine  du  chrétien. 
Sur  ce  berceau,  l'espoir  de  tous  les  péret».  ' 
Daigne  veiller;  cet  enfant  est  le  tien  ! 
Avec  ton  Jils  y  auguste  ressemblance ,  .\ 

Dieu  fa  donné  dans  ^  munificence. 
Je  Taperçois  planant  sur  Tunivers  , 
Puis  des  héros  méritant  Théritage 
Sans  nul  effort  i  sans  orgueil  ,  sans  partage^ 

Gouverner  la  terre  et  les  mers*  . , 

Peu  de  temps  avant  de  chanter  la  Ntiis- 
sance  du  roi  de  Rome  (1810),  M.  Jay^fius 
heureux  en  prose  quVn  vers ,  avait  partagé 
avec  Victorin  Fabre  leprixdcrAcadéniiesur 
une  question  proposée  dès  i%o% ^  le  TçhUau 
littéraire  du  XyiII"^  siècle.  Ce  fut  là  son 
premier  et  le  plus  réel  de  ses  succès  dans  b 
carnère  des  lettres.  11  concourut  de  nou- 
veau en  i8i2y  et  son  Eloge  de  Montaigne 
obtint  Taccessit.  ' 

Après  la  disgrâce  de  Fouché,  M.  Jaj  fiit 


DLb  H\^9l\9fitJi  ^^  JU13K. 
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fi>rcé  de  le  «uivrci  dans  Vjf?P^OÇ  AVi^Hne 
NapolëpaimppaiL  à  soii  a^ci^^.  ^^ifistrç  (juin 
1810).  Quelque  temps  après ,  lorsque  Fouché 
put  se  retirer  avec  sa  famille  dans  sa  sénalore- 
ried^Aix,  M.  Jay,  qui  put  aussi  rentrer  en 
France ,  ne  resta  pas  à  Aix  auprès  de  son  an- 
cien ami  ;  il  revint  dans  la  capitale  où ,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  dire ,  il  parut  s'occu- 
per exclusivemenl  de  littérature.  Il  publia  le 
Glaneur ,  ou  Essais  de  Nicolas  Freeman ,  et 
fut  charge  ,  dès  1812 ,  de  la  rédaction  princi- 
pale du  Journal  de  Paris.  En  18149  ^^  ^^^^ 
nommé  professeur  d'histoire  à  TAthénée  royal, 
et  prononça  le  discours  d'ouverture,  dans  le- 
quel il  combaltit  vivement  l'invasion  du  ro- 
mantisme dans  la  littérature  française  :  ce  dis- 
cours  fut  applaudi  par  tous  les  hommes  de 
goût. 

En  sa  qualité  de  rédacteur  principal  du 
Journal  de  Paris  ^  M.  Jay,  qui  avait  élé  l'un  des 
àdulateuk-s  du  colosse  impérial,  ne  craignit  pas 
d^sulter  bassement  son  ancien  maître,  alors 
que  le.  départ  de  llle  d'Elbe  paraissait  aux 
honirtiespeuclairvoyansune  échauffourée  d'a- 
tenturîer  ;  et  l'on  ne  lut  pas  sans  surprise  et 
sans  indignation  l'article  suivant  sorti,  delà 
plume  de  Tami  de  Fouché. 

u  Après  vingt-cinq  ans  de  troubles  et  de  malheurs 
«  inouïs ,  la  France  respire  enfin  sous  un  gouverne- 
n  ment  libéral  et  paternel.,.  Quel  mauvais  génie  vient 
■•■  troubler  tant  de  félicite?  Quel  peut  être  l'espoir  de 
<(  cet  étranger  banni  y  coupable  de  tous  les  maux  qui 
u  nous  ont  accablés  depuis  quinze  ans ,  coupable  sur- 
et tout  d*avoir  attente  k  la  liberté  publique^  et  courbé 
((  la  France  soiéS  le  sceptre  de  fer  du  plus  odieux  des- 
w  potisme. 

u '.  AujouHliui  qu*il  ose  pénétrera  main  ar- 

Il  triée  sur  notre  territoire,  aujourd'hui  qn'inBdèle  à 
ix  SQS  pix>mcsBes,  aux  traite'sles  plus  solennels ,  il  nons 
i<  apparaît  connue  Lr  s/iectrc  saitglant  de  la  tyrannie, 
((  cliaque  Fran(;ais  se  doit  h  lui-même,  et  doit  à  sa  jki- 
«  trie  de  manifester  ses  vrais  sentimens,  et  de  se  rallier 
(f  autour  du  tr6nc  constitutionnel,  seule  garantie  du 
"</  i^èjpttt^ct  du  bonheur  de  la  Fronce. 
fJ^A'Et  si  nous  détournons  les  yeux  de  ce!  t/}jc7?ic/poac 
«rlçs  fixer  Aor  le  gouvernement  légitime  que  U  ^  ici  -Kias 
«  a  donné  dans  sa  miséricorde ,  quels  puissans  nu>tif;> 
M  P^X  tfourerons-nous  pas  de  le  défendi  e  contre  tou- 


«  tÇ?,l^  att;agîies  !  Un  roi  éprouy^  pvjc  mallj^uresi 
u  remonté  au  tr&ne  de  ses  pères,  et  la  clémence  et  la 
u  paix  se  sont  assises  k  ses  c&tés.  Une  charte  protecirice 
«f  de  toutes  nos  libertés  e^i  le  premier  biettfaît  de  s&n 
«  retour.  Ses  pai'oles  consolantes  ont  n^conciHé  loiàs 
u  les  Français  a^ec  eux-mqines;  et  si  quelques  twk 
i(  imprudentes  se  sont  élevées  contre  sa  volonté  soe^péê^ 
((  elles  se  sont  perdues  dans  le  concert  unanime  de.  ]b^ 
u  nédictions  qui  ont  proclamé  Toubli  du  passé  |  la  se- 
«  curitédiTprésent,  et  le  bonheur  de  l'avenir../  ' 

c(  Que  FEurope  soit  attentive  à  ce  qui  se  pasfe  au- 
(c  jourd'hui  en  France  ^  ce  sera  une  grande  kçon  |i6iir 
u  les  peuples  et  pom*  les  rois,  A  peinela  nouyelle  du  4é^- 
((  barquement  de Buona parte  est-elte  conouflyqneLoaîSi- 
(c  le-Désiré  s'empresse  de  convoquer  les  fidèles  reprâ(Ç|i- 
((  tansdu  peuple.  Cest  la  nation  qu'il  appelle  au  secours 
u  de  la  monarchie contrele despotisme.  Il  sait  que  lanà* 
u  tion  et  le  roi  n^ont  point  d'intérêts  séparés,  q ne  teiu* 
u  destinée  est  commune,  et  que  réunis  ils  peuventbrtfrer 
(c  non*seuleuicnt  les  tentatives  d*un  as^niurier^  niais 
M  les  efforts  combinés  de  tous  les  ennemis  extérieurs. ,.  » 
(  Journal  de  Paris ,  i  o  mars  1 8 1 5,  ) 

Mais  malgi'é  Tappel  que  hom^-le^Disiri 
avait  fait  à  la  nation ,  il  ne  fut  pas  écouté  par 
elle. 

Napoléon  redevint  empereur.  M.  Jay ,  toii- 
jours  rédacteur  du  Journal  de  Paris ,  eût  le 
cotu:*age  dVncenser  de  nouveau  Tidole  qù^l 
avait  cherché  à  flétrir.  Il  eut  nmpndeùr;  à 
quinze  jours  dHntervalie,  d^appeler  Ift  hoUte 
et  l'opprobre  sur  la  restauration.  Il  écAymi\ 
dans  le  Journal  de  Paris ,  à  la  date  du  7 
avril  i8i5  : 

u  Une  désorganisation  complète  atteignait  par  degy^ 
tt  Tannée  qui,  dans  quelque  temps,  n^aurait  eu  pour 
(C  chefs  que  des  compagnons  de  George  et  de  Bois-^uy  : 
(C  d'ailleursjla  nation  paraissait  fatiguée  de  chtn^^mens. 
(i  ^'S  réacteui^s  pouvaient  donc  mûrir  leurs  projets  et 
c(  ûi^uiscr  a  loisir  leurs  stylets  et  leurs  poignards."  Ils 
«  auraient  sans  doute  Gnî  par  snccoml»er  ;  mais  par 
«  combien  de  malheiirB  et  de  flots  de  sang  fli*aiirioD*- 
<(  nous  pas  adieté  notre  tardive  délivrance  !  ^   . 

ti  L'empereur  a  brisé  le  joug  de  plomb  qui  cti|aqiie 
<(  jour  s\ippcsan tissait  sur  nous. 

u  La  coiisf'f  utîon  est  maintenant  dans  toutes  les 
a  têtes,  parce  qu'elle  se  'rMait  à  un  petit  nombre 
i  d'idées  raisonnables.  La  sôietë  des  pcrrt)nnos  Bt  -des 
u  propriétés  ;  Fégalitë  des  di-qits,  U  liberié  die  penser 
(C  et  d'écrire  9  la  représentation  nationale  atsusée , 
(' liavioiaûilité  du  chef  de  Tétat,  la  responsabilité  des 
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«  ministres,  voilà  à  peu  près  tout  ce  que  nous  désirons. 
«  La  dynastie  de  Thommc  a  qui  nous  serons  redeva- 
V  Mes  de  ces  avantages  sera  ëtcrnellc.  m 


En  mai  1 8i 5 ,  M.  Jay  fut  envoyé  à  la  cham- 
bre des  repi^senlans.  Il  jin-a ,  sans  mol  dire , 
Vacie  additionnel;  on  a  vu,  dans  Tarticle  du  7 
avril,  qu'il  espérait  que  l'Europe  n'uUaquerail 
pas  Napoléon  ;  mais  dès  qu'il  vit  que  TEurope 
se  coalisait  de  nouveau  pour  renverser  en- 
core Vétranger  banni  ^  dès  qu'il  put  pressen- 
tir que  la  fortune  pouvait  trahir  le  génie  de 
Napoléon ,  il  fut  un  des  premiers  à  s'élever 
conli'e  lui.  Alors  il  trouva  que  Vactc  addi- 
tionnel ne  garantisssait  pas  assez  de  liberté , 
et  il  demanda  que  cet  acte  lut  modifié. 

Après  la  bataille  de  Waterloo,  après  la  se- 
conde abdication  de  Napoléon ,  un  gouver- 
nement provisoire  fut  institué  ;  Fouclié  en 
était  le  président.  Quatre-vingt  mille  hommes 
étaient  réunis  sous  les  murs  de  Paris;  ils 
étaient  prêts  et  résolus  à  en  appeler  encore  à 
leur  courage.  On  sait  qu'alors  Fouché  trompa 
la  représentation  nationale  et  trahit  la  France  ; 
et  la  valeur  de  ces  braves  fut  réduite  à  Tinac- 
tion.  Qui  donc  aida  Fotiché  dans  celte  œuvre 
infiime?  M.  Jay.  Il  fut  chargé  de  rédiger  une 
adi^sse  à  Tarmée  campée  sous  les  murs  de  la 
capitale.  Elle  avait  poiu'  but  de  dissuader  les 
soldats  de  combattre  et  de  les  engager  à  souf- 
frir que  les  troupes  de  coalition  entrassent 
dans  Paris.  Après  avoir  eu  le  courage  de  ré- 
diger cette  adresse.  M.  Jay  eut  encore  celui 
de  la  présenter  à  Tarmée  ! 

hoim-Ie-Dcsiré ^  restaure  une  deuxième  fois 
stir  le  trône  par  huit-cent  mille  baïonnet- 
tes étrangères,  conserva  rancune  îi  M.  Jay 
de  son  article  du  7  avril.  M.  Jav  vit  bien 
qu'il  n'v  avait  pour  lui  auctme  chance  d'ave- 
nir avec  les  Bourbons;  il  lit  de  l'opposition. 
Il  coopéra  à  la  rédaction  de  fa  Minerve^  fut 
l'un  des  fondateurs  du  Conslilutionnel^  et 
l'un  des  collaborateurs  de  la  Biographie  des 
Contemporains  :  il  fut  accusé,  au  sujet  de  l'ar- 
ticle ^qr^/^Fow/rrrfe,  d'avoir  voulu  ^  en  le 
justifiant,  faire  Tapologiedu  régicide }  M.  Du- 
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pin ,  son  avocat ,  prouva  que  M.  Jay  avait  ex- 
pliqué le  vote  de  Fonfrède ,  mais  qu'ail  Vayait 
en  même  temps  bldmé.  Le  tribunal,  par  ju- 
gement du  29  janvier  iSaS,  renvoya  Pécri- 
vain  des  fins  de  la  prévention  ;  mais  le  pi*o- 
cureur- général  interjeta  appel  et  M.  Jaj  fut 
condamné  à  ln  mois  de  prison  et  seiz£  (l'aiics 
d'amende.  Pendant  trois  moi&Je  Constitution' 
nel  tynipanisa  les  oppresseurs  de  la  Ttterté} 
les  gens  du  roi ,  et  messieurs  de  la  Coin*  fu- 
rent trailés  de  dure  sorte  :  un  mois  de  pris9ii 
et  seize  francs  d'amende  prononcés  contre 
M.  Jav,  c'était  chose  fort  grave  !  ....•.'..'. 

Le  même  écrivain  n'a  pu,  depuis  ioSb, 

trouver  un  mot  en  faveur  des  journalistes 
auxquels  les  S>  Ivestre  de  Chanleloup  et  ses 
collègues  appliqtient  le  maximum  de  la  peine 
portée  dans  nos  lois  à  cinq  ans  de  prisçn  et 
26,000  francs  d'amende Voilà  nos  comé- 
diens de  libéralisme. 

M.  Jay  mit  à  profit  son  mois  de  captivité, 
et  pubha ,  en  société  de  M.  de  Jouy,  tes  Étr- 
mites  en  prison ,  qui  grâce  à  la  réputation  de 


leur  aîné,  P Ermite  de  la  C haussée ^-tfi^dlntin. 
et  à  la  position  de  leurs  auteurs,  euirçDt  un 
succès  de  vogue  :  14,000  exemplaires  lui*éiit 
écoules 

M.  Jay  a  publié  en  outre  dans  les  premiers 
temps  de  la  restauration,  une  Histoire  iu 
ministère  du  cardinal  de  Richelieu ,  qiu  fut 
peu  goûtée. 

Arrive  la  révolution  de  juillet.  M.  Jay, 
non  seulement  ne  signe  pas  la  protestàÛcn 
des  journalistes ,  mais  encore  il  est  du  nom- 
bre des  propriétaires  du  Constitutionnel  qui 
veulent  se  soumettre  aux  ordonnances,  guî, 
dès  le  lundi,  demandent  à  la  police  du  prince 
de  Polignac  Tautorisation  de  publier  leur 
journal  ;  qui  ne  veulent  pas  insérer  la  protes- 
tation si  honorable  pour  la  presse,  et  qui  refu- 
sent de  paraître  le  mardi  et  le  mercredi  sous 
prétexte  qu'ils  n'ont  pas  d'iniprimeur  ,  quaml 
tout  Paris  sait  qu'ils  sont  propriétaires  de  leiff 
imprimerie. 

Quand  Tévènement  de  juillet  fut  consommé, 
M.  Jay  fut  un  de  ceux  qui ,  malgré  les  énergi- 
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ques  protestations  de  MM.  Caucliois-Lcmaire 
et  Evaristc  Dumoulin,  firent  du  Constitution^ 
nel  un  journal  sans  couleiu^  et  sans  opinion  ; 
d^accord  avec  M.  Etienne ,  il  lutla  pour  que 
leur  feuille  se  dévouât  au  nouvel  ordre  de 
choses  )  et  empêcha  lu  publication  dans  son 
journal  des  noms  des  souscripteurs  de  Tasso- 
ciation  patriotique. 

Appelé  à  la  chambre  des  députés  par  les 
cleclews  de  La  Réole  (Gironde),  il  rompit  le 
bilcncc  qu il  avait  paru  s'imposer,  pour  atta- 
quer les  associations  patriotiques  ,  et  ce  qu'il 
appelait  les  écarts  de  la  presse;  plus  tard  (lo 
octobre  i85i),  il  présenta  de  concert  avec 
'M.  Enouf,  un  amendement  en  faveur  de 
riiérédité  de  la  pairie.  Poussé  par  son  zèle 
religieux,  il  vint,  le  <o  mars  i83îx,  demander 
que  la  religion  intervint  dans  rinslitulion  na- 
tionale du  Panthéon,  ajoutant  <(  que  sans  elle, 
«  les  cérémonies  toutes  païennes  auxquelles 
<i  le  pays  allait  se  livrer,  pourraient  bien  atli- 
H  rer  sur  nous  la  colère  et  le  châtiment  d'un 
€  Ciel  irrité.  » 

Dans  la  session  suivante,  M.  Jay  prit  rare- 
ment la  parole ,  mais  toujours  pour  approuver 
et  soutenir  les  prodigalités  du  budget.  Il  a 
aussi,  à  diverses  reprises,  présenté  les  rap- 
ports des  commissions  dont  il  a  été  membre  , 
et  entre  autix^s  de  celle  qui  avait  été  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  au  traité 
conclu  le  4  juillet  avec  les  États-Unis  (lo  mars 
i834)«  Appuyant  ce  projet  dans  la  discussion, 
il  déclara  (  1er  avril)  que  cette  créance  était 
une  dette  de  jiLStice  et  d'honneur  que  la  France 
devait  payer,  sous  peine  de  voir  fondi'e  sur 
elle  une  suite  incalculable  de  désastres  com- 
merciaux. Les  raisonnemens  de  M.  Jay  furent 
en  pure  perte  en  i834;  ils  ont  été  victorieux 
plus  lard. 

Enfin,  si  M.  Jay  n^a  point  eu  encore  de  bou- 
quet poétique  à  oifrir  au  9  août ,  il  mel  du 
moins  à  son  service  tm  zèle  et  un  dcvoûmcnt 
qui  ne  se  sont  pas  encore  démentis.  En  échange 
de  ce  dévoûment ,  les  ministres  ont  poussé 
M.  Jay  au  fauteuil  académique  :  le  17  mai*s 
1 832 ,  le  déimté  de  La  Réole  a  été  proclamé 


immortel.  Léger  de  bagage ,  il  a  long-temps 
frappé  à  la  porte  pour  cfu'elle  lui  fût  ouverte, 
mais  il  a  tant  frappé  qu'il  a  ,  pour  ainsi  dire  , 
pris  son  fauteuil  de  guerre  lasse  :  la  défense 
et  Tattaque  furent  rudes,  la  bataille  dui^  unt* 
journée  entière,  et  il  ne  fallut  pas  moins  de 
huit  assauts  pour  emporter  la  position. 

Nous  ne  terminerons  pas  sans  engager  nos 
lecteurs  à  jeter  un  coup  d  œil  sur  les  pages 
4<>8,  420,  et  467 7  du  lome  u  AeV Histoire  de 
la  Restauration  ,  s'ils  veulent  siivoir  de  quel 
genre  étaient  les  services  que  M.  Jay  a  rendus 
dans  plus  d^une  circonstance  à  son  ami  Fou- 

ché Il  y  A  là  de  graves  accusations,  que 

nous  ne  répéterons  pas,  car  elles  ne  sont 
point  appuyées  de  preuves  matérielles. 


PEUT  (Avcuste-Marie). 

Il  est  des  hommes  dont  les  antécédens  fu- 
rent honorables  jusqu'à  l'événement  de  juillet; 
qui,  nés  du  peuple,  réclamant  énergiquement 
les  droitsde  tous, combattirentcourageusement 
pour  le  triomphe  de  la  cause  sacrée  de  la  li- 
bellé. . .  Venu  le  jour  du  triomphe ,  ces  hommes 
montèrent  rapidement  à  Téchelle,  et  loi'squ'ils 
se  trouvèrent  au  but  personnel  qu'ils  s'étaient 
proposé  d'alteindi^,  lorsqu'ils  eurent  dignités 
et  honneurs,  ils  se  crurent  aristocratie,  et,  en 
un  jour,  ils  cah[uèrent  toute  Pinsolente  fatuité 
des  hommes  à  parchemin,  ils  se  firent  les  co- 
pistes de  tous  leurs  travers,  de  tous  leurs  ridi- 
cules ;  on  les  dirait  enfin  de  vieille  souche  féo- 
dale ,   si  n'étiiit  le  bon  ton  de  cour  qu'ils  n^oiil 
su  s'improviser....  Ce  court  préambule  peut 
parfaitement  s'appliquer  à  M.  Petit. 

Né  dans  la  circonscription  du  g*  arrondis- 
sement de  Paris  vers  1788,  M.  Auguste- 
Marie  Petit  fit  des  études  solides ,  quoi- 
que peu  brillantes.  Doué  de  peu  de  facilité 
pour  la  parole,  il  se  destina  de  bonne  heure 
à  la  magistrature,  la  carrière  du  barreau  lui 

paraissait  trop  chauceuse Grâce  à  Ténorme 

fortune  de  son  père ,  ex-maitre  maçon,  venu 
de  la  province  limousine  exercer  Tétat  cVar- 
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chiiecte  à  Paris,  M.  Petit  obtint  d'hêtre  compté 
au  rang  des  magistrats.  Nous  ne  saTons  trop 
pourquoi"  la  restauration  refusa  dWcueil- 
lir  et  de  récompenser  son  zèle  :  aussi  M.  Petit 
se  jeta-t-il  dans  Topposition  la  plus  avancée. 
Devenu* pix)priétaire  du  magnifique ebàteau  de 
Lamoite-Beuvron ,  il  caressa  les  électeurs  li- 
béraux de  llomorantin,  et  se  prépara  de  longue 
main  des  ohaiiees  pour  la  députntion. 

Loi^quei  parui'ent  les  ordonnances  libertici- 
des  do  Charles  X,  M.  Petit  ne  dissimula  pas 
au  milieu  de  ses  amis  son  blâme  énergique. 
Toutefois  son  opposition  ne  franchit  pas  d*a- 
Ixird  le. seuil  de  la  porte  de  son  hôtel  ;  mais 
lorsque,' le  28,  il  vit  la  bataille  populaire  se- 
lieusement  engagée ,  il  prit  ses  armes  et  des* 
cendit  dans  la  rue  (aire ,  lui  aussi ,  et  fort  bra- 
vement ,  le  coup  de  fusil  pour  le  triomphe  de 
la  liberté  de  la  presse  (1).  Après  la  victoire  , 
]|if .  Petit  fut  un  des  assidus  du  Palais-Royal. 
M.'  Petit,  riche  de  deux  à   trois  millions, 
fut  reçu  et  dioyé ,  car  il  s^'agissait  de  fonder 
une  aristocratie  de  finances  :  le  nouveau  venu 
en  cour  était  de  force  à  être  au  moins  baron 
oaoomte  dans  la  nouvelle  noblesse  à  blasons 
de  boutique  ;  il  prit  donc  rang.  Cétait  peu 
d^étre  bien  accueilli  à  la  cour  et  dans  les  mi- 
nistères ,  il  fallait  aussi  obtenir  ,  pour  le  mo- 
ment, 1a  faveur  populaire  1  car  les  électeurs  de 
Romorandn  paraissaient  disposés,  eux,  à  de* 
meurer  patriotes  :  M.  Petit  les  visita,  leur  fît 
foix:e  promesses  libérales ,  même  tant  soit  peu 
i^évolutionnaires.  Ainsi ,  leur  disait-il  et  leur 
écrivait-il  :  «Aies  principes  se  réduisent  à  deux 
«  pointSt  l?ordre  et  Téconomie;  je  voterai  donc 
«  pour  les  diminutions  d^impots,  la  réduction 
H  des  gros  traitcmens,  les  améliorations  favo- 
a  râbles  au  commerce  et  à  ragticullure,  et 
«   les  mesures  tendant  à  rapandi^e  Tinstruction 
n  primaire  :  je  voterai  contre  Thérédité  de  la 
«  pairie  et  ?i  accepterai  ni  avancements  ni 


(1)  Nou«  ignorons  les  motifs  qui  ont  porté  M.  Petit 
1  ne  point  se  mettre  sur  les  rangs  pcmr  Ja  décoration 
t\e  juillct.ISous  pouvons  ccrtiliiT  qu'il  l*i  méritait 
mieux   que  licaucoup   tic  ceux  qui  l'on   obtenue. 


ir  placés  rétribuées  ,  ni   titres  ,  ni  décora- 
ec  tions.  )> 

lies  électeurs  le  crurent,  et  leproclamèrent 
député.  M.  Petit  arrivé  à  la  chambre  ti^ompa 
leurs  espérances;  infidèle  en  tout  point  à  sod 
mandat  et  h  ses  antécédens,  on  le  vit  faire 
cause  commune  avec  les  hommes  de  la  doc- 
trine ,  tenir  chez  lui  table  ouverte  pour  les 
centriersj  et  enfin  se  faille  Papologiste  de  tou- 
tes les  mesiii^s  acei4)es  et  de  toutes  les  lois 
de  rigueur,  donner  son  vote  à  toiites  les  pro- 
digalités ministérielles,  et  pousser  si  loin  les 
pi iuves  verbeuses  de  son  zèle  et  de  sondc^ 
voûment,  que  MM.  Mahul,  Midier-Monfjau , 
Vérollot,  et  compagnie  lui  refusèrent' souvent 
l'appui  de  leurs  braç^os  approbateurs. 

On  le  vit,  le  21  octobre  i832 ,  s^opposer  k 
la  proposition  philanthropique  de  M.'Aôger 
sur  la  liberté  individuelle,  proposkioti  tjâ 
conciliait  les  droits  de  la  justice  avec  les  ga- 
ranties que  Ton  doit  aux  citoyens  :  maiA  è%t 
suitual  dans  la  dénonciation  du  jouffanî  '£^ 
Tribune  par  M.  Viennet ,  que  M.  Petit  ^k 
pela  sur  lui  Todieuxet  le  ridicule  r  if  étfKpsa 
MM.  Pataille,  Rémusat  et  Dumonl.  Léjtàtfn 
de  la  mollesse  s  s'écriait-il  dans  là  sédtocëidd  8 
avril  1 833,  il  lai  faut  un  exemple  êainiltht\ 
ses  nom  breux  acquittemens  sorti  Un  /téta 
pour  la  société.  L'orateur,  si  tant  est'  'tttié 
M.  Petit  soit  un  orateur,  conseilla  eiisîiitéi 
ses  collègues  de  se  renfermer  dans  lemàh^ 
leau  de  leur  dignité^  et  sans  se  laisser préot- 
cuperpar  les  formes  judiciaires^  de  Hepttà 
donner  de  défenseur  à  V accusé;  puis  ilajbtiu, 
au  milieu  des  murmures  même  de  lâ  majorité 
des  centres  :  du  reste^  Paccusé  troupefa  ici 
cinquante  défenseurs  pour  un.  La  chambre 
ne  liit  pas  de  lavis  de  M.  l^clit ,  et  le  gérant 
de  la  tribune,  M.  Lionne,  put  venir  à  lirbane 
assisté  de  ses  deux  amis,  MxM,  ^JrmandMar- 
raU  et  Godcfroy  de  Cavaignac.  Dans  la  sé- 
ance du  i  6  avril,  lorsque  le  président  eut  pro- 
clamé la  culpabilité  de  M.  Lionne^  M.  Mau<nhn 
demanda  que  les  défenseurs  fussent  admis  à 
présenter  des  observations  sur  lapplicâtion 
^v^de  la  peine,  M.  O,  Ijanot  appuya  la  demande 
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de  M.  Mauguin;  M.  Petit,  seul>|  eut  le  cou- 
rage de  reproduire  ses  argumens  contre  la 
défense;  ses  amis  eux-mêmes  le  rappelèrent 
au  silence  ^  et  la  chambre  décida  sans  autre 
opposition,  que  les  défensem*s  du  gérant  de 
la  Tribuna  seraient  de  nouveau  entendus. 

Le  2^0  février  dépannée  suivante,  M.  Petit 
monta  de  nouveau  à  la  tribune  pour  s^oppo- 
ser  à  la  proposition  de  MM.  Taillandiei' et 
Devaqx  pour  Pabolition  de  la  mort  civile. 
Lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  associa- 
tions.(i3  mars  i834),  M.  Petit  voulut  pro- 
noncer un  discours  pour  déraonti^er  Texcel- 
lencfs  du  projet  ministériel  ;  à  Tinstant  la  plus 
grande  partie  de  rassemblée  quitta  la  salle,  et 
M.  Dupin  lui-*même  abandonna  le  fauteuil  à 
M.  Etienne  :  à  peine  trente  membres  (voir 
tous  les  journaux  de  Fépoque  ) ,  convives  assi- 
dus de  M^  Petit ,  restèrent*ils  dans  la  salle 
pQur  assister  à  la  lectm^e  du  discours  de  leur 
4niphytrion  ;  la  séance  fut  levée  et  remise  au 
l^d^m^in. 

^^•iPet^t  avait  pris  rengagement  de  n^accep* 
tec  niaçfoncement  ni  place  rétribuée.  Mais 
ijalidè)ie.(^  ce  point  comme  en  tous  les  autres 
à  s^  prgjÇ^on  de  f(n ,  il  a  reçu  la  récom- 
peos^  de  soadévoûment  aveugle  à  Tordre  de 
(^I^OSeSf^pair.sa  nomination  à  la  place  deoon- 
^Ueir  k  la  Cour  royale  de  Paris  ;  aussi,  lors- 
qu'il, a  ou  à  courir  les  chances  d^une  réélec- 
ti^p^a-tril  été  honteusement  repoussé  par  les 
élçcteiirs  qui  Favaient  d^abord  honoré  de 
leur&.suffî*ages.  Battu  sur  ce  terrain ,  M.  Pe- 
tit .s^est  réfugié  dans  sa  spécialité  de  magis- 
trat^ rr-  Homme  ék*udit ,  il  peut  rendre  de 
{grands  services  au  Palais ,  où  les  nullités  puk 
Ivijlent. 


\     !: 


DUQBAUDr  (ÏBOifA3<RosEBT),  gënëMl-dëput^. 


t . 


M»'Viennet>doit  à  M*  Bugeaud  Hionneur 
de  à^èkre  pas  .la  vanité  la  plus  ridicule  du  Pa-* 
laj^trJEtourbon ,  M.  Vigier  de  n^'étre  pas  le  )>iiis 
abiiiiide  des  honorables ,  et  M.  Persil  le  plus 
odiffUXi  Nous  laisserons  aux  spirituels  écri- 
vains du  Charivari  et  du  Corsaire  le  soin  de 


poursuivre  de  leui'S  sarcasmes  le  députéd^Ëx- 
cideuil  ;  nous  nou&  bornerons ,  bous>,  à  rédi- 
ger procès- verbal  de  ses- paroles  et  de  se^ 'ac- 
tions. 

Né  à  Limoges,  le  i5  octobre  47849  M.  Bu- 
geaud suivit?  la  caii'ière  militaire.  Aussi  brave 
que  peu  ii^telligient ,  il  ne  connut  d'itutrei^le 
que  Tobéissance  passive  aux*  ordres  dé  ses  su- 
périeurs directs  c  il  fût  entou^. temps  le  sol- 
dat le  plus  soumis ,;  le  mieux  disoipliné  de  son 
régiments  Tous  ses  gradés ,  -jusqu'à  celui  de 
colonel  exclusivement^  illes  a  gagnés  sur  le 
champ  de  bataillCé  Entré  au  service  comme 
grenadier  vélile,  le  28  juin  i  80491!' fiit'ihit  ca- 
poral de  grenadiei^  k  pied  dans  lia  garde 
impériale,  le  2  janvier  1806;  passa  sous- 
lieutenant  au  64''  régiment  de  ligne  le  a 8 
avril  suivant,  lieutenant  le  21  décem- 
bre, capitaine  au  116^  de  ligne  le  3  mai^ 
i8og,  chef  de  bataillon  deux  ans  plus  tard, 
puis  major  au  i4°  de  ligne  et  enfin  colo- 
nel de  ce  corps  dès  les  premiers  jours  de 
la  restauration.  Nous  avons  consulté  divers 
rapports  des  maréchaux,  les  ordres  du  jour  de 
Tannée ,  le  Moniteur ,  et  nous  avons  trouvé 
le  nom  de  M.  Bugeaud  mentionné  plusieurs 
fois  honorablement.  Il  a  fait  les  campagnes 
des  côtes  de  l'Océan  en  Tan  xui^  celle.de  la 
grande  armée  en  Tan  xiv ,-  enfin  celles  d'Es- 
pagne de  1808  à  18149  et  celle  des  Alpes  en 
18 i5.  Il  se  distingua  surtout  au  combat  de 
Pulstuck,  en  Pologne  (26  décembre  1806},  si 
Tassant  deLérida  le  i3  mars  1810,  au  combat 
de  Tivisale  i5  juillet  de  la  même  amnéci  le.  28 
décembre  suivant  au  siège  de  ïortose  «  et  à 
celui  deTaragone  le  11  mai  1811.  Après  le 
combat  dTecla  (Murcie) ,  cet  officier  fut  mis 
à  Tordre  de  Tarmée  pour  avoii*,  à  la  tété  d<;. 
deux  cents  voltigeurs  v  enlevé  une  colonne  es* 
pagnole  de  700  hommes,  et  en- avoir  ramené 
la  majeure  partie  prisonnièi*e/  Il  se  signala  de 
nouveau  au  combat  d^Ordal  (Calalogne),  où 
il  détruisit,  pendant  In  nuit,  à  la  tête  d^UA  ba- 
taillon, le  27c  ixïgiment  anglais. 

A  TaiFaire  de  THôpilal  en  Savoie  ^  (28  juin 
1 8 1  ^)  ),  le  colonel  Bugeaud  à  la  tête  de  i  ,700 
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hommes  et  4o  chevaux ,  enfonça  une  colomie 
(le  8,000  hommes  d^infanterie  autrichienne  , 
soutenue  par  5oo  chevaux  et  6  pièces  de  ca* 
non ,  et  resta  maître  de  la  position ,  après  sept 
lieures  de  combat  :  la  perte  des  Autrichiens 
fut  de  2,000  morts  et  4oo  prisonniers. 

Nommé  colonel  par  Louis  XVIII,  peu  après 
la  première  rentrée  des  Bourbons  en  France, 
M.  Bugeaud  s'était  montré  leur  partisan  dé- 
voué :  le  di  août  18149  il  déposa  aux  pieds  du 
trône  Padresse  suivante,  en  sa  qualité  de  colo- 
nel du  i4*  de  ligne.  Cette  adresse  accompa- 
gnait le  compte-rendu  de  la  cérémonie  de  la 
distribution  et  de  la  bénédiction  des  drapeaux 
et  étendards.  Nous  nous  faisons  un  devoir  de 
reproduire  ces  pièces. 


((  dards  ayant  été  portés  par  les  colonels  devant  le 
te  front  de  chaque  régiment ,  M.  le  lieuienant'gpnéral 
u  comte  Maison  a  prononcé  à  haute  voix  le  serment 
K  qui  a  été  répété  .spontanément  par  toutes  les  troapes. 

u  tSlj^/tcT  RcGEAUD.    i> 


ff  Sire, 

«  Les  officiers  et  soldats  do  votre  1  f\*  régiment  din- 
((  fanterie  de  ligne  attendaient  avec  la  plus  grarule  im- 
(t  patience  leur  nouvelle  organisation  qui  vient  d'être 
i<  temûuée  par  M.  le  lieutenant- général  Dupont- 
ci  Cliauniont ,  pour  renouveler  un  serment  déjà  gravé 
u  dans  tous  les  cœurs ^  celui  d^âtre  fidèles  à  V.  M.  Jus- 
te qv^M  LA  MORT. 

H  Vous  trouverez  toujours  en  nous,  sire,  des  sujets 
((  entièrement  dévoués  à  la  patrie  et  au  souverain  qui 
u  en  est  le  père  (i). 

u  Orléans,  21  août  181 4*  » 

(  Extrait  du  Monik^ur  du  10  septembre  1 8 1 4  •  ) 

u  Paiisy  19  septembre. 

ic  La  cérémonie  deladistributî</nei  delà  bénédiction 
i(  des  drapeaux  et  étendards  delà  i**  division  militaire 
«  a  eu  lieu  aujourd'hui  au  Cliamp-"de-Mars...  (a). 

ir  Le  roi  et  Madamb  sont  montés  dans  une  calèche  \ 
41  huit  cl^vaux..  qui  a  pai-couru  le  front  de  toutes  les 
u  lignes. 


M.  Bugeaud  ne  s'en  tint  pas  là,  il  chanta 
son  royal  maître  en  mauvaise  prose  lîmce.que 
nous  aurions  honte  de  reproduire.  Toutefois, 
pendant  les  ceal-jours,  il  se  rallia  au  drapeau 
nalional^  combattit  vaillamment  sotis  .les  ai-* 
{.;lcs.  Aussi,  après  le  deuxième  retour  des  Bour- 
bons, M.  Bugeaud  dut-il  aller  a  ExcideiûlcuUi'- 
ver  le  champ  paternel  ;  il  déposa  répée  eis'oc^ 
cnpa  de  travaux  d'agricultui^.  Bientôt  ses 
travau\nepiu*enl  pas  suffire  à  cet  lionune actif, 
à  cet  esprit  inquiet;  il  prit  la  plume  ,  eLfdis 
ce  moment,  il  commença  à  appeler  sur  kâ^le 
ridicule  au  quel  déjà  il  avait  été  en*famltjB,.eD 
août  i8i4*  Toutefois,  Ton  pardonnait  iiicûle^ 
ment  à  un  ancien  grognard  ces  prct^nligi^Dâ 
au  bel  esprit ,  sa  manie  des  vers  et  ses  •  boutfir' 
des  vaniteuses  ,  le  passé  servait  de  passepoft 
au  présent, 

La  révolution  de  juillet  arracha  M..  Bug^iid 
à  ses  travaux  agricoles  et  liiiéraires.  Placépar 
le  ministre  de  la  guerre  à  la  tête  du  56*"  de  ligule^ 
il  fut  peu  après  no  nmé  général.  Il  se  présents, 
aux  électeurs  d'Ëxcideuil  :  la  Société  jiiderio^ 
le  Ciel  l* aidera  )ui  pi*êtason  puissant  patror 
nage ,  et  U  fut  nommé  député.  «  L'*honcM*abl^ 
M  général,  disait-on ,  défendrait  à  la  chaqajiett 
«  les  véritables  principes  de  la  liberté*  *«-^ -On 
A  crojait  pouvoir  assurer  qu^il  voterait  Gontrt 
M  Thérédité  de  la  pairie.  »  {Notes  de  laSo^* 


«  Alors  tous  les  corps  ont  fait  éclater  à  Fenvî  Pex-  [  ç^,^  Aide-toi  ,  le  Ciel  t'aidera.)  Mais  le  gé^ 

«  pression  unaniine  de  leur  entier  de  voûment,  etc.,  etc.        ri         «    .1  '    1      * 

*^-.,     ,  ,  •  ,         .,  ..  *. .  j      /         ncral  ne  tarda  pas  a  dessmer  nettement  son 

Il  D'après  la  permission  qui  leur  avait  ete  donnée  par        ..,.,.        '^ 

«  leurs  chefs ,  tous  les  régimcns  ont  levé  spontanément    nimislerialisme  ;   il  se  montra  dévoué  jusqu'à 
u  leurs  shakos  sur  la  pointe  de  leurs  haîunnettes...  embarrasser  souvent  de  son  zèle  intempestif 

les  ministres  et  lentes  amis.  Il  s^appliqua  sur- 
tout à  parapturaser  leurs  discours.  M.  Soilb^ 
disait-il,  ne  reconnaît  pas  de  carlistes^ 
iM.  Bugeaud  répétait  ce  mot  à  satiété (  i3  sep** 
tembre  1 83 1);  mais  en  déclarant  qu'yen  ennemi 
généreux,  il  serait  prêt  à  les  embrasser  api*ès 
la  victoire.  Dans  une  autix^  circonstance ,  il 


tf  Les  colonels  des  divers  rëgîmens  se  sont  successive- 
i<  ment  avancés  auprès  de  Testrade,  sont  montés  jus- 
te qu^au  pied  du  U'ooc  et  se  sont  inclinés  pm/ondémcnt 
«  ilevant  le  roi.,,  ils  se  sont  ensuite  avancés  vers  Pau- 
«  tel...  après  la  bénédiction...  les  drapeaux  et  éten- 

(  1  )  Voir  le  Moniteur  du  3 1  août  18 1 4 

{%)  Voir  le  Moniteur  du  1^  septembre  18 14* 
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crut  veniren  aide  à  M.  Sébastianî,  et  s^éiner- 
vcillant  de  ce  que  la  France  avait  fait  pour  la 
Pologne  (2î?  septembre  1 83 1),  il  assura  quVw  la 
laissant  mourir^  ona^aitfait'^w%  en  sa  faveur 
quVn  lui  envoyant  huit  cent  mille  hommes. 
M.  Bugeaud  a  encore  entendu  dire  que  les 
théories  ëlâient  chose  morlellement  nuisible 
au  gouvernement;  dès  lors,  M.  Bugeaud  est 
l'cnncmî  furibond  des  théories  (20  mars  1 882). 
Cependant  il  a  bien  aussi  lui-même  des  théo- 
i*ies ,  théories  fort  curieuses ,  au  moyen  des- 
<{ue1!es  il  assimile  les  chouans  aux  guérillas  ; 
il  a  encore,  quoi  qu'il  en  puisse  dire,  des  théo- 
ries militaires.  Il  pixUend,  par  exemple,  que 
nous  avons  bien  amplement  assez  de  cinq  cent 
mille  hommes  sous  les  armes ,  aUcndu^  dit-il, 
^uè  jamais  on  rta  vu  plus  de  cinq  cent  mille 
soldats  sur  le  mérne  champ  de  bataille  (  1 1 
août  i83i).  Pour  nous,  nous  ne  nous  piquons 
pas  d*ôlrèslralégîstes;  mais  le  simple  bon  sens 
nous  dît  qui  si  nous  n'avons  pas  besoin  de  cinq 
cent' mille  soldats  dans  la  môme  plaine ,  nous 
pouvons  en  avoir  besoin  de  plus  d'un  milHon 
pour  défendre  six  cents  lieues  de  frontières, 
sitr  dix*  ou  douze  champs  de  bataille.   Dans 
la  séance   du  i*'  février  i832,  M.  Bugeaud 
s'éléVîi   avec    force   contre  les  factieux ,    et 
déielara  ywc,  po.'ir  sa  part ^  il  était  toujours 
prêt  à   les  combattre  :  on  verra    plus  tard 
qtielle  acception  il  donne  à  ce  mot.  Dans  la 
séance  du  i3  mai^s  i83i ,  il  prit  la  parole  pour 
appuyer  le  maintien  du  traitement  intégral 
dos  généraax ,  et  le  fil ,  lui  général,  avec  si  peu 
de  convenance,  que  les  centres  eux-mêmes 
lui  témoignèrent  leur  peu  de  sympathie  au- 
trement que  par  les  signes  d'hilarité  que  cet 
orateur  avait  jusqu'à  ce  jour  excités   dans  la 
cliaiobre. 


leuse  (  3  février  i832),  M.  Bugeaud  s'élança 
vers  le  bureau ,  et ,  comme  il  est  fort  obligeant, 
il  offrit  un  chcMpcau  pour  que  M.  le  président 
voulût  bien  se  couvrir  et  empêcher  la  délibé- 
ration sur  la  révision  des  pensions.  Dans  la 
discussion  des  céréales,  M.  Bugeaud  a  mon- 
tré l'égoïsme  le  moins  no])le  du  propriétaire , 
et  une  véritable  cruauté  envers  le  peuple  souf- 
frant et  mourant  de  faim(3o  mars  i832  )• 
Cependant  il  passe  dans  son  canton  pour  avoir 
fait  faire  des  progrès  à  l'agriculture  j  c'est  que 
M.  Bugeaud  veut  bien  améliorer  ses  terixîs, 
mais  qu'il  serait  désolé  de  rien  perdre  sur  le 
prix  de  ses  fermages.  On  lui  reproche  encore 
d'avoir  apporté  une  personnalité  aussi  peu 
louable  dans  des  circonscriplions  de  canton, 
et  dans  certains  arrangeraens  de  caserne- 
ment avec  les  autorités  militaires  du  dépar- 
tement où  sont  situées  ses  propriétés. 

Dans  la  session  suivante  ,  M.  Comte  ayant 
pi*oposé  d^abaisser  le  cens  départemental , 
M.  Bugeaud  combattit  celte  proposition  ;  il 
combattit  aussi  la  publicité  demandée  pour 
les  séances  des  conseils  généraux.  Bien- 
tôt la  chambre  fut  privée  de  la  prolixe  élo- 
quence du  député  d'Ëxcideuil;  une  inconceva- 
ble mission  lui  fut  donnée,  et  les  principes 
d'obéissance  piissive  qu'a  toujours  professés 
M.  Bugeaud  ne  lui  peimii^nt  pas  de  refuser  le 
rôle  mixte  de  geôlier  d'une  prison ,  et  de  sur- 
veillant de  lagix>ssessed'une  femme  dont  la  poli  • 
tique  du  jour  était  heureuse  de  pouvoir  dévoi- 
ler les  faiblesses Quelle  fut  la  conduite  de 

M.  Dugeaud  à  Blaye  ?  quels  furent  ses  rap- 
ports avec  sa  prisonnière?  jusqu'à  quel  point 
la  victime  fut-elle  torturée ,  jusqu'à  quel  point 
renouvela-t*on  'les  scènes  du  gantelet  de  fer 
de  lord  Stanley?  nous  l'ignorons Un  jour, 


Quand  le  ministère  voulut  repousser  la  pa-   sans  doute,  les  mystères  de  cette  captivité  flé- 


triotique  proposition  de  M.  Salverte  sur  1^^ 
Panthéon,  M.  Bugeaud  se  chargea  de  venir, 
par  un  sous-amendement  qui  n'en  était  pas 
un  9  amener  dans  la  discussion  un  tumulte 
sciUidaleux ,  dont  M.  Girod  profita  subtile- 
ment pour  lever  la  séance  (10  mars  'i832). 
Dans  une  autre  oci^asioiii  non  moins  scanda- 


trissante  pourtant  de  monde,  seront  cclaircis. 
Notre  devoir  nous  imposant  la  loi  de  ne  dire 
que  des  fsiits  positifs,  nous  nous  bornerons 
à  rappeler  qu'on  signala  plusieurs  détails 
d'intérieur  qui  Cxèi'ent  à  cette  époque  l'atlen- 
tion  publique.  Lorsque  sa  mission  à  Blaye 
fut   terminée,    le   sii-    Hudson  -  Lowe   de  la 
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ducliesse  de  Bcrry  acli^ssa  aux  troupes  de 
la  gaiTiison  un  ordre  du  jour  dans  lequel  il 
leur  annonçait  que  ses  affaires  et  la  pluie  Ta- 
vaient  empêché  de  les  passer  en  i^vue;  il  dit 
au\  soldais,  <f  qu^ils  étaient  de  taille  à  prouver 
«(  dans  les  citvonsiances  les  plus  grandes 
i(  leur  dovoûmcnt  au  roi  et  au  pays ,  qu^ils 
c(  confondent  dans  leui*  amour,  comme  ils 
H  sont  confondus  dans  leni*s  inlérêts  »  :  et  nunc 
intelligite  ?  V^ivement  attaqué  à  cette  époque 
par  toute  la  presse  indépendante  des  diverses 
opinions ,  M.  Bugeaud  adressa  letti^es  sur  let- 
tres aux  journaux  ;  le  Mémorial^  le  Nouvel- 
liste ,  le  Journal  des  Débats ,  V Indicateur  de 
Bordeaux  regorgèi^nt  de  ses  élucubrations  ; 
il  écrivit  aussi  à  la  Tribune  et  au  National. 
Nous  ne  pouvons  résister  au  désir  de  donner 
un  échantillon  de  son  style  épistolaire.  Après 
avoir  fait  la  division  deslectetu^s  de  journaux  en 
catégories,  il  terminait  ainsi  ime  de  ses  lettres: 

a  Le  peuple  du  National  et  de  la  Tribune 
«  reste  donc  composé  des  chifTonniers ,  des 
<f  forçats  libérés ,  des  vagabonds ,  des  ou- 
«  vriei's  et  des  domestiques  renvoyés  par  in- 
<(  conduite,  et  de  tout  ce  que  les  gi^andes  villes 
«c  renfeiTnent  de  crapuleux.  »  Nous  ferons 
remarquer  que ,  dans  cette  énumération , 
M.  Bugeaud  n'avait  pas  cru  devoir  compren- 
dre les  geôliers. 

Puis  il  Hjotitait  :  «  Vous  assurez  que  le  tra- 
•c  vail  n^enrichit  gtière  que  ceux  qui  ont  corn- 
«f  mencé  avec  des  capitaux.  Je  pourrais  citer 
((  un  million  de  preuves  du  contraire  ;  je  me 
•<  contente  d^une  :  c'est  moi.  Mon  grand-père 
«  était  un  simple  forgeron  :  avec  son  bras 
<(  vigoureux,  et  en  se  brillant  les  yeux  et  les 
'(  doigts,  il  acquit  une  pi*opriété  que  mon 
«  père,  aristocrate  oisif  \  exploita  ai^ecintelli- 
*«  gence  et  activité .  w  Aristocrate  oisifi\y\\  ex- 
ploite avec  intelligence  et  acfmtél  Le  Chari^ 
i'ari ,  la  Caricature ,  le  Corsaire ,  se  cliargè- 
l'ent  de  répondre  à  cet  anti-logicien 

Nous  avons  montré  M.  Bugeaud^  tour  à 
lour,  brave  militaire,  écrivain  à  vanités  pré- 
tentieuses ,  député  loustic ,  général  geôlier  ; 
nous  touchons  maintenant   aux    épisodes  de 


sang ,  a  ces  épisodes  qui  jettent  dans  Fesprit 
de  celui  qui  a  eu  le  malheur  d'en  être  \t 
héros,  de  longues  tristesses  pour  les  jours  de 
la  vieillesse,  de  pénibles  insomnies  dans  les 
nuits  de  douleur. 

La  sessiondei  834venaitsWvrir,  M.  Bugemd 
avaitprisla  parole  dansla  discussion  de  l'adres* 
se,et  excité  fréquemment  riiilarité  de  la  cham- 
bre. Peu  de  jours  après ,  lors  de  lu  discassion 
soulevée  par  les  réclamations  des  lieutenam 
d'artillerie ,  contre  les  violences  illégales  do 
ministiH3  de  la  guerre,  Dulong  firotesta, 
par  une  énergique  interruption ,  eantre  les 
doctrines  du  servilisme  militaire  du  maréefail 
Soult.  D^oilicieux  agens  prouvèrent  aussitôt  a 
M.  Bugeaud  qu^il  devaitse  trouver  offensé  pai' 
des  paroles  qui  faisaient  allusion  auxCaoCtions 
de  geôlier  exercées  par  ce  général  auprès  de 
la  captive  de  Blaye.  Une  rencontre  euÊ  Meu  : 
la  France  eut  à  en  déplorer  le  résultats  •!•  • 

Après  la  fiitale  issue  de  ce  duel ,  un  aediir 
ment  de  réserve ,  de  pudeur,  qui  eût  ébéicom- 
pris  par  tout  autre ,  interdisait  a  M.  Bugeaud 
de  paraître  de  quelques  temps  au  sein  liel^s* 
semblée  où  il  venait  de  porter  le  denilÂiSe 
pareils  scrupules  notaient  pas  faits  poor  lui. 
M.  Bugeaud,  au  contraire,  reparut  bientôt 
triomphant  sur  son  siège  ;  il  semblait  «[¥oir 
acquis  une  sorte  do  supériorité.  Il  se  plMait 
en  face  des  oratcui*s  de  Popposition ,  croyatnt 
sans  doute  les  intimider  par  sa  triste^  pfé* 
sence  ;  il  se  livrait  à  de  bruyantes  inlerfap** 
tiens,  SI  des  rires  éclatans;  il  était  intarissa- 
ble en  gi*ossièi*es  plaisanteiies  ;  tous  les  jeur- 
naux  remarquèrent  que^  depuis  qu^il  avait  tué 
Dulong,  M.  Bugeaud  avait  toujoiu*s  le  pe^i 
mot  pour  rire. 

Ainsi ,  dans  la  dictission  de  la  loi  caMT 
les  associations,  il  se  permit  d^interipeller 
M.  Berryer  à  deux  reprises,  en  lui  criant  qtt'il 
ne  devrait  pas  être  à  la  chambre.  •  '-   ••'  • 

n  II  ne  s'agit  pas  dti  droit  d*être  dans  la 
a  chambre,  lui  répondit  Torateur,  ni  de  la 
(c  manière  dont  on  peut  en  sortir.    » 

A  cette  leçon  méritée,  vint  se  joindre  une 
verte  n^primande  du  président.  La  conduite 
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ie  M.  Bugeaud ,  força  M.  Dupîn  a  le  rappeler 
à  Tordre. 

Cette  leçon ,  du  reste ,  fut  perdue  comme 
bien  d'autres,  el  M.  Bugeaud  répondit  cava- 
lièrement par  un  :  que  rr^importe!  aux  pa- 
roles du  président.  Deux  jours  après ,  dans  la 
même  discussion ,  il  demanda  de  nouveau  la 
parole  aur  la  question  de  la  pénalité  qu'il  trou- 
vait encore  insuffisante.  Non  '  non!  lui  crièrent 
les  centres,  honteux  de  leur  défenseur.  N'in- 
sistez pas',  lui  disait  M.  Viennet  ;  laissez ,  Liisr- 
sez, répétait  M.  Thil.  Malgré  Timpatience  et  la 
réprobation  communes  de  ses  collègues  mi- 
nistéiiels,  M.  Bugeaud  monta  à  la  tribune. 

«  Il  m'appartient ,  dit-il ,  de  répondre  sous 
a  le  rapport  militaire  ;  je  dirai  donc  que  nous 
(«  acceptons  votre  bataille .  (L'orateur  se  toui*ne 
vers  la  droite  et  vers  la  gauche.  ) 

«  Oui,  nous  acceptons  la  bataille.  (Voix 
nombreuses  :  Assez ,  assez  ,  vous  provoquez 
la  cbambre.) 

«  Je  provoque  ceux  qui  ont  annoncé  la  ba- 
it  taîUe.i.  (InteiTuption.  )  Mais  quand  la  ba- 
ie taille. . .  (Le  président,  interrompt  de  nou- 
veau l'orateur.) 

(^  M.  Bugeaud  continuant  :  On  a  profané  le 
«  mot  de  bataille  ;  dans  ce  mot  est  tout  un 
((  drame ,  un  drame  immense.  (Bruyante  hi  - 
«  larité.)  Un  drame  qui  commence  le  matin 
If  et  ne  finit  pas  toujours  le  soir.  (Hilarité  uni- 
verselle dan^  la  chambre  et  dans  les  tribu- 
nes publiques.) 

n  Quoi  !  il  ne  nous  sei^  pas  permis  de  dire 
«(  que  nous  ne  craignons  pas  la  bataille!... 
L'orateur  descend  de  la  tribune  au  milieu  des 
rires  cl  du  bruit.) 

Il  On  a  vu  reparaître  dans  cette  discussion, 
M  dit  le  lendemain  le  Nulional ,  avec  un  sen- 
fi  timent  plus  que  pénible,  M.  Bugeaud, 
<  grossier ,  insolent,  pi'ovoquaut  comme  de 
c(  coutume ,  cir  chacune  de  ses  paroles  sem- 
«  ble  dire  :  Cest  moi  qui  tue  un  homme  à 
K  irente^cinq  pas.  Ce  surcroît  d'insolence  de 
K  M.  Bugeaud  ne  prouve  pas  pour  nous  qu'il 
u  désire  de  nouvelles  rencontres  avec  les 
«  hommes  de  l'opposition  ;  mais  que  peut- 
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a  être  il  pense  qu'elles  ne  lui  seraient  plus 
u  permises.  Et ,  en  eflet ,  M.  Bugeaud ,  de- 
c«  puis  son  fatal  duel  avec  M.  Dulong ,  a  tenu 
«  une  conduite  si  indécente  et  si  bassement 
«  triviale ,  que  tout  homme  délicat  y  regar- 
((  dorait  à  deux  fois  avant  de  lui  accorder 
«  riionneur  dont  M.  Dulong  et  ses  ami^  eu- 
«  rent  tort  de  le  croire  digne.   » 

M.  Bugeaud,  le  lendemain,  voulut  prendi*e 
de  nouveau  la  parole  (27  mars)  ;  mais  les  cen- 
tres ,  reniant  un  pareil  auxiliaire ,  s'insurgè- 
rent contre  lui ,  et  l'empêchèrent  de  monter 
à  la  tribune.  S'apercevant ,  enfin ,  de  ce  sou- 
lèvement général  de  l'opinion,  il  se  plaignit 
amèrement  d'être  mis  hoi^  du  di*oit  commun 
(27  mars)  ,  et  déclai^  qu'il  avait  pris  le  pai'ti 
d'écrire  le  discours  qu'il  voulait  prononcer 
sur  les  pensions  militaires,  afin  de  n'être  pas 
troublé  par  les  inten*uptions.  La  discussion 
sur  le  projet  de  loi  contre  les  réfugiés  lui 
fournit  une  nouvelle  preuve  des  répugnances 
qu'il  excitait.  La  majorité  refusa  encore  de 
l'entendre  (2  avril)  ;  il  parvint  cependant  à 
prendre  la  parole ,  et  ce  fut  pour  appuyer  les 
dispositions  rigoureuses  proposées  par  la  com- 
mission, pour  plaisanter  sur  les  sympathies 
que  renconti*e  la  cause  des  réfugiés ,  et  pour 
se  proclamer  le  défenseur  de  Tordre  public. 

Champion  de  la  prérogative  royale  dans  la 
loi  sur  l'état  des  officiers,  M.  Bugeaud  m- 
battit  les  dispositions  qui  avaient  pour  but 
d'assurer  leur  sort ,  et  de  remplacer  l'arbi- 
traire par  la  légalité  (i4  février).  Le  mot  d'o- 
héissance  passive  fut  prononcé  par  lui  plus 
de  vingt  fois  dans  le  même  discours  :  il  en  fut 
de  même  dans  la  défense  de  la  prérogative 
royale.  «  Le  militaire,  disait-il  un  jour,  sVjg'o- 
n  sille  et  attrape  des  rhumatismes /  c'est  pour 
rc  cela  que  la  patrie  contracte  envers  lui  une 
tt  dette  sacrée...  L'avancement,  messieurs, 
K  c'est  le  picotin  d^ avoine  des  officiers...  Il 
<t  fallait,  ajoutait-il,  de  l'émulation  dans  l'ar- 
f(  mée,  et  la  tête  de  ce  corps  devait  être  en 
<(  hannonie  avec  la  queue  de  tout  le  reste^  » 

Les  évènemens  de  Lyon  fournirent  à  M.  Bu- 
geaud l'occasion  de  mettre  à  profit  les  dispo  - 
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si  (ions  belliqueuses  dont' il  avak  ealretemi  la 
cIiamlu*o«  Il  rassembla  les  officiel^s  de  la  gar- 
nison de  Paris  ;  il  leur  pai4a  de  Phëroîsme  des 
ii*oupes  à  Lyon  ;  leur  ranta  particulièrement 
la  conduite  du  i*égimeht  d^artillerie  qui  avait 
eit^ées  inpeniions  charmantes^  telles  que  gre- 
nades, obus  et  machines  infernales  pour  faire 
sauter  les  édifices,  cequHl  trouvait  exfraorrfi- 
nairemenl  ingénieux}  il  termina  en  leur  fai- 
i»ant  pressentir  les  troubles  de  Paris ,  et  leur 
recommanda, ^i/aRCi?//!^  seraient  à  Pœiwre^ 
de  ne  faire  aucun  quartier.  Cette  consigne 
lut,  en  effet,  fidèlement  exécutée.  Des  citoyens 
inofiensifs,  des  femmes  et  des  enfans,  ont  cté 
massacrés  dans  les  maisons.  M.  Bugeaud  a  pu 
féliciter  les  auteurs  de  ces  glorieuses  exécu- 
tions ,  et  le  geôlier  de  Blaye  a  pu  presser  les 
mains  des  héros  de  la  rue  Transnonain  (i). 

Dans  la  discussion  du  budget  du  commerce, 
M.  Bugeaud  étant  monté  à  la  tribune (  5  mai  ), 
le  bpuit  des  conversations  couvrit  bientôt  en- 
tièrement sa  voix.  Quand  il  annonça  qu^il  se 
proposait  de  se  livrer  à  de  longs  dêveloppe- 
mens,  im  certain  nonibi^  de  membres  pri- 
rent lemfs  chapeaux  :  lorsqu'il  eut  déclaré 
qu'il  en  avait  encore  pour  une  demi-lieure , 
tous  les  bancs  se  trouvèrent  aushitôt  presque 
entièrement  dégarnis  par  un  mouvement  spon- 
tané. Mais  M.  Bugeaud  ne  lâche  pas  prise  si 
facilement;  le  lendemain,  il  revint  à  la  charge, 
se  plaignit  de  ne  pas  être  écoulé ,  réclama  en 
faveur  de  Tagriculture,  noire  mère  nourrice; 
votre  mère  nourrice ,  s'écria-t-il  de  nouveau 
avec  force;  et  comme  il  ne  pouvait  parvenir 
à  fixer  ratlenlion  de  Tauditoii^,  accueillez  donc 
cette  pampre  mèiv  nourrice^  i-épétîi-l-il  d'un 
ton  lamentable  :  les  éclats  de  ni*e  de  ses  amis 
eux-mêmes  furent  les  seuls  témoignages  de 
sympathie  qu'il  reçut  dans  cette  séance. 

M.  Bugeaud  reparut  encore  à  la  tnbune 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  des  crédits  sup- 

(i)  Nous  ne  f«!sODS  pas  Thistoire  de  la  boudicric 
de  la  rae  Transuonain^  mais  bîen  la  biographie  d'un 
seul  des  lidros  de  cette  mallicuve^ue  journe'e  :  Ton  nous 
pardoiHiera  donc  de  n\Tntrcrdan«  aucun  détail  sur  les 
massacres  du  }/\  avril  iRl^. 


plémentaires^  demandés  par  le  ministre  é^  hi 
guerra;  il  se  fit  le  défenseur  oflicieux  àa  gêné* 
rai  Aymar. 

«  On  s'est  plaint  de  ec  qtie  le  ednoti  a^ait 
«  été  employé,  disait-il;  mais  lesfaclietiinV 
ff'  vaient-ils  pas  des  fusils  ?  Oui ,-  le  ^^énéhàl 
«  Aymar  a  bien  fait  de  se  sei*vir  âtr«c«Mi  « 
«  de  pétards,  de  l'obus 

«  Est-ce  que  les  soldats  sont  des  HotMM» 
n  tots,  par  hasard  ?. .. .  Les  soldais  sont  le  |nir 
«  sang  de  la  France  ;  c'est  le  sang  cfaotsi'dtaitis 
<t  les  conseils  de  révision. ..  11  faut  étriâset  les 
«t  plus  beaux  édifices  :  fussent-ils  dé  niaAre 
«  de  Paros ,  je  les  ferais  sauter  à  rinstâÀt:!... 

cf  II  faut  que  la  France  le  sache  ;  cVsl  snr- 
«c  tout  aux  factieux ,  c^est  surtout  i  ht  ivresse 
(c  et  aux  écrits  incendiaires  qu^elle  doit  lHipc^ 
4f  nible  nécessité  de  consei^er  une  afitiéèfar- 
((  niidable....»  -  '   * 

Enfin  M.  Bugeaud  a  cru  devoh*  prenéinr  il 
parole  toutes  les  fois  qu^il  lui  a  été  pMsffiMe 
jeter  à  la  presse  de  dégoûtantes  injnm,  d4B- 
qualifiabies  provocations.  Terminons  pêt  ce 
peu  de  mots  qui  résument  la  pensée  pdSÛtfa^ 
de  ce  maniaque  :  il  voudrait  qu'on  pût  nM^ 
quer  la  condamnation  aux  galci^es  pour  ^éHb 
de  presse  :  cVst  dii*e  as~r/  que  M.  fiugnkid 
n^est  pas  resté  étranger  aux  lois  iTiniinliàh 
tion  dont  le  ministère  nous  a  gratifiés  ;  itlm' 
a  prôté  Tappiii  de  son  vote  et  de  son  iiiffileiM 
sur  quelques  furieux  des  centres. 

MODTOIV  (Georges y  gomtk  Lobiav]'. 

Vingt  ans  de  gloire ,  quinze  atts  d^eiil  on 
de  repos ,  deux  années  de  comédie  ,  iîx  «m 
de  sei*vilisme  cotu^tisanesque,  voilà  la  vie  âe 
Georges  Mouton  «  comte  de  Lobau,  paipétmi- 
réchal  de  France,  général  en  chef  de  la  |[tfde 
nationale  de  Paris.  Comment  donner  no 
aperçu  moral  de  cet  homme  ? 

Né  à  Phalsbourg  le  lo  février  1770,  il  se 
destina  d^abord  au  commerce  ;  mais  les  pre- 
mières gueri*es  de  la  révolution  lui  ayant  fidt 
prendre  les  armes,  il  se  consacra  à  la  carrière 
militaire.  Il  partit  comme  volontaire,  dans 
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le  baiaiUon  de  la  Meurllief  en  1793,  bt  mérite 


ses  premîera  grades  à  Farinée  du  Rhin.  A  i  géoéral  de  brigade.  Le  général  Mouton  accom- 


qualité  d'aide-<Ie-camp ,  et  rcleva«u  grade  de 


cette  époque  George  Moulon  se  signalait  au* 
tant  par  son  zèle  à  faire  de  la  pi-opagande  dé- 
mocratique €t  révolutionnaire  que  par  son 
îult^pidîté  et  son  courage;  il  fît^  sous  le  gêné* 
i*al  QhamplOBnet ,  en  Italie ,  les  campagnes  de 
1798  et  1799  ,  devint  commandant  du  châ- 
teau St-Ange  à  Rome  en  1799  9  P^^  ^^^^ 
placé  auprès  du  général  Joubert  comme  aide- 
de*camp  ;  il  se  trouva  en  cette  dernière  qualité 
il  la  baUille  de  Novi. 

A  la  deuxième  campagne  dltalie ,  il  fut 
nommé  colonel  du  3**  de  ligne ,  dans  lequel  il 
introduisit  la  discipline  la  plus  sévère.  Ce  ré- 
giment y  après  les  i*evers  de  celle  campagne , 
ctanlit^jetédanslesmonlagnes  de  Gènes,  le  co- 
loneljldouton  sut  lui  créer  quelques  ressources 
contre  la  misère  ;  aussi  ses   soldats  ne   se 
portèrent-ils  jamais  aux  excès  dont  plusieurs 
outres  corps  se  rendirent  coupables.  Le  3"  de 
ligne  fit  ensuite  partie  de  Tarmée  de  Mas- 
séna^  et  se  distingua  au  siège  de  Gênes  où  le 
colonel  Mouton  se  lit  remaixjuer  :  pendant  les 
i  â  jours  qui  précédèrent  le  blocus  de  celte 
ville ,  les  divers  corps  eurent  à  soutenir  des 
combats  paitiels  ;  dans  Tun  de  ces  combals , 
celui  de  la  Veneria,  où  2,000  prisonniers  et 
plusieurs   pièces  de   canon    tombèrent   au 
pouvoir  des  Français ,  le  3*^  de  ligne  fut  sur- 
tout signalé  :  il  s^empai*a  de  six  drapeaux 
conquis  sur   Tennemi.   Le  colonel  Mouton, 
conslamment  à  la  tète  des  braves  qu^il  com- 
mandait et  qu'ail  entraînait  surtout  par  son 
exemple,  fut,  peu  de  jours  après,  à  ^attaque  du 
ibrt  Queszi ,  atteint  d'une  balle  qui  lui  tra- 
versa le  corps  ;  on  le  crut  moil ,  un  ami  Fen- 
leva  du  champ  de  batcdlle  et  lui  sauva  la  vie. 
Peu  après  M.Moutoo  rentra  en  France  avec  son 
régiment  et  vint  tenir  garnison  à  Montpellier. 
Appelé  bientôt  au  camp  de  Boulogne,  le  3**  de 
ligne  fixa  Fattention  de  Bonaparte,  qui  fut 
frappé  de  la  bonne  tenue  de  ce  corps ,  de  la 
«lîseipline  qui  y  était  observée ,  et  de  sa  supé- 
liorité  dans  les  manoeuvres  d'^ensemble  ;  dès 
ce  moment  il  s^attacha  le  colonel  Mouton  en 
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pagna  en  cette  qualité  Napoléon  dans  toutes 
ses  campagnes.  Nommé  officier  de  la  Légion- 
d'Honneur  le  «4  "^  i8o49  '^  reçut  la  croix  de 
commandaat  Je  3o  mai  1807;  peu  de  jours 
après,  le  1 4  juin ,  il  fut  grièvement  blessé  a 
Friediand,  et  promu,  le  5  octobre  suivant^au 
grade  de  général  de  division. 

En  |i8o8,  le  général  Mouton,  créé  comte, 
passa  en  Espagne  avec  le  commandement 
d^uue  division  d^iufanterie  de  Tarmée  du  ma- 
réchal Bessièi'es;  le  44  juillet,  il  commanda 
de  sa  personne  une  charge  a  la  baïonnette , 
enleva  la  ville  de  Médina,  et  assura  ainsi  le 
succès  de  la  journée  de  Médina  de  Rio-Seco. 
Le  1  o  novembre  suivant,  il  contribua  puissam- 
ment au  gain  de  la  bataille  qui  mit  Burgos 
aux  mains  des  Français. 

En  1 809 ,  le  comte  Mouton  repassa  à  la 
grande  armée,  où,  le  21  avril,  il  préluda  au 
succès  du  lendemain  (bataille  d^£ckmûhl)par 
un  brillant  fait  d^armes  :  à  la  tête  du  17* 
dHnfanlerie  de  ligne,  il  traversa,  Terme  au 
bras,  au  milieu  des  flammes,  le  pont  de  Land* 
shut  sui*  riser,  poursuivit  le  général  Hiiler, 
s'empara  de  la  ville,  et  par  cet  acte,  si  hardi 
que  Temperem*  n^avait  osé  ni  Tordonner  ni  le 
conseiller,  sépara  les  deux  corps  de  Parmée 
ennemie.  Le  21  mai  suivant,  à  la  tète  des  fu- 
siliers de  la  garde,  il  s'^empat^a  définitivement 
d^Esling  qui  avait  été  repris  quatra  fois  dans 
la  journée  par  les  Autrichiens.  Après  la  cam- 
pagne, il  reçut  le  titre  de  comte  de  Lobau  qui 
atteste  les  services  qu'il  rendit  k  Farmée  pen- 
dant son  séjour  dans  cette  île. 

Pendant  la  campagne  de  Russie  il  accom- 
pagna Napoléon ,  et  prit  part  à  la  gloire  et 
aux  malheurs  de  cette  mémorable  expédition , 
au  commencement  de  laquelle  il  fut  nommé 
grandofficicr  de  laLégiou-d^Honneur.  Pendant 
la  campagne  suivante,  il  commanda  le  sixième 
corps  ;  demeuré  à  Di*esde  après  la  bataille  de 
Leipzig ,  il  (ut,  au  mépris  d^nne  capitulation, 
traité  en  prisonnier  de  guerre ,  et  conduit  jen 
Hongrie.  Rcnti*é  en  France  après  la  premièi*c 
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i^sUiurat^off,  le  roi  le  cvéa  ckeT.alîer  de  Saisit,- 
Louis.tfinw  nfiM  Wwda  poipjt^dVûvîté- 

pair  de  !  f  fv^^ce  il  sri'^W^'^f^^omuuiijtlcr 
mç^^  Ju.  pi[!qiûèi'e,  diyj^  çwlitaire  ;  ce  (irt 
ea  qelt^  ^iv^lîté  qjLriJI  piitili^^  le  5iO  mai,  im  or- 

(  ^w^XY^l  },  /jÇjr  eiwicjwM^arj  de  l'éimn- 
f^en,  ces  hommes  ;  sa^s  fionie  fit  sans  pairie. 
f(  P^  v^rj^^a.,  disaii-ii))  que  Tamour  sacre  de  la 
«patrie.)  fera  iaif^  aujourd'hui  aux  armées 
((  françaises  des  prodige  encore  plus  grands 
a  qu^en,j^7g2  et  1793,  parce  qu^ellcs  auront 
((  à  leur  léte  un  chef  consommé  clans  Vart  de 
((  vaincre.  »  Lorsque  Tai^née  entra  en  cam- 
pagne le  .comte  Lobau  prit  le  commandement 
d(i  sixième  corps  de  Tarmce  du  Nord  ;  le  18 
jiiinii  dans  Ja  fatale  journée  de  Waterloo ,  il 
oblint  d  abord  conti^e  les  Prussiens  d'^impor- 
tans  avantages,  soutint  long-temps  avec  6,000 
Iiommes  Teflort  des  3o,ooo  soldats  comman- 
dés par  le  général  Bulow  ;  puis,  lorsque  toul 
paraissait  désespéré ,  il  s^occupait  à  rallier  les 
débris  de  Tarmée  ;  mais  surpris  par  les  Prus- 
siens,* 11  fut  fait  prisonnier  et  conduit  comme 
le!  en  Angleterre. 

Compris,  après  le  deuxième  retour  des  Bour- 
bons, dans  Tarlicle  2  de  rordonnancc  du  24 
juillet  i8i5 ,  le  comte  Lobau  sortit  de  France 
en  vertu  de  celle  du  17  janvier  18 1  G,  et  se  re- 
tira dans  la  partie  septentrionale  du  roj  aume 
des  Pays-Bas  :  il  obtint  plus  tard  raulorisa- 
lion  de  résider  dans  une  terre  voisine  de  la 
frontière  française,  et  put  enfin,  en  1818,  ren- 
trer dans  sa  patrie;  il  fut  peu  après  réintégré 
bur  le  cadre  des  lieuleuans-généraux  en  dis- 
ponibilité. 

JusquVn  «828  M.  le  comte  Lobau  vécut 
presque  dans  la  retraite;  il  en  sortit  enfin  à 
cette  époque,  grâce  aux  électeurs  patriotes  de 
la  Meurlhe  :  noaimé  député  de  ce  dépai^te- 
ment,  il  parla  plusieui^  fuis  sur  le  bubget  de 
la  guerre  et  sur  la  législation  militaire.  Enfin, 
il  vota  Tadresse  des  221. 

Présent  à  Paris  lors  de  la  révolution  de 
juillet,  sa  nullité,  conmic  homme  d'action. 


é|;ala  celle  de  &e$  collègue;^  G4rw4«l-5âMk«» 
tiani  (w</*  les  articles  Gérartd  et  Sékasiiani). 
Quelques  patiiotes,  iioirGisrde.ppMd<î9^'V4ipo^ 
ti^opbèrenl  vaifiement  ave^  ui]^|>iid%cMirgi(!i 
le  28  à  cinq  lieures,  au  soitir  j4e,JUjn^iUÛoh 
QçrardL  Le  jeudi  29 ,  ver$  deux-Uem'^^ .  ^pi'ès 
la  piise  du  Louvre,  du  Pplaiâ/R^y^l^cA/ii» 
Tuileries  »  apiès  la  capitulât îqd  dçtn  rc^neiû 
de  ligne,  il  consentit  à  fairq  partie .d^Ja^coia- 
mission  municipale.  Là,  il  accueilUi  avec  les 
plus  grands  égards  M.  le  com^e  de  Sufisj, 
(  voir  Variich  Sussjr  ) ,  négociateiir. .  pocu: 
Charles  X.  Un  patiiote  était  prés^snt.  GrOjnnt 
parler  au  comte  :  a  Vous  venez  direct0Élieiit 
de  la  part  de  notre  roi  ?  lui  demanda  M.  Mou- 
ton. —  Non,  répondit  le  citoyen  ,  je  viens  de 
la  part  du  peuple.  >» 

Dès  le  22 août,  il  fut  noninuî^  peF'Lovw 
Philippe ,  grand  cordon  do  la  L.cgîoi»Hl'Haii!! 
ncur  ;  il  fut  membre  de  plusieui^  comçiîsskuiS) 
mais  ne  parut  jamais  à  la  tribune^  et  vola 
constamment  avec  les  divers  minîstèt*e9«  Aussi 
lorsque  Lafaycltese  vit  forcé  de  qiiîUev  le  com* 
mandement  général  des  gardes  nationales  de 
France  {voir  l'arlicle  Dupont  (de  i'JEure)^  le 
comte  Lobau  fut-il  nommé  couiix^a]id£int  de 
la  garde  parisieinie,  avec  une  indcainité.aiH 
nuelle  de  5o,ooo  francs  :  ea  cette  qualité,il 
fait  tous  les  jours  avez  zèle  manoDuvirer.  to 
divers  bataillons  de  la  garde  montante  1^  Taaa 
eu  plusieurs  fuis  occasion  d'être  choqué  Je.U 
rudesse  militaire  dos  oidrcs  du  jour,  et  ia 
averlisscmcns  qu'on  compare  involontaira- 
ment  à  Tm-banilé  et  ù  la  bienveillauce  (}esoo 
illustre  prédécesseur.  0|i  a  trouvé, aussi qua- 
prcs  le  désintéressement  du  général  La/svelte, 
qui  nWail  point  voulu  de  traitement,  Ji) 
avait  un  singuher  courage  dîins  un  hùmtut 
aussi  riche  que  M.  Lobau,  à  accepte^  un  sir 
laiie  ammel  pour  de  prétendus  frais  de yepi- 
senlation  aussi  inutiles  à  la  gaidc  natiooak 
qu^onéreux  au  ti'ésor  public. 

M.  Lobau  n^a  dû  son  titi^e.  de  géaéi*al  eo 
chef  de  la  garde  parisienne  qu'*à  sa  rare 
habilité  pour  les  manœuvres  de  parade.  U 
uVst  pas  d'liomu:e,  dit-on  ,  qui  sache  plus 
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Qgi^éablement  composer  réchiquier  d'une  re^  mer  dès  pompes  à  incendie  etrléâ  fit  jbnèi^eon- 


Vue;  et  il* parait  que  la  cour  nouvelle  tient 
e&cessiveaient  k  ùe  talent.  Abandonnons  un 
instant  le  dëpuCé  pour  ne  nous  occuper  que 
du  général  en  chef  de  la  garde  natioxialê. 

Le  5  mai  1 83 1 ,  les  YÎeuxsoldats,  les  anciens 
coimpagaona  dé  Bonaparte  en  Italie  et  en 
Egypte ,-  les  grognards,  mutilés  échappés  aux 
glaces  de  Moscou ,-  le  peuple  en£n,  se  rendi- 
rent à  la  colonne  Vendôme  :  c^ctait  Panniver-- 
saire  de  la  mort  de  celui  qui  porla  si  haut  le 
nom  français ,  qui  ùi  flolter  le  di^apeau  na- 
tional sur  tous  les  palais  impériaux  et  royaux 
de  TEurope  ;  son  tombeau ,  vide  de  ses  cen- 
dres, fut  jonché  de  comxinnes.  Le  pouvoir 
montra  des  craintes  :  Tex-aide-de  -camp  de  Na- 
poIcoHj  rassembla  les  actifs  de  la  gai^e  natio- 
nale ;  les  postes  des  mairies  furent  doublés  , 
mais  toutes  ces  précautions  d^iutérieur  ne 
vinrent  pas  troubler  la  solennité  religieuse  ; 
le  pouvoir  s^en  eifraya  pourtant,  cai'  elle  se 
renouvela  le  6,  le  7,  le  8 ,  le  g,  le  10.  Les  mi- 
nistres vii'ent  dans  ces  offi^ndes  à  la  mémoire 
de  Tex-empercur  autre  chose  que  des  sou- 
venirs, ils  y  trouvèrent  une  protestation  énei^ 
glque  du  peuple  indigné  de  leur  pusillani- 
mité envers  Télranger  ;  dîuis  ce  retour  vers  la 
^'loire  du  passé,  ils  lurent  le  mécontcnlement 
du  riiumiliation  présente...  L^on  imposa  si- 
lence aux  souvenii-s ,  Ton  refoula  les  démons- 
I rations  sympathiques  pom*  la  mémoire  du 
grand  capitaine,  et  M.  le  comte  Lobaufut  Pexc- 
cutcur  des  hautes  volontés  ministérielles  :  le 
9  au  soir,  des  charges  de  cavalerie  eurent  lieu 
sur  la  place  Vendôme  ;  les  milliers  de  cou- 
ronnes, lesfloui*s',  les  bustes  de  Napoléon  do- 
posés  au  pied  de  la  colonne  furent  enlevés. 
Mais  le  peuple  tint  peu  de  compte  de  ces  re- 
montrances à  Tarme  blanche ,  et  le  10  dès  le 
matin,  de  nouvelles  fleurs fui*ent  jetées;  alors  la 
cavalerie  campa  sur  la  place ,  les  zélés  pai^a- 
dèrenl,  de  nombreuses  an^stations  eurent 
lieu ,  le  soir  enfin  le  peuple  fut  dissipé.  Après 
plusieui'S  charges  de  cavalerie ,  M.  Lobau 
commanda  une  charge  à  Veau  (1) ,  il  fît  ame- 

(f)  L'idée  de  faire  jouer  lc«   pompes   appartient 


trsiés  groupes^  Nbusiie 


pas  lotit  ce 


qu^Hy  avait  d^itisultant  ponr  1er  peuple  drfns 
dette  manœuvre  :  Daab  que  M.  Lobau  ait  été 
Torgàne  déni  on  dsa  se  servir  -ptmr  comnian- 
der  ce  nofivèau  genre  de  cottibaty  qitHl  ait 
consenti, Itû,  à  humiliier  tous  ée^  souvenirs,  n 
abdiquer  son  vieux  renom  dé  soldat ,  ei  qû^eu 
présence  de  tout  un  publk;  il  ait  livré  nne  ba« 
taiHe  a  Tcau ,  hiîviéox  guerrier,  vietiic  compa- 
gnon des  héros  de  la  Cdldnne,  voilà  certes  ce 
que  nous  ne  savons  pas  nous  expliquer  (vûir  la 
notice  Beïmontet).  Le  bâton  de  maréchal  le 
récompensa  de  ce  haut  fait  d^arnies,  le  3o  juil- 
let suivant. 

Napoléon  avait  bien  reconimandé  à  là  France 
le  nom  dé  Lamarque  ;  les  ministi*es  de  Louis- 
Pliilippe  lui  préférèrent  celui  du  général  Mou- 
ton  comte  Lobau.  A  celte  faveiu*  royale  se 
joignit  un  nouveau  triomphe  électoral  :  les 
électeurs  de  Lunéville  lui  confièrent ,  pour  la 
deuxième  fois,  leur  mandat  le  3  septembre 
i83i.  Ils  croyaient  nommer  un  représen- 
tant de  la  révolution  de  juillet  ;  mais  dans  la 
séance  du  22  décembre  suivant ,  M.  Lobau 
vint  renier  solennellement  le  peu  qu^il  pou- 
vait avoir  fait  à  cette  époque  comme  membre 
de  la  commission  municipale ,  et  il  déclara  à 
la  face  delà  France  qu'il  n*avait  jamais  été  ré- 
volutionnaire :  qu^était-il  donc  venu  faire  .1 
THÔtel-de- Ville  ? 

M.  Lobau  n'est  pas  orateur ,  cependant 
dans  la  session  de  1882 ,  il  bégaya  pénible- 
ment quelques  mots  sur  le  budget  des  dépen- 
ses de  la  guerre  en  faveur  des  fonds  secrets  ; 
plus  tard ,  le  1 4  juin  i833 ,  il  sV»ppiloya  sUr  les 
rudes  attaques  dirigées  contre  le  président  du 
conseil  par  M.  Briqueville ,  et  demanda  qu^- 
son  discours  ne  fût  pas  inséré  au  procès-ver- 
bal :  la  chambre  ne  se  laissa  pas  attendrir. 

Dans  son  oraison  scmi-apologétîqùe,  iJf.  Lo- 
bau ciMil  devoir  parler  au  nom  de  ses  com- 
pagnons d'armes ,  et  réparer,  toujoui'S en  leur 
nom,  le  dommage  apporté  à  la  renommée  dv? 
M.  Soult ;  nous  pensons,  nous ,  que,  depuis 

k  M.  Galirid  Dclessert,   elle  fut  trouvée  subliiuo. 
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\^%aiffii4idesde  la  place  VendômerM.  liobau 
n^a  pliisÀ  Tenir  fvoléger  la  rraomméedB  aëi 
aiuûepajCompagooa|:iita^&^il'pas'B88«z  à  faire  I 
qufii  dpjiéfendre  la-aieniM-? 

Npu^  jDeMvona  tr<^  quek  aont  lea  éminens  ' 
seryîçes  que, M.  le. maréchal areadus  à  la  i^  ! 
Tolui^on  do  juîUiet  jOu  au  pouvoir  qui  en  esl  né; 
mai5  chaque  année  amène  pour  M«  Loiiatt  une 
nouvelle.  &Teur  rojale  :' nommé  déjà  par 
Loid^Pbilippe  grand  cordon-  de  la  Légidn- 
d^Honneur,  chargé  du  commandement  su^ 
périeur  de  la  gainlo  nationale  de  Paris  ,  et  du 
commandement  supérieur  des  ti-oupes  du  dé- 
partement,.  élevé  à  la  dignité  de  maréchal  de 
France,  il  fut  encore,  le  2j  jnin  i833,  gratifié 
dutitredepairdeF^anceâlaréfugiéauLuxem- 
bourg  son  impopularité  toujpura  croissante. 

Depuis  loFS,  M.  Lobau  ne  marque  plus  que 
par  ses  ordres  du  jour  à  la  garde  nationale  et 
ses  parades  dans  la  cour  des  Tuileries.  Il  vote 
passivement  pour  toutes  les  mesures  minis- 
térielles. 11  ne  s^est  point  prononcé  ostensi- 
blement dans  le  procès  d^avril ,  ni  dans  celui 
des  défenseurs  des  prévenus  ;  msiis  il  a  tenu 
à  remplir  ses  fonctions  de  juge.  M.  Guinaixl 
Pavait  fuit  assigner  comme  témoin,  mais 
M.  le  comte  Lobau  déclara  sur  son  honneur 
et  sa  conscience  qu^il  n'^avait  point  de  dépo- 
sition a  faire  eu  faveur  du  prévenu ,  et  qu^il 
persistait  à  juger.  La  cour  accueillit  pour 
bonne  et  valable  la  décision  du  noble  pair. 
M.  Lobau  jugea  donc.  —  Nous  devons  cix)ire 
que  ce  n^est  pas  dans  un  sens  &vorable  aux 
accusés. 

DERTAAXD  (Heïiri-Gritie!!)  ,  cpmte,  gcnoral. 

Écrire  en  détail  la  vie  du  général  Beitrand, 
ce  serait  cntrepi^ndrc  Phistoire  de  la  longue 
captivité  du  proscrit  de  Sainte*Ilélène ,  car  le 
nom  du  général  est  pour  toujom's  associé  à 
celui  du  héros  dont  il  voulut  alléger  les  fei^  en 
en  portant  sa  part. 

Le  général  Bertrand  a  généi'eusement  ac- 
quittée dette  de  Phonneur  et  de  la  reconnais- 
sance envers  celui  qui  avait  été  plus  que  son 


-a  quriqûe-  opinrori  qhël^en  appaftSetinb ,  cm 
éproufepdur  le  noble  «léWffttîïeMtférvierluettt 
général  un  sentiment  â^afttëtidrîssëbiént  et  Sk 

Meilre  plan  n'est  pas  defnicè^'utte  ès< 
mitmlieuse  des  pcrsonna^Ji  qiie'^tté^  fiAntiis 
poser  devant  nous,  Poifi  cùtA^fe/iaàhà  Qohb^t 
nous  nous'  appesantissions  peti  ^sUr'  te  ^iéjèiii^ 
des  prisonniers  à  Sainte-Hélène,  et  ^e  iidi^ 
ne  donnions  pas  à  cette  notice  blbgrttp1ii({iië 
tous  les  développemens  qu^elle  cbmpokleràiïj 
et  que  Pon  pourrait  désirer.  '  ^  '•    '•    ^^  • 

rienri-Gratien  Bektrahi>,  issu'd'aniè  ËAnlIë 
de  bourgeoisie  delà  TourrBihe,esiiié'2^(!!hk- 
teauroux  (Indre),  le  28  mars'1773.  If  étudia 
d^abord  pour  enti^er  dans  les  pôntÀ  et  bhaùfr- 
sées.  Il  servait  dans  In  garde  nntionfialé'au  10 
août,  et  se  jeta  Tolontaircment  dtxné  utfbaÎMÏ- 
lonqui  se  portai  t  aux  Tuileries  pou»  y  ^éfètafl?^ 
la  royauté  constitutionnelle;  le  Jè^nëBértnim 
se  fit  remarquer  dans  cette  jourhéè  'ptléiàt 
courage  et  son  sang*froid  :  bienlAt'^tj^i^y  il 
prit  du  service,  et  fit,  en  qualité  de  râotÉ^Beif- 
tenant,  la  campagne  de  1796  h  ¥796  i'îdr- 
mce  des  Pyi-énées.  En  1797,  il  fit  paètié'®? 
Pambassadc  envoyée  à  Constantiiiopie.  £11 
1 798  attaché  à  Pexpédition  d^Egypteed  qualité 
de  capitaine  de  génie ,  il  se  signala  à  Taffim 
d^Embabeh  ;  pi-omu  au  grade  de  chef  de  ta<- 
taillon  en  1799,1!  Fut  grièvement  blessé  auprèi 
d^Aboukir:  cW  dans  cette  journée  (25  juiyat) 
que  pour  la  preinièi^  fois  il  se  ti:*otiva  placé 
non  loin  du  général  Bonaparte,  pour  lequel U 
s'enthousiasma  dès  cet  instant.  Deux  ani  pins 
tard,  il  fiit  chai^gé  de  diriger  les  forlificatioi» 
que  Pon  faisait  à  Alexandrie  ;  mais  dans  cet 
intervalle,  à  peine  âgé  de  26  ans,  il  avait  reçu 
à  la  fois  les  brevets  de  lieulenant-colcniel ,  de 
colonel,  et  de  général  de  brigade  «  qullui.fii- 
rent  envoyés  par  le  même  vaisseau. 

Rentré  en  France  avec  Parmée  d^expéditicn, 
le  général  Bertrand  fut  employé  au  camp  de 
Saint-Omer  (  i8o4  )•  Peu  après ,  il  donna  des 
preuves  de  ses  talens  militaires  à  Austerli(2, 
où  il  fut  remarqué  par  Napoléon ,  qui  se  Patta* 


liof  et  son  protecteur ,  c'est-à-dire  son  ami;  et  '  cha  en  qualité  d'aide-de-camp  :  le  général  Ber- 
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UanJ^àia  tétei4Wflâble  Mrptf  tIélûDémpfBrt 
db.clixyoeulpiècefi'de'canoii.  ISA  •Gtobrot  806, 
Napoléott  là  okai^a  d^attaquev' JatfoKeresse 
(le  Spondaw  quHl  obligea  de  capitulei*  le  s5-. 
SiliiiillW géaéual  dedîvisîonv  leSomai  i8ay,il 
SQidîslîngiia.àFriedland|  le  §4  jtiin  suittmt^  el 
peçiH^lei  oiogeft  public»  die  Napoléon  c|ui  n^ 
était:  paa  pitKligue^  11  rendit  à  la  fia  de  mars 
l4Q9t  lor&de  la.  bataille  d^Ësling,  par  la  rapide 
Ci)osb*uciion  des  ponts  éCablia  sur  le  Danube, 
ppar.aasuoer  lea  communications  de  l'armée 
fi-ançaise ,  le  service  le  plus  essentiel  de  la 
campagne,  et  qui  liit  pixxslamc  par  la  reoon- 
nai6sance.de  Napol^n  et  par  celle  de  Tarmée. 
Ce  fut  par  Fadive  habileté  du  général  Bertrand 
que  Tarmée  française,  enfermée  dans  Unier-^ 
LobjÇLu  (  Tune  desilea  du  Danube  \  parvint  à 
tiff^verser  ce  fleuve  pour  seporter  sur  le  champ 
de;bataiUe  de  Wagram.  Dès  le  commencement 
d^UcaD^pagne^ie  général  Bertrand  avait  été 
i-evéludu  titre  de  comte. 

En  1 8 1 2 1  il  accompagna  rempereiu*  en  Russie 
eten  Saxe,  et  obtînt  sa  confiance  à  un  tel  point 
q^^ofprès  la  mort  de  Duroc  il  fut  nommé  grand 
maréchal  du  palais ,  le  i8  novembre  181 3. 

Lesl  etao  mai  18 13,  il  commandait  à  Lut- 
zen  et  à  Bautzen  te  quatrième  corps  de  la  grande 
aimée;  le  i8  il  s^empara  de  Weisseufeld ,  et 
du  ]pont-silr  la  Saalht,  et  protégea  efficacement 
lu> retraite;  il  rendit  des  services  ti*ès  impor- 
tant après  la  bataille  d^Hanau,  en  occupant  la 
position,  de  Hodieim  dans  la  plaine  qui  sépare 
Ma  jence  de  Francfort  ;  après  le  dépari  de 
Napoléon,  il  commanda  les  débris  de  Tarmée 
française  li-ahie,  par  les  troupes  coalisées ,  sur 
le  champ  de  bataille  {  enfin  il  se  trouva  par- 
tout où  le  danger  était  le  plus  inuninent  et  les 
péi^ils  les  plus  insm^nuintablcs. 

De  retour  j^  Paris,  en  18149  Tempereur  le 
nomma  aide' major  da la  garde  nationale,  mais 
le  général  Bertrand  partit  bientôt  après  atec 
Napoléon  et  Faccompagna  dans  la  campagne 
de  Champagne  où  il  déploya  de  rares  talens  : 
dans  les  plaines  de  Qiampaubert  et  de  Mont- 
mindl,  sa  valeur  mérita  d^ôtre  signalée  au  bul- 
letin officiel  de  Tannée. 


'  Après^  4»  eaplmn^Hàh  '  de  ^^  "Péis  \  1ë  d)mte 
Bertrand  accompagna  Napoléon  datls' JbiJ  éxl! 
royal  de  4m9^d'Bibe  :'gr'tf«qtil«(éVi$èrïVit-à  à 
Louis  XVIII,  unedeHt  tthtmnmt'ëkâe  fécon- 
naiêsancfi ,  ^uls  Ut  Hf  atril  iVi% ,  ït  fit  ses 
adieiia^À  sa  femilte^dahstiné  lettré adresilée  ait 
diic  de  Pitï^àmeâ  son  bétrù^frèrë  i  lettre  qiiù 
/M'/v^pIns  (ahl  pkr  te  fiable  duc,  devint  un 
des  principaux  chefs  d^tei^usatiôtf  ^uè  Vàh  fit 
valoir  pour  pi*ononûer  côiitre  nttââtré  géné- 
ral la  peine  de  mort. 

A  nie  d^Elbe,  le  général  Bertrand  continua 
à  remplir  auprès  de  Napoléon  les  fonctions 
de  gi^and  mai-échàt,  s^embartpià  '  àveb  '  lui 
pour  la  France  le  26  février  i8i3,  et  contre- 
signa en  qualité  de  chef  d^état-major  les  pi*e- 
miers  actes  et  les  premiét^â  proélumatious , 
après  le  débarquement  au  golfe  Juan  :  ar- 
rivé à  Paris,  il  continua  à  remplir  les  fonc- 
tions de  grand  maréchal  du  palais. 

Il  accompagna rempereur  pendant  la  courte 
campagne  qui  se  termina  par  le  grand  désas- 
tre de  Waterioo  :  depuis  ce  moment,  lè  géné- 
ral Berti-and  n^a  plus  quitté  un  seul  joiir  Na- 
poléon ;  il  i*evintavec  lui  à  Paris,  Taccompagna 
h  Maimaison  et  de  \h  k  Rochefort ,  puis  sm*  le 
Bellérophon^  passa  avec  lui  sur  le  IVorthum^ 
beriand,  malgré  le  désespoir  de  son  épouse,  et 
partagea  enfin  sa  longue  captivité  à  Sainte- 
Hélène  (t). 

Pendant  sou  exil  volontaii*e,  le  général  Ber- 
trand fut  condamné  à  mort  par  un  conseil  de 
guerre  assemblé  à  Paris,  le  7  mai  i8i6. 

Président,  M.  Tirlet  lieutenant  -  général 
d^artillerie* 

Juges  ,  MM.  Rutti  lieutenant-général  d^ar- 
tillerie; 

Noury,  idem; 

Décour  teilles,  colonel  d^étatHenagor; 

DeQueian,  che£d^6scadrond^étatmia)or; 

Montigny ,  capitaine  d^élat^OHior  ; 

De  Dammartin  •  'idem.' 


(  I  )  Voir  pour  les  duuils  de  ces  divers  voyage»  Ç^  ^ 
ccloiigexîl,  les  Mémob'es  du  capitaine.  Maitlaïul 9 
le  Mémorial  de  Ste-Ffiflènc,  les  Mémoires  de  Mon- 
Aoloriy  etc.^  etc. 
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tH^aaapîoVs       .    .    ^-h  s^  aux  éleeieurfs  de  risdto^  ii-^^kntBMMI 

«  indispeiisBbletleiirfcriviél^l^^iib'lû^^ 
«  paniUre  indcûniineDt  le  ghegfcfcliW  dMHiiû 


iâosMATUt' vouacyM.^leèttYOB  die  Sdgues  a 
^Ltt^^vhMM^le  ebArge  qiii^'ëleVft  fcônti^  lui, 
fiil)  ^âfei  qAé'nOftiÉ^l^avôns  dk ,  la  lettre  frat^  «  ^L«  des  piiii*s }  u^isle  i 
tèimeUè  *qiiie  di^ut  ànsaùpàniTànt  H  avaitécrile 
au  dW'dé  FitE^^léaieâV'^  dans  laqtielie  il  dé* 
ckîrttrt^  qu'en  9iocùmp&ga^rA  Napoléon  ,  ii 
n-0nlêmdaitjMàperdresa  qàaiîiéde  Frftnçai'sj 
voulatê  't^sttf  sujfet  du  roi  el  sujet  fidèle  : 
comment  celte  lettre  se  hX)UTa-l-elle  entre 
les  mains  du  juge  rapporteur  ?  *^  L^opînion 
piablique;  s'éleva  contre' M;  le  duc  de  Fitz- 
Jamtef  auquel  ka.  hommes  d^honneur  n^onl 
j.imais  pai*donné  et  ne  pardotineroiit  jamais 
cet  oubli  de  tous  ]ph  sentiména  de  la  fumillc. 
Napoléon  arait  râidu  le  derùier  soupir,  les 
compagnons  de  son  exil  jetèrent  quelques 
fioiH*ssur  cette  tombe  qui  reflclnit  sur  eux  un 
rayon  de  son  éclat  immortel  ;  ils  firent  voile 
vers  PEurope,  le  général  Bertrand  voulut  re- 
voir là  teiTO  de  la  patrie.  L^aîgle  était  re- 
monté vers  les  cieux,  Ton  ne  tremblait  plus 
aux  Tuileries,  le  jugement  du  17  mai  1816, 
n^eut  plus  creffet,  et  le  comte  Bertrand  reprit 
son  rang  de  lieutenaut-générul  dans  les  ca- 
dres derarmce;  Louis  XVIIl  et  Charles  X  lui 
firent  même  proposer  de  reprendre  de  Tacti- 
vite ,  mais  le  général  refusa ,  il  s'était  voué  au 
culte  des  souvenirs. 

Après  la  révolution  de  juillet,  les  amis  du 
général  firent  violence  à  sa  détci*minalion ,  et 
lui  imposèrent  le  commandement  de  TEcolc 
polytechnique  :  la  royauté  nouvelle  voulant 
s'étayer  de  vieilles  illustrations  impériales, 
ceUe-là  lui  eût  manqué;  tout  fut  mis  en  œu- 
vre pour  V enrôler^  et  Ton  put  dire  au  Palais- 
Royal  ,  en  parlant  du  générsd  Bertrand ,  il  est 
des  néii^es.  • 

.Liea-  électenra  de  Chateauroux ,  de  leur 
côté ,  VKnIurent  dernier  n  lein*  compatriote 
un  témoignage  deJeur  estime;  ils  renvoyèrent 
défendre  à  la  tribune  nationale  les  droits  et 
les  intérêts  du  pays.  —  Lliononible  député 
n^a  pas  été  infidèle  à  son  mandat ,  il  a  justifié 
les  espérances  qu\ivaient  fait  concevoir  sa 


un-ffouverDement  qui  Ait  k  i^ëiullèt  A  fi»^ 
vasion  étrangère  et  doe  maUi^eM  tde^hifiM* 
trie.^«  bien  que  noiit  Itiideriotte  iii*Mile)lii 
(c  veràahlemeni  bonne,  qui  afi'éléfilttfd** 
n  puis  dix  mois  ^  rabolitîon  dfi  ht  iloLi^fioa 
<  nonnnait  du  sacriiègCé  Le  lîiKrtéiiiidé6M 
<i  do  la  presse  est  le  foadeiiïeiit*de4beifite 
((  libertés  y  elle  en  est  le  petiediMiK«(Btltt^toe 
a  dit^,  sans  rougir  cle  pudeur -^iqué^eoiif 
f(  avons,  en  France  la  liberté/ i^i  la  yëftev 
a  lorsqu'il  y  o  cliea  nous  psrrtlège'  de:  Utnî^ 
«  res ,  d'impnmoui*s ,  èé  Utiiagr^^a^-iii 
«  journalistes  p  d'afficheurs  ,  dd>  odipëHett»' 
(c  et  même  censure  d'image  ee  d'eièlMMeti* 
ce  res?...  A  quoi  bon  les gloi^îeneseflf jÂunUto 
(c  de  juillet,  si  on  voulait  coneenreirà^'i^iiie 
«  des  privilèges?  Penser ,  parler  'M^fliiiiiiri 
«  est  un  di*oit  naturel  à  l'iigmiiie.-  IVjbM^|feci» 
'(  grand  besoin  est  de  démolir  la.lyrenDipiLa 
<t  liberté  indéfinie  de  la  presse ^«aliileI<sDlll 
«  moyen  de   faire  finir  une  rév^hitiott  <pi 
«  nous  caliolu  depuis  quaranle^deux  ans*  »  , 
De  pareilles  doclrines  déplurent  âtrxhoflK 
mes  du  pouvoir ,  ils  avaient  compté eierifiwia 
que  cela ,  aussi  y  eut-il  du  déaeiicliaiileiaeit 
en  haut  lieu ,  et  Thonorable  général  210^  tank 
pas  à  s'en  apercevoir  :  il  se.  oonstituaib 
chambre  Pinfuligable  champiop  de  laiibecié 
de  la  presse  ,  et  de  même  que  Catou  ne  pre 
uait  jamais  la  parole  sans  faire  eutendi^ 'Oell^ 
pensée  patriotique  et  solennelle.;  Ifeleadae^ 
Carlhago  ,  de  iiiùme  le  vertueux  reprcsenUiK 
de  riiidre  n'est  jamais  monté  à  la  tiiiiiuiesaos 
prononcer  cette  pln^ase  sacramcntoUe  iJeé^- 
mande  Ui  liberté  illimitée  de  la. presse.    . 

Le  général  Bertrand  ne  pounraât.  «esicr 
long-4emps  attaché  au  char  de  In  quafû  1^^* 
mité,  il  fui  remplacé  dans  fiou  eomxasadn^ 
ment  de  TEcole. 

11  ilétrit  avec  énergie  la  brutale  destitutton 
de  MM.  Bjude  et  Dubois  (6  mars  ±833'^;  il 


DES  H0II1IES:D0  JOUR. 


367 


nyaîl  d.ly^  attaqué  y4W9cîe»l  le  nûiîfitèraiâaés 
la  séaiice  du  20  fiîvimri  tih  signafeM  la  €<m^ 
Juite  hiifnjlîji»tft  49  i^otr^  ^binet  dsTani  les 
cabinets  4U;<]9g9(i^*;. . 

_,  Il  prit. la  pîrofe  dbas  Je  procès  de 7a  STrrV 
iHine^ikffem  dui.gérwl  lie  ce  journal»,,  et 
k|i?s(|i|ej)a  i^ajovités^  ful-cott^  bùbu- 

iial ,;  îi  rofiva  de  frendre  pmt  à  la  procédure 

i.^Danala session  de  i8349  îl  <>ppa7&  ^  de- 
oiandc  d^une  pension  en  £iTeur  de  la  veuve  du 
gébéiral  Gérard  (.917  janyier  )  ;  dans  la  disons-' 
sion  sur  la  Ucpiîdalion  d&  Tancienne  liste  ci- 
vile ,  il  denmida>que  les  pensions  au-dessous 
de  a5o  francs  accordi^cs  à  d^anciens  imlitaircs 
ou  .à  loues  veuves  i  pour  services  rendus  à  la 
|iati*ie  dans  les  années  nationales  9  fussent 
QOnservées  à  titre  de. secours  (la  février). 
Dans  la  discussion  du  pr(»jet  de  loi  relatif  à  la 
ClM^se.de.  yélérancei  il  ût  enteudi'e  de  nouvel- 
le^,  réclamations  en  faveur  des  pensionnaires 
quiawaient  >ervi  sous  la  république  et  sous 
r^mpira  (t5  avril)* 

Il  prononça ,  en  faveur  des  pélitions  pour 
la  famille  Napoléon ,  un  discours  digne  de 
rhommo  qui  s^est  dévoué  à  un  long  exil  pour 
partager  les  malboui*s  du  captif  de  Sainte-Hé* 
Icne  (aa  février). 

La  loi  sur  les  ci'ieurs  publics  rencontra  une 
énergique  opposition  cLez  le  député  de  Cbâ- 
tcauroux  (5  février).-  Il  combattit,  avec  la 
même  vigueur  t  la  loi  contre  les  associations  ; 
loi  impossible  k  exécuter,  loi  d'arbitraire  et 
(!c  perscculiony  et  dont  il  prédit  les  funestes 
lésullats  ( 20  mars).  Il s^éleva également  con^ 
(re  la  loi  des  barricades  (  i4  mai);  montra  la 
Fraince  désanaiée.et  TétraDger  profitant  de  ce 
clcs:irmcment.  u  A  Sparte ^  dit  il,  on  intér- 
im (iiiiail  aux  ilolM-Je  droit  de  porter  des  ar- 
ci  mes  ;  les  liommea  de  juillet  serontrils  traitas 
ce   comme  des  ilotes  ?  >»  .        > 

11  proposa  une  augmentation  à  la  dotation 
Je  la.  Légion-d'IIonneiw  pour  payer  le  trai-< 
tement  des  légionnaires  du  bataillon  de  Hle 
d'Ëlbe,  dent  il  défendit  noblement  la  cause 
(24^vril);  combattu  par  M.  Jaubert,  qui 


semblei^^r {H^s  k  tàdké d^^kt|misseFtottes 
les  inspirations  généreuses  y  et  qui  a^opposâîC 
avec  un  âohameaiwl  ^ns  exemple  aux  drbits 
des  légionnaires  'noiiiméSfp4r  Napoliào)^  av|nt 
le  90.  mars  iia  Songez  y  MessieiLu:s^»dit-Ie  gé- 
«  néral,  que  «ces  décorations  ..qlfit  toutes  ièté 
«  portées  «ur  le  champ  de  bataille  f  [les. iknes 
K  y  sontrestÀ3s  ooyéeadansLe san^ fraaiçais^; 
ff  les  autre»  sont  teintes  du  sang  de  l*tonemi^ 
ff  et  dans  ce  noble  baptt^me  de  sang^  une 
«  date  j  ce  me  semble  ,  nV  guère  d*in?ipQr- 
H  tance..*  » 

Des  applaudissemcns  universels ,  partifc  âe 
la  chambre  et  des  tnbuneâ  pié)liquqsy  accueil- 
lirent ces  belles  paroles;  mais  ses  noblcis  ef- 
forts furent  inutiles ,  et  sa  proposition  «n  &- 
veur  des  légionnaires  du  bataillon  de  Tile 
d^Elbe  fut  rejetée  par  la  majorité.  Et  dans  la 
même  séance ,  cette  même  majorité  mainte* 
nait  les  pensions  des  chouans  ! 

Le  ministère  met  tout  en  œuvre  pour  éloi- 
gner de  la  chambre  cet  incorruptible  défen- 
seur des  droits  du  peuple,  il  a  momenta- 
nément roussi  :  espérons  qu^à  de  nouvelles 
élections  les  électeurs  de  Cbâteauroux  ou  de 
Paris  tiendront  à  honneur  de  Pavoir  de 
nouveau  pour  représentant. 

DIDOT  (Fiamif), 

Typoçraplie ,  littëratenr,  députa. 

Prononcer  le  nom  de  Didot,  c^est  citer  aux 
contemporains  un  des  premiers  imprimem^s- 
libraires  de  France,  et  le  premier  fondeur  en 
caractères  de  l'Europe,  le  rival  d'IIerhan  pour 
rinventîon  et  le  perfectionnement  de  la  sté- 
réoty  pie,  et  du  célèbre  Bodoni  do  Parme  pour 
la  fioindeiîe  ;  mais  aussi  celui  d'un  littérateur 
médiocre,  et  d^un  député  ministériel  quand 
même,  dévoué  à  toutes  les  excellences  qui 
pt^ndront  pied  à  la  rue  de  GreneUe,  à  tous  les 
systèmes  qui  naîtront  aux  Tuileries. 

M.  Firmin  Didot  commença  à  se  rendre  di- 
gne  de  la  célébrité  acquise  à  son  nom*,  en  1797 
(6  nivôse  an  vi)  ;  il  d^int  un  brevet  d'mvention 
pour  ses  caractères  stéréotypes,  toutefois  nous» 


(levons  faire  remarquei*  qu\iu  brevet  de  même 
nalure  el  pour  le  même  sujet  avait  déjà  été  ac- 
cordé àsoo  confi*èreM.Herhan.M.Didolfoadit 
aussi  en  mâme  lemps  descaractères  d^écriture 
expidiéeqfû  rivalisent  avec  succès  les  caractè- 
res d^écriture  anglaisa.  Peu  après  (  1800  ), 
il  prît  rang  pamû  les  littérateurs  de  Tépoque, 
en  publiant  un /ir0/7]iercA0nl  de  Tjrriée^  tra- 
duttîon  en  vers  français,  avec  le  texte  servant 
de  spécimen  d^un  nouveau  caractère  grec  : 
la  tradoclion  fit  beaucoup  moins  de  sensation 
dans  le  monde  savant  que  les  caractèi*es  grecs 
dans  le  monde  industriel. 

M.  Didot  voulut  justifier  sa  haute  réputation 
de  typographe  et  fit  paraître  une  letire  à  son 
frère  P.  Dîdoi  sur  les  per/èciionnemens  de 
cet  art  :  Ton  reprocha  à  M.  Firmin  Didot  de 
nWoir  pas  cherché  dans  cet  écrit  à  metti*e  la 
science  du  typographe  à  la  portée  de  toutes 
les  intelligences. 

Plus  tai'd  enfin  (  1806  ),  il  mit  au  jour  une 
traduction  en  vers  français  des  Bucoliques 
de  Virgile ,  précédée  de  plusieurs  Idylles  de 
Théocrate,  de  Bion  et  de  Moschus  ;  œuvres 
de  médiocre  travail,  quoiquHl  s^y  trouve  quel- 
ques vers  faciles  et  haimonieux. 

A  ces  titres  littéraires  nous  devons  ajouter 
une  tragédied^^/i/ti'ia//  d'abord  en  cinq  actes, 
puis  réduite  en  trois;  une  autre  tragédie  de 
Pierre  de  Portugal^  à  laquelle  les  mutilations 
de  la  censure  ravirent  une  partie  du  succès 
qu^cUe  aurait  pu  obtenir  ;  et  enfin  la  malen- 
contreuse Inès  de  Castro  y  Si  peu  faite  pour 
ajouter  un  fleuron  à  la  couronne  poétique  de 
l'écrivain. 

Nommé  officier  de  la  garde  nationale,  lors 
de  la  formation  de  ces  milices  m*baines  sous 
fempire,  M.  Firmin  Didot  signa ,  le  26  jan- 
vier 18149  la  fameasc  adresse  à  Tempci^eur, 
dans  laquelle  on  lui  prédisait  si  bien  que 
<c  Punion  indissoluble  de  la  nation  et  du  sou- 
verain ferait  cesser  les  passagères  infidélités 
de  la  victoire^  et  que,  pressés  autour  de  son 
trône  et  du  berceau  de  son  fils  •  les  Français 
seraient  triomphans.  »  Toutefois  lorsque  la 
victoire  eut  décidé  le  triomphe  momentané 
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des  Bourbons,  M.  Didot  se  raUki  au  sang  de 
nos  roâ,  et  Louis  XVIII  le  créa  îno^meurdu 
roi,  lui  donna  la  craix  d%oiiiiettr,  el  tijwbi 
une  médaille  d^or  à  son  effigie  &  tmitm  aoVn 
qu^il  possédait  déjà  à  Tefligié  êm  Napoléqiiî 
«  Fempereur  Alexandre  honora  hsi-^^nitoejle 
sa  présence  la  typographie  de  Firmia  IXim, 
et  visita  avec  un  soin  particulier  les  dîil^tBis 
ateliers  de  cet  établissement  (AfofNleir À 
a4  ^^i  1814  )-  Mais  Télan  populaire  i|iBt 
replacé  Napoléon  au  pouvoir  in^përial ,;;  k 
moderne  Elzevir  visita  le  trioinpiialeurf|iBli 
reçut  comme  une  vieille  connaisaaBce:!  et  U 
fit  accueil  comme  au  jour  du  déparl» 

Louis  XVIII  i^vint,  et  médaiUea  #arjpk- 
rent  de  plus  belle  sur  M,  Firmin.  M.fiptpué^ 
sidenld^'un  des  collèges  de  Paris  en  i|l7tf 
1818  et  candidat  à  TAcadémie  Fraoçniii 

Charles  X  monta  sur  le  trôna  :  eoMltlp 

médailles  d^or  à  une  troisième  eOgiml  lÉ 

rhonneur  d^étre  porté  àla  députadoB  n^îlii 

el  d^être  élu  par  les  électeurs  de  ffomiilli 

Rotrou.  Dans  les  deux  sessions  dm  iSaft^l 

il  fil  quelques  observations  utiles  relatji 

à  la  loi  sur  la  presse  périodique ,  et 

tra  partisan  du  jury  même  pour  raccusalin 

enfin  dans  la  discussion  de  la  loi  des  GOflMM 

il  présenta  Thistoriquede  rimprimerie  wojik 

et  demanda  la  suppression  de  ses  |Mnyilî|l 

Son  nom  figure  sur  la  liste  des  préteBà 

signataires  de  la  protestation  du  97  juîUeifi 

cependant,  n\i  jamais  été  signée  d'^aucoa  ^ 

nos  honorables.  Il  fiit  aussi  du  nombre  àed 

députés  qui  se  proclamèi*ent  les  sauveum^ 

France  et  qui  s'emparàrent  de  la  diiiCÉ 

d^une  révolution  à  bquelle  ils  n^avûent  mB 

ment  contribué. 

Après  avoir  reconnu  rillégalilé  da|0t>î 
lège  des  imprimeurs ,  M.  Didot  denuuidftf 
les  nouveaux  titulaires  fussent  astreinte  à  1 
cautionnement  au  profit  des  privilégiés,  eti 
jeta  la  loi  tout  entière ,  parce  que  sa  pitipo 
tion  n^avait  pas  été  adoptée. 

Dans  tout  le  reste  de  la  session  de  l83a 
ne  parut  plus  à  la  tribune,  et  se  contenta 
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voler  avec  les  centres  pomvtoutes  les  mesures 
i-estrîctives  de  nos  drôlls  ;  pour  le  cens  élec- 
toral à  240   francs  I    le  cens  (Téligibililé  à 
•  750  francs  ,  etc. 

'Il  se  présenta  de  nouveau  aux  suffrages  des 
élcctéui^  d*Eure-el-Loîre,  el  malgré  son  dë- 
voûment  aveugle  au  nouvel  ordre  de  clioses, 
il  déclara  à  ses  commettans  «  gu*un  vieux 
respect  du  sang  de  nos  wis  lai  eût  f:il  don- 
ner sa  vie  pour  assurer  celle  de  Charles  X  : 
Kalgré  cette  phrase  de  son  discours  (3i  oc- 
tobre i83o),  ou  peut-être  à  cause  de  cette 
phrase,  les  électeurs  le  nommèrent  de  nou- 
veau de  préférence  à  son  compétiteur  M.  Ber- 
ville.  M.  Didot  revint  donc  continuer  à  la 
chambre  de  i83'i  ce  dévoûment  muet ,  mais 
inébranlable ,  de  minîstérialisme  dont  il  avait 
fait  pi'euve  dans  la  session  précédente.  11  sou- 
tînt toutes  les  prodigalités  du  budget,  les  pen- 
sions des  chouans,et  ne  prit  la  parole,en  1 882, 
.que  pour  défendre  les  intérêts  du  monopole. 
-Vne  pétition  demandait  que  l'impression  des 
)iiff  ches  pût  être  exécutée  par  des  imprimeurs 
B&n  brevetés.  M.  Finnin  Didot  combattit  avec 
^i^wacité  cette  demande  (i5  décembi*e).  Ses 
-^fi^*t8  intéressés  ne  purent  parvenir  à  cmpê- 

I  cher  le  dépôt  au  bureau  des  renseignemens. 

i       En  1834,  M.  Didot  est  monté  de  nouveau 

I  a  la  tribune  pour  pinSsenter  quelques  courtes 
»ol)8ervaf ions  dans  la  discussion  de  la  loi  sur 

m  toa  crioui^s  pubhcs  (7  février). 

'  Dans  cette  circonstance,comme  dans  toutes 
les  autres,  son  vote  fut  acquis  aux  vœux  mi- 
nistériels. Quelques  personnes  pensent  que  les 
votes  de  Fhonorable  député  ne  sont  pas  enliè- 
reiAcnt  désintéressés ,  car  il  a  été ,  dit-on ,  un 

l^fos  imprimcur&-libraire8  qui  ont  largement 
pfÂsé  dans  le  sac  des  millions  alloués  comme 
prêt  au  commerce  de  la  li1)rairio  :  M.  Didot  n^a, 

I  ilîtrOUv^fl^^'Ctuë  encore  aucun  remboursement; 
peiis  pounnons'  nommer  tel  de  ses  confrères 
4linlre  lequel  les  ministres  ont  exeiTé  les 

"  fdursuites  les  plus  brutales  et  les  plus  odieu- 

*  SM  pour  se  couvrir  d^une  somme  des  plus 
minimes.  Voilà  la  justice  distributive  de  nos 
gouvernant. 


T.    I. 


ORFILA  (MATBiBu-JosEPn-BoirAVEHTUiis}. 

A  ne  connaître  M.  Orfila  que  par  les  hon- 
neurs dont  on.Taccable  depuis  quelques  an-- 
nées ,  les  dignités  qu^on  lui  accorde ,  les  pla- 
ces qu^il  occupe,  el  la  réputation  dont  il 
jouit  dans  certains  salons,  on  dirait  un  colosse 
de  savoir t  une  encyclopédie  vivante,  un 
de  CCS  génies  hors  ligne  qui  ruinent  leur 
santé ,  leurs  forces ,  leur  vie  aux  recherches 
les  plus  savantes,  à  Tinvention  de  procédés 
nouveaux  pour  y  attacher  leur  nom  ;  qui  im- 
priment à  la  science  une  impulsion  forte  et 
profonde ,  dont  la  parole  fait  autorité  in*écu- 
sable  parmi  les  médecins,  et  est  comptée 
comme  grave  parmi  les  chimistes  :  tel  n^est 
point  M.  Orfila.  Son  plus  incontestable  mérite 
est  celui  d^administi*aleur;  or  rien  nWtori- 
sait  à  avoir  cette  opinion  de  lui  lorsqu^il  sW 
vu  accueilli  par  les  hommes  du  pouvoir  et 
placé  à  la  tête  de  la  première  école  do  méde- 
cine du  monde. 

M.  Orfila  est  un  homme  savant  sans  doute  ; 
il  a  de  Térudition  ;  mais  trouve-t-on  chez  lui 
cette  sup^'riorité  qui  impose  silence  non-seu- 
lement à  Tenvie ,  muis  encore  aux  rivaux  ho- 
norables? Hardiment  nous  répondrons  non; 
et  les  faits  ,  Tanalyse  exacte  de  ses  travaux , 
prouveront  que  nous  parlons  sans  partia- 
lité hostile.  Comment  donc  a-t*on  Ciit  pour 
M.  Orfila  étranger^  ce  qu'on  aurait  à  peinte 
osé  faire  pour  les  plus  gi^andes  illustrations 
nationales?  Cest  qu^ù  un  savoir  réel,  à  des 
connaissances  positives,  M.  Orfila  joint  beau- 
coup de  saifoir faire ^  et  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  dans  le  monde  (  dans  ce  monde 
plus  fataliste  qu'on  ne  pense),  du  bonhem* ! 

Mathieu- Joseph-Bon  aventure  Orfila  est 
né  à  Mulion  (île Minorque ) ,  le  24 avril  1 787. 
Ses  parens,  peu  riches  et  Uvrés  aucommerce^ 
le  destinaient  à  la  can^iéi^e  navale.  En  1802, 
le  jeune  Orfila^  à  peine  âge  de  i5  ans,  était 
second  pilote  sur  un  bâtiment  de  cabotage , 
qui  trafiquait  sur  les  cotes  d'Afrique ,  de  la  Si- 
cile, de  Naples  et  de  la  Sardaigne. 

4: 


Mi) 

Il  y  a  loin  de  ce  point  tle  départ  au  profes- 
sorat et  au  rang  de  doyen  de  la  faculté ,  aux 
tîlres  de  membre  de  racadcinic  de  Médecine, 
du  conseil  universitaire ,  du  conseil  des  hôpi- 
taux et  hospices  civils,  du  conseil  général  et 
municipal  de  Paris  et  des  jurys  médicaux  des 
départemens,  sans  compter  les  litres  sans 
fonctions ,  tels  que  ceux  d^oflîcier  de  la  Lé- 
gion-d^Honneur  et  de  correspondant  de  toutes 
les  sociétés  savantes  de  TEurope. 

Il  y  a  eu  de  Taventure,  de  la  destinée ,  du 
courage ,  de  la  persévérance ,  du  tact,  du  la- 
lent  dans  celle  chaîne  de  jours  et  de  succès. 

Enfant,  ((  le  pilote  obéissait  passivement  aux 
impulsions  de  famille.  )>  Trois  années  après, 
le  jeune  homme  de  dix-huit  ans  les  pliait  à  ses 
goûts;  il  commençait  Tétude  de  la  médecine 
k  Valence ,  el  les  premiers  prix  de  physique 
et  de  chimie ,  obtenus  au  bout  d^un  an  ,  vin- 
rent confirmer  qu'ail  avait  mieux  senti  sa  voca- 
tion ,  que  ceux  appelés  à  décider  de  lui.  Il 
semble  qifil  faille  cette  épreuve  à  la  plupart 
des  hommes  que  les  circonstances  doivent  je- 
ler  hors  ligne  ;  ils  ont  à  vaincre ,  au  premier 
pas  dans  la  carrière,  les  influences  auxquelles 
ils  ont  jusqu'alors  cédé;  c'est  un  essai  de  leur 
caractère.  I^eur  victoire  dans  celle  lutte  les 
porte  au  succès ,  la  défaite  manque  leur  exis- 
tence ,  crée  ces  fausses  positions  dont  regorge 
notre  état  social  tel  qu'il  est,  et  auxquelles  les 
iHîvolutions  peuvent  seules  rendre  Téquilibre. 
C'est  qu'en  etlet  il  n\'  a  rien  de  moins  héré- 
ditaire que  les  goûts  et  les  aptitudes,  rien  de 
moins  heui^eusement  inspiré  que  les  détermi- 
nations de  famille ,  que  les  convenances  so- 
ciables^ rien  de  moins  ductile  que  ^intelligence 
humaine. 

Mais  poursuivons.  Les  progi^ès  du  jeune 
élève  décident  la  junte  de  Barcelonne  à  l'en- 
voyer à  Paris,  pour  étudier  les  sciences  natu- 
relles. On  lui  alloue  i5oo  francs  ;  mais  il  de- 
vra revenir  à  Barcelonne  exercer  la  méde- 
cine. Il  en  fui  pourtant  autrement. 

C'était  le  g  juillet  1807,  qu'après  s'être  peu 
arrêté  à  Madrid ,  il  entrait  dans  Paris ,  où  la 
fortune  lui  réservait  une   position  brillante 
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qu'il  devait  toutefois  acheter  au  prix  de  quel- 
ques épreuves  difficiles. 

A  peine  le  jeune  étudiant  espagnol  est-il  à 
Paris,  que  la  guerre  éclate  entre  l'Espagne  et 
la  France,  c'est-à-dire  le  i*""  mai  1808.  Dès 
lors  plus  de  pension.  Le  voilà  donc  à  vingt 
ans ,  en  pays  ennemi ,  étranger,  ce  qui  pou- 
vait être  une  ix;commandation  ;  mais  élève  en 
médecine ,  ce  qui  n'en  est  pas  une ,  sans  aident 
ce  qui  était  une  diflicullé. 

Un  oncle  du  jeune  homme  habitait  Mar- 
seille ,  il  y  exerçait  le  commerce.  Cet  oncle 
consentit  à  tirer  temporairement  son  neveu 
d'embaiTas  en  lui  faisant  une  pension  de  120 
francs  par  moiii  jusqu'au  doctorat. 

Après  des  épreuves  brillantes ,  le  27  dé- 
cembre i8ii ,  M.  Orfîla  reçut  le  dip\6me  et 
perdit  les  appointemens  :  il  fallait  pi^ndreun 
parti.  Son  père  le  rappelait  à  Mali  on. 

Le  jeune  homme  avait  un  grand  amour  pour 
Paris,  un  pressentiment  irrésistible  d'y  réussir, 
des  connaissances  exactes,  une  clocution  pré- 
cise et  tranchante,  une  taille  agréable,  une  tAe 
régulière, à  grands  traits,  empreinte  de  Tex- 
pi'esion  grave  et  ardente  du  pays  natal,  làvoij 
au  timbre  métallique  et  vibrùntj  eîénâue, 
juste ^  musicale^  une  grande  entente  duchanî, 

ET  SIX  FRANCS  DE  CAPITAL.  Il  rCSta  doîlC.    ' 

Le  llubicon  était  passé,  il  fallait  réussir; il 
le  fallait  pour  vivre  au  physique  comme  au 
moral.  Le  docteur  Orfîla  ouvre  un  coursde chi- 
mie; il  compte  parmi  ses  auditeurs  Beclar 
aîné,  J.  Cloquet,  Edwards.  Ses  élèves  devien- 
nent ses  amis.  Leurs  éloges  commencèrent  sa 
réputation ,  quelques  sociétés  de  Paris  lui  ou- 
vrirent leure  portes.  Un  rapport  de  talent  ions 
t art  musical  le  rapprocha  de  mademoiselleLe 
Sueur,  fîlle  du  statuaire  de  ce  nom.  Il  en  oblini 
la  main  en  i8i5. 

Un  engagement  d'honneur  avec  la  jonte  de 
Barcelonne  liait  M.  Orfîla  à  TEspagne.  Il  fui 
délié  de  ses  engagemens,  i^  par  une  lelt« 
de  remercîmens  de  la  junte,  qui,  en  1816,  lui 
écrivit,  sur  rolFœqu^il  avait  foi  te  de  retourner 
en  cette  ville,  qu'elle  no  pouvait ,  à  cause  de 
ia  ruine  résultant  de  la  guerre,  faire  les  frais 
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d'un  nouvel  enseignement  (i)j  2*  par  le  refus 
que  fit  le  gouvernement  espagnol  dWopler  le 
système  d'^étude  que  M.  Oi^fila  proposa  au  roi 
Fei*dinand,  pour  donner  en  quelques  années 
à  TEspagne  tous  les  professeurs  de  chimie 
dont  elle  pourrait  avoir  besoin  :  proposition 
qui  fut  iàite  et  refusée  à  Pépoque  où  Ton 
offrit  à  M.  Orfila  de  remplacer  à  Madrid  le 
professeur  Pi^oust. 

Quoique  étranger^  dès  1816,  M.  Orfila 
avait  été  nomme  médecin  par  quartier  de 
Louis  XVIII;  mais  il  ne  toucha  les  émoUimens 
de  celte  place  (  iSoo  f.  )  qu'après  sa  naturali- 
sation,en  1818  :  jusqu^à  cette  époque  il  avait 
vécu  dans  la  gêne;  ses  cours,  le  produit  de 
ses  livres  et  ses  divers  travaux,  lui  procuraient 
à  peine  de  quoi  tenir  un  rang  honorable. 

Dès  son  début,  M.  Orfila  parait  avoir  visé  à 
entrer  à  Técole.  Des  chirurgiens  habiles,  et  des 
médecins  recommandables  se  distinguaient 
hors  ligne  dans  les  diverses  branches  de  la 
science  ;  l'histoire  naturelle  médicale ,  la  chi- 
mie médicale,  et  la  médecine  légale  restaient 
à  exploiter.  Le  jeune  professeur  fit  de  ces 
sciences  son  étude  constante  ;  il  lui  fallait 
aussi  un  protecteur  puissant  et  honoré ,  il  le 
chercha  et  le  trouva  dans  M.  Dubois,  dont  le 
pati^onage  exerce  une  si  heureuse  influence 
sur  tous  ceux  qull  favorise  de  sa  bienveil- 
lance. 

Dès  1819,1a  marche  ascendante  de  M.  Oi^ 
fila  s^am^ète  peu  :  il  devient  professeur  de  mé- 
decine légale  à  la  Faculté,  chaire  qu^on  Toblige 
à  changer^  en  1 828,  pour  celle  de  chimie  ;  en 
i8ao^  Tacadémie  de  Médecine  Padmet  parmi 

ses  membres Jusqu'à  la  révolution   de 

juillet  il  demeure  stationnaire ,  la  branche  aî- 
née avait  assez  fait  pour  lui;  le  triomphe  de  la 
branche  cadette  devient  le  signal  de  nouvelles 
faveurs.  En  i83i,  il  est  nommé  doyen  de  la 
Faculté;  en  i832,il  est  appelé  aux  fonctions  de 
membi*c  du  conseil  général  des  hôpitaux  et 

(1)  Nous  citons  ce  fait,  caj:  nous  irignorons  pas  que 
les  ennemis  de  M.  Oiiila  lui  reprochent  d*avoir  iiian- 
€}uc  ù  ses  engageniens  envci-s  sa  patrie  ;  ce  reprodie 
est  iiDinérité. 


hospices  civils,  peu  après  à  celles  de  membre 
du  conseil  général  de  la  Seine;  enfin,  en  i834v 
il  est  nommé  membre  du  conseil  royal  de 
Tinstruction  publique,  en  remplacement  de 
M.  Gueneau-de-Mussy  ;  il  est  élevé  enfin  à  la 
dignité  d^officier  de  la  Légion-d^Honneur. 
Jusqu^àrévènement  de  juillet,  M.  Orfila  li^était 
connu  que  par  ses  ouvrages  sientifiques  (2)  : 
dès  ce  moment  il  acquit  des  droits  inconstestés 
à  la  reconnaissance  de  PEcole,  tant  des  pi^o- 
fesseurs  que  des  élèves;  administrateur  habile, 
il  a  su  mettre  un  ordre  sévère  dans  la  comp- 
tabilité, créer  des  ressources  ,  organiser  les 
dépenses,  marquer  enfin  son  passage  par  d'u- 
tiles améUorations  ;  c'^est  à  lui  que  Ton  doit  la 
disparition  des  anciens  charniers-  qui  infec- 
taient Técolc-pra tique,  et  la  reconstruction 
des  magnifiques  bâtimens  de  Técole  de  perfec- 
tionnement :  son  zèle  et  son  activité  ne  se 
sont  jamais  démentis  ^  et  sans  gi^ver  la  caisse 
dcTEcole,  il  est  parvenu  à  faire  face  à  ime  dé- 
pense de  810,000  firancs. 

Le  percement  d'une  rue  entre  la  rue  de  la 
Harpe  et  celle  des  Fossés-Monsieur-le- Prince, 
était  aiTÔté  par  im  décret  impériaL  Le  doyen 
en  fournit  les  moyens  d'exécution  en  cédant 
à  la  ville  de  Paris,  pour  3io,ooo  fr.,  le  teirain 
nécessaire  et  sur  lequel  étaient  les  pavillons  dé 
Kécole-pratique  et  le  jardin  de  botanique.  Le 


(2)  Les  ouvrages  qu'il  a  publics  sont  :  En  181 1,  Mé- 
moire  sur  l'existence  du picivmel  dans  les  calculs  biliai" 

rcs  de  l*Homnie> 

En  1812  :  IVaitédes  Poisons,  a  vol.  in-4'.  Cet  ou- 
vrage a  eu  trois  éditions. 

En  1816  vÉlcniens  de  Chimie  médicale.  1  vol.  in-8». 
Cet  ouvrage  a  eu  cinq  éditions. 

Secours  à  doimer  cuix  empoisonnés,  1  vol.  iu-ia. 
Cet  ouvrage  a  eu  trois  éditions. 

Eu  i8ao  :  Médecine  légale,  3  vol.  Cet  ouvrage  a  eu 
trois  éditions. 

En  i83o  :  Exhumations  juridiques,  a  vol.  Compose 
en  sodétd  de  son  beau-frére,  M.  Le  Sueur. 

Enlin  divei*s  uiëmoires  sur  TOpium ,  la  Morphine  , 
TAcide  Iiydrogranique,  le  Sublimé  corrosif,  les  Ta- 
clies  de  sang,  les  Asphyxies-  par  submersion,  par  sus- 
pension,  rinfanticîde,  TEmpoisonnement  par  des  me- 
iani^s,  etc.,  etc. 
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ininislL'6  accorda,  en  outre,  3oo,ooo  fr.,  et  la 
ville  concéda ,  près  du  Luxembourg,  sept  ar^ 
pens  de  terrain  pour  un  jaixlin  de  botanique. 
Le  jardin  précèdent  en  avait  seulement  un. 

Avec  CCS  610,000  fr.,  de  nouveaux  pavil- 
lons, il  est  vrai  un  peu  resserrés,  sont  élevés 
sur  remplacement  qui  reste,  et  le  vieux  bâti- 
ment de  Saint -Corne  est  transforaié  en  un  clé- 
■gani  hôpital,  dont  la  porte  s'ouvre  enlre  les 
(*.oIonncs  qui  font  façade  à  la  Faculté  et  du  côté 
desquelles  tombait  autrefois  une  cascade  qui 
a  fait  place  au  dieu  do  la  convalescence. 

Enfin,  pour  meubler  fliôpital ,  le  doyen 
ol)tiut  que  l'administration  des  hôpitaux  se 
chargeât  des  frais  qui  montaient  à  200,000  fr. 
luette  administration  fournit  aussi  à  rentrctieu 
des  malades.  lÀ  MM.  Rostan ,  Cloquct,  et 
Paul  Dubois  exercent  les  élu  vos  au  diagnostic 
direct  et  leur  font  des  leçons  cliniques  ;  là 
aussi  les  candidats  subissent  Tépreuvc  prati- 
que du  cinquième  examen.  La  Faculté  man- 
quait depuis  bien  des  années  d'une  clinique 
d'accouchement,  c'est  celle  dont  M.  P.  Dubois 
occupe  la  chaire.  Dupm  tren  a  une  noble  cl 
belle  idée  :  il  pense  à  faire  les  fonds  d\me 
chaire  d\inatomie  pathologique,  science  qu'ail 
a  le  premier  enseignée  à  Paris.  Il  lègue  par  son 
teâtamenl  200,000  fr.  M.  Orfila  propose  à  Du- 
puylren  de  modifier  son  testament  sans  chan- 
ger la  somme,  mais  en  raircclant  à  un  musée 
d'anatomle  patholoi^ique  qui  portera  son  nom, 
sous  la  condition  qu'ail  sera  établi  une  chaire 
pour  renseignement  de  celle  science.  Du- 
paytren  acceple  avec  boîdieur  celte  pensée, 
mais  meurt  suns  modifier  le  testament.  Au 
taux  des  renies,  c'est-à-dire  à  109,  deu\  cent 
mille  francs  r.odonnentpas  les  dix  mille  francs 
de  rente,  montant  des  appoinlemens  annuels 
(kl  profcssem'.  Le  testateurne  parle  pas  d'autre 
tloslinalio!!;  le  ministre  ne  consent  pas  à  donner 
les  18,000  de  complément.  M.  Orfila  fait  ob- 
server que  sept  mille  francs  constiluent  seu- 
lement les  appoinleutcns  fi\es  du  professeur; 
les  trois  autres  mille  francs  représentent  le 
revenu  des  examens  et  sont  une  sorte  de  ca- 
suel .;  enfin  le  conseil  décide  que  le  capital  des 


sept  mille  francs  de  rente  sera  prélevé  sur 
les  deux  cent  mille  francs,  pour  prendi*e  mie 
inscription  sur  le  gi^nd  livre;  ce  qui,  au  tau\ 
de  109,  coûte  i53,ooo  fr.;  il  reste  donc 
47,000  fr.  pour  fonder  le  musée  ;  mais  au 
moment  dW^ieter  les  rentes,  nouvelles  difli- 
cultes,  il  faut  déduire  des  /(/lOOO  fr.  restant, 
1 3,000  pour  les  frais  de  succession  :  avec 
34,000  fr.  comment  fonder  un  musée  .^  Le 
doyen  rend  visite  au  gendre  de  M.  Dupuj- 
tren,  M.  de  Beaumont.  Celui-ci  est  un  peu 
élonné  qu\îprès  avoir  versé  200,000  fr.  con- 
formément au  vœu  du  testateur,  il  puisscy  avoir 
des  réclamalions  à  faire;  il  hésite.  M.  OrGlale 
voit  une  seconde  fois.  On  Tinvite  àdiuer: 
ses  argumens  et  ceux  de  M.  Marc,  élève  pri- 
vilégié de  jM,  Dupuytren,  font  impression  sur 
madame  de  Beaumont,  et  les  i3,ooo  &.  sont 
généreusement  accordés. 

La  pensée  de  M.  Orfila  ajoute  au  don  gé- 
néreux  et  à  Tinlention  scientifique  de  Dupuy- 
tren. A  la  parole  vivante,  mais  passagère,  qui 
lombera  de  la  chaire  créée  par  Dupuytren , 
s'adjoindra  Téloquence  muette  et  impérissable 
du  monument  élevé  à  son  génie,  à  sa  mé- 
moire, à  son  bienfait. 

Le  local  destiné  à  renfermer  les  pièces  dV 
nalomie  pathologique  est  la  salle  du  Chapitr« 
des  Cordelici-s.  En  deux  mois ,  les  deux  éta- 
ges qui  en  divisaient  la  hauteur  ont  disparu. 
Des  ornemens  dans  le  stvie  du  monument 
en  parent  les  plafonds  et  les  murs.  Tel  cii 
Tordre  adopté ,  qu'un  élève ,  en  une  seule 
séance ,  connaîtra  tout  Tesprit  de  la  science 
C'est  au  rcîile  la  division  de  Dupuyti'eii. 
Le  doyen  a  obtenu  5oo,ooo  francs  encore 
du  ministre  pour  des  agrandissemeiis  de  la 
Facullé,  et  entre  autres  pour  construire  uu 
amphithéâtre,  où  3, 000  élèves  pourront  cire 
reçus.  Il  ne  fallait  rien  moins  qu'une  grande 
constance  de  volonté  pour  vaincre  toutes  ces 
difîiouUés  di*  détail. 

Nous  devons  aussi  à  ^I.  Orfila  la  justice  de 
déclarer  qu'il  a  toujours  interdit  à  la  force  ar- 
mée Tonlrée  de  l'Ecole,  malgré  les  agitations 
nombreuses  qui  ont  eu  lieu  fréquemment  de- 
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puis  cinq  ans.  Accueilli  lui-môme,  ^oz//w;£o-r 
ti/s  politiques  y  par  les  huées  et  les  sifllets  des 
élèves,  il  s^est  bprné  à  suspendre  son  courS| 
mais  a  constamment  refusé  rintervontioni  du 
moins  paten  te  y  de  la  police. 

Un  des  agrégés  conçoit  Pidce  d^appcler  les 
élevés  à  se  réunir  pour  appliquei:',  malgré  la 
loi  contre  les  associations,  les  bénéfices  de  la 
communauté  à  leurs  éludes;  le  doyen  a  donné 
son  approbation  dans  la  journée  même  à  ce 
projet,  et  M.  Sanson  Alphonse  voit  commen- 
cer cette  institution  toute  désintéressée  de  sa 
part  et  qui  promet  beaucoup  d^économie  de 
temps  et  d^argent  aux  étudians. 

INI.  Orfila  a  institué  des  exercices-prali- 
ques  pour  la  chimie  :  peut-être  est-on  en  droit 
de  lui  reproclier  d^en  avoir  confié  la  direction 
a  M.  Le  Sueur,  son  beau-frèi'e,  chimiste,  du 
l'esté,  fort  distingué. 

Les  travailleurs  ne  le  trouvent  pas  moins 
bien  disposé  à  leur  être  utile. 

M.  Bourgeiy,  auteur  du  plus  bel  ouvrage 
connu  d\anatomie,  INL  Auzou  {voir  sa  notice)^ 
M.  Sanson  Alphonse,  pour  des  recherches 
que  lui  nécessite  un  ouvrage  qui  doit  re- 
produire par  le  dessein  et  la  couleur  toute 
Tanatoniie  normale  et  pathologique  indispen- 
sable'à\x\  praticiens,M.  Tomson,  si  habile  pré- 
parateur des  régions  chirurgicales,  et  beau- 
coup d^autres  ont  toujours  trouvé  auprès  de  M. 
Orfila  tous  les  secours  dont  ilpouvait  disposer. 

11  reste  maintenant  h  M.  Orfila  une  grande  IcV 
che  à  remplir  :  c^est  de  remoraliser  PEcole, 
(rassurer  la  réaliié  des  concours,  de  mettre  un 
terme  à  leur  constante  déception.  Nous  avons, 
dans  d\auires  circonstances,  émis  notre  opi- 
nion sur  ce  sujet,  ce  nW  point  ici  le  lieu  de 
traiter  cette  question.  Nous  nous  boi7ierons  à 
rindiquer  à  M.  le  doyen,  auquel  d^importims 
travaux  dans  tous  lesgenres,  et  une  jubtice  dis- 
tributîve  égale  pour  tous  peuvent  seuls  faire 
pardonner  !a  haute  faveur  dont  il  jouit. 

Nous  avons  dit  ce  qu'était  M.  Orfila  comme 
homme  de  science  ,  quels  avaient  été  ses  tra- 
vaux ;  nous  Tavons  apprécié  comme  adminis- 
trateur, venons -en  à  Tliomme  politique  :  c'est  \  se  montrer  inquiJtaut,  S  la  princesse  refusait  ahsolu- 


là  sans  contredit  le  coté  le  moins  honorable 
du  doyen  de  TEcole. 

Médecin  de  Louis  XVIII,  Ton  devait  sup- 
poser M.  Orfila  attaclio  à  la  branche  aînée; 
sous  la  restaui^atioriy  les  dévots  le  disaient 
bon  caiholiquey  la  congrégation  ne  le  iiemait 
pas,  les  opposans  parlaient  de  sou  iil>éralismei 
au  fond  il  pense  commue  noiis ,  disait  lu  coterie 
Périer,  Foy  et  compagnie.'  El  la  faveur  dont 
il  a  joui  après  Tévènement  de  juillet  prouve 
que  les  derniers  l'avaient  bien  jugé;  la  haute 
mission  qu'il  a  accomplie  auprès  de  la  prison- 
nière de  Ulayc  dit  assez  que  la  confiance  des 

gouvernans  eu  M.  Orfila  est  grande Siuis 

doute  qu'il  la  justifie. 

Nous  nous  sommes  procuré  la  copie  tex- 
tuelle, avec  les  fautes  de Jixinçais  originales^ 
de  la  lettre  que  MM.  Soult  et  d\4rgout  adres- 
sèrent au  doyen  de  FEcole,  en  le  chargeant  de 
cette  consultation  poUtico- médicale.  Nous 
nous  faisons  un  devoir  de  la  reproduire. 

M.  OrfiIa^  dojcn  de  la  faculté  de  Mcdecïnc  de  Parîs. 

Monsieur , 

Divcra  rapports  adressés  au  gouvernement  îimU- 
qucnt  que  la  santé  de  madame  la  ducliesse  de  Berry 
éprouve  une  altération  assez  sensible.  II  importe  de 
reconnaître  si  sa  situation  ofTi-e  quelque  chose  d*inquié- 
tant  et  quel  régime  est  le  plus  convenable  pour  sa  gué- 
rison.  Personne  mieux  que  vous,  Monsieur,  ne  jwut 
«^acquitter  avec  succès  de  cette  mission  d^une  haute 
confiance  :  j'espère  donc  que  vous  voudrez  bien  vous 
mettre  en  route  dès  aujourdliui  pour  Blayc  avec 
M.  le  docteur  Auvîty,  ancien  médecin  de  Madame  la 
dncbe.'îse  de  Rerrv. 

En  arrivante  Bordeaux ,  vous  verrez  M.  le  préfet  et 
vous   vous  mettrez  en  relation  avec  M.   le  docteur 
Giutrac  :  celui-ci,  appelé  par  madame  la  duc.lies«e  de 
lîerry ,  lui  a  seul  donné  des  soins  jusqu'à  ce  jour.  Vous 
vous  rendrez  ensuite,  le  plus  promptement  possible  , 
à  Dlaye  avec  M.  le  docteur  Anvitv  et  M.  le  docteur 
Giulroc  ;  vous  vous  présenterez  au  colonel  Clioussei'ie  , 
commandant  supérieur  de  la  citadelle,  qui  voiu  intro- 
dira  tous  trois  au|uvs  delà  princesse.  Vous  voudrez  bien 
dresser  une  consultation  sur  la  situation  de  sa  santé  rt 
sur  le  réj^iuie  ((ue  vous  croirez  dtjvoir  conseiller.  Si  Té- 
tât di»  la  princesse  oftVait  qutbjue  cllosô' d'immédiate- 
ment alarmant,  nous  désirerions  qu'il  voasfût  poflsiblede 
séjourner  à  Lîlaye  jiLsquà  ce  que  son  état  ait  cessé  de 
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luier  précisent  Je  la  .cour  d^Âix  ;  Jès  ce  mo- 
mentji  il  fui  non  plus  dévoué  à  tel  ou  tel  miuis- 
trçi  10418  au  mioistère  quand-même.  Il  i*e- 
ppussa  avec  acjiai'nement  toutes  lesadjoiic*- 
tiojQs  dans  la  loi  uuinicipale.  U  eut  le  pi?emiei* 
la  gloira  d?at(a(|uer  les  associations  patrioti- 
ques :  il  compai*a  les  patnotes  à  la  faction  Po- 
ligAac  9  ei  prétendit  qu^ila  demandaient  la 
franchise  des  émeutes  ;  les  centres  applaudi- 
rent avec  enthousiasme ,  aussi ,  Torateur  pre- 
nant confiance,  osa-t-il  se  .plaindre  de  Tin  va- 
si  on  des  fausses  docti^ines,  et  de  la  puissance 
du  sophisme. 

Les  électeurs  indépendans  des  lîouches-du- 
Rhône  lui  témoignèrent  leur  peu  de  sympa- 
thie pour  ses  nouvelles  doctrines,  en  lui  red^ 
rant  leur  confiance,  et  aux  élections  de  sep- 
tembre i83i  lui  retirèrent  leur  mandai 
électoral  ;  mais  M.  Arnavon  ajanl  refusé 
riionneiu*  de  repre'senter  le  premier  arron- 
dissement de  Marseille ,  une  réélection  eut 
lieu ,  et  après  de  longs  balotages,  le  nom 
M.  Palaille  sortit  de  Furne  à  peu  près 
triomphant. 

Rentré  au  Palais-Bourbon,  M.  Palaille  se 
montra  Tun  des  soutiens  les  plus  ardens  du 
ministère.  Il  prit  la  parole  dans  la  discussion 
de  la  loi  des  céréales  ;  mais  la  charnière  de- 
vint tellement  inaltcnlive  (22  mars  i832),  et 
les  banquettes  tellement  désertes,  que  le  pré- 
sident sévit  conti^aintde  lever  la  séance,  et 
M.  Palaille  de  remettre  au  lendemain  la  fin  de 
la  lecture  de  son  volumineux  manuscrit.  Le 
lendemain  la  séance  ouvrit  tard ,  le^  députés 
furent  peu  empressés,  et  roralcur,qui  avaU 
commencé  la  veille  son  discours  au  moment 
oii  les  députés  se  retiraient ,  le  termina  à  la 
séance  du  23 ,  avant  quils  aiTivassenl.  P^ous 


testèrent  pas  contre  rinsultante  dénomination 
Ae  sujets.  •   "ï 

Le  23  janvier  i832,  il  monta  à  la  trilmne 
faire  du  dévoûment  et  du  sentiment  à  |jOC- 
casion  de  la  proposition  de  M.  Comte  9  sur 
le  senneni» 

Le  8  avril  suivant ,  il  se  hâta  de  dî^i||ei 
à  M.  Petit  (  voir  la  notice  Petii)^  Tboniifjp^ 
de  tonner  contre  la  presse ,  et  de  soyi^Ul^ 
de  la  chambre  qu^elle  j  u^jeât  le  géi^ant  dfs/a  3>)- 
bune ,  sans  entendre  ni  lui  ni  ses  dcfiçnMiqu 
«  Représenlans  du  peuple  français,  s^^çg^ps^^ 
<t  t-il ,  consentirez-vous  à  mettre  la  tdl^  ffxt^ 
«  le  joug;  souffrirez- vous  qu^on  vousra|^pçfi|yr 

c(  ser  sous  les  fourches  caudines  ?  » 

,.i  .    .  . 

Enfin  dans  cette  session ,  M.  Pataîjie  trouva 

•     •  •  •  • 

des  paroles  apologétiques  pour  le  hqn^vour 
loir^  Ihahilelé^  les  vues  économises  ^ti 
même  les  vertus  des  ministres. 

.  t.r  ..     I..., 

Dans  la  session  suivante,  le  PtSpjM, 
président  delà  Cour  ro}  aie  d''Aîxse  fitlVilfxi- 
liait  e  des  colériques  vengeances  de  M.Bic-, 
ihe,  en  présentant  le  rapport  de  la  coiiuiJÎSBpi 
chargée  d'examiner  la  demande  du  gaw- 
des^sceaux ,  en  autorisation  de 
contre  M.  Cabcl. 

Dans  la  discussion  de  la  loi  des  bnrt*icade% 
M.  riittiilic  annonça  srTi'eusement  que  son  in- 
tention formelle  ,  irrévocable,  était  de  votfiP 
pour  on  contre;  il  déclara  que  le  pouvoir  as 
rétrogradait  pas  assez  vile  vers  les  mesures ck 
conservation  ;  il  trouva  enfui  la  loi  telle  qu^ette 
élail  présentée  par  les  minisires,  insuffisantii. 
Aucun  sac]ûfice  ,  à  son  dire ,  n'est  trop  coo- 
tcux  pour  acheter  la  conservation  du  ntAU 
gouvernement  qu^il  prétend  aflermirà  toutpiil* 
Il  approuva  les  ordres  impitoyables ,  et  après 
leur  exécution  se  distingua  dans  les  bureaux 


crûmes  comprendre  que  M.  Palaille  tenait  un   par  la  violence  doses  propositions  ,  par  la  de* 


juste  inilieu  entre  riiostilité  et  fadhésionà 
cette  loi  qui  intéressait  de  trop  près  la  ville  de 
Mai'seille  pour  que  Torateur  risquai  son  élec- 
tion en  ne  développant  pas  des  principes  un 
pL'U  larges. 

Kous  pourrions  nous  dispenser  de  dire  que 
M.  Pataillu  fut  un  des  honorabU-s  qui  ne  pro- 


mande des  conseils  de  gueri*e ,  et  de  toutes 
les  mesures  d'exception.  11  ne  sVst  démenti 
dans  aucune  circonstance ,  et  Ton  peut  le  met'* 
Ire,  pour  le  dévoûment  aveugle  et  brujant, 
au  rang  de  MM.  Viyier,  Jolivet,  et  honorables 
de  même  force. 


KLEIN  (le  comte  Louis),  pair  de  France. 


Le  lieulenant-  général  Klein  est  un  des 
braves  de  nos  armées  républicaines  dont 
Tavanceoient  a  clé  le  plus  rapide.  Dans.  la 
force  de  Page  (4^  ans),  sans  être  atleinl  de 
blessures  graves  qui  aient  justifié  sa  retraite, 
il  est  venu  déposer  son  épée  au  Luxembourg , 
et  depuis  ce  jour  n^a  plus  eu  d^autre  souci  tpie 
de  jouir  paisiblement  de  ses  dignités,  de  ses 
honneurs  et  de  sa  fortune.  Aussi  inhabile 
orateur  qii^intrépide  soldat,  il  a  constamment 
(ui  la  tribune,  et  n''a  marqué,  soil  au  sénat, 
soil  à  la  chambi'e  des  pairs,  que  par  son  vote. 

Louis  Klein,  né,  en  1762,  àLunéville,  oii 
son  père  était  aubergiste,  fut  employé  dans  sa 
jeunesse  dans  la  maison  de  Louis  XVI. Nommé, 
au  commencement  de  la  révolution,  à  une 
lieutenance  d^infanterie  «  il  entra  ensuite  dans 
tm  régiment  de  chasseurs  à  cheval ,  et  se  dis- 
tingua dans  ce   corps  à  Parmée  du    Nord. 
Adjudant-général  en  1798,  il  fut  fréquem- 
ment cité  dans  les  bulletins  officiels,  et  at- 
tira sur  lui  Tattenlion  de  ses  chefs  et  de  Tar- 
mée  par  sa  belle  conduite  au  déblocus  de 
Maubeuge,  à  la  bataille  de  Fleurus  (26  juin 
I7g4),  aux  combats  qui  eurent  lieu  sur  la 
Meuse  et  sur  rOiu'the ,  au  passage  de  la  Rocr, 
à  la  prise  de  Bonn  (23  octobre  1794)-  C^esi  à 
tort  que  plusieurs  biographes  prétendent  qu'il 
eut  part  à  la  prise  de  Coblenlz,  et  que  Touvrage 
intitulé  :  Victoires  et  Conquêtes  inipète  cette 
erreur  :  Coblcntz  et  Bonn  ayant  été  Pune  et 
Pautre  prises  le  23  octobre  1794  9  il  eût  été 
difficile  à  Padjudant-général  Klein  de  se  ti^ou- 
ver  le  même  jour  a  la  prise  de  ces  deux  villes. 

Général  de  brigade  en  1796,  il  assista  au 
passage  de  la  Lahn,  où  sa  conduite  attira 
Fattention  de  Jourdan  (et  non  de  Joubert 
comme  le  disent  plusieurs  biographes).  Le 
24  juillet  1796  ,  il  força  la  citadelle  de  Wurtz- 
burg  à  capituler  (1)  ,  et  s'empara  de  près  de 
deux  cents  pièces  de  canon. 

(x)  Dans  deux  articles  de  cette  capitulation ,  le  gou- 

T.    I. 
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Un  mois  plus  tard ,  à  la  tête  de  cinquante  ca  - 
valiers  de  Tavant-garde  du  général  Champion- 
net  ,  il  pénétra  dans  Rambei^ ,  s^  maintint 
long-temps  dans  les  rues  contre  des  ennemis 
nombreux,  et  finit  par  se  faire  jour  à  travers 
les  Autrichiens  qui  avaient  espéré  le  faire 
prisonnier,  et  auxquels  il  fit  éprouver  une 
perte  considérable.  II  se  distingua  de  nou- 
veau dans  diverses  affaires  partielles ,  à  Lang- 
feld ,  a  Abersmandorft  et  à  Wallsbach. 

En  1796 ,  Beurnonville  lui  confia  le  com- 
mandement de  Tarmée  de  Sambre  et  Meuse. 
Le  21  octobre,  à  la  tête  de  6,000  hommes, 
il  tailla  en  pièces  11,000  Autrichiens.  Géné- 
ral de  division  en  1799,  et  chargé  par  Mas- 
séna  des  fonctions  de  chef  d^état-major  de 
Tarmée  du  Danube ,  il  contribua  en  cette  qua- 
lité à  la  déroute  du  général  russe  Korsakow , 
et  contribua  puissamment  à  la  prise  de  Zu- 
rich. 

En  décembre  1799,  il  fiit  appelé  au  com- 
mandement général  de  la  cavalerie  sur  le 
Rhin,  et,  dans  le  mois  de  juin  1800,  seconda 
les  opérations  de  Moreau  qui  s'avançait  jus- 
qu'aux portes  de  Vienne. 

A  la  suite  de  cette  campagne,  le  général  Klein 
rentra  quelque  temps  dans  ses  foyers,  et  reçut 
le  commandement  de  la  première  division 
des  dragons  de  la  Somme.  Lorsque  la  guerre 
éclata  de  nouveau  entre  la  France  et  TAutri- 
che,  le  général  Klein  fut  charge  d'un  com- 
mandement dans  cette  brillante  campa<'ne  : 
il  se  distingua  au  passage  du  Danube,  à  Dona- 
wert,  culbuta  l'ennemi  à  Werlhigen  ,  et  con- 
tribua avec  sa  division  au  succès  d'Aibuk. 

A  Mersheim,  il  força  le  major  Werneck  à 
capituler,  et  fit  mettre  bas  les  armes  à  six  ba- 
taillons. Il  se  porta  ensuite  en  Bohême,  avec 
le  général  Baraguay-d'Hilliers.  Sur  le  point 
de  détruire  les  débris  échappés  l\  la  balaille 
d'Iena,  il  reçut  de  Blucher  Tassurance  qu'une 


veincur  de  la  citadelle  stipulait  que  la  noblesse  et  le 
clergé  ne  seraient  point  inquîctës,  et  que  les  ecclésias- 
tiques détenus  pour  faits  de  discipline  ne  seraient  point 
mis  en  liberté. 
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suspension  d^armes  avait  été  conclue ,  et  ne 
put  supposer  une  ruse  de  guerre  dans  ce 
qui  n^élait  qu^uae  lâcheté  et  une  infâme  dé- 
loyauté  ;  Tarmée  Prussienne  opéra  sa  i^lraite; 
meôs/peu  de-jours  après,  elle  fut  atteinte  et  dis- 
persée par  lie  général  Klein Ce  fut  son  dei^ 

nier  fait  d'^tii^^es.  Nommé  comte  de  Tem- 
pire,  -oifiçiçr  de  divers  ordres  de  citation 
îtDpéi-ialef  et  appelé  au  sénat  le  i4  août  1807, 
il  ne  piit  plus  aucune  part  aux  guerres  qui 
eurent  lieu  jusqu^à  la  i*eslauration.  Lorsque  les 
évènemens  de  iâi4  amenèrent  la  chute  de 
Tempereur,  il  vota  la  déchéance  et  fut  porté  sur 
la  liste  des  pairs,  le  9  juin  i8i4*  U  joua  dans 
cette  assemblée  un  rôle  passif,  demeura  dans 
la  retraite  pendant  les  Cent*Jours,  et  reprit  sa 
place  dans  la  chambi^  royale  qui  fut  rétablie 
après  le  deuxième  retour  des  Bourbons. 

M.  Klein  ne  s'^est  point  mêlé  aux  luttes  de 
tribune  ;  mais  il  vota  sous  la  restauration  avec 
cette  honorable  minorité  qui  s^opposa  au  mou- 
vement réactionnaire  des  révolutionnaires 
blancs.  Après  Tévènement  de  juillet,  M.  Klein 
s^est  rallié  à  la  branche  cadette  avec  autant 
de  facilité  qu^il  avait  prêté  serment  à  la  bran- 
che aînée  ^  et  a  continué  à  siéger  au  Luxem- 
bourg ,  où  son  vote  ne  compte  plus  parmi 
ceux  des  opposans.  Il  a  pris  part  au  procès- 
monstre. 


SÉHON VILLE  (Charles-Louis  Huguet, 

marquis  de). 


Le  vieux  marquis  dont  nous  allons  repro- 
duire les  faits  et  gestes,  est  sans  contredit  Pun 
des  membres  de  la  chambre  haute  qui ,  à  tou- 
tes  les  phases  de  nos  quarante  années  de  ré- 
volution ,  se  sont  toujours  fait  remarquer  par 
la  souplesse  avec  laquelle  ils  ont  su  dans  tou* 
testes  circonstances  flatter  le  pouvoir,  quel 
qu^il  fôt ,  qui  ont  toujours  placé  Tinlcrét  de 
leur  vanité  et  de  lem*  ambition  avant  Tintérèt 
du  pays- 
Conseiller  au  parlement  de  Paiîs  sous  la 
monaixhie  du  droit  divin ,  républicain  sous 
la  Convention ,  courtisan  impérial  aux  beaux 


joui's  de  Napoléon ,  membre  de  cette  majorité 
parlementaire  (ranco-russe  qui  domina  la 
France  pendant  les  premières  années  de  la  res* 
tauralion ,  dernier  ambassadeur  de  Charles  X , 
M.  de  Sémon ville  se  rattacha,  sinon  de  cœur, 
damoins  d^intérét,  a  la  monarchie  du  g  août* 
LmB  noble  pair  est  un  de  ces  hommes  qu  unioo- 
raliste  humoreux  a  comparé  aux  chats. Uitf 
s^attache  point  aux  maîtres;  il  porte toul^jSOIi 
affection  sur  le  château ,  et  quel  qu'*CA60Îlli'ii- 
sufruitier,  M. de  Sémonvillc  lui  ferapali^âê 
velours.  Cependant ,  hâtons-nous  de  le  ^i;e , 
si  M.  de  Scmon ville  est  un  homme  peu  hone- 
rable  pour  sa  versiilité  ,  ce  nVsl  point  uo 
homme  méchant ,  et  on  lui  doit  la  justice  de 
i^connaitre  que  dans  le  cours  d^une  despfus 
longues  carrières  politiques  de  la  révoluûon, 
on  ne  Ta  jamais  accusé  d^avoir  abusé  de  $fm 
influence  pour  servir,  soit  des  inimitiés  pe^ 
sonnelles ,  soit  des  vengeances  particulières. 
M.  de  Sémonville  a  toujours  été  lionn^cx- 
tojen,  homme  probre  et  indcpendUat.pï^r 
sentiment  ;  mais  sa  nature  vaniteuse  ^l*Jm 
ambition  en  ont  fait  un  scrvile  adulateur  des 
hommes puissans,  et  lui  ont  souvent  foit.prefi^ 
dre  part  â  des  actes  politiques  dont  îl.i!OU^t 
sans  doute  et  qu'il  craint  de  s'avouer. 

Charles -Louis  Iluguet,  marquis  de  Sémon- 
ville,  est  né  en  1734*  H  fut  reçu  conseiller  au 
parlement  de  Paris  â  Tàge  de  1 8  ans.  Pendant 
dix  ans ,  il  resta  étranger  aux  affaires  publi- 
ques agitées  dans  sa  compagnie.  Lorsque 
rassemblée  des  chambres  s^occupa  de  la  ques- 
tion des  états-généraux,  M.  de  Sémonville 
parut  sur  le  banc  des  orateurs;  dans  sopd»- 
cours  il  démontra  la  nécessité  de.cette  grande 
mesure,  qui  consacrait  le  principe  inaliéna- 
ble de  la  souveraineté  populaire.  Il  se  déclara 
admirateur  passionné  des  idées  nouvelles,  et 
se  réunit  à  cette  partie  de  la  jeune  magistra- 
ture qui  professait  de  généreux  principes.  Leà 
salons  des  hôtels  LaHiyette,  LMrochcfoucauU 
et  Beauvais  étaient  le  lieu  de  rendez— vous  d( 
cette  jeune  noblesse  qui  venait  de  combat- 
tre en  Amérique  pour  la  cause  de  Tindépen 
dance  et  de  la  liberté  des  peuples  ;  M.  de  Se 
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monville  parlageait  les  chinions  de  La&yette , 
était  Tun  des  assidus  de  scm  salon ,  et  ne  s^y 
montrait  point  des  moins  ardens.  Nommé 
député  suppléant  aux  états  -  généraux ,  il 
devait  remplacer  le  comte  de  Beauharnais  ; 
mais  il  ne  siégea  pas  dans  cette  assemblée. 
Après  la  dissolution  du  parlement,  et  durant 
la  révolution  éphémère  de  la  Belgique,  M.  de 
Sémonville  ,  déjà  connu  par  des  opinions  pa- 
triotiques très  prononcées,  fut  envoyé  à 
Bruxelles  par  le  ministre  des  affaires  éti^ngè- 
res  pour  examiner  la  nature  de  ces  mouve- 
mens.  Au  retour  de  cette  mission ,  colorée 
sous  les  appai^nces  d^un  voyage  de  plaisir ,  le 
roi  le  nomma  son  ministre  plénipotentiaire  à 
Géues ,  où  il  déploya  un  grand  faste.  Il  avait 
un  motif  politique  dans  sa  magnificence ,  il 
Yoùlait  montrer  que  la  révolution  qui  venait 
dtes^opéi'eren  France  en  faveur  de  la  liberté, 
n'avait  fait  qu'ajouter  à  la  force  et  à  la  splen- 
deur de  la  nation.  Il  avait  fait  mettre  sur  la 
porte  de  son  hôtel ,  au  lieu  d'armoiries ,  un 
tiibleaui^eprésentant  la  France  embrassant  le 
géhië  de  la  liberté.  Le  sénat  défendit  aux  no- 
foieà  dé  la  TÎUe  d'accepter  les  invitations  de 
M.  de  Sémonville.  Sa  mission  s'étendait  aussi 
à  la  cour  de  Turin  ;  mais  ce  cabinet ,  effi^ayé 
des  principes  démocratiques  de  cet  ambassa- 
deur, refusa  de  le  recevoir.  L'on  attribua  ce 
î^fus  à  l'influence  que  le  comte  de  Provence 
et  le  comte  d'Artois  exerçaient  à  la  cour  de  Tu- 
rin. Les  princes  finançais  mettaient  M.  de 
Sémonville  au  rang  des  hommes  qu'ils  trai- 
taieùt  d'énergumènes.  C'est  sans  doute  pour  ef- 
facer ces  pi*emières  impressions  que  plus  tard,.* 
mais  n^anticipons  pas.  Sur  le  refus  de  la  cour 
de  Turin  de  reconnaître  M.  de  Sémonville ,  il 
fut  nommé  ambassadeur  près  de  la  Sublime- 
Porte  ,  qui  annonça  devoir  &ire  le  même  refus 
que  le  cabinet  de  Turin.  Le  22  octobre  179^1 1 
Hérault  de  Séclielles ,  chargé  d'un  rapport 
'  au  nom  des  comités  diplomatiques  et  de  sûreté 
'générale ,  fit  connaître  à  l'assemblée  que  dans 
les  papiers  saisis  à  Verdun  dans  le  portefeuille 
d&  Monsieur  (Louis  XVIII),  l'on  avait  trouvé 
une  lettre  sans  signature  adressée  à  ce  prince 


dans  laquelle  se  frouvait  la  phrase  «uivàiite  : 
n  Nous  avons  appris  que  poui'  remplacer 
l'ambassadeur  résidant  jusque  la  près  la  Su- 
blime-Porte (Choiseul-Gouffier) ,  il  a  été 
nommé  te  nommé  Sémonville.  Sans  vouloir 
porter  atteinte  aux  dix)its  qu^ont  les  puîssan* 
ses  de  changer  à  leur  gré  leurs  ambassadeurs, 
nous  devons  cependant  vous  dire  qu'il  y  a  des 
motifs  de  craindre  que  le  susdit  Sémonville 
ne  tienne  une  conduite  peu  convenable ,  vu 
la  tournui^  de  caractère  qu'il  a  développée 
d^une  certaine  manière.   1» 

Plus  tard ,  le  comté  de  Choiseul-Gouffier 
adressa  lui-même  à  Jlf 0/1  j/eiir  quatre  mémoî^ 
res  (ce  paquet  fut  saisi) ,  en  date  du  g  août 
1792, rédigés  par  les  ministres  de  Russie,  de 
Prusse ,  de  Vienne  et  de  Naples ,  accrédités 
près  la  Porte-Ottomane  et  remis  par  eux  au 
cabinet  turc.  Voici  comment  s'exprimait  Pam- 
bassadeur  de  Vienne  : 

((  La  faction  sanguinaire  des  Jacobins  vou- 
lant souffler  pai'tout  l'esprit  de  discorde  et 
d'anarohie  dont  elle  est  animée ,  vient  dVx-^ 
pédier  l'un  de  ses  membres  les  plus  dange- 
reux ,  nommé  SémonviUe ,  homme  tellement 
noté  par  la  perversité  de  ses  principes,  qùè 
plusieurs  cours  ont  déjà  décliné  ou  refusé  -dé 
l'admettre  en  qualité  de  mimstre ,  et  même 
sur  leur  territoire;  les  projets  exécrables  de 
cet  émissaire,  etc....  L'internonce  soussigné 
n'ose  se  permettre  on  instant  le  squpçon  que 
la  Sublime-Porte  puisse  s'abaisser  au  point  de 
recevoir  en  caractère  public  le  plus  décrié 
dês factieux^  etc»  »' 

L'ambassadeur  de  Prusse  ,  de  son  cété, 
écrivait  :  «  Le  sieur  Sémonville ,  nommé  il  y 
a  quelque  temps  ministre  de  France  à  la  eom* 
I  de  Turin ,  a  été  refusé  parce  qu^il  avait  été 
reconnu  comme  zélé  jacobin  dans  sa  eonduile 
&  Gènes ,  oii  il  a  soules^é  le  peuple  contre  le 

gouvernement M.  SémonviUe  est   d'une 

secte  scélérate  composée  de  fanatiques  effré- 
nés ,  dominés  par  la  rage  démocratique ,  en- 
nemis jurés  et  assasshis  avoués  de  tons  les  sou- 
verains. Tel  est  Sémonville  ,  et  un  pareil 
homme  s'approcher  jusqu'aux  pieds  du  trône 
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sacré  de  Tempereur  des  OUomans  !  Cette  idée 
me  saiût  dliorreur ,  etc.,  etc.  » 

A  son  tour,  Tamba^adeur  de  Russie  quoique 
s^exprimant  en  termes  plus  mesiurés ,  enga- 
gea la  Sublime^Porte  à  refuser  de  reconnaî- 
U*e  le  représentant  de  la  soi-^'sant  assemblée 
nationale  de  Paris  ^  déclarant  que  Tadmission 
de  cet  homme  ne  pourrait  ôtre  agréable  à 
S.  M .  L  de  toutes  les  Kussies. 

L^amhassadeur  de  Naples  imita  cet  exem- 
ple et  protesta  contre  la  nomination  de  M.  de 
SémonviUe.  -*-  La  cour  ottomane  se  rendit 
aux  désirs  des  puissances  ses  alliées ,  et  ainsi 
que  nous  l'ayons  dit ,  déclara  quVUe  n^admet- 
trait  point  M.  de  Sémonvilie. 

Nous  avons  cru  curieux  de  reproduue  ces 
.certificats  de  jacobinisme ,  si  peu  en  harmonie 
avec  le  rôle  que  M.  de  Sémonvilie  a  joué  sous 
la  restauration  et  avec  les  faveurs  dont  il  a  été 
comblé  par  Louis  XVIII,  faveurs  dontnouse\- 
pliquerons  plus  tard  le  motif. 

Quoi  qu^ilcnsoit,  M.deSémonville,cxahoja- 
cobin^  alors  que  Topinion  démocratique  triom- 
phait ,  avait  retardé  son  départ  pour  Cons- 
tanlinople.  La  nouvelle  du  lo  août  179^2,  \inl 
mettre  obstacle  a  son  départ ,  et  ne  lui  per- 
mit pas  d'aller  s'exposer  au  refus  posilif  du 
cabinet  ottoman.  lia  Convention  nationale 
l'envoya  en  Corse ,  ou  il  fit  connaissance  avec 
la  famille  Bonaparte.  Rappelé  sur  le  conti- 
nent, au  mois  de  mai  1793,  M.  de  Sémonvilie 
reçut  de  nouveau  ordre  de  se  rendre  à  Cens- 
tantinople,  où  Descorches  de  Sainte-Croix 
Pavait  précodé  en  qualité  d'envoyé.  Avant 
son  départ,  M.  deSémonvtlIe  dutse  laver  d'une 
accusation  grave.  Il  avait  été  dénoncé  comme 
cachant  des  sentimens  royalistes  sous  des  de- 
hors  républicains ,  et  entretenant  une  corres- 
pondance avec  les  émigrés.  Nous  apprécie- 
rons plus  tard  ce  que  cette  accusation  pou- 
vait avoir  de  vrai.  M.  de  Sémonvilie  parvint  à 
prouver  son  innocence  ,  et  la  Convention , 
séduite  par  les  protestations  de  républica- 
nisme dont  il  fut  prodigue,  lui  continua  sa 
conRance.  Mais  la  mission  réelle  de  l'ambas- 
sadeur n'était  pas  de  se  rendre  directement  à 


Constantinople;  il  avait  ordre  secret  de  main- 
tenir la  neutralité  secrètement  ofieite  par  1^ 
cours  de  Toscane  et  de  Naples  pour-ssiuvev 
les  restes  de  la  famille  de  Louis  XVi.  Use 
rendit  donc ,  sous  différens  prétextes,  k  Fio^ 
i^nce  ,  où  il  devait  se  concerter  avec  le  mi- 
nistre Manfredini,  pendant  que  le  ôtojeiiL 
Maret  (^voir  la  Notice  Maret^  duc  de  fiait 
fiano)  se  rendrait  près  la  cour  de  Naples.  S^u 
par  ordi*e  de  la  cour  de  Vienne ,  les  deu^(,f(iH^ 
voyés  français  furent  enlevés  et  jc^és  s^r  lel^^ 
de  Côme ,  qui  séparait  les  lignes  des  ét.a^.au^^, 
trichlens  :  on  ne  respecta  ni  leur  caract£|ce 
politique,  ni  l'objet  de  leur  mission  (Maofrp- 
dini  fut  disgracié,  et  Marie- AntoioeCte  np 
tarda  pas  à  porter  sa  télé  sur  réchafaud)^'!)^-^ 
tenu  au  secret  à  Manloue,  puis  à  Kufileiu^ 
pendant  trente  mois,  M.  de  SémonvîUe  Jbi 
écliangé  plus  tard ,  par  l'Autriche ,  contre  lf|. 
duchesse  d'Angoulemc.  Il  vint  à  Parî^îiSff 
présenta  au  conseil  des  Cinq-Ceuts»  et  reçt|f;i 
l'accolade  du  président.  .,;, 

M.  de  Sémonvilie  continua  à  se  moatrensow' 
le  directoire  ardent  républicain;  ilfullWdes, 
fondateurs  du  cercle  constitutionnel  de  l'ho* 
tel  de  Salm ,  et  parut  constamment  dans  tes  > 
rangs  des  républicains  qui  avaient  opéré  là 
journée  du  1 8  fructidor. 

Dès  ce  moment,  M.  de  Sémonvillo|  à  l'cspnl 
remuant,  11  la  vanité  ambitieuse,  se  trouva  niAtè 
à  toutes  les  intrigues  pohtiques  de  hautetdei»» 
étage.  Il  avait  connu  ,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  la  famille  Bonaparte  en  Coi^c;  il  s'atta- 
cha au  général  Bonaparte  et  prie  part  au  18 
brumaire.  Il  fut  récompensé  de  son  sèlepv/e 
litre  de  conseiller  d'étal.  Plus  tard ,  Na^ 
léon  le  nomma  ambassadeur  en  Hollande,  sé- 
nateur et  conmiandant  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  en  i8o5.  M.  de  Sémonvilie  ne  se  fît  con- 
naître au  sénat  qu'en  sa  qualité  de  rapporteur 
des  commissions  chargées  d'adhérer  aux  dé- 
crets  de  réunion  de  la  Toscane  et  de  la  Hol- 
lande. Mais,  en  revanche,  l'ex-jacobin  était 
connu  dans  les  antichambres  des  Tuileries; 
courtisan  assidu ,  il  était  sans  cesse  sur  les  pas 
du  maîlre ,  heureux  d'un  regard ,  fier  d'uu 
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sourire,  ne  sollicitant  jamais  directement 
pdiir  lui-même  ;  mais  assez  habile  pom-  met- 
tre adroitement  à  contribution  la  bienveil- 
lante amitié  dû  duc  de  Bassano,  son  ancien 
OQfmpagnon  tlé  captiTité. 

Dans  les  pourparlers  du  ftnanage  du  soldat 
dé  la  république  française  avec  la  fille  des 
Cé^^,  M.  de  Sémonville  joua  le  rôle  de  la 
mtiùiUke  du  coche,  il  allait  et  venait  sWrîbuant 
Phàfmeirr  de  la  première  pensée  de  celte 
uiliôn  ,  que  désapprouvèrent  tous  les  francs 
patriotes ,  désintéressés  dans  les  questions  de 
cour. 

Il  ne  fut  pas  enfin  étranger  à  certaines  dé- 
marches qui  lui  furent  confiées  en  sous  ordre. 
Il  espérait  que  Napoléon  Pindemniscrait  gé- 
néhîuscment  de  ses  peines  dans  ce  comptage 
iiationa'1 ,  il  n^cn  fut  rien.  Le  maître ,  qui  ne 
vit  jamais  en  lui  qu'un  homme  d^intrigue , 
crttt  le  récompenser  assez  en  le  nommant  ti- 
tulaire de  la  sénâtorene  de  Bourges  ;  de  son 
côté,  TAutrichc  le  bariola  de  quelque  cor- 
don. Cependant  plus  tard  Napoléon  nomma 
le  sén)Ueur  titulaii^  de  Bourges ,  commis- 
saire cxlraoïflînaii-e  dans  la  21"  division  mi- 
litaire  L^ambition  de  M.  de  Sémonville 

nVtait  pas  satisfaite  ,  Pétoilc  de  Napoléon 
palissait;  M.  de  Sémonville  devina  011  se 
nouait  une  intrigue  nouvelle,  ses  yeux  se 
portèrent  sur  Talleyrand  ;  il  le  circonvint ,  et 
bientôt  fut  admis  dans  la  confidence  de  ses  se- 
crets. Talleyrand,  dès  la  fin  de  i8i3,  songeait 
a  relever  le  trône  des  Bourbons;  M.  Sémon- 
ville devint  sou  complice  :  c^est  ainsi  que 
chargé  d'un  poste  important  par  Napoléon , 
M. do  Sémonville letrahissaiten expiation  sans 
cloute  de  ses  vieilles  oifensert  envers  la  monar- 
chie déchue...  NV<;t-il  pas  maintenant  permis 
de  croire  que  TaccuHatlon  portée  sous  la  Con- 
vention contre  M.  de  Sémonville  pouvait  bien 
n^èlrc  pas  dénuée  de  fondement  ?  celui  qui , 
dès  la  fin  du  i8i3 ,  trahissait  son  bienfaiteur, 
ne  pouvait-il  pas  avoir  ti*ahi  la  république? 

Le  3  avril  1814  1  le  sénat  prononça  la  dé- 
chéance de  Napoléon  et  de  sa  famille.  M.  de 
Sémonville ,  en  y  adhérant ,  fil  le  môme  jour 


reconnaître  Pautorité  du  roi  dans  les  cinq  dé- 
partemens  de  la  21^  division  militaire  ;  il  ne  se 
rendit  cependant  au  sénat  que  le  a6  avril  ^  et 
comme  ses  collègues  s^étonnaient  de  le  voir 
arriver  si  tard  :  «  Ne  savez-vous  pas ,  répon- 
dit-il, que  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  font  la  cui- 
sine qui  mandent  le  dSner  ?»  Ce  pciu  de  mots 
ne  peigneot-ils  pas  Thomme?  Pour  ceux  qui 
soupçonnaient  les  relations  de  M.  de  Sémon- 
ville avec  Talleyrand,  et  ses  trahisons ,  ces 
paroles  fuirent  considérées  comme  une  ruse 
nouvelle  :  Padroit  sénateur  voulait  donner  le 
change  sur  ses  vrais  sentimens  et  sur  sa  con- 
duite passée. 

A  cette  même  époque,  M.  de  Sémonville  fit 
un  acte  dont  certes  il  n^eût  point  été  capable  si, 
par  sa  correspondance  secrète ,  il  n'eilt  connu 
les  vrais  sentimens  de  Louis  XVIII  (<).  L'em- 
pereur Alexandre  avait  adressé  au  sénat  la  de- 
mande de  réhabiliter  Moreau;  Torateur  chat^ 
de  cette  proposition  ouvrit  la  lettre  de  l'em- 
pei^ur  de  Russie  à  la  tribune  :  «  On  ne  lira 
pas  ,  moi  présent ,  la  lettre  d^un  souverain 
étranger  sans  Foixli^e  exprès  du  vo\ ,  s^écria 
M.  de  Sémonville;  je  demande  Tordre  du 
jour  sans  auti*e  discussion;  »  et  Tordre  du 
jour  fut  adopté  au  miUeu  de  Tétonnement 
général.  M.  de  Sémonville  fit  dans  cette  cir- 
constance un  acte  que  nous  ne  saurions  trop 
louer.  Alexandre  ne  commandait  pas  en  droit , 

(1)  Louis  XVIII  blâmait  liautcnieiit  M oi'cnu,  dans 
riatiuiitc,  cl*avoir  porté  les  armes  contre  la  riaiicc , 
sans  inotivcr  sa  conduite  dans  une  proclamation  Iik-uIl'. 
tt  L'on  pi'clcnd  ,  disait  \k  roi,  que  Moreau  soiigeaii 
a  nous;  j'ai  les  preuves  du  contraire  :  s'il  eût  voulu 
rétablir  ma  famille  snr  le  trône ,  il  se  fut  iionoré  en  le 
déclarant;  son  silence  l'accuse.  Moi-eau  avait  un  but 
de  vengeance  contre  r»onaparlc,  et  un  but  secret  qui 
ne  m'est  point  inconnu.  Moreau  républicain  avait  par 
tisc  avec  la  royauté,  mais  non  pas  a\'cc  Va  Iv^lthnih' ; 
mon  clier  frère  Alexandre  était  sa  dupe.  »  F.l  cependani 
Louis XVTII  parut  lionorer  la  n^^moire  de  Moreau  dans 
la  personne  de  sa  veuvt; ,  nous  dîra-t-on.  Oui  ;  iiiBiti  en 
même  temps  dans  Tintérêt  de  la  légitimité  il  pitiuait 
ses  mesures  contre  le5  anciens  complices  de  Moreau  , 
pour  lesquels  le  comte  d'Artois  sollicitait  aloi*s  quel(|ues 
marques  de  bienveillance,  et  que ,  devenu  roi ,  il  s'eni- 
pressa  d'accueillir  comme  de  bonnes  gens. 
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mais  de  fiiit  dans  Paris  ;  il  y  eut  de  la  dignité 
à  interdire  la  parole  à  son  trucheman.  Tou- 
tefois Ton  n^en  doit  pas  faii^  de  si  grands  élo- 
ges à  M.  de  Sémonville,  car  son  opposition  aux 
désira  d^Alexandi*e  était  une  adroite  flatterie 
envers  le  maître  réel ,  Louis  XVIII ,  qui  sut 
lui  en  tenir  compte  :  le  4j^<ii)9  ^-  deSémon- 
ville  fut  nommé  pair  de  France  et  grand  ré- 
férendaire de  sa  chambre  (fouclion  de  création 
nouvelle).  A  Tépoquedu  retour  de  Napoléon, 
M.  de  Sémonvillc  s^éloigna  de  Paris;  mais 
avant  son  départ,  il  fil  enregistrer ,  leaomai*s, 
en  Pabsence  du  ministre,  Tordonnance  du  roi 
prononçant  la  clôture  de  la  session  ;  le  lende- 
main ,  le  grand  référendaire  reçut  une  lettre 
d^exil.  Il  i*eprit ,  au  second  retour  du  roi ,  les 
fendions  de  pair  et  de  grand  référendaire  ; 
dès  ce  moment,  M.  de  Sémonville  vota  cons- 
tamment avec  cette  fraction  de  rassemblée 
qui  mérita  le  surnom  de  franco-russe,  donna 
h  la  France  les  lois  d^exceptiou  et  les  cours 
prévôtales,  remit  la  délation  en  honneur, 
rouvrit  les  prisons  et  dressa  les  échafauds. 
M.  de  Sémonville  est  un  des  hommes  auxquels 
on  doit  la  tendeur  blanche  qui  ensanglanta  la 
Finance.  Il  reçut  la  récompense  de  ses  servi- 
ces en  i  Si 8  :  Louis  XVIII  lui  conféra  le  titre 
de  marquis.  En  i8!i4,M.  de  Sémonville  s^op- 
posa  à  ce  qu^un  article  du  règlement  permît  la 
publicité  des  séances. 

Le2gjuilleti83o,M.deScmonvilleserendit 
à  Saint-Cloud  auprès  de  Charles  X,  pour  Ren- 
gager à  rétracter  ses  ordonnances  et  à  nom- 
mer un  nouveau  niiuistèi*e  ;  Charles  X  confia 
de  pleins  pouvoirs  au  grand  référendaire ,  et 
le  chargea  de  négocier  avec  les  vainqueurs 
(voir  la  notice  de  M.  d!Argout\  M.  de  Sémon- 
ville, accompagné  de  MM.  d^Argout  et  de  Vi- 
tL*olles,  se  rendit  auprès  des  membres  de  la 
commission  municipale  qui  siégeaient  à  THô- 
lel-de-Ville  ;  mais  ils  furent  accueillis  de  telle 
façon  que  le  vieux  référendaire  comprit  que 
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les  temps  de  la  monarchie  bourbonienne 
branche  aînée ,  étaient  accomplis  ;  il  se  hàt 
d^abandonner  la  partie,  s^excusa  sur  son  granc 
âge ,  et  se  retira  laissant  à  M.  d^Argout  V 
soin ,  ou  mieux ,  Tembarras  de  mener  à  fin 
leur  mission  commune. 

Trois  jours  après,  M.  de  Sémonville  déposait 
aux  pieds  de  la  dynastie  d^Orléaos  ^  rhom- 
mage  de  sa  respectueuse  fidéUté  et  de  son 
dévoûment ,  aussi  fut-il  d'abord  comerré 
dans  ses  fonctions  de  grand  l'éférendairo. 

Dans  le  procès  des  ministres  de  ChariesXi 
M.  de  Sémonville  joua  un  rôle  puremeÉtpair 
sif,  et  se  renferma  stiictement  dana  les  attri* 
butions  de  sa  place. 

Plus  tard,  la  pairie  étant  renusaieaçiea- 
lion,  le  vieux  marquis  s^avisa  unibeaa  piu 
d^un  coup  de  tête  pour  essayer  de  sa  popift^ 
lariser.  Il  retira  d^un  poudreux  gve&ierkl 
drapeaux  d^Uhn  qui  y  sommeillaient  dispuUl 
restauration,  et  en  tapissa  la  salle  des  a&iiittk 
(Comme  on  le  voit,  le  grand-rëférenitihi 
avait  agi  dès  Tarrivée  des  Dourbdoi'^ 
homme  prévoyant.)  Grande  ruineùr'abtt^ 
hors  et  dans  plus  d^un  haut  lieu;  M .  deiJ^ 
monville  paraissait  vouloir  faire  de  la  iaSéh 
nalité  aloi^  que  le  gouvernement  disait  dta 
paix  à  tout  prix.  M.  de  Sémonville  mit  toultk 
oeuvre  auprès  du  maître  poui*  faîr^  excusa' 
celte  étourderic;  mais  le  maître  ne  pardoBV 
pas,  et,  M.  Decazes  aidant,  M.  de  Sémoaiilb 
se  vit  brutalement  destitué  de  ses  fûnctkl!^ 
de  grand  réfëi^ndaire,  et  dépouillé  des  6o,(^ 
francs  d^appointemens  qu^il  avait  riéguliètt' 
ment  perçus  depuis  i8i4*  Dès  cette  cpp^tf* 
M.  de  Sémonville  fut  un  des  paiis  les  bM# 
assidus  de  la  chambre;  il  s^est  rappelé fsl 
avait  été  aulrefois  patriote,  et  s^est  de  nou- 
veau rangé  dans  les  rangs  de  cette  impercep- 
tible minorité  qui  fait  de  ropposîtion  aux 
exigences  gouvernementales  de  son  succes- 
seur. 
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SAL VERTE  (AimE-JOSEPH-BUSÈBB  baconnière). 

Nous  avons  parlé  avec  franchise  et  loyauté 
des  hommes  et  des  choses  dont  nous  de- 
vions nécessairement  nous  occuper,  c'est  à 
dire  que  notre  équité  distributive  a  été  é^le 
pour  tout  et  pour  tous  ;  nous  n'avons  rien 
ajouté  au  mal,  nous  n'avons  rien  ajouté  au 
bien.  Nos  amis  politiques  n'ont  point  à  nous 
remercier;  nos  adversaires  n'ont  point  à  se 
plaindre.  Nous  resterons  dans  cette  ligne 

droite. 

Notre  tâche  est  quelquefois  difficile,  sur- 
tout quand  il  est  question  de  citoyens  dont  la 
parole,  habituellement  réservée,  n'explique 
pas  toujours  pleinement  la  pensée  :  il  nous 
semble  que  M.  Eusèbe  Salverle  nous  place 
particulièrement  dans  ce  cas. 

M.  Eusèbe  Salverte  n'est  pas  républicain; 
les  républicains  ne  l'ont  jamais  compté  dans 
leurs  rangs....  Il  n'est  point  impérialiste;  en 
aucun  temps  il  n'a  été  partisan  de  l'empire... 
Il  n'est  pas  bourbonnien  ;  sa  voix  parlemen- 
taire a  combattu  les  Bourbons  jusqu'au  mo* 

ment  où  leur  trône  a  été  brisé Il  ne  s'est 

pas  livré  au  pouvoir  actuel  ;  sans  cesse  il  en 
attaque  la  marche  rétrograde. 

Qu'est-ce  donc  que  M.  Eusèbe  Salverte  ? 
Uopinion  publique  répond  ;  Cest  un  honnête 
hommey  un  bon  patriote^  un  excellent  citoyen. 
Nous  ajoutons  au  langage  de  l'opinion  pu- 
blique :  M.  Eusèbe  Salverte  est  formellement 
prononcé  pour  le  principe  de  la  souveraineté 
nationale,  pour  la  révolution  de  1830^  comme 
expression  de  la  volonté  suprême  du  peuple. 


C'est  ainsi  qtie  nous  le  trouvons  dans  tous 
les  actes  de  sa  vie  législative. 

Mais  nous  avons  à  dire  ce  qu'il  a  été  avant 
d'être  ce  qu'il  est. 

Anne-Joseph' Eusèbe  Baconnière  Salverte 
naquit  à  Pafris  le  18  juillet  1771. 

Elevé  au  collège  de  Juilly,  tenu  par  les 
pères  de  l'Oratoire,  il  fut  destiné  à  la  magis- 
trature, et  à  la  fin  de  1789  il  entra  au  Chà- 
telet  de  Paris  en  qualité  d'avocat  du  roi.  Son 
assiduité  consciencieuse  le  fit  honorablement 
remarquer;  malgré  son  extrême  jeunesse  il 
était  déjà  l'homme  du  devoir,  et  il  porta  la 
parole  avec  succès  dans  trois  des  sections 
dont  ce  tribunal  se  composait. 

En  1792  it  entra  au  ministère  des  affaires 
étrangères.  Des  dénonciations  le  forcèrent, 
en  1795,  de  donner  sa  démfssion.  Il  solli- 
cita une  place  de  sous-lieutenant  dans  le 
génie  militaire  ;  cette  place  lui  fut  refusée, 
non  pas  pour  cause  d'incapacité,  mais  parce 
que  son  père,  mort  depuis  deux  ans, 
avait  étéfermier'-fjénéraL  Toutefois^,  peu  de 
temps  après,  il  fut  admis  à  l'Ecole  des  ponts- 
et-cbaussées,  où  il  professa  l'algèbre. 

Les  malheurs  de  cette  époque  l'affligèrent 
profondément  ;  il  comprit  quel  avantage  les 
ennemis  de  la  liberté  pourraient  en  tirer  : 
les  époques  suivantes  on  t  justifié  ses  craintes. 
Il  applaudit  au  9  thermidor,  sans  être  par* 
tisan  de  la  réaction  thermidorienne  ;  il  se 
prononça  même  contre  les  réacteurs. 

Entraîné  dans  les  mouvemens  que  susci-^ 
tèrent  à  Paris  la  discussion  sur  la  loi  qui  or^ 
donnait  la  réélection  forcée  des  deux  tiers 
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des  Gonveutionnels,  il  fat  condamné  à  mort^ 
par  contuinace,  comme  ayant  préside  la  sec- 
tion du  AIont*Blanc.  Le  seul  acte  produit 
codntre  luiéuitsa  signature  mise  au  bas  d'un 
laissez'passer  donnék  unvoiturier  des  appro* 
visionnemens  que  les  sectionnaîres  voulaient 
arrêter.  11  fut  acquitté  dès  qu'il  se  présenta 
j)()ur  purger  sa  contumace.  Personne  d'ail- 
lem'S  ne  le  soupçonna  d'avoir  pris  part  aux 
intrigues  contre-révolutionnaires  qui  domi- 
nèrent l'insurrection  de  vendémiaire. 

En  l'an  V  (1797),  secrétaire  d'âge  du  corps 
électoral  de  la  Seine,  il  mérita  l'estime  de  ses 
collègues  ])ar  l'habileté  avec  laquelle  il  sur- 
monta les  diiEcultés  qui  s'opposaient  à  l'or- 


ganisation de  l'assemblée.  Ces  difficultés 
étaient  telles  qu'elles  semblaient  devoir  la 
forcer  à  consumer  en  vains  débats  le  peu  de 
jours  que  la  loi  lui  accordait  pour  terminer 
ses  nombreuses  opérations. 

La  versatilité  et  l'immoralité  du  Direc- 
toire dégoûta  M.  Eusèbe  Salverte  des  af- 
faires publiques:  il  se  consacra  à  l'étude  de 
l'histoire  et  de  la  politique.  Ses  veilles  n'ont 
pas  été  sans  fruit.  Il  publia  successivement 
plusieurs  ouvrages.  UElorje  philosophique  de 
Diderot  eut  pour  but  de  rendre  justice  à  ce 
génie  si  peu  apprécié ,  à  cet  écrivain  dont 
les  travaux  ont  servi  si  puissamment  les 
progrès  de  l'esprit  humain Les  Rap- 
ports de  la  médecine  et  de  la  politique  sont 
l'œuvred'un  penseur  profond.  M. Eusèbe  Sal- 
verte y  montre  tous  les  anneaux  de  la  chaîne 
qui  lie  les  unes  aux  autres  les  connaissances 
les  plus  éloignées  en  apparence  ;  il  indique  à 
l'homme  d'état  le  parti  qu'il  peut  tirer  de 
celte  connexité  souvent  inaperçue. 

La  seconde  classe  de  l'Institut  avait  pro- 
posé pour  sujetdeprix/c  Tableau  littérairede 
la  France  aui%^  siècle  :  c'était  en  1807.  M.  Eu- 
sèbe Salverte  concourut;  il  obtint  une  men- 
tion conjointement  avec  MM.  Victorin  Fabre 
ot  Jay.  En  1808  il  publia  son  travail  de  1807. 

Le  père  Viel,  oratorien,  avait  traduit  Télé- 
maque  en  vers  latins;  six  de  ses  anciens  élè- 
ves se  réunirent  pour  publier  cette  version 


vraiment  supérieure  à  celles  qui  avaient  pa^ 
ru  jusqu'alors.  M  «  Ëosèbe  Salverte  était  un 
des  six.  Il  fut  choisi  pour  remplir  leS  fonc-' 
tiens  d'éditeur  de  cet  ouvrage.  Dans  un  dis- 
cours préliminaire  dont  il  le  fit  précéder,  il 
soutint  que  pour  mettre  en  ^vers,  avec  qne)^ 
que  succès,  Télémaque  et  le  Temple  de  Guide 
il  fallait  nécessairement  les  traduire  dans 
une  autre  langue.  ■■^', 

Néila,  roman^  suivi  de  quelques  nbuvellesy 
ont  mis  M.  Salverte  à  même  de  prosrrar 
qu'on  peut  donner  à  sa  prose  de  lainvM((ér 
du  coloris,  du  pathétique,  sans  tomb»  dans 
l'abus  ordinaire  de  la  prose  poétique. 

Cependant  une  pensée  plus  haute  préoc- 
cupait ce  savant.  Dans  les  auteurs  qu'il 
avait  étudiés  pour  connaître  Thistoire  de 
l'homme  en  société ,  il  trouvait  trop  de  théo- 
ries et  trop  d'opinions  préconçues  auxquelles 
on  s'efforçait  ensuite  de  rattacher  les  faits. 
Les  écrivains  supérieurs  eux-mêmes  ne  lui 
paraissaient  pas  exempts  de  ce  défaut. 
L'homme  que  la  nature  a  doué  de  grandes 
facultés  intellectuelles  éprouve  le  besoin  de 
refaire  lui-même  son  éducation  ;  M.  Eusèbe 
Salverte  avait  senti  cette  nécessité.  Dès  lors 
il  s'était  soigneusement  attaché  à  relever  et 
à  rassembler  des  faits  sans  s'occuper  préma- 
turément du  système  qui  pourrait  les  réum'r, 
et  ces  recherches  remplissaient  son  temps.  Il 
voulait  éclairer  sa  raison  et  non  pas  faire  bril- 
ler son  esprit.  Enfin,  après  vingt  ans  d'étu- 
des etd'essais  volumineux,écrits  uniquement 
pour  sa  propre  instruction,  il  conçut  le  pro- 
jet  d'une  histoire  complète  delà  civili^tion. 
Dans  une  introduction  à  ce  grand  ouvrage, 
introduction  qui  parut  en  1813,  il  posa  la  dis- 
tinction essentielle  de  \2i  forme  fixe  et  delà 
forme  progressive ,  l'une  propre  aux  civilisa- 
tions de  la  plus  haute  antiquité,  l'autre  intro- 
duite successivement  dans  les  civilisations 
modernes.  Cette  distinction  a  été  depuis 
reproduite  par  quelques  publicistes  qui  n'ont 
pas  cru  devoir  en  nommer  le  premier  auteur. 
En  méditant  de  plus  en  plus  sur  son  vaste 
sujet,  M.  Eusèbe  Salverte  en  vint  à  se  con- 
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vaincre  que  des  notions  importantes  ne  pour- 
raient point  entrer  dans  le  travail  principal 
sans  rompre  la  suite  des  idées,  et,  dans  cette 
conviction,  il  se  décida  à  leur  consacrer  deux 
ouvrages  séparés^  l'un  intitulé  :  Essai  sur  les 
Jioms  d' hommes,  de  peuples  et  de  lieux  ;  l'autre: 
Des  Sviences  occultes  ou  Essai  sur  la  magie , 
tea.prodiges  et  les  miracles.  Déjà,  en  étudiant 
le  passage  de  Rome  républicaine  à  Rome  im- 
périale» il  avait  été  conduit  à  montrer  dans 
un  opuscule  séparé,  sur  Horace  et  l'empereur 
Auguste^  quelle  influence  la  littérature  peut 
exercer  sur  la  politique,  et  à  quels  dangers  un 
écrivain  expose  son  indépendance  dès  que, 
même  involontairement,  il  cède  à  Timpulsion 
des  hommes  du  pouvoir.  Beaucoup  d'écri- 
vains périodiques  du  jour  auraient  besoin  de 
lire  attentivement  cette  brochure.  VEssai 
sur  la  magie  rendrait  des  services  populaires 
s'il  é  tait  mis  à  la  portée  des  classes  laborieuses 
par  un  bon  abrégé,  et  nous  engageons  M.  Eu- 
sèbe  Salverte  à  ajouter  ce  bienfait  à  ceux  dont! 
l'instruction  élémentaire  lui  est  redevable. 

Ces  ouvrages  et  quelques  dissertations  ar-j 
chéologiques  d'une  haute  portée  ont  fait  ob- 
tenir à  M.  Eusèbe  Salverte  une  place  d'aca- 
démicien libre  à  la  troisième  classe  deTlDSti- 
tut.  Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres , 
devant  laquelle  il  a  lu  plusieurs  mémoires 
estimés ,  un  entre  autres  sur  les  changemens 
que  [éloquence  politique  a  subis  chez  diffé-, 
rentes  nations. 

M.  Eusèbe  Salverte  vient  de  publier  un 
volume  intitulé rfc  la  Civilisation:  Venise; — 
Raguse.  €e  volume  fait  plus  particulière- 
ment connaître  comment  son  auteur  envi* 
sage  Tœuvre  dont  il  n'a  jamais  cessé  de 
s'occuper. 

L^écrivain  philosophe  a  maintes  fois  fait 
des  excursions  daus  les  champs  de  la  poésie  ; 
beaucoup  de  ses  pièces  fugitives  ont  enrichi 
nosmeilleursTec^ueils.  En  1813  il  fit  paraître 
Pkédosie ,  tragédie  en  cinq  actes ,  que  plus 
tard  un  autpe  auteur  nous  semble  avoir  en 
partie  reproduite  sous  un  nom  différent. 


que  plus  que  des  chants  de  servilité,  en  181 7  > 
M.  Eusèbe  Salverte  publia  une  éfAtre  sur  la 
liberté,  dans  laquelle  on  trouve  les  vers  sui- 
vans,  dont  les  amis  de  la  patrie  lui  surent 
gré: 


«....  L'homme  est  oé  libre,  et  lui  seul  a  forge 
«Les  fcrslinmlliaDS  dont  il  est  surchargé. 

«  Le  plus  l&chc  tyran  trouve  tm  plus  lâche  csciare . 

•  Tibère  règne  enfin  ;  tout  frémit,  et  Tibère 

<  De  Rome  qu'il  déchire  obtient  le  nom  de  Pîfre  1 

M  Cet  auguste  sénat,  ce  peuple  de  héros, 

«  De  gloire  et  de  grandeur  ces  antiques  rÎTauz, 

•  Tibère  les  voit  tous  disputant  de  bassesse 

«  S'élancer  sous  le  joug  qu'il  aggrave  sans  cesse  ; 
«  Et  de  leur  l&chc  ardeur  moins  flatté  que  surpris, 
«  A  ces  rivaux  de  honte  insulte  avec  mépris. 

«  Des  erreurs  de  leurs  chefs  les  peuples  sont  garaos  ; 

«  L'esprit  de  servitude  enfante  les  tyrans; 

«  Le  mensonge  et  la  peor  sont  des  vices  d'esclaves. 


M.  Eusèbe  Salverte  n'a  jamais  visé  à  Té- 
clat  des  grandes  phrases.  D'une  nature  calme 
et  réfléchie,  profondément  instruit^  on  dirait 
qu'il  n'a  écrit  que  pour  les  personnes  calmes^ 
réfléchies,  instruites,  et  peut-être  l'on  au- 
rait le  droit  de  lui  reprocher  une  abondance 
d'érudition  qui  peut  embarrasser  les  inteUi- 
gences  vulgaires.  Les  livres  destinés  au  pu- 
blic doivent  être  mis  à  la  portée  du  public. 

La  science  de  M.  Eusèbe  Salverte  est 
toute  appliquée  au  perfectionnement  social; 
on  peut  dire  que  sa  plume  est  une  plume  ci- 
toyenne. 

Toutefois  des  devoirs  plus  impérieux  que 
de  simples  engagemens  littéraires  ont  de- 
puis quelques  années  réclamé  l'emploi  de 
son  temps.' 

L'aspect  hideux  de  la  seconde  restauration 
Favait  déterminé  à  quitter  la  France.  Il  venait 
alors  de  s'unir  à  une  femme  d'un  mérite  su-* 
périeur ,  qui  pensait  et  sentait  comme  lui , 
et  qui  n'avait  pas  moins  besom  que  lui  de 
respirer  un  air  libre.  Us  passèrent  ensemble 
cinq  années  à  Genève.  Des  devoirs  de  famifle 
ramenèrent  les  deux  époux  en  France. 

En  rentrant  dans  sa  patrie  M.  Eusèbe 


Alors  que  Toreii  le  nationale  n'entendait  près- 1  Salverte  crut  devoir  lui  payer  le  tribut  de  ses 
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longues  médilatious ,  et  il  publia  de  nom- 
breuses brochures  sur  les  questions  politi- 
ques du  moment,  surtout  sur  les  élections. 

Ses  amis  voulurent  le  porter  à  la  députa- 
tion;mais,  étranger  à  toute  ambition  per- 
sonnelle, il  sacrifia  sa  candidature  chaque 
fois  que  le  sacrifice  fut  nécessaire  pour  écar- 
ter un  candidat  ministériel,  et  ce  n'est  qu'en 
1828  que  les  patriotes  du  troisième  arron- 
dissement de  la  capitale ,  composé  alors  des 
troisième  et  cinquième  circonscriptions  mu- 
nicipales ,  parvinrent  à  le  faire  élire. 

Les  ultra  de  la  restauration  contestaient 
aux  électeurs  le  droit  de  se  réunir  pour  se 
concerter  sur  le  choix  des  députés.  M.  Eu- 
sèbe  Salverte  traita  cette  question  à  la  tri< 
bune  ;  c'était  la  première  fois  qu'il  y  montait  ; 
son  début  prouva  que  l'opposition  avait  ac- 
quis un  nouvel  athlète.  Il  provoqua  vaine- 
ment la  reconstitution  de  la  garde  nationale 
si  brutalement  dissoute  par  Charles  X. 

hé  ministère  Martignac  avait  fait  conce- 
voir des  espérances.  Les  patriotes ,  toujours 
prompts  à  oublier  le  passé ,  crurent  que  pour 
entraîner  définitivement  le  roi  dans  la  voie 
que  les  ministres  semblaient  vouloir  suivre 
il  était  bon  de  l'entourer  de  l'affection  po- 
pulaire dans  le  voyage  qu'il  faisait  dans 
l'est  de  la  France ,  et  ils  organisèrent  a  paris 

UNE  JOIE  DÉPARTEMENTALE.  M.  Ëusèbc  SalvCrtC 

était  loin  de  partager  cette  illusion;  il  croyait 
au  contraire  que  les  courtisans  s'empareraient 
des  témoignages  de  satisfaction  pour  égarer 
de  plus  en  plus  Charles  X.  C'est  dans  cette 
pensée  qu'il  refusa  de  se  prêter  aux  combi- 
naisons du  moment  ;  à  moins  pourtant  que 
le  gouvernement  ne  rétablit  la  milice  ci- 
toyenne et  ne  fit  justice  des  assassinats 
commis  dans  la  rue  Saint-Denis  en  novembre 
1827.  M*  Eusèbe  Salverte  avait  raison.  Le 
roi  se  crut  adoré  :  on  n'eut  plus  de  peine 
à  lui  faire  entendre  qu'il  pouvait  ce  qu'il 
voulait.  Les  favoris  lui  persuadèrent  que  le 
bon  plaisir  était  la  loi  des  lois  ;  que  le  droit 
divin  était  le  droit  unique.  Charles  X  mar- 
cha au  régime  des  ordonnances.  Peut-être 


aurait^il  aperçu  les  bords  de  Tabîme  si  l'in- 
fluence  des  patriotes  ne  Favail  fait  aveuglei 
par  un  enthousiasme  &ctice. 

Le  respectable  Labbey  de  Pompières  avail 
proposé  la  mise  en  accusation  du  ministèn 
déplorable:  la  chambre  des  députés  n*avail 
point  statué  sur  cette  proposition.  M.  Eusèbe 
Salverte  crut  que  l'intérêt  public  lui  faisait 
un  devoir  de  la  reproduire  ;  cette  fois  encore 
il  se  trouva  en  opposition  avec  un  grand 
nombre  de  ses  amis  politiques.  On  était  tou- 
jours sous  le  charme  entraînant  des  espé- 
rances conçues  en  1826.  On  craignait  qu'un 
acte  d'énergie  ne  troublât  les  bonnes  dispo- 
sitions auxquelles  on  s'efforçait  de  croire.  Il 
s'ensuivit  que  M.  Eusèbe  Salverte  fiit  en- 
tendu avec  peu  de  faveur  ;  mais  la  France 
lui  sut  gré  d'avoir  tenté  de  prouver  que  la 
responsabilité  ministérielle  était  quelque 
chose  de  plus  qu'un  mot,  et  il  put  se  féli- 
citer de  sa  détermination.  Ceci  se  passait  en 
1829.  Les  événemens  justifièrent  pleine- 
ment cette  énergie  civique. 

M.  Eusèbe  Salverte  fut  un  des  premiers  à 
adopter  la  mesure  salutaire  du  reius  de  l'im- 
pôt dans  le  cas  où  la  Charte  serait  violée. 
Sa  parole  et  son  exemple  décidèrent  un 
grand  nombre  de  citoyens. 

11  s'empressa  de  voter  l'adresse  des  deux 
cent  vingt-un. 

Le  cinquième  arrondissement  de  la  Seine 
le  réélut  en  1850.  Ce  n'était  plus  un  acte  de 
bienveillance,  c'était  un  choix  de  justice. 

La  seconde  révolution  du  peuple  français 
avait  éclaté:  le  soleil  de  juillet  dissipait  les 
ténèbres  du  despotisme;  il  était  resplen- 
dissant de  liberté  :  il  ne  brilla  que  trois 
jours!..  Dès  le  quatrième,  les  hommes  du  len- 
demain s'étaient  emparé  des  rênes  de  l'étal, 
les  hommes  du  combat  devenaient  suspects: 
la  France  commençait  à  rétrograder. 

M.  Eusèbe  Salverte  était  dans  le  départe- 
ment de  l'Aube  alors  que  le  tocsin  du  peuple 
retentit  à  son  oreille  ;  cinq  minutes  après,  sa 
voiture  roulait  sur  la  route  de  Paris  :  il  y 
arriva  le  29  juillet  au  soir.  Il  était  parti  de 
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manière  à  pouvoir  s'y  trouver  le  28;  mais 
il  avait  été  arrêté  plusieurs  fois ,  et  ce  n'était 
pas  sans  courir  des  dangers  personnels. 

Immédiatement  il  se  réunit  à  ceux  de  ses 
collègues  qui  n^avaient  point  quitté  la  capi- 
tale, et ,  dès  le  31  juillet ,  il  proposa  de  pren- 
dre pour  base  des  institutions  fondamentales 
que  Ton  devait  dcmner  à  la  France  ta  décla- 
ration adressée  à  la  nation  française  par  ta 
chambre  des  représetiians  du  peuple  en 
1815  (1).  On  fut  d  aboi*d  de  cet  avis  ;  mais 
l'intrigue  et  la  doctrine ,  ce  que  l'on  ])ourrait 
considérer  comme  une  seule  et  même  chose , 
effi'ayées  de  cette  proposition  qui  contrariait 
leurs  projets,  s'entendirent  pour  la  faire 
échouer,  et  malheureusement  elle  ne  fut 
plus  reproduite.  C'était  cependant  la  seule 
maniera  de  rendre  ipoins  patente  la  viola- 
tion de  la  souveraineté  nationale. 

Lorsque  la  chambre  des  députés  procéda 
à  la  révision  de  la  charte  octroyée,  M.  Eu- 
sèbe  Salverte,  dans  la  sagesse  de  ses  prévi- 
sions, peut-être  même  dans  la  crainte  des 
combinaisons  anti-populaires  qui  commen- 
çaient à  se  faire  remarquer ,  s'opposa  avec 
force  à  la  précipitation  tout  au  moins  incon- 
venante de  ceux  que  l'on  aurait  pu  croire 
chargés  ad  fioc  de  mettre  à  fin  immédiate- 
ment, sur-le-champ,  à  la  minute,  ce  grand 
ouvrage  de  notre  régénération  sociale.  Son 
opinion  manifestée  était  que  la  nomination 
d'un  lieutenant»gcnéral  élu  sous  des  auspices 
aussi  populaires  suffisait  à  la  sûreté  publi- 
que, et  que  la  charte,  puisqu'on  la  voulait 
encore,  devait  être  discutée  article  par  arti- 
cle avec  une  scrupuleuse  maturité,  afin  que 
lopinion  générale  eût  le  temps  de  se  pronon- 
cer sur  ce  nouveau  pacte.  Dans  la  mémorable 
séance  du  7  août,  il  établit  en  principe  que 
l'intérêt  du  peuple  autorisait  les  députés  à 
consommer  la  lâche  qu'ils  s'étaient  imposée 
en  acceptant  toutefois  la  responsabilité  per- 
sonnelle de  leurs  votes. 

M.  Eusèbe  Salverte  demanda,  sans  pou- 

(I)  Vmr  la  notice  sur  M.  Dupont  (de  rEore). 

T.   I.   a'  PAIITiJi. 


voir  l'obtenir,  que  la  Charte  se  bornât  à  dire 
que  les  rapports  des  cultes  avec  le  gouverne^ 
ment  seraient  réglés  par  une  loi  ;  les  adep- 
tes anticipés  du  juste-milieu  ne  lui  épargnè- 
rent pas  les  murmures,  il  demanda  aussi 
que  la  magistrature  fût  intégralement  reiiou^ 
velée.  L'expérience  ne  nous  a  que  trop  mis 
à  même  de  juger  de  la  justice  et  de  l'opportu- 
nité de  ces  deux  propositions. 

Dès  que  la  chambre  fut  constituée,  M.  Eu- 
sèbe Salverte  proposa  la  mise  en  accusation 
des  ministres  sir/nataires  des  ordonmmces  du 
^  juillet,  Qi  alors  sa  voix  eut  de  l'écho.  Les 
ministres  furent  traduits  devant  la  cour  des 
pairs.  La  procédure  suivit  la  marche  judi- 
ciaire dont  M.  Salverte  avait  inutilement 
expliqué  la  théorie  en  1829.  Le  procès  se 
suivait  régulièrement  lorsqu'on  imagina  de 
jeter  en  avant  la  suppression  de  la  peine  do 
mort.  Cette  bombe,  aux  apparences  philan* 
tropiques ,  avait  été  forgée  dans  les  ateliers 
occultes  où  l'on  tramait  en  même  temps  les 
apostasies^  et,  grâce  h  ses  couleurs  et  à  sa 
forme,  elle  séduisit  d'excellens  citoyens. 
M.  Eusèbe  Salverte  combattit  cette  propo- 
sition avec  force;  il  la  combattit  sans  s'in- 
quiéter de  l'impopularité  que  pourrait  atti- 
rer sur  lui  l'austérité  de  son  opinion,  et  les 
|)ersonnesqui  connaissaient  Taménitéde  ses 
mœurs  comprirent  bien  qu'il  était  entraîné 
par  ime  conviction  profondément  conscien- 
cieuse. Faisons  une  remarque.  On  sollicitait 
la  suppression  de  la  peine  de  mort  dans  le 
but  évident  de  sauver  la  tête  des  ministres 
accusés;  mais  lorsque  la  sentence  rendue 
p;ir  la  chambre  des  p^iirs  eut  mis  leur  vie  en 
sûreté ,  le  niînistère  songea  si  peu  à  abolir 
cette  peine,  qu'il  voulut  immécGatement  la 
faire  appliquer  à  dix-sept  jeunes  gens  pré- 
venus d'une  conspiration  républicaine,  et 
cela  sans  même  chercher  à  voiler  ce  qu'il  y 
avait  d  odieux  dans  une  aussi  sauvage  par- 
tialité. 

Pour  suivre  M.  Eusèbe  Salverte  dans  ses 
travaux  parlementaires  il  faudrait  rappeler 
l'histoire  presque  entière  des  sesskxis  aux- 
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quelles  il  a  assisté.  Il  ne  s'y  est  traité  aucune 
affaire  grave  sans  qu'il  ait  pris  une  part  ac- 
tive à  la  discussion.  L'étendue  de  ses  lumiè- 
res  le  rend  propre  à  débattre  toutes  les  af- 
faires :  il  est  d'ailleurs  d'un  zèle  infatigable  ; 
rien  ne  peut  le  détourner  de  ses  devoirs  : 
on  peut  dire  que  c'est  le  député  de  l'oppo- 
sition qu'on  retrouve  le  plus  souvent  sur  la 
brèche.  Nous  nous  contenterons  de  rappe- 
ler rapidement  les  circonstances  les  plus 
essentielles  de  ses  travaux  de  représentation 
nationale. 

Les  Vendéens  renaissaient  de  leurs  cen- 
dres; la  guerre  civile  était  flagrante.  M.  Eu» 
sèbe  Salverte  chercha  à  fixer  l'attention  du 
gouvernement  sur  les  légitimistes  des  dé- 
partemens  de  l'Ouest;  il  revint  maintes  fois 
à  la  charge  quoiqu'on  lui  reprochât  de  s'alar- 
mer sans  motifs  réels»  et  il  ne  cessa  d'avertir 
le  pouvoir  qu'alors  que  les  événemens  eu- 
rent forcé  le  ministère  à  prendre  de  grandes 
mesures. 

Deux  fois  l'on  proposa  une  loi  pour  consa- 
crer 1  éternel  exil  de  la  branche  aînée  des 
Bourbons.  Ces  propositions  avaient  quelque 
chose  de  timide;  on  aurait  pu  penser  que  la 
diplomatie  étrangère  en  avait  dicté  les  ex- 
pressions. M.  Ëusèbe  Salverte  insista  pour 
qu'une  sanction  pénale  en  assurât  l'exécu- 
tion. Religieux  observateur  de  la  loi ,  il  de- 
manda la  mise  en  accusation  de  la  duchesse 
de  Bcrry^  et  il  protesta  contre  les  mesures 
qui  assurèrent  l'impunité  à  l'aventurière  de 
droit  divin. 

Soutenu  qu'il  était  par  l'assentiment  géné- 
ral de  ses  collègues  de  l'opposition,  il  inter- 
pella le  ministre  de  l'intérieur  sur  les  événe- 
mens à  jamais  déplorables  qui  avaient  eu  lieu 
à  Lyon.  Ses  questions,  nettement  posées, 
jetèrent  le  ministère  dans  un  grand  embarras, 
eftja  mauvaise  direction  du  pouvoir  put  fa- 
cilement être  appréciée.  Casimir  Périer, 
rhomme  de  l'époque,  le  13  mars  incarné,  le 
fougueux  Casimir  Périer,  ne  sut  point  trou- 
ver de  réponse  catégorique.  Il  promit  depur 
blier  le  rapport  fait  au  roi  par  le  ministre  de 


la  guerre,  rapport  qui,  assurait-on,  contenait 
des  renseignemens  précieux  ;  mais  cette  pro- 
mesrc  était  un  leurre,  et  aucune  communi- 
cation n'eut  lieu.  Rien  n'est  effronté  et  déce- 
vant comme  le  système  du  13  mars  I 

M.  Eusèbe  Salverte  insista  pour  que  La 
dotation  annuelle  de  la  liste  civile  ne  s'élevât 
pas  à  plus  de  six  millions.  Il  demanda  une 
loi  de  reconnaissance  nationale  pour  les 
grands  citoyens. 

La  chambre  des  députés  fut  renouvelée 
en  1831.  Le  cinquième  arrondissement  resta 
fidèle  à  son  représentant;  le  représentant 
avait  gardé  la  foi  jurée  :  la  confiance  était 
réciproque. 

Les  députés  de  l'opposition  firent  un  acte 
de  patriotisme  qu'ils  n'ont  pas  osé  renouve- 
ler, et  qui  est  pourtant,  selon  nous,  le  plus 
beau  fleuron  de  leur  couronne  civique:  ni  us 
voulons  parler  du  Compte-rendu.  M.  Ëusèbe 
Salverte  s'identifia  avec  les  auteurs  de  cette 
déclaration  nationale,  que  la  presse  subven-* 
tionnée  eut  mission  de  calomnier  ;  il  tonna 
contre  l'inconstitutionnalité  de  l'état  de 
siège  pour  la  ville  de  Paris;  il  provoqua 
une  enquête  sur  les  deux  fatales  journées  des 
5  et  6  juin. 

Kessner  avait  volé,  pour  ainsi  dire,  au  vu 
et  su  de  ceux  qui  étaient  chargés  de  le  sur- 
veiller. M.  Ëusèbe  Salverte  ne  se  contenta 
point  de  lancer  Fana  thème  sur  ce  scandale 
public;  il  voulut  rendre  le  ministère  respon- 
sable du  préjudice  qui  en  résultait  pour  1  e- 
tat,  et  la  majorité  aveuglement  dévouée  dut 
venir  au  secours  du  pouvoir. 

La  conspiration  contre-ré  volutionnairedes 
forts  détachés  le  trouva  au  premier  rang  des 
députés  qui  se  réunirent  pour  en  combattre 
la  honteuse  infamie.  L'histoire  redira  les 
noms  de  ceux  qui  dans  cette  grande  occasion 
firent  défaut  à  la  patrie. 

Paris  avait  besoin  d'une  administration 
vraiment  municipale;  M.  Ëusèbe  Salverte 
contribua  puissamment  à  la  faire  obtenir. 

Napoléon  n'avait  pas  compris  la  liberté , 
mais  il  était  essentiellement  national,  et  il 
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aivaitdoté  la  France  d'une  gloire  immense.* 
Néanmoins  ses  proches:  gémissaient  et  gé- 
missent encore  sor  la  terre  étrangère.  La 
révolution  de  1830  a  hérité  de  cette  flétris«< 
sure  dont  les  armées  ennemies  avaient  stig- 
matisé la  restauration.  M.  Eusèbe  Salverte 
fit  écho  au  cri  public  qui  demandait  le  rappel 
de  la  &mille  du  grand  homme  ;  sa  voix  s'éleva 
pour  iaire  cesser  cette  proscription  inique. 

Cette  époque  fui  féconde  en  propositions 
de  lois  liherticides.  Les  ministres  préten- 
daient que  ces  lois  leur  étaient  nécessaires  pour 
maintenir  l'ordre  public  ,  comme  si  l'ordre 
public  pouvait  naître  du  pouvoir  arbitraire! 
comme  si  le  silence  du  tombeau  était  le  calme 
de  la  paix  !  Déjà  ils  avaient  dit  :  C ordre  règne 
à  Varsovie^  quand  Varsovie  nageait  dans  le 
sang  de  ses  généreux  citoyens  !...  La  France 
était  restée  muette  en  entendant  ces  paroles 
qui  semblaient  la  menacer  dune  rigueur  sa- 
lutaire ;  le  ministère  se  crut  tout  permis.  Les 
lois  sur  les  armes  de  guerre,  sur  les  crieurs 
publics,  sur  les  associations,  sur  les  barrica- 
des, retrouvèrent  M.  Eusèbe  Salverte  infati- 
gable dans  les  discussions  animées  qu'elles 
suscitèrent  ;  et,  dans  ces  combats  sans  cesse 
renouvelés,  où  la  résistance  était  en  présence 
de  la  révolution  avec  sa  loyauté,  il  multiplia 
ses  forces,  son  zèle,  son  dévouement,  et  l'on 
peut  dire  que  si  la  chambre  eut  des  orateurs 
plus  éloquens,  elle  n'en  eut  point  de  plus  vi- 
goureux. Nous  laissons  à  l'histoire  parlemen- 
taire le  récit  détaillé  de  ces  luttes  durant  les- 
<iuelles  l'opposition  se  montra  quelquefois  su- 
blime. 

Des  misérables,  que  l'opinion  publique 
considérait  comme  des  assassins  ofGciels, 
avaient  sur  la  place  de  la  Bourse  assommé 
des  citoyens  paisibles;  la  justice  restait 
insouciante  :  M.  Eusèbe  Salverte  monta  à  la 
tribune  ;  il  demanda  compte  au  pouvoir  de 
(  es  meurtres  impunis  ;  il  demanda  aus^i  une 
enquête  parlementaire.  Le  ministère  essaya 
en  vain  d'éviter  cette  discussion  ;  il  dut  la  su- 
bir. 11  y  eut  enquête  judiciaire  ;  mais  cette  en- 


bunaldéteida  <  cpie^  pi*ès  lu  placede  lâBoUrseu 
c  il  avait  été  exercé  contre  plusieurs  persôHf 

<  nés  des  violences  qoi  n'étaient  ni  justifiéest 

<  ni  motivées,  fnais  que  les  auteurs  de  ces'  vio* 

<  lences  étaient  demeurés  tout  à  fait  inconnus  .^^ 
Le  ministère  crut  se  laver  de  la  honte  de 
cette  affaire  en  disant  répéter  par  se^  sti* 
pendiés  que  M.  Eusèbe  Salverte  était  parti* 
san  de  lemeutCset  des  hommes  de  servilité 
colportèrent  cette  absurde  infamie  dans  le 
foyer  des  électeurs  ! 

M.  Eusèbe  Salverte  jouissait  de  l'estime  gé- 
nérale de  tous  les  bons  citoyens  ;  il  avait  no- 
blement rempli  sa  tâche  de  député  ;  le  pays 
ne  désavouait  ni  aucune  d''  ses  paroles  ni 
aucune  de  ses  actions.  Cependant  les  élec- 
tions de  1834  l'éloignèrent  de  la  représenta- 
tion nationale  :  les  amis  de  la  patrie  échouè- 
rent. M.  Thiers  l'emporta  sur  M.  Eusèbe  Sal- 
verte. Mais  M.  Eusèbe  Salverte  eut  un  triom- 
phe plus  beau  que  ne  l'aurait  été  celui  du  suc- 
cès électoral  le  plus  complet.  Les  électeurs  fi- 
dèlesàla  révolution  de  i850firentfrapperune 
médaille  pour  consacrer  leurs  regrets.  Quel- 
ques mois  plus  tard  il  fut  réélu  à  une  grande 
majorité  par  le  même  arrondissement,  quoi- 
que des  mercenaires  et  des  apostats  n'eussent 
rien  négligé  pour  le  faire  repousser  encore. 

M.  Eusèbe  Salverte  reprit  sa  place  sur  les 
bancs  de  l'opposition;  lopposition  le  revit 
avec  joie  ;  la  presse  indépendante  avait  été 
unanimedans  sonlangage  defélicitationpour 
le  cinquième  arrondissement. 

L'amnistie  étaitdans  tous  les  cœurs  nobles 
et  généreux ,  mais  les  puissans  du  jour  en 
faisaient  une  combinaison  de  portefeuille; 
ils  la  subordonnaient  aux  nécessités  de  leur 
ambition  ;  leurambition  prévalut  :  le  procès- 
monstre  eut  lieu.  M.  Eusèbe  Salverte  n'avait 
rien  omis  pour  épargner  ce  malheur  au  pays  ; 
il  croyait  que  l'amnistie  était  nécessaire  à  la 
France  ;  il  la  demandait  comme  un  bienfait 
national.  Le  ministère  avait  ordonné  aux 
centres  d'être  sourds  à  toutes  les  paroles 
d'humanité  et  de  conciliation;  les  centres 


quête  suivitrimpulsionministérielle,etletri^|n'entendirent  point. 
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Du  1834  les  mîmstres  avaient  dit  à  la  cham- 
bre des  députés  :  Pour  que  nous  puissions  vous 
garaniir  la  tranquillité  publique  donnez-nous 
Us  lois  exceptionnelles  que  nous  vous  d&nanr 
dons,  et  les  hommes  du  centre  leur  avaient 
jeté  cette  curée  de  despotisme.  Les  ministres 
trompaient  la  chambre  ;  ils  avaient  déjà  pré- 
parod'autres  lois  plus  exceptionnellesencore» 
mais  ils  attendaient  une  occasion  pour  oser  les 
faire  peser  sur  le  peuple  ;  Foccasion  se  pré- 
senta;elle  était  digned'eux,  ilsen  profitèrent: 
un  horrible  assassinat  leur  a  servi  de  pré  texte. 


La  grande  semaine  n'est  plus  qu'un  beau 
souvenir.  Dans  ce  nouveau  malheur  public 
M.  Eusèbe  Salverte  s'est  montré  digne  d'ap- 
partenir à  l'opposition  nationale  dont  les  no- 
bles efforts  ont  maintes  fois  rappelé  les  jours 
les  plus  brillans  de  nos  assemblées  législati- 
ves. L'avenir  nous  apprendra  si  les  lois  dïw^ 
timidation  ont  profité  à  ceux  qui  en  sont  les 
auteurs. 

Dans  tout  le  cours  de  sa  carrière  représen- 
tative M.  Eusèbe  Salverte  a  été  le  défenseur 
constant  de  ces  illustres  étrangers  proscrits 
de  la  sainte  alliance;  de  ces  illustres  étran- 
gers qui,  à  la  voix  du  peuple  des  barricades, 
avaient  pris  les  armes  pour  la  liberté  de  leur 
pays,  de  tous  les  pays,  et  que  la  France,  après 
les  avoir  lâchement  abandonnés,  laisse  gémir 
aujourd'hui  sur  sa  terre  devenue  iuhospila- 
Hère. 

Nous  avons  reproduit  en  commençant  l'o- 
pinion publique  assez  généralement  établie 
que  M.  Eusèbe  Salverte  n'est  pas  républicain  ; 
et  dans  un  sentiment  de  droiture  il  nous  scm- 
blequc  le  moment  est  arrivé  d'exphquer  plus 
particulièrement  notre  pensée  à  cet  égard. 

Et  d'abord,  nous  le  demandons  de  bonne 
foi  et  à  la  bonne  foi,  quel  est  le  républicain, 
honune  de  bien,  car  nous  ne  reconnaissons 
de  républicains  que  parmi  les  gens  de  bien  ; 
quel  est  le  républicain,  disons-nous,  qui,  de- 
puis le  7  et  le  9  août  1850,  dans  les  circon- 
stances difficiles  où  la  chambre  des  députés 
s'est  souvent  trouvée,  aurait  voté  différem- 


mait  que  M.  Eusèbe  Salverte  ?  Et  s'il  est  vrai 
que  son  vote  ait  toujours  été  un  vote  franche- 
ment et  loyalement  patriotique,  dans  toute 
l'extension  du  mot  patriotisme,  de  quel  droit 
lui  demanderait -on  autre  chose?  Gela  ne 
sufQt  pas  à  l'explication  que  nous  youIods 
donner.  Nous  ajoutons:  M.  Eusèbe  Salverte 
est  irrévocablement  renfermé  dans  le  prin- 
cipe politique  dont  il  Êdtsa  loi  suprême:/? 
gouvemementfondé  sur  la  souveraineté  c/wpcu- 
ple;  la  soumission  pleine  et  entière  à  la  maj(h 
riténationale.  Il  croit  que  lamajorité  nationale 
s'est  tacitement  prononcée  par  la  révolution 
de  1850  avec  l'application  en  tout  et  partout 
de  ses  conséquences  libérales.  C'est  là  son 
évangile  politique,  le  champ  de  bataille  dont 
il  n'est  jamais  sorti  ;  d'ailleui^  il  n'a  reçu 
aucun  autre  mandat.  L'opposition  parlemen- 
taire avait  bien  jugé  M-  Eusèbe  Salverte,  car, 
depuis  1830  jusqu'au  jour  oii  des  ambitions 
de  portefeuille  sont  parvenues  à  en  consom- 
mer la  dissolution,  M.  Eusèbe  Salverte  la 
toujours  présidée,  et  présidée  dans  le  mou- 
vement progressif  d'une  haute  nationalité. 

Remontons  vers  le  passé  pour  compléter 
la  biographie  de  M.  Eusèbe  Salverte. 

Il  y  a  eu  un  moment  où  la  France  semblait 
vouloir  devenir  une  nation  industrielle:  c'é- 
tait sous  la  restauration.  La  restauration  ne 
s'arraugeapasdecetélan;  elle  lentrava,  elle 
le  comprima,  elle  finit  par  l'étouffer.  31.  Eu- 
sèbe Salverte  aida  de  sa  bourse  et  de  son  sa- 
voir plusieurs  des  grands  établissemens  qui 
Turent  fondés  à  cette  époque.  Quelquefois  il 
n'a  pas  été  heureux  dans  ses  placemens  d'in- 
térêt; néanmoins  cela  ne  l'a  point  refroidi. 
Jamais  il  ne  refuse  de  s'associer  au  dévelop- 
pementd'uneindustrie  dont  la  sagesse  et  Tex- 
})érience  ontmesuré  lesavantages  probables; 
mais  il  se  montre  sévère  à  l'égard  des  s[)écu- 
lations  mensongères  qui  ont  souvent  trompé 
le  public. 

De  1816  à  1820  la  France  vit  naître  et 
grandir  deux  institutions  d'une  haute  uti- 
lité: l'enseignement  mutuel  et  les  Caisses  (/V- 
pargne. 
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Eusèbe  Salverte  se  joignit  à  de  bons 
^ns  de  Nogent-sur-Seine  pour  fonder 
cette  Tille  une  école  d'enseignement  mu- 
.  et  depuislors  il  Fa  oonsUmment  soutenu 
iXait  ce  qui  pouvait  dépendre  de  lui.  Cette 
oie,  oeuvre  d'un  patriotisme  édairé,  estau- 
^urd'hui,  grâce,  il  faut  le  dire,  à  l'excellent 
professeur,  M.  Walef,  auquel  la  direction  en 
est  confiée,une  des  écoles  d'enseignement  mu- 
tuel les  plus  distinguées,  et  le  gouvernement 
peut  la  coasidérer  comme  une  école^modèle. 
Les  Caisses  d'épargne  étaient  à  peu  près 
inconnues  parmi  nous;  les  économistes  ne 
s'en  occupaient  presque  pas;  M,  Eusèbe  Sal- 
verte avait  été  frappé  de  l'action  salutaire  et 
permanente  de  la  Caisse  d'épargne  de  Genève  ; 
il  avait  aussi  médité  sur  celles  qui  existaient 
déjà  en  Angleterre.  Il  était  profondémen  t  con- 
vaincu que  cette  institution  serait  un  bienfait 
pour  son  pays.  En  1817,  il  fit  paraître  une 
brochure  dans  laquelle,  en  développant  le 
mérite  réel  des  Caisses  d'épargne,  il  démon- 
tra jusqu'à  la  dernière  évidence  la  possibilité 
do  les  naturaliser  en  France,  et  tous  les  es- 
prits éclairés  embrassèrent  sa  pensée.  Cet 
écrit  eut  une  influence  réelle  sur  l'opinion. 
Pendant  plusieursannéesM.Eusèbe  Salverte 
partagea  comme  administrateur  les  travaux 
de  l'administration  de  la  Caisse  d'épargne  de 
Paris,  et,  au  moment  où  nous  écrivons,  il 
seconde  activement  ses  compatriotes  dans  le 
projet  d'en  établir  une  semblable  pour  l'ar- 
rondissement de  Nogent-sur-Seine. 

Tel  a  été  et  tel  est  M.  Eusèbe  Salverte.  Un 
dernier  coup  de  pinceau  ne  laissera  rien  à 
désirer  pour  l'entière  connaissance  de  son 
noble  caractère. 

M.  Eusèbe  Salverte  n'a  été  surpassé  par 
aucun  député  dans  l'exercice  quotidien  des 
devoirs  législatifs.  Aucun  député  n'a  eu  éga- 
lement sa  persévérance  de  tribune  pour  la 
défense  des  intérêts  populaires  et  nationaux. 
Il  fut  l'ami  intime  de  Lafayette  et  de  Benja- 
min Constant,  et  de  tous  les  citoyens  distin- 
gués dont  la  nation  adopte  et  les  noms  et  la 
gloire. 


Heupense  la  Francesi  elle  étai  tentièremen  t 
représentée  par  des  hommes  aussi  honora- 
bles! 

BELMOaTET  {louis). 


c  Mon  père  a  quiué  la^charrueen  93  pour  aller  vain- 
cre 1rs  rois  en  Italie.  Le  sang  de  ma  famille  a  coulé 
sous  les  drapeaux  de  la  liberté  et  non  sur  les  écha- 
f:aids  de  la  république.  Je  suis  donc  républicain  d  o- 
rigtne  ;  je  le  suis  encore  de  sentiment  et  de  raison.  Le 
gourernement  de  la  yertu  meplatt  mieux  que  le  gou- 
vernement de  linirigue.  Le  système  en  faveur  de 
tous  ma  toujours  semblé  plus  n(^le,  plus  humain, 
plus  pur  et  plus  beau  que  le  système  en  faveur  de 
quelques-uns.  Là  où  le  mérite  et  la  probité  tiennent 
le  premier  rang,  où  la  trahison  est  un  erime,  où  les 
intérêts  du  peuple  sont  la  loi  suprême,  où  la  liberté 
est  un  culte,  le  bien  un  devoir^  la  raison  ua  principe, 
régalité  un  droit,  et  Tctat  une  famille  :  là  est  la  place 
de  toute  pensée  noble,  de  toute  ame  grande,  de  tout 
enthoMsiasme  généreux ,  car  la  répubGquc  est  la  pa- 
trie des  abnégations  sublimes;  je  ne  vois  de  bonhetn* 
possible  pour  les  peuples  que  par  elle ,  mais  la  répu- 
blique dans,  toute  la  vertu  de  sa  nature. 

c...  Lors  des  événemens  de  juillet  la  république  ré- 
gna trois  jours  dans  un  ordre  admirable.  Pouvait- 
elle  se  continuer?  Les  mœurs  étaient-elles  à  la  hau- 
teur de  son  gouvernement?  Les  corruptions  du  di- 
rectoire ,  de  Terapire,  de  lu  restauration,  incrustées 
dans  les  sonunités  sodales,  les  habitudes  de  gain  et 
de  jouissances  personnelles  dans  la  classe  moyenne, 
les  vives  affections  des  classes  inférieures  pour  le  rè- 
gne des  victoires,  n'étarent-elles  pas  autant  d*obsta- 
des  du  ijfoment  pour  l'établissement  du  système  ré- 
publicain? II  ne  comptait  pour  lui  qu'une  minorité 
honorable,  pleine  de  force,  parmi  les  intelligences  de 
la  nation  dans  Félite  des  jeunes  capacités  ;  mais  il 
avait  contre  lui  toutes  les  popularités  de  l'opposition 
de  quinze  ans.  > 


Nous  avons  extrait  ces  quelques  phrases 
d'une  brochure  de  M.  Belmontet,  qui  parut 
en  1851,  parcequ  elles  sont  un  résumé  élo- 
quent et  concis  de  sa  pepsée  politique.  Cette 
profession  de  foi,  tout  en  expliquant  ses  idées 
républicaines,  nous  fait  comprendre  pour- 
quoi, doutant  de  leur  réalisation  actuelle,  il 
s'était  tourné  du  côté  d'une  autre  combinai- 
son gouvernementale.  Le  trône  entouré  d'in- 
stitutions républicaines  était  pour  lui  le 
trône  impérial.  Il  croyait  possible  plus  que 
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tout aulre  chose  lalliance  des  souvenirs  de 
gloire  avec  la  liberté  ;  au  lieu  du  coq  des 
Gaulois  il  aimait  mieux  Taigle  d'Austerlitz. 

M.  Belmontet  appartient  à  cette  génération 
qui  naquit  pour  ainsi  dire  avec  l'empire  de 
Napoléon.  Le  bruit  de  nos  grandes  victoires 
retentit  autour  de  son  berceau  ;  ses  premiers 
sentimens  furent  des  sentimens  d'orgueil 
national.  L'éducation  toute  militaire  des  ly- 
cées, le  nom  toujours  retentissant  de  l'em- 
pereur,  l'avenir  glorieux  qui  s'ouvrait  de- 
vant chaque  existence,  tout  concourait  à 
passionner  la  jeune  France  d'alors  pour  le 
grand  homme  qui  entraînait  toutes  les  âmes 
dans  sa  sphère.  M.  Belmontet  est  resté  fidèle 
,à  ses  impressions  primitives.  Il  s'est  fait  une 
réputation  très  franche  de  napoléonisme 
exalté.  Il  a  souvent  pris  la  plume  pour  la  dé- 
fense des  intérêts  de  la  famille  de  Napoléon; 
il  a  chanté  leur  gloire.  Nous  allons  l'exa- 
miner sous  ses  deux  phases  d'homme  poli- 
tique et  de  poète. 

Louis  Belmontet  est  né  à  Montauban 
(Tarn-et-Garonne) ,  le  26  mars  1799,  d'une 
famille  de  laboureurs,  originaire  d'Italie.  Son 
])ère,  que  ses  blessures  avaient  forcé  de 
quitter  l'armée  du  Piémont,  en  avait  apporté 
un  certificat  de  sans-culoite  ptn\  comme  on 
les  recherchait  alors  dans  tous  nos  camps. 
Fils  de  paysan,  ayant  fait  ses  premières 
armes  contre  les  insurgés  royalistes  du  midi, 
soldat  sous  Masséna  et  sous  Bonaparte, 
M.  Belmontet  père  se  fit  toujours  remarquer 
par  l'ardeur  de  ses  principes  révolution- 
naires :  ses  fils  devaient  s'inspirer  de  ses 
sentimens.  Il  s'établit  à  Toulouse  et  se  livra 
au  commerce  des  vins  pour  élever  une  nom-^ 
breuse  famille  dont  M.  Louis  Belmontet  fut 

l'atné. 

La  première  jeunesse  de  Belmontet  fut  ora- 
geuse. Les  rues  de  Toulouse  devenaient  sou- 
vent des  champs  de  bataille,  où  les  enfans 
de  quartiers  rivaux  se  disputaient  à  outrance 
l'honneur  du  terrain.  La  police  fiit  souvent 
obligée  d'intervenir ,  et  le  jeune  Louis  Bel- 
montet fut  deux  fois  mis  au  violon  comme 


perturbateur  incorrigible.  Il  fit  de  bonues 
études  au  lycée  de  cette  tille;  il  obtînt  une 
bourse  au  concours.  L'invasion  dés  alliés  en 
France  vint  jeter  la  division  parmi  les  d- 
toyens.  Le  nom  des  Bourbons  commençait 
à  circuler.  Le  parti  royaliste  ne  cachait  phs 
ses  criminelles  espérances  en  &ce  de  l'en- 
nemi :  ces  divisions  des  esprits  pénétrèrent 
dans  les  collèges.  Ceux  du  nudi  se  changèrent 
en  champs-clos  où  les  opinions  se  combat- 
tirent avec  toute  l'ardeur  du  climat.  La  ba- 
taille de  Toulouse  donna  gain  de  cause  au 
parti  royaliste ,  qui  prit  avec  un  empresse- 
ment honteux  le  nom  de  parti  de  j  étranger. 
Les  élèves  du  lycée  de  Toulouse  se  disper- 
sèrent. M.  Belmontet,  à  peine  âgé  de  quinze 
ans ,  passa  tout  le  jour  de  la  bataille  à  relever 
les  blessés  et  à  les  transporter  aux  ambu- 
lances. Le  jour  de  l'entrée  des  Anglais  il  s<* 
fit  arrêter ,  pour  avoir  provoqué  outrageuse- 
ment de  hautes  dames  royalistes  qui  accou- 
raient aux  portes  de  la  ville  saluer  les  dra- 
peaux de  l'ennemi  vainqueur^  et  se  jeter  dans 
les  bras  des  officiers  anglais.  Les  lycées  se 
rouvrirent ,  mais  les  études  furent  entière- 
ment négligées;  les  combats  entre  é\k\e$ 
recommencèrent  avec  plus  de  fureur.  Los 
fils  des  anciennes  familles ,  revenus  avec  un 
surcroît  de  morgue,  se  mirent  en  lutte  per- 
manente avec  les  fils  des  démocrates.  Ces 
irritations  de  parti  devinrent  plus  vives  et 
plus  tranchées  au  retour  de  Napoléon  de 
nie  d'Elbe.  11  fut  impossible  au  proviseur 
impérial  du  lycée  de  Toulouse  d'arrêter  ces 
explosions  de  partis.  Elles  éclataient  à  cha- 
que instant,  soit  pendant  les  récréations,  soit 
aux  promenades,  soit  même   pendant  le 
cours  des  classes,  à  la  face  des  professeurs. 
Louis  Belmontet  fut  plusieurs  fois  mis  en 
prison  au  lycée  pour  avoir  été  l'un  des  pn»- 
vocateurs  les  plus  acharnés.  II  rédigea  une 
pétition  qu'il  fit  couvrir  des  signatures  de  ses 
amis,  contre  les  professeurs  et  les  élèves  di 
gouvernementqui,  pensionnés  par  Napoléon 
se  montraient  les  plus  opposés  et  les  pluî 
ingrats 'envers  Yusurpalcur.  Cette  pétition 
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adressée  directement  au  grand-mailra  de  l'ia- 
structionpublique,fitreovoyerplusieurspro- 
fesseurs.  M.  Belmontet  voulut  établir  des  re- 
lations directes  entre  le  lycée  et  les  fédérés  de 
Toulouse.  11  organisa  une  petite  fédération 
|)arnii  ses  camai^ades,  et  fi  t  demander  au  géné- 
ral qui  commandait  à  Toulouse  l'honneur  de 
former  une  compagnie  de  canonniers.  Le  gé- 
néral fit  répondre  que  la  patrie  n'avait  pas  en- 
(X)re  besoin  de  tels  services.  Le  désastre  de 
Waterloo  eut  un  terrible  contre-coup  dans  les 
provinces  méridionales,  La  réaction  royaliste 
se  fit  bien  vile  sentir  à  Toulouse,  où  elle  devait 
no  s'arrêter  qu'à  l'assassinat  du  général  Ra- 
mel.  M.  Belmontet  en  fut  une  des  premières 
victimes.  Le  nouveau  proviseur,  escorté  des 
professeurs  remis  en  place  par  le  duc  d' An- 
goulême ,  fit  assembler  tout  le  lycée ,  de- 
venu collège  royal,  etexpulsa publiquement, 
au  nom  du  roi.  M-  Belmontet,  pour  le  punir 
de  ses  opinions.  Il  fut  également  renvoyé  de 
son  cours  de  philosophie,  pour  avoir  fait  des 
objections  trop  hardies  aux  démonstrations 
métaphysiques  de  son  professeur,  qui  était 
un  prêtre.  Les  malheurs  de  la  patrie,  en 
exaltant  son  imagination ,  le  rendirent  poète. 
Ses  premiers  vers  furent  une  élégie  patrio- 
tique sur  les  mânes  de  Waterloo,  qui  n'eut 
aucun  succès  à  l'académie  des  Jeux  Floraux, 
[^exaltation  de  ses  sentimons  bonapartistes 
lui  fit  avoir  un  premier  duel  avec  un  jeune 
officier  de  fraîche  date.  Il  fut  légèrement 
blessé. 

Pour  obéir  aux  désirs  de  son  père,  M.  Bel- 
montet fit  son  droit  à  la  faculté  de  Toulouso; 
mais  la  carrière  du  barreau  lui  inspira  une 
répugna  nce  invincible.  Après  avoir  travaillé 
pendant  six  mois  dans  l'étude  d'un  avoué 
pour  prouver  sa  bonne  volonté,  il  obtint  de 
son  père  qu'il  suivrait  ses  goûts  littéraires. 
L'occasion  se  présenta  bientôt  pour  le  jeune 
poète  d'exercer  sa  verve  naissante.  Mlle  Mars 
attirait  un  grand  concours  de  spectateurs  au 
théâtre  de  Toulouse;  M.  Belmontet  lui  jetait 
des  vers  à  chaque  représentation  avec  des 
bouquets  et  des  couronnes.  Bientôt  ce  fut  le 


tour  de  Talma  :  ce  grand  acteur  fiit  accueilli 
à  Toulouse  avec  fureur.  M.  Belmontet  lui 
dédia  un  dithyrambe  intitulé  Talma^  qui  eut 
un  grand  succès  à  Toulouse.  On  y  remarqua 
quelques  beaux  vers  et  une  véritable  inspi- 
ration qui  firent  espérer  beaucoup  du  jeune 
poète.  Cette  ode  lui  valut  l'amitié  de  deux 
hommes  de  mérite^  du  républicain  Desjar- 
dins et  du  royaliste  Alexandre  Soumet,  qui 
devait  plus  tard  s'associer  le  jeune  poète 
pour  une  tragédie  restée  au  répertoire  {une 
Fête  de  Néron).  M.  Belmontet  concourut  de 
nouveau  à  lacadémie  des  Jeux  Floraux  ;  il  y 
échoua  complètement;  il  s'en  vengea  par 
une  satire  qui  mit  toute  l'académie  en  émoi. 
Dans  cette  satire  il  critiquait  un  autre  poète, 
M.  Jules  de  Rességuier,  qui  est  devenu  un  de 
ses  meilleurs  amis. 

Toulouse  est  une  ville  espagnole,  où  la  dé- 
votion est  presque  une  passion ,  mais  où  les 
opinions  politiques  sont  à  leur  tour  une  dé- 
votion ardente.  Lorsque  la  restauration  se 
servit  des  missionnaires  comme  d'un  moyen 
d'anathématiser  les  idées  révolutionnaires 
et  de  faire  des  prosélytes  au  système  mo- 
narchique, Toulouse,  ville  toute  sacerdo- 
tale et  de  vieille  aristocratie,  fut  un  des 
principaux  théâtres  des  exploits  de  ces  pré- 
dicateurs ambulans.  Les  missionnaires ,  loin 
de  se  renfermer  dans  leur  spécialité  reli- 
gieuse, envahirent  le  domaine  de  la  politique, 
et  du  haut  de  leur  chaire  ils  firent  un  appel 
imprudent  à  toutes  les  passions.  Un  soir^ 
M.  Belmontet,  en  la  compagnie  de  quelques 
étudians  dans  l'église  métropolitaine,  écou- 
tait les  excitations  de  l'abbé  de  R avec 

une  impatience  qui  ne  put  se  contenir.  Il  in- 
terpella hautement  le  missionnaire  sur  les 
fausses  assertions  qu'il  débitait  à  des  milliers 
d'auditeurs ,  il  lui  offrit  à  l'instant  de  lui  dé- 
montrer ses  erreurs.  Le  scandale  fut  grand 
dans  l'église,  le  missionnaire  s'arrêta  et  . 
proposa,  avec  un  ton  d'hypocrite  douceur , 
à  l'étudiant  qui  avait  osé  l'interrompre  do 
venir  chez  lui ,  qu'ils  discuteraient  là  com- 
modément ;  mais  que  l'église  n'était  pas  un 
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lieu  de  controverse  politique.  M.  Belmontet 
accepta:  mais  la  rumeur  continua  parmi  les 
assistans:  on  était  indigné  de  l'audace  du 
jeune  inipio,  et  comme  le  bruit  augmentait 
ses  amis  rengagèrent  à  se  retirer  prudem- 
ment. À  peine  arrivé  sur  le  portail  de  l'église, 
il  fut  saisi  au  collet  par  une  foule  d*liommes 
furieux.  Assisté  de  ses  camarades ,  il  se  dé- 
battit vivement;  il  y  eut  des  coups  donnés,  la 
garde  accourut;  M.  Belmontet  avait  arraché 
la  croix  de  Saint-Louis  de  la  boutonnière  d  un 
des  assaillans  dévots  ;  on  le  dénonça  au  chef 
du  poste,  qui  refusa  de  larrêter.  Il  se  présenta 
le  lendemain  chez  le  missionnaire  qui  lui 
avait  donné  rendez-vous  chez  lui  :  il  fut  rc- 
|K>ussé  avec  brutalité.  Nous  nous  sommes 
arrêtés  louguenientsur  tous  cesdétails  parce- 
qu'ils  peignent  Tépoquc  autant  que  le  carac- 
tère de  M.  Belmontet. 

Peu  de  jours  après,  le  jeune  poète  fit  pa- 
raître une  satire  intitulée  les  Missionnaires^ 
pleine  de  verve  et  d'âpreté.  Ce  fut  le  signal  d'un 
déluge  de  pamphlets  qu'on  lança  contre  l'im- 
])rudent  écrivain  ;  il  avait  osé  se  dire  patriote  ; 
c'en  fut  assez  pour  le  signaler  aux  poignards 
des  verdels,  qui  jurèrent  de  venger  lautel  et  le 
trône.  Les  jouraux  du  gouvernement  appelè- 
l'ent  sur  lui  toutes  les  vengeances  divines  et 
humaines.  On  poussa  la  fureur  jusqu'à  deman* 
ilcr  (les  prièî^es  publiques  pour  le  salut  de  son 
ame.  11  répondit  vigoureusement  aux  diatri- 
bes des  journaux  et  des  pamphlets  pai^  une 
seconde  satire  intitulée  Mon  apologie  ;  elle 
était  plus  audacieuse  que  la  première.  Tout 
«•e  qu'il  y  avait  de  patriotes  à  Toulouse  vint 
le  couiiilimonter»  des  officiers  à  demi-solde 
raccompagnaient  le  soir  armés:  la  police 
descendit  chez  lui  pour  saisir  ses  brochures, 
dans  un  faubourg  où  les  verdets  dominaient  ; 
elle  le  trouva  tellement  assisté  d'amis  quelle 
n'osa  pas  entrer.  C'était  presque  déjà  de  la 
guerre  civile,  les  partis  bien  dessinés  se  trou- 
vaient en  présence  avec  toute  leur  exaltation, 
il  parait  que  l'autorité  en  fut  émue,  les  mis- 
sionnaires ne  plantèrent  pas  de  croix  cette 
fois,  ils  partirent.  M.  Belmontet  père  fut  in- 


vité à  éloigner^  son  fils.  Les^  joiumattx  M  h 
capitale  avaient  prononcé  mr  notn-M  Fft^ 
vaient  défendu  ;  le  jeude  poète  fût  dôiM^  en- 
voyé à  Paris,  avec  une  musse  de  lettres  et 
recommandation,  comme  tous  leA  *  jamei 
gens  qu'on  envoie  à  la  tneroî  de  laiortaM. 

Celui  qui  écrit  ces  lignes  h  Gomiti  tomes 
les  amertumes  dont  quelques  grands poèftss 
du  moment  abreuvèrent  M^.Belmoniteitr'  et 
leur  accueil  plus  qu'impoli  ;  il  uôra  lenfS 
noms,  mais  il  dira  la  bienveillaBce  a^eo^ 
quelle  le  célèbre  Pinel  et  M.  Etienne  lui  don- 
nèrent des  encouragemens  et  des  conseils; 
il  dira  surtout  combien  fut  paternelle  ia  ré- 
ception de  M.  Lemercier.  M.  Belmontet  n'a- 
vait aucune  lettre  de  recommandation  |Kiur 
le  célèbre  auteur  de  la  Panhypocrisyide.  Il 
se  présenta  chez  lui  sur  la  foi  de  s^  xéputa- 
tion  d'homme  exc^eUent  et  de  citoyen  an- 
tique. En  effet  M.  Lemercier  lui  offrit  son 
cœur  et  sa  bourse;  il  prit  le  jeune  provincial 
en  amitié,  il  le  recommanda  à  sens  pnissans 
amis  ;  il  ne  se  contenta  pas  de  DEUsiljter  les 
études  du  poète  toulousain,  il  paya>l«s.&?ais 
d'une  première  publication  que  fit^jU..  Bd- 
montetd  un  dithyrambe  intitulé  Maleske^lm^ 
Ce  dithyrambe  avait  été  envoyé  au  cpaoours 
de  l'académie  française  pour  un  prix  extracf^ 
dinaire  de  1500  fr.  Le  début  de  celte  pièce 
poétique  effaroucha  la  monarchique^  acadé- 
mie :  on  n'en  put  lire  que  deux  strophesi*  et 
l'auteur  fut  rejeté  comme  séditieux. 

L'auteur  n'était  pas  heureux  avecJes  aca* 
démies.  Cependant  M.  Boissy-d'Ânglas  lui 
écrivit  une  lettre  de  félicitation  sur  la.ma- 
nière  dont  il  avait  caractérisé  MaleshcrUs 
en  défenseur  du  peuple  et  défenseur  du. roi. 
Nous  ferons  le  reproche  à  M.  Bel  :«on tel  d'a- 
voir été  injuste  pour  la  Convention,  dont  il 
appelait  les  membres  des  bromes  vivons  de 
l'enfer.  11  avait  jugé  cette  mémorable  as- 
semblée sur  parole,  il  ne  la  connaissait  pas 
encore ,  car  plus  tard,  en  1830, dans  un  grand 
banquet  patriotique  du  journal  la  Tribune, 
présidé  par  le  général  Lamarque,  M-  Bel- 
montet fut  le  premier  qui  porta  ce  toast  éner- 
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giqiie  :iA  lu^CamumuioÊk^  qui  a  êomé  la  FSranùe 
«Il  09ndamnantun  rail 

La  mort  de  Fempereur  Napoléovi  vini 
éloumer  l^Hrope  et  âilrister  prof6ndêftient 
le  pevple  français»  A  cette  noâYelle  M.  Bel- 
moiMct  passa  la^iratt  à  compoiser  uâe  ôde  c}ui 
parui  deux  jours  après,  fious  le  titre  de  Fu- 
néreiihs  de  Napoiéon.  L'ode  eut  trois  édi- 
ikms  de  suite;  les  journaux  du  temps  en  ci"- 
tèrent  quelques  heureuses  strophes,  entre 
antres  celle-cr: 

Avant  ta  renommée,  on  vastes  plans  féconde 

Sa  tète  Ibt  nn  oamp  où  se  mouvait  le  monde, 

Où  déjii  d'AoiteriiU  le  soleil  avait  loi  ; 

Ct  quand  la  paix  an  loin  éteignait  son  tonnerre 

Sa  této  vaste  encor  portait  encor  la  terre  : 

Tont  ce  qn'eUe  enfantait  surtait  grand  comme  lui  1... 

Et  puis  CCS  vers  pour  dire  que  Napoléon  ve- 
nait d*expirer; 

La  mort  venait  sans  le  troubler... 
L'envoyé  d^AIbion,  qnc  la  honte  dévore, 
Vient  savoir  si  les  rois  doivent  trembler  encore  ; 
11  approche...  Les  rois  n*avaient  plus  à  trembler. 


M.  Belmontet  fit  connaissance  du  brave 
général  Bôrton,  qui  voulut  l'amener  avec  lui 
pour  son  coup  de  main  de  Thouars.  Le  ma- 
riage d'une  sœur  à  Toulouse  fit  heureuse- 
ment manque^  lerendez-vousi  M.  Belmontet 
s'était  déjà  fait  remarquer  par  l'énergie  de 
ses  opinions  aux  affaires  de  la  Charte ,  lors- 
que le  peuple  de  Paris  avait  pris  pour  mot 
d'ordre  le  fistmetix  cri  de  vive  la  Charte  !  par- 
ceque  là  cour  l'attaquait.  Il  était  aussi  entré 
des  premiers  dans  l'association  des  aarbo^ 
tiariy  qui  déclara  une  guerre  sourde  à  mort 
a  la  monarchie  d'imposition  étrangère. 

La  réaction  contre-révolutionfnafîre  allant 
son  train,  force  fut  aux  patriotes  d'attendre 
roccasîoD  et  de  se  réfugier  dans  leurs  travaux 
espeetifs  ;  M.  Belmontet  remporta  plusieurs 
couronnes  aux  Jeux  Floraux;  Il  y  eut  de  re- 
marquable que  ce  fut  la  duchesse  d'Angôu*^ 
lème  elle-même  qui  remit  le  prix  aux  maids 
républicaines  du  père  du  poète  lauréat,  et 
r Académie  de  Toulouse ,  en  courtisane  pi- 
quante, avait  substitué  au  souci  d'or  que  le 
jeune  vainqueur  avait  remporté  une  gfanfdè 
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fleurdeiisen^i-géAtLèâ  pièces  quieuirënt 
ié  pltis  db  stfccès  au  concours  ftireni  :  Vt)de 
sur  Corndlh;  Todcf,  le  Sàupér  ff Auguste  i 
Tôde,  Pierre  l'Ermite;  Fôde,  Madame  de 
Staël;  les  élégies,  les  Petits  Orphelins ^  te 
Chien  de  Vàvm^le,  oie. 

La  poésie  prenait  alhlrs  iin  essor  nouveau  : 
Lamartine  ajoutait  urtë  corde  a  la  lyre  fran- 
çaise ;  Victor  Hugo  s'clariçaît  de  son  vol  de 
jeune  aiglon  dans  ses  premières  odes»  qui , 
selon  nous,  Sont  ses  plus  heureuses  poésies  ; 
Soumet,  l'un  des  auteurs  les  plus  essentielle* 
ment  tragiques  de  nos  jours,  obtenait  deux 
grands  succès  dans  Saîi/  et  dans  Clytemnes-' 
tre.  Il  se  forma  une  secte  de  nouveaux  poè- 
tes ;  leur  fraternité  se  fit  jour  dans  une  revue 
intitulée  la  Muse  romantique;  ses  fondateurs 
furent  Victor  Ilugo,  Soumet,  Pichald,  l'au- 
teur de  Léonidas,  Emile  Deschamps,  Ancé- 
lot,  Desjardins,  Alfred  de  Vigny,  Jules  Le- 
fèvre,  Delphine  Gay,  Saint- Valéry,  Soulier, 
Charles  Nodier  et  Louis  Belmontet  ;  ce  re- 
cueil fut  pour  ainsi  dire  le  code  de  la  nou- 
Tclle  école. 

M.  Belmontet  entra  à  celte  époque  dans 
l'institution  Saînt-Vîctôr,dîrîgéépar  M'.  Gou- 
beaux,  rautetir  deTrente  années  dé  la  vie  d'un 
joueur,  et  de  Riôhard  d'Artitif/ton,  où  il  rem- 
plaça comme  maître  d'étude  et  répétiteur  un 
jeune  liouimc  qui  depuis  s'est  acc[uis  une 
grande  réputàlioii  d  avocat,  M.  Michel  (dé 
Bourges).  Daïis  les  soirées  poétiques  des  ro- 
mantiques M.  Belmontet  se  lia  d'amitié  avec 
M.  le  comte  d'IIôudetot,  aujourd'hui  aide-dé- 
camp  du  rbi,  alors  libéral  très  prononcé  et 
le  partisan  le  plus  actif  des  idées  nouvelles' 
en  littérature;  M.  Belmontet  lui  dédia  un  re- 
cueil dé  poésies  intitiilé  les  Tristes.  Ce  re- 
cueil eutdeux  éditions,  lès  journau*  en  firétft 
un  éloge  flatteur.  On  rcmiarqua  titt  gratid 
fonds  de  sensibilité,  surtout  dans  lèS  pièces 
d'amour.  Ce  recueil  plaça  M.  Belmontet  dans 
un  rang  distingué  parmi  nos  poètes  moder- 
nes. La  facture  en  était  pure,  large  et  ^sou- 
vent éloquente:  les  deux  éditions  en  sont 
épuisées.  Ml  d'Houdetot  fit  dôtmet'  ati  pôà^ 
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.j'édifc^tioii  des  en&ns  de  Mt  le  oomte.Gcir- 
.  fi^n,  paii^  4^  FrauDLce,  son  beau*frère.  Un  des 
nouveaux  élèyes?  de  M.  Belmontet  obtint  à 
rage  ^e  treize  ans  un  prix  de  pqésie  aux 
Jeux  Floraux  •  Â  cette  époque  l'instituteur  pu- 
blia dans  r Album  de  MM.  Magalon  et  Fon- 
t^n  une  ode  sur  Don  Miguel,  pleine  de  force 
et  d  audace  républicaine.  La  Revtse  de  Paris 
donna  également  de  lui  une  ballade,  le  Baie" 
lier  du  Tage^  petit  poème  dramatique  parfai- 
tement composé  et  qui  mettait  en  scène 
une  des  actions  les  plus  cruelles  de  démence 
de  Don  Miguel.  Vers  le  même  temps  M.  Bel- 
montet proposa  à  M.  Soumet  de  traiter  en- 
semble le  sujet  éminemment  tragique  de  la 
mort  d'Âgrippine.  Les  deux  poètes  se  mirent 
à  rœuvre,  et  dans  deux  mois  ils  composèrent 
et  firent  jouer  leur  tragédie  une  Fête  de  Ae- 
ron^  qui  obtint  un  succès  éclatant;  la  pièce  est 
restée  au  répertoire  de  la  Comédie-Française. 
C'était  la  première  fois  qu'on  entrait  dans  la 
vie  privée  des  Romains,  ce  fut  la  première 
yictoire  semi^omantique.  La  tragédie  de 
MM.  Soumet  et  Belmontet  fit  ungrand  bruit: 
elle  eut,  chose  extraordinaire  surtout  au 
Quartier  Latin,  cent  cinq  représentations con^ 
sécutives.  La  duchesse  de  Berry  voulut  la 
voir,  elle  la  fit  donner  par  ordre.  L'usage  exi- 
geait aux  théâtres  royaux  que  les  auteurs 
offrissent  leurs  pièces  imprimées  aux  mem- 
bres de  la  famille  royale.  M.  Belmontet  eut 
la  feiiblesse  de  venir  présenter  ses  homma- 
ges d  auteur  en  personne.  Avant  d'entrer 
dans  la  loge  de  la  princesse,  accompagné  du 
maire,  des  adjoints  du  onzième  arrondisse- 
ment et  du  directeur  de  l'Odéon,  M.  Ilaiel, 
le  poète  patriote  se  souvint  de  son  origine, 
et  s'écria  naïvement:  Moi,  un  républicain  ! 
dans  la  loge  d!une  princesse  royale  !  je  ne  le 
dois  pas....  mais  M.  Ilarel  répliqua:  C'est  s'y 
prendre  un  peu  trop  tard  pour  la  réflexion  ^  et 
le  poussa  en  quelque  sorte  par  les  épaules. 
]^  poète  fit  son  offrande  à  l'illustre  aventu- 
rière de  la  Vendée. 

Lorsque   la  révolution  de  juillet  éclata 
Bf .  Belmontet  était  en  Suisse,  dans  un  château 


yçmn  de  celui  qu  luibîtait  U  wein»  fiiortopse; 
il  fut  le  premier  à  .aiuuMpcer  la  ^femense 
nouvellei  à  la  belle  serais  de. NapqiIépD^Fa^^^ 
la  noiice  HoATsme-BBÀOU» Aif  "Bôivahmik). 
M.  fielmontet  accourut. <. à.  P^i^u^fec 
MM.  Brackt  depuis  colonel  dnnxéff  ypftnlrtde 
hussards,  et  le  comte  d'Hondetpt»  pour  .par- 
tager les  dangers  des  patriotes  «ifs-.pinses 

avec  le  deiTÛer  roi  du  drapeaV/UipfMiyX^ 
hommes  clairvoyans  virent .lûeiifi^t  4âp5 
quelle  route  s'engageait  la  nottveUeiVfjaiirté; 
M.  Belmontet  refusa  ses  faveui^  f  t|jp|aïi|lia 
une  ode  sur  le  duc  de  Reichsiadi  pour.cé;?ei- 
1er  les  souvenirs  du  peuple  français .gb,  la- 
veur du  fils  de  l'empereur.  Les  bonuoçi»  de 
l'empire,  les  tètes  du  parti  désertaie|it;feBr 
propre  cause  ;  ils  voyaient  ua  W>uyf3^f(Kh 
voir:  ils  allèrent  à  lui,  ils  furent  «  iQiG|^Ûj|«s 
aussitôt  qu'ils  purent  l'êti'e. 

Dès  ce  moment  M.  Belmontet  4a^iitritD 
des  membres  les  plus  actifs  des  clubs  poli- 
tiques; il  publia,  de  concertavec  son  ami-D^ 
jardins,  un  journal  républicain  bebdona^ 
daire  :  le  Tribun  du  peuple^  qu'il  iïns«|  affi- 
cher pour  l'insti*uction  du  peoplâi  Lahi 
contre  les  afficheurs  arrêta  cette  pab/icafira 
qui  n  avait  d'autre  but  que  de  pàii^  mx 
masses  de  la  rue.  Des  trahisons  aymit  en  lien 
dans  les  sociétés  secrètes  dont  MéBeloiostet 
faisait  partie,  il  n'y  voulut  plus  paraibrer  it 
comprit,  comme  O'Connell  l'a  fiutdmnière- 
ment,  que  les  sociétés  secrètes  ne  sont  bonnes 
qu'aux  gouvememens  qui  savent  les  çixfH» 
ter.  11  a  vu  quelques-uns  des  sociélaires  les 
plus  provocateurs  de  ces  clubs,  qui>  atartèt 
souvent  fait  la  motion  d'attenter  par  conspirïH 
tion  aux  jours  des  plus  grands  ennemis^deJa 
révolution,  devenir  des  favoris  du  poa^voiret 
occuper  plus  tard  des  emplois  fort  Incratife; 
et  M.  Belmonlett  qui  désapprouvait  Jbaule- 
ment  et  hardiment  ces  provocations  san* 
glantes,  est  main  tenant  traité  par  ces  traitrttï 
renégats  de  brouillon  politique  et  d'hmmne 
vendu  à  la  famille  Bonaparte. 

Lorsque  les  Belges  furent  assez  faibles 
pour  n'oser  pas  nommer  le  fils  du  prince 
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«ugène  to  ïi^teri  dfe^^Bèlgî^  ;  et '^1^^^ 
mt^Mnt  Vt  pfWIfee^^glo-àllemànd  Lédpold, 
'dàût  Tfe)f)iAn  tf araît  pas  voulu  pour  aîde^ 
*5^mp;  M;  Béimôhtet  lança  contre  cette 
Sléctroh  uner  dés'  pdésiés  les  plus  vigoureu* 
k^'quiiâôîerittiéés  de  là  révolution  de  juillet, 
^aim''àdè  tiùx  Belles.  Elle  fut  saisie  à  son 
#|iari{i6h,  et  ne  fat  rendue  que  deux  mois 
iiprâ  la  saisie  a  fauteur  par  un  arrêt  de  non- 
fèu.  *  On  avait  accusé  cette  ode  de  porter 
iîttéînte  à  l'hôiineui*  du  roi.  Toute  Tédilion 
1^ 'fut  Rapidement  épuisée  :  espérons  que 
Tilutéiir  la  fera  reparaître  dans  le  prochain 
riecfèfeîl  qu'il  a  promis  aux  amis  de  la  poésie 
inSë'ét  fortement  pebsée. 
'•  Il -fût  arrêté  en  1851,  au  mois  de  juillet,  à 
Ih^  journée  des  Champs-Elysées,  où  les  Amis 
^dh'  "jkwplé  plantèrent  un  arbre  de  la  liberté. 
Il  y  avait  une  beùre  que  tout  était  passé,  lors- 
que M.  Belmonte t,  ayant  rencontré  un  pauvre 
éttircband  dé  gâteaux,  la  tête  ensanglantée 
âbiis'-les  coups  de  baïonnette  de  la  garde 
tthtiënale,  appela  un  chef  de  bataillon  de 
là  première  légion,  et  lui  montra  les  bles- 
sures du  prolétaire,  qui  certes  n'allait  pas 
conspirer  avec  une  corbeille  d*échaudés.  Le 
<^hef  de  bataîUon  répondit  d*une  manière 
inide  à  M.  Belmontet,  qui  lui  en  demanda 
raison   sur-le-champ   en  lui  donnant  son 
adresto.  L'officier  n'accepta  pas  le  cartel, 
mais  fit  arrêter  M.  Belmontet;  malgré  sa 
vive  résistance  on  le  conduisit  sous  bonne 
escorte  au  poste  du  Pont^Toumant,  avec  plu- 
sieurs autres  patriotes  arrêtés  comme  lui. 
Mais  te  commissaire  de  police  étant  survenu 
ne  trouva  pas  de  raisons  suffisantes  pour 
envoyer  les  prisonniers  des  Champs-Elysées 
à  la  préfecture  depolice,etles  fit  élargir; 
les  gardes    nationaux  murmuraient.   Les 
jounnaux  accusèrent  le  maire,  M.  Lefort, 
d'avoir  dit  :  Puisqu'ils  sont  tous  itmocens  il 
faudra  une  autrefois  les  assommer  et  non  tes 
arrêior.  Et  pourtant,  dans  le  procès  en  cour 
d  assises  fait  à  cette  occasion  au  jeune  Dési- 
rabodes,  le  maire  désavoua  ce  même  propos» 
en  présence  de  M.  Belmontet  qui  lui  fut  con- 
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fhirilé.  M.  Bteltaoiitef,  telmoritràhtle'l^ban 
qu'il  portait  à  la  boutohnière;  lûfâit 'vive- 
ment'en  face  du'  trfbilnah  Ténez\iyoïlà  qui 
prouve  ce  que  vous  riiez  A  pressent  Sotirénei- 
vôûs  que  je  vous  donnai  le  conseil,  à  Cétùt" 
m(gor,  de  faire  konnaître  votre  propos  aux 
ministres,  et  que  vous  feriez  de  suite  partiede 
leur  légion  d'honneur.  Vous  voyez  bien  que 
vous  avez  profité  de  ce  bon  conseil^  car  vous 
êtes  décoré.  Le  maire  ne  sut  que  répliquer; 
le  public  applaudit,  et  le  président  menaça 
de  foire  évacuer  l;i  salle .  Le  jeune  Désîrabode 
lut  acquitté.  [Voir  les  journaux  du  jour) 

M.  Belmontet  demanda  raison  au  chef  de 
bataillon  qui  l'avait  fait  arrêter  de  l'outrage 
d'une  pareille  arrestation  ;  M.  Carrel  était 
son  témoin.  L'officier  se  défendit  de  toute 
intention  d'insulte,  et  l'aflaire  en  resta  là. 

Les  événemens  de  la  première  insurrec- 
tion de  Lyon  jetèrent  le  ministère  Perrîer 
dans  de  grandes  frayeurs.  Ce  ministre  crut 
y  voir  une  conspiration  napoléoniste  ;  sa 
correspondance  avec  le  préfet  Dumolard  est 
toute  palpitante  de  cette  croyance  et  de 
cette  peur;  aussi  vint-il  annoncer  à  la 
chambre  des  députés  qu'il  avait  saisi  le  ifîl 
d'un  complot  odieux  contre  le  gouvernement 
de  Louis-Philippe,  et  que  les  chefs  avaient 
été  arrêtés  presque  tous  le  même  jour. 
M.  Belmontet  en  effet  avait  été  surpris  dans 
son  lit  parla  police,  à  la  pointe  du  jour,  et  jeté 
dans  un  cabanon  de  la  préfecture  de  police, 
et  de  là  au  secret  dans  un  cachot  de  la  Force, 
oii  il  resta  cinq  jours.  On  l'accusait  de  cons- 
piration pour  Napoléon  II.  Au  bout  de  cinq 
jours,  quand  la  peur  fut  passée,  M.  Belmon- 
tet fut  rendu  à  la  liberté.  On  avait  voulu, 
dans  plusieurs  interrogatoires,  l'amener  à 
compromettre  la  famille  impériale;  il  en 
témoigna  toute  son  indignation  d'homme  au 
juge  d'instruction,  M.  Leblond.  Il  se  vengea, 
immédiatement  après  sa  sor tie«  de  la  persécu- 
tion qu'il  vienait  d'éprouver  par  la  publica- 
tion d'une  brochure  politique  tirée  i  cinq 
mille  exemplaires.  Cette  brochure  fit  hon- 
neur au  talent  de  M.  Belmontet  comme  pen- 
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geut*  et  ceimne  écrivain  politique  t 'elle  e«t 
iifi/gvând  débit  etitmiécert-rine  impressî<^; 
elle  é&iit  inlitlilée*  Réponse  d'un  pairtBiê-  a 
M^.  de  Châieaubriand.  M»  Belmontet  y  pku;- 
dait  hârdîment  la  cause  de  Napoléon  IL  Cette 
brochtirë  triompha  d'une  manière  fortélo- 
qnente  des  argumens.  de  M.  Chateaubriand. 
Le  style  était  une  heureuse  imitation  du  style 
de  son  adversaire  :  il  combattait  le  grand 
écrivain  avee  ses  propres  armes. 

Ayant  été  appelé  comme  témoin  dans 
rafiCsûire  des  deux  réfugiés  Mirandoli  et  Zaba^ 
prévenus*,  de  conspiration  napoléoniste, 
M.  Belmontet  saisit  cette  occasion  de  rendre 
un  hommage  éclatant  aux  vertus  patrioti- 
ques de  la  famille  impériale.  11  fit  l'éloge  du 
prince  Napoléon  Louis,  fib  delà  reine  Hor- 
tense  ;  il  teimina  son  éloge  pai*  ces  mots,  qui 
lurent  applaudis  de  l'auditoire:  Les  Bona- 
parte ne  conspirent  jamais^  ce  sont  les  Bour^ 
bons  qui  conspirent  toujours. 

A  cette  époque  il  s'attacha  à  la  rédaction 
de  la  Tribune,  dont  les  collaborateurs  étaient 
presque  tous  du  Midu  11  y  fit  plusieurs  feuille- 
tons d'une  verve  piquante  et  toujours  auda- 
cieuse ;  ce  fut  lui  qui  le  premier  fit  à  la  fin 
de  chaque  semaine  ta  revue  des  événomens 
et  des  publications  les  plus  remarquables  : 
un  feuilleton  excita  les  rumeurs  del'état-ma- 
jor  de  la  garde  nationale.  On  y  crut  voir 
une  insulte  au  maréchal  Lohau,  que  M.  Bel- 
montet accusait  d'ingratitude  envers  Napo- 
léon {Voir  la  notice  lobau).  Cinq   ofliciers 
del'étal-major.au  nombre  desquels  MM.  Jac- 
queminot  et  Tourton,  vinrent  demander  le 
nom  de  l'auteur  de  l'article.  M.  Belmontet, 
s'élant  nommé  le  lendemain  dans  la  Tribune^ 
il  reçut  do  bonne  heure  la  visite  de  quatre 
nouveaux  officiers  de  Vétat-major,  dont  il  prit 
les  noms:  MM.  Friant,  Perrégaux,  Odier  et 
Montali  vet,  le  frère  du  ministre.  Ils  se  disaient 
envoyés  par  tout  l'état-major  pour  demander 
une  rétractation  de  l'arlicle  ou  une  répara- 
tion. M.  Belmontet  ne  voulut  point  reronnaL 
tre  leur  compétence  pmir  un  article  qui  ne 
les  regardait  pas  personnellemenL  Gomme 
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M.  MoBtalivefc  âi$ilitàit  et  pré|eadaîlr  ^ofe 
c'était  une  ai&iré  Amort» jH ^ImoatetÎBifft' 
tienté  lui  répliqua  :  Eh  6smi  wMnâieur.,jeeomf 
mencerai  avec  vùur;je  voue  cheisèt  si  va$  .or- 
marades"  ont  si  grande  envie  de  ee  hoÊipe^fû 
des  patriotes  en  quantité  qui  sercM.ehmnét 
défaire  leur  partie.  Ce  qui  néiitmae  dsât  que 
faie  à  faire  à  des  créatures  de  NapoUem, 
pour  un  article  tout  en  son  beunemr^  Ihs  reiSSf 
pas  de  discussion  :  vous  êtes  veuus^  je  wàs 
attendais,,  f  ai  mes  témoins  tauê^pt^^^hss 
officiers  s'opposèrent  au  chcMX  de  M-BebMD- 
tet,  qui  leur  donna  reodez-vous  avi.liiirfiaade 
la  Tribune  y  pour  savoir  leur  dernier  mot, 
toujours  en  persistant  dan&kcJiML  qaïi 
avait  fait  de  M.  de  Montftlîvet.;La.&nulle  de 
ce  jeune  homme  apprit  leclioi&^tfiLUMitMi 
monde  pour  s'y  opposer:  or  aUa^  juaqu'à 
invoquer  de  hautes  interventieas-i  oe  déviai 
une  affaire  de  cour. 

L'beuredurendez*-vous.attiraauK.lNimiix 
de  la  Tribune  un  grand  nombre  de  patriotes 
qui  ne  demandaient  pas  mieux  quoi  de»  ae 
mesurer  avec  les  élégans  d»  rétaft4Da)fff  de 
Paris.  Les  officiers  arrivèrent»  M.  ïnailM 
en  tête.  Ils  annoncèrent  çfke  la  chois»  de 
M.  de  Montalivet  était  refusé  de  Tétatonajor 
et  qu'on  voulait  s'en  remettre  aii  sert  eii 
mettant  dans  un  chapeau*  ton»  bee none^des 
soixante-sept  officiers;  ]^L  Relmeniet  leur 
proposa  un  combat  de  trœe  contre  tiw» 
quatre  contre  les  quatre  veniist'Oi^-iiefma 
tout.  *       •  .î  . 

Pour  éviter  les  suites  de  rirrttttlk»i  ira- 
joui's  croissante  des  patriotes-,  rendes-voriis 
secret  fut  donné  au  domicile  de  M.  BefamMA 
MM.  Germaini  Sarrut,  de  BficqveviUè  ei 
Garrel  s'v  trouvèrent  de  neuveaa.  Gétfi&  6ns 
ce  liit  le  général  Jacqueninbt:  qui  vint  pren- 
dre l'affairé  de  rébat-Biajore»maim  LeBpol^ 
parlers  durèrent  trois  heures.  M.  Belmontat, 
impsitienlé  de  la  longueur  des  débais  /offrit 
plusieurs  fois  de  se  départir  de  son  premrr 
cluMX  et  d  accepter  pour  adversànre  M.  Jac' 
queminotk  Ses  témoins  s'y  opposèrent;  enfe 
après  une  discussion  très  a|^tée  il  fat  décidé 
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qo^  IUL  J^eqùèmmoi  tefiimikàisMU  i'fitti)Bpoyt  Mr  leÈHracev  du  crime,  ei  qtiil  te  prowoeraii 
iuniié  de.  8aéammÊhe»trépuraêimt,  et  qv^il  biefOôt.  Od  prétefid  que  des  pièces  impcNT- 
se  désistais  dàêe9pmirnUeis^^p(nir(ééh  à  l- es-- tsmteû  Iteî  forent  enteveed^.  K  s^était  trop 
prit  de  la  devise  de  lagarde  nationale:  Ordre  aisance,  il  avaiff  promis  ce  <|u*i!'  ne*  pouvait 
public.  M.  Jacqueminot  promît  de  faue  appo^  P  tenir  r^étaivderinhabileté  pour  un  agent  de 


séries  signatures  deMu»^ègue^maî«  le  soir 
tout  était  ehnngé ,  on  désapprouvait  à  l'éCat- 
major  les  concessions  du  général;  rafiairc  de- 
vait  recommencer  le  lendemain.  Pour  en  finir^ 
Sk.BMm^ntet  accepta  dei  se  battre  avec 
M.  JaeifMfiûuot.  Ils  forent  au  bois  de  Vin- 
oemiris  ;  les  géiéfaux  Gow  gaud.et  Tovton 
aseistassnC  Ai.  iacqueoMnot.  Avant  de  eom- 
nseacar  le  feu  M.  Belmontet.  déclara  que 
c'était  «ne  provocation  q»'il  acceptait  parce- 
qu  on  ne  refosait  jamais  une  partie  d'hon»- 
neur,  maïs  quIL  en  faussak  toute  la  raspon- 
sabiiîté  au;  général.  M.  iacquemînot  Qt  feu  le 
prenriér,  et  manqua^.  M.  Beimoiitet  crut  de- 
voir tirer  en  Fair.  Le  général  Gourgaud  pré- 
tendit'que  le  coup  était  bon  et  comptait:  on 
ref;hargeaf  les  pistolets;  cette  fois  M.  BeU 
mon  tet  tira  le  premier ,  et  atteignit  le  général 
à  fct  poitrine  ;  la  balle  ne  perça  pourtant  que 
les  habits.  Ce  duel  (rt  beaucoup  d'honneur 
à  M.  Belmontet;  ii prouva  cfci'il  savait  accep- 
ter tontes  les  conséquences  de  son  ardente 
opposition. 

Convalescent  d'uiie  longue  attaque  de  cho- 
léra, M.  Belmontet  se  retira  au  sein  de  sa*  fa- 
mille, à  Toulouse,  l^s  ovations  ne  lui  luaii- 
quèi*ent  pas  dans  son  pays.  Les  patriotes  de 
Montaukm  et  de  Toulouse  lui  dimnèrentsé- 
rénades  et  banquets.  Véritable  missionnaire 
de  propagande,  il  pit)uonça  plusieurs  dis- 
cours qui  raniaèreub  auf  plus  haut  point  l'es- 
prit pubbe  dans  ces  deux  villes  ;:  il  y  orga- 
nisa plusieurs  associations  pour  la  presse. 

M.  Belmontet  était  eniSukse  lorsqu'il  ap- 
prit du  piince  jLoffî»  la  moot.de  Napoléon  IL 
il  pendait  pour  ainsi  dîiw!  le  drapeau  de  sa 
cause  ;.il  en  fut  vivemaïUattristé.  Dansl-exal^ 
MÂon  die  sa  doideur.  il  commit  miei  grande 
taute:il  aouonçatdausJeaJQurnauxde  Lyon, 
de  Stv^shourg  et.dans  h  Tribune  que  A?  fils 
de  ]^hif^léon'élQî6marferi9poisonnép  qu'il  était 


parti,  deFimprudenoe  et  âe  la  jactance  gas- 
conne. La  mort  de  Théi-itier  de  Napoléon  hii 
insph^  une  élégie  tOHchanfe*  qu'il  publia,  à 
Çonstanee,  sous  le  dttre  de/è  Busie,  napoléo- 
nienne. L'idée  étaiï  ingénieuse  ;  elle  célébrait 
la  joie  que  Napdéon  ressentit  à  Sainte-Hélène 
le  jour  qu  il  reçut  le  buste  de  son  fils.  Le 
grand  homme  y  était  considéré  comme  père: 
toutlecœnr  de  Napoléon  était  là.  La  mort  de 
Napolémi  11,  selon  ta  doctrine  des  impéria- 
liste»,  faisait  passer  ce  qnlls  appellent  les 
droits  au  trtfne'  impérial  dans^  les  branches 
collatérales  que  le  {^ébiscite  de  l'an  XII  con- 
sacrait comme  héritiers  du  sceptre  de  l'em- 
pereur. Cette  mort  leur  paraissait  donner 
une  importance  nouvelle  aa>prince  Napotéon 
Louis,  jeune  homme  plein  d'énergie  et  de 
hautes  connaissances.  M.  Bdmontet  assista 
avec  ce  prince  à  plusieurs  conférences  ix>li- 
tiques  qui  furent  sollicitées  à  cette  époque 
par  des  émissaires  de  plusieurs  cours,  du 
nord,  qui  vonlai^tt  connaître  quels»  seraient 
se»sentimens  à  leur  égard  dasû  des  cas  dont 
on  prévoyait  la  possibililé. 

Peu  après,.  M.  Belmontet  rentra  en  France 
et  publia  sur  la  proscription  des  Bonapairte 
une  nouvelle  brochure  adressée  à  la  cham- 
bre des  députés,  qui  repoussa  les  ai'gumens 
de  l'organe  du  parti  napoléoniste,  et  qui 
maintint,  ou  pour  mieux  dire,  prorogea  la 
loi  de  la  restauration.  Cette  brochure  était 
un  acte  de  courage  en  face  des  partis,  et. lit 
honneur  au  talent  de  M.  Belmontet  commo 
écrivaini  politique.  Elle  fut  traduHe  en  au- 
:glaîs>  à  Londres. 

,  Joseph  Bonaparte  arriva  quelque  tenip.s 
japrès  en  Angleterre.  Les  ouvrages  de  AL  Bel-" 
montet  lui  lirent  désirer  de  conaaiti^  L'énî- 
vain:  M.  Belmontet  se  rendit  aux  vœux  de 
l'ex-roi,  et  demeura  près  d:un  mois  avec  lui. 
Dans  leur  convensation  M.Belmontei.^x^:^ 
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^^jc^âQDzàlie  eAt.hoiisw9te;poDP:H[â^1épo; 
.  <mç,  Jpsepb^Boii^^pante  disait  souvent  «en  par- 
lant deJiû  :  if.  Behfdoniela  l^  préitniûm  d^ê- 
ire  jUu,$  konufçrtuH  que  mat.  Cette,  phrasie 
.  du  chef  de  rex-familie  impériale  nous  parait 
résumer  les  pensées  politiques  de  M.  Bel- 
montet. 

À  ^n  retour  à  Pvis  il  publia  une  bro- 
ichure  nouvdle  qui  n'était  autre  quhine  bio- 
ipraphie  de  re:i^-roi  de  Naples  et  d'Espagne. 
Cette  biographie  eut  deux  éditions  tirées  à 
ctnq  mille  exemplaires  chaque.  Elle  est 
écrite  simplement  et  avec  un  ton  de  bonne 
foi  qui  fait  croire  facilement  à  sa  véracité. 
!  Joseph  avait  raconté  à  M.  Belmcmtet  une 
anecdote  sur  le  caractère  de  Napoléon  :  cette 
anecdote  s'était  passée  à  Sainte-Hélène.  Le 
poète  s'empara  de  ce  récit  et  publia  dans  un 
keepsake  une  sorte  d^e  poème  héroïque  inti- 
tolé  :  la  Soupe  de  soldai  ou  Souvenir  d^Aus^ 
ierliiz  à  Sainie^Hétène^  à  propos  (Tune  soupe 
de  soldai.  Ce  pe^it  cadre  fournit  à  M.  Bel- 
montet  l'occasion  de  quelques  strophes  fort 
bdles  :  c'est  une  de  ses  productions  les  plus 
firiginales. 

L'esprit  du  poète  patriote  saisissait  tous 
les  à-propos  politiques  pour  manifester  ses 
sentimens  d'opposition;  il  tenait  à  mériter  le 
surnom  de  couriisan  dumaiheur.  L'honorable 
M.  Laffitte  était  en  butte  aux  calomnies  des 
journaux  ministériels.  M.  Belmontet  prit  en 
main  la  défense  du  vertueux  citoyen ,  et  fit 
paraître  dans  la  Tribune  une  ode  dans  la- 
quelle vij?ueur  de  pensées,  ardeur  d'expres- 
sion et  grandeur  d*images,  sont  à  profusion. 
Jamais  M.  Laffitte  n'a  été  plus  dignement 
vengé. 

Quelques  jours  plus  tard ,  M.  Belmontet 
inséra  également  dans  la  Tribune  une  nou- 
velle ode ,  les  Rois  ;  elle  s'adressait  aux  dé- 
tracteurs de  la  république ,  et  elle  prouvait 
que  la  plupart  des  rois  avaient  donné  plus 
de  matière  à  l'indignation  publique  que  tous 
les  crimes  qu'on  reprochait  à  notre  révolu- 
tion. Nous  nous  garderons  bien  de  citer  les 
plus  beaux  passages  de  cette  ode  ;  les  Mar- 


cbanngy  ëe  l'époquey  tttmVertiîent  teatière  à 
incrimination.  Ony  reiktfrijilâiit  tÎM  veti^que 
nous  croyons  pouvoir  i^rôdoihel':    ' 

Da mointUrépQbllqiie avait «gB.^)^fiiUî^i^t.j    ,  ./  .,. 
VU  avait  à  créer  un  grand  peaple;  un  abUnia 

L'enTcloppût,  laissât bèàat;         '      *  *'     '  -• 
Elle  y  pouiM  l'obstacle,  at  l'Uli^ra  baoeiiaatey  i  •  i . 
Portant  tout  l'avenir  dans  la  raga  éloqneiitay 

Le  francbit  d'un  bond  de  gèaét.  '         '    ' 


'j  «..»  ••. 


f    -ij..*.-  7'U   ' 


Lors  des  journées  d'avril  1854v'lla*Bel- 
montet,  quoique  étranger  depuis  ioDg-tetnps 
à  toutes  les  associations  poliliqiiék;  ^ttt^se 
soustraire  à  un  mandat  d'amener  laqicé.  o^i* 
tre  lui.  Lorsque  le  calme  fut  revenu  àr jpw- 
sieurs  de  la  chambre  des  paii*»^  cet  nuidal 
fut  retiré.  -^  •*'  •" 

Vers  la  même  époque,  M.  Belmontet  lut  à 
la  Comédie-Française  une  pièce  en  cinq  actes 
intitulée  lesAmiiiés  dun  roi.Gethbpîbètîai 
refusée  par  messieurs  du  comité,  plus-jtisln 
appréciateurs  sans  doute  du  bon  et  dû  BèÀi 
que  la  société  d'élite  qui  en  avait  petf  de 
jours  auparavant  vivement  applaudi  4a  lèi^ 
ture  dans  les  salons  de  M.  Laffitte.  M.  TkiëK; 
assure-t-on,  n'a  pas  été  étranger  à  cet  édiec 
du  poète  impérialiste,  et  des  insinnaCionsfe- 
nues  de  haut  lieu  ont  fait  refuser  le  taUean 
par  trop  vrai  des  Amitiés  d!un  Roi. 

Cette  injustice  du  Théâtre-Français,  in- 
grat envers  l'auteur  d'une  Fêie  de  Néron  ^ 
n  empêche  pas  M.  Belmontet  de  pom^nivre 
ses  travaux  dramatiques.  Il  a  composé  UM 
comédie  historique  ckains  laquelle  ila  desteié 
le  rôle  le  plus  important  à  sa  jeune  wmpst 
triote,  mademoiselle  Plessis,  aeuicafdbjb 
plus  belle  espérance.  M.  BelmontQt  est  aiw 
sur  le  point  de  publier  un  nouveau»  ^-reoii^ 
de  poésies  sous  le  titre  de  JSapoléomieifim* 
Les  lectures  partielles  qu'il  en  a  faîMt  dio^ 
les  salons  doivent  lui  présager  un  vrai  ilicy 
ces  de  poète«  U  faut  espérer  qu'il  eiirichii9i 
ce  recueil  des  pièces  qu'il  a  déjà  publiées 
dans  plusieurs  revues  littéraires,  telles 'que' 
XOde  aux  Belges^  le  Duc  de  ReichsiOdi,  te 
Baielier  du  Toge,  l'Hâiel  Laffiuti  le  Busie, 
la  Soupe  de  Soldai,  Don  Miguel ^  Atlieux  à 
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Duchesnais,  les  Bm^  Ibm:  EspriiSy  leBmhfiur 
d^ aimer.  Tristesse^  les  Fimér ailles  du  général 
Foy,  le  Soupet  d* Auguste. 

Nous  ne  saurions  mieux  teiminer  cette 
notice  biographique  qu'en  citant  le  dernier 
paragraphe  d'une  lettre  officielle  adressée 
aux  électeurs  de  Montauban  par  les  mem- 
bres les  plus  influens  de  l'opposition  : 

c  Nous  vous  reeomnuitidoDS  la  candidature  de  voire 
fiOiDpaCriole  M.  Louis  Bdinontet,  homme  deleures  di&- 
lin^uéy  d*un  caractère  ferma»  iospiré  par  les  sentimeDs 
les  plus  honorables,,  et  digne  en  tout  de  riionocur  de 
votre  choix.  Ses  succès  comme  écrivain ,  la  constnnce 
de  ses  principes,  son  orif][inc  toute  plébéienne,  tout  en 
lai  TOUS  garantit  un  zélé  défenseur  de  nos  libertés  et  de 
la  gloire  du  pays.  Cesi  avec  plaisir  que  nous  nous  em- 
pressons d'appeler  sur  sa  candidature  les  suffrages  de 
sa  ville  natale,  qu'il  honore  par  ses  talens,  par  un  beau 
caractère  et  par  la  générosité  de  ses  opinions.  > 

.  M.  Belmontet  avait  de  grandes  chances  de 
succès ,  mais  il  se  retira  devant  la  candida- 
ture d'un  de  ses  compatriotes  qui  venait  de 
subir  une  brutale  destitution.  On  dit  l'élec- 
tion de  M.  Belmontet  assurée  à  la  prochaine 
convocation  du  collège  à  Montauban. 

M.  Belmontet  vient  d'épouser  une  nièce 
du  girondin  Vergniaud,  la  petite-riUc  du  con- 
ventionnel Brival. 

JARS. 

Qu'est^e  que  M.  Jars,  le  député  du  Rhône? 
Un  fort  médiocre  officier  de  génie,  qui  avait 
déjà  gagné  ce  grade  en  1796,  et  qui,  après 
avoir  langui  quatorze  ans  avec  l'épaulette  de 
capitaine,  prit  son  congé  définitif  en  1810  et 
revint  au  pays  natal  savourer  les  douceurs 
vaniteuses  du  port  d'armes  de  la  sentinelle 
(car  M.  Jars  est  chevalier  de  la  Légion-d'IIon- 
neur).  Puis  M.  Jars  devint  officier  municipal 
de  la  ville  de  Lyon,  et  c'est  en  qualité  de 
maire  de  cette  grande  cité  qu'il  commença 
pendant  les  cent  jours  à  se  faire  connaître 
de  la  France. 

M.  Jars  en  1815  fut  un  chaleureux  pa- 
triote,  un  bonapartiste  de  franc  aloi,  une  im** 
périaliste  de  première  classe  ;  bien  s'en  faut 


qû^il  iti  alors* partisan  de  la  paix  à  tout  prix; 
lisez  plutôt  sa  harangue  en  forme  d'ordre  du 
jour  aux  populations  environnant  le  dépar- 
tement du  Rhône  :  quel  style  belliqueux  ! 
quelles  martiales  inspirations!  quel  amour 
pour  les  associaiians.  pour  la  fédération  ! 

7  mat  1815. 
<  Tous  les  rois  de  TEurope  se  liguent  de  nouveau 
conU«  la  France;  ils  Yeulenl  poaîr  le  clioix  d*un  prinoe 
par  un  peuple  libre  :  ne  savent-ils,  donc  pas  ces  hom- 
mes qui  veulLUt  s'arroger  le  droit  de  nous  imposer  un 
gouvernement  que  la  nation  repousse,  que  la  nation 
saura  préférer  la  lil^erté  et  llionneur  au  repos  ;  qu'il 
n'est  point  de  sacrifice  dont  e  Ile  ne  soit  capable  pour 
soutenir  une  lutic  aussi  sainte,  aussi  nob?e  !  Ils  veulent 
dissoudre  le  peuple  français  Ainsi  donc^  si  les  légions 
qu'ils  ont  amenées  envahissaient  de  nouveau  lo  sol 
sacré  de  la  putrie,  souillaient  de  leur  présence  la  ca- 
pitale du  grand  empire ,  si  la  faiblesse  trahissait  nos 
courages,  si  nous  cessions  d'être  ce  que  nous  avons  été 
depuis  que  le  souffle  de  la  liberté  a  échauffé  nos  âmes, 
nous  devrions  renoncer  pour  toujours  à  notre  indé- 
pendance politique  et  au  titre  glorieux,  de  Français- 
Soumis  de  nouveau  comme  des  esclaves  révoltés  aux 
lois  d'une  féodalité  honteuse,  séparés  les  uns  des  au- 
tres sous  les  dénominations  de  ces  peuplades  anciennes 
dont  les  guerres  barbares  ont  occupé  qnelques  siècles 
obscurs  de  notre  histoire  et  que  les  bienfaits  de  la  po- 
litique avait  confondus  en  une  seule  nation»  uous  n'au- 
rions plus  les  mêmes  lois,  la  mèâ\e  patrie,  ni  le  même 
prince  ;  devenus  étrangers,  nous  aurions  perdu  le  doux 
titre  de  frères,  et  déshonorés  aux  yeux  des  na* 
lions  que  nous  avons  vaincues  tant  de  fois,  nous  cour- 
berions la  télé  sous  le  joug  de  princes  faibles  et  jaloux 
de  leur  pouvoir,  esclaves  eux-mêmes  de  puissances 
étrangères.  > 

Puis,  après  avoir  payé  un  tribut  d'admira- 
ration  au  brave  des  braves ,  au  héros  du  siècle, 
au  plus  grand  homme  de  la  terre  y  M.  Jars, 
mu  par  un  sentiment  héroïque,  s'écriait: 

c  Au  cri  de  la  patrie  en  danger  la  nation  se  lèvera 

>  toujours  guerrière,  toujours  redoutable;  que  pourra 

>  l'orgueilleuse  rage  des  rois  qui  nous  menacent 

>  Deux  millions  d'hommes,  guidés  par  l'amour  de  la 

•  liberté  et  accoutumés  aux  accens  de  la  gloire,  s'é- 

>  lancent  de  leurs  foyers ,  et  vont  présenter  un  mui^ 

•  d'airain  à  Tinsolent  aggresseur. Soutenons  de 

>  tout  notre  pouvoir  une  ciiuse  aussi  belle;  resserrons' 

>  s'il  est  possible  les  liens  qui  nous  unissent  !  Faisons 
1  le  serment  sacré  de  ne  jamais  nous  séparer  et  d'em- 
1  ployer  toutes  nos  forces  à  uuc  assistance  mutuelle 

•  Que  les  mots  si  puîssans  de  fraternité,  de  confédéra- 


f  ^on.,  meiiiissem d&ni  toute  te  France;  qa'iU  raiii* 

•  ment  le  courage  des  lœurs  allîéclis,  qu  ih  fassem 
f  rougir  b  lâchelé,  qu'ils  ëpouvanienl  la  iraliison  ;  que 

•  ces  nœuds,  tissus  entre  les  drpartemens»  lient  les 
f  pro^îuces,  qu'ils  soieni  le  rempart  invincible  de  noire 
«  libenô....» 

Nous  nous  sommes  complus  à  rappeler 
les  principaux  passages  de  la  proclamation 
de  IVL  Jars  au}^  populations  du  Rbône,  de 
l'Isère,  etc.»  pour  montrer  combien  est  com- 
plet le  changement  qui  s'est  opéré  dans  les 
opinions  du  député  de  Lyon,  cimemi  acharné 
depuis  1830  de  toute  fédération,  de  toute  as- 
sociation, qui  tendraient  à  ranimer  le  courage 
des  cœurs  atâiédis  et  à  faire  rougir  la  lâcheté. 

Les  fédérations  forent  impuissantes  à  re- 
tarder la  chute  du  grand  colosse ,  qui ,  lui 
aussi,  craignit  en  1815 de  se  trop  confier  à  la 
fédération,  à  la  coalition  des  masses.  M.  Jars 
dut,  le  17  juillet  1815,  résilier  ses  fonctions 
de  maire  dans  les  mains  de  M.  de  Fargues, 
qui  !  éprenait  le  poste  que  Louis  X  VIII  lui 
avait  confié  depuis  1814;  M.  Jars  emporta  les 
regrets  de  tous  les  francs  patriotes,  et,  nous 
devons  le  dire,  Festime  de  ses  adversaires  po- 
litiques, dont  il  avait  protégé  les  personnes 
tH  les  propriétés  dans  les  momens  d'efferves- 
sence  jwpulîiire  {Voir  la  notice  Poks  de  lIIé- 
ràult.) 

Jusqu'en  1837  M.  Jars  resta  étranger  à  la 
politique  active;  il  ne  laissait  cependant 
échapper  aucune  occasion  de  signaler  son 
opinion  libérale  dans  les  réunions  électora- 
les. A  cette  époque  le  collège  de  Lyon  (nord) 
l'appela  à  la  députation;  cette  nomination 
lut  considérée  comme  un  triomphe  du  parti 
libéral  ;  en  eiTet  M.  Jars,  conséquent  avec  les 
opinions  dont  il  avait  fait  parade  jusqu'à  ce 
jour  et  à  son  opposition  constante  aux  hom- 
mes et  au  système  de  la  restaui^ation,  parla 
•H  vota  dans  le  sens  de  l'extrême  gauche,  et 
lit  partie  des  deux  cent  vingt-un  ;  mais  a(H^ès 
l'événement  de  juillet  1830  l'effervescent 
fédéraliste  de  Lyon  en  1815  de^înt  un  dés 
trembleurs  des  centres  de  la  chambre;  son 
rsprtt  fut  troublé  par  les  terreurs  paniques 
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qv«  lui  cause,  le  seul  noin  de  répsbUque ,  et 
il  se  jeta  avec  l«s  doctrikuttres.  dans  le  parti 
de  la  résistance;  sa  parole  «ft  cpB,  vote,  infi- 
dèles à  toutes  ses  pardlesel  à  tooft  ses  votes 
précédons,  ftirent  acqtti&àtDttteftlefrmeMm& 
qui  dénaturentlarévolutioaetarpftfiNityélaii 
national.  Dans  toutes  les  circonstsinoei»  A 
s'est  déclaré  l'ennemi  achat  né  de  la  tibeMé 
de  la  presse,  dont  sous  la  restauFationilétait 
l'un  des  plus  chaleureux  défenseurs.  Dm«  la 
discussion  sur  la  loi  municipale*  Uapiproaiva 
la  nomination  des  maires  laissée  411  itHldhtns 
la  même  discussion  il  se  prononça  cpotre  les 
adjonctions  désolasses  instruitei^pvéteiidaiit 
que  les  censitaires  seuls  préseaMn&dea  ga- 
ranties d'ordre  et  mdme  de  capaeilé. 

Secrétaire  de  la  chambre,  il  mérita  fré- 
quemment le  reproche  de  mal  apprécier  les 
votes  par  assis  et  levé^  et  de  faire  pencher 
la  balance  en  laveur  des  propositions  mi- 
nistérielles. 

Dans  la  discussion  de  la  loi  ^r  le  cens 
électoral  M.  Jars  fit  tous  ses  efforts  pour  ie 
maintenir  à  300  francs,  s'écriant  à  propdsde 
sa  réduction  à  240  francs  :  c  Vous  voiâez 
c  cette  popularité  bruyante  et  tnmnhnense 
c  qui  se  ramasse  si  aisément  sur  les  places 
<  publiques.  > 

La  magistiature  de  Charles  X  trouva  grâce 
devant  M.  Jars,  qui  se  prononça  vivement  en 
foveurdu  respect  dû  à  l'inamovibilité.  Il  des- 
cendit dans  la  lice  pour  combattre  en  faveur 
de  l'hérédité  de  la  pairie,  et  il  prodamstavec 
MM.  ïhiers  et  Kératry  que  l'œiavre  de  h 
chambre  était,  comme  il  y  a  qiiaraateans^d^ 
fonder  une  monarchie  (6  octobre  1851  ).  Daib 
ce  discours  M.  Jars  attaqua  vivemeat  fat  doc- 
trine des  sainttsimoniens ,  auxqnelsnl  prèH 
une  puissance  aur  L'opinion  publique  qu'ils 
ne  se  sont  jamais  cru  eux-mêmes.  Las  pa* 
trio  tes  de  Lyon  témoignèrent  leur  peu  de 
sympathie  pour  les  nouvelles  doctiiat^  do 
M.  Jars  en  l'honorant  d*un  bi*u  vaut  chamari 
(  1^*^  mai  1832:).  Depuis  lors  M.  Jars  a  rare- 
ment pris  la  parole,  mais  en  revaache  il 
appuie  vivement  dans  les  bui'eaux  et  les 
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couloirs  de  là  chambre  les  propositions  mi- 
nistérielles :  les  lois  contre  les  associations 
ne  l'ont  point  trouvé  hostile  au  ministère , 
et  il  a  défendu  les  demandes  de  crédits  sup- 
plomentaires  en  faveur  de  la  police  ;  enfin, 
après  le  bombardement  de  Lyon  par  le  gé- 
néral' Aymar,  plusieurs  propriétaires  récla- 
RÎanft  des  indemnités  pour  la  démolition  de 
lairs  propriétés,  M.  Jars  prit  la  parole  et 
dans  une  discussion  fort  emphatique  rappela 
les  malheurs  dont  Lyon  fut  victime  en  1793; 
etpuis,  comme  pour  consoler  ses  concitoyens 
des  malheurs  récens  qui  venaient  de  les  acca- 
bler :<  Aujourd'hui»  dit-il,  c'est  au  nom  de  la 
€  royauté  et  de  l*ordre  que  le  canon  proiec- 
c  eeur  de  la  France  vient  de  tonner  sur  nos 
c  télesi...»  Puis,  après  avoir  peint  la  situation 
sictuelle  de  Lyon,  l'orateur  demanda  encore 
une  noîn^lfe force  morale  pour  ajouter  à  la 
force  tmtérielle  du  (jouvernement. 

Dans  toutes  les  circonstances  enfin  M.  Jars 
s'est  associé  à  toutes  les  exigences  justes 
f  )tt  injustes  des  ministres...  C'est  un  des  mem- 
bres des  centres  qui  peuvent  envier  à 
M.  Mahul  l'honneur  de  s'être  déclaré  la  chair 
de  la  chair,  les  os  des  os  du  ministère. 

M.  Jars  est  membre  du  conseil  général 
i\\\  Rhône. 

LÉ VI  'DATID-EUnÈNL). 

Dans  quelques  notices  précédentes  nous 
avons  prouvé  qut»  notre  Bior/raphie  des 
hommes  du  ^OMr*  n'était  pas  consacrée 
imîqueihent  aux  hommes  politiques,  mais 
h  tons  ceirs:  que  leur  mérite,  leurs  talens, 
leur  conduîtip  ou  les  circonstances  ont  mis 
hors  ligne,  et  sur  lesquels  se  trouve  fixée  l'at- 
tention publique  ;  à  ce  titre  nous  devions  ne 
pas  négliger  M.  D.  Lévi,  qui  est  placé  au 
premier  rang  parmi  les  grammairiens  de 
notre  époque,  t  Son  nom ,  a  dît  mademoi- 
€  selle  Gombaut ,  est  populaire  dans  Tenseî- 
<  gnement  :  chacun  parle  avec  enthousiasme 
«  des  succès  de  sa  méthode ,  et  ses  rivaux 
*  mêmes  reconnaissent  ses  droits  à  la  grati- 
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c  tudedes  amis  de  l'enfance  pour  l'impulsion 
c  morale  qu  il  a  donnée  aux  études  des  fem- 
<  mes.  »  Nous  allons  apprécier  la  justice  de 
cet  éloge  en  traçant  la  notice  biographique 
de  ce  professeur. 

Lévi  (D.-E.)  est  né  à  Bordeaux,  le  12  oe- 
tobi'e  1794f,  d'une  famille  ancienne  et  esti- 
mée. Ses  p.irens  négligèrent  sa  première 
cducati(m  ;  appelé  à  Paris  par  un  do  ses  on- 
cles, qui  voulait  diriger  ses  études,  il  fut,  à 
rfiire  de  douze  ans,  envové  à  Choisv-le-Roi 
dans  une  institution  alors  célèbre;  à  peine 
savait-il  lire  en  y  entrant,  et  quatre  ans  plus 
lard  il  était  l'un  des  élèves  les  plus  distin- 
gués de  rétablissement.  En  quatre  ans  il  eut 
terminé  ses  travaux  scolaires  et  obtint  les 
premiers  prix  dans  tous  les  concours.  Dès 
ce  moment  se  développa  chez  lui  cette  voca- 
tion décidée  pour  l'enseignement,  à  laquelle 
il  faut  attribuer  ses  succès. 

A  dix-sept  ans  il  était  répétiteur  dans 
l'inslilulion  môme  où  il  avait  été  élevé,  non 
seulement  dans  les  langues  et  les  sciences, 
mais  aussi  dans  les  arts  d'agrément,  qu'il 
cultivait  avec  la  même  ardeur  et  le  même 
succès  que  ses  études  classiques  :  l'écriture, 
le  dessin ,  le  chant,  avaient  rempli  tous  ses 
momens  de  loisir,  et  il  avait  acquis  dans  ces 
arts  une  supériorité  remarquable.  11  n'est 
pas  jusqu'à  la  danse ,  amusement  futile  sans 
doute,  mais  à  laquelle  il  s'était  adonné  avec 
passion,  qui  ne  lui  ait  valu  des  triomphes  et  sîi 
première  réputation  :les  habitués  des  bals  de 
haute  société  il  y  a  vingt  ans  n'ont  pas  oublié 
qu'il  rivalisait  avec  MM.  Châtillon ,  Bran- 
don, etc.,  les  beaux  danseurs  de  c^tte  époque. 

Avec  cette  organisation  active,  ce  besoin 
de  remplir  tous  les  instans  de  sa  jeunesse, 
M.  Lévi  ne  pouvait  rester  étranger  à  la  poé- 
sie ;  il  publia  sous  scm  anagramme  Divel  quel- 
ques épîtres  et  quelques  chansons  qui  furent 
généralement  goûtées;  Ion  distingue  sur- 
tout dans  ce  recueil  le  Chien  du  pauvre  aveu- 
glCy  élégie  en  couplets  qui  ne  serait  pas  dé- 
placée à  côté  de  l'aveugle  de  Bagnolet  de  Dé- 
ranger. A  une  époque  où  les  salons  de  Paris 
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s'occupaient  encore  de  littérature,  cette 
pièce  fut  souvent  lue  et  chantée;  elle  eut  sa 
popularité  de  boudoir. 

La  conscription  vint  jeter  M.  Lévi  dans 
une  nouvelle  route  :  il  dut  rejoindre  le  10^ 
régiment  de  Ugne.  Parti  à  pied  de  Bordeaux 
pour  Mantoue,il  trouva  dans  son  talent  de 
dessinateur  une  ressource  pour  se  procurer 
quelque  aisance  et  le  moyen  de  grossir  la 
modique  étape  qui  lui  était  accordée;  il  fit 
des  portraits.  A  peine  arrivé  à  son  régiment^ 
il  prit  officieusement  la  défense  d*un  officier 
déjà  condamné  à  mort  par  contumace,  et  eut 
le  bonheur  de  faire  prononcer  son  acquitte- 
ment. La  chaleureuse  improvisation  du  sol- 
dat avocat  fixa  l'attention  du  major,  qui  se 
rattacha  en  qualité  de  secrétaire  et  lui  fit 
conquérir  tous  ses  grades  de  sous-officier  en 
&ce  de  son  bureau  :  le  jeune  secrétaire  put 
visiter  les  plus  belles  contrées  de  l'Italie  en 
soldat  amateur. 

Rentré  dans  ses  foyers,  en  1814,  avec  son 
congé  de  réforme,  M.  Lévi  se  rejeta  dans  la 
carrière  de  l'enseignement  ;  mais  il  sentit 
bientôt  le  vide,  disons  mieux,  l'absurde  des 
études  universitaires  ;  il  ne  tarda  pas  à  voir 
que  du  grec  et  du  latin  dont  on  encombre  la 
facile  mémoire  des  enfans  il  ne  lui  restait  plus 
que  quelques  phrases  sonores  de  Gicéronou 
de  Démosthène ,  ou  quelques  vers  élégans 
de  Virgile  et  d'Anacréon.  Il  eut  le  courage 
de  refaire  à  fonds  son  éducation,  et  c'est  en 
travaillant  à  sa  propre  instruction  qu  il  conçut 
les  premiers  élémens  de  la  méthode  d'ensei- 
gnement qu'il  a  adoptée  plus  tard.  Cependant 
il  fallait  vivre;  ses  parens  avaient  blâmé  sa  dé- 
termination :  il  ne  voulut  pas  avoir  recours  à 
eux,  et  sut  se  créer  des  ressources  en  donnant 
des  leçons  d'écriture ,  de  dessin  et  d'ortho- 
graphe. Au  milieu  de  cette  gène  il  se  maria; 
la  gêne  s'accrut,  car  M.  Lévi  ne  voulait  pas  en 
confier  le  secret  à  sa  famille  ni  à  celle  de  sa 
femme,mais  il  la  supporta  avec  courage,  avec 
philosophie,  avec  persévérance ,  et  c'est  avec 
une  joie  d'enfant  qu'il  raconte  s'être  trouvé  ré- 
duit à  vendre  une  culotte  de  peau  (cadeau  de 


son  beaurpère)  pour  vivre  qndqnes  jours. 
Tant  de  constance  fut  couronnée  de  Buoeès  : 
les  leçons  de  français  se  multiplièrent;  il  aban- 
donna celles  d'écriture  et  dedessin,  et  se  livra 
exclusivement  à  l'enseignement  du  français, 
de  la  littérature,  de  l'histoire  et  delà  géogra* 
phie ,  dont  il  avait  £ait  une  étude  spéciale ,  s^ 
rieuse  et  forte.On  sait  que  pondant  les  pr^nî^ 
res  années  de  la  restauration  ces  oonniissan* 
ces  n'étaient  point  professées  dans  les  collèges 
royaux  et  dans  les  institutions  particalières  ; 
M.  Lévi  ne  se  sentit  ni  le  courage  ni  la  force 
de  lutter  coatre  les  préjugés  routiniers  de 
l'Université  ;  il  recula  devant  Tenlnprise  de 
régénérer  l'éducation  des  jeunes  genst  ^  se 
borna  à  tenter  d'opérer  d'heureuses  mo&fi- 
cations  dans  t instruction  desfemmes(ï)  et  de 
fonder  en  France  l'éducation  matemdle«M 
L'entreprise  était  difficile;  les  obstacles  ne 
rebutèrent  pas  le  j  eune  professeur,  an  cod* 
traire  ils  enflammèrent  son  zèle  ;  il  ouvrit  ses 
cours  dans  un  local  peu  vaste  rue  de  Seine. 
La  nouveauté  de  sa  méthode,  qui  contrariait 
tout  ce  qui  avait  été  fait  jusque  là,  ne  lui 
attira  d'abord  que  peu  d'élèves,  nuûs  les  pro- 
grès de  son  jeune  auditoire  lui  trouvèrent 
des  admirateurs.  Il  publia  divers  ouvrages  (3) 

(1)  Quelques  hommes  qui  avaient  pour  eux  Tappui 
de  la  fortune,  d*une  position  sociale  heureuse,  d'uD 
nom  honorable  dans  renseignement,  tentèrent  de  don- 
ner aux  études  classiques  des  jeunes  gens  une  direcdoD 
large  et  forte.  L'on  sait  quelle  fut  leur  lutte  avec  l'U- 
niversité, et  comment  MM.  Fcrlus  à  Sorèze,  Chappotiu 
et  Germain  Sarrul  ù  Pont-Lèvoy ,  Maréchal  père  et 
Dessaignes  ù  Vendôme,  succombèrent  sons  Tarbiinire 
ministériel  et  robscurantisme  routinier  de  M.  Frayw- 
nous.  (Voir  les  notices  Frayssinous,  Ferlus,  Sarrct. 
ftlARÉCHAL,  Bernard  et  Demeuré). 

(2)  Lphcmérides  classiques,  4  vol.  Nouveaux  élé- 
mens d'histoire  générale.  —  Esquisses  historiques.— 
Reines  de  France.  —  Enigmes  historiques.  —  Etudes 
géographiques.— Questionnaire  géographique. — ^Mnë- 
mosyne  classique  — L'Utile  et  l'Agréable.  — Notions 
générales  pour  les  enfans. — La  Physique  popularisée, 
ou  les  Pourquoi  et  les  Parc^  que.— L'Omnibus  «lu  bn- 
gage.— Tableaux  mythologiques,  historiques  cl  cosmo- 
graphiques  lithographies.— Géographie  racontée.— Es- 
quisses lilléraircs.— Revue  chronologique  deTHisloire 
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qui  eurent  en  peu  de  temps  les  honneurs  de 

plusieurs  éditions.  Le  nom  de  l'auteur  acquit 

bientôt  quelque  célébrité,  et  le  nombre  de 

ses  élèves  s'accrut  tellement  qu  il  fut  obligé 

de  changer  de  local  et  de  prendre  celui  de 

la  rue  de  Lille,  n*  17,  où  quatre  cents  mères 

de  famille  vinrent  successivement  lui  confier 

leurs  demoiselles  et  les  encourager  de  leur 

présence  et  deleur  exemple;  et  où,  comme  le 

dit  itaadame  Dupin  dans  ses  pensées  sur  les 

cours'modèles  :  <  Les  cours  de  M.  Lévi  oflrent 

c  le  spectacle  touchant  de  mères  accomplis- 

c  saut  ce  noble  devoir,  assistant  silencieuses, 

<  mais  attentives  et  pénétrées,  aux  leçons  de 

c  leurs  filles.  > 

M*  Lévi  crut  n'avoir  pas  assez  fait  ;  encou- 
ragé par  ses  succès,  il  conçut  la  pensée  d'as- 
seoir les  bases  d'un  monument  plus  solide  ; 
il  fallait  forcer  les  institutrices  à  se  remettre 
sur  les  bancs,  à  recommencer  leurs  études, 
en  un  mot  les  obliger  à  étudier  l'art  d'ensei- 
gner; pour  cela  le  zélé  professeur  ouvrit  à 
l'Hétel-de-Ville,  le  2;  juin  1833,  un  Cours 
normal  (1),  et  dans  son  discours  d'ouverture 
traça  le  but  de  ses  conférences  avec  une  fran- 
chise à  laquelle  on  n'était  pas  accoutumé. 

La  plupart  des  institutrices  de  Paris  et  de 
la  banlieue,  des  dames  qui  se  sont  fait  un 
nom  distingué  dans  la  littérature,  s'étaient 
empressées  de  se  rendre  à  l'invitation  des 
deux  professeurs.  Le  discours  de  M.  Lévi, 
toujours  convenable  et  juste,  mais  souvent 
sévère,  reçut  d  unanimes  applaudîssemens. 
Nous  n'entreprendrons  pas  de  le  résumer, 
car  il  n'est  lui-même  qu'un  résumé  succinct 
de  l'état  de  l'éducation  des  femmes  en  France 
et  des  travaux  de  l'orateur.  Cinq  cents  insti- 
tutrices vinrent  tous  les  dimanches,  dans  la 
salle  Saint-Jran,à  cette  réunion  de  famille. 

«le  Franco. — Tour  du  monde  ou  tes  Premières  Etudes 
yrograpliiques. — ^Allas  gcnérui  élémenlaire  de  gcogra- 
|)liîe  Iiisioriquc,  par  D.  Lévi  et  Lamé-Fleuri. 

(1}  En  sociélé  avec  M.  A— d.  Loiirmand.  M.  Lévi  se 
(  hargea  de  la  purtie  du  cours  relative  aux  connaissan- 
ces historiques  et  gpograpliiqnes,  et  M.  Loiirmand  de 
la  partie  relative  aux  connaissances  {jT^mmaticales  et 
lîtit'F'aîrfis. 


Malgré  les  instinces  du  professeur ,  les 
examens  des  institutrices  se  firent  comme 
par  le  passé  ;  l'autorité  mit  des  entrayes  à 
la  régénération  qu'il  méditait...  M.  Lêvi 
ferma  son  cours.  Il  en  annonce  la  prochaine 
réouverture  chez  lui,  aujourd'hui  que  l'on 
parle  d'apporter  des  modifications  essen- 
tielles à  l'obtention  du  diplôme  d'institu- 
trice. 

Nous  avons  dit  sans  partialité  ce  que  nous 
savons  du  jeune  professeur  que  tant  de  mé- 
diocrités rivales  jalousent  mais  ne  peuvent 
dénigrer,  car  sa  vie  rx>mme  homme  est  hono- 
rable et  pure  ;  comme  méthodiste,  il  répond  à 
ses  détracteurs  par  ses  ouvrages  :  ils  sont  ses 
meilleurs  défenseurs.Gette  méthode  dans  son 
développement  est  sans  doute  susceptible  de 
grandes  améliorations  (1);  mais  M.  Lévi  aura 
du  moins  l'honneur  d'avoir  ouvert  la  marche, 
d'avoir  planté  les  premiers  jalons,  d'avoir 
signalé  des  erreurs,  détruit  des  préjugés, 
abattu  la  statue  de  la  routine,  adopté  des 
exercices  rationnels,  édifié  enfin  un  monu- 
ment digne  de  notre  siècle.  {Voir  la  notice 
Jacotot.) 

Gomme  écrivain^  M.  Lévi  a  composé  tous 
ses  ouvrages  d'après  le  plan  qu'il  a  conçu 
pour  ses  études;  les  faits  y  sont  présentés 
avec  clarté  et  méthodiquement.  Ses  Esquisses 
historiques,  ses  Etudes  géographiques^  la  Géo- 
graphie racontée  et  les  Nouveaux  élémcns 
d'Histoire  générale  ont  eu  un  incontestable 
succès  ;  du  reste  toutes  les  productions  de 
cetécrivaîn  relatives  à  l'enseignemenlont  été 
traduites  en  anglais,  en  allemand  et  môme 
en  russe. 

Comme  versificateur,  outre  le  recueil  pu- 
blié sous  l'empire,  M.  Lévi  a  fait  paraître 
plusieurs  pièces  fort  remarquables,  pai^mi 
lesquelles  nous  nous  plaisons  à  citer  f  Emploi 
des  vacances,  les  Brebis  au  bal^  poésies  fa- 

{\)  La  méthode  de  M.  Lovi  a  été  résumée  par  lui- 
même  eu  oc  peu  de  mots  :  <  Vnhé  dans  f  enseignement; 
faits,  co.nparaison  des  faits  ;  conséquence  morale  ou 
philosophie  des /atr«,  c'est  à  dire  voir,  comparer  Juger: 
c'est  la  marche  de  la  nature.  > 
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cites  remplies  de  goût  et  de  vraie  sensibilité. 

Enfin  pour  apprécier  M.  Lévi  comme  pro- 
fesseur nous  emprunterons  à  un  rapport  de 
madame  Bernard  Toxpression  suivante  : 
€  Pour  tirer  du  cadre  d'enseignement  de 
«  M.  Lévi  tout  le  parti  possible  il  faut  avoir 
c  suivi  ses  leçons  et  posséder  comme  lui  le 
«  don  si  rare  de  se  frire  comprendre  sans 
<  efforts,  de  parler  tout  à  la  fois  à  la  mémoire 
c  et  à  l'intelligence  en  les  développant  de 
«  concert.  > 

A  la  mort  de  Louis  XVIIl,  il  composa  une 
cantate  aux  enfans  de  la  France,  dont  M.  Su- 
dre  (voir  sa  Notice)  fit  la  musique,  et  qui 
fut  chantée  sur  la  plupart  des  théâtres  de 
Paris  et  des  départemens;  la  poésie  en  était 
élégante,  les  pensées  appropriées  au  sujet. 

AOYBn'PEYRELEAU(EUGÈNE-ED0UARD,baronde). 

Né  à  Alais  (Gard)  en  177{),  M.  Boyer-Pey- 
releau  achevait  ses  études  en  1795  lorsque 
la  réquisition  Tappela  sous  les  drapeaux. 
Parti  soldat,  le  10  décembre  1793,  dans  le 
9*  régiment  de  dragons,  il  fit  bientôt  les  cam- 
pagnes d'Italie.  Sa  bravoure  le  fit  distinguer 
de  ses  chefs  et  lui  mérita  ses  premiers  gra- 
des; il  en  obtint  plusieurs  sur  le  champ  de 
bataille.  En  1802,1e  capitaine-général  Villa- 
rct-Joyeusc  se  l'attacha  comme  aide-de-camp 
et  l'emmena  avec  lui  à  la  Martinique.  Devenu 
peu  après  chef  d'état-major  de  l'amiral ,  il 
fut  chargé  différentes  fois  de  missions  im- 
portantes tant  en  Amérique  qu'en  France , 
et  seconda  puissamment  son  chef  dans  les 
circonstances  où  les  Français  se  trouvèrent. 

En  1805,  le  brave  commandant  Bover  fut 
charge  d'une  expédition  qui  demandait  de  la 
prudence,  du  sang-froid  et  de  1  intrépidité; 
il  s'agissait  de  reprendre  aux  Anglais  le  fort 
Diamant,  dont  ils  s'étaient  emparé  depuis 
dix-huit  mois,  qu  ils  avaient  fait  fortifier  au 
point  de  l'appeler  le  Gibraltar  des  Antilles, 
et  contre  lecjuel  on  avait  fait  jusque  là  des 
teutatives  infructueuses.  Le  chef  d'escadron 


Boyer  s'en  rendit  maître  en  cinquante-six 
heures  avec  deux  c^nts  hommes  du  82"  ré- 
giment. Les  journaux  anglais  eux-mâmes 
rendirent  justice  à  ce  brillant  fait  d'armes- 

Cependant  la  Martinique ,  réduite  à  ses 
propres  forces,  ne  put  coutinuer  de  soutenir 
long-temps  sa  position;  les  Anglais  faUa» 
quèrent  vigoureusement  :  douze  mille  hom- 
mes et  une  immense  quantité  d'artiUçrîe , 
divisée  sur  quatre-vingt-deux  bâtiqieps ,  ef- 
fectuèrent le  débarquement  sur  divers 
points..-.  Les  Français ,  pressés  de  toutes 
parts  et  ne  pouvant  plus  opposer  qupne 
vainc  résistance ,  après  avoir  éprouvé  dan^^ 
le  fort  Bourbon  le  bombardemçflt  le  plus 
terrible,  furent  contraints  de  rendrç  la  Mar- 
tinique, Le  commandant  Boyer  avait  pris 
une  part  glorieuse  à  la  longue  et  honorable 
lutte  qui  précéda  la  reddition  du  fort- 

Rentré  en  France,  M.  Boyer  n  abandonna 
pas  son  chef  pendant  sa  disgrâce  momentair 
née;  mais  l'empereur  ayant  examiné  lui- 
môme  la  conduite  de  l'amiral  lui  i*eadit  tpulc 
sa  cx)nfiance,  et  le  nomma  au  gouvernewiem 
général  de  Venise  et  ensuite  au  cummaïKle- 
ment  de  lalâ"  division  militaire.  Le  comiW»- 
dant  Boyer  accompagna  de  nouveau  lanural 
auquel  il  resta  attaché  jusqu'à  sa  mort  (1812); 
à  cette  époque  il  alla  icjoindrc  Tannée  en 
Russie.  Il  fit  cette  mémorable  campagne  en 
qualité  d'adjudant-commandant  chef  d'état- 
major  de  la  vieille  garde  sous  le  maréchal 
Lcfèvre,  qui  eut  plus  d'une  occasion  de  loijer 

sa  bravoure. 

Nommé  successivement  officier  dclaUi- 
gion-d'Uonneur ,  baron  de  l'empire,  colonel» 
M. Boyer  lit  la  campagne  de  1813,  en  Allema- 
gne, dans  la  cavalerie  légère  du  général  La- 
tour-Maubouig,  et  protégea,  sous  les  ordres 
du  lioutenanl-géncralChastel,la  funeste  re- 
traite de  Leipsick.  En  1814,  il  passa  dans  le 
corps  du  général  Gérard,  sous  le  lieutenanl- 
gcncral  Duhesme,  et  pritune  pari  honorable 
aux  batailles  sanglantes  et  multipliées  des 
mois  de  janvier,  février  et  mars.  Le  26  mars . 
à  la  journée  de  Saint-Dizier,  le  grade  de  génê- 
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rai  de  brigade  lui  fut  conféré,  mais  n  n  encbai* 
nement  de  circonstances  malheureuses  em- 

■ 

|)âeba  Texpédition  de  son  brevet. 

Âpr^  la  restauration ,  nommé  chevalier 
dd  Saint^Louw^t  commandant  en  second  de 
a  Goadaloupe^il  prit  possession  du  com- 
mandement de  cette  colonie  en  octoWe  1814 
sons  les  ordres  de  l'amiral  Linois  ;  mais  après 
es  événemens  du  20  mars,  un  bâtiment  im- 
périalf  pavoisé  du  drapeau  tricolore,  ayant 
paru  eu  vue  d^  la  Guadeloupe,  une  insurrec- 
tion éclata  dans  le  pays  ;  le  commandant 
Boyer  proclama  la  réunion  de  Vile  à  la  mé- 
tropole impériale  :  le  m^me  jour  les  destinées 
(le  ffapoléon  s  accomplissaient  à  Waterloo. 
Arrêté  plus  lard ,  prisonnier  de  la  flotte  an- 
glaise, Iç  colonel  Boyer  fut  transporté  en 
France,  où  le  ministre  de  la  marine  le  fit  tra- 
duire devant  un  conseil  de  guerre,  comiK)sé 
de  MM.  le  lieutenant-général  comte  Lauris- 
ton,  président; 

Le  lieutenant-général  Claparède  ; 

Le  lieutenant-général  Bordesoulle  ; 

Lo  lieutenant-général  Dijeon  ; 

Le  maréehal-de-camp  d'Aboville  ; 

Lemarécfaal-de-camp  Montbrun  ; 

Le  maréchal-de-camp  de  Montesquiou-Fe- 
zenzAC  i 

Le  colonel  de  Sesmaisons,  rapporteur  r 

Le  chef  d'escadron  Mancini,  suppléant; 

L'ordonnateur  Sartelon ,  faisant  Fonction 
de  procureur  du  roi.  (1) 

M.  Boyer  présenta  une  défense  noble  et 
:*onejs^;  il  fit  surtout  preuve  d'une  géné- 
reuse franchise  en  assumant  sur  lui  seul  la 
responsabilité  de  sa  conduite.  Le  contre-ami- 
ral Linois  ne  rimila  pas;  il  fut  acquitté  et 
le  colonel  Boyer  condamné  k  mort  après  plu- 
sieurs séances  et  de  longs  débats  (le  11  mars 
1816);  cette  peine  fiit  commuée  par  le  roi  en 


<i)  Après  le  30  mars  1815,  ce  M.  Surlelon  fui  nommé 
eoiuinissaii'e-oi*(lonnateui*  en  i-hef  de  Tarmir  du  Rhin. 
Les  évéaeinens  étant  ua^omplis,  il  annonça  publi.|ue- 
ment  qn'il  n'avait  accepté  des  fondions  de  l*empercur 
que  pour  être  plus  à  même  de  servir  son  roi  légitime. 


^9 

une  détention  de  vingt  ans  dans  une  prison 
d'état.  Après  trois  ans  de  captivité  M.  Boyer 
obtint  remise  entière  de  la  peine  et  sa  réinr 
tcgration  dans  les  cadres  de  larmée ;  il  fut 
classé  parmi  les  colonels  de  cavalerie  à  demi- 
solde. 

Après  les  événemens  de  juillet,  le  colonel 
Boyer-Peyreleau  fiit  pour  la  première  fois 
appelé  à  Tbonneur  de  la  députation  par  les 
électeurs  de  Farrondissement  d'Ajais,  ses 
compati'iotes.  Fidèle  à  tous  ses  antécédens, 
il  adressa  aux  électeurs  une  profession  do  foi 
en  tout  digne  de  lui;  on  y  remarquait  les 
passages  suivans  :  <  Je  prends  envers  vous 

<  rengagement  solennel  de  ne  jamais  ser- 
c  vir  mes  intérêts  particuliers  aux  dépens 
c  de  mon  mandat;  de  sacrifier  tous  mes  ins- 

tans  au  bien  public  et  de  n'accepter  au- 
cune place  pendant  la  durée  do  mes  fonc- 
€  tions  de  député.  J'ai  toujours  considéré 
«  l'hérédité  de  la  pairie  comme  une  institu- 

<  tionessentiellementanti-constitutionnelle: 
«  on  peut  compter  que  je  m'y  opposerai  d<î 

<  tout  mon  pouvoir.  » 
Dès  son  arrivée  à  la  chambre  M.  Boyer 

prouva  qu'il  comprenait  la  dignité  du  man- 
dat qu'il  avait  reçu  :  le  journal  la  Tribune 
ayant  plusieurs  fois  signalé  les  menées  des 
légitimistes  du  Midi  etde  rOucstet  leui-  orga- 
nisation secrète,  M.  Boyer  vint  joindre  sa 
voix  aux  dénonciations  de  la  fouille  patriote 
(  13  septembre  1851  ),  et  à  propos  du  rapport 
de  M.  Daunou  sur  une  pétition  de  condam- 
nés politiques,  qui  sollicitaient  un  dédomma- 
gement des  persécutions  qu'ils  avaient  subies 
sous  la  restauration,  il  rappela  les  malheurs 
de  la  réaction  sanglante  de  1813,  et  fit  un 
tableau  vif  et  animéde  la  positiondcs  victimes 
de  cette  déplorable  époque,  c  Ces  victimes, 
«  s'écria-t-il,  vcms  demandent  du  pain  ;  oui, 
«  messieurs,  du  pain  !  et  la  plupart  pour  prix 
«  de  la  totc  de  leur  père  injustement  lonibéo 
«  sous  la  hache  des  cours  prévôtales,  à  ces 
«  conseils  de  guerre  de  1813  de  hideuse  mé- 
«  moire  !  > 

Puis,  après  avoir  peint  la  posiiiouvla.  ^V»r 
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sieurs  de  ces  infortunés  :  c  Oublions  toutes 
ces  horreurs,  ajouta-t-4l  ;  que  le  burin  seul 
de  l'histoire  les  flétrisse  à  jamais  pour 
qu'elles  servent  de  leçon  aux  races  futu- 
res; mais  que  messieurs  les  ministres 
veuillent  bien  se  persuader  qu'à  la  suite  de 
tant  de  sinistres  événemens ,  surtout  à  la 
suite  des  persécutions  qui  ont  pesé  sur  les 
patriotes  constitutionnels  jusqu'à  la  révo- 
lution de  juillet ,  ei  avec  F  audace  toujours 
renaissante  des  carlistes  depuis  cette  époque^ 
ce  pays  est  comme  un  cratère  ;  il  n'en  sort 
aujourd'hui  que  de  la  fumée ,  et  demain 
peut-être  il  sera  un  volcan  dévastateur.  » 
Puis,  pour  prouver  l'audace  des  carlistes 
et  les  justes  accusations  portées  par  la  Tri* 
hune  y  l'honorable  député  du  Gard  lut  une 
lettre  fort  explicite ,  dans  laquelle  étaient  dé- 
roulés tous  les  plans  des  comités-directeurs 
légitimistes  de  Toulouse  et  de  Nîmes.  Le  mi- 
nistère fit  répliquer  à  M.  Boyer  par  les  jour- 
naux à  sa  solde.  Mais  la  dénonciation  coura- 
geuse et  patriotique  fit  une  profonde  impres- 
sion ,  et  l'on  put  voir  plus  tard  si  le  corres- 
pondant de  M.  Boyer  l'avait  induit  en  erreur, 
et  combien  étaient  coupables  les  ministres 
qui,  n^ligeant  d'aussi  sages  avis,  avaient 
laissé  s'organiser  la  guerre  civile  au  milieu 
des  populations  méridionales. 

Le  16  octobre  1831 ,  il  soutint  le  droit  de 
nos  colonies  à  la  représentation  nationale,  et 
plus  tard  (13  mars  1832),  M.  Casimir  Périer 
s'étant  oublié  dans  ses  attaques  \nlolentes 
contre  Fopposition  jusqu'à  qualifier  M.  Mau- 
guin  d'individu,  M.  Boyer  fut  l'un  des  dépu- 
tés patriotes  qui  repoussèrent  le  plus  vive- 
ment les  personnalités  du  président  du 
conseil  ;  dans  toutes  les  circonstances  enfin 
son  vote  fut  acquis  aux  propositions  d'éco- 
nomie ,  et  hostile  aux  lois  répressives  de  la 
presse ,  des  associations ,  des  crieurs  pu- 
blics, etc.,  etc.  Aussi  après  ses  travaux  de  la 
session  de  1832  M.  Boyer  n'a-t-il  pas  craint 
d'être  du  nombre  des  représentans  qui  ont 
cru  devoir  rendre  compte  de  leur  conduite 
parlementaire.  C'est  avec  intérêt  qu'on  l'en- 


tendit (27  janvier  1834) ,  non  seulement  ap- 
puyer le  projet  de  loi  sur  les  pensions  à  ac- 
coixler  aux  veuves  de  plusieurs  généraux , 
mais  encore  solliciter  que  la  veuve  du  brave 
général  Decaen,  dont  l'époux  avait  en  toutes 
circonstances  donné  de  si  nobles  exemples  de 
désintéressement,  f&t  traitée  favorablement 
parla  chambre,  et  que  sa  pension  fût  portée 
à  6,000  francs. 

M.  Boyer  se  prononça  enfin  en  faveur  de 
la  colonisation  d'Alger  (1^'  mai  1834),  et  se 
fit  l'interprète  de  la  chambre  de  commerce 
de  Marseille. 

Bépétons-le,  dans  toutes  les  circonstances 
M.  Boyer-Peyreleau  s'est  montré  le  défen- 
seur énergique  de  la  cause  populaire  ;  aussi 
le  ministère.ii'a-t-il  rien  négligé  pour  s'oppo- 
ser à  son  élection  à  la  dernière  réunion  des 
collèges  électoraux.  Les  électeurs  d'Alais  ont 
donné  gain  de  cause  au  ministère. 

FESCH  (JOSEPH,  cardinal). 

Charles  Bonaparte,  père  de  Napoléon, 
avait  épousé  mademoiselle  Lœtitia  Ramoltni, 
dont  la  mère,  devenue  veuve,  s'était  rema- 
riée à  un  capitaine  Fesch,  d'un  des  régimens 
suisses  que  Gênes  entretenait  d'habitude  en 
Corse.  De  ce  second  mariage  naquit  Joseph 
Fesch,  qui  se  trouve  ainsi  demi-frère  de  la 
mère  de  Napoléon. 

Né  à  Ajaccio,  le  3  janvier  1763,  le  jeune 
Joseph  Fesch  fut  envoyé  dès  l'âge  de  treize 
ans  au  séminaire  d'Aix,  en  Provence  ;  //  v 
était  encore  en  1789,  à  l'époque  de  la  convo- 
cation des  états-généraux,  quoiqu'il  fût  déjà 
entré  dans  les  ordres.  Les  premiers  événe- 
mens de  la  révolution  le  forcèrent  à  renoncer 
aux  fonctions  de  l'état  ecclésiastique.  11  se 
montra  d'abord  chaleureux  partisan  des 
idées  révolutionnaires;  il  organisa  un  club 
de  Jacobins  à  Baie,  d'où  il  se  rendit  en  Savoie 
à  l'armée  du  général  Montesquiou,  en  qua- 
lité de  commis  aux  vivres  (garde- magasin). 

Le  général  Bonaparte  ayant  pris  le  com- 
mandement de  l'armée  dîtalie,  appela  son 
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mcle  auprès  de  lui  en  qualité  de  commissaire 
les  guerres,  place  qu'il  occupa  jusqu'à  la  ré- 
solution du  18  brumaire. 

Le  premier  consul,  projetant  la  restaura- 
Lion  des  autels  et  réservant  de  hautes  desti- 
nées à  son  oncle,  exigea  qu'il  rentrât  dans 
les  fonctions  ecclésiastiques  :  nommé  peu 
après  la  signature  du  concordat  à  l'arche- 
vêché de  Lyon,  sacré  par  le  cardinal-légat 
le  15  août  1802,  il  fat,  le  25  février  suivant, 
revêtu,  de  la  pourpre  romaine.  En  1804  il 
accompagna  le  pape  à  Paris  et  assista  au 
sacFe  de  Napoléon  ;  deux  mois  plus  tard,  il 
était  investi  de  la  charge  de  grand-aumônier, 
décoré  du  grand  cordon  de  la  Légion-d'Hon- 
neur  et  nommé  membre  du  sénat.  Quatre 
mois  plus  tard  (juillet  1805),  le  roi  d'Espagne 
lui  envoya  la  décoration  de  l'ordre  de  la  Toi- 
son-d'Or.  Au  milieu  de  toutes  ces  dignités,  de 
tous  ces  honneurs,  le  nouveau  prince  de  l'é- 
glise conservait  une  noble  simplicité  et 
même  son  indépendance  envers  son  neveu. 
En  1806  le  prince  primat  de  la  confédération 
du  Rhin  désigna  le  cardinal  Fesch  pour  son 
successeur.  En  1809  Napoléon  le  fit  arche- 
vêque de  Paris,  mais  le  cardinal  refasa  par 
suite  des  discussions  qui  avaient  eu  lieu  entre 
l'empereur  et  le  souverain  pontife  sur  les 
affaires  ecclésiastiques.  On  vit  même  ce  pré- 
lat, qui  avait  été  élu  président  du  concile  de 
Paris,  le  28  février  1810,  se  laissant  guider 
par  son  dévouement  à  l'église  plutôt  que 
par  les  liens  du  sang  et  de  la  reconnaissance, 
se  prononcer  fortement  en  faveur  du  pape  et 
s'élever  contre  ce  que  la  cour  de  Rome  nom- 
mait les  prétentions  de  l'empereur. 

La  conduite  du  cardinal  Fesch  doit  d'au- 
lant  plus  étonner  qu'il  ne  pouvait  se  dissimu- 
ler le  mauvais  vouloir  de  Pie  Vil,  car  il  n'i- 
gnorait pas  l'inflexible  persévérance  de  ce 
pape  pour  maintenir  en  leur  entier  les  abu- 
sives prétentions  de  la  cour  de  Rome;  il  n'i- 
gnorait pas  que,  dans  une  instruction  adres- 
sée au  nonce  de  Vienne  en  1805 ,  le  pape 
n'hésitait  pas  à  rappeler  le  droit  qu'a  l'église 
de  déposer  les  princes  hérétiques ,  et  qu'il  dé- 


plorait les  malheurs  des  temps  où  l'épouse  de 
Jésus'Christ  ne  peut  pas  pratiquer  ces  saintes 
maximesj  etc.  N'avait-il  pas  été  témoin  des 
discussions  de  Napoléon  et  de  Pie  VU  au  su- 
jet des  évéqnes  constitutionnels ,  discussion 
dans  laquelle  la  mauvaise  foi  du  Saint-Père 
se  montra  dans  tout  son  jour. 

Fortement  irrité  de  cette  résistance ,  Na 
poléon  ordonna  au  cardinal  de  retourner  à 
son  siège  de  Lyon  et  révoqua  le  consente- 
ment qu'il  avait  donné  aux  arrangemens 
pris  avec  le  prince  primat. 

En  18141a  réconciliation  entre  l'empereur 
et  le  cardinal  n'avait  pas  encore  eu  lieu ,  lors- 
que l'approche  des  troupes  alliées  contrai- 
gnit le  prélat  à  se  réfagier  dans  une  commu- 
nauté de  religieuses  qu'il  avait  fondée  à  Pra- 
dines  (1).  Mais  il  se  vit  Uentôt  forcé  d'aban- 
donner cette  retraite,  et  partit  pour  Orléans, 
où  s'étant  réuni  à  sa  sœur  il  prit  avec  elle 
la  route  de  Rome^  Le  pape  Pie  VII,  comme 
on  devait] s'y  attendre,  l'accueillit  avec  beau- 
coup d'égards.  Le  cardinal  revint  à  Paris  à 
la  suite  des  événemens  du  20  mars,  et  fît 
partie  de  la  chambre  des  pairs  de  Napoléon; 
toute  la  famille  était  réunie,  l'empereur  ou- 
blia tous  les  torts  passés.  Les  désastres  de 
Waterloo  contraignirent  le  cardinal  Fesch  à 
se  réfugier  de  nouveau  à  Rome,  où  il  fixa 
définitivement  son  séjour*  Son  palais  et  ce- 
lui de  sa  sœur  sont  ouverts  à  toutes  les  no- 
tabilités européennes  qui  visitent  la  capitale 
du  monde  chrétien. 

Dans  son  exil,  le  cardinal  Fesch  n'a  point 
renoncé  à  sa  patrie  adopdve  et  à  son  titre 
d'archevêque  de  Lyon.  Sollicité  {Jusieurs 
fois  de  donner  sa  démission,  il  s'y  est  con- 
stamment refusé.  Attaché  aux  Lyonnais  de 
cœur,  le  cardinal  Fesch  leur  a  légué,  dit-on, 

(1  )  Le  cardinal  fonda  diverses  communautés  de  tont 
genre,  et  Ton  ne  peut  se  dissimuler  que  c'est  à  la  pro^ 
tection  qu'il  accorda  auxpacanaristes  quest  due  la  ren- 
trée des  jésuites  en  France  et  tous  les  désordres  (pii 
en  t)nt  été  la  suite.  Les  intentions  du  cardinal  étaient 
pures  sans  doute ,  mais  son  zèle  religieux  Taveugla  et 
le  fit  tomber  dans  de  graves  erreurs. 
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par  sou  testament  sa  galerie  de  tableaux  et 
sa  lie'  e  bibliothèque. 


RAYAiOUARD  (fuançois-juste-marie). 

M.  llaynouard,  secrétaire  per|>étuel  ho- 
noraire de  l'Acadéinie  française,  doyen  d*âge 
de  cette  assemblée  justement  célèbre ,  en 
dépit  des  épigrammes  mordantes  lancées 
constamment  contre  elle  depuis  sa  création, 
et  des  nullités  déplorables  qu  elle  a  souvent 
admises  dans  son  sein ,  est  un  des  hommes 
reconimandables  de  notre  époque.  Avocat 
distingué  du  barreau  d'Aix,  il  acquit  dans 
l'exercice  de  sa  profession  une  fortune  indo- 
pendante qui  le  mit  à  même  de  se  livrer  tout 
entier  à  la  culture  des  lettres.  Poète,  sa  muse 
ne  s'est  jamais  avilie;  et  si  l'on  peut  lui  re- 
procher l'exagération  de  ses  éloges  à  Xapo- 
léon,  du  moins  n'est-on  pas  en  droit  de  l'ac- 
cuser d'avoir  outragé  Tidole  tombée  du  grand 
piédestal  que  la  nation  lui  avait  fait.  Homme 
politique,  il  est  toujours  resté  bon  citoyen  ; 
(*t  s'il  a  pris  part  à  des  actes  d'opposition  in- 
tempestive, i'opinion  publique  n'a  jamais  dit 
que  cette  opposition  fût  à  la  solde  de  l'étran- 
ger ou  d'un  parti M.  Raynouard  est  un  de 

ces  hommes  que  tous  les  partis  estiment,  et 

de  l'estime  desquels  chacun  s'honore On 

peut  le  mettre  sans  hésiter  au  rang  des  vrais 
patriotes. 

Né  à  Brignoles  (Provence),  le  18  septeni- 
bi'e  17C1,  François^uste-Marie  Raynovard, 
après  ses  premières  études ,  se  fit  recevoir 
avocat  au  parlement  d'Aix  ;  il  embrassa  dès 
le  principe  la  cause  de  la  révolution ,  et  fut 
nommé  ,  en  1791 ,  suppléant  à  l'assemblée 
législative;  s'étant rangé  du  parti  de  la  Gi- 
ronde, il  fut  décrété  d'arrestation  après  les 
événemens  du  51  mai  1795,  et  n  obtint  sa  li- 
berté qu'après  le  9  thermidor  an  u.  Dès  ce 
moment  il  se  retira  dans  sa  ville  natale  et 
parut  se  vouer  tout  entier  aux  occupations 
du  barreau  ;  mais  dans  le  silence  du  cabinet 


reft  séiîeuses  :  il  vivait  modestement,  et  put 
dès  1800  réaliser  une  fortuiie  honoraUe  ;  il 
vint  à  Paris  et  débuta  dans  la  république  des 
lettres  par  deux  tragédies  reçues  au  ThéA- 
tre-Français ,  Léanare  de  Bavière  et  les  Tem- 
pliers :  nous  ne  parlerons  pas  de  la  premi^ 
la  deuxième  fut  jouée  le  24  mai  1805. 

Dès  1804  M.  Raynouard  avait  été  cou- 
ronné par  la  classe  de  littérature  firançaùae 
de  l'Institut  pour  son  poème  intitulé  Soerate 
dans  te  temple  dAfjlaure^  ouvrage  non  moins 
remarquable  par  le  talent  qui  le  fit  distin- 
guer que  par  la  hardiesse  des  principes  que 
l'auteur  émettait. 

Ce  fut  toutefois  à  sa  tragédie  des  Templiers 
que  M.  Raynouard  dut  sa  renommée  litté- 
raire. Depuis  plusieurs  années  la  scène  fran- 
çaise avait  été  fertile  en  revers*!  à  Fappari- 
tion  de  l'œuvre  du  légiste-poète,  elle  retentit 
des  acclamations  qui  accompagnent  un  suc- 
cès complet,  brillant ,  incontesté  (1).  Parmi 
les  beautés  que  renferment  les  Templiers  il 
en  est  du  premier  ordre  ;  les  défauts  nous 
paraisse  nt  surtout  appaitenir  au  sujet  et  être 
le  résultat  du  soin  avec  lequel  l'autenra  uni  la 
fidélité  historique  avec  les  convenances  théâ- 
trales :  de  l'intérêt,  de  belles  intentions  dra- 
matiques, des  scènes  d'un  grand  effet,  un 
rôle  admirable  (celui  du  grand-maître),  des 
traits  pathétiques,  quelques-uns  sublimes, 
un  style  nerveux,  des  idées  élevées,  des  vers 
que  l'on  retient,  voilà  ce  qui  justifia  renthou- 
siasme  du  pubUc.  Notre  rôle  n'est  point  d'a- 
nalyser cette  œuvre  :  nous  devons  donc  nous 
borner  à  signaler  un  des  beaux  triomphes 
dont  le  Théâtre-Français  ait  garde  le  souve- 
nir :  c'est  le  seul  dont  puisse  se  glorifier 
M.  Raynouard. 

Peu  après  (1806) ,  il  fut  présenté  commi- 
candidat  au  Corps-Législatif  par  le  départe- 
il)  Nous  ne  ferons  pas  à  Geoffroy  rbonnearde  met- 
tre ses  feuilleions  au  rang  des  criiiques  lionorables  ;  du 
resie,  ses  virulentesauaques  conU'e  l'auteur  des  Tem- 
pliers valurent  fréquemment  à  ce  dernier  un  concours 
(1  des  applaudissemens  ineonnos  au  Théâtre-Français 


M.  Raynouard  se  livrait  à  des  études  littérai-  depuis  le  succès  rie  Voltaire. 
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ment  duYar,  et  nommé  pai*le  sénat.  L'année 
suivante  il  fîit  admis  à  l'Académie  en  rempla- 
cement du  poète  Lebrun.  Nous  ne  pouvons 
passer  sous  silence  quelques  phrases  du  dis- 
cours que  M.  Ray  nouard  prononçii  dans  cette 
circonstance  (34  novembre  1807).  Les  criti- 
ques avaient  reproché  à  Lebrun  l'exagération 
de  ses  éloges  de  Napoléon;  M.  Raynouard  le 
disculpa  en  ces  termes  :  <  Cette  brillante 
exagération  qu'on  reproche  quelquefois 
aux  pensées^  aux  images ,  aux  expressions 
de  M.  Lebrun  aurait  pu  dans  un  pareil  su- 
jet tourner  au  profit  de  la  vérité  et  devenir 
pour  le  talent  un  moyen  de  succès  ;  le 
cbantre  de  Napoléon  l'aurait  représenté, 
d'après  l'histoire,  grand  au  dessus  des  rois, 
tel  qu'Homère ,  d'après  la  fable ,  a  repré- 
senté Jupiter  grand  au  dessus  des  destins , 
gouvernant  l'univers  par .  l'autorité  de  sa 
pensée ,  toujours  prêt  à  saisir  de  sa  main 
toute  puissante  l'une  des  extrémités  de  la 
chaîne  des  destins  si  tous  ses  ennemis  en- 
semble osaient  s'attacher  à  l'autre ,  et  tou- 
jours certain  de  les  entraîner  tous.  Heu- 
reux les  poètes ,  les  orateurs  et  les  artistes 
français  qui  réussiraient  à  offrir  au  héros 
de  la  France  un  hommage  digne  d'elle  et 
de  lui;  mais  ne  le  dissimulons  pas>  c'est  à 
tous  les  talens,  à  tous  les  arts  à  se  réunir 
pour  escorter  jusqu'à  la  dernière  postcrîlc 
cette  gloire  qu'un  seul  homme  a  su  acqué- 
rir, mais  qu'un  seul  génie  ne  saurait  célé- 
brer. »  N'était-ce  pas  mériter  le  même  re- 
proche dont  il  cherchait  à  disculper  Le- 
brun? 

En  1810,  l'Institut,  dans  le  rapport  que 
Napoléon  avait  demandé  au  sujet  des  prix 
décennaux  qu'il  voulait  distribuer,  proposa 
la  tragédie  des  Templiers  comme  paraissant 
mériter  le  prix.  Peu  après  (avril  1810),  aux 
fôtes  du  mariage  de  Maiie-Louise ,  M.  Ray- 
nouard lit  jouer  sur  le  tliéâlredeSaînt-Cloud 
sa  tragédie  intitulée  les  Etais  de  Blois  :  elle 
déplut  à  la  cour  et  ne  fut  point  alors  repré- 
sentée à  Paris...  Toutefois  il  n'y  avait  pas 
de  la  part  de  Napoléon  mauvais  vouloir  con- 

T.    I.   a*  PARTIE. 


tre  M.  Raynouard,  comme  quelques  écri- 
vains l'ont  avancé ,  puisqu'il  le  décora  vers 
cette  époque  du  ruban  de  la  Légion-d'Hon- 
neur. L'année  suivante,  M.  Raynouard  fut 
appelé  une  deuxième  fois  au  corps  législa- 
tif. En  1815 ,  20  novembre ,  il  fut ,  par  le 
vœu  de  ses  collègues ,  nommé  membre  de  la 
commission  extraordinaire  chargée  de  faire 
un  rapport  sur  la  situation  de  la  France ,  et 
de  faire  connaître  quel  pouvait  être  le  vœu 
du  pays,  dans  la  crise  imminente  dont  il 
était  menacé  :  cette  commission ,  composée 
de  MM.  Raynouaixl ,  Gallois ,  Flaugergues , 
Laine  et  Maine  de  Biran ,  eut  pour  rappor- 
teur M.  Lainé  :  lopînion  publique  fut  que 
la  rédaction  du  rapport  devait  être  attiî- 
buée  à  M.  Raynouard.  Les  paroles  de  ce 
rapport  étaient  énergiques  ;  il  renfermait  des 
remontrances  hardies,  qui  irritèrent  Napo- 
léon :  ces  remontrances,  en  effet,  étaient 
intempestives  ;  la  commission  demandait  le 
libre  développement  des  droits  politiques» 
alors  cpie  l'ennemi  était  à  nos  portes.  Le  corps 
législatif  paraissait  vouloir  parodier  les  as- 
semblées du  bas-empire ,  alors  qu'il  touchait 
à  la  dernière  période  de  sa  décadence.  Cette 
résistance  inopportune,  ce  libéralisme  hors 
de  propos  poussa  Napoléon  à  un  acte  de  vio^ 
lence ,  légal  toutefois  ;  il  ajourna  le  corps  lé- 
gislatif (51  décembre) ,  en  invoquant  l'arti- 
cle LXX V  des  constitutions  du  4  août  1802, 
et  en  reprochant  vivement  à  M.  Lainé  d'être 
un  mauvais  citoyen  {voir  la  notice  Lâiné). 
La  trahison  des  uns ,  la  mauvaise  volonté 
de  quelques  autres ,  la  force  des  choses  ame- 
nèrent l'abdication  de  Napoléon.  Le  corps 
législatif  fut  convoqué  par  Louis  XVIII  et 
recouvra  la  parole  avec  la  publicité  de  ses  dé- 
libérations. M.  Raynouard  eut  bientôt  l'occa- 
sion de  se  faire  remarquer  par  l'indépen* 
dance  de  ses  opinions.  Rapporteur  de  la 
commission  sur  la  répression  des  délits  de  la 
presse  (1"  août  1814),  il  conclut  à  ce  que  le 
projet  ministériel  fût  rejeté ,  et  montra  ainsi 
que  son  opposition  ne  s'attachait  pas  aux 

hommes ,  mais  aux  principes. 
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ScNi  dkœarsi  flcrt  remarqualble ,  et  m^dgré 
le&  embarras  <fa*il  suscitait  au  ministère ,  le 
Mtmiteur  hii^méme  s'exprima  en  ces  termes , 
dans  son  iroméro  du  2  :  <  La  seule  lecture  du 
t  rapport  de  M.  Raynouard  est  un  bel  hom- 
c  mage  rendu  à  nos  nouvelles  institutions  et 

<  à  la  sagesse  du  souverain  qui   les  a  don* 

<  nées  à  la  France;  il  y  a  six  mois  qu'un 
c  pareil  discours  eût  été  la  preuve  d'un  cou- 

<  rage  sublime  ;  il  ne  prouve  aujourd'hui 
c  que  le  bonheur  et  la  liberté  dont  nous}ouis- 
€  sons.  >.  Le  ministère  usa  de  son  côté  de 
la  liberté  de  discussion:  neuf  fortes  colonnes 
du  Moniteur  furent  consacrées  à  la  défense 
du  pr€)et présenté  parle  gouvernement,  et 
nous  devons  le  dire ,  avec  ce  ton  de  décence 
et  de  modération  qui  ne  devrait  jamais  aban< 
donner  pas  plus  les  écrivains  ministériels  que 
les  amis  de  la  liberté. 

Vers  le  môme  temps  M.  Raynouard  fit  re<^ 
présenter  aux  Français  sa  tragédie  des  Etais 
de  Biais  ;  elle  nefut  pas  plus  heureuse  à  Paris 
qu'à  Saint-Gloud,  et  si  Ton  retrouva  dans  ki 
vigueur  du  style  quelques  étincelles  de  celui 
qui  avait  entraîné  les  enthousiastes  des  Tem^ 
ptiers.  Ton  ne  put  se  dissimuler  cpie  lauteur 
était  resté  bien  loin  au  dessous  de  lui  dans  la 
composition  de  son  œuvre. 

Pendant  les  Cent^Jours,  M.  Raynouard  iîit 
nommé  à  la  chambre  des  représentans  par 
le  collège  électoral  de  Draguignan,  et  au  con- 
seil de  l'université  par  Napoléon. 

Lors  de  la  réorganisation  de  l'Institut,  en 
mars  1816,  M.  Raynouard  ftit  maintenu  sur 
la  liste  des  membres  de  l'Académie  Fran- 
çaise, et,  le  26  octobre  suivant,  il  obtint 
l'honneur  encore  fort  rare  de  siéger  dans 
deux  classes,  par  le  choix  que  fit  de  lui  l'A- 
cadémie des  Inscriptions.  En  1817,  ses  collè- 
gues de  l'Académie  Française  l'appelèrent 
aux  fonctions  de  secrétaire  perpétuel,  en 
remplacement  de  M.  Suaitl.  Il  a  donné  pen- 
dant dix  ans  dans  ces  fonctions  l'exemple 
d'une  activité  et  d'un  zèle  que  l'âge  n'ont  pu 
ralentir.  Son  poème  des  Machabées,  dont  il 
a  fait  de  fréquentes  lectures  à  l'Institut,  adaas 


plusieurs  passages  mérité  ée  fiter  Ifatlemtion 
de  l'assemblée.  M.  Raynoàavd  s^est  encontre 
occopé  de  recherches  gavantes  sur  la*  tangue 
romane  (lingua  rusûca  romana  );  on  a  de  lui 
sur  ce  sujet  :  Recherches  sur  tancienneiéés  la 
langue  romane ,  in-8<>  ;  Elémens  de  la  gram- 
maire de  la  langue  rêmane  avanl  Patk  lOOQ, 
précédés  de  reclierches  sur  C  origine  ^  la/or^ 
mation  de  cette  langue,  in-8^;  Grammaire  ror 
mane,  ou  grammaire  de  la  langme  des  trou- 
badours, in-8°  ;  Choix  des  poésies  originales 
des  troubadours ,  5  volufioies  in^;  ouvrages 
qui  annoncent  de  profondes  recherches,  et 
qui  ont  porté  la  lumière  lapins  complète  sur 
cette  importante  époque  de  notre  littérature 
nationale.  En  outre,  M.  Raynouard  a  été, 
dès  1816,  un  des  collaboratears  Im  plus 
actifs  du  journal  des  savans  ;  il  a  publié  des 
ouvrages  fort  remarquaUes  sur  les  ivimu- 
mens  historiques  relatifs  à  la  condamnaiion 
des  chevaliers  du  temple,  à  l'abolition  de  tmr 
ordre.  11  a  donné  encore  Caton  d*  Gtique,  tra- 
gédie tirée  à  un  très  petit  nombre  d^exem- 
plaires,  plus  digne  de  l'auteur  des  Etais  de 
Biais  que  de  celui  des  Templiers. 

Depuis  plusieurs  années^  M.  Raynouard  a 
cédé  sa  place  de  secrétaire  perpétuel  en  fonc- 
tions à  son  jeune  collègue,  M.Villeniaîn;niais 
il  a  conservé  Chonorijique  de  ce  titre. 


UUPATY  (c;yMAMEL). 


JLie  nom  de  Dupaty  est  cher  bxo.  gens  de 
lettres,  aux  artistes,  aux  amis  de  û  gloire 
nationale  et  surtout  aux  auns  de  l'husDWnîtè; 
il  a  été  ennobli  par  Charles-HnrgueriteJeanr 
Baptiste  Mercier  Dupaty , mort  en  1788,  pré- 
sident à  mortier  au  parlement  de  Bordeauii- 
Ses  fils  Charles,  Emmanuel  et  Adrien  ODl 
acquis  chacun  dans  leur  genre  une  célébrité 
personnelle  :  le  premier  comme  sculpteur^ 
le  deuxième  comme  homme  de  lettres,  k 
troisième  comme  magistrat  et  philaotropc 


DES  IK^MSS  Ml  JOUR. 


3S 


^Ikfré.  NiQitfs  iTàvdtis  à  nous  octfap^  daÀs 
-cefttè  notice  qae  du  deuxième. 

M.  Emmanuel  Dupaty  est  un  des  honmies 
srpiîrituels  de  iiotre  époque  ;  sa  muse  féceii^e 
dfété  au  service  de  tcfnsles  pouvoirs:  il  atourà 
tour  î*ncensé,  et  avec  la  même  verve ,  Napo- 
léon etia  famille  impériale,  Louis  X  V4If  et  sa 
COut*,'€  harles  X  et  ses  lils,  Castor  {\eAvtc  d'An- 
gdulème)  et  Pollux  (le  duc  4e  Berry),  et  la 
divine  Astrée{h  duchesscd'Àngoulême);puîs 
enfin  il  a  monté  sa  lyre  en  faveur  delà  bran- 
che cadette,  et  toujours  il  a  su  être  nouveau; 
à  la  vérité  il  a  parfois  été-ridicule,  ainsi  qu'on 
pourra  en  juger  par  les  citations  que  nous 
mettrons  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs.  U  a 
enrichi  nos  théâtres  lyrîquesdc  nombreuses 
productions  qui  se  distinguent  surtout  par 
une  connaissance  parfaite  de  la  scène,  Flia- 
bilcté  de  la  coqpcetlart  d*amener'les  situa- 
tions musicales. .  Il  est  aussi  auteur  de  bon 
nombre  de  vaudevilles  dans  lesquels  on 
trouve  beaucoup  d'esprit  et  de  facilité,  de  la 
grâce,  de  la  délicatesse,  mais  aussi  de  l'af- 
féterie et  un  viser  à  la  pointe  qui  rappellent 
hî  style  a  la  rose  de  Dorât. 

A  peine  âgé  de  dix-buitaiis,M.  Emmanuel 
Di  PATY  fut  enlevé  par  la  réquisition  et  servit 
dans  la  marine,  d'abord  comme  simple  mate* 
lot,  et  peu  après  comme  aspirant.  Bientôt  il 
passa  dans  le  corps  des  ingénieurs  hydro- 
graphes, et  enfin  dans  le  génie  militaire. 
Mais  les  lettres  le  réclamaient.'  enfant,  il  les 
avait  aimées  avec  passion;  jeune  homme,  il 
avait  commencé  à  les  cultiver;  au  milieu 
(le  ses  voyages  militaires  il  ne  les  avait  pas 
négligées  :  il  leur  revint  en  entier  et  débuts^ 
au  théâtre  j)ar  sa  •|>îèce  tes  Valets  dans 
r antichambre  [Picaros  et  Diego) ^  qui  lui 
valut  le  plus  bienveillant  accueil  de  la  part 
du  public,  et  le  mit  en  butte  aux  rigueurs  et 
aux  vengeances  du  pouvoir.  La  représenta- 
tion de  cette  pièce'  fut  défendue  par  ta  police; 
le  gouvernement  avait  cru  y  voir  la  satire  de 
ses  aétes  et  de  ses  agens.  L'auteur  fut  arrêté» 
<'onduit  à  Brest  comme  réquisitionnaire ,  et 
destiné  à  être  embarqué. pour  rejoindre  l'ar- 


mée nie  Lederc,  à  Saint-^Domingue.  Le 
préfet  maritime  prit,  dit-on,  sur  lui  de  sus- 
pendre l'exécution  de  cet  ordre,  et  apiès 
quelques  mois  de  prison  il  fut  permis  à 
M.  Dupaty  de  revenîrà  Paris.  Dès  ce  moment 
il  travailla  [)oiir  4e6  théaU^es  de  la  yiUe  et  de 
la  cour  :  pas  de  bonne  fête  dont  il  ne  fut 
l'Orphée.  Toutefois  ce  n'est  qu'en  tremblant 
qu'il  composa  les  Heures,  quadrille  allégo- 
rique en  action,  exécuté  aux  Tuileries,  devant 
l'empereur  et  sa  cour,.par  la  reine  de  Naples, 
Caroline  Mtira/:  au  moins  devons-nous  le 
penser  en  lisant  ces  vers  : 

Je  ressaisis  ma  Ivre  ; 
Mais  un  effroi  inortel'en  snsprwd  Im  concerts  : 
11  faut  Homère  on  molâs  po«n-bien  ch«it«r- Ac<hU<;  , 
Et  je  n'ose  pomwdTre  en  pensafit  qae  -Virgile 
Tremblait  devant 'GéMren' lui  lisant  tes  vers. 

M.  Dupaty  poursuivit  et  composa,  à  Toc- 
casion  de  l'impérial  hy menée  de  iNapoléon 
et  de  Marie-Louise, '/«  FêtedeMttulon^Aotii 
Berton  fit  la  musique,  et  queUI.  Dupaty /dé- 
dia à  la  princesse  Pauline.  L'él(^,  l'endos, 
l'adulation  y  étaient  répandus  à  ^plein^s 
mains  ;.il  yen  eutipour  tout  lei  monde  : 

Je  vois  le  fils  de  la  Victoire 

Sur  son  char  a'oflHr  à  mes  yeux  ; 

Il  vient  d'an  rayon  de  sa  gloire 

Éclairer,  embellir  ces  lieux  1 

Bhis  grands  qoe  lei  héroa  de  Rome« 

Près  do  vaii^qaear  de  Taniven, 

Je  vois  cent  guerriers  qu'on  renomme... 


Puis  il  voit  encore  bien  autre  c!  ose  ;  «t 
comme  .il  fallait  finir  par  un  camplimeat 
mu^fu^'.  pour  la  reine  de  la  fête,  le  poètes'é- 


crie  : 


Dans  sa  conneillnitre  et  capide 
Je  vois  un  aigle  audacieux 
S'élancer  d'un  vol  intrépide 
Et  planer  au  milieu  des  cieus  I 
Des  bords  que  le  Danube  arrose 
Parmi  cent  lauriers  totyours  verts 
Il  apporte  en  France  une  rose. 


Napoléon  devint  père:  le  poète  saisit  de 
Bouveaivlalyre  et  comme  gasconne  est  f  hy- 
perbole. Von  entendit  M.  'Dupaty,  le  poète 
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bordelais,  entonner  son  chant  de  félicitations 
comme  s*il  se  fût  agi  de  Fun  des  douze  tra- 
vaux d'Hercule: 


Soleil,  lu  n'as  non  vu  de  plus  gnnd  que  sa  gloire  ; 
Soleil,  ainsi  que  toi  ptr  ses  bîenfiiilB  nombreux, 
Autii  bkm  qu'à  ia  fenv  Utippartient  aux  deu»  ! 

Voilà  pour  le  père  ;  passons  au  Gis,  car  l'on 
no  pouvait  négliger  la  royauté  emmaillotée» 
et  c'eût  été  crime  de  lèse-majesté  aux  yeux 
de  M.  Dupaty  que  de  ne  pas  lui  adresser 
un  encens  personnel,  et  certes  il  ne  resta 
en  arrière  d  aucun  des  adulateurs  de  l'épo- 
que ;  la  citation  suivante  en  fait  foi  : 

Les  Chérubin»,  au  bruit  des  célestes  concerts. 
Descendent  Tarclie  sainte,  et  de  son  tabernacle 
La  voix  du  saint  dos  saints  rend  ce  nouvol  oracle  : 
«  Jeune  fils  d*un  b^r\v»,  sur  le  globe  arec  toi 
Se  relèTcnt  te  tceptrt,  tt  l'autel,  ti  Uê  foi. 
Les  destins  sont  rempli*;  le  sceau  de  l'alliance 
Dont  Cemftni'DUti  j^dis  a  donné  rrspi^rance. 

C'est  le  règne  de  ren/Stnf-roi.  » 
L'univers  à  genoux  entend  la  ruix  des  anges, 
Rt  par  le  don  céleste  affenni  dans  la  foi. 
An  mUk'u  d*nn  concert  d<*  voeux  et  do  liwanges, 
Ptmwule  à  rmkfkmt-Di$m  de  b^inir  /*.  n/mnl-roi. 
nré>  d'un  boiveau  paisible  accordons  notre  lyre  I 
Q«e  l«  feu  poétique  anime  notre  voix .' 
Bt  pr^wvt^n»,  p«r  Tartieur  d  un  noble  et  saint  délire. 
^«  lUKrs  premier  cu!w  ert  l'amour  de9  grands  roi*. 

Trois  ans  plus  tai\l,  lorsque  Napoléon  eut 
laissé  à  la  gai\le  nationale  de  Paris  le  soin 
do  dt^fondiv  sa  femme  et  son  tils,  M,  Du» 
|>aty,  qui  éiaii  oftieîer  dans  w  corps,  reprit 
la  ly ro,  et  nous  eûmes  Gttrdous-ta  bien,  ivnde 
chantét\  le  li  mars  1811.  à  TAcadémie  impé- 
rialo  de  musique  et  sur  la  plu^^art  des  théâ- 
Iros  do  la  ttipiiale  :  le  couplet  suivant  obtint 
SQrtoui  d  unanimes  bravos  et  les  honneurs 
du  bis  : 

«Ui4»>n»-le  bW-B,  Cfmfimt  émt  «n  ^«ismmv 

lefsvr  eu  fa:i.  itxs*Af  ,#.NWf  ^  U  fV«w 
i^vu  amif.  «ian»  iVwbir  rt  K-  siKrm^e. 
G  Ai\i.>o»  ■  le  t^  :«-  n . 


France  f  livré  aux  ennenoûs  de  son  père,  nV 
plus  que  l'Âsty auax  des  temps  modemes^pri» 
sonnier  au  milieu  d  une  cour  étrangère,  et 
M.  Dupaty,  dont  le  premier  culte  est  l'amoiB- 
de  tous  les  rois  etde  toutes  les  princesses,  dé- 
posait aux  pieds  de  la  ducbesse  d'Ângou- 
lême  une  cantate  exécutée  à  FHôtel-de-Ville 
le  jour  de  la  Saint-Louis  1814  Le  cbantre 
de  la  fête  de  Meudon  retrouva  encore  dans 
ses  vers  les  lauriers  et  les  roses. 

C'est  enfin  anjourdlmi  que  l'heureuse  Lntèce 
Reçoit  dans  son  palais  la  fille  de  ses  rois. 

Son  front  modeste,  an  sein  de  la  souflrance. 

D'un  éclat  plus  divin  s'est  encore  revêtu. 

A  son  départ  elle  était  l'innocence^ 

Â  son  retour  elle  était  la  v^rtu... 

En  mille  endroits  divers  sur  ce  sol  glorieux 

Nos  reines  ont  laissé  des  roses  immortellee. 

Nos  princes  des  lauriers  fameux  ! 
Les  arts  en  lettres  d'or  ont  gravé  sur  leur  tige 
Bouvines,  Marigoan,  Arque,  Ivry,  Fontenoy! 
Cbacune  de  ces  fleurs,  par  un  brillant  prestige, 
Retrace  nn  dit  illustro,  ou  rappelle  un  bon  roi. 
Voilà  de  quelles  fleurs  la  cité  de  Lutèc« 
A  formé  son  bouquet  pour  Tauguste  princcaie»  (I) 
Bouquet  vraiment  royal,  qui,  par  le  souvenir, 
Rassemble  en  un  faisceau  plusieurs  siècles  de  gloire, 
Rappelle  qu'à  sa  race  appartient  la  tirforrs. 
Et  qu'avec  nous  la  France  à  ses  pieds  rient  s'offrir^ 

Six  mois  plus  tard,  M.  Dupaty  accordait 
de  nouveau  sa  Ivre  enrhonneurdenoNsiEUt, 
son  colonel,  et  se  fit  le  grand-mattre  des  céré- 
monies Je  la  fête  donnée  aux  Tuileries,  dans 
les  appartemens  du  duc  de  Berry,  le  3  février 
1815:  <  A  une  heure  du  matin  la  famille 
t  rovale  e/  ta  famille  iFOrléans  prirent  place 
€  à  une  table  couverte  d'un  service  oDrant  le 
€  modèle  de  la  perfection  à  laquelle  les  arts 
c  se  sont  élevés  parmi  nous.  (  Moniteur  ) 
€  Vers  le  milieu  du  repas  une  toile  s'est  levée 
c  et  a  laissé  voir  des  troubadours  i^oyageurs 
I  «  qui  étaient  venus  apporter  à  la  fête  le  tribut 
j  «  de  leurs  talons  :  ils  ont  thanté  des  paroles 
i«  que  la  cirivnstanio  avait  inspiréesàM^ Du- 
*  l-aiy  :  >  Nous  ne  jM>uvons  résister  au  désir 


M.  Du|V!ii\  fut-il  fulMe  à  cet  engai;einent?  ^^^^  repixxiuire  les  principaux  couplets  de  cet 
suiWimI  le  conseil  qu'il  donnait  à  ses  cama*i^*'*^'*'"^*^^^  ^^^^'^^ '^^'^'^^^"^  P^^* 


radt^s  de  la  .:^r,ie  urbtÙHc'!  Nous  ri^mvixMis  : 
un  nuïîs  plus  lani   le  nobU  espoir  de  /«i 


pourront  les  mettre 


.   La  «  il*^  ^  rat  t»  cflh  il  i  la  |ciBcrflae  nae  corbeille  revpJii  ^ 
hik  M  ro«e»«  «fcCiTMcs  et  Ar  lawters.  ^3tomiiemr.\ 
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m  opposition  avec  ceux  que  M.  Dupaty 
adressait  naguère  dans  les  mêmes  lieux  au 
ils  de  la  victoire  ;  ils  ne  sont  ni  moins  adu* 
ateurSt  ni  moins  ridiculement  prétentieux  : 

Chœur  de  troubadomn  et  de  baehctette*. 

Noos  Toil4  donc  à  la  cour, 
A  la  cour  d'an  fili  de  France  ! 
EcoutcE  le  tronbadour: 
Bachelettea,  faitei  silence» 

LB  raouBABOva. 

Air  du  troubadour. 

Du  troubadonr 
La  lyre  était  muette  : 

Mais  à  la  cour. 
Noble  prince»  il  s'arrfite  : 

De  ton  retonr 
La  touchante  menreille 
Soudain  réveille 
En  ce  séjour 
Les  chants  d'amonr 
Du  tronbadour. 

Air  :  Pomme  sensible,  entendt'tu  le  ramage. 

Le  troubadour,  sous  la  voûte  sacrée, 
A  vu  Castor  et  Pollux  près  des  dieux  ; 
Auprès  du  trône  où  redescend  Astrie, 
Le  troubadonr  croit  les  voir  encor  mieux. 

lis  sont  gémeaux  par  le  rang,  la  tendresse; 
Par  notre  amour  l'un  et  l'autre  est  lié  ; 
Auprès  du  trône  où  Dien  mit  la  sagesse 
II  a  placé  pour  soutien  l'amitié. 

vmn  naoïann  arrivûnt. 
Air  :  Ftve  Henri  Quatre, 

Vive  Henri  Quatre! 
J'ons  forcé  le  chAtcau 

Du  diable  à  quatre. 
Quoî({n'  l'air  n'  soit  pas  nouveau, 
U  a  tant  d' charmes 
Qtae  nos  princes  chérie 
N'ont  pas  pris  d'aulr's  armes  (1  ) 
Pour  s'emparer  d' Paris. 

IB  TBOCBADOVa. 

Air  :  Au  son  du  fifreet  du  tambour. 

Quittons  la  lyre  pour  les  armes  : 
De  l'honneur  j'entends  le  rappel, 
St  le  service  a  mille  charmes. 
Prés  de  MoHSiBua,  mon  colonel. 
Par  an  triomphe  exempt  d'alarmes 
Il  a  su,  dès  le  premier  joor, 
D'qb  peuple  entier  gagner  l'amewr 
Au  son  du  fifre  et  du  tambour. 

(I)  M.  Dupaty  comptait  donc  pour  rien  les  800,060  baïonnettes 
étrangères  sens  la  protection  desquelles  éfaienl  arrivés  nos  princes 

chéris. 


Autour  de  lui  comme  on  se  presse  ! 
Mais  ûetio  géoe  est  mu  bonheor  : 
Jamais,  dit-il.  on  ne  se  bfesee. 
Lorsque  l'on  tombe  sur  son  cœur. 
Ah  1  que  jamais  le  péril  naisse, 
Et,  glaive  en  main,  le  tronbadour 
Saura  lui  prouver  son  amour 
Au  son  du  fifre  et  dn  tambour. 


Napoléon  avait  reparu  ;  Mcwsieur  le  colo- 
nel ne  tarda  pas  à  voir  renaître  te  péril ,  et 
nous  n'avons  pas  entendu  dire 

Que,  glaive  en  main,  le  troubadour, 
Ait  su  lui  prouver  son  amour 
Au  son  du  fifre  et  dn  tambour. 

Mais  en  revanche  : 

Soupirant  la  nuit,  le  jour. 
De  son  roi  pleurant  Cabsenee, 
Il  chantait,  le  troubadour. 
Pour  refrein  de  sa  romance  : 
Fivre  loin  de  ses  amours. 
N'est-ce  pas  mourir  tous  les  Jours? 

Le  roi  dont  M.  Dupaty  pleurait  l'absence 
fut  de  nouveau  rendu  à  l'amour  de  ses  peu- 
ples^ en  passant  sur  le  corps  des  cent  mille 
braves  moissonnés  à  Waterloo.  Tout  faisait 
présager  au  troubadour  que  Ion  récompen-' 
serait  ses  prosaïques  couplets; il  n'en  fut 
rien  :  Ton  dédaigna  son  fifre  et  son  tambour  ; 
il  attendit  vainement  les  faveurs  royales. 
Dépité  alors,  il  se  lança  en  pleine  opposi- 
tion, stygmalisa  les  délateurs  dans  un  poème 
sous  ce  titre.  Cette  satire  de  circonstance , 
qui  est  de  tous  les  temps ,  obtint  un  vrai  suc- 
cès ;  elle  nous  paraît  une  des  productions 
les  plus  distinguées  de  notre  époque,  et. 
prouve  que  M.  Dupaty ,  s'il  se  fât  livré  plus 
souvent  aux  inspirations  de  son  indépen- 
dance »  aurait  pu  se  placer  à  c6té  de  nos  pre- 
miers poètes  :  force  de  pensées ,  beautés  pit- 
toresques des  vers,  élégance  d'expressions, 
vigueur  comique  de  l'épigramme,  son  œuvre 
renferme  ces  diverses  qualités.  Il  travailla 
dans  l'Abeille,  la  Minerve,  t Opinion,  le  Mi- 
roir ;  enfin  la  réforme  était  complète.  M.  Du- 
paty, répudiant  tous  ses  souvenirs,  se  dé- 
clara RÉPUBLicAm •  Cette  indiscrétion  de  notre 
part  lui  déplaira  sans  doute:  si  peu  de  gens^ 


^B 
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^MiMit  eequé  aoub  aUons  l'évéler.  ^.  Du- 
paty' trouvait  MM;  Th ji^rs ,  Migitiet'et  €arrel 
ft^s  écrivains  ;  le  fiuiionaL,  tel  que  ces  mes- 
sieurs le  dirigMÎetit,  tui  paraissait  jïâr  trop 
monarchicpie.  11  fut  l'un  dès  (oh^àteùrs-so- 
ciétàires  du  journal  la  Tribune^  dont  les  opi- 
nions se  deasifièrent  nettewient  dès  le  pre- 
'mier  'iMflftéro.  «Depuis  loérs ,  -que  sont  deve- 
nues les  opinions  hibuniiiennes  de  M.  Dupa- 
ty?  Tant  que  dura  le  ministère  Poligiiac, 
M.  Dupaty  ne  dévia  pas  de  ^a  ligne  d'oppo- 
sition; mais  quand  la  crise  populaire  tle  juil- 
let fut  passée,  on  vit  accourir  M.  Dupaty, 
réclamant  à  grands  cris  ^  i^m'pagtiie  de 
garde  nationale;  il  l'obtint,  et  l'officier  trou^ 
badouTy  se  rappelant,  au  son  du  fifre  et  du 
tambour^  que  Louis^ï'hilippe  logeait  Hans  son 
arrondissement ,  lui  envoya  un  billet  de  gar- 
de, en  vers.  Le  toi  trdttva  IHdée  bonne,  et 
envoya. un  de  ses  fils  à  sa  place;  31.  Dupaty 
l'accepta ,.  et  remontant  sa  Tyrè,  il  chanta  en 
Vérb  doucereux  son  espièglerie  de  cour.  Il 
fut  l)ien  veiiu,  -bien  fêlé  au  Palais-Royal; 
j^dslors,  il  se  voua,  corps  et  poésie^  au  nouvel 
Ordre  (de  choses^  etlorsqu  en  novembre  îS33, 
le  roi  etla  reinedes  Belges  vinrent  à  Paris, 
ce  bon  M.  Dupaty  se  souvint  qu'il  avait  ét^ 
sens  Fempire  ordonnateur  de  H  fête  de  Meu-^ 
ciem,  qu'il  avait  été,  sous  la  royauté  aînée  j 
/àc/ofwm  à  rilôtel-de- Ville  et  aux  Tuileries^ 
il  voulut  prendre  rôle  de  nouveau  et  se  char-j 
géa  d'ordonnancer  la  soirée  dansante  que  lai 
garde  nationale  offrit  aux  royautés  françai- 
'ses  et  belges^  dans  la  magnifique  salle  de 
rOpéra.  l!if •  Dupaty  parodia  lui-même  ses 
poésies  oubliées,  et  eut  des  couplets  pour 
les  nouveau -venus.  L'on  nous  pariionnera 
iirie  longue  citation  : 


A  LA  KMm  DES  VILGE6. 

De  la  France,  fille  cEérie, 
£e  ciel  rôQsLHni  'à  nbtWàmour; 
Vou9  parauiei,  et  la  patrie 
S'embeHit  de  votre  retour  '. 
J>e  vos  grandeurs  quittez  le  faite, 
La  grâce  teule  et  la'bdnté 
VoAs  rendront  rt;ine  de  la  fête 
Que  vous  offre  la  liberté. 


'Aiaii  qUb  l'atigàite 

AAgè  de.paist  ^  ohdrîlé» 

Sur  la  terre  où  l'hymen  ToaaJîe» 

\o\is  régncrek  {lar  la  bonté  \ 

De  Phflippe  atax  lient  bh-aMiloaiiné», 

Notre  amonrt  t  la  royauté  : 

On  ne  règne  plus  turleiboaimaf  • 

Qu*cn  leur  donnant  la  liberté. 

A  sa  sœur,  la  France  fidèle 
Prêta  ses  plus  nobles  guerriers^ 
Lui  ilonna  ta  flôur  la  plat  kêllê^ 
Et  la  couvrit  de  ses  lauriers. 
Notre  bannière  en  souverabw 
Sur  les  forts  d'Anvers  a  flotté  ; 
Et,  Franyaise,  vous  étés  reine 
Par  la  gloire  et  la  liberté. 

Nous  avons  banni  les  alarmes 
Par  nos  efforts  persévérans; 
Vous  nous  avez  vus  sous  les  armés; 
Vous  avez  passé  dans  nos  rangs  ; 
Et  l'amour,  qui  n'a  pu  se  taire» 
Vous  a  mille  fois  attesté 
Que  les  plus  grands  rois  de  la  terre 
Sont  ceux  que  fait  la  liberté. 

A  cette  France  généreuse, 
Que  l'amour  met  à  vos^enouK, 
Quand  vous  dites  :  Je  suis  heureuse  ! 
Vous  faites  chérir  VbtreépOiix. 
Un  peuple  libre 4rtMnd  sa  Atïèkt  : 
Partez  avec  sécurité-. i.u 
Nous  restons  prës-  de  votre  pète, 
Et  sa  garde  est  la  liberté  1 

Les  royautés  belges  et^franç^ises  a{>[«l 
dirent  à  cette  mauvaise  prose  riniée,  «*i 
garde  citoyenne  fit  chorus.  Depuis  It 
M.  Dupaty  est  rentré  dans  son  repes. 

Répétons-le:  toutes  les  fois  ^ueM.  r)ii|j 
laisse  de  côté  l'encensoir,  il  ést%oinnie  d 
prit,  littérateur  remarquable;  mais  en 
vanche,  lorsqu'il  s'agenouille  devant  le^ 
tributeurs  de  cordons,  il' fci'esttjrfe  ridic 

M.  Dupaty  a  conjposé  seul  -bon  nom 
d'opéras ,  de  comédies  et  de  \audevilJc>, 
ont  obtenu  des  succès  de  Vogue  et  des  s 
ces  d'estime.  NôUs  ilôlïs  brtjnéionsàti 
le  Portrait  de  PréDille,  l'Avis  ùWx  mm 
Prison  militaire ,  l'Amant  par  vaniié  yfa  Je 
Prude,  Ninon  che^ madame  de  Sétiffné, 
demoiselle  de  Guise ,  l'Intrigue  auxfetiét 
Françoise  de  Foiœ  ;  en  société  <le  M.'  Boa 
le  Poète  et  te  musicien,  les  Voitures  icrs 
etc.,  etc.,  et  avec  divers  coUaborate 
une  vingtaine  de  vaudeviHes. 
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LBltAV-HA|U(«SIA  (le  oomift  4e). 

Dans  la  liste  des  pairs  dont  une  ordoB- 
iiance  récente  ïient  d'encombrer  le  Luxem- 
bourg, nous  IrouTODS  te  nom  de  M.  de  Mar- 
nésia,  dont  la  nomination  paraîtrait  une 
erreur  ministérielle  si  M.  Persil  avait  eu  la 
prétention  d'enrichir  la  chambre  haute  de 
notabilités  recommandables  ;  toutefois,  nous 
«lerons  l'avouer,  M.  le  comte  n'est  pas  dé- 
pourvu de  /i/re«(/eyàmi7/eàla  faveur  royale, 
ot  sans  doute  l'oii  a  voulu  récompenser  en  sa 
[jersonne  les  vertus  patriotiques  (1)  et  l'esprit 
de  sonpère  (2),  les  talens  administratifs  (5)  et 
rtiabileté  diplomatique  de  son  frère  (i);  mais 
pour  ce  qui  est  dos  liires  personnels  de  M.  le 
comte,  nous  ne  lui  enconnaissonspasd'autres 
qu'un  dévouement  &  toute  épreuve  aux  puis- 
sans  du  jour,  quels  qu'ils  soient,  une  recon- 
naissance fréquemment  exprimée  pour  son 
patron  M.  Decazes,  et  enfin  une  aisance  peu 
commune  importer  l'habit  brodé. 

M.  Lezay-Marnésia  est   âgé   d'environ 

(1)  H.  Ut  manjuis  Lczay-Haioésia  père  otail  capi- 
taine d'une  compagnie  dunslef^gimeoldu  roi.  Peu  de 
lemps  avant  la  révoluiion  il  avait  donné  sa  démission, 
rls'éiait  retiré  ù  Saiiu-Julien ,  près  de  Lons-le-Saul- 
nier,  où  il  abolit  dans  ses  domuinfs  lacorvéeft  la  main- 
morle-  U  se  prononça  pour  l'aboliikin  des  redevance! 
tëudiiles  et  l'égale  n  partition  desimpAis.  Député  aux 
oiats-généraux ,  il  fut  un  des  premiers  à  se  réunir 
liers-éiai.  Il  sit'gea  au  cAté  {>uuche  do  l'assemblée,  etc. 

(2)  Ami  de  Saint-Lambert,  Boufflurs,  ClMinpfbrl, 
Uupaty,  Tonlantis,  U.  Marnësia  ctiliiv*  le»  lettres  avec 
snccÈs;ileDricliit  de  ses  poésies  VAImanackiksMuits, 
publia  divers  ouvrages  d'agriculture.  Il  est  nuleur  d*une 
('/ittre  à  ion  curé,  dont  on  a  retenu  cit  excellent  vers 

L'âge  d'nr  il^t  l'Age  ota  l'ot  no  régnair  pa>. 

(3)  Pi-efetd(>RhinetBIos"l]'^tn1806,  du  Bas-Rhin 
en  18tO;  conservé  6  cette  préfecture  en  1814;  admi- 
nistrateur ëduirc,  cradil,  recommandiible;  auteur  de 
divers  ouvrages  fort  e^Umés.  Les  Strasbourgeois  con- 
servent le  souvenir  des  quatre  années  de  l'administra- 
tinu  de  ce  préfet,  dcccdéle  9  octobre  i814. 

(4)  Sous  le  consulat,  M  I.eiay-M;irnési3  fut  envoyé 
en  qualité  d'ambassadeur  près  de  l'ilecteur  de  Sirus- 
bourg.  Depuis  il  fut  chargé  de  préparer  la  réunion  du 
Vubis  à  la  France.  Il  li'acquîtia  boaorablemcnl  de  ces 


soixante-trois  ans^ittais.sa  p^uqui^hlQpde 
élé^mrarait  bouclée,  s0..taUle,baiit!»^tapp 
■teint  «DÎniié,  yeaioaiDi^Fest  dS'boiVHi  (Wapa- 
gniedégwisentqvelqMes  apDéa$4d€ïN>4.âg»> 
Jusqu'en  181a,..  Mt  le.  (;«mte  (lezfiyf^r- 
nésia  ae  parut  point  mrh  scène.  poUtii|pe; 
à  la  deuxième  rentréet  il  se  prétsentat  pour  re- 
cueillir la  succession  dei  son  frère,  elle  ne  Iqî 
fut  pas  refusa  :  op  |e  décora  â^  ruban  de  la 
Légion  d'Honneur,  et  on  le  do^na  poiu*  préfet 
aux  habitans  du  Lot  11  se  concilia  leora&c- 
lion  en  n'administrant  que  dans  son  salon, 
oùil  réunissait  les  notabilités  de  toute  miance 
d'opinion.  M.  Marnésia  possède  ce  talent  à 
un  haut  degré  : 

Et  jntqa'ï  je  roui  baia  il  dit  loat  jotîment. 

Sesadipinistrés  ne  furent  point  iiigratsen- 
vers  lui  et  lui  rendirent  bons  procédés  pour 
bons  procédés.  Il  sollicita  leurs  suffrage^  au 
collège  électoral  après  l'ordonnaoceda  &oc- 
tobre  1816,  et  les  électeurs  de  Cahors  reton- 
dirent à  son  appel. 

Ministériel  dès  son  arrivée  à  la  ehaqibre, 
M.  le  comte  fit  de  l'opposition  aux  ultras;  il 
prit  place  au  centre  gauche,  c'était  l'inat^f 
de  la  toute^puissance  de  M.  Decazes  :  pen  k 
peu  M.  Marnésia  obliqua  vers  la  droite,  et  il 
siégeait  en  plein  centre  droit  aux  jours  de  la 
toute-puissançedeM.  Pasquier. 

L'élection  de  M.  Mamézia  lui  valnt  quel- 
ques désagrémens  :  MM.  Lachese-Marel  et 
Sirieys  de  Mayrinbac  le  dénoncèrent  À  la 
chambre  comme  ayant  soulfert  qu'on  lereçût 
à  Figeac  sous  un  arc  de  triomphe  surmonté 
d'une  cocarde  tricolore;  l'accusèrent  d'avoir 
tronqué  les  instructioBS  roinistériellea  sur 
les  élections  et  d'avoir  écarté  certains  élec- 
teurs pour  en  introduire  d'autres  de  son 
choix.  M .  Marnézia  parvint  à  se  justifier  :  son 
élection  fut  validée. 

L'obligeance  de  ses  votes  ne  lard}  pas  à 
recevoir  ime  récompense  punistérielle  ;  de 
Cabors  M-  Marpézia  pvssft  k  la  préfecture  <te 
la  Somme  ()816)  ^  et  peu  a  rès  (  1817)  vint 
remplacer  k  Lyon  H>  de  Cbubrol. 
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Comàie  député^  M.  Marnézia  n'a  guère 
parlé  que  pour  appuyer  le  monopole  du  ta- 
bac ;  il  soutint  que  <  le  régime  exclusif  ap* 

<  ptîqué  au  tabac  n  était  point  inconstitution- 

<  nél  et  ne  blessait  point  la  propriété:  >  il 
déclara  c  que  l'esprit  du  gouvernement  était 
c  paternel  et  libéral.  Ce  qu  il  impose^  ajouta- 
€  t-îl,  c'est  pour  la  conservation  et  Famélio- 

<  ration  de  la  famille  ;  l'intérêt  qu  il  a  comme 
€  spéculateur  se  lie  h  l'intérêt  qu'il  a  comme 
<r  gouvernement  ;  son  action  est  sensible 
«  comme  celle  du  soleil  qui  aspire  les  éma- 

<  nations  de  la  terre  :  elles  se  composent  en 
c  nuages  dans  les  régions  supérieures,  d'où 
€  elles  retombent  en  pluie  et  en  rosée,  sour- 
t  ces  intarissables  des  richesses  et  des  beau- 
t  tés  de  la  nature.  Âinsi^  quand  le  gouverne- 
<«  ment  attire  à  lui  une  partie  de  la  fortune 
^  publique  c'est  pour  en  augmenter  la  masse 
€  jiar  de  sages  combinaisons  cl  la  reverser 

<  plus  abondante  sur  les  peuples  par  les  dif- 
<r  férens  canaux  d'où  découlent  pour  eux 
«  toutes  les  sources  de  la  prospérité.  >  Puis 
il  se  résuma  en  conseillant  au  gouvernement 
toutes  les  mesures  qui  pouvaient  lui  procurer 
beaucoup  d'argent.  Les  titres  parlemen- 
taires de  M.  Marnésia  à  la  faveur  royale  se 
bornent  à  cet  emphatique  échantillon  de  son 
l'Ioquence  et  à  son  vote  constamment  coii- 
^ricncieux  en  faveur  des  ministres. 

Les  électeurs  du  Lot  ne  renouvelèrent 
point  son  mandat  :  dès  lors  il  n'eut  plus  de 
litres  à  la  faveur  ministérielle,  et  son  inca- 
pacité administrative  ayant  été  mise  dans 
tout  son  jour  dans  un  poste  aussi  élevé  que 
la  préfecture  du  Rhône,  il  fut  momentané- 
ment (1821)  relégué  dans  les  cadres  des  pré- 
fets en  disponibilité  ;  toutefois  l'on  allégea  sa 
disgrâce  en  le  nommant  commandeur  de  la 
Légion-d'I  lonneur. 

IVndant  six  ans  M.  Marnésia  sollicita  en 
vain  ;  M.  de  Villèle  n'avait  point  oublié  que 
le  député  de  Gahors  avait  siégé  au  centre 
gauche  :  il  fut  inexorable  ;  mais  à  l'arrivée 
de  M.  Martignac  aux  affaires,  M.  Marnésia 
lut  admis  au  cadre  d'activité  ;  il  fut  nommé 


(  12  novembre  1828)  préfet  de  Loir-et-Cher. 

Lors  des  événemens  de  juillet  1830M.  Mar- 
nésia dut  craindre  une  destitution;  il  eut 
l'habileté  de  l'éviter  en  s*empressant  d'ou- 
vrir ses  salons  aux  hommes  les  plusayancés 
du  parti  démocratique;  il  parvint  même  à 
faire  rédiger  par  les  hommes  les  plus  influens 
de  Blois  {Voir  la  notice  Péak)  une  lettre  au 
ministre  dans  laquelle  on  sollicitait  sa  eon- 
servation.  Il  échappa  ainsi  au  premier  re- 
maniement du  personnel  des  préfets»  M.  Guî- 
zot  s'estimant  heureux  de  pouvoir  montrer 
cette  lettre  aux  patriotes  qui  s'étonnaient  de 
la  non  destitution  du  préfet  légitimiste.  Mais 
M.  Guizot  lui-même  dut  abandonner  le  porte- 
feuille ;  M.  Marnésia  n'attend  pas  la  sortie  du 
ministère  de  son  protecteur;  il  sotticite  un 
congé,  l'obtient,  et  se  trouve  à  Paris  pour 
saluer  M.  Montalivet  à  son  installation  rue 
de  Grenelle.  Dès  ce  moment  le  préfet  de 
Loir-et-Cher  se  dévoue  à  la  branche  cadette 
avec  un  zèle  égal  à  celui  qu'il  avait  montré 
pour  la  branche  aînée  ;  et ,  grâce  à  lu/,  après 
une  première  épreuve  du  patriotisme  de 
M.  Péan,  les  électeurs  de  Loir-et-Cher  tfont 
plus  donné  mandat  au  député  indépendant 

Enfin  M.  Marnézia  a  été  (11  septembre 
1835)  appelé  à  rendre  d'împortans  servi- 
ces à  rétat  en  venant  renforcer  à  la  cham- 
bre des  pairs  le  zèle  un  peu  harassé  des  dé- 
voués. 


CAMBON  (ALEXANDRE  clc). 

Encore  un  élu  de  la  dernière  fournée  des 
dévoues  élevés  à  la  dignité  de  pair,  en  cml- 
dération  des  services  qiiils  ont  vendus  à  tétat! 
Pour  suivre  M.  le  baron  Caïubon dans  sacar- 
rière  nous  aurons  peu  de  peine,  car  elle  n'est 
marquée  par  aucun  incident  important,  et 
nous  ne  saurions  comprendre  à  quel  titre  réel 
se  sont  ouvertes  pour  lui  les  portes  du 
Luxembourg. 

Le  baron  Alexandre  de  Cambon  est  fils  de 
Jean'Louis'Aufjnsle'Emmanuel  de  Cambon , 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 
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preiniei*président  du  parlement  de  Toulouse. 
Tous  ses  parens  ayaîent  sùiTÎ  la  carrière  de 
la  magistaiture  ;  il  dut  tes  imiter.  Ennemi  né 
des  idées  révolu  li«)nnaires.et  de  Ta  république 
à  laquelle  il  redemandait  la  tète  de  son 
épouse^  Tex-piésident  du  parlement  de  Tou- 
louse, à  qui  le  consul  Bonaparte  rouvrit  les 
portes  de  la  patrie,  se  rattacha  à  la  cause  du 
trône  dans  la  personne  de  Napoléon.  Ses  fiis 
imitèrent  son  exemple.  Après,  le  mariage  de 
l'empereur  avec  Marie*Louise,  M.  Gambon 
(Alexandre),  nommé  président  de  la  députa* 
tion  du  collège  électoral  du  département  de 
la  Haute-Garonne,  vînt  complimenter  Napo- 
léon (25  février  1811).  Nous  nous  garderons 
bien  de  reproduire  en  entier  cette  longue 
harangue  ;  mais  nous  en  citerons  un  passage 
afin  de  foire  apprécier  l'esprit  qui  présida  à 
sa  rédaction  : 

c  De  tant  devénemens  glorieux  qui  ont 
€  signalé  votre  règne,  le  plus  cher  à  tous  les 
€  Français  est  cet  heureux  hyménée  qui  as- 
w  sure  le  bonheur  du  monde.  Avec  quel  reli- 
«  gieux  attendrissement  nous  contemplons 
«  la  fille  de  tant  de  rois  assise  sur  le  plus 
€  beau  trône  de  Funivecs  pour  y  perpétuer 
c  la  plus  auguste  des  dynasties  l  Qu'il  nous 
c  soit  permis  de  chérir  notre  plus  douce  con- 
«  quête.  Nos  cœurs  sont  pleins  du  bonheur 
c  qui  nous  est  annoncé  (la  grossesse  de  Ma- 
c  rt€-Lotiîsej>eC  nos  temples  retentissent  des 
c  prières  les  plus  solennelles  pour  implorer 

<  les  bienfoits  de  la  Providence  sur  le  jour  si 
c  vivement  désiré  où  le  plus  grand  des  rois 

<  sera  le  plus  fortuné  des  pères,  et&,  etc.  » 

Le  complimenteur  à  la  Dorât  eut  sa  ré- 
ocmipense  ;  il  fut  attaché  à  la  cour  impériale 
de  Toulouse  en  qualité  de  conseiller,  et, 
deux  ans  plus  tard,  fut  créé  baron  de  l'em- 
pire. Mais  les  Bourbons  reparurent  :  le  zèle 
el  le  dévouement  de  M.  Alexandre  de  Gam- 
bon  pour  la  plus  auguste  des  dytvasties  se  re- 
froidit à  l'instant.  Les  Toulousains  n!ont  pas 
[>erdu  le  souvenir  de  l'enthousiasme  avec  le- 
quel les  membres  de  la  famille  Gambon 
fraternisèrent  avec  les  Anglais  :  cet  enthou- 
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siasme  fîit  même  poussé  jusqu^au  délire^ 
après  tes  cent  jours ,  et  il  faut  avoir  vu  lès 
feux  de  joie  de  la  place  Sa  mt-Etienne  et  les 
nobtesfarandoutes  (danse provençale  en  rond), 
auxquelles  prirent  part  les  grandes  dames 
et  les-  hauts  messieurs  de  la  ville,  ayant  en 
tête  la  famille  (]ambon ,  pour  se  faire  une 
idée  de  ces  folles  salurnales,.  qu'on  ne  saurait 
pardonner  même  à  ce  que,  dans  les  salons 
dorés,  l'on  nomme  la  populace.  Nous  ne  ré- 
péterons pas  ici  tout  ce  qjai  fut  dit  et  écrit  à 
celte  époque  ;  tirons  le  rideau  sur  ces  fréné* 
sies  qui  s'éteignirent  dans  le  saog  du  gêné* 
rai  Ramel.  (1) 

Jusqu'en  1818,  le  zèle  de  M.  de  Gambon  ne 
fut  point  récompensé;  à  cette  époque  il  fut 
fait  président  de  chambre  à  la  cour  royale 
de  Toulouse ,  et ,  eu  1822 ,  décoré  du  ruban 
,de  la  Légiourd'Honneur. 

AL  Alexandre  de  Gambon  frappa  souvent 
à  la  porte  des  collèges  électoraux  pour  arrfc» 
Ter  à  la  députation  ;  enfin  celui  d' Alby  com- 
bla ses  vœux  en  1827.  Son  opposition  au 
ministère  Villèle  fut  acerbe  :  on  eut  dit  d'une 
vieille  rancune  locale  ;  en  effet ,  Thonorahle 
député  était  trop  disposé  au  ministérialisme 
pour  ne  pas  saisir  la.  première  occasion  de 
se  ranger  sous  la  bannière  d'un  homme  qui 
ne  fronderait  pas  trop  ouvertement  les  sym- 
pathies des  électeurs.  M.  de  Gambon  fut  un 
des  votaus  fidèles  de  la  coterie  Martignac , 
qui  le  récompensa  en  l'appelant  à  la  prési- 
dence de  la  cour  royale  d'Amiens^  En  1831, 
les  électeurs  refusèrent  de  renouveler  le 
mandat  qu'ils  avaient  précédemment  donné 
à  M.  de  Gambon.  Afin  de  ne  plus  l'exposer 
aux  chances  de  l'urne  électorale,  M.  Persil 
vient,  par  oiilonnance  du  11  septembre  183tr, 

(1  ) Koire  pensée  nest poini de rcnrayer en^quoi qne 
ce  soit  la  re sponsabiliië  de  cei  infiinc  assassinat  à  la 
famille  Gumbon.  Nous  protestons  contre  ceUe  inter- 
prétation ;  mais  nous  devons  dire  que  sans  Texemple 
(les  nobks  farandoules  de  la  place  Saint-Etienne  les  au- 
toi'iiés  civiles  n  auraienr  point  toléré  les  forandoulet 
des  verdeissuT  h  plaoe des  Carmes, aamilieu  desqiKis 
et  par  lesquels  fut  assassiné  Bamd. 


^>  BIOGRAPHIE 

d'élever  if.  de  Cambon  à  ta  dignité  de  pair 
de  France,  en  considération  des  services 
quit  a  rendus  à  Pétat.  Nous  avons  été  fidè- 
les narrateurs ,  et  en  conscience ,  dans  la  vie 
de  M.  de  Cambon,  on  ne  saurait  trouver 
motif  à  Faffubler  du  manteau  d'hermine. 


DENYS  DE  DAMRBMONT  (lîeulenant-fféndral). 

A  MM.  Marnésia  et  Gambon  succède»  sur 
la  dernière  liste  de  promotions  à  la  chambre 
des  pairs,  le  nom  de  M,  Denys  Damremont. 
On  éprouve  quelque  embarras,  non  pour 
savoir  le  motif  qui  a  fait  donner  à  cet  élu 
cette  haute  marque  de  confiance,  mais  pour 
deviner  quel  a  dû  être  au  procès-verbal  de 
présentation  le  titre  que  M.  le  garde  des 
sceaux  a  fait  valoir  pour  légitimer  aux  yeux 
de  la  France  le  choix  qu'il  a  soumis  à  la  si- 
gnature royale. 

Considérant  les  services  rendus  à  l'état  par 
M.  le  comte  Denys  de  Damremont^  lieutenant- 
général^  est-il  dit  au  Bulletin  des  loisy  n.  5926, 
dans  Tordonuance  de  nomination  contresi- 
gnée Persil....  Nous  avons  en  vain  interrogé 
nos  souvenirs  et  le  Moniteur  pour  savoir 
quels  services  a  rendus  à  l'état  M.  Dcnys^  et 
nous  n  avons  trouvé  dans  toute  sa  carrière 
qu'un  fait  saillant,  dont  le  souvenir  fait  mon- 
ter le  rouge  au  front  à  tout  Français  digne 
de  ce  nom.  Jusqu'à  ce  jour  les  biographes  ne 
se  sont  pas  occupés  de  M.  Denys ,  et  son 
nom  ne  se  trouve  dans  les  bulletins  des  ar- 
mées impériales  qu'entachéd  une  ineffaçable 
maculature.  Ouvrez  les  mémoires  du  temps, 
feuilletez  les  Annales  de  C empire^  les  Victoi- 
res et  Conquêtes^  nulle  part  vods  ne  trouve- 
rez trace  dos  hauts  faits  qui  ont  valu  à  M.  De- 
nys son  grade  de  colonel  ;  interrogez  ses 
états  de  service,  ils  vous  diront  qu'il  a  eu  le 
bonheur  de  n  être  jamais  blessé  ;  ils  relatent 
les  datesd'avancemcn t,de  faveurs  accordées, 
mais  à  la  colonne  Actions  iC éclat ,  vous  trou- 
verez un  émargement  en  blanc  ! 
Né  à  Chaumont  (lïauteMarne),  le  8  fé- 


vrier 1783,  Charles'Marie  Denys  fiit  envoyé 
élève  pensionnaire  à  l'Ecole-lMUIilaire  de 
Fontainebleau ,  le  26  floréal  an  xi  ;  nommé 
caporal  le  17  fructidor  de  ki  même  année  et 
sergent  six  jours  après,  le  25  fructidor,  il 
passa  sergent-major  le  6  frimaire  an  xn:  le 
21   mars  1807,  le  général  DeJ^rançe  se 
l'attacha  en  qualité  de  lieutenant  aide-de- 
camp  ,  poste  que  M.  Denys  remplit  pen  de 
temps,  étant  passé  cinq  mois  plus  tard,:  le 
25  août  1807,  en  la  même  qualité  auprès  du 
général  Marmont,  qu'il  suivit  en  Dalmalie. 
Après  deux  ans  de  séjour  dans  cette  pro- 
vince, le  corps  d'armée  de  Marmont  étantde 
nouveau  entré  en  campagne,  le  lieutenant 
Denys  fut  fait  capitaine  (5  juin  1809).  H  dut 
se  trouver  à  plusieurs  batailles,  et  entre 
autres  au  combat  de  Montquetta,  à  celui  de 
Gradchatz,  oii  son  général  fut  grièvement 
blessé,  et  à  Wagram,  où  la  division,  de. Alar- 
ment se  distingua;  et  cependant  le  nom  de 
Denys  ne  figure  dans  aucun  des  nombreux 
rapports  de  son  général.  11  n'en  fut  pas  moins 
nommé  chef-d'escad  ron ,  le  6  septembre  181 1 . 
C'est  en  cette  quah'té  qu'il  fit  la  campagne  de 
Portugal,  jusqu'à  la  journée  des  ArapileSr 
où  Marmont  Ait  grièvement  blessé  (22  fé- 
vrier 1812). A  la  suite  de  sa  blessure  Marmont 
fut  transporté  en  France,  et  ne  put  prendre  le 
commandement  d'un  corps  d'armée  en  Alle- 
magne qu'en  avril  1815.  Son  premier  acte 
fut  de  témoigner  sa  reconnaissance  à  son 
aide-de-camp  Denys,  pour  les  bons  soins  qu'il 
lui  avait  prodigués,  en  obtenant  pour  lui 
(17  mai  1813)  le  grade  de  colonel.  Quoiqu'il 
se  soit  trouvé  aux  combats  de  Dippoldis- 
Wald,  de  Falkenheim  e  t  de  Zinwald,  à  la  ha- 
taillede  Leipsick,à  BrienncàChamp-Aubert, 
à  Vauchamp,  à  Etoges,  à  la  deuxième  afEsôre 
de  Montmirail,  à Moaux  et  à Gué-à-Tréme, 
son  nom  ne  figure  dans  aucun  rapport  du 
maréchal.  11  acquiert  enfin  une  fâcheuse  cé- 
lébrité au  siège  de  Paiîs ,  où  M.  le  colonel 
Denys,  en  qualité  de  premier  aide-de*camp 
du  maréchal  Marmont,  signa,  au  nom  de  son 
x^hof,  cette  capitulation  de  Paris  que  Thistoire 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 


43 


ft  déjà  qualifiée,  et  dont,  selon  l'expression 
de  Napoléon,  la  posfériiéflétrira  la  mémoire. 
(Mémorial  de  Sainte-Hélène.). 

M.  Denys,  suivant  la  fortune  de  Marmont, 
passa  dans  les  gardes^du-corps,  dont  il  fut 
nommé  sous-lieutenant,  6*  compagnie,  le 
2  juin  1814,  et  lieutenant  aide-major  le  1"  fé- 
vrier 181 6.  Ces  faveurs  avaient  été  précédées 
de  la  nomination  de  chevalier  de  St-Louis 
(l*  juillet  1814)  et  de  commandeur  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur,  le  23  août  de  la  même 
année  (1). 

tiors  des  événemens  de  mars  1815,  Mar- 
mont ayant  suivi  le  roi  à  Gand,  en  qualité 
de  chef  de  la  maison  militaire  du  roi ,  M.  De- 
nys, qui  avait  accolé  à  son  nom  celui  de  Dam- 
remont,  iîit  aussi  du  voyage. 

Après  la  deuxième  restauration»  la  sixième 
compagnie  des  gardes -du- corps  ayant  été 
supprimée,  M.  Denys  de  Damremont  fut, 
le  11  octobre  1815,  nommé  colonel  delà  lé- 
ion  de  laCôte-d'Or. 

Le  dévouement  de  M.  Damremont  au  gou- 
vernement né  de  la  capitulation  da-^  Paris 
était  apprécié ,  aussi  fut-il  promu  au  grade 
de  maréchal-de-camp ,  le  25  avril  1821. 

Non  moins  royaliste  que  le  duc  d'Àngou- 
léme ,  qui  l'avait  pris  en  affection ,  il  fit  avec 
lui  la  campagne  du  Trocadéro,  dont  le  but 
était  l'asservissement  de  l'Espagne  au  scep- 
tre de  Ferdinand.  Peu  après  son  retour  (29 
j  uinl825),  il  fut  nommé  inspecteur  d'infan- 
terie ,  membre  de  la  commission  de  révision 
des  manœuvres  de  l'infanterie  (  1"  janvier 
1826),  et  enfin,  attaché  à  l'ambassade  ex- 
traordinaire de  Russie  le  30  mars  suivant.  Au 
retour  de  ce  voyage  de  représentation  (sacre 
de  Nicolas) ,  M.  Denys  fut ,  le  15  septembre 
1827 ,  élevé  à  la  dignité  de  grand-officier  de 
la  Légion-d'Honneur ,  et  nonmié  inspecteur- 
général  d'infanterie  dans  les  13'  et  16*  divi- 
sions militaires  (6  mai  1829). 

Bourmont  est  nommé  chef  de  l'expédition 


d'Alger;  il  s'associe  des  hommes  dont  il  sait 
apprécier  les  bons  sentimens  et  les  excellentes 
opinions  :  M.  de  Damremont  l'accompagne 
(21  février  1830). 

Après  la  révolution  de  juillet,  le  maréclial- 
de-carap  Damremont  revînt  en  France.  Nous 
empruntons  à  un  journal  les  expressions 
suivantes ,  qui  n'ont  donné  lieu  à  aucune  ré- 
clamation de  la  part  de  M.  de  Damremont  : 

<  Au  retour  d'une  expédition  doublement 

<  heureuse  sous  le  rapport  du  succès  obtenu 
c  et  du  butin  fait  à  la  Gasauba ,  la  vérification 
c  des  bagages  de  M.  de  Damremont,  arrêtés 
c  à  la  douane,  donna  lieu  à  d'étranges  soup- 
c  çons.»Nous  ignoronsdc^quelle  nature  furent 
ces  soupçons  ;  nous  n'avons  pu  approfondir 
les  attaques  portées  d'abord  con  tre  un  homme 
que  l'on  devait  supposer  tombé  en  disgrâce , 
mais  qui  les  étouffa  bientôt  sous  le  poids  de 
la  faveur  qui  l'accueillit  à  son  arrivée  à  Paris. 
Beau-frère  du  général  Foy,  il  fiit,  grâce  à 
cette  parenté ,  fêté  en  haut  lieu ,  et  nommé 
bientôt  lieutenantgénéral  (le  13  décembre 
1830). 

Il  ne  tarda  pas  à  être  investi  du  comman- 
dement de  la  8"  division  miUtaire  ;  et  lorsque 
la  duchesse  de  Berri  et  Bourmont  tentèrent 
un  coup  de  main  sur  la  Provence ,  c'est  M.  le 
lieutenant^général  Damremont  qui  fut  char- 
gé de  s'opposer  au  débarquement  de  l'aven- 
tureuse princesse L'on  sait  conunent  il  y 

réussit 

Une  nouvelle  faveur  lui  est  accordée  au- 
jourd'hui ,  en  considération  des  services  quHl 
a  rendus  à  Cétat  ;  mais  ses  services  ne  sont 
pas  spéciGés ,  et  nous  pensons  qu'après  avoir 
lu  cette  notice  biographique ,  résumé  fidèle 
et  impartial  de  la  vie  partie  coortisanesque, 
partie  politique  et  partie  militaire  de  M.  De- 
nys de  Damremont ,  chacun  se  demandera 
avec  nous  quels  sont  les  services  dont  il  re- 
çoit la  récompense. 


\\)  H.  Denys  avait  ëié  nommé  chevalier  le  S  aep^ 
tembre  1800,  et  officier  le  19  novemboe  1813.  \ 
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VIENNET  (lEAif-poiift-fiviLLADn). 


Ca  bon  chrétien  «gérant  les  painMBioctf 
Â  tout  Gétar  son  tribut  il  oftit  ; 
11  a  chanté,  auÎTant  lei  circonstaneet, 
Napoléon,  et  Sackon,  ot  Berri* 

Et  noa  jonraéei 

Sitôt  fanées. 

Et  la  clé  d'or, 

£t  faint  PhUippe  encor. 

(Journal  h  Coraaire.)  • 

l)epuis  cinq  ans  M.  Yiennet  de  BézierSy, 
comme  il  s'appelait  lui-même  sous  Tempire,! 
appartient  en  toute  propriété,  de  droit  et  de 
fait,  au  Charivari,  au  Corsaire  et  à  la  Cari- 
oaiure,  spirituels  journaux,  aux  plaisanteries 
écrites  et  crayonnées  desquels  il  a  servi  de 
texte  fécond  :  ce  n'est  donc  pas  sans  hésita- 
tion et  sans  embarras  que  nous  prenons  la 
plume  pour  raconter  les  faits  et  gestes  et  re- 
dire les  paroles  du  député  de  Béziers  :  serons- 
nous  graves  comme  l'exige  le  cadre  que  nous 
nous  sommes  tracé?  nous  Vespérons.  Cepen- 
dant si  nous  nous  laissons  aller  à  quelques- 
unes  de  ces  joyeusetés  que  le  sujet  inspire, 
nos  lecteurs  voudront  bien  nous  le  pardon- 
ner :  si  M.  Viennet  n'excitait  pas  le  fou  rire , 
il  causerait  parfois  trop  d'indignation. 

iean-'Ptms^Gmllaume  Vienhet,  lieutenant- 
colonel  du  génie,  député,  homme  de  lettres, 
acadéBEHcien,  chevalier  des  ordres  de  Saint- 
Louis  et  de  la  Légion-d'Honneur ,  est  né  à 
Béziers  le  i%  novembre  1777,  Son  père,  Jac- 
ques4oseph  Viennet^membre  de  l'Assemblée 
1^'slative,  de  la  Convention  nationale  et  du 
Conseil  des  Anciens,  mérita  l'estime  générale 
par  son  irréprochable  probité  et  ses  vertus 
publiques  -et  privées.  Son  o^nnion  dans  le 
prooès  de  Louis  XYI  est  celle-ci  :  <  Tai 
c  imyours  pensé  ^uune  assemblée  Ht  légish" 
€  ieurs  ne  powfoii  s'ériger  en  tribunal  judi- 
<  Haif^Ci  9  Nous  la  reproduisons  par^equ'elle 
fait  contraste  avec  celle  de  son  fils  dans  le 
procès  que,  grâce  à  lui ,  la  chambre  des  dé- 
putés intenta  au  journal  la  Tribune  en  1853. 

La  première  éducation  de  M.  Viennet  fils 
a  été  très  soignée»  A  peine  avait-il  atteint 
sa    dix-huitième    année ,   qu* il   écrivit    à 


son  père  pour  le  prier  de  solUcaferfMBrlw 
une  sdas-Ùeuteniince.  <  Ptasds  an  nMsqiMt, 
<  lui  répondit  le  v^ittiMs:  wpiéfceptaal  Ai 
K  peuple,  €tt  vas  Soigner  oe^fiie  tu  pddms; 
c  je  ne  suis  pas  ici  pour  fiûre  lesaiiûitesde 
c  ma  famille,  et  l'avancer  au  piéjndioe  des 
c  autres  citoyens.  »  Cette  réponse  aauUque  ne 
fut  pas  du  goût  du  jeune  Viennet^  îl  fitagîr 
auprès  du  ministre  Tru^et,  qui  FadiKl^  mt 
1796,  comme  lieutenant  en  semnd  dHis  te 
corps  d'artillaîe  de  marine.  DeuK  «bs  plus 
tard,  le  jeune  officier,  monté  sur  fflsriM/e, 
tomba  au  pouvoir  des  Anglais,  et  fat  jeté 
pendant  neuf  mois  dans  les  pontons  m  triste- 
ment célèbres  de  FAngleterre. 

Rentré  en  France,  M.  Gnilfanne  Vienr 
net  reprit  son  rang  dans  r^rmée  »  et  se 
donna  un  vernis  prononcé  de  républica- 
nisme en  refusant  de  voter  soit  pour  le  ccsn- 
sulat,  soit  pour  l'empire.  Cette  neMe  op- 
position ne  lui  ayant  point  mérÂé  les  hoii- 
neurs  d'une  persécution,  M.  Viennet» «qui^sc 
sentait  presque  poète,  chanta  odni  anquel  il 
avait  refusé  son  vote,  et  lui  adressa  oneépt- 
tre  sur  4a  Colonne  Vendôme  et  F  Arc  ■éetnwm- 
phe  de  l'Etoile  ;  il  flatta  le  César  dnjenr  : 

Quel  éclat,  6  Oésw,  toIUcite  ma  lyre  I 
Jusque  dans  tes  k>isin  faut-îl  qae  je  t'admire  ; 
Que  Paris  cd  dix  ans  doive  plus  à  tes  lob 
Que  n'a  âh  tout  l'empire  à  dix  siècles  de  rolil 


Puis,  lorsque  César  eut  un  fils,  M.  Yiennei 
ressaisit  sa  lyre,  et  adressa  de  Toulon  au  glo-^ 
rieux  rejeton  du  héros  une  ode  qui  a'est  pis 
sans  mérite  littéraire  ;  nous  n  en  citercMB4|tte 
les  vers  sui vans  : 

Surs  du  néant  pour  le  bonheur  da  monde. 
Sors,  dit  le  créateur,  glorieux  rejeton 
Sur  qm  des  Francs  l'espoir  se  fbnAe  1 
Prospère,  du  héros  race  auguste  et  ftconde  1 

Que  du  premier  Napoléon 
R^çnc,  avec  ses  enfans,  la  sagesse  profonde  1 

Le  héros  fit  peu  d'attention  à  Tode,  ou  peut- 
être  conservait-il  rancune  au  lieutenant  qui 
avait  voté  contre  le  consulat  et  Tempire. 
M.  Viennet  ne  trouvait  pas  d'occasion  favo- 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 


^5 


nbie  pour  fie  «giialer;  peotpètre  aussi  ae  les 
rechecofaait-U  pas  «vec  anleur  >  €sr  dus  un 
temps  ok  rftWDcement  militaire  était  si  ra- 
pide^M^Viennesbdeaieuraatationnadre  ;trate- 
fcîs  il  gagna  la  croix  d'howneur  aux  batailles 
de  Latien  cit.Bautzen ,  où  Farlillerie  de  ma- 
rine fit  silMenson  devoir. 

Pendant  sonséfour  à  Toulon ,  M.  Yiennet 
avait  cultivé  la  poésie,€t  envoyé  ses  produc- 
iinnft  su  mncours  de  diverses  acadéaues; 


cette  épitre,  qui  commençait  ipdtf  ce  vers: 

Enfin,  bravê  Sùint'Cyr,  tanooireads  une  année, 

M.  Yiennet  déclarait  que  les  guerriers  de 
la  Loire  étaient  disposés  à  comibaitre  et  à 
vaincre. 


Poor  le  ti<IMie«t  la  gknre  des  lit. 


celle  de$  Jeus  Floraux  couronna  une  éjdtre 
à  iL  Baynouard,  qui  est  écrite  avec  correc- 
tion et  élégance. 

Après  les  batailles  de  Lntzen  et  Bautzen, 
M.  Yiennet  se  trouva  à  celle  de  Leipzick,  où 
il  eut  de  nouveau  te  malheur  d'être  fait  pri- 
sonnier. Rentré  en  France  à  la  suite  des 
événemens  de  1814 ,  il  fat  mis  à  la  demi- 
solde  de  :capîtaine  après  avoir  publiquement 
et  nominativement  adhéré  aux  actes  du 

sénat. 

P^idant  les  Gent-Jours,  il  refusa  de  signer 
Taete  additionnel,  et  appuya  son  vote  néga- 
tif de  deux  brochures;  Tune  a  pour  titre: 
€  Lettre  dwn  Français  û  l'empereur  sur  la 
constitution  qu'an  nous  prépare;  •  et  Fautre: 
€  Opinion  d'un  honime  de  lettres  sur  la  consti- 
tution proposée  (i)  >.  En  voyant  comment 
M.  Yiennet  entend  la  liberté ,  on  a  quelque 
peine  à  s'expliquer  les  votes  négatifs  qu'il 
émit  dans  ces  trois  circonstances  solennelles» 
que  nous  avons  signalées ,  alors  surtout  que 
Napoléon  était  à  ses  yeux  un  héros. 

Lors  de  la  formation  du  corps  d'étal-major 
par  le  maréchal  Gouvion*Sain»-Cyr,  M.  Yien- 
net y  fut  admis  comme  capitaine,  et  remercia 
le  ministre  de  cette  faveur  dans  une  épttre 
sur  r armée.  Cette  pièce  nous  a  paru  telle- 
ment médiocre  que  nous  aurions  peine  à  cou* 
c*evoir  son  insertion  dans  le  recueil  des  Vic- 
toires et  conquêtes ,  si  nous  ne  savions  que  ia 
camaraderie  a  présidée  cette  collection.  Dans 


glorieuse  armée.,  il  ajoutait  : 


(1)  On  a  aussi  atiribué  à  M.  VieDoel  une  brochure 
iiuiiulée  iLelire  d'un  vrai  royaliate  à  M.  de  Château* 
hland,  à  Toccasion  de  l'ouvrage  de  ce  célèbre  écrivain: 
De  ta  }fonarcMe  nelon  in  chttrte. 


Il  en  eit  cependant  gai,  ftv  ftiti  à  rininre, 
N'ont  pn  de  la  Tcngeance  CftonlTé  le  innrmtire'; 
Ma»  tu  Mucas  ket  Yakicre  et  ramener  âeQrJhi 
De  l'amour  de  la  France  à  tamour  de  leur  roi. 

Dès  ce  moment  M.  Viemiet,  définitive- 
ment fixé  à  Paris ,  s'occupa  de  poésie  et  de 
politique,  toutefois  sans  faire  de  l'opposition, 
car,  en  1823,  il  fntuonnné  commandant 
d'étatHtn^or  ;  mais  son  avancement  lui  ayant 
paru  par  trop  lent,  Toffieier-liomme  de  lettres 
fit  cause  commune  avec  les  comédiens  du 
Constitutionnel  (Voir  ta  notice  Jat).  Il  fit 
surtout  guerre  hargneuse  aux  jésuites^  aux 
capucins  et  à  tout  ce  qui  portait  froc.  Nous 
ne  redirons  pas  toutes  les  éptires  qn-en£mta 
la  muse  féconde ,  ou  imeux  bavarde  de 
M.  Yiennet;  nous  nous  bornerons  a  signaler 
celle  qu'il  adi^essa  aux  mutes  de  don  Wffuel , 
àr^>ccasion  d'un  accident  arrivé  à  ce  monrtre 
royal  en  dressant  un  attelage,  et  à  dire  qu'elle 
n'est  rien  moins  qu'empreinte  de  respect 
pour  les  royautés.  ^ 

Vers  le  même  temps ,  M.  Viennet  prit  rang 
dans  la  littérature  par  un  poème  de  Pargtti 
qui  eut  trois  éditions ,  par  une  Promenade 
philosophique  au  cimetière  du  Père  Lachaisf^ 
et  enfin,  par  un  poème  dont  le  héros  est  PAt-' 
lippe-Augusie  ;  il  fit  aussi  jouer,  à  l'Aradémio 
royale  de  musique  un  opéra,  As^asû  et  Pé^ 
rielès ,  et ,  sur  cinq  tragédies  reçues  aux 
Français ,  parvint  à  faire  représenter  Ctavis^ 
que  le  public  accueillit  si  froidement  qu'on  a 
pu  dire  de  l'auteur  : 


I 


Sur  notre  icÈne 
Sa  Melpomène 
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Eut  le  &UCCC8 

D'endormir  les  siOIcls. 


Ses  amis  du  Constitutionnel  firent  sonner 
bien  hautle  talent  du  poète,  i'indépendancede 
l'écrivain ,  et  le  jetèrent  à  la  tête  des  électeui*s 
de  son  arrondissement.  M.  Viennet  avait  ac- 
quis quelque  popularité  auprès  des  mar- 
chands électem^  en  se  faisant  industriel  (1). 
U  échoua  d'abord;  mais  enfin,  le  22  avril 
1828,  il  fîit  élu  en  remplacement  de  M.  Royer- 
Gollard,qui,nommé  par  septairondissemens, 
avait  opté  pour  celui  de  Viti'y-le-Français. 
Alors ,  M.  Viennet  faisait  peu  d'étalage  de 
son  ancienne  origine;  il  ne  se  vantait  pas  de 
descendre  des  anciens  rois  de  Béarn ,  ou  d'un 
général  de  Didier,  roi  des  Lombards^  dont 
Muralori  a  parlé  ;  il  faisait  le  bon  compa- 
triote. 

Arrivé  à  la  chambre ,  le  nouvel  élu  fit  d'a- 
bord peu  de  sensation  ;  il  se  rangea  parmi  les 
membres  de  l'opposition ,  et  marcha  le  plus 
souvent  en  soldat  indiscipliné.  On  le  consi- 
dérait ,  aux  Tuileries ,  comme  un  partisan  de 
ta  maison  d'Orléans ,  et  l'on  attribuait  son  op- 
position à  cette  affection.  M.  Viennet  saisit 
une  occasion  pour  repousser  un  pareil  soup- 
çon :  l'événement  a  permis  de  supposer  que 
l'on  n'avait  |)as  tort  aux  Tuileries. 

En  1830,  M.  Viennet  fut  lun  des  221  et 
reçut  un  nouveau  mandat  de  ses  commet- 
tans.  U  n'était  qu'à  quelques  lieues  de  Paris 
quand  parurent ,  le  26  juillet ,  les  ordonnan- 
ces liberticides  de  Charles  X.  Le  député  mi- 
litaire jugea  prudenl  de  demeurer  dans  Fo- 
béissauce  passive  et  de  ne  point  prendre  part 
à  la  sainte  insurrection  populaire.  Le  28  il 
écrivit  à  son  ami  M.  Etienne  (voir  sa  Notice) , 
pour  engager  ses  collègues  de  la  chambre  à 
disputer  le  terrain  par  les  moyens  que  les  or- 
donnances leur  laissaient;  car^  ajoutait-il »ye 
ne  présume  pas  que,  sous  prétexte  de  la  vio^ 

(1)  M.  Viennet  a  pris  ixirt  ù  une  exploiution  de  mi- 
nes el  à  une  direction  de  forges.  Il  nous  saura  grc  sans 
doulo  de  ne  pus  fouiller  dans  toutes  les  transactions 
qui  ont  eu  lieu  à  cette  oa'asion;  nous  voulons  bien  lais- 
ser cette  partie  de  sa  ¥ie  privée  murée. 


laiion  des  lois,  vous  vouliez  rester  éiraàgers 
aux  élections  qui  se  préparent  :  Miette  rotdeur 
de  priticipes  serait  fatale  à  noire  malheureuse 
patrie.  Ainsi  donc,  s'il  avait  &lla  croire 
M.  viennet,  on  devait. se  soumettre  à  Tor- 
donnance  électorale.  Puis  il  établissaitqu'on 
pouvait  encore  compter  sur  8()  voix  d'oppo- 
sition  Le  peuple ,  lui ,  avait  brisé  leirdne 

et  renversé  l'urne  électorale.  • 

M.  Viennet  ne  fit  donc  pas  le  côtap  de  fu- 
sil, et  ne  vint  à  la  chambre  qu'aprèâ  besogne 
faite.  Il  montra  bientôt  qu'il  ne  oompraôait 
pas  plus  la  révolution  qu'il  ne  l'avait  prévue; 
il  fut  un  des  volans  assidus  des  prùfets  mi- 
nistériels ;  toutefois ,  fidèle  à  son  système,  ou 
mieux,  à  son  caractère  d'indiscipliné,  il  em- 
barrassa souvent  par  son  zèle  inooiNiidéré 
ses  augustes  amis. 

U  ne  tarda  pas  à  prendre  la  parole  pour 
proposer  de  rendre  aux  députés  la  livrée  des 
trois  cents  de  la  légitimité;  le  grand  argu- 
ment en  faveur  de  cette  proposition  était  de 
la  part  de  M.  Viennet:  ^Qu  il  fallait  que  Hans 
les  cérémonies  les  députés  pussent  être  dis- 
tingués des  CITOYENS.  >  Nous  ne  savons  si 
M.  Viennet  parlai  t  ironiquement  ousérieusc- 
ment;dansle  premier  cas,  le  mot  eût  été 
cruel  pour  messieurs  du  centre;  dans  le  se- 
cond, il  était  d'une  fatuité  absurde...-  Cette 
discussion  fut  soulevée  à  l'occasion  des  obsè- 
ques de  Benjamin  Constant ,  dont  M.  Vien- 
net avait  été  le  concurrent  privilégié  au  lan- 

leuil  académique M.  Viennet,  concurrent 

de  Benjamin  Constant ,  cet  écrivain  si  éi(^ 
gant,  si  spirituel,  si  gracieux,  si  varié;  ce  pu- 
bliciste  si  éloquent;  ce  dialecticien  si  pro- 
fond, si  puissant!  £n  vérité,  l'on  se  demande 
comment  M.  Viennet  eut  l'impudentoourage 
de  se  mettre  en  parallèle  avec  un  tel  candi- 
dat, et  comment  il  se  trouva  à  TAcadémie 
une  coterie  assez  oublieuse  de  la  dignité  du 
corps  pour  faire  triompher  M.  Viennet  sn 
repoussant  Benjamin  Constant. 

Dans  cette  même  session,  le  député  de  Bé 
ziers  ne  craignit  pas  de  prendre  la  parole 
pour  contester  au  général  Lafayette  Yeik- 
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tence  du  programme  de  l'Hôtel- de-Ville. 
Dans  la  session  suivante,  M.  Yiennetabor^ 
da  plus  fréquemment  la  tribune,  et  ne  laissa 
passer  aucune  occasion  d  attaquer  ceux  qu'il 
uommait  les  stipendiés  de  l'émeute ,  et  leur 
souveraineté  en  action  :  tout  en  votant  en  fa- 
veur de  la  proposition  Bricqueville,  amen- 
dée (l'expulsion  à  perpétuité  de  la  branche 
înée  des  Bourbons),  [élégant  orateur  dé- 
lara  (16  novembre  1831)  :  c  Qu  il  considé- 
rait comme  une  puérilité  la  demande  de 
cette  mesure,  cardes  imbéciles  pouvaient 
seuls  croire  que  la  conHance  renaissante 
des  carlistes  pût  être  attribuée  à  l'indul- 
gence ou  à  la  complicité  du  ministère.  » 
M.  Vîennet  relégua  les  légitimistes  c  dans  la 
condition  des  Hébreux,  qui  attendent  tou- 
jours leur  messie .  »  et  ajouta  c  qu'avec  le 
vote  de  la  loi  nouvelle ,  la  famille  renversée 
n'en  reviendrait  ni  plus  tôt  ni  plus  tard ,  et 
que  Charles  X  n'en  tuerait  pas  un  lièvre  de 
moins.  >  Et  comme  la  chambre  paraissait 
inattentive  et  insouciante  du  discours  de  l'o- 
rateur, celui-ci  rappela  l'attention  en  adres- 
sant une  personnalité,  qu'il  crut  piquante, 
à  M.  Berryer^  et  en  attaquant,  au  mépris  de 
toutes  les  convenances  parlementaires,  M.  de 
Chateaubriand,  qui  n'était  ni  pair,  ni  député... 

Un  grand  orage  éclata  dans  l'assemblée , 

et  M.  Viennet,  satisfait  de  son  succès,  re- 
tourna à  sa  place  recevoir  les  félicitations  des 
furieux  de  modération  et  les  encouragemens 
de  M.  JoUivet. 

Dans  la  mémo  séance,  M.  Viennet  expli- 
qua les  motifs  de  son  amour  pour  le  statu 
quo  :  <  Je  veux,  s'écria-t-il ,  le  repos  de  l'état, 
<  parce  que  le  mien  en  dépend.  »  M.  Viennet 
est  un  des  honorablesdes  centres  qui  se  sont 
le  plus  vivement  opposés  à  la  révision  des 
pensions,  et,  dans  cette  circonstance,  laca- 
(lémicien  s'est  hasardé ,  sur  les  pas  de  M.  le 
premier  ministre,  avenir  tourner  des  pério- 
des sentimentales  sur  la  charte  de  1830. 
Si  M.  Viennet  aime  la  charte-vérité,  il  n  aime 
guère  moins  la  charte-mensonge,  car  il  a 


auteur.  Il  est  à  peine  croyable ,  et  cependant 
il  est  vrai  à  la  lettre  que ,  dans  une  chambre 
française,  après  la  révolution  de  juillet, 
M.  Viennet  a  prétendu  cpie  la  nation  devait 
une  statue  à  Louis  XVIIl  (17  mars  1852). 

Dans  la  même  séance,  M.  Viennet,  le  can- 
didat préféré  à  Benjamin  Constant  dans  la 
lutte  pour  le  fauteuil  académique,  eut  l'in- 
concevable courage  d'affronter  les  murmures 
de  la  chambre,  en  venant  soiHciter  la  divi- 
sion des  noms  à  l'instant  où  ses  collègues  dé- 
libéraient sur  l'apothéose  des  quatpe  grands 
citoyens  (Foy ,  Larochefoucauld-Liancourt, 
Manuel  et  Benjamin  Constant)  dont  M.  Sal- 
verte  demandait  la  translation  au  Panthéon. 
Le  but  évident  de  M.  Viennet  était  de  faire 
éliminer  le  célèbre  publiciste  du  temple  na* 
tional M.  Salvertc  retira  sa  proposition. 

Après  la  session,  le  poète  reprit  sa  lyre  ;  de 
même  que  vingt  ans  plus  tôt  il  avait  adressé 
une  épître  au  brave  Sainl-Cyr,  de  même  il  en 
adressa  une  nouvelle  au  brave  Thiers ,  moins 
brave  pourtant  quo  l'illustre  maréchal;  car 
si  le  premier  avait  affronté  les  balles  et  les 
boulets  des  ennemisde  la  France,  le  deuxième 
avait  fui  devant  les  charivaris  des  patriotes 
de  la  Provence.  Nous  ne  citerons  pas  un  seul 
vers  de  cette  épître  de  condoléance;  nous  ne 
saurions  Ëiire  un  choix  au  milieu  de  ces  ab- 
surdités rimées. 

Dans  la  session  suivante  la  réputation  de 
M.  Viennet  fut  portée  à  son  apogée  pnr  son 
discours  sur  les  fonds  secrets  et  par  sa  dé- 
nonciation contre  le  journal  la  Tribune. 
Nous  emprunterons  aux  comptes -rendus 
de  sessions  législatives  publiés  par  la  so- 
ciété Aide-toi  le  récit  du  premier  fait ,  puis 
nous  analyserons  rapidement  tout  ce  qui  a 
rapport  à  la  dénonciation  contre  la  Tribune. 

<  Le  discours  de  M.  Viennet  sur  les  fonds 
€  avait  été  annoncé  à  l'avance  par  lui-môme 
c  dans  les  salons  du  tiers-parti  :  il  devait  être 
c  foudroyant,  disait-:l;  il  avait  distribué  pour 
c  la  séance  un  bon  nombre  de  billets;  il  ven- 
dait produire  un  éclat  dont  on  parlerait 


proposé  d'élever  une  statue  à  son  immortel  [«  pendant  près  de  huit  jours.  Plein  de  cetto 
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^  iij|^}j(»T#dÂ6>^  de  coufiai^ce  i^  ai*mé  de  son 
I  inmuDfrJK  M*  Vieonet  vint  à  la  tribune 
« «^eBd^imer  oentre  les  républicains,  les 
r  ttiiAfiri^  complots,  les  jurés,  l'opposition^ 
c  le$  îoiaïuiux.  On  le  laissa  dire.  lia  légaliié 
«  w^à  im,  s  écma-trii  ;  on  haussa  les  épaules. 
«  Q«Mid  enfin  ià  rédama  1  appui  de  la  police 
c  pôm*  le  gouvernement,  quand  il  parla  de  la 
€  clé  (tor,  et  demandai  que  l'on  fit  servir  la 
-%  cupidité  au  bien  public  ^  un  mouvement 
c  prononcé  de  dégoût  protesta  cotre  lapolo- 
«  gisteda  cloaque  de  la  rue  de  Jérusalem»  Du 
«  reste,  on  ne  prit  même  pas  la  peine  de  ré- 
c  poniire  à  reufisuit  perdu  des  fonds  secrets,  à 
«  Tami  intime  de  la  liste  civile,  au  bouc  émis- 
i  saire  de  la  i)olîce.  On  regretta  seulement 
€  que  son  discours  ne  fût  pas  versifié  ;  c'eût 

<  été  plus  risible.  > 

Sa  dénonciation  contre  la  Tribune  offrit  un 
spectacle  non  moins  curieux. 

Depuis  le  commencement  de  la  séance  (2 
avril  1833)»Bt.VienBetse  promenait  de  banc 
en  banc,  un  journal  à  la  main  ;  il  allait,  venait, 
s  arrêtait,  se  posait,  croyait  tous  les  regards 
fixés  sur  lui  ;  puis  il  se  recueillait  dans  une 
méditation  profonde;  sa  figure  prenait  une 
(.expression  imposante:  il  se  sentait  le  héros 
du  jour.  Enfin ,  pâle  de  colère ,  il  monte 
«1  la  tribune.  Messieurs,  dit-il,  quand  il 
liit  parvenu  à  maîtriser  un  peu  son  émo- 
tion, un  joiurnaU  intitulé  la  Tribune,  a  profé- 
ré les  plus  graves  accusations  contre  un  des 
membres  de  cette  chambre  et  contre  cette 
chambre  tout  entière.  Je  demande  la  permis- 
sion de  donner  lecture  des  deux  articles  où 
se  trouvent  ces  accusations.  Le  premier,  celui 
qui  m'est  personnel  ;  est  intitulé  :  Question  à 
M.  Viennet  »  le  voici  : 

t  U  y  a  dans  dans  certain  ministère  un 
€  chef  de  bureau  nommé  Rosman  ;  ce  chef 

<  a  un  caissier  appelé  Gérin. 

c  Gdui-ci  est  chai^  de  payer  chaque* 
€(  mois  aux  amis  bien  connus  de  la  royauté , 

<  et  à  des  titrœ  plus  ou  moins  heureusement 
«  inveiilés,de  légers  secoura  prélevés  sur  les 
«  fonda  secrets  ;  ici  pour  payer  la  parole  bar- 
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<  die;  là  pour  réconipenaer. le  «lonce;!^ 

<  loin  pour  décider  un»  eonsdencâ  iacei:- 

<  taine  ;  quelquefois  ponr  aiKorer  une  cou* 
«  viction. 

c  11  y  a  un  certain  nombre  d- hommes^  (flur- 
c  lementaires  et  autres-qui  sont  cobbbs  p|^ 
c  ticulièrementdeM^Gériii. 

c  Serait-il  vrai,  comme  on  noiift  Cassiire 
c  depuis  plusieurs  jonrs^  que  rhoBowJMg.i* 

Plusieurs  voix  .  Lisez  donc  ! 

M.  ViBRflBT.On  se  sert  ici  d'nnapé^pbvise 
littéraire...»  -     <  ;.: 

(Lises  toujours  lUsez!)  n 

]M.  YiEifNET.  c  QueFhonoraUeG4Mlr«ifex 
c  Mules  (longue  et  bruyante  hibrilé^  fie 
€  l'honorable  Chantre  de«  ÈhUu  anndt  des 
c  relations  très  intimes  avec  Tostinnllecais- 
c  sier  dont  nous  avons  paiié  plus  ksMtf 

<  Serai tpil  vrai  que ,  depuis  I9  iBBainère 
«Mcmtalivet,  le  digne  correspondant -ées 
c  chiffonniers  (1)  (l'hilarité  redoaU»)  reçsire 
c  une  indemnité....  prenez  le  terme  fes^pias 
c  honnête,  qui  est  de  1,000  franeft^pwoois, 

<  pour  ses  bons  etloyaux  services  ?•••«»  '-^i 
M.  Yiennet  laisse  la  lecture  de  ee  prenih- 

article  inachevée,  nons  ne  savons  trop  ftfer- 
quoi,.  puis  il  ajoute  :  Voici  le  seeoiHtarfliék, 
celui  qui  contient  les  offenses  cmfra  Mte 
chambre  tout  entière. 

€et  article  donnait  à  la  chambre  Fépithète 
de  prostituée;  ce  fut  celui4à  q«î ocet^-spé- 
cialement  la  majorité.  Après  hi'  IsetSM  die 
ces  deux  articles  qui  avaient  excité  Fun  la 
bruyante  hilarité  de  la  chambre  eatière-,  et 
TautreTindignation  des  centres^  M.  Vienaet 
déclara  qu'il  avait  d  absrd  pensé  à  MTépoR- 
dre  que  par  le  mépris  aux  p^les^  iifjfd^éè  Am- 
cées  contre hii,  maisque, puisque  la  diallihre 
tout  entière  se  trouvait  Tobjet  d'attaques 
d^poûtantes,  il  proposait  de  tradiûreè  h 
barre  le  gérant  du  journal  la  Trihmm.  iies 
dévoués  du  ministère  aceueillîrentav^  ac- 
clamations la  proposition  du  dtiputé  dé  THé- 


\i)  S! .  Vîunr.el  (»>l  autour  d'une  rplire  aux  chiflbir 
mtrt. 
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mult.  La  discussion  s'ouvrit  dès  le  lende- 
main dans  les  bureaux.  II  eût  été  honorable 
de  la  part  de  M.  Viennet  de  s'absenter  :  de 
tels  ménagemens  de  conTenance  ne  sont 
point  à  sa  portée  ;  il  Tint ,  et  par  la  violence 
de  ses  emportemens  excita  l'indignation  de 
bon  nombre  de  sies  collègues.  De  pareilles 
colères  inspirèrent  un  bien  autre  sentiment 
k  plusieurs  autres.  Il  est  cependant  de  toute 
justice  d'ajouter  que  M.  Yiennet  eut  assez  de 
pudeur  pour  ne  pas  prendre  part  aux  déli- 
bérations publiques,  et  pour  se  récuser 
comme  seul  dénonciateur.  L'on  saitquelle  fut 
rissuede  ce  procès,  qui  a  conduit  M.  Lionne  à 
X^lairveaux. 

Après  de  si  nobles  travaux ,  M.  Yiennet 
crut  devoir  aller  recueillir  les  preuves  de  la 
satisfaction  de  ses  commettans  ;  il  espérait 
sans  doute  être  accueilli  pan  de  brillantes  sé- 
rénades :  ses  compatriotes  le  reçurent  en 
•perfectionnant  en  son  honneur  le  charivari 
(août  1833).  À  Perpignan,  il  fiit  charivarisé 
dans  la  diligence  ;  mais  c'est  surtout  à  Esta- 
gel  qu'il  reçut  des  honneurs  hors  de  ligne. 
Ces  deux  noms,  Estagel  et  Yiennet,  sont  à 
jamais  unis.  Nous  croyons  devoir  reproduire 
la  lettre  que  publièrent  à  cette  époque  les 
journaux  de  l'opposition. 


Perpignan^  le  9  août  1833. 

Ce  que  j'avais  prévu  n'a  pas  urdéà  se  réaliser.  L'ë- 
pce  de  Damodèt  est  toaib^  :  H.  Yieanet  a  eu  son  cha- 
rivari, ebarivari  en  deux  parties,  et  je  ne  sais  si  le 
concert  est  lemuné.  (Test  la  vànitë  qui,  dans  son 
voj'age  oomiffio  à  h  chambre,  couvre  de  ridicule  le  d^ 
puté  de  Bëziers.  L'incognito  seul  l'avait  sauvé  à  son 
firemter  passage  à  Estagel;  '  mais^  loin  d'attribuer  à 
cette  cause  le  taence  de  la  population,  il  a  pensé  qu'il 
pourrait  iaipanéaientpra(lTOBter  h  visage  découvert. 

.A  sa  sortie  de  Perpignan,  çà  l'autorité  ravaii  protégé 
la  veille,  la  première  partie  du  programme  musical  a 
été  exécutée  à  la  satisfaction  générale.  On  a  remarqué 
surtout  un  chioenr  final  dans  lequel  le  son  aigu  du  fia- 
gtcÀei  se  mélaît  à  ces -graves  aocens  :  il  bas  k  màtnl 
koaie  au  renigtul  C'est  aumfliea  de  ce  fniii  qu'a  en 
Jiau  la  fugvè  de  la,  diligence.  EUa  s'est  dhrigée  ¥érs  Es- 
tagel, où  hientôty  selon  la  noUe  expresiioB  du  ooloiiel 
Lebeau,  on  mit  de  la  colophane  à  tous  les  instrumeaa 
en  cuivre  de  la  commune.' 

Je  passe  sur  Texéeution  de  œité  seconde  partie  du 

T.  I.  a*  PA9T«B. 


programme  pour  tout  ce  qu'elle  a  offcrt  de  semblable 
aux  nombreux  concerts  dont  on  honore  en  tous  Bènx 
nos  honorables;  et  j'Arrive  au  oomptOi^rendud'mimQr* 
ceau  musical  oii  tout  était  nouveau,  insirumens,  artistes 
et  harmonie. 

Figurez-vous  les  ânes  et  les  ànesses  de  la  commune, 
amenés  par  quelques  amateurs  de  musique  sous  les 
croisées  de  la  maison  où  M.  Viennet  allait  goûter  les 
douceurs  du  repos.  Ces  pauvres  bétes»  excitées  de  tous 
côics,  animées  par  le  voisinages  se  prennent  i  braire 
avec  une  force  étourdissante.  L'orchestre  commença 
alors  un  point  d'orgue  pour  laisser  arriver,  purs  de  tout 
mélange  h  Foreille  de  l'Apollon  die  la  chambre,  les  tor- 
rens  d  harmonie  qui  s  échappent  de  la  vaste  poitrine 
de  ces  habiles  vocalisateurs. 

Avouez,  monsieur  le  rédacteur ,  que  les  ânes  n'é- 
laient  pas  trop  mal  choisis  pour  fêter  le  chantre  des 

Mules! 

Il  y  a,  ce  nous  semble,  pour  nos  amis  du  Conotre , 
du  Charivari  et  de  la  Catkaiure^  un  ezceilent  vajiei 
d'article  et  de  dessin. 

M.  Viennet,  accueilli  par  les  chaudrons  et  les  oomels 
ù  bouquin,  esi  reparti  ce  matin  sans  tambour  ni  trom- 
pette. 


Un  spirituel  chansonnier  a  exprimé  cette 
mésaventure  du  député  poète  en  un  couplet 
que  nous  nous  fiaisons  un  devoir  de  citer. 

Pour  couruniier  la  gloire  «OAdémiquc 
Et  rendre  hommage  aa  ekanire  de»  maMf , 
Sons  la  fisaêtre,  en  condaTe  hwmoniqiit, 
Eitagel  Tit  acoonrir  m  baudeti. 

Dam  ce  tapage, 

Il  cnit.  Je  gage, 

Qa'on  loi  Tolalt 

Un  Tolnme  complet. 

Tout  autre  que  M.  Viennet  eût  été  terrassé 
de  cette  réception  ;  lui ,  au  contraire ,  en  fut 
fier  :  un  charivari  hors  ligne ,  à  lui  Viennet , 
il  y  avait  là  de  quoi  occuper  pendant  im  mois 
toutes  les  trompettes  de  la  renommée...  Or, 
que  demande  M.  Viennet?  du  bruit,  du  re- 
nom ^  que  Ton  sache  qu'il  existe  un  Viennet 
C'est  ainsi ,  qu'alors  qu'on  ne  parlait  plus 
du  charivari  dTstagel  il  vint,  lui ,  M.  Vien- 
net, en  réveiller  le  souvenir  dans  la  séance 
de  la  chambre  des  députés  du  3  janvier  1834. 
Après  avoir  longuement  réfuté  M.  E.  Sal- 
verte  qui,  dans  son  discours  sur. le  projet 
d'adrèssQ ,  avait  répété  le.  niotr'  sacramentel  : 
La  légalité  nous' tue  ;  après  avoir,  à  plusieurs 
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fais  p:  demandé  qu*à  cette  phrase  Ton  joignit 
\»:waotaoiuedieif}/L  Yiennet,  par  un  retonr 
exabrupiùj  en  Tint  à  parler  des  charivaris 
qu'il  avait  reçus  :  «  Messieurs,  dit-il ,  en  pre- 
c  nant  un  ton  solennel  :  je  serai  impitoyable 
«à  soutenir  le  gouvernement  contre  les 
c  anarchistes  et  les  &ctieux>  ;  puis,  passant 
du-graV'O  au  doux ,  il  ajouta  avec  un  laisser- 
sdler  qui  excka  Fhilarité  de  la  chambre  : 
c  J*ai  beaucoup  voyagé  cet  été  (on  rit)  ;  j'ai 
c  eu  rhonneur,  vous  allez  rire  (on  rit  plus 
t  fort)»  de  recevoir  quelques  charivaris  (rîre 
c  général).  Dans  ce  pays ,  j'ai  vn  de  ces  figu- 

<  res  qui  m'ont  frappé  ;  eh  bien ,  vous  abais- 

<  serez  le  cens  électoral  jusqu'au  dernier 
«  échelon  de  la  partie  contribuable  de  la 
c  Franod  »  vous  ne  rencontrerez  pas  ces  mè- 
€  mes  individus.  >  Après  ces  mots ,  M.  Yien- 
net,  se  rengorgeant  fièrement ,  retourna  à  sa 
place  y  heureux  de  l'hilarité  générale  dans 
laquelle  il  avait  jeté  la  chambre ,  et  la  pre- 
nant san^  dout^  pour  un  signe  poA  équivo- 
voque  d'aj^rob^tion. 

Après  icette  mémorable  jséaace  M.  Vien* 
net  resta  muet  pendant  un  mois;  enfin  il  re- 
prit la  parole,  dans  la  séance  du  6  février,  à 
propos  de  la  Joi  BsirU^e^  contre  la  presse  po- 
pulaire; et  avec  cette  franchise  de  ressenti- 
ment qui  a  quelque  chose  d'agréable,  il  vint 
reprocher  au  ministre ,  non  pas  àe  porter  at- 
teinte à  la  liberté  de  la  presse mais  de  n'a- 
voir pas  déjà  depuis  long-temps  proposé  une 
loi  contre  les  associations  politiques  ;  car,  une 
fois  en  mouyement,  M.  Yiennet  est  Gdèle  aux 
loislesplus  triviales  delà  logique;  il^  compris 
qu'en  fait  de  libertés  rien  n'est  fini  quand  on 
ne  le  a  pas  tuées  toutes.  Puis,  par  une  de  ces 
transitions  dont  il  a  seul  le  secret,  <  Messieurs, 
a  s'ccria-t-il ,  on  a  parlé  de  la  queue  des  par- 

<  tis  (onxit)  ;  je  conviens  que  les  hommes  qui 
«  sont  les  enfans  perdus  du  parti ,  qui  sont  en 
«  dehora  de  cette  chambre,  s'émancipent 

<  quelquefois  ;  mais  nous ,  qu'on  appelle  un 
«  parll,  je  ne  nous  connais  pas  de  queue. 

<  (Rire  général.)  En  dirons-nous  autant  de 

<  roppqsition?  Oh  I  pour  ce  qui  est  de  l'oppor 


c  sition ,  elle  a  bien  certainement  uae  queue 
c  (hilarité  universelle).  Eh  bien!  si  j'avais  un 
c  conseil  à  donner  à  l'oppositîoii^  œ  serait  de 
€  couper  «a  qpeue.  >  (Rire  inextinguible.)  La 
séance  fut  un  instant  suspendue,  car  le  pré- 
sident et  l'orateur  lui-même  ne  purent  résis* 
ter  au  fou  rire  communicatif  qui;S'était  em- 
paré de  l'assemblée.  Le  lendemaia ,  les  jour* 
naux  rirent  à  leur  tour  ;  mais  ce  que  M.  Vien- 
net  appdle  le  bas  peuple  ne  trouva  pas  ma- 
tière à  plaisanterie  <lans  4!ette  grotesque  sor- 
tie du  député  de  Béziers  ;  quelques  lettres  lui 
fiirent  adressées ,  dans  lesquelles  on  l'enga- 
geait à  pl.Dsde  circonspection,  s'il  ne  voulait 
s'exposer  à  de  dures  et  frappantes  repré- 
sailles. Le  héros  d'Estagel  colportait  ces  let- 
tres à  la  chambre,  se  plaignant  de  ce  qu'elles 
éuieni  écrites  en  siy h  (kchijfimnier;  M  pa^ 
bleu  1  lui  répliqua  un  spirituel  général ,  de 
quoi  vous  plaignez-vous,  monsieur  Viennet^ 
n'est-ce  pas  vpus  qui  leur  avez  écrit 'le  pr^ 
mier  ?  Us  vous  répondent. 

Nous  dépasserions  les  bornes  d'une  notice 
biographique  si  nous  voulions  soi  vreM.  Yien- 
net dans  tous  les  détails  de  sa  vîepariameih 
taire;  bornons^ngus  donc  à  dire  qu'il  a  saisi 
l'occasion  de  combattre  les  pétiiicMis  pour  11 
réforme  parlementaire;  qu'à  propos. de  la 
discussion  relative  à  la  liquidation  de  Fan- 
cienne  liste  civile  il  s'opposa  à  la  suppres- 
sion des  pensions  accordées  aux  chouans  et 
à  l 'ém  igra  tion  ;  qu'il  a  demandé  lordredii  jour 
sur  grand  nombre  de  pétitions  ayant  'poor 
but  de  demander  le  rappel  en  Franbe  delà 
famille  de  Napoléon. 

La  loi  contre  les  associations  exerça  de 
nouveau  les  brillantes  facultés  de  ThoiidraMe 
correspondant  des  cA}|(^itiiter«;  il  ^oppôÀà 
tous  les  amendemens  proposés,  et  déclara 
que  la  commission  avait  admis  en  principe 
qu'il  fallait  les  écarter  en  masse ,  quels  qu'ils 
fussent,  et  témoigna  ainsi  une  confiance 
illimitée  au  gouvernement;  puis  il  s^s^ 
crima  contre  la  république  et  le  jur5\;... 
Mais  ce  discours  drolatique  ne  saurait  être 
mis  en  parallèle  avec  celui  qu'il  prononça 
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après 'le»événemeiiBd'aTnl  1854,  et  dan»  le-; 
quel  fl  demandai  la  teisé  'èa  état  de  si^. 
M.  Viennet,  cnGii ,  le  plvs  dévoué  de  tous 


les  mnristténels ,  a  la  prétention  d'être  indé*;  Dialogue  càncemani  le  colpwrtQ^'desimT- 


pendant  parcequ'il  est  indiscipliné. 

Af^DEIlER  {riERRE-LOuis,  le  comie.) 

■ 
■  ■  • 

On  objecte  que  c'est  on  moment 
mal  choisi  pour  adoucir  les  1oi|  péna- 
les <i«e  cefaiî  eèi  le  pevple  est  encore 
ému...  C'est  ati  ountraire  tiès  bien 
choisir... 

-  G'cftt  une  garantie  et  tion  des  tffcfî- 
mes  que  dem  ande  la  liberté. 

R(CDnia. 

Viwcî  encore  un  vieillard  qui  croit  avoir 
prescrit  contre  lamorl,  et  qui  se  débat,  pén- 
dantlês  derniers  jours  qui  lui  restent  à  vivre, 
dans  les  lainges  d'nne  vanité  présomptueuse 
et  dans  les-  enehantemens  d'une  décevante 
ambition. 

M.  Rœderer,  qui  était  depuis  long-temps 
presque  oublié,  a  voulu  remonte^  sur  la  scène 
politique,  et,  acteur  caducs  faire  de  nouveaux 
débuts  dans  le  monde  littéraire  et  dans  le 
monde  cjOurtisanesqueM.  On  Ta'  vu  naguère', 
fanfaron  de  monarchisme  absolu,  se  jeter 
dans  la  lice  en  vrai  matamore  de  comédie,  la 
brochure  au  poing,  la  menace  à  la  bouche. 
Assistes  aux  huisH^los  du  Luxémboui^,  et 
vous  entendrez,  le  vieux  M.  Roederer  ne  plus 
demander  de  garanties^  mais»  des  Wcftme« , 
<*omme  pour  prouver  que  les  monarchies 
n'ont  rien  dé  commun  avec  là  liberté.  M.Rœ^ 
derer  est  un  des  jugeurs  dit  Luxembofurg 
acharnés  après-  les  vaincus  d-avrtl,  comMe 
ronrtisans  flatteurs  qui  connaissent  la  vraie 
])ensée  ministérielte. 

Né  à  Metz  le  15  février  1754,  Pierre4i0uis 
Roederer  fut  conseiller  au  parlement  de  cette 
ville  en  1779.;  il  se  fit  remarquer  d\nbord  par 
une  élocution  facile  et  une  grande  aptitude 
au  travail  ;  il  se  livra  particulièrement  aux 
affaires  publiques  et  fut  ohai^  de  la  nédac^ 
tion  des  Remontrances  qne  eette  cour,  comme 
les^autresparlemensy  adressa  au  roi;  Le  jeune 


cbxifieiller  était  détûré  du  besoin  dd*mHir  dé 
sa  sphère  et  de  la  manîe  d'écrire  :  dès  t?85 
il  attira  l'attention  par  la  publication  ''cFtm 


chandisesen  général.  Un  an  pftfs  t!srd  il  fMiita 
une  question  commerciale  dtitdkt^t  publia 
dans  une  int>chttr6'ayaiitpdtir  titine:>lÂ/{»>f 
établie  é  Metz  trumùi'idéftiArdèchmfiïeûnnée 
estrelle  avantageuse?'  Ëa  société  royale  db 
Metz  h6  décerna  tme  couronne. 

Ënhardrpar  ce  succès,  H.  Rœderëir  fit  im- 
primer en  1787  son£/o^ecile'Pr/a^i)*e'ifé«  jRd- 
2fer$,-etla  même  année  il  traitaphiftiiéiirs^qués- 
tions  d'économie  pdlitiqfue  dfiitt  ordre  élevé 
dans  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :'  Enijuoi 
consiste  la  prospérité  (Pyùt  pays,  et  quelles  sont, 
en  général,^  les  causes  gui  peuvenfy  contribuer 
leplus  ejficacemenfl  Ce  mémoire  fût  j^rômpte- 
merit  suivi  d'un'autre  dans  lequelTautenr  fei- 
sait  connaître  ses  Obsérvdticfns  sur  tes  t^ois  él^ 
chés  de  Lorraine;  enfin  en  17S8  M.  ftcedârei* 
se  désigne  pour  ainsi  dire  lùi-irièitfé  au  thtth 
de  ses  compatriotes  dans  sa'  brochure  Dé  ta 
députatiàn  aux  états^généraus'.hetieitsrétiiinè 
fut  point  sourd  à  cet  appel,  et  en  âvriM789 
M.  Rœderer  fut  député  stcek  états-gériérabx. 
Il  y  arriva  précédé*  d*une  grande  ^réjSutacion 
dé  talent  qu^il  fîit  bien  lofn  de  ju^fierr  Du 
reste ,  M.  Rœderer,  qui*  ne  parut  daA$  cetWHf 
assemblée  qu'après  les  événenlénsdb  14jail* 
let,  se  plaça  parm^i  les  amis  de  lii  liberté  ddht 
il  a  constamment  émis  les  principes  danâ  iék' 
divers  ouvrages. 

Le  17  novembre  1789,  le  parlement  dé 
Metz  ayant  été  dénoncé  à  cause  de  Stt  tédii^ 
tance  aux  opérations  de  Tassemlilée,  M.Rœ» 
klerer  fit  la  motion  que  six  niembres  fussent 
mandés  à  la  barre  pour  y  rendre  coihptè  de 
leur  conduite  ;  il  fit  décréter  bientôt  après  là 
Imême  mesure  contre  la  chambré  dés  vaca- 
tions du  parlement  de  Rouen. 

Le  21  décembre,  il  parla  ed  ÊitveQi^  des  ido- 
médiens,  s'éleva  avec  force  contre  lés  pi^jtf- 
gés  dont  on  avait  entottré  leur  profession;  et 
réclama  pour  eux  runiversifliiédesldlrûlts  d- 
ivils  et  politiques  tjtai  liedetàSent'étrà  Mspcfn- 


s» 


BIOGRAliiiE 


4iuw  dps  Jcoaysti^»  qak  Végard  des  pier- 
fl^fpneft/ittachéea.  au  service  personnel. 4'w 
î^vidiv 

£n  janvier  1790  il  demanda  que ,  oon- 
{(Mrmément  aux  anciennes  ordonnances  de 
Blois  et  d'Orléans,  les  ecclésiastiques  absens 
fussent  privés  de  leurs  bénéfices  ;  et,  donnant 
de  l'extension  aux  ordonnances  canoniques 
qu'il  venait  d'invoquer,  il  proposa  que  ces  bé- 
néfices fissent  retour  au  domaine  public  Dès 
ce  moment  M.  Rœderer  fixt  mis  au  nombre 
des  plusardens  adversaires  du  clergé.  Il  pro- 
voqua l'abolition  de  tous  les  ordres  religieux 
(12  février  1790),  et  le  lendemain  (13  février) 
il  demanda  que  l'assemblée  passât  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  motion  de  l'évêque  de  Nanci 
qui  tendait  à  faire  déclarer  la  religion  catko- 
Ûque  religion  nationale.  Le  24  mars,  il  fit  dé- 
créter une  nouvelle  organisation  de  l'ordre 
judiciaire  et  se  prononça  avec  entraînement 
en  laveur  de  l'institution  du  jury,  qu'il  vou- 
kijt.faire  admettre  même  en  matière  civile. 

Le  12  avril,  il  appuya  le  projet  de  décret 
qui  retirait  les  biens  du  clergé  des  mains  des 
titulaires  des  bénéfices. 

Le  2  juin,  il  s'opposa  à  ce  qu'on  fît  autant 
d'évèchés  que  de  départemens.  11  soutint  avec 
persévérance  gue  l'égalité  des  droitspoUtiques 
était  la  base  nécessaire  de  la  liberté ,  et  qu'il 
ne  fallait  pas  imposer  des  conditions  de  for- 
tune  à  l'éligibilité  pour  les  fonctions  législa^ 

iives. 

Lisez  la  brochure  à  laquelle  M.  Rœderer  a 
naguère  accolé  son  nom ,  et  dites  s'il  y  eut 
jamais  palinodie  plus  complète  des  principes. 
Alors  M.  Rooderer  demandait  que  la  seule 
confiance  des  électeurs  fut  un  titre  suffisant. 

Enfin,  le  7  avril  1791,  M.  Rooderer  fit  une 
motion  qui  trouverait  bien  peu  de  sympathie 
sur  les  bancs  du  Palais-Bourbon.  Il  proposa 
des  peines  sévères  contre  les  députés  qui 
solliciteraient  des  places  du  ministère,  et 
quç  la  constitution  exclût  du  ministère  les 
députés  pendant  les  quatre  années  qui  sui- 
vaient la  députation. 

Le  lO  avril,  il  expliqua  et  justifia  la  rési- 


•> 


stanqe  opposé?,  pw  Je,  peuplean  départ  4iH 
roi  pour  SaintrClowLEo  mai^il^seprooMiga 
en  ^veur  des  nègres  et  des  h(wo|ie»  de.ew- 
leur,  et  demanda  leur  .admission  à  resofoiee 
des  droits  civils. 

A  l'époque  où  le  travail  de  la  oonstitBticBi 
fut  terminé  etprésenté  à  l'assemblée,  M.Rcs- 
derer  ne  crut  pas  devoir  se  réunir  à  cepxde 
ses  collègues  qui  voulaient  fortifier  Vaoiorilé 
royale;  loin  de  là,  il  demanda  que  Fannée 
prêtât  serment  à  la  nation  et  non  pas  aniYH, 
que  le  trésor  fût  dans  les  mains  des  déposi- 
taires nommés  par  les  représentans  de  la 
nation  ;  il  soutint  même  que  la  dénominalîon 
de  constitutionreprésentative  ne  seraitqu'ane 
imposture  si  les  fonctions  administnlives 
dans  les  départemens,  les  districts  et  tes  mu- 
ni palités  n'étaient  irrévocableinent  déobrées 
électives.....  Que  pense  aujourd'hui  BLB»- 
dererdes  opinions  4}u'il  émettait  alom  avec 
tant  d'énergie?  Nous  dira-t-il  que  ce*  foreiit 
là  des  erreurs  de  jeunesse ,  nous  dirons  tpB 
M.  Rœderer  avait  déjà  attant  sa  quarantièaie 
année,  et  qu'il  avait  souvent  la  préeantiûii 
oratoire  d'annoncer  qu'il  ne  parlait  quêpnès 
mûre  réflexion ,  qu  après  s'être  livré  à  des 
études  sérieuseSy  etc.,  etc. 

11  voulut  établir  aussi  en  principe  que  l'ad» 
ministration  de  la  justice  ou  l'appUcatiov  des 
lois  ne  devait  pas  plus  être  distraite  des 
mains  du  peuple  ou  de  ses  représenlans  qoe 
le  droit  de  faire  ces  lois,  parceque  le  poo- 
voir  d  abuser  des  lois  était  inséparable.dece- 
lui  de  les  appliquer,  et  qu'il  (allait  au  tant  que 
possible  chercher  à  obvier  à  ces  abus.  «  Due 
peut  être  permis,  disait-il  le  7  avril  1790, de 
défaire  chaque  jour  par  des  jugcmens  ceqae 
les  législateurs  ont  fait  par  leurs  décrets.  » 
Il  demanda  que  les  juges  fussent  noounés  à 
temps  au  lieu  de  l'être  à  vie,  et  ne  voulait 
pas  que  leur  exercice  pût  durer  plus  de  trois 


ans. 


Pendant  toute  la  session  il  défendit  avec 
omstance  et  énergie  la  liberté  absolue  de  la 
presse,  conservatrice,  disait^il,  de  toutes  les 
autres  libertés,  et  qu'à  ce  titre,  ajoutait-il, 
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les  ministres  de  tons  les  temps  et  de  tons  les 
pays  n'ont  cessé  de-  persécuter  et  de  pros- 
crire... Aujourdlmi  M.Rooderer  se  fait  Fauxi- 
liaîre  des  ministres  qui  persécutent  et  pros- 
crivent la  presse  dans  la  personne  des  écri- 
vains traduits  devant  la  haute  cour  de  jus- 
tice. 

Il  prit  part  enfin  à  toutes  les  questions 
importantes  qui  furent  débattues  dans  la 
Constituante,  appuya  l'émission  des  assi- 
gnats y  demanda  que  les  domaines  de  la  cou- 
ronne pussent,  dans  les  besoins  de  Tétat, 
être  vendus  et  aliénés  ;  se  prononça  en  fa- 
veur delà  constitution  civile  du  clergé,  vota 
contre  la  liberté  du  commerce  de  l'Inde,  et 
demanda  qu'un  entrepôt  unique  fût  établi  à 
Lorient;  il  discuta  les  moyens  d'atteindre  les 
capitalistes  dans  la  répartition  de  l'impôt;  il 
demanda  que  les  affiches  fussent  soumises 
au  droit  du  timbre  ;  il  provoqua  la  destitution 
et  l'arrestation  du  marquis  de  Bouille  pour 
avoir  favorisé  l'évasion  de  Louis  XVI;  il  se 
prononça  en  faveur  de  l'arrestation  de  divers 
officiers  qui  avaient  pris  part  à  l'évasion  du 
roi  :  de  ce  nombre  était  M.  de  Ghoiseul,  avec 
lequel  M.  Rœderer  fraternise  aujourd'hui  de 
sentimens.  Nommé  commissaire  pour  aller 
vérifier  aux  affaires  étrangères  l'expédition 
des  passeports  de  la  reine ,  il  justifia  Mont- 
morency accusé  à  ce  sujet;  il  appuya  l'ar- 
ticle qui  donna  au  roi  une  garde  particu- 
lière, assura  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  ar- 
restation provisoire,  trouva  que  le  projet 
tendait  à  préserver  le  rm  contre  la  nation,  et 
demanda  à  son  tour  qu'on  préservai  la  nation 
contre  le  roi.  Nous  demanderons  aujourd'hui 
a  l'autour  de  V Adresse  tfun  constitutionnel 
aux  constitutionnels  s'il  pense  que,  parle  sys- 
tème adopté  dans  sa  dernière  brochure ,  il 
préserve  la  nation  contre  le  roi...  Toutefois, 
:iprèsce  premier  pas,  M.  Rœderer  fit  halte 
un  moment,  et  revenant  sur  lui-même,  il 
combattit  la  proposition  de  suspendre  le  roi 
jusqu'à  l'achèvement  de  la  constitution,  se 
basant  sur  ce  que  cette  proposition  préju- 
geait la  question  de  l'inviolabilité  royale. 


Revenant  à  ses  principesd'égàlité,  llf.  Rce- 
derer  proposa  la  rédaction  dik  phWjét'itj^^ 
supprima  les  ordres  de  chevalerie.  Hns 
tard ,  nous  avons  vu  ce  zélé  démocrate  de- 
venir comte,  sénateur,  pair,  grand-bfficïer 
de  la  Légion-d'Honneur,  grand  digm'taire  de 
l'ordre  des  Deux-Siciles,  etc.,  etc.  E  sempre 
bene. 

Il  proposa  de  décider  si  les  membres  de  la 
famille  porteraient  le  titre  de  princes  ^  et  se 
prononça  en  laveur  du  système  égalitaire  ; 
fit  arrêter  qu'une  députation  présenterait  au 
roi  l'acte  constitutionnel  :  pendant  ce  temps 
il  publia  un  avis  au  public,  dans  lequel  il  dé- 
clara que  les  auteurs  des  placards  affichés 
dans  Paris  ]>our  exciter  le  peuple  à  deman- 
der des  comptes  à  l'assemblée  étaient  des 
tradtres  soudoyés  par  l'abbé  Maury.  11  s'éleva 
fortement  contre  cet  abbé  et  contre  le  côté 
droit  qui  le  soutenait;  il  fit  enfin  ordonner 
un  rapport  pour  autoriser  les  àssemUées 
primaires  à  émettre  leur  vœu  sur  la  rédu(S 
tion  des  administrations  et  des  tribunaux. 

Après  la  clôture  de  l'Assemblée  cohstî-« 
tuante,  il  resta  à  Paris,  où  il  fut  nommé,  par 
le  collège  électoral  du  département  de  la 
Seine,  procureur-syndic,  en  remplacement 
de  M.  Pastoret.  Il  obtint  ces  fonctions  sur  ses 
nombreux  concurrens  qui  la  considéraient 
comme  la  première  place  élective  du  royau- 
me, où  il  était  facile  d'acquérir  une  haute  in- 
fluence ;  mais  M.  Rœderer  ne  tarda  pas  à  s'a- 
percevoir que  son  autorité  était  purement 
illusoire,  que  la  puissance  réelle  appartenait 
d'abord  à  la  municipalité  de  Paris,  en  rap- 
ports plus  directs  et  plus  constans  avec  les 
masses,  et  enfin  à  la  commune  et  aux  sec- 
tions plus  puissantes  elles-mêmes  que  la  mu- 
nicipalité. 

En  sa  qualité  de  procureuir-général-syn- 
dicdu  département,  il  dénonça  l'insurrection 
patricienne  contre  le  vingtième,  et  signala  le 
contrôleur-général  des  finances,  Lambert; 
il  imputa  le  retard  de  paiement  des  contribu- 
tions aux  privilégiés;  il  mit  opposition  à  la 
vente  de  135,000  livres  d'immeubles  appar- 
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taaan^  au,marquisi  de  BomiUéi  U  »e  déclara 
ouvertement  antagoniste  du  système-  des 
deiiil  cbambres  et  du  réiablissement  de.  la 
noblesse. 

Le  2D  juin  1792,  lors  d#  rajs«einUem^njt 
des. pétitionnaires' qui  s'ij^trockiisireiàt  ea  aiN 
mes  dans  les  Tuikries>  et  q|ui^  sdion  Wff(y 
clamation  royale  du  22  juin ,  introduisitenl 
les  canons  jusque  dans  la  .salle  des  gardes,  et 
enfoncèrent  les  portes  de  l'appartement  de 
f^uisX  V  J,  M.Roadererseï  présenta  aJabarro 
de  l'Assemblée  législative;  il  rendit  compte 
du  mouvement  qui  s'opérait,  et  rappela  la  loi 
qui  défendait  aux  pétitionnaires  de  se  pré- 
senter au  nombre  de  plus  de  vingt  personnes 
et  avec  des  armes. 

Le  10  août,  à  sept  heures  du  matin,  M.  Rœ- 
(lerer  se  rendit  chez  le  roi,  demanda  à  lui 
parler  on  particulier,  et  lui  déclara,,  ainsi 
qu'à  la  reine, .ft^e./e  danger  était  au  dessus  dé 
toute  expression,  que  la  partie  de  la  garde 
nationale  sur  laquelle  on  pouvait  compter 
était  peu  nombreuse ,  et  que  toute  la  famille 
royale  courait  le  risque  d'êtremassacrée ,  si  le 
roi  ne  prenait  sur-le-champ  le  parti  de  se  re/H 
drc  à  l* Assemblée  ;m/ioiu2/6.  La  reine  s'opposa 
vivement  à  cette  détermination  :  Monsieur , 
disait*elle,  nous  avons  dumondepour  nous  dé- 
fendre. Madame  Elisabeth  appuya  d'abord 
Topinion  de  la  reine.  (Le  roi  restaittmuet,  la 
tête  dans  ses  mains.)  Puis,  se  tournant  vers 
M.  Roiderer  ;  Répondez-vous  de  la  vie  du  roi? 
luidit«elle......SiiR  ma  tète,  répondit- il.  A  ces 

mots ,  Louis  XYI  se  levant  et  regardant  fixe- 
ment M.  Rcederer  :  Allons  !  dit-îl.  Les  per- 
sonnes dévpuées  au  roi  voulaient  l'accompa- 
gner, le  procureur -syndic  s*y  opposa.  Le 
cortège  arriva  sans-opposition  jusqu'au  pied 
de  l'escalier  dit  des  Feuillans;  une  députation 
vint  au  devant  du  roi,  etc...  M.  Rosderer,  par- 
venu dans  la  salle  par  une  porte  dérobée , 
demanda  tme  escorte  toute  composée  de  gar^ 
des  nationaux^  qui  pût  faire  évacuer  le  corri- 
dor. De  violons  murmures  accueillirent  cette 
proposition  ;  on  cria  que  le  procureur-syndic 


duire  la  force  armée  dan»  Fwseaiblée }  on 
demanda  qu'il  fik  mis  à  Fînstsuit  ûa  acensav 
tîBiu^é  La  comniiiae  de.  Baris  fit  laettre  les 
scellés  snr  ses  papiers  et  le  décréta  d'arras- 
iacion.  M.  Rœderer  se  dérobaaan  rediorches 
delà  commune,  il  fiit  plusieurs  semaînes 
sans  paraître  et  sans  écrire.  Cependant 4e 
uKmient  était  critique;  il  était  urgent 4^ rer 
pousser  le  soupçon  de  royalisme^  etvjefiifrp 
parvenir  à  la  terrible  société  des*  Jacebins  la 
justification  qu'elleavait  refîisè  d'entendie. 
.  M.  Rcederer  était  intime  dan»  la  maiitn 
d'un  ricbe  banquier  de  cette  époque,  fl  al^ 
aussitôt  lui  demander  en  grâce  de  mettve^ 
sa  disposition  tous  les  commis  de  la  •maison» 
pour  expédier  dans  la  journée  des  oopies  de 
la  lettre  justificative  qu'il  voulait  enyoyer  aux 
principaux  membres  du  club  des  JaccAiUh 
M.  Rcederer  établissait  dans  cette  lettre^ufr, 
bien  loin  de  favoriser  le  maîniîeii:  de  Ismo^ 
narchie ,  il  avait  prâté  secours  à  tous  Icfs 
moyens  qui  pouvaient  amener  sa  chute  ;  Mjpûie 
c  c'était  lui  particulièrement  qui,  enderaier'. 
c  lieu ,  avait  décidé  Louis  XYI  à  se  rendi^ 
ic  dans  l'assemblée  législative ,  sachant bieu,^* 

<  disaifril,  ce  qu'il  faisait  en  le  poussaot.à 

<  cette  démarche.  »  Ilajoutaitexpressément: 
c  C'est  moi  qui  vous  Tai  livré  i  Ego  imdidi 
c  eum.  » 

Nous  pourrions  nous  arrêter  là  pour  mfit- 
itre  nos  lecteurs  à  même  d'apprécier  pn  tel 
homme,  mais  poursuivons  :  M.  Rœderer  nes^ 
démentira  pas ,  et  nous  le  trouverons juscpiià 
son  dernier  acte  constamment  le  très  A«iwMe 
serviieur  des  ciroonslances ,  pour  nous  sertir 
de  Fexpression  consacrée  par  PigauItrLe- 
brun.  ,  .: 

I  Echappé  à'  ce  danger ,  M.  Rcederer  rentra 
momentanément  dans  la  retraite,  puis  ilc^i^ 
cha  à  établir  sa  justification  d«is  une  loogiif 
suite  d'articles  insérés  dans  le  Journal  4e 
Paris  y  dont  il  était  l'un  des  principaux  pro- 
priétaires :  le  13  novembre ,  le  jour  même 
oii  s'ouvrit  la  discussion  sur  le  procès*  de 
Louis  XVI,  M.  Rcederer  s^éleva  contre  la 


était  vendu  à  Ja  cour  et  qu'il  voulait  intro-  peine  de.  morL  t  On  objecte,  écrivait-il ,  que 
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e'est  qh  iiioin«iiiial:cboisi  ponraAoucir  les 
lois  pénales  <^e  celui  où  lepeupleest  encore 
éinu;.~  c'est  au  contraire  trèsbien  choiri ,... 
c'est  une  §araniie ,  et  noû  des  Wdtme^ -que  de- 
mandé ia  liberté.  »  Et  ailleurs ,  il  disaH  : 
€  L esprit  dé  parti  seul  vmt  tlèsmcitmes  ;  ta 
répMitpté  ne  demande  quune  cùnsiitution.  » 
Aujourd'hui -vous  savez-quelle  constitution 
M.  *  RcBdèrer  vous  propose  en  faveur  de  la 
monarchie ,  et  combien  de  victimes  il  est  prêt 
à  immoler  à  l'esprit  de  parti. 

Déci-été  de  nouveau  dVirrestation ,  M,  Rœ- 
dererse  déroba  aux  poursuites  dirigées  con- 
tre lui,  et  ne  rentra  dans  l'arène  politique 
qu'après  la  chute  de  Robespierre.  Il  reprit  sa 
collaboration  au  Journal  de  Paris ,  où  il  con- 
tinua à  écrire  avec  réserve  ;  il  dut  à  cette  pru- 
dence de  n'être  plus  en  butte  à  aucunes 
poursuites. 

Le  21  août  1795,  il  puMia  une  brochure 
sons  le  titre  :  Des  réfugiés  et  des  émigrés.  Il 
soutint  qu'il  devait  y  avoir  une  différence  es- 
sentielle dans  les  mesures  h  prendre  à  l'é- 
gard des  individus  émigrés  avant  ou  après  le 
10  août.  Les  derniers  ne  devaient ,  selon  lui , 
être  considérés  que  comme  des  fugitifs  qu'il 
fallait  laisser  rentrer  en  France  et  dans  la 
possession  de  leurs  biens  ;  mais ,  quant  aux 
autres,  il  pensa  qu'ils  devaient  être  déclarés 
étrangers,  et  que  leurs  biens  devaient  être 
dévolus  à  In  nation,  pour  la  dédommager  des 
frais  de  la  guerre  qu'ils  avaient  provoquée. 

Au  mois  de  juin  1796,  il  fut  élu  membre 
de  l'Institut  national,  qui  venait  d'être  établi, 
et  placé  dans  la  classe  des  sciences  morales 
ot  politiques  :  dès  le  mois  précédent  il  avait 
été  nommé  par  le  jury  d'instruction  publi- 
que professeur  d'économie  politique  '  aux 
écoles  centrales. 

Le  96  novembre  ^  i\  attaqua  viveitient  le 
projet  de  loi  du  3  bniffiaire,<iui  excluait  \ës 
nobles  et  lesiparens  d'émigrés  de  toutes  fonc- 
tions puUiques  jusqu'à  la  paix.7/  n'y  a'êe  /^ 
jff/f me, disait-il,  contre  les  émigrés  enwh/nes 
même,  ffue  le  droit  de  là  guerre  en  umps'dlB 


guerre,  et  le  droit  des  genstntemprtlepaiso:  recufaih  Mr'lêa 


Nous  denanderons  à  M.  le  comte  Rœderer , 
pair  de  France  et  jugeur  au  Luxembourg,  s'il 
peose  que  lés  républicains  donnent  être  pla- 
cés dans  une  catégorie  de  révoltés  plus  cou* 
pables  que  les  soldats  de  l'armée  de  Condé 
et  que  les  partisans  de  Pitt  et  Çobourg? 
Gomment  applique-t-il  v  à  l'égard  des  prévc- 
nusdu  complot^monstre,  le  droit  de  laguen^e 
ou  le  droit  des  gens  ? 

M.  Roederer  échappa  aux  proscriptions  du 
18  fiructidor,  gr&ce  à  M.  deTalleyrand,qiu  le 
fit  rayer  de  la  liste  des  cinquante-quatre 
écrivains  dont  le  ministre  de  la  police  solli- 
citait la  déportation.  11  demeura  quelque 
temps  silencieux ,  puis  il  reprit  la  plume ,  et 
se  prononça  contre  cette  journée  avec  une 
modération  qui  faisait  présumer  que  l'écri- 
vain du  Journal  de  Paris  était  prêt  à  pactiser 
avec  tout  pouvoir  qui  lui  paraîtrait  être  no 
viable.  Aussi  se  prononça-t-il  contre  la  réso- 
lution qui  punissait  de  la  peine  de  mort  qui- 
conque proposerait  ou  accepterait  des  con- 
ditions de  paix  tendant  à  modifier  la  consti- 
tution ou  à  altérer  l'intégralité  du  territoire. 
Dans  les  écrits  qu'il  publia  à  cette  occasion , 
M.  Rcsderer  œssa  de  se  montrer  le  zélé  dé* 
fenseur  de  la  constitution  de  l'an  m  ;  aussi  les 
conspirateurs  qui  ourdirent  la  révolution  du 
18  brumaire  jetèrait-ils  les  yeux  sur  lui 
comme  surun instrument  qui. pouvait  leur 
être  d'une  grande  utilité  :  il  prit  en  effet  une 
part  aieti ve  atnc  préparatifs  de  cette  journée , 
il  servit  d'intermédiaire  au  général  Bona- 
parte et  à  Steyes ,  et  c'est  par  son  entremise 
que  les  deux  grands  conspirateurs  s'accor^ 
dèrent'  sur  les  bases  de  la  constitution  de 
l'an  vin.  Depuis  la  mi-octobre  toutes  les  sub- 
divisions de*  partis  s'étaient  fondues  en  deux 
grandes' sections  :  l'une  qui  tendait  à  rdever 
le  pouvoir  de  l'ancien  Comité  de  salut  public, 
l'autre  qui  réclamait  un  pouvoir  exécutif 
plus  concentré;  Sieyes  était  généralement 
regardé  comiiie  le  chef  de  ce  dernier  partL 
Bonaparte  et  Sieyes  sentaient  mutuellement 
1&  bescnn  de  se  rapprocher  r  mais  chacun 
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s'intei^osa  et  masqua  le  punciitio  qui  ne 
permettait  pas  aux  deux  personnages  de  se 
rapprocher  ;  bientôt ,  grâce  à  lui ,  Bonaparte 
et  Sieyes  furent  d'accord  sur  leur  rôle  res- 
pectif et  sur  l'emploi  des  moyens  qui  étaient 
à  leur  disposition  ;  tout  fîit  bientôt  prêt. 

Le  rôle  qu'avait  joué  M.  Roederer  dans  cette 
négociation  lui  donna  aux  yeux  de  Bonaparte 
une  importance  qu'il  ne  sut  pas  soutenir 
long-temps  ;  quoi  qu'il  en  soit,  il  servit  en- 
core d'intermédiaire  entre  le  premier  consul 
et  Lebrun ,  auquel  il  fut  chargé  de  faire  ac- 
cepterle  rôle  de  troisième  consul. 

À  peine  Bonaparte  se  fut-il  saisi  du  pou- 
voir, que  M.  Rœderer  proposa  de  fermer  ia 
liste  des  émigrés  ;  il  l'en  pressait  vivement  en 
particulier  >  et  sollicitait  cette  mesure  dans 
le  Journal  de  Paris.  Bonaparte  avait  dit  plu^ 
sieurs  fois  avant  le  18  brumaire  :  c  La  révo- 
c  lùtion  qui  se  prépare  sera  le  <:ontraire  des 
€  autres.  Elle  n'entraînera  pas  une  proscnp- 
<  tion ,  et  en  fera  tomber  plusieurs.  »  Rœde- 
rer lui  rappela  ces  paroles ,  et  les  arrêtés 
des  30  brumaire  et  4  frimaire ,  qui  condami- 
naientàla  déportation  cinquante-neuf  mem- 
bres du  conseil  des  Cinq-Cents^  furent  rap- 
portés. 

Le  24  décembre  1800,  M.  Rœderer  fut 
nommé  conseiller  d'état  et  président  de  la 
section  de  l'intérieur.  Il  s'occupa  dans  ce 
poste  d'un  grand  nombre  de  projets  de  loi 
qu'il  présenta  au  Corps-Législatif.  Il  fut  prin- 
cipalement chargé  du  travail  relatif  à  l'éta- 
blissement des  préfectures  ;  il  provoqua  eu 
1801  l'organisation  des  quatre  nouveaux  dé^ 
partemens  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  Nommé 
avec  Joseph  Bonaparte  et  M.  de  Fleurieu 
ministre  plénipotentiaire  pour  négocier  une 
réconciliation  avec  les  Etats-Unis  d'Amérir 
que ,  on  lui  attribue  la  rédaction  du  traité  de 
paix  du  7  mars  1800. 

Le  15  mai  1802  «  il  présenta  au  Corps-Lér 
gisIatifleprojetd'éiablissementdelaLégionT 
d'Honneur,  et,  dounant  un  démenti  formel 
à;lou8  les  principes  qu'il  avait  développée 
dix  ans  plu9.  tôt v  lors  de  l'abolitîoii  des  or- 


dres de  chevalerie,  dans  les  débats  auxquels 
donna  lieu  le  projet  qnll  était  chargé  de  sou- 
tenir, il  s'éleva  avec  force  contre  lès  assem- 
blées nationales ,  qui  ont  pu ,  dissluilt^exeiier 
tes  passions ,  mais  qui  ne  s^en  sont  point  êm- 
parées  ;  qui  n'onifaii  que  des  décrets^  ce  qui 
est  facile ,  mais  qui  n'ont  point  fait  (TtnstitU' 
tion.  Et  puis ,  passant  à  l'éloge  de  rifiéâtn- 
tîon  nouvelle  ,et  par  contre-coup  de  la  gîiérre, 
il  ajouta  ;  t  L'avantage  de  la  guerre'  sera  de 
«  former  cinq  cent  mille  hoinmes'au  dou- 

<  rage ,  à  la  patience ,  à  l'abstineiiee ,  à  k  so- 

<  briété ,  à  la  générosité ,  à  la  frànéhise.  » 
Ces  paroles  n'étaient  pas  de  lui ,  il  les  em- 
pruntait à  Rabaut- Saint -Etienne,  qui  Içs 
avait  fait  entendre  à  l'Assemblée  éôrièlî- 
tuante.  M.  Rœderer  en  tira  des  conséqueiices 
tout  opposées  à  celles  que  Rabaût-S^t- 
Etienne  leur  avait  assignées  :  car  il  préten- 
dit qu'elles  étaient  la  prédiction  et  là  ^iwk 
du  projet  de  loi  que  le  gouvernement  présea^ 
tait  au  Corps-Législatif.  Il  ajouta;  €  Noos 
c  avons  un  honneur  national  qui  ^  aptiSs  s*ê- 

<  tre  signalé,  demande  aliment  ^t'irëcom- 
«  pense  ;  il  veut  être  reconnu  ,  prdddinéVil 
€  demande  de  nobles  liens  à  la  patrie,  et  le 
«  législateur  l'entendra.  >  Et  comme  on  ob- 
jectait à  M.  Rœderer  ses  propres  paroleé  à 
la  Constituante,  comme  on  lui  répondait  que 
cette  institution  de  chevalerie  blessaitrég»- 
lité;  t  C'est,  répliqua-t-il,  que  le  métîli' 
t  éminent  la  blesse  aussi.»  Le  Gorps-Légistatii 
ne  fut  pas  sourd  à  l'éloquence  persuadve  de 
M.  Rœderer,  et  le  projet  fut  adopté.  Celutci 
reçut  à  l'instant  sa  récompense  pai*  sa  nomi- 
nation de  commandant  de  l'ordre. 

Il  fut,  à  la  même  époque,  chargé  de  ladi- 
rection  de  l'instruction  publique,  qtfO  «éda 
peu  après  à  Fourcroy. 

En  1805,  il  entra  au  sénat.  Cette  tiàtatn^ 
tion  fut  d*abord  considérée  comme  ùnè  dis- 
grâce; mais  le  premier  consul  dorina  un  (lé- 
memi  à  ces  bruits  en  invitant  M.  Rdedër^à 
Saint^lond.  Il  lui  dit  gaiement,  en  lé  vovani 
entrer  au  salon  :  t  Eh'  bien  !  noua  Y6as  avwis 
€  placé  parmi  nos  pères  con8ciits.-^Oui,ré- 


Qti.(li:quit»U'$pit'(.Mi,RoQ(lei;erc6ntiatuiàse 
jijta^(i;Ç>'.^élvou4.  non  aux  principes  de  la 
CpnstilHtigu'ide,l'anui0iLde  ^  Qonsdtubon 
der^rt,yiu,maisà  Ij^^ieraonno  de  Bonaparic; 
aimi,  ^v^uf^  1^  -séjBatus-cuDSultË  d«i4  août 
i£HTirit  i^UK  séi^lL:ur»  lacBi'Ktèredes  dignités 
^<Cl^tivQiietdQsgraDdâpouvoii',U.M(cdei^r 
C^tuoniMi^  wemibre  da  la  comœissioo  cbar- 
g.é4de  cqn['éf-ei-  avec  les  députés  suisses  rcu* 
nis(  à.Parls  sur  les  moyens  de  donnei-  à  leur 
pays  une  nouvelle  constitution.  Le  prenùer 
cyns^lfte  déclara  médiateur  dû  la  Suisse,  et 
Jil..Rœdei-Qr  fut  chargé  de  rédiger  .cet  apte 
âhqA  mcdiùlioiù 


M:U>l>i-ti  1805,  U  fut  uQoiiiié  Uiukire 
de.  la  b^imtoiet-iode  Caen.  Bonaparte  rivait 
l'empirtî  héi  éditiiire  ;  il  fit  adroitement  son< 
d<L-  L'opinion  [lubliqUe  par  les  éci-ivaius  de 
J'époque;  il^..{lce(ioi'er-futuDde  ceux,  qui  exci- 
l^-eat^le  pl.us  ^'apoléu^  à  rétabUr  la  monai'- 
.V.lùe,*  fondiir  uuirôiie  iiéi-éditaîre,  et  à*'cn*- 
pai'Cj;  :  (lu^  pouvoir  absolu.  :  Voici  eu  quels 
lejcme»  le  Nutionai»  rendu,  dans  le  ieaip&, 
cpmpit!  do  la  |>ai-t  que  prit  M.  Rooderer  à  ces 
jliversempiètemensdu  vainqueur  de  Afaren- 
^o;.nous faisons  avecplaisircetcmpruat  à  ce 
jouru!)!,  parceque  ces  tignessoutem^H^intes 
ftVu-cacUet  de  xérité  qui  annonce  qu'eUes 
ont  été  écrites  par  un  homme  initié  aux  ser 
A-rfitç  de.la  politique.de  cette  époque  : 

.  4  Lorsqu'il  fut  question  de  proroger  la 
dui-ée.du  consulat». le  sénatne.votaqu'uBe 
prorogation  de  dix  aos.  M.  Rooderec  proposa 
ïo  qonsttlat  à  vie,,et.le  dr«itipQurile  premier 
^nwL.de  désignée  ;  son.. suecesseur.!  Au 
conseil  d'état,  il  y  eutde.roppoçitiom.suvtOttt 
41ir  le  dernier  point. ;i)f.  Eçedw^  tneista:  s^ 
l^po^ititjD  obtint.  Ija^m^ori^ï:  iU'éd>g^  le 
j^ojçt  de  sénatusKUinsul^,  .Mai»;  BonapMte^ 
^ç9Dl,é,par.ropppsiboi]hra]n  U  désjgwtîpo 
'fii9Sfm.successeuc,,çt  YtHilut^bjen  se  iceitfte»f 
4er.quai)tàprf^s£sttt  du,^p»alMà\vie><G'«8t 
-«.Roêdercv,  dit^wuitqitqivi^^Qit^ipiiv.&it 


DES  UQ^WfcSyMV  JOUR.  5? 

.ff  Q|^i€waHoentcettB.p|EaposttionJej|'ea8aH 
5  VBi&jien  duto»^t;j'gvaisphargé'Caiiih>ftf- 
irè^de  prçsiderle  conseil  d'état,  pour  déK^ 
«.bérwsivlaiioii^uationià.vieyet-iitilEenient 
K  syprautreiqueslioi^  >C'élaitpoBStble,in)si# 
personne  ne  crutqae  Canifaacérôs^;>  homme 
d'une  siihaa&Q'pmdence,  eûtpermisdediscnt 
ter  et  d'adopter  la  proposition  de  M.  Koéde' 
rer,  s'il  n'avait  pas ét^aasuréderassentimeitt 
préalable  fde  Bonaparte^  Qe  qult  y  à  de  sûr; 
c'est  queson.exoèsde  zèle  ne  déplat  pas. 

c  Ëni  effet ,  il  continua. de  l'craployerau 
succès  d'une  hérédité  directe  ou  indirecte. 
Chargé  de  l'instruction  publique,  il  n'avait 
rien  à  voir  dans  l'émission  des  votes  sur  le 
consulat  à  vie;  cela  regardait  le-mintstre de 
l'Ânt^ieur:  cependimtiLprit  sur  luîd'éciire 
des  cii'Cttlaire&  auspréfets-pour  les  excitertà 
rocueiilir  le  plus  grand  Qombre  dc.sutfra^'s 
possibla,«t  à  provoquer  des  votes'.pourrhét 
redite.  Desi  préfets  reçurent,  des  fbnnaip^ 
imprimées  ponr<Iesnecevoir| ht  France  était 
inondée  de  .pamphlots.où  l'on- émettait  en 
vœu.  Bonaparte ,  à  qui  GhaptaJsQplaigàaii 
de  toutes  ces  manœuvres,. répondit  quOiCrf'- 
taient  des  sottises. 

«  Tous  les  soins,  toutes  les  peiuBS'.dn 
M.  Rœderer  ne  hirent  pourtant  pas  pendut;. 
Lorsque  les  votes  eurent  étéémis.sur  le  «on- 
sulat  à  vie,  et  qu'on  discuta  au  ccMâeil  d'état 
le  sénatus-consulte  organique  du  10  thermi- 
dor an  K,  le  droit  attribué  au  premier  consul 
de  désigner  son  successeur,  qu'on  n'avait  p» 
soumis  aux.,  suffrages  (Hiblics,  s'y  trouTa:eii 
toutes  lettres;  seulement  sa  désignarioni  fré- 
tait pas  absolument  obligatoire  poui'le  sénat; 
Ui  Rœderer  voulaitque  iapereonne  désignée 
fiiU  nommée  do  droié;  c'était,  diaalt-d,  Jeranu 
public;  il  y.a'Vaiteu<»nt  mille  votes  émisùiùè 
Bujetbr  Malgréif^a,  Bonaparte  n'y  ronsentit 
pas,  et  à  cette  occasion,  iloontbattitirhévé- 
dité'CommaabsurdeetimpcKtibleenFrance. 
D9UX  aufrAprès,  il  l'^ahlità  son  profit, :11 
aWtpas  bôoin  dediroique  M.-  Rcaderei', 
idoRSiflénateuTi  applaudit  k  cette  cKéaUQii, 
qu'il;  M'tilipréparéBau  ««iseil  d'étati:U.ltioe- 
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ctkmûii^titgmk^   du  gour emesMotiJin** 

'  ;  Le  1"  avril  180&,  le  sémt  le  députa  à  N» 
pies  pour  félicitw  Joaeph  Bonaparte^de  son 
aVénenient  au  troue.  (  Voir  ia.  Notice  Joseph 
Bonaparte.)  Le  nouveau  tm  le  retint  auprès 
dé  loi,  et  lui  confia  l'administradion  de  ses 
finances;  M.  Rœderer  prit  en  outre  une  part 
activée  l'organisation  desautorités  nouvelles 
de  ce  pays.  Napoléon  le  récompensa  de  son 
dévouement  à  sa  famille,  et  de  son  zèle,  en  le 
nommant  grandK>fficier  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  et  puis  comte  de  l'empire;  de  son  côté, 
le  roi  Joseph  le  créa  grand  dignitaire  de  Tor* 
dredès  0eux*Sidle«. 

Quand  Joseph  quitta  le  trâne  de  Naples, 
M.  Rosderer  revint  à  Paris  ;  mais  peu  après, 
Nipoiéon  le  nomma  membre  dune  commis- 
i^n  chargée  de  négocier  avec  les  députés  du 
Valais  la  réunion  de  ce  pays  à  la  France;  le 
24  décembre  1810,  il  lui  donna  la  place  de 
ministre  et  de  secrétaire  d'état  du  grand-du- 
ché de  Berg,  résidant  près  de  loi,  avec  le 
rang  et  les  honneurs  des  ministres  français. 

Le  96  décembre  1813,  lors  de  l'invasion 
des  alliés ,  le  comte  Roederer  fut  envoyé  en 
qualité  de  commissaire  extraordinaire  à 
Strasbourg,  pour  y  prendre  les  mesures  de 
salut  public  que  nécessiteraient  les  circons- 
tances.  Il  agit  avec  beaucoup  de  circonspec- 
tion, sa  vertu  favorite  dans  les  grandes  cri- 
ses. Après  le  rétablissement  des  Bourbons , 
il  fut  tenu  éloigné  des  affaires  ;  mais  à  peine 
Napoléon  fîit-il  de  retour  à  Paris,  que  le 
comte  RcDiIerer  se  rapprocha  de  lui ,  et  fut 
nommé  commissaire  extraordinaire  à  Gre- 
noble, où  il  organisa  une  fédération  sem- 
blable à  celles  qui  existaient  déjà  en  Bour- 
gogne et  en  Bretagne.  Le  S  juin ,  Napoléon 
rappela  à  la  chambre  des  pairs.  Dans  la 
séance  de  cette  chambre,  du  22  juin,  il  se 
prononça  en  faveur  de  la  proposition  de  re- 
connaître Napoléon  IL  11  déclarait  celte  mo- 
tion c  amie  de  la  paix  soustous  les  rapports; 
€  à  rîntérieur.  elle  est  agréable  à  1  armée» 


c 
c 


^.en  plaçant  devant  QU^;|fi|v>n^|f9|^^ 

•  auquel  est  atuché  ^ou,Myfmvmi^9fh^ 
lisman  salutaire  qui  dou^fif}}  /»Pf».|m^ 
Voyez  rAlsace ,  la  Fra|KfcçHC9P<A»)lfï(Èfe 
raine ,  les  Troifr£vèehés.,  b  .^Qçnn^g^fqfi. 
la  Champagne;  à  qui.ces^In[Y>:9j||^^^  i^^ 
€  dévastées  par  les  ravages  d(pi'eiu|emj,^v9nj^ 
c  elles  prodigué  de  noujemilmumitbif» 
€  leur  fortune,»  ce  ^^'^^^à^^vpfll^fVfÀ^^ 
€  térieur,  elle  nous  rattache  J'A^lf^^nnr  f 
Enfin  M.  Rœderer  eonclut,  atf^f^Q^/j]iou 
l'avons  dit,  à  Tadoption  de  la  pvf^pqsitjp^  de 
reconnatti'e  Tabdication  de  Nap9)§qi^(,||>% 
mais  de  proclamer  Napoléon  II,  . .,  ;,^„;.,^^ 
Les  Bourbons  tinrent  rancune  .àt^^lt^ 
derer,  et  celui-ci  dut  disparaître  4i^^^||C|^ 
politique  ;  il  fut  même  élimmé  .de^l'j^^â^ 
11  se  retira  dès  lors  à  la  campagne  y,]^  ^j^ 
livra  tout  entier  à  des  occupations.ff  tl| 
il  publia ,  en  1830  •  un  ouvrage  cops^i^^ 
BOUS  le  titre  de  Mémoires  pour  ^^n/^^fiçf^ 
nouvel  te  histoire  de  Louis  XIL.  et  iWniOt 
après ,  un  Mémoire  pour  servir  à  ^^e^|j|^gife 
histoire  de  François  P\  La  ré^t^ilJpfV;^^ 
juillet  lui  rouvrit  la  carrière  politLq^ç^f^^*)!^ 
derer  se  hâta  de  se  rapprocher  de.^.fn- 
ciens  amis.  Dès  le  19  octobre  1830.,  Jit^d|Pf&- 
sa  à  Louis- Philippe  un  mémoire  p0|i}||l)H;^ 
commander  le  projet  des  listes  de  nota|)|l||jss 
et  le  système  électoral  de  Sieyeg  rill^.Jf^ 
derer  croyait  alors  que  rex-généràijÇ^iijié 
aurait  à  cœur  de  donner  à  la  France  1^,  con- 
séquences de  la  révolution,  et  il^çri^yftjdans 
un  sens  qui  lui  paraissait  devoir -fla^ttçjr  h 
nouvelle  idole  quil  venait  encen&en  j^jifi  il 
s'aperçut  bientôt  qu'il  s'était  mépri^  .^)Be 
hâta  de  faire  amende  honorable  d^om^ji^tb' 
rieur  du  cabinet.  Le  ministère  doQf^g^iHBe, 
selon  l'expression  de  M.  Rosdorer  Iqi  s^ne, 
renvoya  ad  paires.  La  cour,  des  pjMrs..|Jh 

sorba  la  vieille  célébrité  constitiiaiilci»f.9DÎ 
était  complètement  oubliée,  loi*8qu*eii4^;^en 
1835  V  M.  Rosderer  a  repris  la  plumo:,  ,etpar 
sa  brochure.  Adresse  cTnii  eonsiUiuhm^ 

,  a  mis  en  émoi  tout  le 


monde  politique;  de  mdmeqae,  sonsleconsu- 


DES  HOMMES  DU;  JOUR. 


^ 


Isft;  M.fttibderer  s'était  prêté  aoVMe  de  billot 
êW  fe vecrir  dc^  Bôhapai^te /^e  mém^,  «n  185{^, 
fl^rehd  la  {>tuiii«  êM  faveur  de  I»  monarchie 
ali^luedè  LdùÎGl^PIiilîppe,  et  en  18S5  comme 
eHABM,  oh  le  croit  inspiré  p^r  le  maître. 
'  VAHtëssB  ffM  Cùnèiiiuiionnel  '  aux  consiù 
ffMonHèh  ^  été  géhéralement  attribuée  à 
\ftiëî|llifmè^tat)gtiste;  cependant,  danslapré- 
flSié  éela'déuliëme  édition ,  M.  Rcederer  re- 
Vendicpié  son  droit  de  propriété;  laissons-le 
jferter  lut-^même  :  ' 

'  ^''i'ie  priblie  sous  mon  nom  la  seconde  édi- 
iîond'iin  petit  et  très  petit  ouvrage ,  qui ,  im- 
primé une  première  fois  sans  nom  d*auteur , 
it^^tait  destiné  qu'à  remettre  quelques  dispo- 
sitions delà  charte  sous  les  yeux  de  plusieurs 
itoëtâbres  des  deux  chambres  que  je  suppo* 
%ais  dans  les  mêmes  principes  que  moi ,  et 
^  c0Mmé  moi  dans  Tintention  de  les  opposer, 
"  lé  ùas*  échéant ,  à  des  doctrines  que  je  crois 
"funestes.  Ma  brochure  est  un  ouvrage  de 
'  ëohscience  distribué  par  la  confiance.  Lés  au- 
gustes personnes  qu'elle  regarde  ont  été  ex- 
ceptées de  celles  à  qui  j'ai  cru  pouvoir  en 
faire  hommage  :  ce  sont  aussi  les  seules  à  qui 
j'eusse  désiré  que  mon  nom  restâr inconnu. 
Tai  voulu  servir  la  couronne  selon  mes  fai- 
*  blés  moyens.  Jç  l'ai  vue  dans  un  péril  immi- 
nent/et  je  me  suis  hâté,  sans  guide,  sans 
conseil ,  sans  suggestion ,  de  me  déclarer  en- 
tre ceux  qui  ne  la  laisseraient  pas  sans  se- 
cours. 

«  Le  petit  nombre  de  peitennes  avec  qui 
j'ai  eu  quelquefois  occasion  de  parler  de  po- 
litique savent  que  je  suis  depuis  longtemps 
frappé  d'ûtae  idée  dont  il  m'est  impossible  de 
me  distraire;  c'est  que  nos  institutions  admi-^ 
riîsa^tivés,  sur  lesquelles  je  me  suis  d-ail* 
leurs  expliqué  à  la  tribune  de  la  chambre 
des  i^airs,  joui  si  purement  et  «iabsolùment 
démocratiques,  qu'il  suffirait  d'un  esprit  au- 
dacieux ,  dans  une  présidence  du  cabinet  in- 


ékngiié,  poindre ,  dans  eetla  oQ^ifîi^îw.dw 
pottVMTBv  le»  trente  tyraasd'Àthèi|06hil^^ 
natde  Venise,  le  comité  de  salut  pul^ic.d/^l^ 
GonveatioBrtyranBies  ooUeetivesplusredou- 
tablée  que  les  tyrannies  des  despotes  isolés* 
-  «  Le  dirai-je  ?  j'ai  aussi  entrevu  ,  daiiçc^l'Ar 
venir  »  le  pré»klent  reproduire  les  maires  .dp 
palais  de  la  première  race,  tenant  dans  leur 
dépenckmoe  des  rois  condamnéspar  eux  au 
néant  ;  rois  fainéans  ;  non  par  goût ,  mais  par 
nécessité,  parmi  lesquels  s'^n  trouvèrent 
deux  braves,  Thierri  et  Gbilpéric,  qui  vmh 
lurent  foire  rentrer  le  maire  de  leur  palais 
dans  l'obéissance,  le  combattirent  et  furent 
défaits. 

<  Estrce  à  quelqu'une  de  ces  cainmitésque 
devaient  conduire  cinquante  ans  de  révolu- 
tions et  deux  siècles  d'études  et  de  lumières? 

c  Le  cas  était  grave  et  le  péril  imminent  ; 
j'ai  pris  la  [Jume  et  je  l'ai  laissée  courir:  elle 
a  couru  trop  vite  peutpètre,  mais  elle  n'a  point 
trempé  dans  l'encre  du  courtisan  ^  elle  a 
trempé  uniquement  dans  celle  de.  l'homme 
public  et  du  citoyen. 

c  Une  connaissance  de  cinquante  années 
m'intéresse ,  il  est  vrai ,  aux  destinées  de  la 
personne  qui  est  à  la  tète  du  pouvoir  exécu- 
tif, mais  des  études  non  interrompues  de 
soixante  ans  m'attachent  à  la  constitutiim 
qui  le  lui  a  décerné.  Citez  ^  nommez  dans  lé 
temps  présent;  citez,  nommez  dans  l'histoire 
un  prince  qui  soit  mieux  né  pour  la  charte , 
qui  ait  plus  appris,  plus  vécu  i  plus  Dut  pour 
la  liberté,  pour  l'égalité,  dont  elle  est  la  ga* 
rantie,  qui  soit  imbu  depuis  plus  long-temps 
et  plus  invariablement  di$  çett^  noble  popu* 
larité  quelle  demande,  qui  unisse  à  plus 
d'expérience  .plu«  de  sag^ssanatorelle^phis 

deboncœur  à  pintade  cette  longanimité  qui, 
dans  une  natiop  émue,  lass»  lairéyolte,  use 
rt>uti?age ,  fait  honte  i  i'audaoe  ;  tix>uvëz,  un 
prince  mieux  adapté  à  la. charte,,  et  je  oon< 


dépendante  dû  roi,  poui^  proposer,  avec  fesserai  que  je  me  suis  ,trQp<H:cupé  du  m^tre 
quelqtie  apparence  de  boiteie  foiymeloi'de  et  pas  assezd'elle.    .... 
œn^psim  de  la  monardiiecA  république.        c  Mais^  jusque-là.  je  ne  me  l/s^^aerai  point 
€  J'ai  ^,  dans  un  avenir  pkit <»  «rains  deimbe  que  cette  (dta^f^qi»).!'^^ 


fe 


BlOGIlAPlimi 


précvitkihi&flonfxfi  ksotas  eiiGuii«  contrerl^s 
roifi io^eiisés  icbiBine  Gharlesf  jVI{  faibles  et 
ioisptescomiiie  Charles  VU  ;  fanatiques  eom- 
iOArFniiçois  V  et  Charles  IK;  débauchés,  «t 
cràpuleuK  comme  >  Henri  «111  ;  voluptueux 
eemme  Louis  XitV.daas  sa  jeunesse;  déhan- 
cbés  •comme  lirais  XV  à  tous  ses  âges;  chas- 
senf  et  •dévot  oomQiie.M....  ;  chasseur  et  bigot 

comme •..;  je opie croirai  point,  di&-je,'qùe 

cetfeicharte,  si  bjen^armée  ccmtre.  des  rois 
impuifisans  ou  inalveiilans,  n'ait  laissé  au- 
euB#  moyen  d'utilité  aux.  rois  sages,  édaii*és, 
apfiiiqués»  bienfaisans;  je  ne  croirai  point 
^'eUe  oppose  un  lobs tacle  insurmontable  à 
Texercice  de  leurs  plus  heureuses  facultés, 
quille  ait  ipirésumé.  tops  les  rois  bigots,  clias- 
sQorSf  crapuleu3( ,  mineurs  ou  imbécile,  ou 
pbeés.par  leur  grapd  âge  entre  la  caducité 
et,)a:dé^*é|)itude,  et  qu'elle  ferme-  les  yeux 
et  les  cœurs  aux  princes  exempts  de  ces  vi- 
ce^^\.  doués  des  qualités  opposées,  i 

Fuis  re^venant  à  Véloge  personnel  du  roi , 
réiQi»vaiQ,dont  la  plume  n'a.  jamais  été  trom- 
pée dans  l'eucre  du  courtisan,  s'expirâne 

c  Si  le  roi  n'a  pas ,  comme  Napoléon ,  à 
montrer  des  faisc&iuxde  lauriers  cueillis  sur 
las  champs  de  bataille,  il  a  la  bravoure  et  le  ju* 
geosient  qui  suffisent  au  besoin  pour  y  gui- 
der*,>yiexciter  l'émulation  des  généraux  et  la 
confiance  du  soldat;  et  it  peut,  dans  la  car- 
rière du  gouvernement  civil ,  se  prévaloir  de 
titres  éqfuivalensà  ceux- de  Bonaparte  dans  la 

■Gos  citations  devraient  snflfire  pour  faire 
a^répiev  le  vieux  pair  de  France ,  toutefois 
nous  ne  pouvons  nous  résoudre  à  l'abandon- 
ner sans  céltifiléter  sa  biographie ,  en  reje- 
tawl  encore  u» 'l'égard  en  arrière.-  Nous  ter- 
minerons par  quelques  mots  de  Camille  Des- 
mouixns^  répondant  aux  calomnies  dirigées 
coMre  lui  par  •  Rœderer  *: 

éLe^utai  ipatriote  Hœderetf,  ci-tievant  S9, 
qui  n  a  point  encore  installé  les  jupés/etqui, 
placé:  iMn>no«s,  électeurs-,  au  miKeu/du  di- 
i-eëtoire^de^Pfttiâ  fmii^'iurwilkr'  êes  mwiens 


eamanade»  cfe  89  /  n^a.  pastaenoosai  evi'Mca-*: 
sîondo  révéler  le  plus  lég^  traitd'ioemsisve 
de  ce  directoire,  wrai  fatnwàe  JUàt^iilB-^rài 
patriote  Rosdei^*,  qu'il,  isoflit  de  ▼oir|iodr 
i*egarder  cette  tète  comme  la  meilleui^élpdle 
que  la  nature  ait  aïontréeatti  peinât  pour 
dessiner  laiiaine,  la  J^lolisiC'et'J^cméfthaiwe^. 
té;  ce  vrafr  patriote  ne  m'a  |H>i<i>tfNavdôrfné;îi 
ne  cesse  depuis  un  mois  4e  :  tue  caloibiHer 
tqnt  bas.  La  société  des  Jacobins  se  souvient 
qu'instruit  de  l'atroce  calomnie  ^'il  allait 
chuchottant  contre  moi. ^  le  voyant  à  la  tri- 
bune, je  le  sommai  de  publier  hautement  ce 
qu'il  colportait  à  l'oreille  de  tout  lo  monde. 
Le  conseiller  au  parlement  de  Mfit^f  9fiBA^ 
rer,  fier  d'avoir  emporté  la  place,  do^profith 
reup-syndî^  ^^^  ]>andi'é,  le- conseiller  àihvh 
répondit  avecdignité  qu'il  neipo«v^iti|ASffh 
ti  enir  la<  société  de  îsi  milices  objets^  QoflfiQ- 
daot  il  a  continué  à  semer  l^ltemei&t^daiis 
l'ombre  le  grain  de  la.calomjftie..'  :\i: 

€  Aujourd'hui  jI  me  fait. attaquer  paroles 
journaux^  UnrfeuiUant;  le  sieur  .Mijlia*. va- 
let de  plume.de  Bailly  et  dudirectoir^idfiC^ 
ris, a. inséré  cette  phi*as9  danslaiCArom^ 
de  Paris:  -    -•  -i-»i 

c  Que  Camille  Desmoulins,  ;aildAoienx 
souteneur  de  tripot,  soit  rayé  deJa  lis  tendes 
Jacobins;  que  le  vrai  patriote  RœdereriBOÎl 
invité  à  lire  les  notes  (le  bonhomme  Taisait 
beaucoup  de  notes)  qu'il  a  recuoillies  sur  cet 
homme  qui  s'est  vendu  à  tout  le  mondeetn'a 
été  acheté  jmr  personne;  ellessont vraiment 
curieuses  et  pourront  éclairer  la  tGociété^sor 
tous'lesagenSide  la  coalition.^  ;.'    •  :  ^    •:    y-^ 

€  J'ai  écrie  au  rédacteifr  i^i  M  «  Millm  v  fé 
répondu  à  M.  firissot'  par>  un*  écrite  oli  ré^ 
pond  à  vous  par  un  huissier:  Je^rendsî'plRiBtt^ 
contre  vous  si  demain  vous*^  liHnsérefl  àÊOê 
votre  jonriud  que  jetsomme  MuRoed^^rer  d^ 
publier  lesnotes  cvrieusès  qu'il  a^reenrillies 
sur  moi.  •.'=•■■•-  'i-'* 

c  Signé  Camille  Desiiouutts.-^' 
'    Ci  L'hoBQÔte  GAroni^ue  n^ai  'point  jfiséré 
jcettelëttne:^  et  M. i Rosierer. n*« [Nnni déîsa- 
jvoné'l'article.  Je  vaf S' poursuivre  M.  MiNin 


DES 

au  taimineL'  Jiatténds  les'ipreaves  da  \PédMh 
leur  mi  de  raBi^otg^fonr^M/Roodereff^iCftte^jé 
me  ^uis  vendu  à  Umtle' tinDndc^ imoidostiai 
plnine  -a  été  i^chèrchêepar^.;...,  etc«'  »  " 

Après: tout  ce  queinons  tenonsderdire^il 
est  inutile  d  ajouter  que  ]IL -.  Rcederer  vote 
oonstailxmeot'dans  le  procès  dai^ril  vr^c  la 
coterje.PasquiertDecazes,  cestà  dnre  avec 
las  déYonés  au  château. 
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CASSÀIGKOLLËS  (dv). 


gnhréÊben  Fappëlantài'honmwnde'les^Yft-* 
présenter:  .aprèa .  la  'seconde  .restanraCîoiii 
M^  de  Cla^saignolles  aTai&  été  Tictimewleila 
Féactîon  roijf  aliste  du  Midi^  et  ne  faisait  plns' 
paitieide  la.  cour,  royale  d'Âgen:  il  vint  sié- 
ger sur  les  ibancs  àd  la  gauche  pendant  les 
deOfX  premières  sessions;  ses  discours  et  ses 
votcb  forent  ceux  d'un*  bon-  patripte^é..  EA 
1618. il  se  rappMcha  du  centre  .gauche,  et' 
fut  moins  hostile  ouvertement  aux  ptropo- 
àitiena^minisCérielles  ;  il  (ut  nommé  premier 
président  de  la  cour  royale  de  Montpellier. 
Â  cette  époque  il  fit  une  proposition  tendant 
à  labrogation* de  larticle  11  de  la  loi  da9 
novembre  1815,  répressive  des  écrits  sédi- 
tieux et  des  provocations  à lardvolte.  H  dé- 
veloppa sa  profioéition  en  observant  qu'il 
Caillait  faire  l'entrer  les  délits  prévus  par  la 
loi  du  9  novembre  sous  les  lois' générales 
du  droit  commun,  et  donner  à  cette  loi  tin 


M.  ÇassâîgnoUcs  est  ce  vieillard  à  la'  phy- 
sionomie sérieuse,  empreinte  tout  à  la  fors 
de  mélancolie  et  de  douceiir,  remarquable 
parioh  extrême  maigreur,  que  la  révif)luttori  î 
(le  juillet,  ou  mieux  le  pouvoir  né  de  ciîttef 
réVoltitîbn,  a  appelé  a:  venir  Siéger  au  Lu!xéth- 
bôur^,  et  que  nous  ayons  vu  Iraguère' faire 
partie  de  la  commission  •  représentant  la  [  rararlère .  de  modération  que  de  plus  heu- 
chambré  des  mises  en  accusation  dans  le  reuses  circonstances  réclamaient.  «Unpro- 
prtJcès  d'av\il.  Libéral  par  sentiment,  ré\'o-  pos  sédiueux,  dit^il,  l]ne^nofHVeIle  alarmante 
lutionnaîre  de  cœur,  M.  de  Cassaîgnôlïes  â  ne  supposent  :pas  toujours  un  véritable  es- 
pi-esque  constamment  voté  avec  les  minis-  F'*  ^^  sédition;  dans  ces  délits,  conunedans 
icriels  modérés  depuisson  entrée  dans  la  car-  ^^us  les  autres.,. il.  faut  souvent  faire  la  part 
rière  législative ,  et  Fon  peut  directe  lui  que  jdeljguorance^'deJagroÈisièretéidelrifcôduc- 
le  désir  de  conserver  une  bonne  position  en  |tion,'de  Tintempérance'  et  de  mille  autires 
cour  lui  a  fait  des  devoirs  contraires  à  ses  causes  qui  peuvent  atténuer  le  délit.  'Si- 'h' 


convictions  etàses.penchans.  Du  reste,  et 
c'est  une  justice  que  nous  sommes  heureux 
de  lui  rendre,  Ma  dé  CassâiguoUes  a  toujours 
uséile  son  crédk^t'de  sa  position  dans  des 
intérêts  honorables;  et,  arrivé  au  terme 
d  une  longue  carriè^è,•'iI  UTA'  flf^'Sé'féji^dctier 
aucune  action  qui  puisse  'un  înstanï  tin  jné^ 
pirer  de  pénibles-regi**».  •  ■  m»...  ,-..-.! 
Les  premières  années  <le  là-  vie  de'  M;^é 


CassaighoUés  ,n'Mrent^ien  ^^palrticuliei^;' 
il  s&  voua  à  Fétude-  du-îk-oitaveki^'ardeilr/eî 
futj  Ibrs  àé  la  ^rataiâre'^éoi^nisatkVi^  âes 
tribunaux- sous  Tem^ipë^  iié^mé  kigeii'k'- 
eotit- d-àppel  d'Ageh.  ^-  ••'  :  ^^' s  •:;■ 
'Lft  manière  homta^lèdot^il  t^e^^é^^ 
foiietiona'^ltti'  mér itt'  festir^ë  4ië'éés<^M|ht'k  jfifM^rondîsséttient  et  de  départemeirt  sm*  l-é^ 
toyens  :  les  électeui^  diï  ^ëei^'làiltiî  ^èi^l  jl^ ^ 


Gbambre  maistenàit  contre"  certains  délits' 
uèe^xcepliipn  de  rigueur  qu'^iléaieflacéfeen 
jfaveur  de  délits de.mémë  nature,  plug graves, 
plus.dàngereux,;  elle  blesserait  cet  «esprit 
dr'cnsemble  et  dé  prdpo(FtionqùiÊiit  le  prin- 
cipal )oaractère  desi bonnes  lois,. qui  honore 
la  sagesse  du  législateur^  qui  asSiu^  Tafisen- 
timént et  lobéissAnbe ;  elle  serait  en  contra^- 
diotieD>aveodlef9ièmej»  La.>ohainbFe'  prit. 
d^obolNlien:  <;ensidénition  ilaipropositioft  ide» 
M.jfie  (^ssaigmlles  V  maiB>  dîms  un  isecoml! 
|Comité  secret  elle  fut  rejetée.  Lors  deflsiidia- 
icussi.on:du-  projet  de  finamiedfrdbrtîf  au  <a- 
dustfé  s  Afo^  CassafgneUèli^^inD  amende* 
jnrienttiendanCià  prendkreiiravîsfdesîioassa'lsi 


G» 


«  •    # •  .1 


BtOGUftPinE 


«  hi  paitiegéodésiqiik  dneadàtlrtiifÉVvlt^rieii 
detbiq^eccnral  ;  lotft  e&t  oèrtain  dan  aes^ré^ 
sidtats;  elle  est  soumise  à  des  règles  inTa^ 
riaUe6;inaîs  danslâ  ^rtîe  confiée  aux  ex- 
perts, tout  est  conjeiîtural ,  font  est  Ittréà 
mille  chances  dincertitnde  qu'il  ett  impos- 
able de  maîtriser  ou  de  prévenir.  Cependant 
il  ne  ÊiUt  pas  abandonner  le  cadastre ,  3  s'a- 
git seulemoit  de  bien  connattreie  méritédiés 
opérations  déjà  Élites*  > 

L  amendement  de  M.  de  GassaignoUesfiit 
rejeté. 

Dans  la  session  suivante  (17  avril  1810), 
M.  de  Gasrâigndles  fit  nn  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  an  mode  de  procédure  sur 
lès  crimes  et  délits  de  la  presse  ;  Ton  crut  ré- 
marquer dans  ce  rapport  nn  combat  entre 
les  vrais  principe^  de  Fhonorable  député  et 
ceux  que  lui  imposait  sa  qualité  de  premier 
président  de  la  cour  royale  deNlmes.  Nommé 
secrétaire  delà  chambre,  M.  deCassaignolles 
s*estima  heureux  de  n*à voir  plus  à  manifes- 
ter ses  oj^inions  qu'au  scrutin  secret,  et  nous 
avons  quelques  raisons  de  croire  que  la  boule 
qu'il  déposa  parfois  dans  Fume  pouvait  bien 
être  pour  lui  le  firuit  défendu. 

En  1822,  les  électeurs  de  €ondom  renou- 
velèrent son  mandat  ;  il  dut  sans  doute  con- 
ttnùér  à  ne  point  se  montrer  ouvertement 
hôstHe  aux  désirs  ministériels,  car  il  fut ,  en 
1896,  gratifié  par  le  ministère  déplorable  de 
rétoile  de  la  Légion-d'Hônneur. 

Le  grand  collège  de  TArdèche  lui  fit  on- 
bliêren  1828rabandon  des  élécteursduGers. 
M.  de  CassaignoUes  revint  prendre  ]dace  au 
centre  gauche  delà  chambre,  et  soutenir  de 
sou  vote  le  ministère  Martignac;  mais  il  se 
dispensa  de  lui  prêter  Fai^ui  de  sa  voix, 
grimée  à  sa  mauvaise  santé.  Ge  mandat,  r^ 
ftouvelé  d*abord  en  juillet  1830;iielâ  fut  pais 
en  1851. 

L'événement  de  juillet  183(Vna  été  pour 
MJde  Gassaigïkollès  qu'un  fait  auquel  il  n^ 
pris  aucune  part;  il  fot  des  premiers  à  s'a- 
percevoir que  c'était  une  révolution  confis^ 
qu^,  et  à  btre  alliance  tacite  avec  les  hbn»- 


mes  du  pouvons.  DésireHX  ^e  aé  &erài\iris^ 
il  eUint  d*étre  conserva  «dus  «iod  tfiw«iidé 
premierprésidenthonorairGldtolaffeoili^^^ 
de  Ntmes,  «t  reçut,  le  27  jnlrf' tfll^-AnMilA^ 
pagme  de  M.  le  comte  Lobav»  ^esiiàiAMKs 
du  Luxembourg.  it>  ;*ji^«i'.*(i{i<îui: 

Nous  devons  supposa'  qtt'att  pliadlMdii 
Luxembourg,  pas  plus- qii*alu'P>iiâtQrDfliii 
bon,  M.  de  CassaignoUes  iie'tfbariMiiM 
hostile  aux  volontés  ministérielles<,;èiicfi^a 
été,  au  choix  du  président,  nommê^tibBÊÊftt 
de  diverses  commissions;  il  a  siégé*;MSltrè 
autres,  dans  celle  qui  fut  chargée-derlcAê^ 
tiens  de  chambre  d  accusation  dmiji  lé  ptfh 
cès-monstre.  Sa  voix  fut  souvent  àcqiàèan 
accusés,  dont  il  se  hasarda  parfoisà  j^iaîdie 
timidement  la  défense.  Il  se  montntfiîttiitt 
des  doctrines  si  énergiquement  déveh^pte 
par  M.  de  Bassano  (voir  sa  notice)  -dteft  le 
débats  auxquels  donnèrent  lieu  à  là  ^édAre 
des  pairs  les  propositions  divensés  fÊSUl^fk 
les  furieux  de  modération  de  jngersérjpièâk 
les  républicains  qui  refusaient  de  noclêiiinlbv 
la  compétence  de  la  cour. 


VILLEMAIN  (iBBL-rAARCoit) 


on 


f- 


On  A  de  U  pAtience,  on  a.d#  UftiiDr. 

I  A  des  discoim  pour  iSs,'hqitoB  et 
ADt ; mAifl  la pAtieBcesetutrclli fMol» 
t'épuise,  qiiand  U|iia|  ûn^  dsil^fpi^ 

tUm  éternellement 


....    •>•'..■:•   '< 


Nous  voici  arrivés  à  un  des  cory phééb  de 
la  doctrine,  à  im  de  ses  CMiteur^lea  'pbs 
brillans,  sinon  les  j^us  chaude  Hoatanéde 
lettres,  homme  d*ikniversité ,  homme  petti- 
quel  c'est  sous  ce  triple  i«ppor(. 4|^«(itB 
devons  ejavisager  M.  ViUenpaia^  ificvMn 
classique  et  plein  de  ^oàt,  rhéteiir  habile  • 
mais  fonctionnaire  public  indiscipliqjé^  qniî- 
que  le  plus  souvent  sans  énergioj  J^onase 
politique  persiUOeur  et.aaas.profondligMp- 
victions^  voilà  M. .  ViHemnip .  tel:  ^pi^  aigasj* 
révèle  rimpitoyaUe  JVoftfiaifr,  . 
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.  Ahe^Françûis  Vîllematii  est  né  à  Paris,  le 
10  juia  1790  ;  ee  fut  au  liycée  impérial  (au- 
îourd'huL  le  collège  Louis-le-Grand  )  quili 
c^uitnença  à  se  fiiire  connaitre  ;  ses  débuts 
furent  brillans,  et  peu  de  jeunes  gens  tinrent 
plus  que  lui  ce  qu'ils  avaient  promis.  En  1807, 
il  fit  sa  rhétorique  sous  MM. .  Luce  de 
Lancîval  et  Gastel ,  qui  réunissaient  autour 
de  leurs  chaires  Télite  des  élèves  de  l'Uni-' 
yersité;  non  seulement  M.  Villemain  fut  le 
plas  distingué  d'entre  eux,  mais  encore  il  se 
montra  de  suite  capable  de  remplacer  ses 
professeurs  dans  un  enseignement  qui  exige 
tant  d'érudition,  d'assurance  et  de  goût,  ce- 
lui de  la  rhétorique.  M.  Luce  de  Lancival 
étail-il  forcé  de  discontinuer  sa  leçon ,  M.  Vil- 
lemain sortait  des  bancs,  prenait  la  place  du 
professeur,  et  ses  camarades  l'écoutaient  en 
silence  et  avec  respect.  Cependant ,  quoique 
tout  à  fait  supérieur  aux  élèves  de  son  cours, 
M*  Villemain  fut  malheureux  au  concours 
général;  ce  fut  par  un  seul  accessit  qu'il  ter- 
mina ses  études  classiques.  Il  fsnxi  dire  aussi 
qu'à  cette  époque  les  fraudes,  dans  la  correc- 
tion des  copies,  n'étaient  pas  rares,  et  il  fut 
presque  constaté  que  la  composition  de 
M.  Villemain  dans  la  faculté»  qui  donne  le 
prix  d'honneur,  avait  été  enlevée. 

Disons,  en  passant,  un  mot  sur  M.  Luce  de 
Lancival,  l'auteur  de  la  tragédie  d' Hector ^  un 
des  plus  habiles  professeurs  qu'ait  eu  la  nou- 
velle Université.  M.  Luce  de  Lancival,  comme 
on  le  disait  dans  le  temps,  faisait  école;  par 
son  enseignement  animé ,  il  attachait  vive- 
ment et  fanatisait  presque  ses  élèves  ;  aussi 
la  plupart  d'entre  eux  devinrent  et  sont  en- 
core des  hommes  de  lettres  distingués.  Mais 
aussi  tout  dans  son  enseignement  était  sa- 
crifié aux  prestiges  d'une  brillante  mais  vide 
littérature;  point  de  ces  principe»  de  liberté 
qui  électrisent  les  jeunes  gens ,  point  de  ce 
patriotisme  que  recherchent  et  qui  nourrit 
les  âmes  fortes;  de  la  guerre,  de  la  gloire 
militaire,  de  la  magnificence  et  de  la  can- 
deur impériale»  et  au  fond  de  tout  cela  du 
despotisme  ;  voilà  qu'elle  était  la  moralité 


des  leçons  de  M.  Luce  de  Lancival  ;  M.yilié- 
main  s'o^  toujours  resse^ti  d'avoir  été  à  son 
école. 

Les  succès  précoces  de  M«  Villemain  1^  si- 
gnalèrent dans  le  monde  littéraire  ;  le  poète 
courtisan  de  l'époque,  M.  de  Fontanes,  y  \it 
l'aurore  d'une  brillante  phraséologie  ;  aussi 
s'empressa-t-il,  lors  de  l'organisation  de  l'U- 
niversité impériale,  de  nommer  M.  Villemain 
professeur  de  rhétorique  au  lycée  Gharlema- 
gne»  et  maître  de  conférences  à  l'Ëcole  nor- 
male de  Paris,  qui  venait  d'être  fondée.  De- 
puis deux  ans,  l'usage  du  discours  latin ,  à  la 
distribution  des  pi*ix  du  concours  général , 
était  rétabli  :  M.  Villemain  fut  chargé  de  pro- 
noncer celui  de  1812.  La  même  année,  il  ob- 
tint au  jugement  de  la  seconde  classe  de 
l'Institut  le  prix  de  Y  Eloge  de  iiontaigne;  il 
avait  pour  concurrens  MM.  Droz  et  Jay.  Le 
public  ratifia  le  jugement  de  l'Institut,  et  vit 
avec  surprise  un  philosophe  tel  que  Montai- 
gne dignement  apprécié  par  un  écrivain  qui 
avait  à  peine  vingtFdeux  ans.  À  la  même  épo- 
que, M.  Villemain  publia  un  choix  d'Oraisofis 
funèbres  de  Bossuet,  Fléchicr,  Bourdaloue, 
Massillon,  etc.,  acccompagné  de  notes  et 
précédé  d'un  Essai  sur  t'oraison  funèbre. 
Bientôt  après,  il  fut  chargé  de  suppléer  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Paris  le  professeur 
d'histoire  moderne,  et  signala  l'ouverture  de 
son  cours  par  un  fcibleau  fidèle  et  animé  de 
VHistoire  gétiérale  de  l'Europe  au  quinzième 
siècle. 

Si  M.  Villemain  s'était  constamment  tenu 
dans  sa  position  d'homme  de  lettres  et  d'u- 
niversitaire, nous  n'aurions  eu  que  des  éloges 
à  lui  donner;  malheureusement  il  visa  de 
bonne  heure  à  jouer  le  rôle  d'ho'mme  poli- 
tique. La  restauration  qui  venait  d'arriver 
mit  à  une  triste  épreuve  les  sentimens  poli- 
tiques et  le  patriotisme  de  notre  jeune  litté- 
rateur :  c'était  en  1814;  il  venait  de  rempor- 
ter un  nouveau  prix  à  l'Institut  par  un  dis- 
cours très  remarquable  sur  les  avantages  et 
les  inconvéniens  de  la  critique;  c'était  en  pré- 
sence de  l'empereur  de  Russie  et  du  roi  do 
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Prusse  qu'il  devait  être  côufôniié.  L'Acadér 
ïtâd  pit  une  dérogatioB  sans  exemple  it  sçsi 
limages,  autorisa  le  jeune  lauréat  à  prai^iBi 
•là  lÀrèlerdibs  scM  sein  poui^lîre-fitSûnflisGofirs, 
elfM^  Villejhaîniit  précéder  ce(4&  leclpfQile 
4*a11ocation  suivante.  :  '        î  • 

•  •  "    -  s'         ■      .  .      •  .  -.  ,1  •   ,    :     : 

i      .    .  €:Messieurs,  . 

.  1  ■  ■    ■•  I  - 

'  '  c  <QuaTul  tous  les  coâurë  sont  préoccupi^s 
par  écttèaugusteîprésenoc,  j-ai  besoin  de  de-: 
mander  gfràce  pour  la  distraction  que  je  vais 
d(cmnér..Quel  contraste  dun  si  ïaible  intérêt 
llUéraire  et  d'un  semblable  auditoire  !  Les 
{irineés  du:  Nord  qui  vinrent  atati-efois  assis- 
ter à  ces  mêmes  séaiices  |$révoyaient-ils 
<fa*tkn  jour  leurs  descëndans  V  seraient  ame- 
liés'pac  la  guerre?  Voilà  les  révolutions  des 
^empires  ;  niais  sur  les  âmes  généreuises'le 
pouvoir  des  a[rts  ne  change  pas  ;  devant  l'i- 
niage  des  arts  les  monarques  armés  s'arrê- 
tent comme  les  monarques' voyageurs.  Ils  la 
respectent  dans  nos  incmumens,danB  le  génie 
de  nos  écrivàiiis,  dans  la' vaste  renommée  de 
nos  saVahs.  L'éloquence  ou  plutôt  l'histoire 
célébrera  cette  urbanité  tutélaire,  en  même 
temps  qu'elle  doit  raconter  cette  gueiTe  sans 
ambition ,  cette  ligue  inviolable  et  désintéres- 
sée ,  ce  royal  sacrifice  des  sentimens  les  plus 
chers  immolés  au  repos  des  nations  et  à  une 
sorte  de  patriotisme  européen. 
'  c  Le  vaillant  héritier  de  Frédéric  nous-  a 
prouvé  que  les  chances  des  armes  ne  font 
pas  tomber  du  trône  un  véritable  roi ,  qu'il  se 
relève  toujours  noblement,  soutenu  sur  les 
bras  de  son  peuple ,  et  demeure  invincible 
parce  qu'il  est  aimé.  La  magnanimité  d'A- 
lexandre reproduit  à  nos  yeux  une  de  ces 
âmes  antiques ,  passionnées  pour  b  gloite. 
Sa  puissance  et  sa  jeunesse  garantissent  Itii 
tongue  paix  de  l'Europe.  Son  héroïsme  ^  épu- 
tépar  tontes?  los  Intîiières  de  la  civilisation 
liioderrte ,  semble  dfigfeed'ett  perpétuer  rem- 
pire  ,  digne  de  i-enoiivîeler ,  d^^embellir  encorei 
Winagè'  dû  môntffqne!  philosophe  présentée! 
pir  Mare^Aurèle ,  et'de  montrer^enfin  sur  le 
tî'ôhe  la  sagesse  armiée:  d'un  pouvoir  aussi 


grand  que  les  vœuï  qu'.ellçj  forme  mut  Je 
>oj)h0urdu  mûndg.  .1.  f*  "'^V/^hstï  'j  '  ;i- 
:i  .£n/U&antC64ij^u|-s»a^^ 
nonça  au  moment  où  k^s:  0âikeinTs''V€yiifebl 
d'envahir  la  France  ;  on  ne;  S2d[t.i<^4ij^cb 
te f^s admirer,  de  Th^bitelé  4eiav'fô%S'itt 
de  rhumlliaxiim  du  fond^  dju  sljrle  îrîraiâiëi[l 
remarquable  dont  il  est  écrit;  'ô|i  de  ïStBii^ 
^attende  touis  senfimen&'patpio(iliuieaflpî% 
a  permiis  l'expreâ^ion!  Aib&i,  (fést^liC^^ 
ment  où  nos  ai-mesdevieimeîbiiii^bS3idJe|ué& 
c'est  au  moment  t)ù  tout  le  Nord,  âoàd^']pBr 
l'Angleterre,  inonde  la  France,  qafaii)KnÉe 
homme  froissant  Tesprit  natraoalt  tti](Â^SKah 
né,  si  partial  peut-être,  mms  tdujoui^iÈiHbti 
toujours  respectaUe,  qui  doit  ànimët^plêh 
fans  d'une  même  patrie ,  vieikt  leir  plonàîdi- 
demie  faire  l'éloge  des  vainqiiein^.'im£- 
guer  aux  monarques  a//^5  les  épimècailBS 
plus  flatteuses,  se  réjouir  presque tf^'lîii' 
triomphe  quand  toute  lal^iTinc!éeÉl4àiraëDfl, 
et  inaugurer  nous  ne  savons  quéljMHMmt 
européen^  pour  avoir  lé  droit  tlé  twSféfkmtm 
deFrançais.  ■  .^.  »;.   m.;;;"--. 

La  Biographie  des  conlempôromtifili^ 
ce  discours  fut  trouvé  très  ccnvenaUé'ÂK 
cette  circonstance  difficile  scnos"  plùi^ 
rapport.  IVous  croyons,  nous;  qneldiblcncf 
eût  été  beaucoup  plus  honorable.  G'cMTA- 
cadémie  elle-même  qui  avait  créé  WdiiRctil 
de  la  circonstance  ;  il  valait  mieiiK  {faWtk 
dérog'  ât  point  à  ses  usagés  qure'de-ffe'fiA^ 
d'une  manière  si  fâcheuse  pom*  sottilàiinfeff. 
Quant  à  M.  Yillemain,  i\  cédait  déjl^ft^ii 
goût  pour  la  flatterie,  alors  qnfellè'est'IiÉpri- 
méeen  termes  élégans  et  haraftoiiieui^^'''^' 

Deux  ans  après  cette  trop  mêwi^ 
séance ,  M;  Yillemain  obtint  encôraran  fiftt 
l'Institut  :  le  prix  de  i'JE/o^  de  lIoftrtifÉi 
A  cette  même  époque,  M.  Rciyer-GoUac^^ 
gouvernait  l'Université,  fit  ^)user:  Mv^.^Vik* 
wain  dé  la  suppléance  de  la-cbairt^d'hiMire 
nioderne  à  celle  d'éloquence  à  Id.  faoïrilêétt 
lettres.  Son-  discours  d'ouyertaiie  iuC  fA- 
tùire  de  l'éioquence^froaçai^ei^  'Le» auditeoi^ 
de  M.  Yillemain  deveDai^u>de:  plus^'M  frfi^ 
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nombreux  ;  sa  supériorité  comme  littérateur 
était  définitivement  assurée,  mais  il  venait  de 
commencer  sa  carrière  politique. 

Sous  Lom's  XVIII,  sous  un  roi  dont  on  se 
conciliait  la  laveur  en  citant  à  propos  quel- 
ques bribes  de  latin ,  et  auprès  duquel  les 
boounes  spéciaux  en  administration  avaient 
moins  de  succès  que  ceux  qu'on  lui  signalait 
pour  la  force  de  leurs  études  classiques, 
M.  Villemain  devait  réussir;  il  possédait  à 
fond  son  Horace!  M.  Decazes,  qui  savait  de 
quels  bommes  il  fallait  s'entourer  pour  plaire 
à  son  maître,  prit  M.  Villemain  en  affection  ; 
et  grâce  à  lui  parut,  vers  la  fin  de  1815,  une 
ordonnance  royale  qui  appela  M.  Villemain 
à  la  place  de  directeur  de  Timprimerie  et  de 
la  librairie  ;  il  se  démit  de  ces  fonctions  vers 
1819,  lorsqu'il  fut  nommé  maître  des  re- 
quêtes ;  car  alors  on  ne  croyait  pas  pouvoir 
cumuler  deux  places  administratives  ;  depuis 
on  s'est  montré  moins  scrupuleux.  Toutefois 
M.  Villemain  ne  renonça  pas  à  la  chaire  d'é- 
loquence qu'il  occupait  à  la  Faculté  des  let- 
tres, en  vertu  de  ce  principe  plus  ou  moins 
contestable  que  les  fonctions  du  professo- 
rat ne  sont  incompatibles  avec  aucune  fonc- 
tion publique. 

C'est  dans  ces  diverses  positions  politiques 
que  M.  Villemain  fit  alliance  avec  les  doctri- 
naires, et  prit  part  avec  eux  à  toutes  les  lois 
qui  vinrent  restreindre  la  liberté  de  la  presse 
et  organiser  la  censure.  Dès  cette  époque  les 
hommes  de  la  doctrine  se  signalaient  déjà 
comme  de  faux  amis  des  franchises  nationa- 
les ;  des  institutions  libérales,  ils  en  voulaient 
bien ,  pourvu  qu'ils  en  fussent  les  modéra- 
teurs exclusifs.  De  la  liberté  pour  eux-mé- 
noies ,  de  l'arbitraire  pour  les  autres ,  voilà  le 
fond  de  leur  système  politique;  c'est  aussi 
comme  cela  que  M.  Villemain  entend  le  gou- 
vernement. Nous  devons  dire  cependant  qu'il 
s'est  toujours  montré  plus  libéral  en  théorie 
qu'en  pratique.  Ses  leçons  à  la  Sorbonne  en 
font  foi  ;  aussi  ce  n  est  pas  sans  une  vive  émo- 
tion qu'on  l'entendit  un  jour  faire  en  chaire 
des  vœux  pour  la  liberté  des  Grecs ,  au  mo- 
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ment  où  les  autorités,  dans  la  dépendance 
desquelles  le  tenaient  ses  fonctions,  pou- 
vaient attendre  de  lui  des  opinions  tout  à  fait 
opposées. 

Cependant  ces  velléités  d'une  opposition 
qui  s'exprime  en  phrases  académiques  n'é- 
taient pas  bien  dangereuses  pour  l'orateur 
qui  se  les  permettait;  l'enthousiasme  de  ses 
auditeurs  prêtait  beaucoup  à  son  intention; 
aussi  tout  cela  n'empêcha-t-il  pas  M.  Ville- 
main de  subir  la  série  des  faveurs  qui  pieu- 
vent  d'ordinaire  sur  l'homme  de  lettres  que  le 
pouvoir  prend  en  affection  :  M.  Villemain  ne 
tarda  pas  à  être  nommé  chevalier  de  la  Lé- 
gion-d'IIonneur.  £n  1821  il  fut  élu  membre 
de  l'Académie  française,  en  remplacement  de 
M.  Fontanes ,  qui  venait  de  terminer  sa  car- 
rière. M.  Villemain  ne  s'endormit  pas  dans 
le  fauteuil  académique,  il  continua  avec  ar- 
deur ses  travaux  littéraires,  et  cette  année 
même  il  lut  à  l'Académie  une  Notice  sur 
Shakspeare  et  un  Essai  sur  les  romans  grecs^ 

Louis  X  VUI  venait  de  mourir  cl  C  harles  X 
de  monter  sur  le  trône  :  les  phrases  acadé- 
miques changeaient  de  but ,  il  est  vrai ,  mais 
immuables  comme  le  principe  monarchique^ 
le  roi  est  mort,  vive  le  roi,  elles  devaient  con- 
server toute  leur  harmonie  sans  gagner  en 
vérité;  témoin  le  portrait  plein  d'emphase  et 
de  faux  que  M.  Villemain  s'empressa  de  faire 
du  nouveau  roi  lors  de  l'ouverture  de  son 
cours  en  1824  : 

c  Monarque  aimable  et  vénéré ,  il  a  la 
loyauté  des  mœui's  antiques  et  les  lumières 
modernes.  Sa  religion  est  le  sceau  de  sa  pa- 
role. Il  tient  de  Henri  IV  ces  grâces  du  cœur 
auxquelles  on  n'échappe  pas  ;  il  a  reçu  de 
Louis  XIV  l'amour  éclairé  des  arts ,  la  no- 
blesse du  langage  et  cette  dignité  qui  frappe 
de  respect  et  pourtantséduit.  Sa  haute  faveur 
accueille  et  ranime  nos  savans,  sa  justice  (et 
nous  lui  en  rendons  grâces  )  les  suit  et  les 
protège  sur  la  terre  étrangère  ;  son  humani- 
té ,  vigilante  et  populaire,  visite  les  retraites 
de  h  souffrance,  comme  Louis-le-Grand  do- 
tait les  hospices  de  h  gloire;  ses  paroles 
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seioMeot  un  bienfait  public  »  parce  qu  elles 
sont  toujours  l'expression  de  cette  ame  fran- 
çaise et  loyale  qui  veut  régner  par  les  lois , 
qui  met  sa  grandeur  à  les  respecter ,  et  me- 
sure son  pouvoir  surlamour,  les  espérances 
et  les  institutions  de  son  peuple.  » 

Ces  paroles  de  M.  Yillemain  révèlent  bien 
le  rhéteur.  L'arrangement  systématique  des 
expressions,  l'harmonie  des  périodes,  la  jus- 
tesse relative  des  combinaisons  de  mots,  pa- 
raissent beaucoup  plus  occuper  notre  écri- 
vain que  la  vérité  des  pensées  par  rapport  au 
sujet  qu'il  traite.  C'est  la  manière  de  M.  Yil- 
lemain ;  ses  phrases  flattent  l'oreille,  rien  de 
ce  qu'il  dit  ne  va  au  cœur. 

En  1825  M.  Yillemain,  dont  l'influence 
littéraire  augmentait  de  jour  en  jour,  fut 
nommé  directeur  de  l'Académie  française. 
C'est  en  cette  qualité  qu'il  fut  admis  à  pré- 
senter à  Charles  X  les  hommages  de  l' Acadé- 
mie à  l'occasion  du  nouvel  an.  Yoici  en  quels 
termes  il  s'exprimait  : 
«  Sire, 

<  L'Académie  française  vient  déposer  aux 
pieds  de  Y.  M.  l'hommage  de  son  respect  et 
de  ses  travaux.  Fondée  jadis  par  un  puissant 
monarque,  elle  parut  bientôt  digne  de  n'être 
protégée  que  par  le  roi,  et  Louis  XI  Y,  au  mi- 
lieu de  toutes  les  splendeurs  attachées  à  son 
nom,  voulut  encore  se  réserver  la  noble  tu- 
telle des  lettres  et  des  arts. 

c  Le  monarque  tant  regretté ,  mêjne  sous 
voire  règne,  le  roi  sage  et  bienfaisant  auquel 
la  patrie  doit  ses  lois  et  son  bonheur,  comp- 
tait aussi  l'amour  des  lettres  parmi  les  titres 
de  sa  gloire,  fjes  lettres,  sire,  justifient  cette 
royale  faveur  ;  elles  ont  besoin  de  généreux 
sentimens;  elles  doivent  être  fidèles  et  sin- 
cères. Notre  Delille,  honoré  de  vos  premiers 
bienfaits,  célébra  les  adversités  de  votre  au- 
guste maison  comme  il  eût  chanté  sa  gran- 
deur renaissante  et  ses  droits  immortels, 
comme  il  eût  chanté  votre  règne  et  reconnu 
sur  le  trône  le  prince  que  dans  ses  vers  il 
avait  appelé 

Mddèlf!  de  la  grict ,  riemple  de  rhonnenr,  etr. 


A  ce  discours  un  peu  équivoque,  à  ces 
regrets  extrêmes  pour  Louis  XYIII,  et  que 
le  règne  de  son  successeur  ne  peut  adoucir , 
à  cet  hommage  imprévu  rendu  à  la  mémoire 
de  Delille  que  quelques  préventions  poursui- 
vaient, Charles  X  a  répondu  un  peu  sèche- 
ment :  c  Je  ne  remplacerai  pas  sans  doute, 
c  pour  ses  vastes  connaissances,  le  roi  que 
c  nous  pleurons,  mais  je  l'égalerai  dans  son 
c  amour  des  lettres ,  des  sciences  et  sa  goa- 
c  stante  bienveillance  pour  ceux  qui  les  eol- 
c  tivent.  » 

Nous  le  demandons  à  M.  Yillemain ,  que 
pense-t-il  maintenant  des  droits  ùnmûffteh 
de  Charles  X?  Il  ne  prévoyait  pas  alors  que 
dans  ses  harangues  officielles  il  serait  forcé 
de  leur  substituer  les  droits  immoriélê  de 
Louis-Philippe,  et  cela  sous  toutes  réserves 
pour  les  droits  immortels  de  Henri  V,  qiA 
pourraient  devenir  à  leur  tour  une  nécessité 
académique,  si  la  nation  venait  à  oublier 
qu'elle  a  aussi  des  droits  immortels  à  fiiive 
respecter. 

La  veuve  de  Delille,  touchée  de  rédatanié 
justice  rendue  à  l'auteur  du  poème  de  lu 
Pitié j  s'empressa  d  offirir  à  M.  Yillemain  le 
buste  de  son  mari,  et  le  public  sut  gi*é  au  di- 
recteur de  l'Académie  française  du  discours 
qu'il  venait  de  prononcer,  car  le  public  y  vit 
une  bonne  action. 

Dès  cette  époque,  on  crut  apercevoir  que 
les  doctrinaires  n'avaient  pas  autant  d'affec- 
tion pour  Charles  X  que  pour  son  prédéces-* 
seur.  Les  chances  que  les  qualités  dites  c&e- 
valeresques  de  Charles  X ,  combinées  avec 
son  défaut  d'instruction  littéraire,  donnaient 
aux  partisans  de  l'ancien  régime,  aux  enne- 
mis de  la  charte  octroyée,  devaient  inquiéter 
la  doctrine ,  qui  veut  avant  tout  exercer  le 
pouvoir  et  faire  prédominer  les  systèmes  po- 
litiques, moraux  et  philosophiques  qu'elle 
seule  a  conçus ,  qu'elle  seule  comprend,  et 
que  par  conséquent  elle  est  seule  en  état  de 
mettre  à  exécution. 

En  1825  le  nouvel  académicien  publia  uu 
premier  ouvrage  de  longue  haleine,  Lascaris 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 


8- 


OU  les  Grecê  cm  qui$uième  siècle^  suivi  d'un 
Essai  historique  sur  L'état  des  Grecs  depuis 
la  conquête  des  Musulmans  jusque  nos  jours. 
Quelque  temps  après ,  parut  ÏHistoire  de 
CromtveUf  en  deux  volumes,  qui  valut  à  son 
auteur  beaucoup  d'éloges  et  de  critiques. 
Pour  en  finir  avec  TécTivain  nous  dirons  que 
M-  Yillemain  publia  une  traduction  delà  Ae- 
publique  de  Cicéron ,  que  la  Biographie  uni- 
versellelui  doit  divers  articles  remarquables, 
notamment  ceux  de  Démosthène^de  Cicéron 
et  de  Fénelon,  qu'il  a  participé  à  la  pu- 
blication des  chefs-d'œuvre  des  théâtres 
étroaigers. 

La  même  année  1825,  M.  Yillemain  fut 
nommé  membre  d'une  commission  chargée 
de  la  discussion  préparatoire  d'un  projet  de 
loi  sur  la  propriété  littéraire.  A  l'avènement 
de  Charles  X  au  trône,  M.  Yillemain  eut  en- 
core à  prononcer  \m  discours;  mais  cette 
foifi,  mieux  avisé  dans  la  composition  de  ses 
périodes,  il  concentra  sur  le  monarque  vi- 
vant toute  l'action  de  ses  éloges  académiques. 


dature  à  la  députation.  Le 91  juillet  1839,  il 
fut  élu  député  à  Evrenx,  w  rangea  de  suite 
du  côté  de  l'opposition,  et  signa  l'adresse  des 
221. 

Arrivent  les  ordonnances  de  juillet  et  la 

révolution  de  1830.  De^'ant  un  tel  événe- 
ment M  Yillemain,  qu'on  signalait  comme 
un  futur  grand  orateur,  resta  petit  et  faible  ; 
il  échoua  complètement  à  la  tribune  :  son  ton 
moqueur  déplut  à  la  chambre,  qui  refusa  au 
rhéteur  l'influence  qu'elle  aurait  accordée  à 
l'homme  politique,  s'il  s'était  tenu  à  la  hau- 
teur des  circonstances. 

Passons  rapidement  en  revue  les  faits  lé- 
gislatifs de  M.  Yillemain  :  il  réclama  pour  le 
secret  des  votes  dans  les  élections  des  dépu- 
tés ;  fut  d'avis  que  le  président  de  la  chambre 
reçût  sa  nomination  du  lieutenant-général 
auquel  on  présenterait  une  liste  de  cinq  can- 
didats, comme  sous  Charles  X;  prît  part  à 
la  rédaction  de  la  première  adresse  ;  se  dé- 
clara partisan  de  l'inamovibilité  judiciaire; 
6t  tous  ses  efforts  pour  que  la  commission 


c  Sire,  dit  M.  Yillemain  dans  cette  circon-  chargée  d'examiner  la  proposition  de  M.  Sal- 
€  stance,  l'élévation  de  votre  ame  est  une  es-  verte ,  relative  à  Taccusation  des  ministres 


c  pérance  pour  l'humanité.  Les  lettres  aime- 
'€  ront  à  célébrer  dans  Charles  X  ce  qu'elles 
c  ont  admiré  dans  Louis  XIY,  et  l'histoire, 
<  seul  panégyrique  qui  soit  digne  des  bons 
c  princes,  redira  les  nobles  inspirations  de 
€  votre  coeur  tout  royal  et  tout  français.  > 
(iCtte  fois,  Charles  X  dut  être  content:  Thy- 
[)Ocrisie  était  complète;  elle  n'a  d'ailleurs  pas 
dû  coûter  à  M.  Yillemain ,  que  le  persiflage 
et  l'esprit  moqu^ir  soutiennent  toujours  dans 
<'es  circonstances. 

Les  affaires  de  Charles  X  commençaient 
à  se  gâter;  les  doctrinaires,  auxquels  on  re- 
fusait l'intendance  du  gouvernement,  en  de- 
venaient les  ennemis.  Son  alliance  avec  eux 
et  Fespèce  de  réputation  libérale  dont  il  jouis- 
sait à  cette  époque  firent  un  devoir  à  M.  Yil- 
lemain de  se  prononcer  à  l'avènement  du 
ministère  Polignac  :  il  se  démit  de  ses  fonc- 
tions de  maître  des  requêtes.  Cette  démis- 
es ion  fit  beaucoup  de  bruit,  et  fonda  sa  candi- 


signataires  des  ordonnances ,  ne  fôt  pas  au- 
torisée à  exercer  tous  les  pouvoirs  attribués 
aux  juges  d'instruction  et  aux  chambres  du 
conseil  :  soutint  l'avis  qu'on  peut  exercer  les 
fonctions  de  juré  dès  l'âge  de  vingt-cinq  ans; 
fonctionnaire  public ,  il  s'opposa  à  l'adoption 
de  la  proposition  de  M.  d'Harcourt,  contre 
l'élection  des  fonctionnaires  publics;  prit 
part  à  l'intrigue  qui  avait  pour  but  d'obtenir 
par  surprise  une  mauvaise  loi  sur  l'organi- 
sation municipale;  persifla  d'une  manière 
éclatante  un  orateur,  M.  Persil ,  à  l'occasion 
de  la  mise  en  accusation  des  ministres; 
dans  la  discussion  de  la  foi  sur  la  presse, 
soutint  l'avis  que  la  chambre  devait  se  faire 
justice  par  elle-même ,  et  cela  au  moyen 
d  argumens  qui  conduisaient  tout  aussi  bien 
à  établir  que  le  roi  doit  aussi  se  faire  justice 
par  lui-même  :  enfin  il  vota  contre  tes  échor 
fonds  politiques, 

bans  toutes  les  discussions  législatives 
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aul^elies  il  prit  part,  M.  Villemain  déplut 
soiivedt  par  le  fond  de  ses  idées ,  toujours 
par  sa  manière  de  les  exprimer.  À  la  cham- 
bre on  n'aime  pas  un  orateur  qui  a  Tair  de 
vous  dire  :  <  Vous  n'y  entendez  rien  ;  écou- 
<  tez-moi ,  j'ai  plus  d'esprit  que  vous  tous.  > 
Aussi  M*  Yillemain  ne  fut  pas  réélu  pour  la 
deuxième  session  de  1851  ;  bien  mieux ,  il 
comprit  peut-être  que  la  chambre  des  dépu- 
tés lui  était  fermée  pour  jamais  ;  il  dut  s'y 
prendre  d'une  autre  manière  pour  assurer 
son  avancement  :  il  renonça  à  tout  ce  qui 
dérive  de  l'élection  populaire,  et  dirigea  ses 
vues  vers  tout  ce  qui  dépend  exclusivement 
du  pouvoir. 

Déjà  M.  Yillemain  avait  été  nommé  mem- 
bre et  vice- président  du  conseil  royal  de  l'in- 
struction publique.  Dans  cette  double  posi- 
ticm  il  pouvait  faire  beaucoup  de  bien ,  mais 
il  manqua  de  courage ,  et  loin  de  lutter  con- 
tre la  coterie  universitaire  qui  dispose  de 
toutes  les  places  dans  l'administration  pu- 
blique ,  il  s'associa  à  elle  pour  tout  le  mal 
qu'il  y  avait  à  faire;  il  fut  nommé  membre 
de  la  commission  chargée  de  préparer  un 
projet  de  loi  pour  l'organisation  générale  de 
l'enseignement  et  la  révision  des  lois ,  dé- 
crets et  ordonnances ,  commission  qui  n  a 
encore  rien  produit  que  nous  sachions  ;  en 
1852,  prononçant  un  discours  sur  la  tombe 
de  Cuvier  qui  venait  de  succomber,  il  quali- 
fia ce  grand  naturaliste  d'homme  d  état  cou- 
rageux; or,  on  sait  que  rien  ne  fut  moins 
courageux  que  M.  Cuvier. 

Bientôt  M.  Yillemain  fut  élu  chancelier  de 
l'Académie  française.  Il  conserva  dans  ces 
diverses  positions  l'entreprise  des  haran- 
gues officielles.  Dans  une  de  ces  circonstan- 
ces il  eut  la  singulière  idée  de  se  moquer 
des  discours  plus  ou  moins  pompeux  qu'on 
adresse  aux  rois:  M.  Yillemain  se  persiflait 
lui-même. 

Enfin  ,1e  11  octobre  1852,  il  fut  nommé 
pair  de  France.  C'était  là  le  but  de  ses  efforts 
depuis  qu  il  avait  vu  la  porte  de  la  chambre 
des  députés  se  fermer  devant  lui.  En  1855, 


lors  de  la  discussion  relative  à  It  mise  en  état 
de  siège ,  qu'il  soutenait  de  toutes  ses  forces , 
on  lui  rappela  ces  paroles  qu'A  pron^ofait 
en  1850  à  la  tribune  de  la  chambre  des  dé- 
putés: 

c  Nous  n'aurons  jamais  de  ministres  ca^ 
<  pables  de  faire  mitrailler  la  population  ide 
«  Paris,  et  qui  aient  l'insolence  et<  la  folifs 
c  de  faire  déclarer  la  mise  en  état  de  sifige^  ^ 

On  se  rappelle  que  cette  oitation.bijtefà: 
propos  par  M.  de  Brézé,  amusa  beanopqp 
les  chambres  et  le  public.  En  1855,  et  à  l'oc- 
casion du  projet  de  loi  des  récompenses  aux 


vainqueurs  de  la  Bastille, M.  YîUemaiil:,^)» 
avait  sur  le  cœur  la  citation  précédente,  eut 
avec  M.  le  marquis  de  Brézé  une  prise  à 
l'occasion  du  fameux  mot  de  Mirsibeap  :  Al- 
lez dire  au  roi ,  etc.  Cette  querelle  dégéaéia, 
par  le  fait  de  M.  Yillemain,  en  taquineries 
et  personnalités ,  que  la  chambre  se  vit  obli" 
gée  de  faire  cesser.  Cette  même  ano^^il 
eut  une  troisième,  lutte  avec  le  m^me  orar 
teur,  à  l'occasion  du  rapport  sur  les  pâtkÛMis 
relatives  à  l'abolition  du  sermant .  [Kiiiuquie. 
M^iis  aussi  l'honorable  pair  avait  blessàla<yaT 
ni  té  de  M.  Yillemain,  et  la  vanité  de  M.  ^ilk;- 

main  est  extrêmement  rancunière.   

Nous  nous  arrêtons  ici  ;  M.  YilleiQf  in^^^st 
suffisamment  connu  :  c'e^^l  un  homme^poli- 
tique  dont  les  vues  ùe  vont  pas  au-<le)à  ^e 
la  constitution  anglaise ,  mais  comme  éori- 
vain  sa  réputation  est  belle  ;  nous  d^voQs 
dire  cependant  qu'aujourd'hui  on  inteçprèt^ 
d'une  manière  fâcheuse  le  retard  qu^jl  met 
à  la  pubhcation  de  son  Histoire  de,.Grér 
goire  VII j  depuis  long-temps  annonope  ,et 
prônée  par  les  amis  ;  on  assure  que  M.  Vil-; 
lemain  craint  un  échec  ;  et  un  échec  litt^iw^ 
l'affecterait  plus  profondément  que  nepoiur- 
rait  le  faire  le  remords  d'une  mauvaise  action. 
Du  reste,  M.  Yillemain  n'est  poiut  un  mé- 
chant homme  ;  il  est  loin  de  montrer  cette 
humeur  bilieuse  et  vindicative  qui  caracté- 
rise quelques-uns  de  ses  amis  politiques. 
C'est  tout  simplement  un  homme  d'esprit, 
ayant  fait  d'excellentes  études  »  et  qui  ne  pos- 
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sède  qu'à  un  médiocre  degré  ht  force  du  bien 
et  du  mal. 

NoQS  l'avons  vu  hostile  au  National  ^  puis 
acceptant  le  procès-monstre  tel  que  le  dési- 
raient ses  patrons  et  amis ,  MM  Guizot  et  de 
Broglie  ;  puis ,  soldat  indiscipliné ,  avoir  des 
velléités,  nous  ne  dirons  pas  d'indulgence, 
mais  de  probité  judiciaire  ;  puis  enfin  retom- 
ber'datis  la  catégorie  des  jugeurs  sous  l'in- 
fluence de  la  haute  pensée  politique  qui  mène 
la  France. 


DOUCHER  DE  CREVECOECR  (juLBS-'ARirAom- 

Guillaume). 


M.  Jules» Armand-Guillaume  Boucher  de 
Crèvecœur  est  un  des  savans  les  pln«  infati- 
gables que  possèdent  nos  départemens.  Â 
ce  titre  il  a  dû  trouver  place  dans  notre  pa* 
noratna  biographique,  destiné  non  seule- 
ment à  enregistrer  les  faits  et  gestes,  et  à 
redire  les  paroles  des  hommes  dont  le  nom 
esttépété  quotidiennement  parles  échos  de 
la  presse,  mais  aussi  à  mettre  en  lumière  le 
mérite  modeste  qui  ne  vit  pas  d'intrigues  et 
se  complaît  au  milieu  des  études  sérieuses. 

M.  Boucher  de  Crèvecœur  (J.-A.-G.)  est 
né  à  Paray-le-Montâl,le  96  juillet  1757,  d'une 
ancienne  famille  de  Champagne.  Élevé  au 
collège  de  Juilly  et  à  lUniversité  de  Reims , 
il  se  distingua  de  bonne  heure  par  son  apti- 
tude aux  sciences  et  aux  arts.  Il  s'adonna 
d'abord  à  la  gravure  ;  Ton  recherche  encore 
plusieurs  eaux-fortes  de  lui ,  qui  parurent 
dans  sa  jeunesse,  d'après  divers  tableaux  et 
quelques-uns  de  ses  propres  dessins  :  les 
amateurs  leur  reprochent  cependant  une 
touche  uni  peu  sèche.  L'histoire  naturelle 
captiva  ensuite  M.  Boucher  ;  il  s'y  livra  en- 
tièrement, et  prit  bientôt  rang  parmi  les  bo- 
tanistes les  plus  distingués.  Son  infatigable 
activité  fit  faire  des  progrès  à  la  science.  Fils 
unique  et  maître  d'une  fortune  assez  consi- 
dérable, il  l'employa  tout  entière  à  satisfaire 
cette  avidité  de  connaissaiices.  Bientôt  cette 


fortune  fut  encore  augmentée  par  la  .place 
de  contrôleur-général  des  finances  qu'ây^jt 
occupée  son  père. 

M.  Boucher  épousa  mademoiselle  de  Per- 
thes,  fille  de  Jean-Charles  de  Perthes,  con- 
seiller. Cette  alliance  présente  une  circons- 
tance qui  mérite  d'être  rapportée,  car  elle 
tient  à  l'histoire.  Jean-Charles  de  Perthes 
était  le  dernier  descendant  direct  de  Colet 
de  Perthes  et  de  Marguerite  Romée,  laquelle 
était  fille  de  Jean  Romée,  oncle  de  Jeanne 
d'Arc.  Ce  fut  cette  origine  et  l'extinction  de 
cette  branche  qui  motivèrent  l'ordonnance 
royale  du  16  septembre  1818,  autorisant  le 
petit-fils  de  Jean-Charles  de  Perthes  à  ajou- 
ter à  son  nom  cehii  de  sa  mère. 

Lors  de  la  révolution ,  M.  Boucher  perdit 
une  partie  de  sa  fortune,  et  fut  en  outre  des- 
titué. Il  n  émigra  cependant  pas.  Il  se  retira 
à  Crèvecœur,  près  de  Rhétel,  berceau  de  sa 
famille  ;  c'est  là»  sur  les  débris  du  vieux  ma- 
noir de  ses  ancêtres,  qu'il  trouva  le  repos  et 
se  livra  sans  contrainte  à  son  goût  pour  la 
botanique. 

Le  régime  oppressif  des  gabelles  n'exis- 
tant plus,  et  le  gouvernement  voulant  orga- 
niser les  douanes  sur  un  système  protecteur 
du  commerce  et  de  l'industrie,  on  songea  à 
s'appuyer  des  lumières  et  de  l'expérience  dé 
M.  Boucher  :  il  fut  appelé  a  Paris.  11  travailla 
à  cette  organisation  avec  M.CbllindeSussy. 
M.  Boucher  fut  désigné  pour  la  place  de  ré^ 
gisseur  dî?s  douanes  ;  il  la  refusa ,  mais  il 
accepta  celle  de  directeur  à  Âbbeville.  Cette 
position  le  mita  même  d'étendre  ses  travaux 
d'histoire  naturelle  :  il  se  trouvait  à  proxi- 
mité des  côtes  de  l'Océan,  des  forêts  d'Eu, 
de  Crécy,  des  marais  peu  explorés  de  la 
Somme.  Lié  avec  Arthur  Young ,  Joseph 
Banks,  Lamark,  Courset,  Déleuze  et  l'infor- 
tuné Lhéritier,  etc.,  il  entreprit  et  exécuta , 
notamment  avec  ce  dernier,  de  vastes  herboh' 
risaiions  qui  ajoutèrent  à  la  science  ainsi 
qu'à  son  herbier.  Dès  le  25  janviqr  180Q, 
M.  Boucher  avait  été  nommé  membre  asso- 
cié de  l'Institut.  Il  le  fut  Bientôt  de  lasociéti^ 
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d'agricultare  et  de  celle  de  botanique  de 
Londres,  et  successivement  de  presque  tou- 
tes les  sociétés  savantes  deTEuropcEn  1803, 
parut  sa  Flore  d'AbbevUle.  Cette  publication 
avait  été  précédée  et  fut  suivie  d'un  grand 
nombre  de  mémoires  insérés  dans  les  jour- 
naux et  recueils  scientifiques.  Ces  mémoires, 
traduits  et  commentés  en  plusieurs  langues, 
ont  conduit  à  d'importantes  découvertes  et 
ont  servi  de  base  à  de  nombreux  ouvrages. 

Sous  le  consulat,  M.  Boucher  obtint  du 
chef  de  rétat,dont  il  était  particulièrement 
connu,  pour  Abbeville,  plusieurs  établisse- 
mens  utiles,  entre  autres  un  entrepôt.  Il 
contribua  beaucoup  aussi  à  la  fondation  des 
écoles  gratuites  de  dessin  et  de  musique  qui 
y  fiirent  établies. Il  refusa,  tant  sous  rem|)ire 
que  sous  la  restauration,  toute  décoration 
française  ou  étrangère»  qu  il  regardai t  comme 
peu  compatible  avec  l'indépendance  du  sa- 
vaut  et  la  gravité  d'un  homme.  Le  51  mars 
1825,  il  prît  sa  retraite,  laissant  sa  place  à 
3on  fils  aîné. 

M.  Boucher  possède  un  herbier,  résultat 
d'un  travail  de  cinquante  ans,  qui  contient 
environ  vingt^^^inq  mille  plantes  ;  sa  collec- 
tion de  gravures  anciennes  s'élève  à  plus  de 
vingt  mille  ;  celle  qu'il  a  formée  de  médailles 
grecques  et  romaines  et  de  monnaies  fran- 
çaises en  contient  plus  de  dix  mille,  et  cha- 
cune d'elles  renferme  beaucoup  de  choses 
rares.  Sa  maison  d'Abbcville,  pourvue  en 
outre  d'une  nombreuse  bibliothèque ,  riche 
surtout  en  hvres  de  botanique  et  en  bons 
tableaux ,  est  un  véritable  musée,  toujours 
ouvert  à  ses  compatriotes  et  aux  étrangers. 

M.  Boucher  a  publié  :  1^  Flore  d' Abbe- 
ville, Varis  y  1803,1  vol.  in-12,  ainsi  que 
beaucoup  de  mémoires  dont  il  est  parlé  plus 
haut  et  dont  nous  indiquerons  les  princi- 
paux :  2o  Examen  des  substances  végétales 
propres  à  la  fabrication  du  papier,  1795;  3^ 
Dissertation  sur  tes  matières  glauques,  1796; 
i'^  Notice  sur  Ch.  F.  Dumaisniel  de  Bellcval , 
1797;  5o  Observations  sur  le  plantin  mari- 
time y  1797  ;6<>  Sur  le  cucubalus  maritimus. 


1797;  7o  Nouvelle  espèce  de  ricin,  1798; 
8°  De  la  formation  des  perles ,  1798  ;  9?  Pian 
d^une  géographie  botanique ,  1798  ;  10°  Y^oge 
dans  le  départemeiU  du  Pas-de^Cdloie^  1798  ; 
ll^'  Tableau  des  plantes  céréales  et  grami* 
nées ,  1798  ;  12»  Observations  sur  un  ^queletU 
d'Auroch,  1798;  13<>  Sur  un  cuir  végétaljprO' 
duit  par  l'auricularia  philacteris^  1798;  14' 
Observations  sur  les  terrains  inclinés  f  1798; 
15^  Dissertation  sur  les  ,anguiUes,*  1799; 
16°  Expériences  et  recherches  sur  l^oirme^ 
1799;   17o    Tableau   des  plantes   comesti' 
blés  y  1799;  18<>  Discours  sur  la  botqniqut, 
1799;  19<'  Réflexions  sur  la  douleur,  1799; 
20°  Observations  météorologiques ,  1789;  21«> 
Essai  sur  l'agriculture  des  terrains  de  sable, 
1799;  22^  Sur  la  culture  et  l'emploi  du  cher- 
don  à  Joulon ,  1801  ;  23<'  Description  .d^wi 
cétacée,  balœna  gibbar,  I9lii&;3^  Usoffeéâ 
la   tétragone    (tetragonia   expansa)   comae 
plante  alimentaire^  1812.  C'est  à  ce  mémoin 
qu'on  doit  l'emploi  de  ce  végétal  coiBVCne  ali« 
ment  en  France  et  en  Ângieteri^»  2&>  Rh 
cherches  sur   l'ancien    port  de  Qmeniiïfiit^ 
1828;  SG")  Notice  historique  sur  l'abbaye  de 
Saint'Josse,  1830,  etc.  M.  Boucher  de  Gre- 
vecœur  est  également  auteur  d'une  traduc- 
tion de  l'ouvrage  latin  de  J.  Hedevig  :  Xf" 
Fundamentum  historiée  naturalis  muscotm 
frondosorum ,  1799 ,  et  de  celle  de  plusienn 
mémoires  de  Spallanzani  ;  ainsi  que  d'une 
traduction  inédite  du  poème  des  Ammauz 
parlans  de  Casti. 

r 
■  ■  • 

MAiSOM   (McoLAS-josEPii,  maréchal;. 


Pauvre  race  humaine  !  disait  un  jour  Na^ 
poléon,  à  Sainte-Hélène,  en  parlant  de  quel* 
ques-uns  de  ses  anciens  Ueutenans.  Le  gé- 
néral Maison  était  du  nombre. 

Après  ces  trois  lignes  nous  pouvais  eit- 
trer  en  matière  sans  autre  préambule. 

Nicolas-Joseph  Maison,  pan*  de  France, 
maréchal,  comte-marquis,  grand'croix  de  la 
Légion-d' Honneur,  de  l'ordre  do  Saini-Louin 


et  de  celui  de  la  Réunion,  est  né  à  Epinay  le 
19  décembre  1771.  Il  entra  au  service,  le 
22  juillet  1792,  dans  un  des  bataillons  qu'on 
organisait  à  Paris  pour  repousser  l'invasion 
étrangère.  Tl  fut  nommé  à  f  élection  capitaine, 
le  l*''  août  de  la  même  année.  Alors  le  jeune 
Maison  se  faisait  remarquer  par  son  patrio* 
tisme  chaleureux  et  ses  principes  démocra- 
tiques; il  se  distingua  à  Jemmapes,  où  il 
sauva  le  drapeau  du  9^  bataillon  de  Paris.  11 
fut  attaché,  peu  de  temps  après,  au  général 
Goquet,  en  qualité  d'aide-de-camp  ;  mais  ce 
général  ayant  été  tué,  M.  Maison  fit  la  cam- 
])agne  de  1794  à  l'armée  du  Nord  et  de  Sam- 
bre-et-Meuse  en  qualité  d'adjoint  à  l'adju- 
dant-général  Mireur. 

Il  ftit  grièvement  blessé  à  l'attaque  d'une 
redoute  devant  Maubeuge  ;  à  peine  rétabli 
de  ses  blessures,  il  prit  part  à  la  mémorable 
journée  de  Fleurus.  Le  18  messidor  an  iv ,  il 
fut  nommé  chef  de  bataillon  sur  le  champ 
de  bataille,  à  l'attaque  du  pont  de  Limbourg^ 
par  le  général  en  chef  Jourdan.  Après  cette 
affaire ,  M.  Maison  ne  tarda  pas  à  rejoindre 
la  division  Bernadotte  en  Franconie;  il  sui- 
vit ce  général  en  qualité  d'oflBcier  d'état-ma- 
jor à  la  campagne  d'Italie,  qui  fut  couronnée 
parle  traité  de  Campo-Formio.  Bernadotte 
le  chargea  de  plusieurs  missions  importan- 
tes, et  se  l'attacha  définitivement  en  qualité 
de  chef  de  son  état-major. 

Après  la  paix  d'Amiens  il  fut  employé 
dans  la  27*  division  militaire  et  y  commanda 
le  département  du  Tanaro;  mais  rappelé 
bientôt  par  le  général  Bernadotte ,  il  fut  at- 
taché au  premier  corps  de  la  grande  armée 
lorsque  la  guerre  éclata  de  nouveau  entre  la 
France  et  l'Autriche,  et  fit  avec  ce  corps  la 
campagne  d'Austerlitz.  Il  se  distingua  parti- 
culièrement dans  la  mémorable  journée  qui 
a  donné  son  nom  à  cette  campagne,  en  char- 
geant, a  la  tète  du  94'  régiment,  la  garde- 
noble  russe  qui  avait  obtenu  quelques  avan- 
tages, et  qu'il  força  à  se  rejeter  dans  Austcr- 
litz;  à  la  suite  de  c(»tte  campagne,  M.  Maison 
fut  nommé  général  de  brigade. 
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Dans  la  campagne  de  1806  le  général 
Maison  s'empara  de  vive  force  de  la  ville  de 
Lubech,  dont  il  fut  nommé  gouverneur. 

Passé  en  1808  à  l'armée  dEspagne,  il 
s'y  distingua  à  l'affaire  de  Pinosa  en  gravis- 
sant, avec  son  corps  d'armée,  des  montagnes 
réputées  inaccessibles,  d'oii  il  culbuta  l'en* 
nemi.  Plus  tard  il  s'empara  d'un  faubourg 
de  Madrid  et  contribuaà  la  reddition  de  cette 
capitale,  sous  les  murs  de  laquelle  il  fut  at- 
teint d'un  coup  de  feu  tiré  à  bout  portant. 
Aussitôt  qu'il  put  être  transporté^  il  rentra 
en  France,  mais  ne  tarda  pas  à  être  de  nou- 
veau employé.  Après  l'occupation  de  la  Hol- 
lande, en  1809,  il  fut  successivement  nommé 
gouverneur  à  Berg-op-Zoom,  à  Rotterdam, 
et  commandant  du  camp  d^instruction  à 
Utrecht. 

Lorsque  la  guerre  fut  déclarée  ^a  Rus- 
sie» au  mois  de  mai  1811,  il  alla  prendre  le 
commandement  d'une  brigade  au  deuxième 
corps.  Il  déploya  beaucoup  d'intrépidité  aux 
affaires  de  Polotsck  et  de  Toltowa,  et  fut  fait, 
le  21  août  1812,  général  de  division  sur  le 
champ  de  bataille. 

En  avril  1813,  il  battit  les  Prussiens  jslu 
pont  de  Willig,  sur  la  Saale,  et  s'empara  de 
la  tête  du  pont  qu'ils  y  avaient  construite  ; 
quelques  jours  après,  il  prit  Halle  et  y  éta- 
blit son  quartier-général.  Le  16  octobre,  il 
fut  blessé  à  la  bataille  de  Wachan.  Le  gé- 
néral Maison,  qui  avait  reçu  déjà  de  nom-* 
breux  témoignages  de  la  satisfaction  de  Na- 
poléon, et  qui  avait  été  créé  baron  sur  les 
bords  de  la  Bérézina,  fut  nommé  comte  de 

l'empire  et  grand'croix  de  l'ordre  de  la  Réu- 
nion. 

Pendant  la  bataille  de  Leipsick  il  se  fitplu- 
sieurs  fois  remarquer  par  son  intrépidité  et 
son  sang-froid.  Blessé  à  la  main  dès  le  com- 
mencement de  Taction,  il  refusa  de  se  reti- 
rer, et  on  le  vit  plusieurs  fois  s'élancer  au 
devant  des  bataillons  en  s'écriant:  c  Courage, 

Français!  c'est  la  journée  de  la  France,  il 


«  faut  vaincre  ou  mourir  !  » 
En  janvier  1814  il  fut  nommé  commaa- 
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dànt  du  premier  corps  chargé  de  couvrir  la 
Belgique  ;  il  défendit  les  approches  d'Anvers 
et  obtint  quelques  succès. 

Il  apprit  en  Belgique  l'abdication  de  Na- 
poléon, et  conclut  un  armistice  illimité  avec 
les  généraux  ennemis. — Pour  l'honneur  du 
maréchal  Maison  nous  voudrions  terminer 
ici  sa  notice  biographique:  mais  une  ère 
nouvelle  commence  pour  lui  :  l'homme  des 
camps,  dont  le  passé  avait  jusqu  à  ce  jour  été 
irréprochable ,  veut  devenir  homme  politi- 
que» et  ternit  en  peu  d'instans  vingt  années 
d'une  vie  glorieuse. 

Après  avoir,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
dire»  conclu,  le  12  avril,  un  armistice  avec  le 
due  de  Saxe-Weimar,  le  général  Maison  se 
rendit  à  Lille,  d'où  il  envoya  le  15  son  adhé- 
sion pleine  et  entière  aux  actes  du  Corps-Lé- 
gislatif et  du  gouvernement  provisoire ,  et 
«  particulièrement  à  l'acte  constitutionnel 
€  qui  proclame  roi  des  Français  Louis-Sta- 
€  nislas  Xavier,  qu'il  promet  de  servir  avec 
^  zèle  et  fidélité.»  {Moniieury  22  avril.) 

Le  14,  il  adressa  aux  officiers  et  soldats  du 
premier  corps  d'armée  de  la  16'  division  mi- 
litaire l'ordre  du  jour  suivant  : 

Officiers  cl  soldats  « 

Les  grands  cvëncmens  qui  opt  eu  lieu  en  France 
«vous  sont  connue. 

Kos  serroens  nous  liaient  à  IV^mpereur  Napoléon  ; 
l'abdicaiion  qu  il  a  proposée ,  les  v^eux  de  la  nation 
Qous  en  ont  rele.vé^  :  ;ios  cbsvoirs  90Qt  remplis  «  noire 
honneur  satisfait.        .        .  .         •        .        . 


.  Officiers  et  soldats,  nou3  avons  ^rvi  fidèle- 
ment notre  ancien  souverain,  nous  servirons  celui  que  recompense  de  ses  travaux  guerners: 
LA  NATION  VIENT  DE  CU01SIR  ;  dounous-eu  Tassufaiice 
au  gouvernement  provisoire  qui  le  représente,  etc. 


A  la  suite  de  cette  proclamation  plusieurs 
officiers  et  soldais,  qui  ne  voulaient  pas  don- 
ner leur  adhésion  aux  actes  du  gouverne- 
ment provisoire,  abandomièrent  leur  dra- 
peau, et  sortirent  de  la  ville  aux  cris  de  Vive 
Œmpercur!  Le  général  se  hâta  de  les  rap- 
peler à  Tobéissance  passive  dans  deux  pro- 
clamations dont  le  style  trouva  peu  d'ap- 
probateurs. {Monileur,  21  avril.) 


Soldats, 

Des  malintentionnés,  des  ennemit  do  Bom  fruiQiis 
ont  profité  hier  de  réchauffement  des  léfes  pour  vom 
porter  ik  la  désobéissance.  Des  lâches ,  en  assez  grand 
nombre,  sont  soilis  des  portes  aux  cris  de  wine  Vtmpc" 
reur!  Ces  misérables  n*ont  d*aqii'e  but,  en  affeciaaLda 
dévouement  à  leur  ancien  souverain ,  que  de  r^agner 
honteusement  leurs  foyers.  Je  me  suis  empressé  de  si- 
gnaler leur  désertion  au  ministre  de  là  guerre'.  MëUair 
à  leiirsparcnsL.  Drs  canons  sont  braqués  sur  ces  lol- 
dats  mutinés;  on  fera  feu  sur  fous  !es  oCiroapaDeBS; 
je  ferai  fusiller  comme  embaucheur  tout  habitant  qui 
aurait  favorisé  la  désertion.  Le  gouvernement  pn>fi- 
soire  et  le  roi  que  la  France  entière  vient  de  ae  éomer 
approuveront  sûrement  toutes  les  mesures :propre8  à 
(  onserver  des  braves  sous  les  drapeaux  de  la  pilr.îp. 

m 

I       '   ' 

Le  comte  d'Artois  ne  manqua  pais  de  lui 
écrire  pour  le  féliciter  de  sa  conduite  et  Tafr- 
surer  de  toute  sa  bienveillance. 

Instruit  de  j'arrivée  de  Louis  XVm  à  Ca- 
lais, le  général  Maison  se  rendît  dans  cette 
ville,  et  reçut  du  roi  Faccueil  le  plus  affec- 
tueux. Il  fut  récompensé  de  son  enifNresse- 
ment  par  le  titre  de  pair,  qui  lui  (ut  accordé 
le  4  juin  suivant.  Louis  XYIII  lui  conféra  en 
outre,  le  22  juillet,  le  grand-cordon  delà  Lé- 
gion -  d'Honneur ,  et  lui  con6a  le  poste  de 
gouverneur  de  Paris,  au  mois  de  mars  1815. 
C'est  en  cette  qualité  qu'il  publia  Tordre  du 
jour  suivant,  qui  prouve  que,  s'il  avait  oa- 
blié  tous  )es  bienfaits  dont  Napoléon  Tarait 
comblé,  il  n'était  pas  difficile  en  fait  de  /t6er- 
lés  politiques  y  et  surtout  ne  craignait  pas 
d'insulter  celui  dont,  pendant  quinze  ans,  il 
considérait  un  regard  comme  la  plus  grande 


En  apprenant  que  Napoléon  Bonaparte  ose  raneOre 
le  pied  $ur  le  sol  de  la  France ,  dans  Fe^poir  de  bous 
diviser,  d*y  allumer  la  guerre  dvilè  et  d'accomplir  dis 
projets  de  vengeance,  il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  K 
sente  animé  de  la  plus  profonde  indignation... 

N'est-ce  donc  pas  assez  que  le  délire  de  son  ambi- 
lion  nous  ait  traînés  dans  toutes  les  partiesde  rEorqX} 
ail  soulevé  tous  les  peuples  contre  nous^  perdu  les  pro- 
vinces que  la  valeur  française  avait  conquises  avant 
qu'il  ne  fût  connu  dans  nos  rangs,  ouvert  enfin  i  Té- 
tranger  le  royaumo  et  la  capitale  même  ?  Il  veut  jmcore 
nous;  ravir  une  fois  la  liberié  que  Lomê^le'Dmrénout 
a  rendue- Non,  soldats,  non,  nous  ne  le  souffrirons  pas. 
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Nos  sermens,  noire  honneur  en  sont  les  garans  sacrés, 
Cl  nous  mourrons  tous,  s'il  le  faut,  pour  le  roi  cl  pour 
la  patrie.  Vive  le  roi  ! 

.  Napoléon  étant  en  pleine  marche  sur  Pa- 
ris, le  général  Maison  fut  désigné  pour 
commander,  sous  les  ordres  du  duc  de  Berri, 
les  trjoupes  qu'on  rassemblait  sous  les  murs 
de  cette  capitale.  Avant  de  partir  il  publia 
Tordre  du  jour  suivant  : 

Les  rëgimens  composanl  la  garnison  de  Paris  onl 
déjà  reçu  Tordre  de  se  lenîr  prêts  à  entrer  en  campa- 
gne; ils  doivent,  à  cet  effel,  s'organiser  sur-le-champ. 
Demain  le  mouvement  en  avant  sur  renncmi  com- 
mence !  Soldats ,  vous  allez  marcher.  Voyez  votre  roi 
plein  de  confiance  dans  voire  loyauté  ei  voire  fidélité , 
et  la  France  enlièi^  wus  dire  :  t  Allez,  sauvei-nous  du 
j  >iig  le  plus  odieux.  *  Soldats,  vous  conserverez  iniact 
l'honneur  national  ;  vous  sauverez  notre  hberié  et  no- 
ire Charte. 

Un  corps  d'officiers  voulut  retenir  prison- 
nier le  général  Maison ,  qui  n'eut  que  le 
temps  de  s'élancer  sur  le  cheval  d'un  lancier 
et  de  s'échapper.  Il  suivit  les  Bourbons  en 
Belgi^e  ;  ce  qui  lit  prononcer  sa  destitution 
par  l'empereur,  le  7  avril  1815. 

Après  la  seconde  abdication  de  Napoléon, 
il  rentra  en  France  avec  Yemiemi,  la  sainte 
alliance  des  rois,  et  reprit  ses  fonctions  de 
gouverneur  de  la  première  divisi(m  militaire. 
Il  se  montra,  dès  loi-s,  l'un  des  tidèles  cour- 
tisans du  ch«ateau,  et  on  le  vit  accompagner 
tort  dévoiieusement  la  famille  rovale  à  Notre- 
Hame,  où  elle  fut  rendre  des  actions  de  gi  â- 
ces  au  Dieu  qui,  avec  Taidc  de  Wellington  et 
d'Alexandre,  l'avait  ramenée  dans  la  bonne 
ville  de  Paiùs.  Le  Moniteur  du  8  juillet  a  en- 
registré que  l'on  remarquait  dans  le  cortège 
le  (jcnéral  Maison  et  un  gratid  nombre  d'au- 
ire^nfidcles  serviteurs. 

Peu  après,  M.  Maison  se  prononça  avec 
force  contre  ceux  de  ses  anciens  frères  d'ar- 
mes qui  avaient  reçu  à  Waterloo  la  récom- 
pense de  leurs  glorieux  services,  et  les  dé- 
p[radadu  signe  de  l'honneur,  de  ))ar  l'article 
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259  du  Code  pénaL  l\  publia  à  cette  occasion 
l'ordre  du  jour  suivant  : . 

l.e  roi,  par  ordonnande  du  1"  août,  ayant  annulé 
louies  les  nominations  ou  promotions  iaiie^  pendant 
TusuuPATioN,  et  les  dispositions  de  cette  ordonnaoce 
étant  n(  cessuirement  applicables  aux  nominations  foi- 
tes  dans  la  Légion^'Honneur,  il  est  défendu  ù  tout 
militaire  qui  aurait  reçu /depuis  le  20  mars  dernier, 
quelque  nomination  ou  promotion  du  gouvernement  il- 
iégalf  d'en  porter  les  maix|ues  distinctives ,  sous  peine 
d'être  de  suite  arrêté  et  poursuivi  conformément  a  l'ar- 
ticle SoO  du  Code  pénal. 

Désigné,  en  octobre,  pour  être  l'un  des 
juges  du  brave  des  braves,  le  général  Mai- 
son vota,  dans  le  conseil  de  guerre,  pour 
faire  déclarer  Tincompétence  du  tribunal  ot 
faire  renvoyer  la  procédure  devant  la  cham- 
bre des  pairs,  où  la  mort  du  maréchal  était 
inévitable. 

Le  10  janvier  1816,  M.  Maison  fut  rem- 
placé dans  le  commandement  de  Paris  pai* 
le  général  d'Espinois,  et  prît  le  gouverne- 
ment de  la  huitième  division  militaire  (Mar- 
seille).—  Une  nouvelle  organisation  de  la 
chambre  des  pairs  ayant  eu  lieu  en  1817,  le 
général  Maison  fut  plaoé  au  rang  des  mar- 
quis. 

Lors  de  la  réunion  des  souverains  à  Aix- 
la-Chapelle,  en  octobre  1818,  le  général 
Maison,  qui  venait  d'être  nommé  grand'croix 
de  Tordre  de  Saint-Louis  «  fit  un  voyage  à 
Aix,  et  eut  une  longue  audienced'Alexandre. 
L Oracle  et  le  Libéral  de  Bruxelles  rendirent 
compte  de  cette  entrevue  :  d'après  ces  jour- 
uau3L ,  Alexandi'e  amait  manifesté  toute  sa 
haine  pour  Tarbilraii'e,  et  témoigné  ses  in* 
certitudes  à  l'égard  des  sentimens  constitu- 
tionnels du  comte  d'Artois,  dont  le  général 
Maison  aurait  chaleureusement  pris  la  dé- 
fense. 11  reçut  plus  tard  la  récompense  de 
cette  confiance  dans  les  sentimens  constitu- 
tionnels de  Monsieur,  car  Charles  X,  devenu 
roi,  l'envoya  au  secours  des  Grecs,  afin  d  a- 
voii*  l'occasion  de  le  doter  du  bâton  de  maré- 
chal. Plus  tard,  après  la  victoire  du  peuple, 
le  général  Maison  iut  on  des  trois  o^>mmîs- 
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sairea  chargés  d'aecompagner:  le  roi  détrôné 
depnis  Rambouillet  jusqu  à  Cherbourg.  Cette 
mission  dut  paraître  pénible  à  M.  Maison» 
car  elle  le  tenait  éloigné  du  Palais-Royal  et 
ne  lui  permettait  pas  de  se  prosterner  devant 
le  nouveau  soleil  levant  ;  aussi  écrivait-il  du- 
rant le  trajet  pour  se  plaindre  de  la  marche 
lente  de  la  famille  proscrite;  aussi  avec  quel 
empressement  il  dressa  le  procès-verbal  de 
l'embarquement  de  la  majesté  déchue»  dont 
peu  de  jours  avant  il  avait  eu  te  bonheur  de 
déterminer  la  volonté!  (Rambouillet» 3 août, 
lettre  au  lieutenant-général.) 

Rentré  en  toute  hâte  à  Paris»  M.  Maison 
fut  un  (jies  courtisans  assidus  du  Palais-RoyaL 
Il  visitait  le  roi ,  le  duc  d'Orléans»  les  minis- 
tres; il  voulait  à  tout  prix  un  haut  emploi  » 
une  ambassade»  un  ministère;  car  ce  qui  oc- 
cupe constamment  et  exclusivement  le  ma- 
réchal Maison  ce  sont  ses  intérêts  ;  sa  vie 
est  une  suite  de  dévouemens  à  cette  sainte 
capse,  la  seule  à  laquelle  il  n*ait  jamais  été 
infidèle  et  qu^il  ne  trahira  jamais.  Le  4  no- 
vembre 1830,  ses  vœux  furent  comblés.  Le 
portefeuille  des  affaires  étrangères  lui  fut 
confié  ;  mais  il  le  garda  peu  de  temps,  et  dut 
le  céder,  le  17  novembre  suivant,  à  M.  Sé- 
bastiani,  qui  se  trouvait  trop  à  Tétroit  au 
ministère  de  la  marine  ;  le  maréchal  Maison 
ne  donna  ou  n'accepta  sa  démission  qu'as- 
suré de  l'ambassade  de  Vienne,  d'où  il  passa 
plus  tard  à  celle  do  Russie. 

L'ambassade  de  Vienne  aurait  dû  paraître 
pénible  à  remplir  à  un  homme  accablé  des 
bienfaits  de  Napoléon,  si  depuis  long-temps 
M.  Maison  n'en  eut  perdu  le  souvenir.  Il 
fallait  faire  de  la  haute  police  envers  le  fils 
de  l'homme,  compter  les  dernières  pulsations 
de  la  vie  agonisante  du  jeune  Asiianax. 
M.  Maison  remplit  sa  mission  à  la  satisfac- 
tion du  maître,  car  nous  l'avons  vu  plus  tard 
appelé  de  nouveau  au  ministère  (portefeuille 
de  la  guerre).  Le  maréchal  Maison  ne  se  hâta 
pas  d'accepter;  les  douceurs  de  l'ambassade 
lui  paraissaient  préférables  aux  tracas  mi- 
nistériels, et  surtout  au  banc  de  douleurs,  car 


M.  Maison  redoute  pardessus  toutjes  assauts 
de  tribune. 

Puis  encore  il  lui  paraissait  un  peu  dur 
d'échanger  ses  appointemens  fixes  de  deux 
cent  mille  francs  contre  le  traitement  légal 
de  quatre-vingt  mille  francs  alloué  aux  mi« 
nîstres.  II  y  eut,  assure-t-on»  des  arrange- 
mens,  et,  le  30  avril  1835,  M.  Maison  fiit 
nommé  ministre  de  la  guerre.  Le  8  mai,  il 
adressa  à  messieurs  les  lieutenans-généraux 
(commandant  les  divisions  militaires  et  les 
divisions  actives  une  lettre  dans  laquelle  iî 
leur  recommande  un  dévouement  sans  bornes 
au  gouvernement^  et  la  répression  ferme ^ei 
immédiate  du  désordre  partout  où  ilienteraii 
de  se  produire.  Pour  ceux  qui  n'ont  pas  ou- 
blié l'ordre  du  jour  du  15  avril  1814,  l'on 
sait  ce  que  cette  phrase  veut  dire. 

Depuis  lors,  M.  Maison  vit  doucement  de 
la  vie  ministérielle,  n'ayant  d'autre  souci. qœ 
celui  de  préparer  son  budget,  dont  M.  Thiers 
a  promis  de  se  faire  le  cicérone  et  1  avocat 

M.  Maison  n'est  pas  plus  juste-milieu  ou 
partisan  de  Louis-Philippe  qu'il  n*a  été  car- 
liste ou  légitimiste,  ou  bonapartiste  ;  M.  Mai- 
son est  psu^dessus  tout  partisan  d'emplois  ri- 
chement rétribués,  de  hautes  sinécures, 
d'honneurs,  de  cordons  et  de  faveurs  roya- 
les... Terminons  par  le  mot  de  Napoléon  : 
Pauvre  race  humaine  ! 

DBHARÇAY  (màrc-ibà;!,  général,  boronV 

Vous  êtes  maladroits,  nous  ont  dit  d'aflec- 
tueux  amis,  à  propos  de  quelques-unes  de  uos 
notices  biographiques  ;  vous  n'épargnez  per- 
sonne :  pourquoi  signaler  les  faiblesses  d'une 
belle  vie?  Pourquoi  mettre  en  lumière  une 
erreur  d'un  moment  et  attaquer  ainsi  des 
hommes  forts  de  l'estime  générale  ?  Nous 
n'avons  qu'un  mot  à  répondre  à  ce  reproche 
amical  et  à  ces  questions  bienveillantes  : 
Parceque  nous  écrivons  pour  l'histoire  et  que 
nous  voulons  être  fidèles  à  notre  devise^'u^ 
tice,  vérité,  impartialité,  à  laquelle  nous  au- 
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rions  pu  ajouter  le  mot  patriotisme,  pour 
rendre  toute  notre  pensée  morale  et  poli* 
tique. 

Pour  dire  la  vérité,  nous  laissons  toujours 
parler  les  hits,  ou  nous  redisons  fidèlement 
les  paroles;  pour  être  impartiaux,  nous 
sommes  sobres  de  réflexions ,  nous  bornant 
à  tirer  les  conséquences  logiques  qui  décou- 
lent des  faits  que  nous  avons  rapportés,  des 
paroles  que  nous  avons  citées  ;  pour  être 
justes,  nous  puisons  toujours  aux  sources  of- 
ficielles, nous  nous  entourons  de  lumières  ; 
d*oi!^  que  viennent  les  avis,  nous  les  écoutons, 
nous  les  recueillons  ;  si  un  fait  paraît  douteux, 
nous  n'en  parlons  qu'après  avoir  reçu  des 
éclaircissemens  positifs ,  et  plusieurs  fois 
nous  nous  sommes  adressés  aux  hommes 
eux-mêmes  qui  étaient  les  sujets  de  notices 
que  Ton  a  supposées  hostiles,  pour  avoir  les 
documehs  officiels  ;  et  nous  devons  le  dire, 
presque  tous  nous  ont  ouvert  leurs  cartons 
avec  une  confiance  qui  a  pu  nous  flatter,  mais 
qui  ne  saurait  influencer  notre  plume. 

Nous  persisterons  donc  à  montrer  l'huma- 
nité sous  son  vrai  jour,  à  louer  ce  qui  est 
louable,  la  fermeté  dans  les  principes  Je  cou- 
rage dans  les  luttes  honorables  ;  à  blâmer  ce 
qui  est  blâmable ,  la  tergiversation  dans  la 
vie  politique,  les  palinodies  dans  les  paroles. 
Est-ce  notre  faute  si  tant  de  comédiens  de  li- 
béralisme ,  pendant  quinze  ans ,  n'ont  fait 
qu'une  guerre  mesquine,  inspirée  soit  par 
l'intérêt  privé,  soit  par  des  antipathies  per- 
sonnelles et  étrangères  aux  grandes  considé- 
rations d'intérêts  publics?  Est-ce  notre  faute 
si  le  soleil  de  juillet,  en  éclairant  le  triomphe 
momentané  du  principe  de  la  souveraineté 
populaire,  les  a  éblouis  au  point  de  leur  faire 
perdre  leur  route,  et  s'ils  se  rejettent  en  ar- 
rière? Non  certes.  Dès  lors,  persistons  dans 
notre  résolution  première  de  diriger  la  lu- 
mière en  plein  sur  tous  les  visages,  et  pour- 
suivons notre  œuvre. 

Ces  observations  préliminaires  n'étaient 
point  nécessaires  pour  M.  Demarçay,  car  le 


biographe  se  repose  avec  bonheur  en  traçant  [reddition  de  ceiie  ville. 


l'histoire  d'une  vîesî  pteîneet  slp^rë:  Lé  gé- 
néral Demai-çay  ti'a  eu  qu'un  drapeau,  il  tfk 
combattu  que  pour  le  triomphe  de  la  patrie 
et  des  principes  d'éternelle  justice.  C'est  'mi 
homme  national  avant  tout  :  son  infleitible 
probité  peut  le  mettre  en  butte  aux  sarcas* 
mes  de  ses  adversaires,  mais  elle  ne  saurait 
lui  mériter  quo  des  admirateurs. 

A  l'aurore  de  notre  première  révoluti<m, 
Marc-Jean  Demahçay  ,  né  en  1772 ,  pai^tit 
comme  sous-lieutenant  d'artillerie  ;  nommé 
bientôt  lieutenant ,  il  ne  tarda  pas  à  gagner 
son  épaulette  de  capitaine  (S()  septembre 
1795).  C'est  en  cette  qualité  qu'il  prit  part,  en 
août  1794,  sous  les  ordres  de  Marescot,  au 
siège  du  Quesnoy,  où  il  ftit  grièvement  blessé. 
La  conduite  du  jeune  Demarçay  dans  cette 
circonstance,  son  sang-froid  et  son  courage 
avaient  été  remarqués  de  ses  supérieurs,  et 
lui  valurent  le  grade  de  chef  de  bataillon.  (1) 

Il  eut  de  nouveau  occasion  de  se  distinguer 
dans  les  campagnes  d'Allemagne  et  de  Hol- 
lande. 11  suivit  en  Egypte  le  futur  triompha- 
teur de  l'Europe ,  et  commandait ,  aux  Pyra- 
mides ,  l'artillerie  de  la  division  Kléber,  avec 
rang  de  colonel  ;  il  reçut  plus  tard  ce  titre , 
à  la  journée  de  Marengo. 

Rentré  en  France  à  la  tête  du  cinquième 
régiment  d'artillerie  à  pied ,  le  colonel  De- 
marçay fit  partie  du  camp  de  Boulogne ,  où 
il  fut  nommé  officier  delà  Légion-d'Honneur, 
(14  juin  1804).  Bientôt ,  appelé  à  la  grande 
armée,  il  gagna,  sur  le  champ  de  bataille 
d'Âusterlitz ,  la  décoration  de  commandant 
de  la  Légion-d'Honneur. 

(i)  CTest  au  siège  du  Quesnoy  que  Ton  fil  le  premier 
essai  des  lignes  léii'graphiques  pour  la  correspondance 
des  années.  Ce  moyen  ingénieux  de  transoiellre  la  vo- 
lonté à  de  grandes  dislances,  et  pour  ainsi  dire  avec  Sa 
rapidité  de  la  parote,  inventé  d'abord  par  le  physicien 
Amontos  vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  et  tombé  dans 
Toubli,  fut  renouvelé  et  perfectionné  en  1793  par  TiD'- 
géiiieur  Chappe.  Ce  savant  mit  une  année  entière  à 
établir  sa  ligne  depuis  Paria  jusqu'à  Lille.  L'entrée  des 
troupes  françaises  dans  la  place  du  Quesnoy  fut  an- 
noncée à  Paris  par  le.  télégraphe  une  heure  après  la 
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Les^qoDiiaissjPiQces  ihépriques.ot.pratique^ 
du  colonel  ,D.6in^rçay  étaient  appréciées  par 
Napoléon»  qui  le  npmma,  en  1806,  com- 
mandant de  Vécole  d'application  d'artillerie 
et  de  génie  à  Metz,  et  peUi  après  (1807),  le 
détadiâ  en  Hollande  avec  le  titre  de'général- 
major,  commandant  lartUlerie  et  le  génie, 
et  premier  iaspecteur  des  corpB  qui  furent 
réutiiSiSur  sa  piropositioiL 

L'année  suivante,  nommé  baron  de  l'em- 
pire ,  il  passa  en  Espagne  avec  le  titre  de  gé- 
nérpj  de  brigade,  et  se  trouva  au  siège  de 
Roses  (armée  de  Catalogne). 

Dès  1810,  les  ilombreuses  blessures  (pie 
le  général  Demarçay  avait  reçues  ne  lui  per- 
mirent, plus  de  continuer  son  service  ;  il  dut 
demander  un  congé,  et  plus  tard  sa  retraite 
qu'il  n'obtint  qu'avec  peine.  Retiré  dès  lors 
dan3  sa  pnopriété  (dépar tementde  la  Vienne), 
il  se .  livra  tout  entier  aux  travaux  de  Tagri- 
cult|ire;  il  les  abandonna  un  instant  pendant 
les  C6R<  jours  pour  se  mettre  à  la  tète  de  la 
garde  nationale  de  la  Vienne:  lorsque  les 
désastres  de  Waterloo  eurent  de  nouveau 
changé  la  destinée  de  la  France ,  M.  Demar^ 
çay  rentra  dans  sa  retraite,  oii  il  est  resté 
jusqu'en  1819,  entouré  de  l'estime  générale. 
Un  trait  qui  peint  particulièrement  le  carac- 
tère de  M.  Demarçay  ne  servit  pas  peu  à  lui 
concilier  les  suffrages  dos  patriotes  de  la 
Vienne*  c  Deux  hobereaux  de  campagne  (un 
comte  et  un  marquis)  chassaient  sur  ses  ter- 
res, et  le  croyant  à  là  ville  s'avancèrent 
jusque  dans  son  parc.  Le  général  entend  ti- 
rer sous  ses  fenêtres ,  descend ,  et  à  travers 
une  charmille,  aperçoit  ses  nobles  hôtes.  Un 
Kèvre  qu'ils  poursuivaient  passe  assez  près; 
on  tue  l'animal ,  et  le  propriétaire  voit  Tun 
des  chasseurs  le  ramasser  :  Tiens ,  dit-il  en 
le  niQptrant  à  Vautre  et  en  le  prenant  par 
les  oreilles  :.Le  voilà ,  le  petit  Demarçay,  Iq 
petit  barûnnet.  Entrez .  dofic ,  monsieur  le  ba^ 
roH ,  dans  le  sac  ot\  l'on  vous  attend.  En  di- 
sant ces  mots. ,  il  met  le'  lièvre  dans  sa  car-' 
nassii^.  .,; 

<  si.  Demarçay  lie  perd  point  de  tçiaps^f 


rentre  ebe^  lui ,  prend  vn  fusil  à  dem  o^ups 
marche  droit  vers  les  deux  pha^iseiirs,  tue 
deux  chiens ,  presque  entre  leurs  jambes,  .;et 
dit  froidement  à  leurs  vfiBÎU'e»  i  JHeasieuts  ^ 
vous  avez  rendu  les  honneurs  à  M*  le  baroHi^ 
j  espère  que  vouî  ne  ferez  pas  moins  pour  M, 
le  vicomte  et  AL  le  marquis;  les  voilà iéiemtui 
par  terre  ;  ayez  donc  la  bonté  de  les  rawsês^^ 
ser  et  de  les  porter  sur  vos  épaules  hors  es 
f  enceinte  où  vous  êtes  entrés»  Les  btibe^- 
reaux  ne  jugèrent  pas  à  propos  de  feiraJa 

moindre  résistance > 

Nommé  en  1819  député  de  la  Vienne, 
M.  Demarçay  vint  prendre  place  à  la  cfaam* 
bre  sur  les  bancs  de  l'extrême  gauche ,  cqbi«^ 
battit  le  projet  de  loi  relatif  au  reocNivremait 
des  six  premiers  douzièmes  des  contnbntioDB 
de  1820  sur  les  rôles  de  1819.  11  reganU 
cette  question  de  peu  d'importance  soasjé. 
rapport  purement  financier ,  mais  la  con&if 
déra  sous  les  rapports  politiques  »  puis  il  at- 
taqua violemment  les  ministres,  les  accusa 
de  vouloir  changer  ou  modifier  la  charte^ 
d'oublier  leurs  sermons*  Il  prétendit  que  les 
intentions  de  changer  la  constitnUmi  de  fé^ 
tat ,  trop  solennellement  proclamées,  mena*^ 
çaient  toutes  les  propriétés,  suspendaienl 
toutes  les  opérations  du  commerce  et  de  rith- 
dusU*ie.  L'orateur  termina  ainsi  sondiscoors: 
c  Ne  voyant  aucun  inconvénient  à  ce  que  le 
gouvernement  vous  demande  un  nouveau' 
provi^ire,  quand  celui  que  vous  lui  aveoi  ac- 
cordé sera  épuisé ,  je  vote  que  vous  n'accor- 
diez que  deux  douzièmes ,  au  lieu  de  six ,  sur 
les  contributions  de  1820,  et  un  crédit  :égal 
au  montant  de  cette  recette.  Je  déclara  qu'en 
votant  ainsi  je  vais  au-delà  de  ce  ique  me 
diçteni  ma  conscience  et  notre  expérience.  » 
M.  Demarçay  relira  son  amendement  et  vota 
pour  celui  de  la  commission.  Le  général  De* 
marçay  vota  le  rejet  du  projet  de  loi  relatif 
à  |a  liberté  individuelle  ;  il  déclara  qu'il  né* 
tait  point  inquiet  sur  le. sort  de  la  lutte  en- 
gagée, et  qu'il  n'avait  aucune  ctamAe  sur 
le  sort  de  la  libsrté,  c  Le  choc  qui  en  réaol- 
tera  qu'épouvante ,  diUl  :  je  {Hiis,  noua  pou- 
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vons  tous  en  être  les  victimes.  Que  dis-je? 
j*en  ai  la  presque  la  certitude  :  nous  avons 
été  persécutés  en  1793,  nous  Fa  vons  été  en 
1816 ,  nous  le  serons  encore  dans  des  cir- 
constances semblables.  Vous  parlez  de  con- 
server les  droits  nationaux  y  ajouta  le  géné- 
ral Demarçay,  et  vous  vous  attachez  avec 
une  force  invincible  à  toutes  les  institutions 
illibérales  du  dernier  gouvernemental  avait 
rétabli  les  majorais ,  vous  les  avez  multipliés; 
les  plus  circonspects  d'entre  vous  réclament 
indispensablement  le  droit  d*atnesse;  vous 
provoquez  le  rétablissement  des  couvens, 
des  confréries ,  sous  toutes  les  dénomina- 
tions, de  tous  les  couvens  d'hommes  et  de 
femmes;  tout  ce  qui  tend  à  éclairer  le 
{)euple,  à  le  rendre  digne  de  la  liberté,  est 
par  vous  proscrit  et  repoussé;  vous  vous 
indignez  de  ce  qu'on  veut  mettre  les  armes 
à  la  main  de  toute  In  nation,  quand  vous 
savez  qu'une  nation  ne  peut  être  libre  que 
par  ce  moyen.  Enfin,  si  quelquefois  vous 
prenez  1q  masque  de  l'intérêt  public ,  c'est 
uniquement  quand  vous  le  croyez  favorable 
a  rinlcrèt  de  quelques  familles  privilégiées 
ot  «1  laftermissement  du  pouvoir  absolu  que 
vous  vous  réservez  d'exploiter.  > 

Il  vota  pour  l'adoption  de  l'amendement 
proposé  par  M.  Benjamin  Constant,  relati* 
vement  au  premier  article  du  projet  de  loi 
concernant  1j»s  journaux,  t  La  nation  fran- 
çaise, observa  Thonorable  membre,  après 
le  rôle  qu'elle  a  joué  était  destinée  à  devenir 
l'opprobre  et  Tignominie  des  nations,  en  se 
voyant  {ii*ivée  des  droits  qui  no  lui  ont  pas 
été  contestés  sous  la  monarchie  de  Louis  XI V, 
et  cette  privation  dos  droits  les  plus  sacrés, 
qui  tiennent  le  plus  éminemniont  à  la  dignité 
(le  rhommo,  si  celle  des  nations  éclairées, 
reposent  sur  la  confiance  qu'inspirent  les 
ministres.  >  M.  le  général  fit  un  amendement 
à  l'article  2  du  projet  de  loi  relatif  aux  jour- 
naux. Il  demauda  la  suppresbion  du  caution- 
nement fourni  par  les  journalistes.  Cet 
amendement  fut  rejeté. 

M.  Demarçay  vota  le  rejet  de  la  loi  rela- 


tive aux  élections ,  déclara  d'abord  qu'il  n'ap- 
prouvait pas  la  loi  du  5  février,  telle  qu  elle 
était,  parce  qu'elle  ne  tendait  à  faire  repré- 
senter qu'une  partie  des  droits  et  des  inté- 
rêts, et  la  plus  faible  partie  de  ces  droits  et 
de  ces  intérêts  ;  mais  elle  existe ,  dit-il ,  la 
très  grande  partie  de  la  population  en  est 
satisfaite,  veut  la  conserver;  il  faut  donc  la 
respecter.  L'honorable  membre  proclama 
que  lorsque  le  roi  était  remonté  sur  le  trône 
il  ne  pouvait  reprendre  ses  droits  anciens.  Il 
rappela  les  événemens  arrivés  sous  la  pre- 
mière et  la  seconde  restauration ,  il  rappela 
ce  double  gouvernement ,  ce  gouvernement 
occulte,  dont  l'existence ,  dit-il ,  n'est  plus 
en  doute ,  même  chez  les  classes  les  moins 
éclairées  de  la  société. 

11  accusa  les  ministres  de  prévarication  ; 
il  exposa  à  la  chambre  les  menées  et  les  in- 
trigues dont  ils  s'étaient  servis  pour  se  ren-' 
dre  maîtres  des  élections  ;  il  demanda  que  le* 
ministre  Pasquier  fût  tenu  de  fournir  les 
pièces  d'après  lesquelles  il  s'était  permis  des 
imputations  graves  et  calomnieuses  contre 
les  candidats  de  la  troisième  série. 

Dans  une  autre  circonstance ,  rappelant 
ses  collègues  à  la  vérité  de  leur  mandat  po- 
pulaire :  «Je  conçois  ti^ès  bien,  ditril,  qu'il 
convienne  au  gouvernement  de  prêcher  !'(>- 
béissance  aux  lois  inconstitutionnelles  qu'il 
a  fait  adopter,  et  aux  lois  révolutionnaires 
qu'il  se  propose  de  présenter:  je  œnçois  éga- 
lement qu'il  vienne  vous  prêcher  le  respect 
à  la  Charte  violée  et  mutilée;  mais  pensez- 
vous  que  cela  soit  dans  l'intérêt  do  vos  com« 
mettans,  le  seul  et  unique  objet  que  vous 
vous  êtes  proposé  ?  La  Charte,  dans  cet  état; 
n'est  plus  qu'un  acte  de  servitude,  de  charges 
de  toute  espèce,  sans  aucun  avantage  ;  la  con- 
servation n'en  est  plus  utile  qu'à  ceux  qui 
ront  ainsi  façonnée.  Ce  n'est  plus  la  Charte 
à  laquelle  nous  avons  prêtés  serment,  elle  ne 
présente  plhs  qu'un  squelette  difforme*  el 
décharné,  et  qui  sera  absolument  sans  vie  le 
jour  où  vous  aurez  adopté  le  projet  de  loi  qui 
vous  r^t*soùimti(/a  loi  suspensive  delà  U- 
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berté  individuelle).  Vous  êtes  des  sentinelles 
avancées,  destinées  à  veiller  aiix  intérêts  du 
peuple  et  à  la  conservation  de  Tordre  social; 
tant  que  vous  restez  au  poste  qùil  vous  a 
Confié,  sans  jeter  le  cri  d'alarme,  le  peuple 
peut  rester  dans  là  sécurité  ;  mais  à  quelle 
ten-ible  responsabilité  ne  vous  exposeriez- 
Yous  pas,  si,  après  vous  être  laissé  surpren- 
dre» il  ne  sortait  de  Terreur  dans  laquelle 
vous  Tauriez  laissé  tomber  qu  en  reconnais- 
sant Tesclavage  où  vous  auriez ,  même  par 
une  résistance  pusillanime,  concouru  à  le 
précipiter.  » 

En  entendant  ces  énergiques  paroles  les 
centres  crièrent  à  Vanarchie  ;  mais  Timper- 
turbable  patriote  ne  s'en  émut  pas;  son 
flegme  fut  inaccessible  aux  cris  d'impatience 
et  aux  rires  de  dépit  des  dévoués.  11  n'en  fut 
en  quelque  sorte  que  plus  attentif  à  récla- 
mer avec  énergie  les  libertés  garanties  par 
la  Charte.  Rigide  observateur  du  règlement, 
il  voulait  que  deux  secrétaires  fussent  char- 
gés d'inscrire  les  noms  des  députés  qui  vo- 
taient, afin  qu'on  pût  vérifier  s'il  y  avait  au- 
tant de  votans  que  de  boules  dans  Turne  ;  et, 
à  propos  de  la  discussion  qui  s'éleva  sur  cette 
proposition,  il  reprocha  au  président  de  dé- 
cider souvent  dans  les  cas  douteux  sans  con- 
sulter la  chambre.  Mais  que  faisaient  à  M.  Ra- 
vez  [vbir  sa  notice)  les  accusations  de  M.  De- 
marçay,  ne  s'était- il  pas  cuirassé  contre 
toutes  les  attaques  ? 

Jusqu'en  1823  Thonorable  général  pnt 
part  à  toutes  les  discussions  graves  ;  jamais 
sa  voix  ne  &t  défaut  au  bon  droit,  à  la  rai- 
son, à  la  liberté.  Une  biographie  minutieuse 
et  exacte  de  sa  vie  parlementaire ,  pendant 
ces  quati*e  années,  serait  pour  ainsi  dire  l'his- 
toire de  cette  déplorable  époque.  Les  intri- 
gues ministérielles  Téloignèrent  de  la  cham- 
bre ;  il  ne  fut  point  réélu  en  1824,  et  ne  put 
reparaître  à  la  tribune  nationale  qu'en  1828, 
honoré  du  mandat  des  électeurs  du  deuxième 
collège  de  la  Seine.  11  se  montra  de  nouveau 
ce  qu'on  l'avait  toujours  connu ,  patriote  in- 
ébranlable, défenseur  constant  et  éclairé 


des  intérêts   du    pleuplé  et  de    Tàrmée. 

Sous  le  ministère  Martigniiè,  f  hoUdraUe 
général  fit  partie  de  cette  oppù^ticn  cooti- 
geuse  et  dévouée  aux  intérêts  du  pays,1i}iii 
sut  quelquefois  faire  Tabaddon  de  cérikiîies 
nuances  d'opinion  pour  &irè  adopter 'd(es 
améliorations  indispensables  ;  mais  janf^Ssil 
ne  transigea  avec  les  principes,  et  il  rejiùtifta 
avec  énergie  le  système  restrictif  déi^lois^âr 
les  communes  et  les  conseils  dépai^ihen- 
taux,  et  les  prodigalités  ruineuses  dtf  buB^t 

En  1830  il  vota  l'adresse  dés  2Sf  ;  et  li^t 
réélu  par  les  électeurs  du  deuxiènk'é'bofl^ 
de  la  Seine.  Il  n'abandonna  pas  la  ligué  qu'il 
avait  suivie  sous  la  restauration  ;  il  oonlîtina 
son  opposition ,  car  elle  avait  été  sén^itee. 
Ses  anciens  amis  au  contraire  cbàngè^entde 
rôle;  il  devint  leur  adversaire.  La  liste  dvile 
de  la  quasi-légitimité  le  trouva  peu  dj^pésé 
à  accorder  dix-huit  millions.  Les  prenèttirdau 
budget  virent  en  lui  un  inflexible  censeàr, 
car,  s'il  avait  repoussé  le  milliard  dlmpôtde 
la  branche  aînée,  ce  n'était  pas  pour  accor- 
der un  milliard  et  demi  à  la  brancbe  cadette. 

Dans  la  séance  du  10  août  1831  il  fit  jjïw 
proposition  de  la  plus  haute  importance,  ri 
qui  pouvait  avoir  les  plus  heureux  résultats 
si  la  majorité  ne  Teût  pas  misérablement 
mutilée.  En  place  de  ce  monstrueux  budget, 
où  tout  est  entassé  pêle-mêle,  le  général 
voulait  un  budget  séparé  pour  chaque  mi- 
nistère, et  pour  l'examiner  une  commission 
composée  de  neuf  membres.  Une  commissiou 
centrale  eût  réuni  tous  les  élémens  pariico- 
liers,  et  eût  fait  un  rapport  général  appuyi* 
sur  les  rapports  spéciaux.  De  cette  façont 
soixante-douze  députés ,  choisis  parmi  1e$ 
plus  instruits  et  les  plus  éclairés,  eussent 
examiné  et  approfondi  tous  les  détails  <lc 
Timmense  document.  La  proposition  fut  vi- 
vement combattue  ;  mais ,  après  Tavoir  dé- 
fendue avec  une  rare  persévérance ,  le  gé- 
néral vit  le  nombre  de  ses  examinateurs  r^ 
duit  de  soixante-douze  à  trente-six  (26  août 
1831.) 

Nommé  membre  de  la  conmiission  cfeu- 1 
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quête  du  déficit  Kessner  (1"  février  1832), 
il  pressa»  autant  qu'il  dépendit  de  lui,  le  rap- 
port de  M.  Martin  (du  Nord).  (Voir  sa  notice.) 
Dans  la  discussion  du  budget  de  la  guerre, 
le  général  fit  preuve  des  connaissances  pro- 
fondes et  variées  qu'il  avait  acquises  sur  la  ma- 
tière. U  proposa  tout  un  système  de  réforme 
(12  mars  1852),  qui  aurait  procuré  ce  double 
avantage,  de  rendre  1  armée  plus  nationale 
et  moins  coûteuse.  Lorsque  M.  le  maréchal 
Soult  montra  ce  prodigieux  amour  de  son 
traitement  de  maréchal  {voir  sa  notice)  ^ 
M.  Demarçay  blâma  vivement  la  conduite 
du  ministre  de  la  guerre ,  et  démontra  qu'elle 
n'était  pas  moins  illégale  qu'inconvenante 
(13  mars  1852). 

M*  Demarçay,  qui  sait  fort  bien^  et  qui  a 
i*évélé  à  la  tribune  que  notre  armée  compte 
à  peine  300,000  hommes  et  non  S00,000, 
comme  on  se  plait  à  le  répéter,  soutint  le 
projet  du  général  Lamarque  pour  la  garde 
nationale  mobile  ;  et  quand  il  fallut  discuter 
l'informe  projet  du  ministère  sur  le  même 
objet,  il  tâcha  du  moins  de  l'améliorer,  au- 
tant qu'il  le  put,  par  des  amendemens  et 
des  articles  additionnels  (3  janvier  1852).  U 
repoussa  avec  une  énergie  toute  patriotique, 
la  comparaison  que  M.  le  général  Bugeaud 
se  permit  entre  le  peuple  de  juillet  combat» 
tant  contre  les  Suisses ,  et  la  garde  nationale 
de  Lyon  combattant  contre  les  Canuis{V*  fé- 
vrier 1832). 

Dans  la  session  suivante ,  il  renouvela  sa 
proposition  tendante  à  créer  autant  de  com- 
missions que  de  ministères  ;  il  prit  part  à 
toutes  les  discussions  de  détail  relatives  aux 
divers  budgets  :  enfin  il  se  prononça  l'un 
des  premiers  à  la  tribune ,  avec  une  entraî- 
nante énergie  contre  le  système  des  forts 
détachés ,  et  l'interprétation  que  donnait  le 
ministère  aux  lois  de  1791. 

Plus  tard ,  dans  un  discours  plein  d'aper- 
çus aussi  fins  qu'ingénieux ,  M .  Demarçay ,  à 
roccasion  du  budget  des  recettes ,  développa 
des  pensées  qui  lui  valurent  le  blâme  de 
quelques-uns  de  ses  amis  de  la  gauche ,  mais 


qui  prouvent  du  moins  qu'il  ne  suit  que  les 
inspirations  de  sa  conscience ,  et  n'obéit  pas 
à  une  opposition  taquine  comme  ses  adver- 
saires le  lui  reprochent. 

On  vit  l'honorable  général ,  dans  la  séance 
du  26  janvier  1854,  reprocher  vivement  au 
maréchal  Soult  les  illégalités  commises 
dans  l'armée,  et  comme  les  centres  vocifé- 
raient les  cris  :  à  tordre;  t  A  l'ordre?  y  pen- 
sez-vous, répliqua  froidement  le  vertueux 
représentant  du  peuple  ;  à  l'ordre?  je  suis 
dans  la  légalité ,  et  le  ministre  a  violé  la  loi 
dans  ses  actes  à  l'égard  des  officiers  d'artil- 
lerie; je  ne  vois  que  tyrannie,  illégalité  et 
dangers  pour  l'avenir  de  l'armée.  >  Une  Ion* 
gue  agitation  suivit  ces  paroles  énergiques. 

Toutes  les  questions  relatives  à  l'armée 
ont  constamment  appelé  M.  Demarçay  à  la 
tribune  ;  c'est  ainsi  que ,  grâce  à  sa  constante 
opposition,  le  nombre  des  maréchaux  est 
limité  a  douze ,  et  que  la  chambre  décida 
qu'il  ne  serait  pas  nommé  de  maréchaux 
en  temps  de  paix  :  c'est  ainsi  que  dans  la 
discussion  relative  aux  légionnaires  de  l'îlo 
d'Elbe,  il  ferma  la  bouche  à  M.  Jaubert  qui 
attaquait  le  débarquement  de  l'empereur  à 
Cannes  comme  une  insurrection ,  en  lui  de- 
mandant quelle  différence  il  faisait  entre  le 
mouvement  qui  avait  ramené  l'empereur 
Napoléon  de  Cannes  à  Paris,  et  celui  qui 
avait  précipité  Charles  X  du  trône  pour  y 

établir  la  branche  cadette  des  Bourbons 

M.  Demarçay  enfin  n'a  laissé  échapper  au- 
cune occasion  de  se  montrer  hostile  au  sys- 
tème dit  du  15  mars ,  et  de  prendre  la  parole 
en  faveur  de  nos  libertés. 


BROGLIB    (  ACHILLE- CBAM.ES-  LÊONCE-VICTOft  > 

duc'de). 


Nous  ne  ferons  précéder  la  biographie  de 
M.  de  Broglie  d'aucune  observation;  nous 
nous  bornerons  à  ce  peu  de  mots  :  M.  de  Bro- 
glie est  l'un  des  chefs  du  parti  doctrinaire , 
l'ami  intime  de  M.  Guizot  ;  cette  seule  phrase 
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véft^ne  toute  notre  pedsée  mt^AL  YictorTile 
Bcogtiek.Fai8ons  le  conoaitce  par  wtt  pardes 
et  par  ses  actes. 

Léonce-Victor  de  BIioolie,  petitrfils  da  ma* 
réchal  de  Broglie  et  fils  de  Victor  de  Broglie, 
membre  de  TAssemblée  oeastitiiante,  est  né 
en  1785«  11  consacra  sa  première  jeunesse  à 
Tétude  de  la  littérature  et  surtout  de  la  lan- 
gue grecque  ;  il  est,  disent  ses  amis,  Tun  des 
plus  habiles  heUénistesde  France.  Napoléon, 
qui,  dans  le  système  de  sa  politique,  pensait 
que  pour  un  nom  élevé  il  n'y  avait  d'autre 
carrière  à  parcourir  que  celle  des  armes , 
avait  voulu  faire  entrer  le  jeune  de  Broglie 
au  service;  mais  il  rencontra  chez  celui-ci 
une  répugnance  invincible.  Napoléon  témoi- 
gna son  étonnement  de  ce  que  le  petit-fils 
du  maréchal  de  Broglie  n'avait  pas  le  cou- 
rage de  soutenir  Thonneur  de  son  nom  ;  alors 
le  jeune  helléniste  s'excusa  sur  la  faiblesse 
de  sa  Tue.  Napoléon  vit  dans  cette  excuse 
de  M.  Victor  de  Broglie  un  prétexte  pour  se 
soustraire  aux  fatigues  de  la  guerre  et  aux 
devoirs  que  son  nom  lui  imposait,  il  ne  son- 
gea pluâ  à  ce  jeune  homme.  Celui-ci  cepen- 
dant ne  tarda  pas  à  se  faire  remarquer  par 
quelques  articles  insérés  dans  les  écrits  pé- 
riodiques de  cette  é|>oque ,  et ,  grâce  à  de 
puissans  protecteurs,  il  obtint  en  18U9  d'en- 
trer au  conseil  d'état  en  qualité  d'auditeur  : 
il  fut  d'abord  attaché  à  la  section  de  l'inté- 
lîeur.  Peu  après.  Napoléon  qui  chcr(?hait  à 
rattacher  à  sa  personne  les  vieilles  familles 
monarchiques,  chargea  M.  de  Broglie  de 
différentes  missions  dans  les  pays  occupés 
par  nos  armées.  M.  de  Broglie  avait  vivement 
sollicité  de  l'emploi  ;  il  servit  avec  zèle  les 
intérêts  de  l'empire;  il  exerça  successive- 
ment les  fonctions  d'intendant  enlUyrie  et 
de  membre  de  Tadministration  de  la  partie 
espagnole  dont  le  siège  était  à  Valladolid.  Il 
fut  ensuite  attaché  en  1812  à  l'ambassade 
de  Varsovie,  et  alla  rejoindre  de  là  M.  de 
Narbonne,  ambassadeur  à  Vienne.  11  le  sui- 
vit au  congrès  de  Prague,  revint  en  France 
en  1815,  toujours  dévoné  à  la  cause  im- 


périale {  et  à  k  jpeemmev'Cbt  NapetéoD. 
.  Lesdésastrestde.lSftAfanienèMntlwBoiir- 
bons  sur  le  trône;  M.  de  Bniglie.  f«t  im,4iB5 
premiers  à  se  rapppooherde&Jiéribar^'d^la 
vieille  monarchie,  et  Louis  XVHLleoréaipfitr 
en  juin  1814,  en  sii  qualité. de; premier. liéiri- 
tier  de  la  maison  de  Broglie^  Le  jisiinfE»;^pr 
n'ayant  point  atteint  l'âge  de  trente  4UW>iie 
put  prendre  part  aux  délîbé»tî«Mi|»;f)e,  ia 
chambre  i^endant  la  durée  dei  !&  pxeipîère 
i*estauratîoD.  11  demeura  dans;  TcHibli  RW- 
dantles  Cent- Jours,  et.  n'appela  ifamwtî» 
publique  sur  lui  qu'à  L'occasicm  4^^  la  Oob- 
damnationdu  maréchal  Ney.  Parviewiàli'âge 
de  trente  ans  la  veille  du  jour  où  devaii  dire 
prononcé  le  jugement  du  maréchfdyA^çveii- 
diqua  énergiquement  le  droit  de  :*TCler;  il 
combattit  à  plusieurs  reprises,  dans»  laBiûi 
mémorable  du  5  décembre,  en  favMlrdefa^ 
cusé«  et  fut  du  très  petit  nombre-de- jKMns  qsi 
votèrent  l'absolution  pure  etsimpiôti,  Ia-,  : 

Nous  ne  saurions  comprendre  .oowBpeat 
M.  de  Broglie,  qui  trouva  dans  soia-cmr,  il  a 
a  vingt  ans ,  de  si  nobles  et  si  cbafeuMwes 
paroles  en  fiaiveur  du  prince  de  lai  .Moseoiira. 
accepte  en  1835  la  solidarité  de  cejogeneiit 
si  courageusement  noonmé  par  M •- A.  Gasrel 
assassinat  juridique^  si  nous  ne  âaTioaa  qae 
depuis  cette  époque  le  noble  pair  eatdeieau 
zélé  pai'tisan  des  ordres  inipitoyablM^^ùw»^ 
ne  savions  qu'il  est  l'un  des  conscalleneté^ 
confidens  intimes  de  M.  Gui^ot.  Ai^oud'hoi, 
M.  de  Broglie ,  qui  demandait  avec  instance. 
en  1815,  cfue  les  défenseurs  de  raccosépus- 
sent  présenter  la  défense  comme  ils  f^sfiteD- 
draient,  et  tout  faire  valoir  en  faveur  de IV- 
cusé,  aujourd'hui,  disons-nous,  M.  deiBc^igli^ 
est  dans  la  catégorie  des  pairs  qui  bàtlloD- 
nent  la  défense  des  prévenus  d'avril,  en  Ja 
resseiTant  dans  d'étroites  limites. 

Peu  après  la  condamnation  du  Jbrave^cks 
braves,  M.  de  Broglie  prit  de  nouveau  b  pa- 
role, lors  de  la  discussion  de  la  loi  d'anomis&e: 
il  vota  contie  le  projet  de  loi  et  contre  Ter- 
donnance  du  24  juillet,  en  demandant  w( 
amnistie  plus  complète.  En  1835 ,  la  rentrée 
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dm  M;  de  Brbgliejuaàffures  s 
chi  triomphe  complot  deftdoclriBaîresi  et  par 
iconsécpieirt'deiiMiTéHes  rigoetirt  et  de  noih* 
vellès  persécDtions  tsomre^  le»  patriotes  ;:ia 
rhutcaD'bôntrnîre,  des  hommes  de  cette 
secte,  de:M.  de^Braglie  et  de  ses  amis^  aaiion- 
^^rail  à  h  Franee  qne  le  gonvemeinerit  re- 
vient à  un  système  de  modéralioa  plus  len 
harmonie  ai^eersesprit  na[tiosâl. 

-  HBn  fié vrier  1817,  dans  la  séance  du  8,  il 
fîarla  avec  chalei0  en  faveur  delà  liberté  iur 
d^iViduàUe:  «  Je.biisse  le  soin  de  faire  1  éloge 
c  de  là  liberté,  dii-ilv  à.  ceux  qui  travaillent  à 
%eû  obtenir  le  s^rifice;  j'ai  remarqué  que 
c  c'était  un  dernier  devoir  envers  elle,  une 
f  lespèoe  d'oraison  ffinèbre  dont  les  ministres 
«  de  tous  les  pays  s'acquittent  e»  terines  fort 
«  •oMi venables.  »  Depuis  la  révolution  de 
1830,  l'on  sait  comment  les  mînistèrôs  dont 
Ait  de  firogliëa  &it  partie  ont  respecté  la  li*- 
lierté  individuelle,  et  Ton  n'a  point  oublié  que 
le  Q^le  pair*ministre  a  souvent,  à  la:tribune 
de  l'uike  et  l'autre  chambre,/afV  f  éloge  de  la 
liberiéen  termes  fori  convenables^  ce  dont  il 
nous  esf  permis  de  conduiie,  d'après  les  pa- 
i*olésde  M.  de  BrogKe,  qu'iinitateur  des  mi- 
nisires'}de  éous  les  poffs,  U  s'est  ocquitié  de  ce 
dertiier  devoir  envers  la  Kberfé^  lorsqu'il  a 
voiUuiravailkrà  en  oUtenir  le  sacrifice. 

-  Dans  cette  séance  du  8  février  1817,  M.  de 
BrogHe  prit  envers  la  chambre  l'engagement 
de  lui  soumettre  un  jour  ses)  remarques  sur 
lëtat'de  notre  législation  criminelle  concer- 
naor  le  droit  d'arrêter  et  de  détenir.  M.  de 
Brogiie  avait  une  occasion  favorable  pour 
dévolépper  9e«  remarques^  soit  après  les  évé- 
nemens<le  juin  1832,  suit  api'ès  les-massacres 
d  avril.  Le  noble  pair  a  cv>dMs  ces  deux  cir- 
ronstances  surtout,  borme  occasion  de  faire 
(le  nouvelles  remarqueê^et  ilâura  p^  se  oon* 
vaincj'cqiie  le  systèmedes  doctrinaires,  c'est 
à  dire  le  sien,  avait  perlectimlié,  sinon  notre 
législation  crxoimelle,  du  niottis  la  manière 
impitoyable  de  rinterprétcr«tde  s'eniservir. 
Nous  voudrions  pouvoir  mettiie  eni  regard 
les  premières  pensées  ;de  M^  dé  Brogiie  sur 
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nette  matière  avee  celles  qui  «rwntMijour« 
d'ivoi  de  base  à  sa  conduite  et  à  celle  ëe  sii 
amis. 

-  Dans  la  séance  du  25  février  de  la  «même 
année,  il  combattit  un  projet  de  loi  sur  les 
écrits  saisis  préalablement»  et  plus  tard , 
nommé  rapporteur  du  projet  de  loi  sur  les 
délits  de  la  presse,  il  fit  sentir  avec  l'ironie  la 
plus  piquante  combien  était  absnrde.la  saisie 
préalable  d'un  écrit;  il  ocmiparait  cette  .ma- 
nière d'agir  à  celle  des  éphores,  ifui  asvaient 
condamné  la  guitare  du  musicien  TJierpan- 
dre  à  être  pendue>  parceque  son  makre avait 
ajouté  à  cet  instrument  une  corde  nou vielle, 
i  Si  vous  entreprenez  de  garotterlapi^esse, 
c  s'écria-t-il  enfin,  elle  se  relèvera -plus  har- 

<  die,  et,  comme  uu  forçat révoUé,icÛajettef a 
c  à  la  tète  de  ceux  qui  croient  la  teogûr  les  fei^ 

<  qu'elle  aura  brisés.  >  En  1830  la  prophétie 
de  M.  de  Brogiie  fut  réalisée;;  muis  ddpuis 
1830  M.  de  Bi*oglie  a  été  longrtemp&aii  pou* 
voir,  et  pendant  le  temps  qu'il  a  siégé  au 
conseil ,  le  journal  la  Tribune^  qui.  pour  sa 
part  a  été  saisi  cent  quatorze  fois  préalable- 
ment, a  pu  comparer  trente  cinq  fois  le  mi- 
nistère dont  M.  de  Brogiie  faisait  partie  aux 
éphores  jugeurs  de  la  guitare  du  musicien 
Therpandre. 

Dans  la  même  circonslaoceMkde  Brogiie 
sou  tin  t  ^fi'tm  gouvernement  naissant  était  fJtin 
propre  qu  aucun  autre  â  émanciper  les  jour^ 
naux.  €  Et,  disait-il,  je  n'appelle  liberté  delà 
€  presse  que  celle  des  jour  naux.  »  Que  pensi^ 
aujourd'hui  M.  de  Brogiie  de  la  liberté  de  la 
presse  telle  qu'il  a  travaillé  à  nous  la  faire? 

Dans  une  autre  circonstance,  M.  de  Bro- 
giie s'éleva  avec  force  contre  la  manie  des 
gouvernemens  de  vouloir  tout  savoir,  c'est  a 
dire  contre  la  violation  du  secret  des  lettres 
et  l'espionnage  introduit  dans  l'intérieur  des 
familles.  L'on  sait  comment  MM.  les  doctri- 
naires ont  perfectionné  le  moyen  de  satisfaire 
leur  manie  de  vouloir  tout  savoir  y  par  les  visi- 
tes domiciliaires  et  les  s^isîçs  des  papiers  les 
plus  intimes,  doat  la  lecture  est  j^j^i^vent  con- 
fiée à  ce  que  la  police  camptflde  plus  abject 
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Hg^  La  chamlNre  des  pairs,  dont 
^iie  est  l-un  des  vioe^présidens , 
i«èbl'4Sùrtiput  de  faire  de  ce  moyen  un  abus 
qjoié  doivent  lui  envier  MM.  Gisquet  et 

Persil^: 

lia  êMiduite  privée  dû  duc  de  Broglie  fut 
p^dfent  on  temps  en  pàrfeiile  harmonie  avec 
sèi^pàroles  ;  il  se  réunit  à  MM.  d*Argenson» 
Lafoyette^Laffitte  et  autres  amis  de  la  liberté, 
pour  former  une  sainte  ligue  qui  fût  à  même 
de  subvenir  aux  besoins  des  écrivains  peu 
fortunés  que  leur  courage  exposait  à  des 
condamnations  judidaires  et  à  de  ruineuses 
amendes.  Nous  lisons  dans  le  premier  vo- 
lume delà  Bibliothèque  hUtorique,  page  52 , 
une'  lettre  qu'il  adressa  à  cette  époque  à 
M.  Chevalier,  condamné  à  une  condamna- 
ûcfà  fécumuire;  après  avoir  lu  cette  lettre 
r<xi  est  forcé  de  convenir  qu'en  faitde  palino- 
die M.  de  Broglie  ne  le  cède  ni  à  M.  Thiers, 
ni  à  M.  Barthe» 

Uomieiir, 

Jb  aûM  chargri  par  un  grand  nombre  de  citoyens»qui, 
aaoa  oonnalire  plus  que  moi  rotre  personne,  honorent 
voire  cauraclère  et  partagent  vos  principes  »  de  vous 
prier  de  ne  pas  meure  obstacle  au  désir  qu'ils  ont 
fonné. 

l.a  procédure  que  vous  avez  subie  leur  pDrait  si 
étrange,  l'état  de  notre  législation  si  déreciiioiix ,  les 
ddciaioiis  des  tribunaux  si  menaçantes^  qu'ils  défirent 
p^rlagar  avec  las  écrivains  qui  consacrent  leur  plume 
à  défendre  les  droits  de  la  nation^  le  poids  d'un  ordre 
de  choses  qui  ne  peut  durer. 

Vous  êtes  le  premier  en  ordre  de  date  qui  ay('z  en- 
Gooru,  sans  nsotif  apparent,  une  condamnation  person- 
nelle el  pécmmire.  Soaflrcfl  que  nous  partagions  la 
coie»paniede  la  peine;  veuillez  me  foire  connaître  à 
combien  se  montent  l'amende  et  les  frais  judiciaires 
que  vous  devez  payer»  je  vous  pri<irai  de  vouloir  bien 
disposer  d'une  somme  égale  sur  les  fonds  qui  sont  en- 
tre mes  mains  pour  cet  objet. 

En  aocoeillant  la  proposition  que  j*aî  Tlionneur  de 
vousiiire¥OU8  servirez  utilemcnfl  votre  patrie,  ei  vous 
uuros  d^i^Jiouveaux.  droits  à  la  reconnaissance  publique, 
car  i(  ne.  pei|^  yaiyoir  rien  de  plus  avantageux  qu'une 
manifestation  sage ,  régulière  et  conslitutionnclle  de 
l opinion  dans  des  matières  de  celte  importance. 

*  Hgiréez,  etc. 

'  Lb  difc  vt  BROGLiEf  pair  de  France. 


i."  * 


Mais  cetteaasodâlkiiMytÉliltihiéteilMrtiM 
en  butte  aux  poaiPsnitc»d»  fommiit;  M.  èe 
Broglie  eut  ie  cauragêA&ékBOéUÊttÊ&ê'tmp 
au  montent  de  raofsiuatiaii^;3VMttelbié^;'de 
Broglie  persista  à  défeadte  hilihetftè^A 
presse  à  la  chambre  de8<p«M.^ijëS8'SNrler 
1820,  il  seleya  contrôla  pvopdntioii'dHtte 
loi  destinée  à  remplacer  la  ciaiiaiifie;  ë^éM 
expédient  décrié,  disait  le  fêMepÊàt:  fPm 
sans  doute  pour  ne  pas  exhumer  ne  tlkAm- 
pédient  décrié  que  M.  de  Broj^-eC-MMMli» 
aiment  mieux  avoir  recours jftix  yrti^8ii*1i'ifc 
par  les  préfets  et  k  U  justice  des  mè^giélrtls» 
pour  régulariser  la  ruine  des  adnmimllrMSMIs 


de  journaux. 


:  I yt  I    :m  n 


Mais,  disait  M.  de  Broglie  :  c  ^la  taUMire 
ne  servira  qu'à  tromper  le-gouvéiMIëliifePt 
sur  sa  position,  à  le  discréditènri* k''Mhf» 
blir.  »  M.  de  Broglie  et  ses  anM''p6iiîscWl4b 
aujourd'hui  que  le  silence  âeB'joàttttât* 
obtenu  par  les  procédés  mis  en  tisigè'de- 
puis  quatre  ans  et  demi,  servira  à  ^édldieir  le 
gouvernement  sur  sa  position ,  à  lui^AMilier 
du  crédit  et  i  le  fortifier?  '  •  *»••  -  ' 

M.  de  Broglie  ne  restait  étranger  iNMiSMie 
discussion  :  esprit  actif  et  vaniteux  ;ft  Mfchei^ 
chait  toutes  les  occasions  de  briller  et  de  le 
populariser.  La  discussion  de  la  lei  Mff  h 
contrainte  par  corps  lui  fournit  ^  le  SS'ifril 
1818,  Toccasion  d'émettre  une  opkikm^àon- 
neniment  philantropique.  c  La-  déUfalioo 
perpétuelle ,  dit*il,  et  même  la  d^mation  pro- 
longée au-delà  d'un  terme  modéré  ettMme 
offense  gratuite  faite  à  l'humanîté.  i^lV^ws 
voyons  comment  M.  de  Broglie  se  isotfient 
de  ces  paroles  lorsqu'il  prononce  sur  lu  sort 
des  prisonniers  politiques ,  qu'une  mmstie 
eût  dû  depuis  long-temps  rendre  à  leurft  ia- 
tnilles  ;  mais  nous  lui  demanderons  en  attn- 
dant  s'il  pense  qu'une  détention  préveaitive 
qni  dure  depuis  vingt  mois  n'esi  portine  ^ 
fei}&e  gratuite  faite  à  Phumamté?  -. . 

Nous  rappellerons  enGn  à  la  lonange  de 
M.:de  Broglie  les  paroles  qu'il  fit  entendre  à 
la  chambre  des  pairs ,  dans  b  séance  du  9B 
juin  18SK).  Paris  avait  été  livré  momentané- 


lueptrAU  pmypîrv^  Mltft:|Wp9trtt  jésuitiqtie 
avait  doDiié^dQQ  Q09i|^d6;€olli6rv  comme  le 
parti  doGAriwiîir&i'a  4onnë«qnatorze  ans  plus 
lard.  AL  daJProglie  nepat  conteBir  son  ia- 
digqo^icn  :.€  ilômaseas  blessé  »  dît-il,  de  Tin- 
difféirenoe  hautaine  avec  laquelle  le  gouver- 
o^mentAiioonstamment' accueilli  ces  scènes 
de  dpuleuKé^.;  je  me  plains  de  n  avoir  pas  en- 
tondas^échapper  un  regret^  pas  une  parole 
sdnsi}4e,  pas  ira  accent  de  douleur  consti- 
ttt$ic^Uialle ,  à  la  vne  de  la  capitale  en  proie 
aux  ^14ats-  »  Ces  paroles  sont  touchantes , 
S£(QB.  doute;  BSEiis  comment  M.  de  Broglie, 
apures  Jies.iégorgemen8  de  la  rue  Transnonain , 
après  le  bombardement  de  Lyon,  nVtnl  pas 
trouvé  un  regret,  une  parole  sensible,  un 
açjceqt  4e  douleur  constitutionnelle  à  la  vue 
dest^Qux  capitales  de  France  en  proie  aux 
soldat6t2rGo0unent  surtout  nVt-il  pas  été 
bL^g|$^  de  1  indilTérence  hautaine  avec  laquelle 
legpuvQFuement,  c'est-à-dire  son  intime  ami, 
M.,|Gruia>t  et  consorts ,  ont  constamment  ac- 
cueilli ^ces  scènes  de  douleur  ?  Gomment  en- 
fin n  a-t-il  pas  retrouvé  dans  son  ame  quel- 
quesrttu^dece»  élans  de  libéralisme  qui  ra- 
nimaient autrefois  pour  plaider  enfiiveurde 
ceux  qui  n'ont  échappé  aux  fureurs  du  sol- 
dat que  pour  tomber  dans  le  gouffre  d'une 
juridiction  exceptionnelle?  Comment,  par 
ses  paroles  dans  les  séances  de  la  cour,  s  estr 
il  rendu  solidaire  de  la  conduite  des  donneurs 
d  ordres  impitoyables.  Nous  ne  pousserons 
pa».pltts  avant  le  parallèle  entre  les  paroles 
de  M.  de  Broglie  sous  la  restauration  et  ses 
acteia  depuis  la  révolution  de  juille  t.  II  ne  prit 
aucune  part  au  mouvement  populaire,  qu'il 
n'avait  point  appelé  ;  comme  tous  ses  amis  du 
canapé,  il  resia  inaperçu  tant  que  dura  le 
danger  ;  mais ,  dès  que  le  calme  fut  rétabli , 
M-  de  Broglie  reparut  et  fiit  l'un  des  pre- 
miers escamoleui-8  de  cotte  glorieuse  révo- 
lution, 11  fut  d'abord  appelé  à  diriger  le  mî- 
iiisièredes  travaux  publics,  et  assista  en 
cette  qualité  à  la  séance  du  9  aoi^t,  dans  la- 
quelle le  duc  d'Orléans  fut  prodamé  roi  par 
b  chambre  desdépntés.  Le  11  ,t 
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ministre  de  rinstrticÛPP  pubU|tiUi^<s^  ^^^ 
cultes,  et  président  du  conseil. d'étaiË;;[Qt,f\^; 
à  celte  occasion  que  le  ConsttiiuiioHnet  l^, 
adressa  cette  semonce  :  ;  <  ? .   o^v  i- 

c  On  croirait  encore,  à  quelques  égaxds, 
que  le  ministère  Poligaac  n'est  poifit  ren- 
versé ,  en  parcourant  les  ordonnanei^  de 
M.  le  ministre  de  l'iustruction  publique»  tel** 
lement  pressé  d'organiser  le  conse^. d'état; 
qu'il  n'a  pas  cru  devoir  attendre  l'JlQtQrven? 
tion  du  pouvoir  législatif.  »  C'est  qa'ei)  effet 
les  doctrinaires  se  hâtèrent  de  prendre.posi- 
tion,  et  ils  ont  si  bien  travaillé  dè$^  les^re- 
miers  jours  qu'il  devient  aujourd'hui  bien 
difficile  de  les  débusquer.  Messieurs  du  ÇçHjh 
iitutionnely  ont  perdu  leur  reste  de  vigueur, 
et  le  tiers-parti  y  usera  toutes  se$  forcer. 
C'est  qu'on  peut  appliquer  aux  doctripaires, 
comme  aux  jésuites,  cette  pensée^  devine 
axiome  :  .        .    i    ' 


Laissez-leur  prendre  nn  pied  chez  vous, 
Ils  en  auront  bientôt  pris  quatre. 

.  ■       •  ■ 

Toutefois  M.  de  Broglie  ne  put  rester  long^ 
temps  au  poste  qu'il  avait  pour  affi|$i  dirief 
conquis  d'assaut.  MM.  Louis,  Guizot,  de  Èt^ 
glîe  et  Mole  durent  se  retirer  et  faire  place 
à  des  hommes  dont  les  principes  patrioti- 
ques fussent  moins  contestables.  Les  circon^ 
stances  l'exigeaient;  il  fallait  traverser  Itf 
procès  des  ministres;  le  peuple  criait iloifs^ 
les  croisées  du  Palais-Royal  :  t  A  bas  de  Bro- 
glie! à  bas  Guizot!  à  bas  les  doctrinaires!  » 
La  doctrine  ploya,  elle  se  cacha  un  moment; 
mais  elle  ne  tarda  pas  à  reprendre  position. 
Le  système  adopté  par  M.  Casimir  Pérîer 
amena  f  état  de  siège  ;  l'état  de  siège  ramena 
les  doctrinaires  au  pouvoir.  M.  de  Broglie 
rentra  aux  affaires,  le  11  octobre  1832,  as- 
sisté de  son  ami  M.  Guizot,  de  M.  Humann 
que  la  doctrine  avait  conquis,* et  de  M.Tfaiers 
qui  flattait  les  héros  du  canapé  pour  arriver 
à  la  possession  d'un  portefeuille.  Dès  ce  mo- 
ment les  doctrinaires  marchèrent  la  firont 
levé;  ils  proclamèrent  hautement  leur  affilia- 
jtion  dans  la  conspiration  des-  rois  contre  les 
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peuple.  Les  doctrinaires  étaient  une  côosé- 
qnenee  nécessaire,  inévitable,  du  système 
sofvt^d^ipuîs  la  révolation  des  trois  jours.  La 
chambre  des  pairs  et  celle  des  députés  furent 
à  l'instant  convoquées  pour  le  16  novembre. 
Tous  )e8  journaux  indépendans  furent  una- 
nimesrdans leur  opposition  contrôle  nouveau 
ministèi^,  qui  débuta  par  une  fournée  de 
pairs%>La  doctrine  envahit  la  pairie  ;  elle  se  fit 
repréAétiter  sur  les  bancs  de  la  haute  cham- 
bre par  MM.  Cousin,  Villemain/rhénard,  etc., 
qui  durent  leur  nomination  à  la  présentation 
de  M.  de  Broglie. 

•  La  nomination  de  M.  de  Broglie  au  minis- 
tè/^  produisit  un  effet  si  fâcheux  que  le 
Consiiiutionnet  lui-même  publia  quelques 
articles  d'opposition;  mais  le  conseil  se  con- 
solida, les  chambres  s'ouvrirent  sous  l'im- 
pression d*un  assassinat  tenté  sur  la  personne 
de  Louis-Philippe.  Depuis  on  a  apprécié  à  sa 
juste  valeur  le  coup  de  pistolet  du  Pont- 
Royal.  Le  discours  delà  couronne,  vivement 
applaudi  au  dedans,  produisit  dans  la  nation 
un  pénible  effet  ;  nous  en  parlons  parcequ'il 
signala  de  nouveau  aux  contribuables  la  dette 
des  vingt-cinq  millions  que  réclamait  le  pré- 
sident Jackson.  M.  de  Broglie  était  le  minis- 
tre responsable  de  cette  partie  du  discours. 
Dès  ce  moment  le  noble  pair  eut  sa  part  de 
responsabilité  de  tous  les  actes  commis  par 
le. ministère  doctrinaire,  jusqu'au  moment 
oii  l'impopularité  du  ministre  fut  telle  qu'il 
dut  se  retirer  devant  la  répugnance  d'une 
chambre  (le  4  avril  1834)  qui  certes  n était 
pas  exigeante  eu  fait  de  patriotisme. 

Peu  après  éclatèrent  les  événemens  d'a- 
vril: la  chambre  des  pairs  fut  investie  d'une 
haute  juridiction,  M.  de  Broglie  se  signala 
dans  le  sf  in  de  la  cour  par  ses  exigences  ri- 
goureuses; il  vota  régulièrement  avec  MM. 
Dçcazes,  Pasquier,  Cousin,  de  Ségur,  Tas- 
Q]ï^n  etCp^  c.esl  à.diie  avec  la  fraction  qui , 
ne  pouvant  dimner  directement  des  ordres 
i<apitoyables,  veut  tout  au  moins  prendre  sa 
p»rt  jdbs^idarité  des  rigueurs  exercées  par 
le  mittistère  ccMUre  les  patriotes. 


Le  20  septembi-e  1834^  If.'  de  Bro^ie  reçut 
une  première  récompense  de  ma  aèle;'ilfat 
élevé  à  la  vic&f)résidence  de  hi  diBRibnedes 
pairs, où  il  se  fit  le  desservant  deMw  Pasquiet. 
C'est  à  la  coterie  de  Broglie  que  le  ^Âfilffo- 
nal  a  dû  son  procès:  c'est  dans  les  «floîis 
de  M.  Decazcs,  mais  en  présence  'de-MM.'Ae 
Broglie  et  de  ses  amis,  que  fut  ar-i^élé-pro- 
jet  de  mettre  M.  Bouen  en  jugement,  et '4e 
confier  la  levée  de  bouclîert  à  ML  IHiilfppe 
de  Ségur,  comme  étant  l'un  des  paifs^fes 
moins  compromis.  (FotV /a  itoltee-SMÉR.) 

Le  procès-monstre  a  fortifié  lfl'do«!tt4lio 
dans  sa  position  ministérielle;  amsA  M.  de 
Broglie  a-t-il  été  rappelé  aux  affaires  étran* 
gères.  Cette  nomination  fit  dire  à  M^dieTal^ 
leyrand  (voir  ie  Temps,  18  «vril  tSSS):'*  Je 
c  ne  sais  comment  a  fait  M.  dé  Broglîè;  mus 
c  je  ne  saclie  personne  de  pins  désaigi^éid^le 
c  tout  à  la  fois  à  Londres,  à  Vienne,  à  Saint- 
c  Pétersbourg  ;  c'est  jouer  de  nMlhlMlr.  » 
Quoi  qu'il  eu  «oit,  M.  de  BrogKe  à  rèprié  po!^- 
session  de  son  cher  portefeuille,  et  conquis , 
sauf  amendement,  les  vingt-cinq  mflliotis'des 
Etats-Unis  refusés  par  la  chambre^  dans  la 
précédente  session. 

Depuis  lors  M.  de  Broglie  fait  de  la  diplo- 
matie comme  en  font  les  doctrinaires.  Aucnn 
acte  particulier  ne  se  rattache  à  sa  spécîsdité 
qui  no  doive  être  attribué  à  tout  le  conseil. 
Ce  serait  faire  l'histoire  de  notre  époque  que 
d'entrer  dans  de  plus  grands  détails. 

Nous  avons  mis  les  hommes  impartiaux  à 
même  d'apprécier  M.  Victor  de  Bi'c^e  par 
ses  paroles  et  par  ses  actes.  Que  penser  d'un 
tel  homme? 


GA1IIPE\0\   (VINCENT). 

Désireux  de  passer  en  revue  les  quarante 
immortels  qui  siègent  au  fauteuil  «icadénii- 
que ,  nous  nous  arrêtons  aujourd'hui  k  M- 
Campenon.  Né  à  Grenoble  en  1775;  il  dé- 
buta fort  jeune  dans  la  carrière  poétique  que 
îLéooard ,  son  oncle ,  avait  parcourue  a  ver 
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succès.  li  n'avait  guère  que  dix-huit  ans 
quand  il  publia  son  Voyage  de  Grenoble  à 
Chambéry^  mélange  de  prose  et  de  vers, 
imité  du  fameux  voyage  de  Chapelle  et  Ba- 
chaumoiiL  La  copie  fut  jugée  presque  digne 
de  roriginal  ;  des  plaisanteries  de  bon  goût, 
des  observations  Gnes  et  vraies,  des  descrip- 
tions gracieuses  et  variées  méritèrent  à  cet 
ouvrage,  début  d'un  jeune  homme  à  peine 
échappé  des  bancs  du  collège,  le  suffrage 
des  connaisseurs. 

Comme  les  auteurs  les  plus  connus  du 
temps,  M.  Campenon  enrichit  XAlmanach  des 
musp.sde  quelques  pièces  fugitives  facilement 
versifîéess,  d  où  l'esprit  n'exclut  pas  le  senti- 
ment. Son  nom  se  trouva  associé  aux  noms 
de  Chénier,  de  Delille,  de  Lebrun,  de  Le- 
{ïouvé,  de  Parny,  de  Millevoye  et  de  tant 
d'autres  poètes  qu'il  a  vusdisparaitre,  et  aux- 
quels seul  il  a  survécu. 

Au  milieu  d'une  foule  de  pièces  légères , 
telles  que  l'Attente^  l'Insomnie,  les  Elysées , 
on  remarqua  YEpitre  aux  Femmes.  À  celte 
é pitre  succéda  la  Maison  des  champs,  poème 
didactique,  qui  rappelle  la  manière  du  tra- 
ducteur des  Géorgiques.  Le  talent  de  l'auteur 
sut  éviter  l'écueil  que  présentait  naturelle- 
ment le  sujet,  et  déguiser  la  sécheresse  et 
l'aridité  des  préceptes  {^ar  la  richesse  ^et 
l'heureuse  variété  des  couleurs.  Venfani  pro' 
digne  mit  le  sceau  à  sa  réputation,  et  lui  nié- 
l'ita  l'honneur  d  être  appelé  par  l'Académie  à 
remplacer  l'abbé  Delille,  que  la  mort  venait 
de  frapper.  Cotte  élection,  justitiée  par  le 
mérite  du  candidat,  mais  par  des  titres  pou 
nombreux  à  la  vérité,  donna  lieu  à  cette  é|)i- 
gramme,  qui  malgré  sa  médiocrité  courut 
alors  tout  Paris  : 

Au  fautciiil  (le  DelilIc  aspire  Campenon  : 
Son  talent  safBt-il  ponr  qu'il  %'j  campe  ?  Non. 

l>e  sa  nomination  ht  sa  réception  il  s'écoula 
un  espace  de  deux  ans;  il  hit  nommé  sous 
Kempereur  et  reçu  sous  le  roi  (16  novembre 
1814).  Le  héros  de  son  discours  devant  tou- 
jours être  le  chef  du  gouvernemmt,  ilsetira 


d  affaire  en  sobstituant  Louis  XVIII  à  Na-- 
poléon. 

c  Pourquoi  craindre ,  s'écria-t-il,  de  répé- 
ter ce  que  toute  la  France  a  dit?  On  a  em- 
ployé t<ms  les  moyens  de  séduction  pour  ob- 
tenir quelques  vers  du  Virgile  français  ;  tout 
a  échoué  ;  il  est  resté  fidèle  à  tinftexibiUté 
de  C  honneur  y  et  rien  n'a  pu  interrompre  le 
cours  de  son  silence  courageux^  silence  que 
les  plus  beaux  vers  n'auraient  jamais  pu  éga- 
ler. >  (16  novembre  1814.  Moniteur.) 

M.  Campenon  n'était  ^as,  lui,  resté  fidèle 
à  l'inflexibilité  de  l* honneur^  car  il  avait 
chanté  l'hymen  du  héros  qui  gouvernait  la 
France  y  et  les  rosières  de  Saleucy  étaient 
venues  par  son  organe  dire  à  la  reine  de  la 
fête  : 

Quand,  sor  nus  rives  fortunées, 

Vous  ?enez  par  les  plus  doux  nœuds 

Du  pluM  puUtant  àei  roû  parer  les  dcatînées, 

Daignez  de  vos  regards  favoriser  aussi 

Les  jeunes  tâtes  couronnées 

Du  village  de  Salency. 

Et  si  l'hymen  partage  un  conftmd  toutes  choies  : 
De  fempire  de»  Franc*  que  votre  auguste  époux 

Soit  t orgueil  et  fappui;  mais  vous, 

Protégez  l'empire  des  ruaei. 

• 

Cette  gentillesse  poétique  avait  valu  à 
M.  Campenon  le  titre  de  commissaire  impé- 
rial du  théâtre  de  l'Opéra-Comique,  que  la 
première  restauration  lui  enleva,  et  la  place 
de  chef-adjoint  de  la  prenu'èi^e  division  de 
l'Université,  qu  il  conserva. 

Peu  avant  sa  réception  à  l'Académie  (  15 
septembre  1814),  M.  Campenon  fut  encou- 
ragé à  se  faire  royaliste  par  le  ruban  rouge 
de  la  Légion-d'Uonneur  qu'il  maria  au  ruban 
blanc  de  la  Fleur-de-Lys  pour  ^rner  sa  bou- 
tonnière, et»  le  24  octobre  1814,  par  la  flétris- 
sure du  titre  de  censeur  aux  appointemens 
de  1200  francs,  qu'il  avait  acce|)tée. 

Les  faveurs  royales  ne  s'arrêtèrent  pas  la; 
le  l"""  janvier  1815,  le  duc  de  Duras,  son  pa- 
tron, l'attacha  en  qualité  de  seci*éi;iireau  ca- 
binet du  roi  et  aux  Meàus-Plaisirs.  Ces  nou- 
velles foncûonslui  attirèrenlaneépîgramme 
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assez  piquante  et  de  meilleur  goût  que"*  celle 
qui  avait  suivi  sa  candidature  à  F  Académie  : 

Ses  petits  vers  sont  exigus. 
Maïs  du  pouvoir  il  obtient  les  sulTrvges  ; 
Pour  le  placer  daai  les  Menus 
On  a  consulté  ses  ouvrages. 

Toul  cela  allait  le  mieux  du  monde,  quand 
le  retour  de  Napoléon  mit  en  fuite  M.  le  duc 
de  Duras.  M.  Campenon,  qui  n'aime  pas  à 
rire  quand  il  y  va  d'une  place  perdue,  cou- 
rut aussitôt  de  TOpéra-Comique  aux  Tuile- 
ries, et  des  Tuileries  à  rOpéra^Comique,  où 
Fou  avait  déjà  oublié  l'ox-commissaîre  im- 
périal. En  vain  il  crut  obtenir  grâce  en  rap- 
pelant sa  jolie  Requête  des  rosières  de  Sa* 
lency;  il  était  trop  tard  :  M.  Jouy  était  nom- 
mé. {Voir  la  notice  Jouy). 

Au  second  retour  de  Louis  XV 111,  M.  Cam- 
penon fut  conservé  dans  la  nouvelle  organi- 
sation de  TAcadémie  française  eu  mars  1816: 
Charles  X  l'y  respecta  et  le  fit  officier  de  la 
Légion-d'Honneur;  Louis*  Philippe  l'y  a  trou- 
vé, la  cocarde  tricolore  au  chapeau ,  fêtant 
l'anniversaire  des  trois  journées,  comme  s'il 
n  avait  |)as  eu  sa  part  des  quinze  années  de 
restauration  bourbonnienne. 

Nous  n'aurions  pas  autre  chose  à  dire  de 
M.  Campenon  pour  prouver  que  le  fauteuil 
académique  a  assoupi  son  précoce  talent,  s'il 
n'avait  publié  diverses  éditions  des  œuvres 
complètes  de  Léonard,  de  celles  deDemous- 
tiers,  et  un  choix  de  celles  de  Clément  Ma- 
rot. 

Un  trait  encore  suffira  pour  donner  une 
idée  juste  de  la  facilité  avec  laquelle  le  poète 
académicien  s'assouplit  à  toutes  les  volontés 
ministérielles,  et  pour  prouver  la  flexibilité 
de  s^)n  cai'actère  :  lorsque  la  loi  Peyronnet, 
qui  souleva  tant  de  haines  contre  le  trium-r 
virât  ministériel  et  hâta  peut-être  sa  chute , 
vint  menacer  la  |>resse  et  la  liberté  d'écrire; 
lorsque  les  voix  éloquentes  desVillemain, 
(ihâteaubriand,  Michaud  et  Lacretello,  pro- 
lestèi'ent,  au  nom  des  lettres,  contre  ce  pro- 
jet vandale,  et  que  l'Académie  arrêta  qu'une 
adresse  respectueuse  serait  présentée  au  roi. 


M.  Campenon  vota  contre  cette  résolution 
ihouorabie,  dont  les  Mémoires  de  1* Académie 
conserveront  et  transmettront  le  souTenir  à 
la  postérité. 

*    ff  « 

ETIENNE  (CHARLES-GUILLAUME); 


Tant  de  choses  diverses  ont  été  écntfifsur 
cette  personnification  vivante  du  Qnmilnr 
lionnel  que  nos  neveux  se  demanderont.8i9ns 
doute  s'il  fut  dans  la  première  partie  ^adix- 
neuvième  siècle  plus  d'un  Etienne  :  ceux  qui 
consulteront  notre  ouvrage  n'éprouveront 
aucun  embarras  ;  nous  allons  faire  la  biogra- 
phie du  seul  Etienne  qui  ait  acquis  quelque 
célébrité ,  Pt  qui  résume  en  lui  seul  toutes 
les  variétés  de  l'espèce. 

Chartes-Guillaume  Etienne  ,  poète  drama- 
tique, ex-censeur  impérial,  académicien, 
journaliste,  député ,  n'est  qu'un  seul  et  même 
individu ,  né  le  6  janvier  1770à  Ghamonilly, 
près  Saint-Didier,  Haute-Marne.  Ai^rès  avoir 
fait  d'excellentes  études,  il  vînt  à  Paris  pour 
se  livrer  tout  entier  à  la  culture  des  lettres  : 
il  travailla  pour  la  scène,  et  obtint  de  nom- 
breux succès  sur  plusieurs  théâtres  du  se- 
cond ordre  ;  ses  productions ,  quoique  légè- 
res, décelaient  un  talent  distingué;  enfin 
l'auteur  dramn tique  prit  un  rang  parmi  les 
notabilités  littéraires  de  Tépoque  en  faisant 
représenter  sa  jolie  comédie,  Bméifs  etPa^ 
laprat;  elle  appela  sur  lui  l'attention  puHi- 
que,  et  surtout  celle  d'un  homme  de  goût, 
écrivain  distingué  lui-même,  M.  Maret,  de- 
puis duc  de  Bassano ,  qui  se  l'attacha  en  qua- 
lité de  secrétaire. 

Dès  ce  moment  M.  Etienne  était  sorti  de 
la  foule  ;  appuyé  du  crédit  de  son  puissant 
protecteur,  U  vit  sa  fortune  saméliorer.  11 
ne  tarda  pas  à  être  nommé  censeur  du  Jour- 
nal de  t'Etnpire  (tes  Débais) ,  à  la  place  de 
M.  Fiévée ,  qui  s'était  montré  favorable  aux 
doctrines  ulo-armontaines  (1810).  Cette  fa- 
veur était  la  récompense  accordée  non  au 
talent  de  M.  Etienne ,  mais  à  son  dévouement 


à  Fempereur,  dont  il  n'avait  cessé  de  se  mon- 
trer le  partisan  chaleureux ,  et  dont  il  avait 
encensé  la  puissance  en  faisant  représenter 
dès  1806  le  Nouveau  réveil  (fEpiménide, 
pièce  remplie  d  allusions  flatteuses  pour  le 
grand  homme  du  jour. 

En  même  temps  que  M,  Etienne  était 
nommé  censeur  impérial  il  faisait  insérer 
au  Moniteur  des  vers  en  Thonneur  du  ma- 
riafîe  d'Alcidc  et  de  Marie-Louise.  Dans  cette 
longue  épîlro  Tadulation  n'a  point  de  bor- 
nes ,  l'encens  est  jeté  à  pleines  mains  ;  disons 
mieux  :  l'encensoir  est  brisé  sur  la  figure  de 
l'idole  et  de  sa  nouvelle  compagne,  dont  M. 
Etienne  disait  : 

Brillante  des  plu»  donx  attraits. 
Kilt*  sait  toucher  et  sècluîrc; 
Apollon  prit  MÛn  de  l'instruins 
El  l'Amour  lui  donna  ses  traits.. 

M.  Etienne  satisfit  le  maître  dans  ses  fonc- 
tions de  censeur  du  Journal  de  l'Empire  ; 
aussi  ne  tarda-t-il  pas  à  être  chargé  de  la  po- 
lice générale  d(?s  journaux ,  comme  chef  de 
l:i  division  lilU^raire. 

Napoléon  donna  un  fils  à  la  France , 
(onnne  on  dit  en  langage  de  cour:  aussitôt 
M.  Etienne  se  mit  à  l'œuvre  pour  fêter  lé 
royal  Messie,  et  fit  représenter  à  l'Opéra-Co- 
miquo  la  Fêle  du  village,  divertissement  en 
un  acte,  qui  obtint  un  vrai  succès;  le  public 
lit  répéter  presque  tous  les  couplets  du  vau- 
(loville  et  do  la  rondo  qui  termine  cette  jolie 
pioce,  particulièrement  les  suivans  : 

Ahl  bîcntiMsun  illustre  père 
Situ  son  guide  et  son  oppui.. 
Drjà  d<'B  peuples  de  la  terre 
Tons  les  yeux  sont  fixés  sur  lui. 
Jamais  pour  un  fils  de  la  France 
Ful-il  un  a%'cnir  plus  beau  ? 
L*nmour,  la  gloire  rt  Vespérancc 
Veillent  autour  de  son  berceau. 

Les  peuples  portent  leurs  hommages* 
Au  jeune  héritier  des  Césars. 
Uùjù,  comme  les  anciens  Mages, 
Les  rois  viennent  de  toutes  parts  i 
Ils  désîr(.Mit  de  sa  naissance 
C<mlempler  Taugnste  tablcaa« 
Kl  cVst  rvtuiiu  de  la  France 
Qui  les  guide  vers  son  berceau. 
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A  la  même  époque^  M.  Etienne  fit  repré- 
senter au  Théâtre-Français  la  comédie  inti- 
tulée les  Deux  Gendres  ;  cette  pièce  lui  ouvrît 
les  portes  de  rinstitut,  mais  le  mit  en  butte 
aux  criailleries  tracassières  de  la  basse  lit- 
térature, et  aux  sarcasmes  des  nombreux 
ennemis  que  ses  fouettions  de  censeur  lui 
avaient  attirés.  M.  Lebrun-Tossa,  auquel  sa 
conduite  dans  cette  affaire  a  donné  plus  de 
célébrité  que  ses  œuvres,  brouillé  depuis  peu 
avec  M.  Etienne,  révéla  un  fait  confié  à  son 
amitié  :  il  publia  que  ]\[.  Etienne,  loin  d'avoir 
inventé  son  sujet,  l'avait  pris  dans  une  pièce 
ancienne ,  intitulée  Connaxa  ou  tes  gefutres 
dupés,  par  un  jésuite  de  Rennes,  auquel 
Fauteur  moderne  avait  même  emprunté 
quelques  vers.  Le  fait  était  vrai  ;  mais 
M.  Etienne ,  au  lieu  de  convenir  avec  fran- 
chise d'un  emprunt  si  naturel»  justifié  par  le 
talent  avec  lequel  il  avait  fait  d  un  ouvrage 
informe  une  excellente  comédie,  eut  Tîncon- 
cevable  maladresse  de  nier  contre  l'évidence 
qu'il  eût  eu  connaissance  du  manuscrit  du  jé- 
suite. Les  caricatures  et  les  libelles  plurent 
sur  le  plagiaire  ;Yoiï  alla  même  jusqu'à  faire 
jouer  Connaxa  sur  le  théâtre  de  l'Odéon. 
Cette  pièce,  soutenue  d'abord  par  les  accla- 
mations des  ennemis  de  M.  liltienne  et  de 
leurs  agens,  tomba  de  tout  son  poids  dès  que 
l'effervescence  eut  commencé  à  se  calmer. 

M.  Etienne  entra  donc  à  l'Académie  :  il  eu 
reçut  avis  par  un  billet  conçu  en  ces  termes  : 
Et  elegerunt  Stephanum  ,  virum  plénum  spi- 
ritu.  Il  vint  occuper  le  fauteuil  du  vieux  chan- 
sonnier Laujon,  le  7  novembre  1811,  et 
épuisa  dans  son  discours  de  réception  toutes 
les  formules  de  l'adulation  pour  le  héros  du 
jour. 

M.Etienne  fit  d  abord  un  historique  savant 
delà  comédie  ancienne  et  de  laconiédie  mo- 
derne, puis,  dans  une  chaleureuse  allocutioiv 
à  Molière,  après  avoir  tracé  les  devoirs  et  les 
privilèges  du  poète  comique,  il  s'écria  :  t  Et 
€  si  malgré  tant  de  génie,  tes  chefs-d'œuvre 
<  étaient  proscrits ,  tu  te  i^éfugierais  au  ^v^ 
€  du  trône,  et  tu^  Vco\v\^vv1\'^^^v*««^.>ks\^;««»^ 
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c  monarque  pour  les  protéger  :  le  souverain 
c  qiii  associe  tous  les  talens  à  la  gloiixî  de  son 
«  règne  est  Tappui  de  lecrivaiu  qui  en  ae- 
u  croît  la  splendeur;  le  législateur  qui  ré- 
€  forme  son  siècle  est  le  soutien  du  moraliste 
qui  rédaire  :  non,  Molière,  tu  ne  Timplore- 
rais  pas  en  vain  co  monarque  invincible;  il 
entendrait  tes  plaintes  jusque  dans  le  tu- 
c  multe  des  camps»  et  du  haut  de  son  char  de 

<  triomphe  il  te  tendrait  une  main  pn)tec- 

<  Irice  ;  alors  ta  voix  éloquente  célébrerait 

<  ses  bienfaits;  dans  rivresse  de  la  reconnais- 
€  sauce  tu  t'écrierais  :  Nous  vivons  sous  un 
€  prince  aussi  juste  que  grand  !  la  France  en- 
«  tièrele  répéterait  avec  toi,  tusorais  l'inter- 
€  prête  de  tes  contemporains,  tu  devancerais 

<  l'opinion  des  siècles  à  venir.  » 

En  1815  M.  Etienne  lit  représenter,  sous 
le  titre  de  l'Inlrif/ante,  une  comédie  en  cinq 
actes,  pour  laquelle  on  lui  contesta  aussi  le 
mérite  de  l'invention.  Elle  parait ,  en  effet , 
empruntée,  quant  au  fond,  d'une  pièce  alle- 
mande intitulée  Pas  plus  de  six  plais.  Après 
onze  représentations  cette  \y\ece  fut  suspen- 
due par  ordre  supérieur;  l'empereur  l'avait 
fait  jouer  aux  Tuileries,  et  avait  rid'ass(»z  bon 
cœur;  les  courtisans,  qui  se  ci-urent  mis  en 
scène,  prirent  la  chose  moins  gaiement,  et 
obtinrent  du  maître  un  ordre  de  suspension 
des  représentations.  En  1814  cet  ordre  de 
suspension  fut  levé  par  les  Bourbons  ; 
M.  Etienne  ne  voulut  point  profiter  de  l'au- 
torisation qu'il  recevait  de  faire  jouer  sa 
pièce  :  elle  ne  fut  plus  représentée. 

La  chute  du  gouvernement  impéi'ial  fit 
perdre  ses  fonctions  à  M.  Etienne,  mais  il 
en  fut  investi  de  nouveau  en  1815,  et  fut  en 
outre  nommé  membre  de  la  Légion-d'llon- 
neur.  11  vint ,  au  nom  et  en  qualité  de  prési- 
dent de  l'Institut,  complimenter  Napoléon 
sur  son  retour  de  l'île  d'Elbe. 


Sire,  lui  di(-il,  les  sciences  qiiti  vous  ruitivez,  les  let- 
tres que  vous  encouragez,  les  ans  qucî  vous  protégez, 
ont  clé  en  deuil  depuis  votre  départ.  L'Institut,  attaqué 
dans  son  lie  'reuse  organisation,  voyait  av^c  douleur  la 


dispersion  prochaine  d'une  panie  de  ses  membres. 
Nous  appelions  avec  toute  la  France  un  libérateur  :  I:i 
providence  nous  Ta  envoyé.  Vous  êtes  venu  au  secours 
de  la  nation,  inquiète  sur  tousses  intérêts,  blessée  d!!r!> 
ses  plus  chcrs  «entimeuB,  offensée  dans  sa  dignité,  n 
la  route  <iue  vous  avez  par(!0urue  dts  bords  de  la  Mé- 
dit rr.'i née  jusqu'à  la  capitale  a  offeri  riiuage  d'un  lijr.i[ 
(riumphe...  Une  dynastie  ab^indonnée  par  le  peup^* 
français,  il  y  a  plus  de  vingt  :in8,  sVsi  éloignée  de^;uii 
le  monarque  que  le  vœu  du  peuple  français  avait  at- 
pelé  au  trône  par  la  toute-puissance  de  ses  sufrnif,>ies 
trois  fois  réitérés.  Vous  allez  nous  assurer,  sire,régii- 
lité  des  droits  dos  citoyens»  l'honneur  des  braves J.i 
sûreté  de  toutes  nos  propriétés,  la  libcrlc  de  penser  er 
d'écrire,  enfin  une  constilniion  représentative.  Bientôt 
nous  verrons  tei*miner  ces  grands  iiionumens  des  ait^ 
«iont  nos  villes  s*(  norgueiilissaient,  cl  ceux  qui  devaient 
répandre,  de  rextiéinilc  de  l'empire  à  l'autre,  h  rie  il 
la  prospérité.  Sire,  hAtez  le  moment  où,  placé  entre 
votre  épouî^e  et  votre  fils,  entoure  des  représenlnnN 
d'un  peuple  libre  et  fidèle  qui  vous  apporieront  de  tous 
les  dé|)artemens  le  vœu  national,  le  résultat  d'imc  ex- 
périence de  vingt-cinq  ans  de  révolution,  vous  reim.- 
vellerez  avec  la  France  le  contrat  auguste  et  saint  f|ii: 
est  gravé  dans  tous  les  cceurs  français  et  qui,  foriifir 
par  toutes  les  stipulât  ions,  pur  toutes  les  {jarantiesqu'np 
pelle  Topinion  publique  et  que  promiH  votre  sagesac , 
attachera  pour  jamais  la  naiion  à  votre  personne  ei  .i 
votre  (h  n;isiie. 

m 

Le  Moniteur  ayant  désigné  M.  Etienne, 
quelques  jours  après  la  seconde  rentrée  i\e> 
Bourbons ,  comme  ayant  coneoiiru  au  relmn 
do  Bonaparte,  il  réclama  avec  chaleur  (on- 
tre  celte  dénonciation,  et  annonça  mcni 
qu'il  allait  pretidre  le  journaliste  à  parti 
L'ordonnance  du  4  juillet  ayant  paru  dai.-' 
le  même  moment ,  et  M-  Etienne  n*v  éiaî'i 
pas  porté ,  cette  diseussion  en  rosla  là. 

Exclu   de  l'Académie  par  Tordonnaii' 
Vaublanc ,  M.  Etienne  se  vit  enlever  aussi  I 
ruban  de  la  LégiVm-d'Iîonneur..,  Dès  lors.  î 
travailla  avec  ardeur  pour  le  thoAire,  et  l'n 
représenter  en  peu  de  temps  le  Rossiqmi . 
ouvrajïe  froid  et  sans  intérêt ,  les  Deuœ  mari' 


Qi  L'un  pour  ratiirc.  Quoique  ces  trois  o*  • 
ras  aient  obtenu  d'incontestables  succès,  iN 
sont  de  beaucoup  inférieurs  à  faconde  ot  a 
Jeannot  et  Col  lin  ^  qui  avaient  été  en  181  i 
une  bonne   foi  tune  pour  radministrati<" 


vioL»tion  imminente  du  défiôt  qui  lui  était  confié,  laide  rOpéra-Coniique. 


M  Etienne  ne  se  borna  pas  à  eeè  tt*âtaux 
dl^amatiquefr;  il  fie  livra  aiissi  à  la  poliliqne 
Bpécul^tÎTe  /et  fut  Fm»  des  côllaboratetat*^  de 
ta  Minerve,  où  V^oti  remarqua  s^' Lettres 
siir  Paris ,  dans  fesqueilcs  il  sut  mettre  à  là 
portée  de  tous  les  lecteurs  les  matières  les 
plus  abstraites  qu'embrasse  la  politique, 
eC  qui  assurèrent  en  grande  |>artie  fa  rogue 
dont  jouit  ce  journal 11  fut,  dès  la  créa- 
tion du  Constitutionnel,aiiacïi6iL  cette  feuille, 
dont  il  a  à  diverses  époques  puissamment 
influencé  la  rédaction. 

Nommé  député  delà  Meuse  en  1820,  le 
rédacteur  de  ta  Minerve  et  du  CùnsHtutionket 
vint  prendre  place  sur  les  bancs  de  la  gau- 
che ,  et  continuer  jusqu'en  1823  cette  oppo- 
sition vigoureuse  dont^  depuis  quelques  an- 
nées ,  sa  plume  accabLiit  les  ennemis  de  la 
liberté;  il  repoussa  avec  énergie  toutes  les 
mesures  attentatoires  à  Thonneur  de  la 
iMame,  proposées  |)ar  les  divers  ministères 
qui  se  succédèrent  pendant  ces  trois  années. 
A  ses  succès  de  tribune  se  joignirent  des  suc- 
cès de  théâtre;  le  public  accneilKt  favora- 
blement aux  Français  les  Plaideurs  sans  pro- 
cès, et,  à  TAcadémie  royale  de  musique,  la 
Lampe  merveilleuse. 

En  1825  les  intrigues  ministérielles  firent 
échouer  la  candidature  ile  M.  Etienne,  qui 
se  réfugia  de  nouveau  dans  le  journalisme  ; 
réélu  en  1827 ,  il  n'appcirla  plus  a  la  chambre 
iît  même  énergie;  il  contribua  de  tout  son 
j»<)uv(»ir  à  cette  fusion  des  partis  qui  soutint 
|i^  niinistère  Mariignac  et  abâtardit  les  lois 
volées  dans  les  sessions  de  1828  et  1829.  Il 
loniia  contre  les  hommes  qu'importune  te 
spectacle  de  raffermissement  du  trône  ^de 
(lliarhs  Xj,  ces  hommes  qui  exprimetit  de 
J'ausses  alarmes  pour  en  causer  de  réelles, 
(jui  ne  savent  se  venger  de  l'union ,  qui  tes  rfe- 
sespère ,  quen  rêvant  le  trouble  et  quen  pro- 
phélisant  le  désordre;  de  ces  amis  ingrats  de 
la  royauté  (de  Charles  X^  qui  ne  savent  que 
lui  rendre  en  inquiétudes  ce  qu'elle  ne  se 
lasse  pas  de  leur  prodiguer  en  bienfaits. 

Nommé  membre  de  la  commission  de  IV 
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^resè'e^;*c^  1829,  on  lui  en  attribua  la  ré- 
daction, et  c'est,  dit-on  ,  à  lui ,  que  leà" vrais 
patrrofés  îiirent  en  droit  de  reprocher  cette 
phraséologre  obséquieuse  qui  commença  la 
session  de  1829  et  préluda  à  l'acte  des  221. 
Enfin  il  fut  réélu  membre  de  l'Académie 
française,  eh  avril  1829,  renonçant  ainsi  h 
faire  valoir  le  ju-incipe  qui  devait  noii  l'y  re- 
nommcrj  mâisl'y  réintégrer. 

M,  Etienne  n'avait  point  prévu  la  révolu- 
tî^on  de  juillet  ;  il  ne  la  comprit  pas  davantage; 
1Î  attendit  la  fin  de  la  lutle  pour  paraître  à  la 
réunion  des  députés.  Amvé  à  Meaux  temer- 
credi  ^juillet,  dans  la  soirée,  il  y  resta  jus- 
qu'au vendredi  30  à  quatre  heures  de  Taprès- 
mîdi.  Les  instances  de  plusieurs  citoyens  ne 
purent  le  décider  à  se  rendre  à  son  poste.  En 
vain  lui  conseilla-t-im  d'aller  seulement  jus- 
qu'à Bondy  pour  être  jilus  près  du  théâtre 
des  événemens  et  plus  à  poi  tée  de  prendre 
part  aux  travaux  des  députés  présens  à  Pa- 
ris, don:  on  connaissait  déjà  les  premières 
réunions  :  il  se  trouvait  assez  rapproché  à 
dix  lieues  de  la  capitale.  Ce  n'est  qu'à  l'arri- 
vée de  deux  jeunes  gens,  qui  annoncèrent 
l'issue  de  la  lutte  du  jeudi  et  la  retraité  des 
troupes  de  Charles  X  le  vendredi  matin,  que 
M.  Etienne  partit  pour  Paris.  Arrivé  à  Paris, 
l'honorable  député  ne  perdît  pas  de  temps, 
car  il  figure  dans  le  Moniteur  du  l""  août 
comme  signataire  de  l'adresse  au  peuple.  Dès 
ce  mcmient  il  participa  à  tous  les  votes  ini- 
portans  de  la  chambre  ;  le  17  janvier  1831 , 
rapporteur  de  la  commissi<m  des  pétitions,  il 
proposa  et  fit  adopter  Tordre  du  jour  sur  la 
pétition  d'un  habitant  de  Mons,  qui  deman- 
dait la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France. 

Bientôt  M.  Etienne,  qui  n'avait  pas  pris 
une  part  active  à  la  révolution  de  juillet , 
montra  qu'il  savait  en  profiter;  son  fils  fut 
nommé  conseiller  référendaire  à  la  cour  des 
comptes,  lui-même  fut  renommé  chevalier 
de  la  Légion-d'Honneur  ;  c'était  justice.  Il 
obtint  pour  ses  parens  et  amis  de  la  Meuse  de 
nombreuses  places,  et  enfin,  grâce  à  l'im- 
pulsion qu'il  donna  à  la  rédaction  du  Cwv.it.v- 
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iuiionnelp  devint  un  des  députés  influens  de 
la  chambre. 

Depuis  que  M.  Etienne  est  Tamides  hom- 
mes qui  occupent  le  banc  de  douleurs,  sa 
conduite,  ses  paroles,  ses  actes  ont  été  en 
opposition  flagrante  avec  les  paroles  et  les 
actes  du  publiciste  de  la  Minerve  et  du  dé* 
puté  de  1820. 

Chargé  en  1831  de  la  rédaction  de  Fa- 
dresse,  M.  Etienne  donna  une  nouvelle  preu- 
ve de  cette  facilité  avec  laquelle  il  entasse  les 
uns  sur  les  autres  des  mots  redondans ,  qui 
n'ont  d  autre  mérite  que  celui  de  produire  des 
phrases  à  effet,  mais  vides  de  toute  pensée... 

Dans  la  séance  du  18  février  on  n'enten- 
dit pas  sans  douleur  les  plaisanteries  de  mau- 
vais goût  faites  par  le  député  de  la  Meuse  en 
opposition  à  Thonorable  proposition  de  M. 
Salverte  d'ouvrir  les  portes  du  Panthéon  aux 
cendres  de  Foy,  de  La  Rochefoucauld-Lian- 
court,  de  Manuel  et  de  Benjamin  Constant  : 
c  Craignons  de  faire  des  grands  hommes 
€  provisoires  > ,  s'écria  M.  Etienne  ;  et  cette 
insolence  aux  mânes  de  ses  anciens  amis  po- 
litiques ne  put  trouver  d'écho  même  dans  le 
cœur  des  plus  prononcés  adversaires  de  la 
proposition  de  M.  Salverte. 

Nommé  dans  la  session  suivante  vice-pré- 
sident de  la  chambre,  M.  Etienne  fut  selon 
l'usage  chargé  de  rédiger  l'adresse  en  ré- 
ponse au  discours  du  trône.  11  s'acquitta  de 
cette  mission  avec  toute  l'élasticité  qui  ca- 
ractérise son  talent;  mais  son  projet  était 
d'un  style  tellement  ampoulé  qu'à  la  lecture 
de  la  première  phrase  (séance  du  27  septem- 
bre 1832)  les  exclamations  des  extrémités 
et  les  cris:  Oh!  cest  trop  burlesque!  inter- 
rompirent la  lecture  faite  par  le  président 
M.  Dupin. 

Dans  cetteadresse  M.Etienne  s'élevait  con- 
tre les  tentatives  insensées^  les  crimes  impuis- 
sans,  les  attaques  violentes,  etc.  Chacun  alors 
put  se  souvenir  de  l'indignation  que  le  fé- 
cond écrivain  avait  témoigne  en  1829  con- 
tre ces  hommes  qui  exprimaient  défausses 
alarmes  pour  en  causer  de  réelles! 
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Dans  toutes  les  sessions  suivantes  Fâo 
démicien-député  a  été  chargé  par  la  chambre 
d'arranger  la  phraséologie  de  Tadresse;  c'est 
maintenant  une  mission  consacrée  par  le 
tempSé  Ne  nous  appesantissons  pas  dayan- 
tage  sur  ces  hors-d'œuvre  parlementaires, 
réchauffés  chaque  année  pour  la  circonstan- 
ce ,  et  hâtons-nous  d'arriver  aux  deux  grands 
travaux  herculéens  qui  ont  signalé  la  car- 
rière de  M.  Etienne  depuis  la  révolutioD  de 
juillet  :  nous  voulons  parler  de  ses  rapports 
sur  le  projet  de  loi  portant  demande  d'un 
crédit  de  1,500,000  francs  pour  dépenses  se- 
crètes^ et  de  celui  relatif  au  projet  de  loi 
.portant  demande  d'un  crédit  extraordinaire 
de  400,000  francs  pour  secours  anUessés 
de  Lyon  et  de  Paris  après  les  journées  d'a- 
vril 1854.  Jamais  M.  Etienne  n'avait  été  plus 
ridiculement  emphatique  ;  il  commença  dans 
le  premier  rapport  par  la  tirade  de  rigaeiir 
contre  les  factions  qui  menacent  la  tranquil- 
lité publique^  dont  les  complots  contre  Fordre 
établi^  dont  les  machinations  sans  cesse  re- 
naissantes ,  etc. ,  etc.  ;  on  y  voyait  aussi  le 
carlisme  s' agitant  dans  l'Ouesi  ei  le  Midi,  et 
aussi  la  république  levant  audacieusemeat  la 
tête,  etenGn,  comme  remède  infaillible,  un 
million  deux  cent  mille  francs  de  fonds  se- 
crets destinés  à  rechaufferie  zèle  des  a/giia- 
sils  de  la  police. 

Dans  le  second  rapport  c'était  le  rolcou 
des  guerres  civiles,  dont  les  irruptions  redou- 
blées couvrent  notre  sol  de  ruines  et  de  déso- 
lations...; ou  bien  encore ,  le  fruit  des  sol- 
licitudes de  la  majorité  dévoré  en  un  jour  par 
la  fureur  des  factions  ou  par  leurs  mains  cri- 
minelles; mais  les  centres  applaudirent^ 
le  lendemain  le  Constitutionnel  porU  ^u\ 
nues  l'éloquence  parlementaire  de  son  di- 
recteur. 

Après  ce  que  nous  venons  de  dire  il  est, 
ce  nous  semble,  permis  de  conclure  que, 
resté  à  l'Opéra-Comique,  M.  Etienne  pouvait 
prétendre  à  une  réputation  littéraire  de  pre- 
mier ordre ,  mais  que,  comme  homme  poli- 
tique, l'ex-censeur  impérial  ne  saurait  me- 
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riter  restime  des  vrais  patriotes,  malgré  son 
utile  coopération  à  la  Minerve  et  sa  vive  op- 
position de  quinze  ans;  car  cette  opposition 
fut  mesquine  et  sans  portée,  puisqu'elle  ne 
s'adressait  qu'aux  hommes  et  nuUement  aux 
principes. 
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BAOUR-LORMIANfLOUIS-PIERRB-llARtE-FRANÇOlb). 

Baour  !  Ce  mot  est  fort  peu  poétique,  aussi 
le  versificateur  toulousain  eut-il  la  faiblesse 
de  s'affubler  d'un  adjutorium  quasi  nobiliaire. 

Je  connaif  on  payian  qu'on  appelait  Groa-Pierrey 
Qui  n'avait  pour  tout  bien  qu'un  seul  morceau  de  terre  ; 
Il  y  fit  faire  autour  un  grand  fossé  bourbeux, 
Et  de  monsieur  de  l'IU  il  prit  le  nom  pompeux. 

Ces  vers  de  Molière  peuvent  très  bien 
s'appliquer  au  poète  languedocien.  Fils  d'un 
père  imprimeur,  Louis'Pierre'MaTie^Fran- 
çois  Baour  maria  son  nom  à  celui  de  Lormian, 
mince  propriété  que  lui  laissa  son  père. 

Né  en  1772,  M.  Baour  montra  dès  sa  jeu- 
nesse les  plus  heureuses  dispositions  pour  la 
poésie ,  et  se  distingua  d'abord  dans  le  genre 
satirique  ;  avant  de  se  lancer  hors  du  cercle 
provincial ,  le  jeune  poète  publia ,  en  société 
de  M.  Tajan  (1),  un  recueil  de  satires  {les 
Satires  toulousaines)  dirigées  contre  les 
membres  de  la  société  des  Jeux  floraux  et 
quelques  autres  littérateurs  méridionaux  : 
puis  il  prit  son  essor,  et  vint  à  Paris  cher- 
cher célébrité  et  fortune. 

Dès  1795  il  publia  une  traduction  en  vers 
de  la  Jérusalem  délivrée  du  Tasse  ;  cet  ou- 
vrage, qui  annonce  une  grande  facilité  et  du 
talent,  fut  peu  goûté  ; .  le  public  l'accueillit 
froidement  quoique  la  versification  en  soit 
riche  et  mélodieuse  ;  l'on  reprocha  au  poète 
d'être  traducteur  infidèle. 

A  cette  époque  Lebrun  tenait  en  quelque 
sorte  le  sceptre  du  Parnasse;  M.  Baour  le 
harcela  de  quelques  épigrammes.  Lebrun 

(I)  L*un  des  avocats  les  plus  distingués  du  barreau 
de  Toulouse. 


répondit  »  et  les  deux  rivaux  amusèrent  long- 
temps les  salons  de  Paris  à  leurs  dépens. 
L'on  a  surtout  retenu  l'apostrophe  suivante 
du  poète  toulousain  à  son  confrère  : 


Lebnio  de  gloire  se  nourrit; 
Ausfi  Toyes  comme  il  maigrit. 

et  la  mordante  réplique  de  Lebrun  ; 

Sottiie  entretient  l'embonpoint, 
Aluai  Baour  ne  maigrit  point. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  brûlantes  épi» 
grammes  auxquelles  il  fut  en  butte  à  Tocca- 
sioo  de  son  procès  avec  sa  femme;  elles 
n'avaient  d'autre  mérite  que  celui  de  l'a  pro- 
pos ,  et  la  pudeur  publique  dut  parfois  en 
être  blessée. 

Â  la  même  époque  M.  Baour^Lormian  pu- 
blia successivement  les  satires  réunies  de- 
puis sous  le  titre  de  Trois  mots ,  et  adressées 
à  M.  Despaze ,  qui  était  satirique  et  gascon 
comme  lui.  Si  l'épigramme  fut  dans  ces  vers 
toujours  acérée  et  piquante ,  l'on  doit  recon- 
naître qu'elle  fut  souvent  injuste.  M.  Baour 
fut  plus  heureux  dans  ses  Imitations  d'Ossian^ 
qui  lui  valurent  d'honorables  suffrages  et  I^ 
faveur  du  premier  consul  :  l'on  avait  déjà 
remarqué  Y  Hymne  funèbre  sur  la  mort  du 
général  Hoche. 

Le  poète  toulousain  ne  fîit  point  ingrat 
envers  Bonaparte ,  qui  l'honorait  publique- 
ment de  son  estime  :  il  chanta  le  vainqueur 
d'Italie ,  et  publia  après  la  paix  de  Lunéville 
un  poème  sur  le  Rétablissement  du  culte. 
Prenant  en  main^  comme  il  ledit  lui-même, 
la  harpe  du  roi  prophète^  il  fit  entendre  la  voix 
du  Seigneur, 


Il  semble  que  parlant  à  trarers  un  nuage, 
Dieu  faste  à  tous  les  cœurs  entendre  ce  langage. 


Et  la  voix  de  Dieu,  après  avoir  tonné  contre 
les  profanateurs,  se  calme  en  annonçant  le 
Messie  des  temps  modernes. 


Mkm  i^u«i\  >ajBk  ^ohoba^  «a 
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S«  ^oin,  «^  vcitm  dèunneat  mi  ven^ince. 

En  ISI)?  Mj  Baour-LormiaD  6t  représen- 
ter Omasis  ou  Joseph  en  Egypte,  tragédie  en 
cinq  actes ,  qui  obtint  un  gi-and  succès  grâce 
k  l'élégance  du  style  et  au  toucliaDt  intérêt 
qu'inspirait  le  rôle  de  Benjamin,  conçu  avec 
délicatesse.  L'on  reprocha,  et  à  noire  avis 
avec  raison,  à  l'auteur  de  manquer  d'énergie 
dramatique...  Quatre  ans  plus  tard ,  sa  tra- 
"  gédie  de  Mahomet  II  lui  mérita  les  mêmes 
reproches,  et  comme  elle  fut  Froidement  ac- 
eueilHëdu  piihlic,  le  poète ,  se  faisant  justice 
à  làl-fnènie ,  la  retira  du  théâtre. 

En  181U,  alors  que  Napoléon  était  à  fa- 
pogée  de  sa  gloire  et  appelait  la  fille  des 
Césars  à  l'honneur  de  partager  sa  couche, 
Ta.  Baour-Lôrmian  chanta  ce  royal  hymé- 
nêé  dans  deux  poèmes,  l'un  intitulé  les  Fêles 
de  l'hymen,  et  l'autre  le  Chant  nuptial.  (Test 
avec  un  chaleureux  entraînement  qu'il 
diante  le  hérbs  de  là  Franée  et  les  beaux 
jours  de  la  patrie. 

Jom  de  ^oi>«  ]eTéinirnDlreb«lUn«BGe, 

Voui  rempliiieiDot  cœni*  d'amDDTctd'eipËraiice  ' 

Obi  d'DD  aoaniv  divin  que  Detuit-je  aniiné  t 

Ja  dirwi  qneU  lianiieiin,  ({oslt  .Uiooipbei  nonveaiu 
Doiicat  da  grand  Gv'Jr  accomplii  lea  Irarani  ; 
De  «Hi  règne  Éclatau t  (e  dirait  lv>  miraclei  : 
mea  même,  de  la  roate  tcartanl  le*  ohitaclei, 
A.  tniTer*  ce*  loDgi  juon  de  biyifailf  et  d'eipluiti, 
la  main  le  héroi  de  ion  clioit. 


Plus  lard,  lorsqu'il  naquit  un  enfaiu  qui 
ceignit  dès  le  tterceaa  la  counuine  romaine, 
M.  Baour-Lormian  fit  paraître  uneode  éUn- 
celante  de  beautés  poétiques  etremplii;  d'un 

chaleureux  enthousiasme  pro|ihétique: 

Infaillible  garant  d'un  bonheur  qui  g'aclitTe, 
Sons  Ici  jtai  paternel)  qa'il  l'initmtie  el  a'élËTC. 
te  le  lui*  ('emparer  du  dcslln  qui  l'attend. 

Et  l'an|e  qui  prèûde  aa  aalutile  l'einpi» 

Sur  le  divin  purphjre 
Gravera  de  dm  cnnra  le*  tennens  lolenneli.         ' 

En  1814  alors  que  les  armées  étrangères 
envahissaient  la  France,  M.  Baour-Lonoi^n 


£t  représenter  an  grand' Opéra  fOrifianm, 
pièce  de  circonslanee  composée  en  socic^ 
de  M.  Etienne,  et  qui  obtint  on  succès  lu- 
linnal. 

I^  première  restauration  Jirgligea  te 
hnnlre  de  l'Hymen  et  de  la  ^aitsaxce,  d 
rt'Iui-ci  |)arut  ne  point  rechercher  les  faveaiî 
de  la  cour;  aussi  pendant  les  cent-joursfut'^l 
favorabl ornent  accueilli  de'Naïmléon  et 
DDiiimé  membre  de  l'Institut  à  la  place  du 
cLevaliei-  de  Boufflurs.  Celte  nomipatîoD  iiii 
confirmée  le  21  mars  1816;  le  nouv^acadé- 
.:  icieu  eu  témoigna  sa  reconnaissance  par 
une  Efîire  au  Roi,  dans  laquelle  on  hit  éton- 
né de  lireoevers: 

Abjuruni  des  errenn  dont  nom  ftUn'à  épo*. 

Il  faisait  en  cjpelque  sorte  up  meà  ctdpà  de 
son  patriotisme  passé  ;  et  comnae  les  hommes 
de  l'autel  étaient  en  grande  fiivéur  à  la  cour, 
l'auteur  du  poème  sur  le  Réiablissemmt  d» 
Culte  en  composa  un  nouveau  sur  te  Retour 
à  la  iîe//^ion.  Cette  production  Jbt  accueillie 
plus  que  froidement  et  n'ajouta  pas  un  Oeu- 
roii  à  la  couronne  poétique  de  M-  Bsoor- 
Lormian. 

Le  poète  qui  avait  autrefois  chanté  Télo  de 
Dieu,  le  Messie  qui  réconciliait  le  Seigoeor 
avec  son  peuple,  ne  se  born,a  pas  à  abjurer 
ses  erreurs;  dans  un  poème  sur  le  Sacrtét 
Charles  X  il  attaqua  l'idole  qu'il  avait  cacec- 
sée  jadis,  et  ce  ne  futpas  sstns  douleunjue 
I(\s  amis  de  M.  Baour-Lormian  livrent  cfs 
vers: 


Eavnloppaal  toa  front  dn  bandetn  MmvcraiMf 
De  son  juug  bellîqncui  noui  imposa  l'airaiik 
De  quel  éclat  son  nom  biillerail  dam  rhUtcûra 
Si,  vainquetir  dn  partla  à  sei  piedi  «zpiravi. 
Trop  fier  pour  ae  ranger  au  nombre  dea  tjrai«, 
U  eût  de  SCS  exploits  miem  senti l'aïantage ; 
S'il  i^dt  (11-  nos  Bourbons  sorveillè  l'btritage  ; 
Et,  diiDDanl  le  premier  l'eiemple  du  dcToir, 
lleplaci- 1»  Français  tons  nn  juste  pooVoIr  t 


licède,] 


ruil,  il  tombe,  et  U 
;  Itaurbons  qn'implc 


Ces  princes,  seul  espoir  de  notre  ame  Uélrie, 
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Et  devant  lear  ftonrire  aimable  et  gracieux 
Tombe  et  s'anéantit  tout  pouvoir  factieux. 


Le  Moniteur  en  enregistrant  cette  ode  ap- 
prit à  la  France  que  \e  roi  et  le  dauphin  en 
avaient  témoignée  Fauteur  toute  leur  recon- 
naissance. Les  éloges  des  hommes  de  cour 
deraiertt  être  pénibles  pour  le  poète,  car  au 
fond  du  cœur  et  dans  l'intimité  il  est  tou- 
jours resté  enthousiaste  du  génie  impérial  ; 
il  n'avait  encensé  les  nouveaux  dieux  que 
pour  ne  pas  courir  les  rhances  de  se  voir 
dépouiller  des  pensions  que  son  bienfaiteur 
Napoléon  lui  avait  créées  sur  diverses  cas- 
settes. Cruelle  destinée  des  poètes  que  la 
fortune  n  a  point  favorisés  !  ils  sont  toujours 
placés  enti*e  la  hpnte  d'une  palinodie  ou  le 
ridicule  de  ta  misère.. 


UÉCHIN  (ALEXANiMiE-EDMfi,  b^ron). 


Nous  avons  lu  quelque  part  la  définition 
suivante  du  préfet  ; 

<  C'est  un  homme  qui  a  passé  à  l'étamine 
do  la  corruption  monarchique;  un  homme 
dépouillé  de  tout  sentiment  patriotique;  dé- 
paysé au  sein  môme  de  son  pays»  ou  plutôt 
qui  n'a  pas  de  pays  et  qui  sait  traduire  la 
pensée  immimble  en  arrêtés  et  en  proclama- 
lioniF,  au  bord  de  la  Seine  ou  de  la  Marne^ 
comme  il  la  traduirait  au  bord  du  Nil  ou  du 

-  Mississipi. 

<  Un  bon  préfet  c'est  un  homme  qui  peut 
être  tout,  hois  bon  citoyen  ;  c'est  un  homme 
eniln  i>our  qui  le  mot  dévouement  signifie 
quaiaute  mille  francs  de  traitement,  circu- 
laire ministéiîelle.  > 

Cette  définition  nous  paraît  par  trop  se* 
vère  et  tout  au  moins  aussi  injuste  que  celle 
de  AL  Dupin,  qui  prétend  que  c  sous  l'em- 
€  pire  tout  fonctionnaire  public  devait  être 
c  étranger  à  la  localité  aiSn  de  pouvoir  au 

<  premier  ordre  venu  de  Paris  se  ruer  sans 
«  ménagement  sur  les  conscrits,  les  contri- 

<  huables  et  les  ticcusés.  » 


Ces  courtes  citations  ne  ttous  ont  pas  paru 
inutiles  en  commençant  la  biographie  de 
M.  Méchin,  que  Ton  a  surnonïmé  le  Préfet 
perpétuel  :  ce  n'est  pas  cependant  que  nous 
prétondions  lui  en  faire  une  rigoureuse  appli- 
cation. 

AL  Edme  MÉcnm  est  né  à  Versailles  en 
1762.  Son  père,  qm'  était  premier  commis  au 
ministère  do  la  guerre,  le  destina  au  barreau, 
où  il  débuta  avec  quelque  succès  peu  d'années 
avant  la  révolution. 

Il  fit  son  entrée  dans  la  carrière  politique 
en  sollicitant  de  l'Assemblée  nationale  l'abo- 
lition des  lois  féodales  sur  la  cliasse.  L'as- 
semblée fit  droit  à  cette  demande. 

Après  le  9  thermidor  il  vint  à  la  barre  de  la 
Convention,  et  présentant  une  pétition  cou- 
verte de  quarante  mille  signatures  prononça 
uA  discours  des  plus  violons  contre  les  dicla- 
teurs  tombés,  qu'il  n'avait  pas  le  droit  d^in* 
sulter,  car  il  n'avait  pas  eu  le  courage  de  les 
attaquer  en  face. 

Attaché  à  larmée  du  Nord  en  qualité  de 
commissaire  supérieur^  il  devint  bien  têt  chef 
dans  l'administration  des  poudres  et  des 
armes.  En  1795  il  remplit  avec  Julian  et  Fré- 
ron  une  mission  de  pacification  réactionnaire 
dans  les  provinces  méridionales.  Au  retour 
de  cette  mission  M.  Méchin  publia  un  mé- 
moire pour  développer  les  causes  de  la  réac- 
tion qui  avait  agité  ces  contrées. 

En  1798  il  allait  remplir  les  fonctions  de 
commissaire  du  Directoire  à  Malte,  quand  il 
iîit  assailli  à  Yiterbe  par  une  population  qui 
prenait  son  courage  dans  lapproche  des  ar- 
mées russe  et  napolitaine;  il  dut  la  vie,  ainsi 
que  son  épouse,  au  dévouement  du  cardi^al- 
évêque  Musio-Callo.  Nous  ne  répéterons  pas 
les  sales  absurdités  qui  furent  répandues  à 
cette  époque  sur  le  traitement  qu'aurait 
éprouvé  madame  Méchin.  De  pareils  faits  oe 
sont  pas  du  domaine  du  biographe. 

Le  gouvernenuîni  frafiçais  venait  d':établir 
près  de  chacune  des  armées  une  commission 
civile  dont  le  mandat  consistait  à  recueillir ^t 
à  appliquer  au  profit  4Qr9rmée  les  produii&* 
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de  k  o&ùqaète  ;  M.  Méchin  en  (ut  nommé  Ynn 
des  mmnbres,  et  accompagna  près  de  l'armée 
deNâples  M.  Faypoult,  son  président,  en 
qualité  de  contrôleur-général  des  recettes  et 
QopeBses* 

Rentré  plus  tard  en  France  il  s'associa  à 
la  révdlntimi  du  18  brumaire  et  fut,  lors  de 
rorganisatîcm  des  préfectures,  nommé  par  le 
ocmsnl  à  celle  des  Landes  ;  deux  ans  après,  il 
passa  à  celle  de  la  Roer  (Âix-la-Gbapelle). 
Dans  ce  département  il  eut  l'inadvertance , 
tout  préfet  qu'il  était,  de  se  mettre  sur  les 
rangs  comme  adjudicataire  d'une  superbe 
abbaye,  qui  ne  manqua  pas  de  lui  écheoir, 
mais  qu'on  dut  cependant  lui  ôter  par  juge- 
m^it  cassant  l'adjudication  :  à  la  suite  de 
eette  adjudication  M.  Méchin  passa  à  la 
fMréfecture  de  l'Aisne.  En  t809  il  fut  créé 
baron,  et  un  an  plus  tard  appelé  à  une  qua- 
trième préfecture,  celle  du  Calvados.  M.  Mé- 
chin ne  devait  pas  être  plus  heureux  dans  le 
Calvisdos  que  dans  la  Roer.  En  1812  une  sédi- 
f{<m  populaire,  exe  itée,  dit^on,  par  la  famine, 
Aiîllit coûter  la  vie  à  M.  le  préfet;  poursuivi, 
«1  ne  dut  son  salut  qu'à  sa  présence  d'esprit  : 
des  pièces  d'argent  qu'il  laissa  tomber  arré^ 
tèrent  quelques  inslans  les  plus  fiirieux  et  le 
sauvèrent.  Une  cour  impériale  condamna 
quinze  jours  plus  tard  cinq  malheureux, 
dont  une  femme  allaitant  son  en&nt,  à  être 
fusillés.  M.  le  préfet  en  fut,  dib-il,  inconsolable; 
les  parens  des  vjctinoies  ne  le  furent  sans  dou  te 
pas  moins^ 

A  la  première  restauration  M.  Méehin,qui 
devait  à  Napoléon  ses  titres  de  baron  et  d'of- 
ficier de  la  Légion-d'Honneur,  se  hâta  dès  le 
9  avril  de  saluer  t aurore  de  paix  et  de  bxm- 
heur  qui  luisait  sur  la  France,  de  rendre  des 


actions  de  grâces  aux  magnanimes  puissances  Auv,  emprunté  de  Juvénal,  dont  il  a  doiffié 


l'exil,  dépouillé  de  tout,  sins  suite»  sUà 
gardes,  sans  richesses;  il  n'a  rien  k  donner, 
presque  rieo  à  promettre  :  il  descend  de  u 
voiture^  appuyé  sur  le  bras  d'umêjeumefimm 
(laduçhesse  d'Angoulème);  il  se  nsontreli» 
capitaines  qui  ne  l'ont  jamab  vu ,  à  das  f(^ 
nadiers  qui  savent  à  peine  son  nom:  Qui 
es^t  cet  homme?  Cest  leJUs  dû  &  XmMi 
c'est  le  roi  !  Tout  tombe  à  ses  piedst  FanBée; 
les  grands,  le  peuple;  un  -million  de  soUtfi 
brûlent  de  mourir  pour  lui  ;  on  seaX  qu'il  penl 
tout  nous  demander,  nos  en^ane^  mstrem, 
notre  fortune.  »  (Moniteur^  10  ayriL) 

On  ignore  ce  que  le  baron  Médm  de- 
manda au  fils  de  S,  Louis;  ane  càose  cer- 
taine c'est  que  le  fils  de  S.  Loéi  bs  \à 
donna  rien  ;  au  contraire  il  ïe  destitoaaftnois 
de  novembre  suivant.  Heureusm^at  pour 
M.  Méchin  que  Napoléon  revint  del*tl6fElbe, 
et,  pardo  Quant  à  M.  le  baron  ses  coai|diiBetf 
au  duc  de  Berry,  il  le  fit  préfet  d'IU&el-Vi- 
laine.  Mais  la  seconde  restauration  loi  ailen 
de  rechef  sa  préfecture  ;  force  luifbt  akmde 
se  jeter  dans  les  rangs  de  ToppositicML  II  fui 
un  des  fidèles  deis  salons  de  M.  Laffitfe^  gni 
lui  ouvrant  aussi  sa  caisse  l'aida  à  fonder  une 
maison  de  banque.  Les  détails  de  ce  prêt 
n'appartiennent  pas  à^la  vie  publique,  et 
nous  nous  ferons  un  devoir  de  n'avoir  pas 
l'indiscrétion  de  les  divulguer.  Uonaait  com- 
bien souvent  M.  Laffitte  a  placé  àfimds  per- 
dus, et  combien  souvent  il  rencontra  des  in- 
grats. 

En  1819  les  électeurs  de  FAisne  appelè- 
rent M.  Méchin  à  la  chambre  ;  il  vint  pren- 
dre sa  place  sur  les  bancs  de  la  gauche,  et 
se  fit  remarquer  par  une  éloquence  rem]^ 
d'emportement,  par  un  style  expresàl  iBfûs 


alliées^etde  se  rallier  avec  leplusvifempres^ 
sèment  au  sceptre  de  Pnugustefils  de  Henri  IV. 
11  adressa  au  duc  de  Berry  les  complimens 
les  plus  gracieux,  et  rentrant  dans  sa  préfec- 
ture, €  Telle  est  en  France,  écrivitril,  la  force 
du  souverain  légitime,  cette  magie  attachée 
jau  nom  du  roi  :  un  homme  arrive  seul  de 


une  traduction  en  vers. 

Il  fiit  l'un  des  fondateurs  de  la  eociété  des 
Amis  de  la  Liberté  de  la  Presse ,  dont  il  ne 
tarda  pas  à  être  nommé  président. 

A  la  chambre  il  prit  part  à  toutes  les  &• 
eussions  orageuses  ;  il  combattit  avec  éner- 
gie la  prétendue  indignité  de  l'aUbéGr^oirt; 
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demanda  la  priorité  pour  ks  ccnoielusions  de 
la  commission  et  le  rejet  de  la  proposition. 
n  prétendit  qu  elle  était  contraire  à  la  Charte, 
et  que  pour  adopter  le  système  de  Findignité 
nos  lois  ne  nous  offraient  aucuns  précédens. 
c  Je  puis,  dit-il ,  vous  montrer  les  £siutes  et 
les  crimes  qui  ont  été  la  conséquence  du  mé- 
pris des  principes.  Je  puis  les  reproduire 
devant  vous  comme  un  fanal  dont  la  pâle  et 
sanglante  lueur  éclairera  suffisamment  vos 
pas  dans  la  route,  d'où,  si  vous  avez  Timpru- 
dence  de  vous  y  engager,  vous  ne  reviendrez 
jamais.  Vous  les  trouverez,  ces  terribles  pré- 
cédens, dans  les  journées  du  31  mars ,  dans 
la  longue  terreur  de  1793,  dans  les  proscrip- 
tions réactionnaires  qui  Font  suivie,  dans  la 
journée  trop  mémorable  du  18  fructidor.  Ils 
vous  diront,  ces  précédens,  où  conduit  le  sys- 
tème d'exclusion  et  d'épuration  ;  ils  vous  di- 
ront quelle  pente  rapide  entraine  dans  le 
précipice  les  peuples  et  leurs  chefs,  quand  ils 
profanent  le  nom  sacré  de  la  loi  pour  en  cou- 
vrir ces  suggestions  de  leurs  passions  aveu- 
gles. Si  la  loi  cesse  d'être  une  barrière  insur- 
montable aux  fureurs  des  partis,  vous  qui 
venez  d'émettre  une  opinion  qui  consterne 
tout  ami  de  la  patrie,  pouvez-vous  répondre 
de  votre  propre  avenir?  cette  arme  homicide 
que  vous  aurez  imprudemment  forgée ,  au- 
jourd'hui dans  vos  mains,  demain  sera  peutp- 
étre  dans  la  main  d'un  autre;  la  majorité  qui 
dicte  des  lois  est  variable,  eUe  passe  de  l'un 
à  l'autre  bord,  revient  et  quitte  encore  le  ri- 
vage qu'elle  n'a  embrassé  qu'un  moment  > 

M.  Méchin  défendit  l'amendement  proposé 
par  la  commission  relativement  au  projet  de 
loi  concernant  le  recouvremest  des  six  pre- 
miers douzièmes  des  contributions  de  1820 
sur  les  rôles  de  1819.  Il  soutint  la  proposi- 
tion de  renvoyer  au  bureau  des  renseigne- 
mens  les  pétitions  qui  demandaient  le  main- 
tien de  la  Charte  et  de  la  loi  des  élections  ;  il 
défendit  le  droit  de  pétition,  d'après  l'autorité 
de  la  jurisprudence  anglaise,  la  première  qui 
ait  adopté  le  mot  de  pétition  dans  sa  langue 
politique.  Il  établit  ensuite  la  distinction 


d'une  plainte  et  d'une  pétition  :  c  La  pétition, 
dit-il,  est  le  recours  de  tout  homme  qui  se 
croit  lésé  dans  ses  intérêts  particuliers  par 
une  autorité  quelconque  ;  la  pétition  est  l'ex- 
pression d'un  vœu  individuel  cm  une  somme 
de  vœux  individuels  sur  un  objet  d'intérêt 
général.  »  Il  vota  le  rejet  du  projet  de  loi  re- 
latif à  la  liberté  individuelle,  et  prononça 
dans  cette  circonstance  un  discours  fort  re- 
marquable, dans  lequel  on  remarqua  surtout 
le  passage  suivant  que  nous  livrons  aux  mé- 
ditations de  nos  gouvernans  et  de  M.  Méchin 
lui-même  : 

c  Quoi  qu'on  essaie,  dit-il,  cette  chambre 
se  remplira  de  mandataires  courageux  et  fi- 
dèles; avec  eux  arrivera  une  majorité  homo^ 
gène  et  nationale,  seul  appui  durable  et  du 
trône  et  de  la  dynastie  constitutionnelle  r 
avec  eux  y  entreront,  si  elles  pouvaient  périr 
en  nos  mains,  la  liberté  indrviduelle,la  liberté 
de  la  presse,  la  liberté  publique  ;  avec  eux 
la  sagesse  du  gouvernement  dotera  la  France 
de  ces  institutions  qui  concilient  la  recon* 
naissance  et  l'amour  des  peuples;  devant 
eux  s'évanouiront  les  doctrines  serviles  et  les 
systèmes  de  l'arbitraire.  Cette  chambre  sera 
calme,  parcequ'elle  sera  forte;  forte,  parce* 
qu'elle  sera  éclairée,  et  qu'entraînant  dams 
ses  destinées  de  gloire  et  de  liberté  le  trône 
constitutionnel  elle  le  placera  si  haut  que 
n'en  pourront  bientôt  plus  approcher  ceux 
qui  l'environnent  aujourd'hui  de  soupçons 
et  d'alarmes,  et  s'efforcent  de  séparer  le  rot 
de  son  peuple.  » 

M.  Méchin  proposa  ensuite  un  amende^ 
ment  tendant  à  ce  que  la  loi  cessât  d'avoir 
son  effet  au  moment  où  l'ordc^nance  du  roi 
convoquerait  les  collèges  électoraux,  et  que 
les  personnes  arrêtées,  et  non  traduites  en 
jugement,  fussent  mises  en  liberté»Cet  amen- 
dement fut  rejeté. 

M.  Méchin  vota  le  rejet  du  projet  de  loi 
relatif  aux  journaux  :  c  La  censure  des  jour« 
naux  et  les  lettres  de  cachet^  dit-il,  voilà  donc 
les  fruits  de  cette  session  qui  devait  être  si 
féconde  en  bienfaits!  voila  donc  les 
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qiiéiiloi|&iÉ>us  sodim6a>eDgagés  à  donnerai! 
gOuv^nemenlS  dhuis  Fôrdre  constitutionnel  ! 
Blwnpioi  n'MK>n  jpas  de  préférence  recouru 
à  ces  coups  d'état  dont  on  nous  a  si  long- 
Iff  fi  pirlft?  fin  hous  eussent  atteints  les 
{kemiers  saa&  doute  ;:  mais  its  eussent  épar-» 
'gaé  k  là  France  là  diMileur  de  voir  ses  man^- 
dalaires- ;appelâs  à.  démolir  l'édifice  de  ses 
Itois;  ils  eussent  épargné  a  des  honnnes  d'é- 
tat la  dora*  nécessité  de  venir  à  cette  tribune 
épuiser  l'art  des  sopbismes  pour  tâcher  de 
iioiis  déiAbntrer  que  la  Charte  constitution- 
nelle peut  au  gré  des  circonstances  avoir  là 
êoÉgUtk  d'we  loi' réglementaire  ou  d'une  or* 
iloQnanoetramsitoîre;  » 
-  Mw  Méchin  attaqua  le  projet  de  loi  sur  les 
éieetioM*  Lors  des  outrages  foitsà  M.  Gbau- 
velin  et  autres  députés  du  côté  gauche ,  il 
denaudaque  les  délibérations  de  la  chambre 
fussent  suspendues  ;  le  surlendemain  il  dé- 
nonça les  dragons  de  la  garde  royale  pour 
xsmr  dabf  é  des  citoyens  paisibles,  etc.  Réélu 
^n:lS24et  1827,  il  fot  l'un  des  députés  les 
(lins  assidus  de  la  chambre  et  l'un  des  plus 
oonstans  défenseurs  de  toutes  nos  libfirtés. 
Sous  le  ministère  Martignac  sa  vigueur  com- 
mença à  mollir,  et  sembla  faire  place  à  une 
syfiipalhie  quelque  peu  ministérielle.  11  y 
avait  presque  chance  pour  lui  de  redevenir 
préfet* 

.  M.  Méchin,  signataire  de  l'adresse  des 
S91.^  se  trouva lun  des  plus  empressés  à  se 
jeter  en  avant  après  la  grande  crise  popu- 
laire dejuillet.il  comptait  sur  un  ministère, 
et  laissa  percer  ses  espérances  d'abord ,  et 
plus  tard  son  dépit  de  ne  pas  être  membre  de 
la  première  composition  du  cabinet;  il  se  re- 
jeta alors  sur  une  direction  générale  des 
eaux  et  forêts,  dont  il  se  crut  deux  fois  titu- 
laire, et  qui  deux  fois  lui  fut  retirée...  Il  se 
résigna  enfin  à  accepter  la  préfecture  du 
Nord,  pendant  que  l'un  de  ses  fils  était  pourvu 
de  celle  des  Pyrénéen-Orientales  (Voir  sa 
notice). 

En  sa  qualité  de  préfet ,  M.Mécbin  ne  put 
être  réélu  en  1831 ,  et  l'on  n'autrait  plus  en- 


tendu parler  de  hii ,  si  D'éésrieiit  tté  éncowt^ 
de  cireopiscanoe  et  d'usage  qu'eii  su'  qualité 
de  préfet  il  dut  adressiez' taiiiôV  à  '  Siôois-Phi- 
lippe,  tantôt  à  Mkvit^'AmêHpi  fiantôt  au  roi 
des  Belges ,  tantôt;  èf^  la  reine /pendant  lenrs 
voyages dan^t le «Aord.      ^  .     •  .. 

Dans  une^  ocrasîoft -dêlicace  potir  M.  Mé- 
chin, il  prouva  que  i'iiftérêt  de  sâ  conserva* 
tion  l'emportait  sut*  la  reeomiafMànoe.  Le 
ministère  s'opposait  sous  main'  è- la  douscrip- 
tion  nationale  en  fa  veuf  de^  M.  iiaffitte ,  et 
cherchait  à  en  paralyser  Fi-fTef  t  M.  Méchin 
se  fit  l'auxiliaire  de  ses  patrons  4m  refusant 
de  laisser  ouvrir  à  Lilte  une^lisfe^'da  soos- 
crîption. 

Cette  conduite  de  la  part  de  M*  MèehVu  en- 
gagea les  patriotes  du  département!  du  Nord, 
qui  avaient  entendu  parler  des  services  ren- 
dus à  M.  Méchin  par  M.  Laffitte,-  à  a'assiu^r 
des  iiftits,.et  plusieurs  d'entre  em  vinrent 
endéputation  à  Paris,  auprès  de^cet  hommi 
généreux ,  qui  refui»a  avec  déiicatlesse  tonte 
explication  à  ce  sujet.  Ils  parvinrent  néan- 
moins à  se  procurer  des  documens  certains, 
et,  à  leur  retour  à  Lille,  ils  les  pubitèreni 
dans  l'Echo  du  Nord.  M.  Méchin  eut  le  cou- 
rage décrire  à  M.  Lafiitte  pooi*  le  supplier 
de  démentir  les  faits  publiéa  C'éfaic  aussi 
par  trop  compter  sur  l'obligèalice  et  la  bim- 
homie  do  vertueux  banquier. 

M.Mécbin  ^  i-apjjelle  souvent  à  VuUen 
tion  de  ses  administrés  par  des  arrêtés  moti- 
vés, des  lettres  à  la  garde  nationale  et  autres 
pièces  semi-officielles,  dans  lesquelles  res- 
pirent son  brûlant  amour  pour  la  dynastie 
qui  gouverne  la  France. 

Tel  fiit  M.  Méchin:  administrateur  ë€\^Y^\ 
mais  dévoué  aux  volontés  telles  cfuelles  du 
mdttre ,  pendant  dix  ans  député  énergique 
et  consciencieux,  et  revenant  à  ses  pre- 
miers penchans,  l'amour  du  pouvoir, 
l'obéissance  passive  et  inintelligente  Hii 
fonctionnaire. 


bÈS  HOMMES  DXJ  JOUR. 


Ô? 


BËAUiOVR  (louis-féux^  de). 


M.  le  baron  Félix  de  Beaujour,  récemment 
appelé  à  la  chambre  des  pairs,  est  sans  con- 
tredit un  des  hommes  de  la  fournée  qui  ont 
le  mieux  mérité  de  leur  pays.  Son  nom  a  été 
placé  en  tête  de  la  liste  comme  pour  servir 
de  sauf-conduit  à  ceux  de  MM.  Denys  Dam- 
remont,  Marnésia  {voir  leurs  notices)  et  au- 
tres nobles  pairs  de  même  étoffe.  Mais  en  fai- 
sant valoir  comme  titres  à  la  pairie  les  ser- 
vices que  M.  de  Beaujour  a  rendus  à  l'état 
comme  député,  M.  Persil  a  fait  une  mauvaise 
plaisanterie,  car  nul  mandataire  de  la  nation 
ne  pourrait  disputer  avec  avantage  à  l'élu 
des  Bouches-du-Rhône  l'honneur  d'avoir  été 
pendant  quatre  ans  le  plus  inexact  de  t^us 
les  députés. 

Né  en  1765  en  Provence,  M.  de  Beaujour 
fut  d'abord  destiné  à  l'état  ecclésiastique  ;  en 
1788,  il  renonça  au  petit  collet  et  entra  dans 
la  carrière  diplomatique.  Nommé  par  Louis 
XVI  secrétaire  de  légation  à  Muni<^,  il  lut 
dans  les  premières  années  de  la  révolution 
envoyé  à  Dresde,  et  plus  tard  en  qualité  de 
consul-général  en  Suède  et  en  Grèce.  Rap- 
pelé  par  le  Directoire,  il  publia  te  Tableau 
du  commerce  de  la  Grèce  ;  (2  vol.  in-8*),  ou- 
vrage qui  obtint  un  succès  d'estime  ;  et  fit 
connaître  la  Grèce  sous  les  rapports  de  la  po- 
litique et  du  commerce. 

Appelé  au  Tribunat  à  Tépoque  du  18  bru- 
maire, il  s'y  fit  remarquer  par  sa  modération; 
il  en  fut  d'abord  secrétaire,  et  puis  président. 

Ses  connaissances  commerciales  lui  valu- 
rent l'emploi  de  consul-généraî  à  Georges- 
Town  (Etats-Unis  d'Amérique).  Il  exerça  cet 
emploi  pendant  toute  la  durée  de  l'empire,  et 
acquit  durant  son  séjour  dans  ces  contrées 
des  connaissances  très  étendues  sur  la  statis- 
tique et  l'administration  de  ces  étals. 

Rentré  en  France  après  les  événemens  de 
1814,  M.  de  Beaujour  réalisa  une  immense 
fortune  qu'il  avait  acquise  pendant  son  con- 
sulat, et  se  retira  dans  ses  terres.  Il  publia  à 
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cette  époque  un  Aperçu  des  Etats-Unis  au 
commencement  du  dix  -  neuvième  siècle.  Cet 
ouvrage  appela  l'attention  sur  son  auteur, 
qui  fat ,  lors  de  la  seconde  restauration , 
nommé  consul-général  à  Sinyrne,  et  Tannée 
suivante  inspecteur-général  de  tous  les  éla- 
blissemens  français  dans  le  Levant.  Il  visita 
en  cette  qualité  les  Échelles  et  tous  les  con- 
sulats français. 

De  retour  de  son  inspection  en  1818,  il  fut 
créé  baron  par  ordonnance  royale  du  24  sep- 
tembre, et  admis  à  la  retraite. 

Depuis  ce  moment  M.  de  Beaujour,  rentré 
dans  la  yie  privée,  jouissait  paisiblementde  sa 
fortune,  lorsqu'après  la  révolution  de  juillet 
les  électeurs  du  troisième  arrondissement 
de  Marseille  l'honorèrent  de  leurs  suffrages  ; 
c'était  justice,  car  M.  de  Beaujour  avait  pen- 
dant dix  ans  favorisé  dans  le  Levant  le  com- 
merce de  Marseille,  dont  la  prospérité  fut  le 
but  constant  des  efforts  de  toute  sa  vie  (1). 
Venu  à  Paris,  M.  de  Beaujour  se  prononça 
ouvertement  en  faveur  du  système  dit  du  13 
mars.  Dans  la  discussion  de  la  pairie  (12  oc- 
tobre 1851),  il  présenta  un  amendement  où 
la  candi<latureet  l'élection  se  trouvaient  sin- 
gulièrement amalgamées  :  c'était  une  con- 
ception tout  à  fait  avortée,  et  personne  dans 
la  chambre  ne  voulut  aider  à  l'accouchement 
en  défendant  les  idées  de  M.  de  Beaujour. 

Il  soutint  toutes  les  prodigalités  du  bud- 
get, les  pensions  des  chouans,  etc. ,  etc. ,  et 
vota  constamment  pour  le  ministère.     » 

Dans  les  deux  sessions  suivant<$s  M.  de 
Beaujour  ne  prit  point  la  parole,  volat^vec 
la  phalange  ministérielle,  et  ne  se  fît  rtmar* 
quer  que  par  son  exactitude  à  venir  déposer 
sa  boule  fidèle  dans  les  grandes  questions 
vitales  pour  le  système,  et  par  son  assiduité  à 
fuir  les  séances  de  discussion.  Le26  décem* 


(1)  Le  20  janvier  i83t,  M.  Félix  de  Beaujour  fonda 
une  rente  de  1,000  francs  à  perpétuité,  destinée  à  un 
prix  quinquennal  de  5,000  francs  pour  le  meilleur  oa- 
vrage  sur  le  commerce  de  Marseille.  Une  ordonnance 
royale  du  2  juin  suivant  aqtorisa  i'accf  piatioa  de  celte 
donation. 
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huei^SBi^Jd'  de  Beaujour  prit  enfin  la  parole» 
et  œ  Alt  pour  s'excuser  de  %e6  nombreuses 
ab^noes*  La  chambre  ea^cusa  M.  de  Beau* 
jour»  qui  ne  fut  pas  plus  exact  par  la  suite. 
Les  électeurs  n'ont  point  renouvelé  son  man- 
dat; la  cour  l'a  dédommagé  par  le  iitre  de 
paîr>  dont  il  ne  remplira  certes  pas  las  fonc- 
tions atec  plus  d'actifité  que  celles  de  dé- 
puté. 

GORDOUB  (marquis  de). 


.vLa  nomination  de  membre  de  la  chambre 
des  pairs  appartient  au  roi»  qui  toutefois  ne 
peut  choisir  ces  élus  que  parmi  1  es  notabilités 
quireqiplissent  certaines  conditions  légales: 
M.  le  narquis  de  Gordoue  est  dans  le  bénéfice 
de  laloi;il  a  été  six  ans  député.  M.  de  Gordoue, 
que  les  électeurs  de  la  Drôme  n^honoraieut 
phis  de  leurs  suffrages,  vient,  pour  nous  ser- 
vir des  termes  du  Bulletin  des  Lois ,  d'être 
élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France.  A  quels 
titres?  Nous  ne  lui  en  connaissons  de  réels 
que  sa  fortune  et  son  titre  de  marquis. 

M«  de  Gordoue  débuta  sous  l'empire  dans 
la  carrière  administrative  ;  Napoléon  lui  con- 
fia en  1812  la  sous-préfecture  de  Bar-sup- 
Seine;  son  administration  fut  sage  et  éclairée; 
pendant  trois  ans  qu  il  remplit  les  fonctions 
de  sous-préfet,  M.  de  Gordoue  sut  se  concilier 
l'estime  et  l'affection  de  ses  concitoyens. 

En  1816,  il  fut  nommé  par  le  roi  chef 
d'état -major  des  gardes  nationales  de  la 
Droite;  en  1820,  membre  de  la  Légion- 
d'Hû^neur,  et  quelques  mois  plus  tard  dé* 
puté  de  la  £h*ùme  ;  il  vint  siéger  au  centre 
de  la  chambre  jusqu'en  1825.  Ses  opinions 
constitutionnelles  étaient  souvent  en  opposi- 
tion avec  la  place  quil  occupait  sur  les  bancs 
du  Palais-Bourbon,  et  nous  devons  croire  que 
son  vote  fut  dans  plus  d'une  circonstance 
.  hostile  au  ministère  dont  son  titre  de  marquis 
et  sa  position  dans  l'assemblée  devaient  le 
faire  supposer  l'ami. 

Réélu  en  1827  par  le  grand  collège  de  la 


Drôme,  M.  de  Gordoue  reparut  de  nouveau  au 
centre  droit,  mais  par  ses  discours  il  était  loin 
d'appartenir  à  cette  partie  de  la  chambre. 
Nous  nous  bornerons  àciter»à  Tappui  de  cette 
appréciation  des  opinions  de  M.  de  Gordoue, 
le  discours  qu'il  prononça  dans  la  séance  du 
19  février  1828  à  l'occasion  des  finaudes  éleo 
torales  signalées  }^r  hs  électeurs  du  dépa^ 
tement  de  la  Meuse.  J)ans  ce  discours,  rempli 
de  nobles  pensées  et  de  généreux  senlimeDs, 
l'honorable  orateur  s'éleva  avec  une  chaleu- 
reuse énergie  contre  ce  système  de  finesses 
astucieuses j  de  méchancetés,  qui  mvait  jn^ésidé 
aux  élections»  Puis,  après  avoir  i^appelé  en 
détail  toutes  les  astuces  du  préfet  de  h 
Meuse,  Messieurs,  s'écria-t-iU  tout  cela  estpi- 
toyable;onvotidraittuerlesdroits  électorauXy 
mais  ce  mauvais  vouloir,  je  ne  f  attribue  pas  à 
M.  le  préfet  de  la  Meuse  :il  venait  de  plus  haut. 
Ges  deux  courtes  citations  prouvent  qu'en 
prenant  place  sur  les  bancs  du  centre  M.  de 
Gordoue  avait  conservé  en  partie  son  indé^ 
pendance. 

Le  nûnistère  Martignac  voulut  s'attacher 
le  députe  de  la  Drôme,  ^  le  créa  ojffiderdeh 
Légion-d'Honneur.  M.  de  Gordoue  prêta  en 
effet  son  appui  à  ce  ministère. 

Non  réélu  en  1850,  l'ex-député  se  retira 
dans  ses  immenses  propriétés,  situées  dans 
Tarrondissement  de  Valence.  La  derm'ère 
ordonnance  de  création  de  pairs  Ta  recelé 
dans  l'arène  politique;  les  ministres  de  Louis- 
Philippe  verront  sans  doute  M.  de  Gerdoue 
prendre  place  dans  la  section  des  modérés, 
mais  l'honorable  élu  n'a  jusqu'ici  donné  à 
personne  le  droit  de  supposer  qu  on  pourrait 
disposer  de  sa  conscience. 

Toutefois  nous  ne  saurions  approuver  W 
nomination  de  M.  de  Gourdoue,  car  cette  fa- 
veur royale  n'est  justifiée  par  aucun  titre 
réel.  Elle  donne  à  penser  que  Tintention  des 
gouvernans  est  de  s'entourer  d'une  aristo- 
cratie nobiliaire  et  de  fortune^  qui  piiisse  les 
aider  et  les  soutenir  dans  leurs  violences 
contre  les  libertés  du  pays. 


DES  HOMMES  OU  JOUR. 


9» 


BELLEHARB  (de). 


Encore  un  nouvel  élu  pourrenforcerrarî^ 
tocratie  au  petit  pied  du  Luxembourg.  A 
moins  d*étre  de  Lisieux,  dont  M.  de  Belle* 
mare  fut  long-temps  maire,  qui  donc  pour- 
rait connaître  le  noble  pair  de  la  dernière 
fournée?  Nous  avons  tenté  de  vains  efforts 
pour  recueillir  quelques  faits  qui  pussent  jus^ 
tif ier  aux  yeux  du  public  la  haute  faveur  dont 
jouit  à  là  cour  du  roi-citoyen  le  favori  de 
M.  Guizot  ;  nos  recherches  ont  été  infruc- 
tueuses. Nous  allons  faire  connaître  Fex-dé- 
puté  du  Calvados  :  nos  lecteurs  apprécie- 
ront. 

La  révolution,  non  celle  de  juillet,  mais 

celle  qui  jeta  une  tète  de  roi  en  défi  à  la  ligue 
des  princes  de  l'Europe,  la  révolution,  disons- 
nous,  trouva  M.  de  Bellemare  champion  dé- 
claré non  seulement  du  trône  et  de  l'autel , 
mais  encore  des  idées  aristocratiques  ;  aussi 
eut-il  hâte  d'émigrer  et  de  se  ranger  sous  la 
bannière  des  Condé ;  Ion  dit  même  qu'il  s'y 
conduisit  bravement.  Est-ce  donc  de  cette 
bravoure  qu'il  reçoit  aujourd'hui  la  récom- 
pense? 

Le  consulat  rouvrit  pour  lui  les  portes  de 
la  patrie  :  l'émigré  rentré  ramassa  les  débris 
de  son  ancienne  fortune,  et  vécut  retire  dans 
s  es  foyers  jusqu'en  1814.  Lui  tiendrait-on 
compte  de  n'avoir  pas  servi  l'empire? 

En  1814  M.  de  Bellemare  sortit  de  sa  re- 
traite et  vint  présenter  sa  boutonYiière  à  Tune 
des  croix  de  Saint-Louis  que  l'on  prodiguait 
aux  héros  de  Quiberon  et  de  Goblentz.  Son 
ancien  zèle  fut  récompensé  ;  mais  il  ne  parut 
pas  bon  à  un  service  actif;  en  1815  l'on  se 
!  avisa,  et  Técharpe  municipale  de  maire  de 
Lizieuxlui  fîit  donnée. 

Un  maire  de  par  le  roi  était  alors  une 
quasi  -  puissance ,  et  cependant  le  nom  de 
M.  de  Bellemare  ne  put  sortir  de  l'urne  élec- 
torale qu'en  1824;  le  gran^  coHége  du  Cal-^ 
vados  dota  la  chambre  de  cet  ultranlévoué. 
En  sa  qualité  de  député,  M.  de  Beffemare  ne 


lai^a  pas  sottir  sofn  nom  de  f  enceinte  Ô!a 
Palais-Bourbon  ;  il  ne  prit  pas  une  seule  foi^ 
la  parole,  et  le  Moniteur  n'a  pas  eu  l'embarras 
d'enregistrer  un  échantillon  de  l'éloquence 
de  cet  honorable.  M.  de  Y illèle  classait  M.  dé 
Bellemare  dans  la  catégorie  des  Pointue. 
Vers  1827  l'ultra  par  excellence  se  rapprocha 
des  caitrés  :  il  fallait  que  le  ministère  ne  fût 
pas  trop  hostile  à  sa  réélection;  il  en  fut 
ainsi,  et  le  nom  de  M.  de  Bellemare  sortit  de 
nouveau  de  l'urne  du  grand  collège  do  Cal- 
vados. 11  s'était  tait  quasi-ministériel  :  le  mi- 
nistère changea  et  obliqua  de  droite,  l'ex- 
émigi*é,  l'ex-soldat  de  l'armée  deCondé  ;  l'ex- 
potniu  de  la  coterie  Labourdbnnaie  suivit 
Hmpulsion,  et  ne  Ait  point  hostile  au  système 
Martignac. 

En  juin  1850  le  grand  coPége  fut  fidèle  à 
ses  deux  votes  précédons,  et  M.  de  Bellemare 
revint  à  la  chambre.  Passé  la  crise  de  juiUet, 
M.  de  Bellemare  comprit  que  le  carlisme 
n'était  plus  que  du  sentiment,  et,  convaincu 
que  cette  opinion  n'offrait  aucune  chance  d'a- 
venir, il  se  proclama  partisan  du  Patais' 
Royal,  mais  dans  les  salons  et  non  à  la 
Chambre;  car,  nous  le  répétons»  il  n'a  jamais 
affronté  la  tribune. 

En  1851  les  électeurs  furent  infidèles  à  leur 
mandataire ,  et  M.  de  Bellemare  dut  rentrer 
dans  le  repos.  L'ex-maire  de  Lisieux  a  quel- 
que influence  dans  son  arrondissement:  cette 
influence,  M.  (luizot  sut  la  mettre  à  contri- 
bution. L'ex-émîgré  recevrait  il  aujourd'hui 
la'  récompense  du  zèle  qu'il  déploya  à  servir 
Tex-transfuge  deGand?  Pourquoi  pas? 

Du  reste  M.  de  Bellemare  remplit  les  con- 
ditions voulues  par  la  loi  ;  il  a  été  six  ans  dé- 
puté et  dix  ans  membre  du  conseil-général 
du  Calvados. 


VOYSIM  DK  GARTEMPB  (le  baron). 

m 

La  magistrature  réclamait  sa  part  dans  la 
dernière  fournée  de  pairs  dont  M.  Persil  a 
enrichi  le  Luxembourg:  c'est  sur  MlilL.Vo^^sa^ 
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de  Gartempe  et  Fréteau  de  Peny  que  la  fa- 
Teur  ou  le  sort  a  fait  tomber  le  choix  du 
ministre  r  nous  allons  esquisser  rhistorique 
de  la  vie  de  MM.  Y oy sin  de  Gartempe  et  Fré- 
teau' de  Peny  ;  le  public  appréciera  leurs  ti- 
tres à  la  haute  distinction  qui  leur  est  accor- 
dée. 

Ce  n'est  plus  un  jeune  homme  que  M.Voy- 
sm  de  Gartempe»  car  à  l*aurore  de  notre  pre- 
mière révolution  ses  opinions  démocratiques 
lui  valurent  l'honneur  de  venir  siéger  à  l'As- 
semblée législative.  Il  était  procureur-syn- 
dic de  l'arrondissement  de  Guéret,  lorsque 
les  électeurs  de  la  Creuse  lui  conGèrent  leur 
mandai.  M.  le  représentant  de  la  Creuse  se 
montra  antagoniste  de  Pétîon.et  de  son  par- 
ti ;  aussi  fut-il  incarcéré  lorsque  ses  adver- 
saires eurent  le  pouvoir  en  main. 

Rendu  bientôt  après  à  la  liberté ,  M.Yoy- 
sin  de  Gartempe  vécut  quelque  temps  dans 
la  retraite.  Il  rentra  enfin  dans  la  magistra- 
ture, et  nous  le  retrouvons  en  1809  dévoué 
partisan  de  l'empire ,  appelé  à  la  première 
présidence  de  la  Cour  royale  de  Metz,  puis 
en  1812  décoré  par  Napoléon  de  l'étoile  de 
la  Légîon-d' Honneur.  Il  n'en  fut  pas  moins 
empressé  à  adopter  les  principes  de  la  res- 
tauration et  à  se  montrer  dès  1816,  en  sa 
qualité  de  député  de  la  Moselle,  partisan 
chaleureux  des  lois  oppressives  que  sollici- 
taient les  ministres  agens  de  l'émigration  ;  la 
loi  sur  la  suspension  de  la  liberté  indivi- 
duelle trouva  en  lui  un  énergique  défenseur; 
tout  comme  aussi  il  ne  craignit  pas  d'être 
accusé  do  servilité  en  repoussant  d'un  pro- 
jet dé  loi  ces  mots ,  le  roi  peut  ordonner  et  en 
demandant  avec  instance  qu'ils  fussent  rem- 
placés par  ceux-ci,  le  roi  ordonnera  s'il  le 
Juge  à  propos. 

En  1817  M.  Voysîn  de  Gartempe  défen- 
dit à  la  tribune  le  projet  de  loi  contre  la 
liberté  de  la  presse  et  s'opposa  à  l'applica- 
tion du  jury  en  celte  matière.  Peu  soucieux 
d'économies  et  peu  ménager  des  deniers  des 
contribuables,  il  combattit  une  proposition 
faîte  par  M.  de  Vitlèle  tendant  à  Gxer  à 


40,000  francs  le  maximum  des  traitemens 
adminstratifs,  autre  que  ceux  de  ministre. 
M.  Voysin  de  Gartempe  i*e  tar^'a  pas  à  être 
récompensé  de  tant  de  zèle  par  le  titre  de 
baron  ;  il  fut  aussi  en  1819  appelé  à  la  Goor 
de  cassation  (  7  juillet). 

Nommé  l'année  suivante  membre  delà 
conunission  de  surveillance  de  censure ,  M. 
Yoysin  de  Gartempe  travailla  de  manière  à 
satisfaire  la  pensée  immuable  qui  régissait 
alors  la  France,  et  à  mériter  les  &vears 
ministérielles  et  royales  ;  car  il  fut  peu  après 
chargé  de  présider  le  collège  électoral  du 
département  de  la  CreusCi  qui  Tadopta  pour 
député;  il  reçut  en  outre  le  titre  d'officier  de 
la  Légion-dMIonneur. 

M.  de  Yillèle  venu  au  ministère  conserva 
rancune  à  M.  Voysin  de  Gartempe  du  minis- 
térialisme  qu'il  avait  déployé  alors  que  lui 
M.  de  Villèle  aspirait  au  pouvoir;  le  député 
de  la  Creuse  se  vit  mal  accueilli  rue  de 
Rivoli ,  aussi  montra-t-il  quelques  velléités 
d'opposition ,  qui  devinrent  plus  vives  à  me- 
sure que  le  système  du  ministre  toulousain 
paraissait  s'user  d'avantage.  Mais  de  cette 
opposition  prononcée  M.  Voysîn  de  Gar- 
tempe revint  au  ministérialisme  le  plus  puv 
a  Tarrivée  de  M.  de  Martignac  aux  affaires. 
Aussi  signa-t-il  plus  tard  ladresse  des  221 
contre  le  ministère  Polignac,  adresse  don f 
il  ne  comprit  pas  plus  la  portée  qrfîlneu 
a  compris  depuis  la  conséquence. 

Lors  de  la  crise  populaire ,  M.  Voysin  de 
Gartempe  ne  parut  dans  aucun  camp  au 
jour  du  danger  ;  après  la  victoire  il  se  ran- 
gea du  parti  du  vainqueur,  et  on  le  vit 
tour  à  tour  ministériel  avec  MM.  Dupon/ 
(de  l'Eure)  Mérilhou  etBarthe,  comme  il 
l'est  maintenant  avec  M.  Persil  :  il  vota  el 
se  prononça  à  la  chambre  contre  Vextension 
des  droits  électoraux.  Hors  de  la  chambre 
il  usait  de  son  influence  pour  faire  main- 
tenir en  place  les  carlistes  de  la  Creuse,  aux 
quels  il  avait  dû  son  élection,  et  ne  dissi- 
mulait pas  ses  tendances  légitimistes. 

Dans  la  querelle  du  quoique  ou  parce  que 
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Bourbon,  élevée  entre  MM.  Diipin  et  Guizot, 
M.  Voysin  de  Gartempe  se  irangea  du  parti 
de  M,  Guizot,  et  se  proclama  le  champion  du 
parce  que  :  c*élait  reconnaître  la  quasi-légiti- 
mité. Recevrait-il  aujourd'hui  la  récompense 
du  zèle  qu'il  déploya  dans  cette  circonstance? 

Dans  Ja  discussion  de  l'adresse  au  roi  y 
après  la  mise  en  état  de  siège  de  la  capitale, 
M.  Voysin  de  Gartempe  monta  à  la  tribunal 
pour  y  parler  de  son  fils,  qui,  chargé  des 
fonctions  du  ministère  public,  avait  soutenu 
la  légalité  de  l'illégale  ordonnance  devant  la 
Cour  de  cassation.  En  bon  père  et  en  député 
dévoué  au  système  du  13  mars,  il  fit  l'éloge 
de  la  sagesse^  de  la  modération  et  de  l'impar- 
tialité du  ministère  public,  toujours  pendant 
l'état  de  siège.  Cherchant  enfin  à  défendre 
cette  mesure,  il  s'entortilla  si  bien  dans  ses 
raisonnemens  que  la  chambre  fatiguée  vint 
au  secours  de  l'orateur  embarrassé  en  lui 
coupant  la  parole  par  ses  cris  d'impatience. 

Dans  la  session  suivante  le  député  de  la 
Creuse  s'opposa  à  la  proposition  de  M.  Ba- 
voux  sur  le  divorce,  sous  le  prétexte  très, 
plausible  que  probablement: la  chambre  des 
pairs  persisterait  à  la  rejeter.  Il  se  prononça: 
avec  violence  dans  les  bureaux  de  la  cham- 
bre, après  les  troubles  de  Paris  et  de  Lyon 
(avril  1834) ,  en  faveur  de  la  juridiction  des 
conseils  de  guerre;  aucune  mesure  ne  lui. 
paraissait  asse^  impitoyable^  et  à  son  avis  il 
fallait  profiter  de  celte  circonstance  pour  en: 
finir  avec  les  anarcAf^/6^, 

Comme  on  a  pu  le  voir  par  ce  rapide 
aperçu  de  la  vie  politique  de  M.  Voysin  de 
Gartempe,  il  a  tourà  tour  encensé  l'empire, 
la  restauration  et  la  quasi4égitimité.  Il  parait 
avoir  adopté  pour  devise  ce  vers  de  l'un  de 
nos  poètes-députés  ; 

L'homme  absurde  est  celai  qui  ae  cbanga  jamafe. 


M.  Voysin  de  Gartempe  ne  veut  pas  ^  lui  ^ 
être  absurde  ;  aussi  change-t«il  souvent. 


FRETEAU  DE  PENY  (le  baron). 

* 

M.  le  baron  Fréteau  de  Peny,  conseiller  à 
la  Cour  de  cassation  et  pair  de  firaîche  date, 
appartient  à  une  ancienne  famille  de  robe. 
Son  père ,  conseiller  de  grand'chambre  au 
parlement  de  Paris,  embrassa  avec  entraine- 
ment  la  cause  de  la  liberté  ;  mais  victime 
d'infâmes  délations  il  succomba  dans  la  tour- 
mente. Son  fils  n'entra  pas  d'abord  dans  la 
magistrature  ;  il  embrassa  la  carrière  mili- 
taire, et  fut  quelque  temps  aide-de-camp  du 
général  Cambis.  Toutefois,  les  fatigues  des 
camps  ne  convenant  ni  à  son  caractère  ni  à 
ses  goûts,  il  abandonna  l'épée  pour  la  lobe , 
et  fut  en  1806  nommé  substitutdu  procureur 
impérial  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Paris.  Peu  après  il  passa  à  la  Cour 
impériale   en   qualité  d'avocat-général.   Il 
adhéra  en  1814  à  la  déchéance  de  Napoléon. 
Aussi  la  première  restauration  non  seule- 
ment lui  conserva  sa  place,  mais  encore  l'ap- 
pela à  la  Cour  de  cassation  en  qualité  d'or- 
gane du  ministère  public,  fonction  qu'il  con- 
tinua de  remplir  jusqu'à  la  seconde  rentrée 
des  Bourbons.  Plus  tard-M.FréteaudePeny 
témoigna  un  sincère  repentir  d'avoir  reconnu 
l'usurpateur  pendant  les  Cent-Jours,  et  en 
1818  il  rentra  en  grâces  :  il  fut  appelé  aux 
fonctions  d'avocat-général  près  la  Cour  de 
cassation.  Installé  en  audience  solennelle, 
le  25  novembre, il  reçut  du  président De- 
sèaoeune  paternelle  admonestation,  ^ui  pro- 
duisit d'autant  plus  d'eifet  sur  la  Cour  et  sur 
les  spectateurs  que  l'air  contrit  et  humilié 
du  récipiendaire  donnait  un  méiiite  de  phis 
aux*  paroles  de  M.  Desèze. 

€  L'inépuisable  bonté  du  roi,  dit  ce  pré- 
sident, efface  aujourd'hui  l'^erreur  d'un  mo- 
ment, et  nous  fait  un  devoir  k  noos-mèmes 
d'en  perdre  jusqu'à  la  pensée. 

tiPersonne  n'a  le  droit  de  se  souvenir  de 
ce  que  lé  monarque  veut  qu'on  oublie. 

€  Les  erreurs  disparaissent  d'wUenrs  lors- 
oue  les  reffrets  sont  fflnoères*. 
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c  Ces  reg^rets  alors,  sont  de  la  vertu. 

c  Le  prince  a  connu  les  vôtres,  monsieur, 
et  il  vous  a  replacé  au  milieu  de  nous. 
.  €  Amai  Français  que  nous,  dévoué  comme 
BOUS  à  la  monarchie  légitimo,  vous  dispute* 
r»  de  zèle  avec  nous  pour  le  trône ,  pour  le 
monarque^  pour  sa  famille,  pour  sa  dynaâtie, 
pmir  t auguste  et  entière  descendance  de  saint 
lù%âset  de  Henri Pi^,  etc.  » 

Nous  doutons  fort  que  la  presque  totalité 
des  membres  de  la  Cour  de  cassation,  qui 
^'avaient  pas  cru  devmr  cesser  de  rendre  la 
Justice  pendant  les  Cent* Jours,  aient  été  fort 
édifiés  de  cette  mercuriale,  dont  M.  Fréteau 
dé  Peftj  paraissait  n'être  que  le  prétexte.  Du 
reste  M.  Favocat^néral  profita  fort  peu  des 
conseils  de  IML  Desèze,  car  nous  l'avons  vu 
ai  183Q,  fidèle  à  ses  antécédens  de  1815,  se 
ranger  sous  la  bannière  de  la  nouvelle 
myauté^  et  abandonner  la  cause  de  la  légiti- 
mû;é  aTec  asses  de  zèle^  pour  qu  en  1833 
M.  Barthe  Fait  élevé  à  la  place  de  ccmseiiler 
,a  la  Goar  de  cassation,  et  que  M.  Persil  en 
fiisse  aujourd'hui  un  pair  de  France. 

De  tous  ces  anl^édens  nous  concluons 
qu'on  peut  bien  compter  sur  le  zèle  de  M. 
Fréteau  de  Peny,  mais  non  pas  sur  sa  fidé- 
lité. 

ALLARD   (JEAII- FRANÇOIS). 

Le  voyage  que  le  général  Allard  vient  de 
foira  en  France  lui  a  acquis  dans  sa  patrie, 
où  jusqu'à  ce  jour  il  avait  été  pour  ainsi  dire 
ignoré ,  une  célébrité  mêlée  de  curiosité  et 
de  respect  Mais  cette  célébrité  ne  saurait 
être  passagère  ;  l'ex^caocier  de  l'armée  impé* 
riale  a  porté  le  nom  français  jusque  dans  les 
royaumes  de  Lahore  et  de  Cachemire  >  et  là, 
fondateur  en  quelque  sorte  d'une  puissance 
nouvelle,  créateur  d'une  magnifique  armée, 
orgaftîsée  et  disciplinée  à  la  française,  géné« 
ralissime  des  forces  militaires  de  Lahore  et 
de  Cachemire,  il  jette  les  bases  d'un  vaste 
empire  qui  s'étendra  de  l'Indus  au  Sutledge. 


Notre  devoir  est  de  consaccer  quelques  co- 
lonnes à  ce  brave  de  mMre  ineiUe  armée, 
dont  les  Bourbcms,  que  noua  impœft  l'étran* 
ger  en  1815,  repoussèrent  les  services,  et  qoi 
a  su  si  bien  utiliser  kmi  de  sa  patrie  son  gé- 
nie organisateur  et  militaire, . 

Jean-François  AiXàRB,  né  à  Saint-Tropez, 
département  du  Yar ,  le  9  mars  1785,  re- 
«çut  une  éducation  toute  militaire.  À  peine 
avait-il  atteint  sa  dix*huitîème  année  qs'il 
était  déjà  sous  les  drapeaux  et  s'était  fait 
connaître  par  plus  d'une  action  d'éclat  II 
appartenait  à  cette  garde  impériale  aux  sou- 
venirs immortels,  à  cette  pépinière  de  braves 
q)ii  s'éteignit  pour  ainsi  dire  s  ur  les  champs 
dévastateurs  de  Waterloo. 

Le  maréchal  Brune  avait  distingué  Al- 
lard, et  l'atËicha  à  sa  personne  en  qualité 
d'aide-de-camp.  Bientât  le  jeune  lieutenaDt 
fot  fait  capitaine,  et  la  croix  d'honneur  parut 
sa  poitrine. 

Nous  ne  redirons  pas  la  fin  tragique  du 
maréchal  Brune.  Dès  fors»  M.  Allard  privé  de 
son  protecteur,  repoussé  de  Tarmée,  quitta 
la  France.  Se  trouvant  plus  tard  à  Livourne, 
ilavait  formé  le  projet  de  se  rendre  en  Amé- 
rique, et  il  avait  déjà  payé  son  passage  à 
bord  d'une  frégate  de  l'Union,  lorsqu  un  of- 
ficier italien,  qui  cherchait  fortune,  feneraina 
en  Egypte.  M,  Allard  ne  trouva  dans  cette 
terre  promise,  au  lieu  des  ressources  qu'il  v 
attendait,  qu'un  assez  froid  accueil  et  la  peste. 
Il  traversa  l'isthme  et  gagna  la  Perse,  A  Is- 
pahan  M.  Allard  fut  accueilli  avec  une  grande 
distinction  par  AU>a&-Mirza,  qui  lui  conféra 
le  titre  et  le  traitement  de  colonel,  et  lui  pro- 
mit un  régiment  qu'il  ne  lui  donna  jamais. 
Par  bonheur  il  y  avait  à  la  cour  rflsçahau 
un  vieux  roi  de  Cabboul,  à  qui  son  trère 
avait  crevé  les  yeux  après  s'être  emparé  de 
son  trône  ;  et  ce  vieux  roi,  homme  d'expé- 
rience et  de  bon  conseil,  dit  à  M.  Allard  qu  il 
y  avait  quelque  chose  à  faire  de  ce  côté. 

Cabbouî  est  situé  entre  la  Perse  et  la  priu- 
cipauté  de  Cachemire.  M.  Allard  s'y  rendit. 
et  de  fait  il  y  avait  là  un  roi  qui  aurait  pavé 


r 


,1-,^..  ,„!„. .(; 


itiutfraiihic  des  hommes  du  jour. 


,'  ''jC'/Zri'a. 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 


to3 


cher  les  services  miMtaîres  d'un  oiffiderfiraiip 
çais;  mais  à  peine  élablià  Gabboul,  il  apprit 
qu'à  deux  cents  lieues  plus  loin  un  chef  auda- 
cieux, politique  habile,  s'occupait  de  fonder 
un  royaume  et  ouvrait  une  vaste  carrière  au 
génie  entreprenant  et  au  courage  infatigable 
qui  distinguent  éminemment  notre  compa- 
triote. Cabboul,  c'était  à  peu  près  le  chemin 
de  Lahore,  résidence  de  Runjet-Sing;  M.  Al- 
lard  courut  à  Lahore.  Il  obtint  en  peu  de 
temps  la  confiance  du  rajah.  On  lui  donna 
d'abord  quelques  hommes  à  discipliner,  puis 
il  en  eut  une  centaine  :  ce  fut  bientôt  une  pé- 
pinière excellente  d'oflGiciers  -  instructeurs 
pour  toute  l'armée.  Après  avoir  discipliné 
cent  hommes  M.  AUard  organisa  un  régi- 
ment, puis  une  brigade,  puis  une  division  : 
son  crédit  croissait  avec  le  nombre  de  ses 
soldats;  la  confiance  du  rajah  s'élargissait, 
pour  ainsi  dire,  comme  les  cadres  de  son  ar- 
mée (1). 

Cette  armée  devint  bientôt  la  terreur  des 
petits  princes  dissidens  qui  disputaient  à 
Runjet-Sing  la  souveraineté  du  royaume  de 
Lahore;  ils  furent  tous  successivement  as- 
siégés dans  leurs  fortins,  traqués  dans  leurs 
retraites,  battus  en  rase  campagne  ou  taillés 
en  pièces  dans  les  ravins  et  dans  les  défilés 
de  leurs  montagnes.  Pas  un  ne  jrésista,  et  au 
bout  de  quelques  années  Runjet-Sing  fot  le 
seul  roi  de  cet  empire.  C'était  le  triomphe  de 
a  discipline  française:  aussi  M.  AUard  fut-il 

(1)  Uarmée  du  roi  de  Lahore  est  (oui  simplemeiu 
une  année  française,  avec  soo  uniforme,  son  fus«l,  sa 
{vjberne ,  sa  théorie,  son  école  de  peloton  et  son  dra- 
peau. M.  Attarda  transporté  là,  sur  les  bords  du  Sui- 
ledge,  nos  i  égîmcns  de  l'empire,  gi*enadîers,  hussards, 
dragons,  infanterie,  compagbies  d  elit«,  Coût,  jtisqu  MX 
commandeniens  mililaires  qui  se  font  en  français. 

Tout  recrutement  s  opère  |Kir  voie  d'engagement  vo- 
lontaire ;  mais  le  peuple  étant  très  guerrier  et  le  métier 
de  soldat  étant  le  meilleur,  les  enrôiemens  abondent. 
Les  officiers  rr cruieurs  n'ont  que  la  peiné  de  refuser  ; 
aussfqoand  le  roi  de  Lahore  a  besoin  d'anffroeater  ion 
armée,  on  peut  bien  dire  de  lui  qu'il  ii'.a  qu'à  frapper 
du  pied  la  terre  et  qu'il  en  sort  des  bataillons  tout  for- 
més- 


comblé  d'honneurs  et  de  biens  ;  il  eut  un  p»* 
lais  à  Lahore,  une  armée  de  serviteurs  à  ses 
ordres,  un  régiment  pour  iescor  te  ;  il  épousa 
une  princesse,  nièce  du  roi  ;  enfin,  nommé 
généralissime  des  armées  du  royaume,  il 
devint  après  Runjet-Sing  le  personnage  le 
plus  important,  le  plus  absolu  et  le  plus  puis- 
sant de  cette  vaste  contrée.  Telle  Ait  la  for- 
tune du  général  AUard. 

Mais  le  souvenir  de  la  patrie  parlait  au 
cœur  de  ce  brave;  au  milieu  de  ses  prospé* 
rites  son  regard  se  tournait  souvent  vers  la 
France,  11  dit  enfin  au  roi  ses  projets  de 
voyage  au  sol  natal,  et  celui-ci,  après  tine 
longue  résistance  aux  projets  de  son  favori  : 
Pars,  mais  laisse-moi  du  moins  tes  enfans, 
je  serai  sûr  que  tu  reviendras  les  cfa^* 
cher.  » — €  Mes  enfans  !  mais  c'est  pour  eux 
que  je  vais  en  France,  car  c'est  en  France 
seulement  qu'ils  pourront  être  élevés  dans 
les  pratiques  de  leur  culte  et  dans  le  vœu 
de  leur  religion.  >  A  ces  mots  le  roi  ne  ré- 
sista plus.  Et  nos  rois  de  l'Europe  appellent 
un  pareil  homme  barbare  I  Barbare,  ce  maî- 
tre tout  puissant  qui  cède  devant  le  vœu  reli-' 
gieux  d'un  père  !  M.  Allard,  fidèle  à  sa  parole^ 
après  avoir ^çu  en  France  les  marques  du 
plus  bienvi^pant  intérêt,  avoir  été  nommé 
par  le  roi  cop^mandant  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  retom^qe  dans  sa  patrie  adoptive  ;  çar^ 
dit-il,  €  le  roi-de  Lahore  a  ma  parole;  si  j'y 
€  manquais  il  serait  en  droit  de  me  mépriser 
€  et  de  me  considérer  comme  un  misérable 
€  aventurier.  * 

Le  général  Allard  estd'une  taille  moyeoiae, 
d  une  belle  figure,  d'une  physionomie  douce 
et  fière;  son  langage  est  net  et  précis,  sa  voix 
très  agréablement  accentuée,  son  ton  mo^ 
deste.  Il  porte  une  longue  barbe  blancbe  qui 
se  détache  sur  des  moustaches  et  des  favpri» 
noirs.  Ses  cheveux  sont  gris  ;  mais  tout  son 
extérieur  annonce  la  force  d'une  maturité 
puissante,  et  ses  yeux  brillent  d'un  éclat  et 
d'une  vivacité  extraordinaires.  M.  Allard  est 
un  type  achevé  de  ces  races  d'élite,  nées  pom- 
le  cpinmandeinent  n3iji|litaire,  vouées  à  touies 
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les  aventures  et  à  tous  les  dangers,  et  qui 
porteot  dans  l'accomplissement  de  la  desti- 
née la  plus  périlleuse  celte  quiétude  et  cette 
sérénité  qui  semblent  n'appartenir  qu'aux 
humbles  l'nnctions  et  aux  tianquilles  habi- 
tudes de  la  vie  civile.  Comme  représentant 
lie  l'esprit  français,  le  général  Allard  en  a 
également  toutes  les  allures  vives  et  faciles, 
toute  la  franchise ,  toute  la  bienveillante 
causticité,  toute  la  chaleureuse  0ialtation, 
ttmtle  nature^  Wute la  verve;'  ''  ' 

IfOtUiE  DE  9A1NT*Y0N  (ALcxA^Dits-pieHnE). 

Un  officier  qui  a  été  attaché  à  la  personne 
de  Napoléon  et  a  fait  toutes  les  mémorables 
campagnes  de  l'empire  ;  qui  a  eu  recours  à 
l'étude  dos  lettres  quand  les  Bourbons ,  re- 
venant fouler  le  soi  de  la  patrie,  éloignè- 
rent de  l'armée  les  plus  dignes  et  les  plus 
patriotes;  qui  est  resté  pur  au  milieu  de  la 
corruption  générale  des  consciences,  à  no- 
tre époque  de  décomposition,  de  mépris  de 
toute  morale:  cet  officier  doit  trouver  sa 
place  dans  nos  tableaux  biographiques. 

"M. Alexandre-Pierre  MoLiNE'tE  Saint-Yon 
naquit  à  Lyon,  ville  d'industrît.  fetde  patrio- 
tisme, le  2!)  janvier  1786.  CoHfié  de  bonne 
heure  aux  soins  de  Mollet,  mathématicien 
distingué,  et  de  Villers,  physicien  et  natu^ 
raliste  d'une  réputation  européenne,  son 
intelligence  se  trouva  heureusement  fécon- 
dée, et  dès  1802  il  put  être  reçu  à  l'École 
polytechnique. 

Une  maladie  grave,  résultat  d'une  appli- 
cation trop  continue,  ne  lui  permit  pas  de 
suivre  la  carrière  scientifique  qui  lui  était 
ouverte.  Cependant  pour  ne  pas  perdre 
le  fruit  de  ses  études,  il  accepta  avec  em- 
pressement la  proposition  qui  lui  fut  faite 
de  coopérer  ii  l'établissement  de  la  route 
du  Simplon ,  et,  pendant  deux  ans,  il  suivit 
les  immortels  travaux  exécutés  dans  cette 
partie  des  Alpes. 

Acetteépoqne  lesidéesnaiionalesétaient 


généralement  tournées  vers  la  gloire  mili- 
taire. Comme  tous  ceux  chez  lesquels  l'hon- 
neur et  l'amour  de  la  patrie  parlent  avec 
le  plus  de  puissance,  le  jeune  aspirant  des 
ponts-et-chaussécs  ne  put  entendre  sans 
émotion  proclamer  les  exploits  de  nos  jeu- 
nes soldats,  et  sa  santé  s'étant  rétablie,  îl 
ne  voulut  plus  rechercher  d'autre  fortune 
que  celle  des  armes. 

Admis  à  l'école  de  Pontainebleau,  au  mois 
de  juin  1805,  il  se  livra  sérieusement  pen- 
dant six  mois  aux  études  qu'exigeait  le 
nouvel  état  auquel  il  se  destinait,  et  fut 
nommé  ensuite  sous-lieutenant  au  treizième 
régiment  de  diagons.  C'est  au  camp  de 
Boulogne  qu'il  acheva  son  éducation  mili- 
taire. 

Il  lit  les  campagnes  de  1805,  de  1806,  de 
1807,  et  réchauffa  sous  te  soleil  d'Austerliiz 
le  courage  dont  il  devait  avoir  besoin  dans 
les  plaines  glacées  de  la  Pologne. 

ISommé  lieutenant  à  Pultusfc,  il  devint 
aide-de-camp  du  lieutenant-général  comte 
lleille,  qui  était  alors  chef  d'état-major  du 
maréchal  Masséna,  mais  qui  ne  tarda  pas  à 
être  appelé  auprès  de  IVapoléon. 

M.  Moline  de  Saint-Yon  suivit  ce  général 
au  siège  de  Slraisund  ;  en  1808  il  l'accom- 
pagna en  Catalogne. 

Il  ne  tarda  pas  à  se  rendre  digne  de  l'étoile 
des  braves.  Le  générnl  Reiile  commandail 
le  siège  do  Roses;  ayant  reconnu  la  nécessilô 
de  s'emparer  de  la  ville  proprement  dite 
avant  de  commencer  les  opérations  contre  la 
citadelle  qui  la  protège,  le  général'Ordnnna 
de  l'enlever  d'assaut  pendant )a  nuit,  et  char- 
gea son  aide-de-canip  Saint-Yon  de  diriger 
une  des  colonnes  d'attaque  formée  du  7-  ré- 
giment italien  :  l'aide-de-camp  en  tral'un  det 
premiers  dans  la  place,  dont  la  garnison 
après  une  très  vive  défense,  fut  tout  entièn 
passée  au  lil  de  l'épée.  Le  général  Reiile  rea 
dit  compte  à  l'empereur  de  la  conduite  à 
M.  Saint-Yon,  et  cet  officier  fut  décoré  d 
jla  Légion-d'llonneur. 

Le  jeune  aide-de-camp,  après  avoir  assis!* 
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à  la  prise  de  Yalenée ,  passa  etl  Âlleinagiie 
et  fit  la  campagne  si  célèbre  de  iS09. 

La  bravoure  dont  îY  fit  preuve  sur  le  champ 
de  bataille  de  Wagram  lui  valut  le  grade 
de  capitaine ,  le  titre  de  chevalier  de  Tem- 
pire  et  une  dotation  en  Franconie. 

Un  traité  de  paix  signé  à  Vienne  con- 
ronna  cette  brillante  campagne,  qui  eut 
pour  résultat  le  mariage  malheureux  de 
Marie-Louise  avec  Napoléon. 

Alors  le  capitaine  Saint- Yon  se  rendit 
dans  rtle  de  Sud-Bévéland,  que  menaçaient 
les  Anglais  déjà  maîtres  de  Flessingue. 

Renvoyé  bientôt  en  Espagne ,  il  y  resta 
jusqu'à  révacuation  de  cette  péninsule,  et 
fut  cité  pour  sa  conduite  à  Taflaire  de  Vit^ 
toria ,  ou  il  gagna  le  grade  de  chef  de  ba- 
taillon. 

Blessé  devant  Saint-Jean-de-Luz ,  en  com- 
battant contre  les  Anglais,  il  voulut  néan- 
moins rester  dans  les  rangs  des  défenseurs 
de  la  patrie,  et  il  se  trouva  aux  batailles  d*Or- 
thez  et  de  Toulouse,  qui  furent  comme  on  le 
sait  les  derniers  efforts  de  la  France  impériale 
contre  une  coalition  monstrueuse. 

La  restauration  ne  lui  fut  gtière  plifs  favo- 
rable qu'à  un  grand  nombre  d'officiers  qui 
n'avaient  d'autres  titres  à  la  bienveillance 
bourbonienne  que  des  services  au  champ 
d'honneur. 

Une  circonstance  qui  se  rattache  à  ceux 
de  ces  officiers  qui  possédaient,  comme  M. 
Saint- Yon,  des  dotations  anciennes,  peut 
servir  à  &ire  connaître  la  probité  des  Bour- 
bons de  1814,  et  c'est  ce  qui  nous  décide  à 
en  entretenir  nos  lecteurs. 

Napoléon ,  quelques  années  âVant  ses  re- 
vers, avait  voulu  que  les  dotations  de  Ba- 
reuth  fussent  transportées  dans  les  états-ro- 
mains ,  qui  venaient  de  former  un  nouveau 
département  français.  En  conséquence,  la 
valeur  de  ces  dotations  que  Ton  avait  fait  ra- 
cheter comptant  par  le  paya  de  Bareuth ,  se 
trouvait  dans  les  caisses  du  gouvernement 
lorsque  Louis  XVIII  arriva  à  Paris ,  parce- 
qiie  le  rertplacMKnt  n^viit  point  encore  en 
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lieu.  Quoique  cet  argent  fAt  la  plroprîélé  des 
donatahres  et  que  ceux^-ci»  qui  en  avaient  été 
mis  en  possession ,  en  eussent  même  dé)à 
touché  le  revenu  pendant  deux  ou  trois  ans, 
les  Bourbons  ne  se  firent  aucun  scrupule  de 
s'en  emparer ,  et  les  malheureux  donataires 
de  «treuth ,  considérés  comme  ceux  de  Po* 
logne  ou  (fËspagne  ^  dont  alors  il  était  effec- 
tivement impossible  de  conserver  les  drmts, 
furent  indignement  dépouillés. 

Mais  Napoléon,  à  son  retour  de  Ttle  d'Elbe, 
se  rappela  que  le  chef  d'escadron  Saint^^YoU 
avait  perdu  trois  chevaux  en  portant  ses  or- 
dres à  la  bataille  d'Heilsberg  (campagne  de 
Prusse),  et  il  en  fit  un  de  ses  offieiers-d'or- 
donnance;  c'est  en  cette  qualité  que  M.  Saint- 
Yon  fut  chargé ,  pendant  les  Gent-Jours ,  de 
plusieurs  missions  importantes ,  qui  lui  mé* 
ritèrent  les  suffrages  du  chef  de  l'état,  jugé 
infaillible  en  ces  inatières. 

Nous  dirons  ce  qu'on  été  ces  missions,  afin 
qu'on  soit  convaincu  de  leur  haute  gravité  et 
qu'on  ait  la  mesure  de  l'opinion  que  le  grand 
soldat  avait  conçue  de  cet  officier.  Par  la  pre- 
nuère,  il  dut  visiter  les  places  fortes  du  nord 
et  de  l'est,  et  en  même  temps  rendre  compte 
de  tout  ce  qui  pouvait  intéresser  le  gouver- 
nement dans  cette  partie  de  la  France.  Par 
la  seconde,  il  lui  fallait  suivre  les  travaux  de 
défense  ordonnés  par  l'empereur,  pour  pro- 
téger la  capitale  contre  l'ennemi ,  et  lui  refr> 
dre  compte  chaque  soir  de  ce  qui  avait  été 
bit  pendant  le  jour. 

Une  journée  malheureusement  trop  mé* 
morable ,  en  changeant  les  destinées  de  la 
France,  vînt  porter  un  coup  funeste  à  un 
grand  nombre  d'existences  particulières»  et 
spécialement  à  M.  Saint-Yon  qui,  nommé 
colonel  après  la  bataille  de  Waterloo,  itoais 
sans  cesser  d'être  attaché  à  la  personne  dé 
l'empereur ,  serait  sans  doute  parvenu  en 
peu  de  temps  aux  premiers  grades  de  l^feiu 
mée  :  Louis  XYIII  rentra  une  seconde  ùkè 
dans  Paris,  M. 'Saint-Yon  redevint  ohef  d'es- 
cadron et  fut'nrïs  en  non  activité. 

H»  Saint-Yoïii,  pSas  afiectéda  sort  de  son 
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pays  et  de  la  cbutê  du  grand  homme  qu'il  ai- 
mait qûede  la  perte  de  ses  espérancesydéposa 
isesépaulettes  avec  TintentioD  de  ne  plus  les 
r^r^idre.  Ayant  toujours  cultivé  lés  lettres, 
j^yé  de  Coitune ,  il  se  livra  à  la  littérature 
dramatique  et  oibtint  de  véritables  succès  au 
.théâtre*  U  fit  jouer  à  TAcadéinie  royale  de 
musique  Ipzihoër  en  quatre  actes  iFrançois  h^ 
à  Ciumbo'd,  en  deux  actes;  Mathilde  ou  les 
Craisadesy  en  trois  actes  ;  à  TOpéra^onûqiie 
l0f  Epoux  mdiscreis  ;  à  TOdéon  les  Amours 
de  Charles  11^  comédie  en  trois  actes  et  en 


vers. 


que  rien  n'obligeait  le  roi  à  nommer  quand 
il  ne  le  jugeait  p^  convenable.  Par  ce  moyeu 
tout  jésuitique  ^n  violaklesdrmtsdesoffîders 
qui  déplaisaient. 

M.  SaintrYoA  fut  fiait  colonel  le  22  février 
1831  en  reconnaissance  de  grade  accordé 
pendant  les  cenujaurs. 

Cet  officier  supérieur  étaijt  chef  de  la  sec- 
tion historique  du  dépôt  de  la  guerre  lors- 
qu'au mois  de  juillet  1854  le  ministère  crut 
devoir  lenvoyer  au  quartier^^énéral  de  l'ar- 
mée espagnole  alors  sous  les  ordres  de  Rodil, 
pour  suivre  les  opérations  de  la  campagne 
contre  don  Carlos,  et  témoigner,  par  suite  du 
traité  de  la  quadruple  alliance»  riotérét  que 
le  gouvernement  français  prenait  à  la  cause 
d'Isabelle  IL 

Une  mission  pareflle  était  importante  et 
en  même  temps  périlleuse  et  difficile  ;  car  il 
s'agissait  d'un  côté  de  courir  toutes  les  chan- 
ces d'une  guerre  des  plus  pénibles  et  des 
plus  atroces,  et  d'un  autre  côté  la  présence 
d'un  officier  français  sur  le  théâtre  des  opé- 
rations pouvait  donner  de  Fombrageau  cabi- 
net de  Madrid,  qui,  comme  on  le  sait,  est  le 
plus  soupçonneux  des  cabinets  de  l'Europe. 
Cependant  cet  officier  s'est  acquitté  de  sa 
tâche  avec  habileté,  et  il  était  même  parvenu 
à  gagner  l'estime  et  l'afTection  de  tous  les  gé- 
néraux espagnols  qui  se  sont  succédé  à  l'ar- 
mée de  la  reine,  quelque  opinion  personnelle 
qu'ils  pussent  avoir  relativement  à  la  France. 
D  abord  peu  satis£aits  d'avoir  pour  juge  de 
leurs  actions  un  militaire  de  longue  expé- 
rience et  qui  avait  servi  sous  Napoléon^ils 
n'ont  pas  tardé  néanmoins  à  lapprécier  sous 
les  rapports  militaires  aussi  bien  que  sous 
les  rapports  politiques,  et  Mina  lui-même,  ce 
chef  que  l'on  n'accusera  pas  à  coup  sûr  d'ê- 
tre ni  un  homme  de  cour  ni  un  flatteur,  a 
adressé  la  lettre  suivante  à  M.  Saint-Yon, 
lorsque  sa  santé  l'avait  contraint  de  renoncer 
aux  affaires  publiques  : 

Mon  très  cher  ooîoneT, 
Au  momem  de  quitter  le  oommandemenl  de  rarmée 


Ce  n'était  point  assez  de  tenir  cet  officier 
en  disponibilité,  on  le  tourmentait  encore 
par  une  surveillance  continue  et  vexatoire; 
mais  un  mémoire  qu'il  avait  rédigé  sur  la  re- 
traite des  armées  françaises  en  Espagne  étant 
tombé  entre  les  mains  du  maréchal  Gouvipn 
Saint4I!yr,  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  ce 
ministre  le  fit  passer  dans  le  corps  d'état- 
major  qu'il  organisait  alors,,  et  l'attacha  à  la 
direction  générale  du  dépôt  de  la  guerre. 

Ënacceptantla  position  que lui&isaitun  de 
nps  maréchaux  les  plus  distingués,  M.  Sfiint-^ 
Yon  ne  renonça  point  à  ses  principes  politi- 
ques; son  langage  ne  cessa  point  d'être  celui 
d'un  homme  indépendant  et  patriote.  Âussi^ 
quoique  employé  toujours  d'iine»  manière 
assez  évidente,  n'obtint-il  de  l'avancement 
qu'au  tour  de  l'ancienneté  ;  et  de  plus  lui  fal- 
lut41  la  révolution  de  1830  pour  rentrer  dans 
le  grade  de  colonel  dont  il  avait  été  jugé 
digne  quinze  ans  auparavant  par  Napoléon 
Jui-mème. 

Il  avait  été  nommé  lieutenai;U-calonel,,le 
14  janvier  1830,  mais  à  l'ancienneté  et  après 
diiL^-huit  ans  de  grade  de  chef  de  bataillon.  À 
œtte  époque  on  remarqua  que  cet  emploi  de 
Keutenant-colonel  au  tour  de  l'ancienneté 
.était  vac?ant  depuis  un  an  et  qu'on  ne  nqm- 
.mait  pas  parceque  cette  vacance  revenait  à 
Jil*  Saint-Yon.  Lorsqu'il  réclama  à  ce  sujet 
.le  bénéfice  de*  la  loi,  on  lui  répondit  qu'en 
effet  le  tour  d'ancienneté  lui  appartenait  et 
qu'on  ne  pouvait  le  donner  à  un  autre,  piais  que  s.  M.  la  reine  r^nie  m'avait  confie,  cest  poar 
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moi  utt  agrétUe  devoir  de  y&im  manifester  les  8éaii44eft  passions,  la  haine  de  toute  économie  et 


mena  de  considéralioa  et  d'eaiiine  que  Di*olit  iaspiré 

GODStamment  la  noble  franchise  de  votre  caraetère  et 

le  vif  inlérêt  que  vous  avez  manifesté  sans  «esse  ponr^  "^-         ^^^  ^   p^j^^  ^^  ^j^^^  ^^^^  ,^ 

la  juste  cause  détendue  dans  ces  provincrs,  cause  qui,  *  ' 


de  toute  publicité,  c'est  sous  l'influence  de 
ces  deax  terreurs  qu'il  a  constamment  voté. 


non  seulement  est  poor  l'Espagne  ceHe  de  Tindépen- 
danoe,  mais  qui  esc  aussi  celle  de  la  civUUaiion  emro^ 
péenne.  Si  nos  relations  officielles  ont  déjà  eessé>  jamais^ 
ne  finira  mon  ardent  désir  de  vous  être  agréable ,  ni 
jamais  je  ne  perdrai  la  mémoire  de  vos  témoignages 
d*affection  et  d'amitié.  J'espère  que  vous  me  conserve- 
res  toujours  tes  mêmes  sentimens;  quant  à  moi,  vous 
pourrez  me  considérer  en  toutes  les  occasions  comme 
votre  ami  le  plus  sincère  et  votre  plus  dévoué  servi- 
teur, 

Lé  lieulenant'igénéralt  Espoz  t  Mina. 
Pampdune. 

Â  la  suite  de  la  bataille  deVittoria^M.  Sainte 
Yon  avait  été  proposé  pour  la  croix  d'officier 
de  la  Légion-d' Honneur  ;  mais  sa  nomination 
n'arriva  qu'après  le  premier  retour  de 
Louis  XVUI.  Il  a  été  fait  commandeur  de 
l'ordre  pendant  sa  mission  en  Espagne. 

Nous  ajouterons  en  terminant  qu'on  a  toii- 
jours  trouvé  le  colonel  Saint- Yon  parmi  les 
bons  citoyens  et  parmi  ceux  dont  les  opinions 
véritablement  patriotiques  sont  à  l'alm  des 
circonstances  aussi  bien  que  des  prestiges  de 
l'ambition.  (1) 


PELET  (de  la  Lozère,  baron) 


M.  le  baron  Pelet  (de  là  Lozère)  est-il 
légitimiste,  juste-milieu,  ou  tiers  parti  li- 
béral? voilà  trois  questions  auxquelles  il 
serait  fort  difficile  de  répondre  avec  préci- 
sion surtout  après  avoir  jeté  un  coup  d'œil 
impartial  sur  les  principaux  actes  de  la  vie 
politique  de  ce  quasi-personnage,  mais  Ton 
peut  affirmer  avec  certitude  que  le  député 
de  Loir-et-Cher  est  dominé  par  deux  gran- 

(1)  M.  Saint-Ton  a  un  frère  plus  connu  sous  le  nom 
de  HoLiNE,  qui  a  aussi  dignement  payé  sa  dette  à  la 
patrie  en  se  distinguant  dans  le  corps  des  ponts-et- 
cbaussées.  Il  a  fait  les  campagnes  d'Egypte,  et  est  an- 
jourd'hui;ingénieur  en  chef  du  département  d'Eure-et- 
Loir. 


yeux  de  son  père  {voir  sa  notice) .  et  à  peine 
âgé  de  21  ans  (1806)  fut  appelé  au  conseil 
d'état  en  qualité  d'auditeur  :  en  1807  il  Ait 
nommé  administrateur  des  forêts  de  la  cou« 
ronne,  place  qu'il  occupa  jusqu'en  1814, 
époque  de  la  suppression  de  cette  admi- 
nidlration  supérieure. 

En  1810  M.  Pelet  fut  fait  baron ,  en  ré- 
compense des  services  rendus  par  son  père; 
Napoléon  reconstituait  une  aristocratie,  le 
jeune  Peiet  lui  parut  bon  à  parader  dans 
les  grands  antichambres ,  un  an  plus  tard  il 
fut  nommé  maître  des  requêtes  :  la  premiè- 
re restauration  le  conserva  au  conseil  d'é- 
tat ,  et  le  para  du  ruban  de  la  Légion<<i'Hon- 
neur.  Le  SO  mars  rappela  M.  Pelet  aux 
pieds  de  Napoléon,  aussi  à  la  deuxième 
rentrée  des  Bourbons  fut-il  rayé  de  la  liste 
des  maîtres  des  requêtes  :  mais  les  hommies 
de  la  trempe  de  M.  Pelet  ne  restent  pas 
long-temps  dans  la  disgrâce  ;  en  1818  il  avait 
repris  sa  place  au  conseil  d'état ,  et  l'année 
suivante  il  étsAt  nommé  préfet  de  Loir-et- 
Cher.  Danà  ses  fonctions  il  eut  moins  à  cœur 
de  se  montrer  administrateur  éclairé  qu'ha- 
bile courtisan  ;  le  ministère  le  trouva  com- 
plaisamment  dévoué  à  tous  ses  désirs: 
toutefois  M.  Pelet  se  brouilla  avec  les  ca- 
suistes  du  haut  clergé  f  M.  Pelet  est  pro- 
testant), et  en  1823,  M.  de  Corbière  céda 
aux  vœux  de  la  congrégation  en  destituant 
le  préfet  de  Loir-et  Cher  ;  celui-ci  fit  si  bien 
que  les  échos  de  la  presse  libérale  portè- 
rent aux  nues  son  dévouement  au  système 
constitutionnel,  et  firent  une  question  de 
principes,  de  ce  qui  n'était  qu'une  question 
de  personnes:  cette  opposition  aigrit  le 
ministère  ;  M.  Pelet  fut  rayé  de  la  liste 
des  maitres  des  requêtes ,  mais  parvint  à 
se  faire  conserver  le  titfe  honorifique. 

En  1827  les  électeurs  libéraux  de  Lbir-et 
Cher ,  qui  voulaient  écarts  M9(.  SbUàberr^ 
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otioBse  de  Beauvoir,  porlârent  M.  Pelet  am 
deiix  coXkkff^  da  département;  élu  dépolé 
dail0  leb  deux  collèges  il  opta  pour  celui  de 
Blolsf  et  vint  siéger  aiD  centré,  ôà  il  vola  avec 
le  innîstère  BfantigiuiCy  qui  le  fit  comieiller 
^étaCtf 

Mv  PékH  n*aTait  point  prévu  la  révolution 
de  jttiHei  comme  conséquence  de  l'adresse 
dei^édux  cent  vingt^un  qu'il  avait  signée, 
elle  Avait  dépassé  ses  vœax  libéraux,  aussi  se 
l^âta-t-il  de  se  joindre  aux  comédieus  de 
quinae  ^ans  cfm  entreprirent  de  la  faire  ré- 


tro|^der.  On  raconte  qu'il  eut  tellement  guerre;  mais  l'illusion  (îit  de  courte  durée, 
peur  des  événemens  de  Paris ,  que  lorsqu'il  -car  après  avdr  avoué  que  les  démandes  du 


de  ILDemarcay ,  etdeplus  t'opposa  à  ramen- 
dément  de  M.  Comte,  qui  avait  pour  batd'è-" 
largir  la  base  électorale  pour  la  nominafiofif 
des  conseils  généraux. 
«•  En  toute  circonstance  M.  Pelet  a  mis  sa 
feiccmde  à  la  disposition  du  nnnistère;  il  a 
combattu  toute  réduction  sar  Tmiof tisse^ 
înent,  et,  grâce  à  son  vote  et  à  celui  des  cen- 
tres, le  ministère  ressaisit  la  proie  prête  à 
lui  échapper.  Un  moment  l'on  crut  (3. et  18 
février  1834),  que  M.  Pelet  alkrit  s'élever 
contre  les  prodigalités  du  ministère  de  la 


les  apprit  il  s'empressa  de  s'éloigner  à  plus 
de  oeni  lieues  de  la  capitale,  et  ne  revint  que 
quand  ses  honorables  amis  commencèrent  à 
exploiter  la  victoire  du  peuple.  Fils  aîné  d'un 
pair  dli  France ,  M.  Pelet  demanda  aux  élec- 
teuis  qu'il  lui  fût  permis  de  s'abstenir  de  vo- 
ter dans  la  question  de  la  pairie.  Nous  igno* 
reni  s'il  a  été  fidèle  à  cette  espèce  d'engage- 
ment. 

M*  Pelet  a  sans  doute  des  prétentions  à  la 
présidence  de  la  chambre,  car  le  18  août 
1851  il  vota  contre  la  proposition  de  M. 
Glaise-Bizoin,  relative  à  la  réduction  du  trai- 
tement du  président.  Quelques  jours  plus 
tard  il  vota  contre  la  proposition  de  M.  De- 
marcay ,  demandant  un  examen  plus  large 
et  plus  complet  du  budget  (i;otr  la  noaceDs- 
margat);  il  s'opposa  enfin  à  l'amendement 
de  M.  Dubois  Ày mé,^pour  la  concurrence  des 
marchés  passés  par  le  gouvernement  (4  fé- 
vrier 1832). 

Grand  défenseur  de  la  prérogative  royale, 
s'il  n'est  point  disciple  d'Ëscobar  il  a  du 
moins  de  très  singulières  théories  en  politi- 
que. C'est  lui  qui,  pour  concilier  l'arbitraire 
et  la  légalité,  a  imaginé  cette  judicieuse  dis- 
tinction des  lots  réglementaires  qu'on  peut 
violer  par  ordonnaoces ,  et  des  lois  organi- 
ques qu  on  ne  fnoditie  que  par  d'autres  lois 
(16  mars  1832).      • 

Dans  la  session  de  1832  il  revint  à  ses  at- 
taques contre  les  propositions  économiques 


ministre  étaient  susceptibles  de  réductions^ 
il  prétendit  que  leur  caractère  pdBliqfie  en 
rendait  l'adoption  nécessaire,  il  défendit 
même  la  mesure  par  laquelle  lès  ofHtders  et 
soldats  de  l'armée  du  nord  avaient  été  mis 
sur  le  pied  de  paix ,  tandis  que  les  états-ma- 
jors avaient  reçu  leur  solde  sur  le  pied  de 
guerre. 

Dans  la  discussion  relative  à  la  loi  d'attri- 
butions  munidpales ,  M.  Pelet  combattit  le 
droit  d'examen  des  conseils  municipaux  sur 
les  com|ltes  des  fabriques  et  administrations 
des  cultes  salariés  par  l'état.  Il  présenta  quel- 
ques observations  sur  la  juridiction  dans  la 
loi  contre  les  associations,  et  ce  fut  pour  dé- 
clarer qu'il  se  réunissait  à  la  rédaction  du 
projet  du  gouvernement.  Il  prit  part  à  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  Ban- 
que de  France,  s'opposa  à  un  amendement 
dans  l'intérêt  du  petit  commerce,  et  le  com- 
battit à  diverses  reprises  par  des  argumens 
qui  annoncent  peu  de  connaissances  en  éco» 
ttomie  politique. 

M.  Pelet,  qui  dès  la  discussion  de  Fadresse 
avait  demandé  que  la  commission  d'Alger  se 
hâtât  de  présenter  son  rapport,  demanda 
plus  tard  que  la  question  relative  à  cette 
possession  fût  discutée  avant  la  publication 
des  pièces  indispensables  pour  cette  discus- 
sion. Il  se  prononça  en  outre  contre  la  colo- 
nisation, et  demanda  la  suppression  des  fonds 
destinés  aux  travaux  d'assainissement.  Plus 
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tard  il  combattit  te  pft^et  de  1(h  portant  une 
demande  de  fonds  pour  la  célébration,  de 
l'anniTersaire  de  jaillet,  et  demandaque  cette 
dépense  fût,  dans  tous  les  cas,  supportée  par 
la  ville  de  Paris.  Il  termina  du  reste  en  dé' 
clarant  qu'il  volerait  la  somme  demuidéc,  à 
condition  qu'à  l'avenir  les  dépenses  de  cette 
nature  ne  seraient  pas  portées  sur  le  budget. 
Dans  toutes  les  circonstances  ea&n  M.  Pc- 
let  s'est  montré  homme  du  pouvoir.  Légiti- 
miste sous  la  restauration  dans  ses  rappurtï 
avec  les  ministres  ;  libéral'  avec  les  électeuis 
il  s'est  déclaré  partisan  de  la  quasi-légiliuiiié 
depuis  la  révolution  de  juillet;  pourtant  i 
caresse  parfois  la  brutalité  de  M.Dupin  avec 
lequel  il  voudrait  arriver  à  la  cânquéied'ui: 
portefeuille,  ou  bien  qu'il  remplacerait  vo- 
lontiers au  fauteuil  de  la  chambre  élective. 
M.  Pelet  a  fait  essai  cette  année  de  son  apti- 
tude à  la  présidence.  Nommé  troisième  t  ici 
président,  il  a  fréquemment  pris  la  place  du 
président,  et  a  montré  k  ce  poste  comme  à 
la  tribune  que  le  ministère  pouvait  en  toute 
occurrence  compter  sur  lui. 


SALVANDY  (maiicisse-achille,  de). 


Une  femme  d'esprît  a  résumé  en  peu  de 
mots  l'opinion  que  l'on  doit  avoir  de  M.  de 
Salvandy  :  tll  est.disaitrelle,  l'ombre  de 
<  M.  de  Chateaubriand  au  clair  de  la  lune.  > 
En  eflet  l'auteur  d'^^ofuo  a  pris  pour  guide 
rtiabile  écrivain  qui  nous  a  révélé  le  Génie 
tin  christianisme;  mais  il  est  resté  si  loin  de 
son  modèle  qu'il  nous  rappelle  IfflabledeLa 
Fontaine  :  lé  Corbeau  vmtlant  imiter  C Aigle. 

LV'MiDfle  e«l  an  d*Dgera>u  hure, 

(Ml  U  gatpe  «  pusi  le  moucherOD  demAara. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  cel*  que  l'écri- 
vain dn  Journal  des  Débats  nous  remet  en 
mémoire  le  bon  fabuliste  ;  l'on  pourrait  en- 
core appliquer  au  publinste  et  au  député 
t'apologtte  de  ta  Mouche  du  coelèi.  En  ëHet 


H.  Salvandy  dit  souvent  et  avec  âikSu  peu  de 
rais(m  querauimal  bourdonnant.' 

ReipÎTODi  naiatciitiil.  ... 

l'ai  tant  ftitqnsnMfeiutoBt  enfin  dan*  Upldmf, 

Ça,  BSMÎean  le»  dteratui,  pajet-noi  de  ma  peine. 

Mais  les  chevaux  attelés  au  char  de  Tétat, 
c'est  à  dire  messieurs  les  ministres,  appré- 
cient IHrde  Salvandy  à  sa  vraie  valeur,  et  le 
paient  de  sa  peine  assez  mesquinement  pour 
ne  pas  satisfaire  sa  vanité  prétentieuse,  et 
assez  généreusement  pour  n'avoir  pas  k 
craindre  ses  piqûres.  Ils  n'ont  pas  oublié  que 
leur  honorable  ami  fit  rude  guerre  à  la  res- 
tauration avec  les  rognures  (l)de  l'esprit  des- 
liabiles  pubUcistes  dont  la  censure  châtrait 
les  œuvres. 

Né  à  Condom  (Gers),  le  11  juin  1795,  M.de 
Salvandy,  dont  nous  serions  fort  curieux  de 
vérifier  les  titres  de  noblesse,  vint  très  jeune 
à  Paris  et  se  distingua  au  lycée  Napoléon.  Il 
n'attendit  pas  que  les  chances  du  sort  l'ap- 
pelassent sous  les  drapeaux,  et  s'enrôla  com- 
me volontaire  aprèsles  désastres  de  Moscou. 
11  fit  les  campagnes  de  1815  et  1814  dans  lès 
gardes  d'honneur  de  Napoléon,  et  gagna  sur 
le  champ  de  bataille  les  grades  de  brigadier, 
de  marécbal-des-logis  et  de  sous-lieutenant 
dans  le  même  corps.  Blessé  trois  fois  à 
Brienne,  il  fut  décoré,  le  6  avril  1814,  des 
mains  de  l'empereur  à  Fontainebleau.  Tou- 
tefois M.  de  Salvandy  se  hâta  d'adhérer  à  la 
déchéance  de  Napoléon  et  de  solliciter  son 
admission  dans  la  maison  du  yoi;  il  fut  ad- 
mis dans  les  mousquetaires  et  fut  fidèle  à  ses 
nouveaux  maîtres  jusqu'il  leur  sortiedu  ter- 
toire.  Revenu  à  Paris,  le  mousquetaire  noir  ■ 
déposa  l'épée  et  prit  la  plume  ;  il  lit  paraître 
deux  brochures  :  Observations  sur  le  champ 
de  mai;  Mémoire  sur  les  griefs  et  lés  voeux  de 
ta  France,  qui  firent  peu  de  sensation. 
Après  la  désastreuse  journée  de  Watw- 

(1)  H.  Salvandy  publij  en  (937  uie  série  de  brochu- 
res intitulées  Rognttra,  rcofermani  les  ariides  ou  par- 
ties (Tarilclcs  refosét  Aix  joarnaux  par  h  sociéb! 
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lo6,  'M»  de  Salvftndy  publia  mi  écrit  Sur  la 
nécessité  de  se  rallier  au  rai  pour  sauver  la 
France.  Cet  opuscule  fut  encore  moins  re- 
marqué que  les  deuii  brochures  précédenjtes» 
même  par  les  Bourbons,  qui  comptaient  en- 
core plus  sur  les  baïonnettes  russes  et  sur 
léilances  cosaques  que  sur  Tamour  des  Fran- 
çais pour  ressaisir  leur  sceptre. 

La  seconde  restauration  ne  fut  point  favo- 
rable à  M.  de  Salyandy  ;  Ton  refusait  de  re- 
connaître rt/nmen^e  mérite  de  ToflBicier^écri- 
vain  ;  aussi  se  permib-il  une  opposition  qui 
mit  en  émoi  la  diplomatie  européenne.  Cette 
opposition  était  noble,  patriotique,  et  ferait 
lé  plus  grand  honneur  à  Fauteur  de  la  Coali- 
tion et  la  France^  si  sur  la  demande  du  mi- 
nistre de  la  guerre  il  n*eût  cédé  au  vœu  des 
ambassadeurs  étrangers ,  et  n*eût  suspendu 
son  opposition  à  la  saisie  faite  de  sa  brochure  ; 
si  plus  tard  enfin  il  n  eût  supprimé  sous  la 
même  influence  la  lettre  qu'il  écrivait  au  duc 
de  Wellington  sur  le  prétendu  assassinat  de 
ce  général  dans  la  nuit  du  12  février  1818. 
M*  de  Salvàndy  reçut  en  1819  la  récompense 
de  ce  double  sacrifice  ;  il  fut  appelé  au  con- 
seil-d'état en  qualité  de  maître  des  requêtes. 

Lors  de  la  proposition  de  M.  Barthélémy 
tendant  à  dénaturer  la  loi  des  élections, 
M.  de  Salvaudy  se  prononça  avec  force  en 
faveur  du  maintien  intégral  de  la  Charte 
dans  une  brochure  ayant  pour  titre  Vues  po- 
litiquest  dans  laquelle  il  fit  une  appréciation 
juste  de  la  force  des  partis  ;  et  dans  un  autre 
opuscule  de  quelques  pages  :  Sur  les  dangers 
de  la  situation  présente,  publication  qui  le 
mit  mal  avec  le  ministère.  Peu  après  M.  de 
Salvàndy  se  prononça  contre  l'occupation  de 
la  Péninsule  espagnole  par  les  troupes  fran- 
çaises, et  manifesta  son  opposition  en  se  dé- 
mettant de  son  grade  de  capitaine  d'état-ma- 
jor. Dès  ce  moment  il  fut  tout  entier  à  la 
littérature  et  à  la  politique,  s'attacha  à  la  ré- 
daction du  Journal  des  Débats^  qui  faisait  au 
système  ministériel  une  opposition  royaliste- 
constitutionnelle ,  et  publia  un  ouvrage  de 
longue  haleine  intitulé  Don  AUmzo  ou  Œs^ 


po^e.  Dans  ce  ^rotaïaik  historique  M.  de  Sal« 
vandy  nlbas  paraît' avoir  dmmé  toute  la  por- 
tée de  son  talent.  €ette  composition  suscita 
la  critique  de  tous  les  hommes  de  goAt  ;  ton* 
tefois  elle  ne  nous  paraît  pas  sans  mérite 
sous  lerapport  historique.  Ystaar  ou  ie  Barde 
chrétien ,  ouvrage  morfpné ,  suivit  de  près 
Jlonzo,  et  précéda  lui-même  de  fort  peu  le 
Ministère  et  la  France ,  pamphlet  provoqué 
par  le  rétablissement  de  la  censure. 

L'aurore  d'un  nouveau  règne  réchi|affa 
dans  le  coeur  de  M.  de  Salvàndy  son  en- 
thousiasme pour  la  monarchie  des  Bour- 
bons, il  fît  trêve  à  son  opposition,  et  publia 
une  série  de  brochures  :  le  Nouveau  règne  ei 
F  ancien  ministère  :  les  Funérailles  de  Louis 
XVIII,  etc,  qui  prouvent  combien  il  avait  à 
cœur  de  faire  sa  paix  avec  le  ministère: 
mais  M.  de  Yillèle  dédaigna  la  main  que 
lui  tendait  l'écrivain  du  Journal  des  dé- 
b  ats^  et  ce  n'est  que  sous  le  ministère  Mar- 
tignac  qu'il  fut  appelé  au  conseil  d'état  avec 
le  titre  de  conseiller.  11  se  montra  des  lors 
dévoué  à  ses  patrons  et  vint  en  leur  nom 
en  qualité  de  commissaire  du  roi  plaider 
devant  la  chambre  la  cause  des  Suisses. 

Le  ministère  Polignac  rejeta  M.  de  Sal- 
vàndy dans  l'opposition; 

La  révolution  de  juillet  fut  favorable  au 
chantre  d'Alonzo^  elle  lui  rouvrit  les  portes 
du  conseil  d'état,  etiui  permit  d'aspirer  à 
la  députation  en  changeant  l'âge  d'éligibi- 
lité. Les  électeurs  de  la  Flèche  (Sarthe)lai 
confièrent  leur  mandat  ;  infidèle  à  ce  man- 
dat M.  de  Salvàndy  vint  à  la  chambre  ap- 
puyer de  ses  votes  et  de  so^  emphase  les 
partisans  du  parceque  Bourbon;  adversaire 
ardent  du  ministère  de  M.  Laffîtte,  et  sur- 
tout de  cet  honorable  citoyen  qui  étadt  res- 
té dans  le  conseil  le  représentant  de  la  ré- 
volution de  juillet,  admirateur  sincère  des 
Royer  Gollard,  des  Berbjs  et  d'autres  dépu- 
tés, qui  ont  prêté  serment  au  nouvel  ordre 
de  choses,  en  haine  de  Yanarchie^  le  jeune 
doctrinaire  effraya  souvent  les  centres  eui- 
mêmes  par  l'audace  de  ses  opinions  contre 
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révolatioiuiaires ,  audwa  qui  croissait  à  me- 
sure qu'on  s'éloignait  daTakiCage  dés  jour- 
nées de  juillet.  Aussi,  en  février  1851 ,  fit-il 
à  la  tribune  l'oraison  funM>re  des  fleurs  de 
lis  et  de  l'écu  de  Bayard,  et  déplora  en 
style  élégiaque  la  chute  des  emblèmes  de 
l'ancienne  dynastie.  Il  vanta  le  jugement 
prononcé  par  la  cour  des  pairs  dans  le 
procès  des  ex-ministres;  et  se  prononça 
contre  la  proposition  de  fixer  une  indem- 
nité pour  les  ravages  de  la  gu^re. 

M.  de  Salvandy  enfin  dans  cette  premiè- 
re session  se  fit  l'homme  de  M.  Périer,  que 
les  doctrinaires  espéraient  diriger  lorsqu'ils 
auraient  mis  le  pouvoir  dans  ses  mains. 

Les  patriotes  de  la  Sarthe  lui  retirèrent 
leur  confiance,  et  ne  renouvelèrent  point 
son  mandat  aux  élections  de  1831  :  M.  de 
Salvandy  se  consacra  en  entier  à  la  rédaction 
du  Journal  des  débais ,  jusqu'au  jour  où  les 
électeurs  d'Evreux  (  1835)  l'appelèrent  à  la 
succession  de  M.  Dumeylet:  l'honorable  dé- 
puté vint  à  la  chambre  combattre  en  £aveur 
de  la  prérogative  royale:  ce  mot  et  ce  prin- 
cipe sont  sa  marote,  il  trouve  moyen  de  les 
£siire  intervenir  dans  toutes  les  questions; 
s'agit-il  de  la  loi  relative  à  l'état  des  officiers, 
et  de  l'amendement  de  M.  de  Ludre ,  ayant 
pour  but  d'assurer  leur,  sort,  en  réglant, 
dans  la  loi,  la  composition  des  conseils  d'en- 
quête? M.  de  Salvandy  crie  qu'on  empiète 
sur  la  prérogative ,  royale  ;  propose-t-on  de 
réduire  à  douce  le  nombre  des  maréchaux, 
c'est  encore  la  prérogative  royale  que  Ton 
attaque  :  veut-on  réduire  le  nombre  des  ami- 
raux ?  c'est  sur  la  prérogative  de  la  caurofir 
ne  que  l'on  porte  là  main. 

Le  ministère  veut-îl  lui  empiéter  sur  les 
prérogatives  du  peuple  et  porter  la  main  sur 
nos  libertés,  M.  de  Salvandy  lui  vient  en  aide, 
et  la  loi  contre  les  assodatidns  le  compte  au 
nombre  de  ses  plus  iutrépidea^  champions  ; 
le  député  de  l'Eure  va  même  jusqu'à  tombal- 
tre  l'amendement  par  lequel  oo  propose  de 
limiter  la  durée  de  la  nouvelle  loi^  et  plaiaaii- 
te  avec  un  ton  de  fetnité  inqMlifialila  sur 


cet  amendement,  c  qui  sans  doute,  dit-il,  est 
<  un  article  retrouvé  du  programtae  de 
€  l'H6tel-de-yilie.  >  A  entendre  M.  de  Sal- 
vandy c  les  associations  déchirent  la  charte 
c  éternelle  du  genre  humain;  c'est,  ajoute-t- 
€  il,  le  droit  d'agression  armée ,  le  droit  de 
€  guerre.  Y  aura-t-il  pour  cette  guerre  un 
c  droit  des  gens?  Enverra-t-on  des  fédales 
€  sur  la  frontière  pour  la  déclarer?  Malhieu- 
c  reux  !../•  Et  à  ce  mot  les  rires  des  hommes 
indépendans  de  la  chambre  accueillirent 
l'emphatique  harangue  de  l'orateur,  et  lui, 
comme  satisfait  de  son  mouvement  oratoire, 
r^eta  ses  regards  en  arrière  sur  Fanairchie 
de  93,  que  l'on  doit  répudier,  dît-il,  car  elle 
(ut  une  anardiie  de  pur  sang.  Ce  coq-à-l'âne 
fit  fureur  aux  centres;  aussi  l'orateur  encou- 
ragé poursuivit-il  sur  le  même  ton  ;  c  On 
€  veut  que  notre  jeune  monarchie  porte  la 
€  république  pendue  à  sa  ceinture ,  à  peu 
€  près  comme  cette  loi  de  Sparte  qui  obligea 
€  un  paysan  de  conserver  dans  son  sein  un 
€  renard  qui  lui  dévora  le  cœur.  >  Lé  fou  rire 
était  à  son  comble.  Oh  I  comme  c'est  beau  ! 
s'écria  une  voix;  et  M.  de  Salvandy,  avec 
cette  assurance  qui  lui  est  propre,  ajouta  : 
€  Et  c'est  vrai!  >  Puisjl  se  plaignit  d'être  en 
butte  aux  menaces  anonymes  et  supplia  le 
ministère  de  détruire  ces  ateliers  de  dîéception 
Universelle,  ces  foyers  de  guerre  civile,  ces 
écoles  de  corruption  publique,  et  termina  en 
demandant  quon  en  finit  avec  les  républicains, 
qui  respirent  de  loin  lajumée  des  sacrifices  de 
Saint^ust.  L'éloquence  de  M.  de'  Salvandy 
entraîna  les  dévoués  aux  ministres ,;  malgré 
les  énergiques  et  éloquentes  protestations  de 
M.  Pages  del'Ârri^e^de  ses  amis. 

Les  évÀDiemens  de  Lyon  (avril  1834)  vin- 
rent d'abord  jeter  la  consternation  parmi  ces 
fuiîbonds  de  modération  ;  mais  api^  la  vic- 
toire le  courage  leur  revint,  et  l'on  entendit 
M.  de  Salvandy  réclamer  à  grands  cris  dans 
les  bureaux  de  la  chambre  des  mesures  ex- 
ceptionnelles de  rigueur,  des  lois  impitoya- 
bles; il  renchérit  'enfin  sur  MM.  Bugeaud, 
Jolivet  et  consorsw  ' 
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^|M|lf  4^  ^9^1^  sQ  UvrA  k  safougne  m^ 
ipan^uqiQ^;  tt  94  4t  enoojpe  fêmartiaier  par 
jfOEr;|cbirneioeii(.  à  k  çbambKej  'et  quand 
.|i«jQimE0C  eut  tir^té  d^Mouin»  ks  honmesi 
Âuj^M^letuéad^s  les  ]iaiiric2i4e$  oa  xaas- 
A|GJn^4»iis  les  n^aîson^,  JIK.de  Salyaiidy^qui 
(PWL^t  ie  wA  Ir^  d«ii|X|  y  ajouta  une  6pî-! 
.t^(te:s  «  IKteai  d'inlàmes  as^a^sina,  k  cria-t-i 
il  .^  ||4  Girâot.  De  mèine ,  quand  la  sfiaj^i 
.|!Ûé;!pî  (Mbrase  dans  le  danger  .eut  pris  làj 


Imnir  kaMÎét4^brai[^  ifime 

motit  ^MÊrdià  0(ifiihs0ilU0.  \Ugrmd  4i  tuté- 
(oîre  pkhicipt  fkf  hérédité  ih,  ta  pairie. 
*  Dana  toutes  iMi^eireoDSiAnties  ,enfin:M.  de 
Salvaady  a  eu  Utmlwirease  «de  dévoBer  les 
aecrètes  pensées  du  mlni^M,  aiisai  M.  de 
Broglie.disaitTÎiun  jiiur4eJui\  <  Non  aeok- 
M  ment  Salvandy  |Murle  malt  mais  il  est  com- 
promettfint.  > 

Les  immortels  de  Tlnsl^t  ^u  ooAtraire 
trouvent  que  SI.  de  Ssdvimdy  paria  bim^  car 


M.  4e  Sakandy  faisant  du  dévouement  en^st  soumis  à  la  sançtm  royale  ^MMunK^^^ 
bi^ç^vr^^etdudéfouemëntnonsèulemeDi;  de  rma  des  culonels  de  l'arme  4«||éiife  que 
à  Toftlre  de  oliose^  actuel ,  mais  encare  à  4e  ministère  propose  ponHne  oand^M  au 
raociewie  aristocratie  :  eo  1852  il  attaqua  grade  >de  «aréclml  de  c*mp»  c'est  Ime  so 
violemment  le  général  Lafayette,  qui  avait  eu  tualité  qpe  de  mettre  sous  les  yeux  de  dos 


,i:ép9liitipn    tf aller    complimenter    Loui6<-|il6  tviennebt  de  lui  ouvrir  les  portea  ^ 
jPJb^U^ipe  sur  les  év  de  Lyon,  akirs 

tfffjil^e!  m>y^i  qu'elle  s'avait  plus  rien  à  ris-t 
qner  :  c  Albws»  messieurs,  criait  If.  de  Ssl-* 
<  y«g}dy»en|i|is2mt4es^estesfui!iett^aux  dé- 
f  jpifti^d^  l'opposition  qui  jugeaienit  inutile 
4,  dç  s'associ^.  k^eUe  démarche,  allons  prou- 
i€  TW  aiiroi  4p)is  nous  ne  sommes  pas  desas^i 
^9lis|iBs!ii 
Bu  Teveojint  suj^  nos  pas  nous  trouvons 


«  A  la  vérité^  le  BcAle  cttidi- 
dat  'firappait  depuis  loug-4einpa^  pùér  épi'm 
lui  ouvilt.  L'Aoadiéniie  a  réooifipelBsé  knit 
anuéeë  d^  constatnoe. 

LAHY  (ARKANB-FjiAEfçois»  coloiiel  de  geoic,  dépoté). 


Auimomepit  où  le  nom  do' 


V.l.llli 


Lsiny 


Taudfice  grande  de  vouloir  dépouiller  AL  de 
SaJvan(%  de  la  particule  dont  il  fait  précéder 
;BiaB  nûm,endemandantqu'onefFaçatduCode 
pénal  lei»  articles  prohibitif  d  usurpation  de 
titros  .n(^liaijres.  A  celte  occasion  M.  de 
Salvandy  écrivait  : 

■M  B  y  a  des  choses  qui  ont  été  directe- 
c  ment  attaquées,. à  la  demande  de  ce  vieil- 
€  krd  qui  aemUe  ,jcomme  le  temps ,  attaché 
€  à  détruire;  le  Gode  pénal  cesse  de  com- 
c  prendre  au  nombre  des  délits  Fusurpa- 
c  tioii4les  titres  d'honneur  ;  par  là  se  trouve 
c  infirané  et  détruit  tout  l'hériuge  de  vingt 

ic  mille  familles Héritage  que  le  paetede 

c  JjSSO  avait  pris  sous  sa  garantie ,  et  que 
c  inverse  un  souffle  de  |lf .  Lafayetie. 

Puis  M<  de  ^vandy  s'indignait  davmr; 
vu  disparaître  tes  fleurs  de  lis»  et  s'épou- 

tiilAtait  4  ce  ifricmphe  du  géf^k  révolnHavhlîA  lut  fnvoyé  Â  l'armée^  itfe  Holkmde,  et  U 
flaire:  il  ne  trouvait  d'autre  moyen*  de'itaCJ|4^  jvfliet  léOB^à  ceMé*de>Dsdmatia 


lecteurs  leS  titres  du  (jblonel-député  à  cette 
nouvelle  faveur.  M.  le  maiiéchal  Maisoii  ne 
serapas,  peut*étre,  plus  officiel  que  Bousdsns 
le  compte  qu  il  rendra  à  Louis-Philippe  des 
faits  et  gestes  de  son  protégé. 

Armand^Français  Lamy  est  né  à  R^mes, 
le  15  février  1781.  On  le  destina  de  bonne 
heure  à  Tétat  militaire,  et  dès  l'âge  de  dix- 
«euf  ans  il  était  élève  sous-Ueutenant  de  gé- 
nie à  Mets;  le  ^  décembre  181^  il  éaiit 
nommé  lieutenant  dans  la  même  arms^  erfe 
22  septembre  1805  capitaine.  U  hit  attaché 
d  abord  à  la  place  du  H|^vre,  et  bienfèlaprèK 
Àceile  de  Flessingue»  où  il  demeura  jusqu'au 
3  juillet  180^;  A  cette  époque  il  fpit  envoyé 
au  camp  d'Utrescht ,  d'où  il  fut  détaché  U 
21  juillet  180K,  et  embarqué  ponr^l!Ecosse. 
De  retour  de  ce  'vayage,l(e8  septembre  1805, 
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Au  mois  de  juin  suivant,  le  capitaine  Lamy 
iiit  attaché  à  une  expédition  extraordinaire 
en  Turquie  et  en  Perse  ;  pendapt  ce  voyage, 
il  (ut  nommé  chef  de  bataillon ,  le  15  février 
1809;  nous  ignorons  de  quel  genre  était 
la  mission  confiée  à  M.  Lamy,  mais  il  dut 
la  remplir  d'une  manière  satisfaisante  pour 
la  cour  d'Ispahan^  car  il  fut,  le  l*'  jan- 
vier 1808,  décoré  de  Tordre  du  Soleil  et 
chargé  de  diriger  les  études  mathématiques 
du  prince  Abl)as-Mirzà. 

A  son  retour  de  Perse ,  8  juillet  1809,  le 
chef  de  bataillon  Lamy  fut  appelé  à  la  gran- 
de armée ,  et,  le  18  novembre  suivant,  chargé 
de  la  direction  des  travaux  de  la  place  de 
Flessingue,  où  il  demeura  jusqu'après  les 
événemens  de  1814. 

Pendant  son  séjour  à  Flessingue,  M.  Lamy, 
qui  venait  d'être  nommé  memlnre  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur  (26  mars  1810),  fut  élevé  au 
rang  de  lieutenant-colonel  ,1e  2  octobre  1811. 

M.  Lamy  s'empressa  d'adhérer  à  la  dé- 
chéance de  Napoléon  et  de  se  rallier  aux 
princes  qui  nous  arrivaient  en  croupe  des 
cosaques  ;  aussi  fut-ij  employé  et  nommé ,  le 
9  juillet,  chef  du  génie  à  Metz:  le  20  mars 
ayant  ramené  Napoléon,  M.  Lamy  revint  à 
ses  premières  affections ,  et  fut  chargé  (26 
mars  1815)  de  la  direction  des  travaux  de 
défense  de  la  capitale. 

A  leur  seconde  rentrée ,  les  Bourbons 
tinrent  rigueur  à  M.  le  lieutenant-colonel 
Lamy,  et  il  fut  mis  en  non-activité;  toutefois 
pendant  cette  non-activité  il  fiit  décoré  de 
la  croix  de  Saint-Louis,  le  12  novembre  1817. 
Grâce  aux  pressantes  soUicitations  de  M. 
Desmaisons ,  doyen  des  héi  àuts-d'armes  et 
son  beau-père ,  M.  Eamy  rentra  en  activité, 
et,  le  1*'  avril  1818,  il  fut  nommé  chef 
du  génie  à  Lille,  puis,  le  15  avril  1821,  atta- 
ché au  dépôt  des  fortifications  à  Paris,  en 
qualité  de  secrétaire  du  comité  du  génie. 
M.  Lamy  sut  se  (aire  bien  venir  des  divers  mi- 
nistres qui  se  succédèrent;  aussi,  le  7  janvier 
1824,  il  (ut  (ait  colonel  et  conservé  dans  ses 
fonctions  de  secrétaire  du  comité.  Alors  M» 
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Lamy  se  montrait  zélé  partisan  du  système 
aristocratique ,  et  si  nous  voulions  soulever 
le  voile ,  parfois  trop  transparent ,  qui  cou- 
vre les  correspondances  des  divers  minis- 
tères, nous  pourrions  reproduire  une  lettre 
adressée,  en  février  1830,  par  M.  le  colonel 
Lamy  au  garde-des-sceaux ,  lettre  dans  la- 
quelle,  sollicitant  une  faveur  pour  un  de 
ses  parens  dans  la  magistrature,  le  noble  sol- 
liciteur faisait  un  éloge  assez  peu  modeste 
de  sa  famille,  qui  avait  toujours  vécu  no6/e- 
ment:  c'était  un  moyen  fort  convenable  pour 
se  faire  un  titre  à  la  faveur  de  M.  de  Poli- 
gnac  et  consors.  A  peu  près  à  la  même  épo- 
que, si  nous  ne  nous  trompons,  M.  Lamy 
obtint  pour  sa  fille  une  bourse  gratuite 
dans  la  maison  de  la  Légion-d'Iionneur 
de  Saint-Denis ,  sous  prétexte  d'insuffisance 
de  traitement,  et  cependant  les  appointe- 
mens  de  M.  Lamy  doivent  s'élever  d'après 
un  calcul  exact  à  plus  de  12,000  francs. 

La  révolution  de  juillet  changea  la  direc- 
tion du  dévouement  de  M.  le  colonel  Lamy; 
ses  affections  se  portèrent  de  la  branche  aî- 
née sur  la  branche  cadette,  et  l'on  va  voir  avec 
quel  zèle  il  se  rend  digne  de  la  bienveillance 
du  nouveau  souverain  et  de  ses  ministres.  D 
se  porte  candidat  à  la  députation  dans  la  Bre- 
tagne et  dans  ta  Dordogne  ;  dans  la  Breta- 
gne deux  voix  répondent  à  son  appel  ;  dans 
la  Dordogne  il  réussit  enfin ,  après  une  lon- 
gue lutte,  et  il  ne  fallut  pas  moins  d'une  im- 
mense profession  de  foi  sous  forme  de  bro- 
chure ,  et  ces  trois  jours  de  combat  pour  as- 
surer son  élection  :  il  triompha  enfin  par  la 
réunion  des  électeurs  carUstes  aux  juste-mi- 
heu.  Nous  ne  fouillerons  pas  dans  la  profes- 
sion de  foi  de  M.  Lamy,  pour  en  extraire  de 
nombreuses  phrases  à  mettre  en  opposition 
avec  sa  conduite  passée  et  celle  qu'il  a  tenue 
depuis  lors  :  il  faudrait  la  reproduire  em  en- 
tier... Une  profession  de  foi  aux  électeurs 
est  un  passe-partout  dont  les  candidats  mi- 
nistériels se  servent  selon  les  circonstances , 
et  sans  y  attacher  d'autre  valeur  que  celle 

de  la  réussite. 
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Arrivé  à  la  chambre,  M.  Lamy  se  plaça  au 
centre  du  centre,  parla  et  vota  en  consé- 
quence ;  il  ne  prit  d*abord  la  parole  que  sur 
des  sujets  militaires  sans  importance ,  et  se 
montra  peu  favorable  aux  droits  des  sous- 
officiers. 

Bientôt  le  député  de  la  Dordogne  acquit 
une  célébrité  presque  égale  à  celle  de  son 
collègue  M.  Bugeaud;  il  se  fit  défenseur  en 
titre  du  projet  monarchique  des  forts  déta- 
chés(;  cet  honneur  lui  était  dû,  car  il  est  Tun 
des  auteurs  du  fameux  plan  de  fortifications 
dont  on  n'a  cessé  depuis  trois  ans  de  mena- 
cer la  capitale.  M.  Ârago  (  Voir  sa  notice)  se 
diargea  de  réfuter  les  bonnes  raisons  du  dé- 
puté ministériel,  qui  ne  trouva  pas  grand 
chose  à  répliquer  aux  argumens  du  savant 
p^itriote. 

Dans  une  autre  circonstance,  M.  I^amy 
présenta  quelques  observations  sans  intérêt 
sur  le  budget  de  la  marine  ;  mais  comme  si 
les  lauriers  de  ses  deux  collègues  et  compa- 
triotes, MM.  Bugeaud  et  Valleton-Garraube , 
Fempéchaient  de  dormir ,  il  saisit  l'occasion 
des  assommades  de  la  Bourse  pour  se  répan- 
dre en  plaisanteries  sur  les  assassinats  corn* 
mis  dans  cette  occasion.  M-  d'Argout  trou- 
va en  lui  un  énergique  auxiliaire;  il  était 
tout  naturel  en  effet  que  l'un  des  auteurs  du 
projet  d'embastiller  les  Parisiens  applaudit 
aux  charges  de  cavalerie  et  aux  bastonnades, 
au  moyen  desquelles  l'on  faisait  régner 
Tordre. 

M*  Lamy  a  été  récompensé  de  son  dévoue- 
ment au  ministère  par  le  titre  de  maître  des 
requêtes  ;  il  n'en  est  pas  moins  resté  secré- 
taire du  comité  du  génie  ;  ainsi  que  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  il  est  à  la  veille  d'obtenir  une 
nouvelle  faveur ,  car,  le  9  décembre,  il  a  été 
proposé  candidat  pour  le  grade  de  maréchal- 
de-camp. 


SANSON  (Loon-iossm). 


n  est  douteux  que  les  siècles  passés  aient 
mieux  valu  que  le  nôtre;  cette  réflexion  doit 
jeter  dans  une  grande  défiance  relativement 
aux  idées  de  supériorité  que»  sur  la  foi  des 
traditions,  on  est  disposé  à  acxx)rder  aux  ré- 
putations qui  nous  ont  été  transmises.  De  no- 
tre temps ,  il  est  peu  commun  de  voir  parve- 
nir par  la  faveur ,  l'élection  et  même  le  en- 
cours, un  homme  qui  doive  sa  position  uni- 
quement à  son  mérite  ;  que  de  sacrifices  d'a- 
mour-propre et  même  de  dignité  personnelle 
ne  faut-il  pas  apporter  en  honmiage  aux 
idoles  du  jour  !  Que  tous  ces  pcUts  moyens 
de  l'intrigue,  de  la  coterie,  du  char\atamsme, 
de  la  courtisanerie ,  jettent  un  reflet  de  mes- 
quinerie et  de  petitesse  sur  la  plupart  des 
grandeurs  qui  nous  éblouissent  1  Lorsqu'un 
exemple  se  présente  d'une  exception  à  cette 
honteuse  et  dégradante  règle,  on  doit  sê  hâ- 
ter de  le  proclamer  pour  réconcilier  un  peu 
avec  la  morale  humaine. 

M.  Sanson  [Louis-  Joseph),  né  à  Paris  le  25 
janvier  1792,  ne  serait  pas,  par  sa  grande  ex- 
périence, son  excellent  jugement,  ses  cou- 
naissances  positives  et  enfin  sa  rare  habileté 
dans  la  chirurgie,  un  savant  déjà  remarquable 
qu'encore  serait-il  digne  de  figurer  avec  dis- 
tinction parmi  les  hommes  qui  appartiennent 
à  l'histoire,  rien  que  pour  avoir  résolu  affir- 
mativement ce  problème  :  Un  homme  peut-ii 
arriver  à  des  fonctions  importantes  par  le 
seule  force  de  ses  talens  ? 

Insouciant  de  se  produire ,  ignorant  qu'il 
y  eût  dans  un  concours  d'autres  voies  pour 
réussir  que  les  épreuves  publiques ,  d'autres 
moyens  d'attirer  l'attention  générale  cpie  le 
mieux  faire,  M.  Sanson  occupe  à  l'Hôtel 
Dieu  une  place  de  chirurgien  de  mém 
rang  que  Dupuytren,  qu'au  reste  Topinioi 
publique  l'appelle  à  remplacer  tout  à  fai 
dans  la  chaire  de  clinique  externe ,  que  c 
grand  maître  a  laissée  vide  dans  renseign< 
ment  de  la  Faculté. 
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Mais  traçons  une  esquisse  rapide  delasérie 
d'années  qui  a  conduit  cet  habile  et  savant 
chirurgien  à  parvenir  au  rang  que  l'opinion 
publique  lui  assigne  ;  nous  y  trouverons  peu 
d'évértemens  anecdotiques  bien  curieux, 
quoique  M.  Sanson  ait  été  témoin  et  acteur,  il 
est  vrai  comme  toule  laFrance,  comme  toute 
l'Europe ,  d'événeraens  dont  le  récit  laissera 
le  doute  dans  l'esprit  de  ceux  qm  en  liront 
un  jour  l'histoire  ;  mais  il  n'y  a  pris  qu'une 
part  obscure,  sa  part  de  citoyen ,  d'honnête 
homme  qui  ne  faiblit  devant  aucun  devoir. 

Les  prévisions  paternelles  furent  pour 
M.  Sanson,  comme  pour  tant  d'autres,  un 
peu  trompées  ;  dans  ces  prévisions  il  devait 
ôtre  négociant  ou  plutôt  colon  :  il  est  devenu 
chirurgien  renommé  au  lieu  d'être  un  plan- 
teur obscur.  L'un  des  frères  de  son  père 
avait  été  tenter  la  fortune  aux  Ântijles;  il 
n'avait  pas  d'enfant  >  çt  devait  d'ailleurs  les 
premières  avances  de  ses  expéditions  au 
père  de  M.  Sanson.  Dès  que  le  succès  eut  cou- 
ronné son  entreprise,  il  pensa  à  acquitter  la 
dette  de  la  reconnaissance,  en  demandant 
auprès  de  lui  son  neveu.  L'affection  pater- 
nelle amena  de  Thésitation,  et  la  guerre 
maritime  rendit  bientôt  le  voyage  impossi- 
ble. Cependant  des  catastrophes  commer- 
ciales avaient  frappé  la  Ëimille  ;  M.  RufBn , 
l'ancien  chirurgieu  de  Saint-Louis,  conseilla 
à  madame  Sanson  d'étudier  l'art  des  accou- 
chemens:  c'était  un  premier  pas  vers  la  pen- 
sée de  destiner  son  fils  à  la  médecine.  Du 
côté  paternel,  on  aurait  dit,à  une  époque  plus 
convaincue  de  l'influence  héréditaire  >  qu'un 
sang  chirurgical  coulait  dans  ses  veines,  puis- 
que son  aïeul ,  son  grand-oncle ,  et ,  antérieu- 
re ment  encore ,  plusieurs  des  ascendans  de 
son  ])ère  avaient  pratiqué  la  médecine  avec 
distinction  dans  lé  pays  Ghartrain.  Tandis 
que  sa  mère  acquérait  rapidement  une  remar^ 
quable  supériorité  dans  les  connaissances  de 
son  art,  sous  les  auspices  de  M.  Dubois  et 
deBaudelocque,  qui  signalèrent  dans  cette 
emme  distinguée  beaucoup  de  rectitude  de 
jugement,  de  sang-froid,  de  présence  (f es- 


prit, de  fermeté,  qualités  précieuses  qu'on 
retrouve  dans  son  fils,  celui*ci  commença 
ses  études  littéraires ,  qu'il  fit  partie  dans 
une  pension  particulière,  partie  à  Sainte- 
Barbe.  Un  esprit  exact  distingua  toujours  le 
jeune  Sanson;  il  fut  constamment  travailleur, 
apte  aux  études  sérieuses  ;  il  réussit  aussi 
dans  le  dessin  et  la  musique.  Le  conseil- 
ler ordinaire  de  la  famille,  le  respectable 
M.  Ruffin ,  détermina  facilement  les  parens 
de  M.  Sanson  à  faire  de  leur  fils  un  médecin, 
le  jeune  homme  se  sentant  des  disposi- 
tions. En  1806 ,  Louis-Joseph  Sanson  com- 
mença à  étudier  sous  M.  Richerand,  alors 
chirurgien  en  second  de  Saint-Louis;  il  était 
son  externe  en  1807,  nommé,  conformément 
à  l'usage,  à  la  suite  d  un  concours.  L'année 
d'après,  en  1808,  le  résultat  d'un  nouveau 
concours  le  fit  proclamer  interne  ;  il  quitta 
alors  M.  Richerand,  et  passa  à  l'Hôtel-Dieu, 
dan^  le  service  de  Pelletan  et  de  Du- 
puytren.  Ce  fut  alors  que  commença  cette 
relation  si  longue  entre  deux  hommes  dont 
le  caractère  différait  à  tant  d'égards,  et  à  la- 
quelle M.  Sanson  est  peut-être  redevable  de 
sa  supériorité  actuelle. 

À  cette  époque  l'enseignement  particulier, 
seul  moyen  de  former  des  élèves  réellement 
instruits,  brillait  d'un  éclat  qu'on  ne  lui  voit 
guère  jeter  à  présent:  on  se  pressait  en'  foule 
aux  cours  de  Dupuy tren ,  quoiqu'on  y  payât. 
Les  fonctions  d'un  prosecteur  étaientloind'ô- 
tre  des  sinécures,et  particul  ièrement  celles  de 
prosecteur  d'un  homme  aussi  difficile  à  con- 
tenter que  Dupuy  tren;  M.  Sanson  fut  son 
prosecteur  privilégié.  Il  fit ,  au  cours  d'ana- 
tomie  et  de  physiologie  de  Dupuytren,  des 
sortes  de  tours  de  force.  Les  docteurs  ac- 
tuels, qui  étaient  les  élèves  de  ce  temps-là, 
se  rappellent  encore  d'avoir  vu ,  entr'autres 
pièces  anatomiques,  les  plèvres  et  le  péricar- 
de isolés  des  parties  voisines  et  permettant 
de  distinguer ,  à  travers  le  transparent  de  ces 
membranes,  derrière  lesquelles  était  pla- 
cée une  lumière ,  le  cœur  et  les  vaisseaux  à 
leur  place ,  et  dans  leurs  apports  avec  elles. 
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Pendant  ces  fonctions  de  prosectorat»  Du- 
puytren  obtint  les  succès  qui  décidèrent  de 
êSL  grande  fortune.  Il  fut  alors  nommé  pro- 
fesseur à  la  Faculté  à  la  suite  d'un  brillant 
concours.  Il  tint  à  bien  peu  de  chose  que 
Oupuytren  n'abandonnât  la  partie:  con- 
Taincu  qu'il  échouerait ,  lui  si  opiniâtre,  si 
confiant  dans  ses  propres  forces ,  si  sûr  du 
public,  il  avait  envoyé  son  désistement. 

Quelle  différence  dans  la  destinée  du 
célèbre  professeur  si  l'un  de  ses  amis ,  chez 
lequel  il  était  allé  pour  trouver  une  dis- 
traction, M.  Dupuy,  mieux  avisé  que  lui, 
n*avaît  dépêché  aussitôt  l'un  des  con- 
vives devant  lesquels  Dupuytren  venait 
d'annoncer  sa  résolution,  pour  retirer,  à 
l'insu  du  candidat,  la  lettre  de  renon- 
ciation avant  qu'elle  ne  fût  ouverte  oiB- 
ciellement  au  conseil  de  l'Ëcole.  Force  fut 
à  Dupuytren  de  rentrer  dans  la  lice,  lors- 
que pressé  par  les  exhortations  de  ses  amis, 
et  croyant  leur  faire^  une  concession  sans 
conséquence,  il  eut  laissé  échapper  ces  pa- 
roles: Je  concourrais  si  je  n'avais  pas  en-^ 
voyé  ma  lettre. 

Que  pouvait-il  répondre  lorsque, à  sa 
grande  stupéfaction ,  M.  Dupuy  la  lui  pré- 
senta? Mais  du  temps  avait  été  perdu  pour 
la  rédaction  de  la  thèse ,  on  était  en  retard 
de  plusieurs  jours.  Succombant  sous  la  fa- 
tigue de  plusieurs  nuits  passées  au  travail, 
Dupuytren  n'eût  peut-être  pas  achevé  l'œu- 
vre exigée  dans  le  temps  voulu;  M.  Sanson 
mit  en  ordre  les  notes  éparses,  rédigea 
le  travail ,  puis  dirigea  l'impression.  Sans 
l'assistance  active  de  M.  Sanson,  Dupuytren 
manquait  la  place  de  professeur,  et  peut- 
être  pour  toujours  !  Au  moment  de  sa  nomi- 
nation ,  Dupuytren ,  chef  des  travaux  ana- 
tomiques,  habitait  la  cour  Saint-Côme;  un 
concours  immense  d'élèves  vinrent  le  saluer 
de  leurs  acclamations.  Dupuytren  aperçoit 
M. Sanson,  au  milieu  delà  foule,  il  descend,  et 
l'inexpressif  Dupuy tren  embrasse  son  élève 
en  laissant  échapper  ces  mots  :  Je  vous  le  dois; 
fans  vous  je  n'aurais  pas  été  nommé. 


Telle  fut  la  double  cause  de  cette  liai- 
son que  le  temps  ne  put  user,  quoique 
quelques  circonstances  l'aient  sinon  ébran- 
lée ,  du  moins  plusieurs  fois  suspendue  :  l'ad- 
miration profonde  de  l'élève  pour  les  talens 
du  maître ,  et  d'autre  part  l'estime  du  pro- 
fesseur, un  peu  de  recqpnaissance  pour  re- 
lève et  sans  doute  le  souvenir  heupeux  que 
celui-ci  réveillait  dans  l'âme  de  nUostre  chi- 
rurgien.  Mais  M.  Sanson  était  doué  par  la 
nature  d'une  inflexibilité  qui  est  à  la  fois 
une  vertu  de  l'âme  et  un  vice  de  caractère. 
Dupuytren  se  plaint  un  jour  injustement  à 
son  cours  qu'une  préparation,  que  l'absen- 
ce du  sujet  avait  rendue  impossâb/e,  lui 
manque  ;  il  en  accuse  la  négligence  du  pré- 
parateur; le  jeune,  homme,  fort  de  sa  can^ 
science,  interrompt  le  profess^sr;  celui<i 
persiste  :  l'élève  donne  sa  démission. 

Dupuytren  irrité  confie  à  M.  LdUemand, 
depuis  doyen  et  professeur  de  la  (acuité  de 
Montpellier,  la  fonction  de  M.  Sanaon  ;mais 
un  an  après  il  cesse  lui«mème  de  (aire  le 
cours. 

Pendant  le  cours  de  l'internat  de  M.  Sansoo 
de  semblables  orages  s'étaient  déjà  élerés. 
Dans  un  accès  de  despotisme,  Dupuytren 
ordonna  à  M.  Sanson  de  quitter  son  tablm 
le  tablier  est  le  signe  distinctif  des  foncdoos 
de  l'élève  employé  dans  Thôpital.  cVous 
pouvez,  répond  le  jeune  élève,  me  relim 
le  service:  quant  au  tablier  ou  plutôt  au  titre 
dont  il  est  le  signe,  je  l'ai  obtenu  par  le 
concours,  et  vous  n'avez  pas  la  puissance 
de  me  le  retirer.  »  Durant   ce  temps  de 
noviciat,  M.  Sanson,   appelé  par  l'inéW- 
table  conscription ,  avait  cumulé  les  i(»o 
tions  d'élève  en  médecine  et  de  soldat  d^ 
la  garde  départementale,  où  le  respecuUe 
RufGn  était  parvenu  à  obtenir  qu'il  fût  pla- 
cé; malgré  les  distractions  auxquelles  la- 
vait condamné  pendant  deux  ans  l'état  mili- 
(aire,  il  avait  obtenu  des  prix  dans  les  hô- 
pitaux ,  des  succès  à  l'Ecole  Pratique ,  et  reçu 
des  médailles  de  clinique.  Dès  cette  épo- 
que, il  avait  conunencé  à  s'exercer  à  l'ensei* 
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gnement  de  Fanatomie  >  de  la  physiologie 
et  des  opérations.  A  la  fin  de  son  internat, 
il  lui  fut  proposé  par  M.  Duchanoy ,  admi- 
nistrateur des  hôpitaux ,  de  prendre  le  titre 
et  les  fonctiods  d'inspecteur  des  services 
d'hôpitaux.  Ces  places  étaient  une  nouvelle 
création.  M.  Sanson  crut  que  c'était  une 
injustice  faite  à  ses  camarades;  il  refusa.  Au 
moment  où  il  renonçait  à  une  faveur  qui  lui 
semblait  être  une  préférence  entachée  de 
partialité ,  il  était,  dans  un  concours  de  la 
Faculté  pour  la  place  d'aide  d'anatomie, 
repoussé  par  une  injustice.  Ses  relations 
avec  Dupuytren  étaient  donc  loin  d'aller  jus- 
qu'à des  actes  d'une  bienveillance  active  de 
la  part  de  ce  dernier.  Trop  jeune  pour  se 
livrer  à  la  pratique,  M.  Sanson  se  proposa 
à  Percy;  c'était  une  bonne  fortune  pour  la 
chirurgie  militaire  ;  le  chirurgien  en  chef 
des  armées  lui  donna  d'emblée  le  titre  de 
chirurgien  aide-major  du  deuxième  corps 
de  l'armée  d'observation  du  Rhin.  Sa  nomi- 
nation date  du  20  février  1813. 11  était  déjà, 
au  6  mars  de  la  même  année ,  nommé  aux 
ambulances  de  la  vieille  garde  ;  nous  com- 
mencions alors  la  carrière  de  victoires  et 
de  désastres  qui  amenèrent  les  barbares  du 
nord  à  Paris.  M.  Sanson  fit  la  campagne 
d'irruption  sur  l'Allemagne,  qui  suspendit 
nos  destinées  et  recula  d'une  année  en- 
core la  réintégration  de  ces  vieux  débris 
d'une  civilisation  usée.  Il  revint  avec  nos 
glorieuses  armées,  assista  à  ces  mémora- 
bles combats  qui  signalèrent  en  France 
la  chute  du  lion;  suivit  en  cantonnement 
ses  vieux  grognards  jusqu  aâ  licenciement 
qui  eut  lieu  le  15  septembre  1814. 

Pendant  ces  campagnes,  ses  services  lui 
donnèrent  aux  yeux  de  ses  chefs  des  titres  à 
la  décoration  de  la  Légion-d'Honneur,  distinc- 
tion alors  non  prodiguée.  En  même  temps, 
son  frère  puîné ,  qui  se  trouvait  aussi  à  l'ar- 
mée, devait  obtenir  de  l'avancement  :  on  fit 
comprendre  à  M.  Sanson  l'aîné  qu'une  pro- 
motion suspendrait  l'autre  ;  il  préféra  atten- 
dre... et  on  le  replaça  plus  tard  sur  les  listes; 


mais  l'abdication  de  Napoléon  empêcha 
la  ratification  de  la  nomination  demandée. 

Au  bruit  de  guerre ,  il  fut  réintégré,  le 
15  avril  1815,  dans  la  garde. 

Après  nos  derniers  efforts  de  Waterloo, 
il  fut  de  nouveau  licencié, le  1"  septem- 
bre 1815.  On  sait  qu'à  cette  époque  les 
services  rendus  furent  une  source  de  per- 
sécutions. 11  revint  donc  licencié  et  mal  vu. 
Le  chirurgien  en  chef  de  THôtel-Dieu,  Du- 
puytren, avait  été  vivement  blessé  de  son 
départ  :  à  la  première  nouvelle  qu'il  en  avait 
reçue,  Dupuytren  avait  couru  chez  la  mère 
de  M.  Sanson  pour  l'effrayer  et  obtenir  que 
son  élève  donnât  sa  démission;  cependant 
M.  Sanson  était  parti.  A  son  retour,  Dupuy- 
tren le  revit  avec  bonheur;  la  vue  de  M^ 
Sanson  lui  rappelait  ses  plus  cher^  succès. 

Une  association  d'idées  qui  le  dominait 
lui  rendait  sa  présence  agréable;  mais  ce- 
pendant  Dupuytren,  qui  était  aussi  l'hom- 
me des  petits  moyens ,  était  moins  utile  à  M. 
Sanson  qu'à  quelques  autres  jeunes  méde- 
cins, plus  aptes  à  faire  les  actes  de  dé- 
vouement que  lui  paraissaient  exiger  sa  ré- 
putation et  sa  fortune.  Il  ne  fut  donc  qu'un 
protecteur  tiède^  M.  Sanson  fut  reçu  docteur 
en  chirurgie,  le  18  décembre  1817,  et  jus- 
qu'alors il  luttait  avec  plus  de  courage  que 
de  succès  contre  la  difficulté  des  premiers 
pas  dans  la  carrière  médicale, lui  que  sgn 
caractère  ne  portait  pas  à  aller  chercher, 
mais  à  attendre  la  clien telle. 

Il  faisait  des  cours  ;  sa  thèse  avait  toute- 
fois été  un  prélude  brillant;  elle  renferme 
une  découverte  :  c'est  une  nouvelle  métho- 
de d'opérer  la  pierre.  Les  Italiens  adoptè- 
rent assez  généralement  la  méthode  de  M. 
Sanson,  et  obtinrent  par  elle  des  succès 
brillans;  Dupuytren  et  quelques  chirur- 
giens de  France  la  mirent  également  en 
usage  avec  des  avantages  variés.  Ses  résul- 
tats l'emportent  toutefois  en  avantage  sur 
les  autres  méthodes, et  peut-être  n'oClIre-t- 
elle  pas  plus  de  chances  de  mortalité  que  la 
lithotritie  elle-méaier 


niques  fonctions  sans  appointemens 
lurent  confiées  à  M.  Sanson;  il  devînt  en 
1820  chirurgien -adjoint  au  troisième  dis- 
pensaire, et  chirurgien  du  bureau  de  cha- 
rité du  septième  arrondissement  chargé 
des  grandes  opéraiions  chirurgicales. 

En  janvier  1822,  M.  Béc;het,  libraire  de  la 
l'acullé,  vint  demander  à  Dupuytren  qu'il 
voulût  mettre  son  nom  et  ajouter  des  notes 
à  la  Médecine  opéraioirc  de  Sabatier,  le  livre 
le  mieux  écrit  et  le  plus  érudit  sur  cette  ma- 
tière. Les  occupations  de  Dupuylren  et  sa 
défiance  pour  écrire  lui  firent  prendre  le 
parti  de  n'acce|)tei'  que  sous  la  condition 
qu'il  aurait  des  collabuntieurs.  Cela  iîit  ac- 
cordé ;  M.  Sanson  devint  un  d'eux  :  il  pré- 
senta lui-raôme  le  second,  M.  Bégîn.  Un 
volume  entier  de  considérations  générales 
fut  mis  en  tète  de  l'ouvrage,  elles  volumes 
suivans  furent  augmentés  chacun  d'un  quart 
oa  d'un  tiers  de  notes.  Le  fond  des  leçons  de 
Dupuylren  fournit  souvent  le  texte  à  ces 
notes  rédigées  par  les  deux  jeunes  chinu*- 
gi^is.  Il  ajouta  quelques  lignes  aussi  de  sa 
main,  et  généralement,  trop  généralement, 
ce  furent  des  traits  piquans  contre  ses  ri- 
vaux et  ses  ennemis.  M.  Sanson  porta  plus 
tard  le  poids  des  haines  que  suscitèrent  les 
critiques  amères  dont  sont  animés  quelques 
paragraphes  de  la  Médecine  opératoire  de 
Sabatier,faii  sous  tes  yeux  de  Dupuylren,  et 
augmenté  de  notes  par  MM.  Sanson  et  Bégîn, 
ouvrage  du  reste  parvenu  à  une  deuxième 
édition. 

Il  s'était  élevé  dans  la  Faculté  une  ligue 
contre  Dupuytren.  Les  membre  de  cette 
association  de  résistance  sont  les  juges  ordi- 
naires des  concours  ;  ils  s'en  sont  plus  d'une 
fois  souvenus,  au  moment  de  mettre  les  bul- 
letins dans  l'urne,  avec  plus  de  constance  que 
de  justice  et  de  générosité. 

Cependant,  le  25  janvier  1823,  M.  Sanson 
obtint  après  un  concours,  malgré  les  efforts 
des  ennemis  que  ses  rapports  avec  Dupuy- 
lren lui  avaient  suscités,  la  place  de  cbirur- 
cien  au  bureau  central.  II  était  le  premier 


qui  concourût  pour  cette  place;  c'était  le 
premier  pas  dans  les  hôpitaux. 

Pendant  son  temps  de  service  au  bureau 
central,  il  remplaça  successivement  les  chi- 
rurgiens titulaires  des  hospices  Necker,  des 
Knfans-Ti'ouvés  et  de  Beaojon. 

Le  S  novembre  1825,  il  fut  nommé  mem- 
bre de  la  Société  médicale  d'Emulation;  en 
1824,  il  devint  titulaire  du  dispensaire. 

1\1.  Marjolin,  lassé  de  la  fi'oide  réception 
de  Dupuytren,  sollicita  son  passage  à  Beau- 
jon.  M.  Sanson  fut  envoyé  à  l'Hôtel-Dieu, 
comme  chirurgien  de  seconde  classe,  par  dé- 
cision du  conseil  des  hôpitaux  en  date  du  22 
juin  1825.  Dupuylren  dès  lors  lui  confia  un 
service  ;  quelquefois  il  en  échangea  avec  lui, 
A  cette  époque,  le  chirurgien  en  chef  de  VU^- 
tel-Dieu  croyait  se  populariser  en  se  relâ- 
chant de  son  excessive  sévérité  :  «  Votre  ser 
ice  est  mieux  fait  que  le  mien,  disail-ilà 
M.  Sanson,  changeons  ;  vous  réorganiserez 

■lui  que  je  vous  laisse.  >  Ces  mots  de  la  part 
de  Dupuylren  sont  le  plus  bel  éloge  de 
Sanson.  Toujours  livré  à  l'enseignement 
de  la  médecine  opératoire ,  et  constamment 
tenu  en  haleine  par  des  travaux  non  iIHe^ 
rompus,  M.  Sanson  publia,  de  concert  avec 
M.  Roche,  un  livre  dont  le  besoin  était  vive- 
ment senti  :  c'était  de  Nouveaux  Elémensde 
Pathologie  medico-chirurgicale  ;  ce  livre  a  été 
réimprimé  trois  fois  avec  des  additions  cou- 
sidérsbles  en  l'espace  de  quelques  an- 
nées. 

Le  4  mai  1828,  l'académie  impériale  de 
Wilna  le  plaça  au  nombre  de  ses  membres: 
celle  de  Buon-Gusto  à  Palerme  l'admit  le  10 
juin  1829,  et  la  société  de  médecine  deBni- 
xelles ,  le  %  novembre  de  la  même  année.  Une 
nomination ,  arrachée  encore  à  la  mauvais 
volonté  de  ses  juges  par  un  concours  bril- 
lant, le  fit  nommer  agrégé  à  la  Faculté  de 
médecine  (section  de  chirurgie)  en  1850. 

La  même  année,  les  administrateurs  des 
hôpitaux  crurent  devoir  supprimer  les  titres 
de  chirurgien  de  seconde  classe.  Us  eurent 
raison,  si  l'on  a  égard  à  cette  circonstanc« 
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que  les  chirurgiens  de  seconde  classe  étaient 
chargés  d*un  service  qu'ils  gouvernaient 
aussi  souverainement  que  les  chefs  eux-^mè^ 


tipliés  des  diverses  variétés  sous  lesquellei 
se  présentent  ces  sortes  de  maladies.  On  lui 
doit  les  premiers  essais  de  la  lithotritie  dans 


mes,  soit  qu  ils  remplaçassent  ceux-ci,  soit  les  hôpitaux.  Aussitôt  qu'il  eut  jugé  les  avan 


qu'ils  en  partageassent  les  fonctions ,  et  que, 
dans  le  cas  où  ils  n'avaient  pas  de  service,  ils  se 
dispensaient  d'être  présens  ;  mais  l'adminis- 
tration avait  tort,  si  Ton  pense  que,  soit  en 
médecine,  soit  en  chirurgie,  il  convient  qu'il 
y  ait  un  noviciat;  que  le  chirurgien  et  le 
médecin  en  second  pouvaient  être  admis  à 
suivre  le  service  de  leur  chef,  et  à  prendre  là 
les  règles  de  pratique  et  de  prudence  que  les 
jeunes  théoriciens  de  nos  jours  ont  trop  sou- 
vent méconnues  par  ignorance  des  maladies, 
par  inhabitude  des  faits, aux  dépens  du  plebs 
vilisy  payant  constamment  de  sa  vie,  de  ses 
souffrances  ou  de  ses  mutilations,  le  faux 
raisonnement  du  législateur.  Par  suite  de 
cette  abolition  du  titre  de  second,  M.  Sanson, 
depuis  long-temps  chef  de  service  par  le  fait, 
devint  chirurgien  de  première  classe  à  côté 
de  son  maître.  11  avait,  dès  son  entrée  à  l'Hô- 
tel-Dieu,  ressuscité  le  cours  d'opération  et  la 
visite  du  soir  dans  cet  hôpital  ;  des  tracasse- 
ries administratives  l'obligèrent  à  le  discon- 
tinuer. 

Ses  soins  empressés  accueillirent  les  bles- 
sés de  juillet.  La  commission  des  récompen- 
ses nationales  lui  donîia  la  décoration  créée 
on  mémoire  des  événemens,le  24  juin  1831; 
déjà,  le  12  mai  de  la  même  année,  il  avait 
été  fait  membre  de  la  Légion-d'Honneur. 
Le  18  mai  1852,  le  roi  le  nomma  son  chirur- 
gien consultant;  à  cette  même  époque,  M. 
Sanson  donna  l'un  des  premiers  des  soins 
aux  cholériques.  Il  reçut  plus  tard  la  médaille 
de  bronze  décernée  en  mémoire  de  ces  ser- 
vices. 11  était  aussi  membre  de  la  commission 
sanitaire  de  son  arrondissement. 

On  manquait  à  Paris  de  clinique  ophthal- 
mologique  :  M.  Sanson  fonda  le  premier  cet 
«nseignement  spécial  à  l'Hôtel-Dieu  en  1832.- 
Une  consultation  des  plus  nombreuses  lui  a 
permis  en  peu  de  temps  d'ofi&rir  aux  élèves 
qui  affluent  à  ses  leçons  des  exemples  mul- 


tages  de  cette  nouvelle  méthode  pour  dé^ 
barrasser  les  malades  des  calculs  vésicaux,  il 
offrit  aux  lithotriteurs,  et  en  particulier  à  l'in- 
génieux et  habile  M.  Leroy-d'Elioles,  l'oc- 
casion d'exercer  son  art.  M.  Sanson  ne  tarda 
pas  lui-même  à  acquérir  une  extrême  habi*» 
tude  de  ces  opérations.  Souvent  encore  des 
médecins  étrangers  s'adressent  à  lui  pour  la 
démonstration  des  opérations  dans  lesquel- 
les on  sait  que  notre  nation  a  constamment 
excellé. 

Mais  quelle  que  soit  l'habileté  opératoire 
de  M.  Sanson,  il  juge  encore  mieux  les  ma- 
ladies :  c'est  là  une  difficulté  bien  plus  grande; 
c'est  en  quelque  sorte  la  partie  intellectuelle 
de  la  chirurgie  quand  l'adresse  opératoire 
n'en  est  que  la  partie  mécanique.  La  recti- 
tude du  jugement  de  M.  Sanson  a  particuliè- 
rement pu  être  appréciée  d'une  manière 
éclatante  lorsque  la  première  maladie  de  Du-^ 
puytren  contraignit  cet  homme  célèbre  à  s'é- 
loigner de  Paris.M.  Sanson  avait  été  choisi  par 
Dupuytren  lui-même;  son  choix  avaitété  con- 
flrmé  par  la  Faculté  pour  reniplacer  le  grand 
chirurgien  pendant  son  absence.  La  curiosité 
attira  un  nombreux  auditoire  aux  leçons  du 
suppléant,  bien  connu  déjà,  mais  non  par  une 
aussi  grande  affluence.  Il  déconcerta  l'envie, 
et  les  bancs  restèrent  aussi  garnis  que  lors- 
que le  successeup  immédiat  de  Pelletan  oc- 
cupait lui-même  cette  chaire  que  la  mort 
devait  bientôt  rendre  veuve  de  cette  grande 
gloire  nalicmale. 

Le  professeur  titulaire  revint  de  l'Italie  ;  il 
avait  avec  lui-même  marqué  sa  retraite  à 
soixante  ans ,  il  n'en  avait  que  cinquante-six  ; 
la  maladie  avait  tort  :  elle  venait  trop  vite.  Il 
voulut  reprendre  le  cours  de  ses  travaux  ; 
il  y  succomba.  Sa  santé  ébranlée  l'obli- 
gea d'abord  à  partager  ses  leçons  avec  M.^ 
Sanson  ;  enfin  quand  il  lui  fallut  renoncer 
au  service,  M.  Sanson  en  resta  chargé  seuU 


j  rs  mcHs  encwe  aftha  la  mort  de  Du- 

i:  t.  Ce  n'était  pas  une  tâche  fscile  que 

cer  une  aussi  grande  illustration,  et 

Il  ajouter  si  admirablement  méritée.  Un 

dos  élèves  exprime  mieux  qu'aucun 

comraenlaire  le  succès  qu'y  obtbt  M.  San- 

son  :  <  Il  est  le  seul  dont  nous  ne  connais- 

<  sons  pas  une  faute.  > 

Les  témuigoages  flatteurs  au  reste  ne  loi 
ont  pas  manqué  dans  quelques  circonstan- 
ces où  ils  étaient  une  sorte  d'accusation  in- 
tentée à  eux-mêmes  par  ceuxqui  les  lui  don- 
naient. Après  deux  concours  pour  la  chaire 
à  la  Faculté:  C'est  l'homme  qui  a  traité  la 
question  comme  j'eusse  désiré  fiiire  moi- 
même,  dit  l'un  des  juges  qui  avait  Toté  contre 
lui  :  On  ne  saurait  douter,  dît  l'autre,  que  ce 
ne  soit  l'Iiomme  qui  ait  montré  le  plus  de 
connaissances  pratiques;  Je  ne  confierai  ma 
personne  qu'à  lui,  dît  un  troisième.  Tous 
avaient  voté  contre  lui. 

Lejugementde  Dupuytren,  au  Ut  de  mort, 
doitaussi  avoir  sa  valeur  .'oppressé,  haletant, 
mourant  par  défaut  de  respiration,  Dupuy- 
tren se  décide  à  nue  ponction  pour  évacuer 
l'eau  qu'il  a  dans  la  poitrine.  Qui  appelle-t-il? 
Sanscm.  Dans  l'intervalle  un  mieux  se  tait 
senUr  ;  il  diflère,  il  succomhe. 

Le  chirurgien  que  choisissent  pour  eux 
les  chirurgiens,  le  profe^eur  qui  a  soutenu 
la  concurrence  de  Dupuytren  dans  sa  propre 
chaire,  l'homme  d'honneur  par  excellence , 
l'examinateur  savant,  juste,  grave,  le  juge 
incorruptible, voilà  le  collègue  que  les  mem- 
bres de  la  Faculté  ont  ajourné  deux  fois.  11 
esta  souhaiter  pour  la  science  et  pour  la  mo- 
rale que  justice  lui  soit  enfin  rendue. 

Les  hommes  d'un  esprit  exact,  d'une  vo- 
lonté ferme,  d'une  conscience  droite ,  sont 
fréquemment  raides,  quelquefois  brusques 
pour  aller  plus  vite  au  fait,  sérieux.  M.  San- 
son  a  tous  ces  défauts  ou  toutes  ces  qualités  ; 
mais  il  est  toujours  homme  de  bon  ton  et  d'un 
rapport  agréable.  Toute  cette  enveloppe  sé- 
rieuse tombe  au  reste  chez  lui  ;  il  y  devient 
gai  et  même  enjoué.  La  nature  ne  l'a  pas  plus 


mal  partagé  au  physique  qu'au  moral;  c'est 
un  homme  de  cinq  pieds  quatre  pouces;  sa  fi- 
gure est  régulière  ;  son  front  se  dégarnit  de 
cheveux  ;  mais  tout  est  jeune  et  vigoureux 
chez  lui;  ses  manières  sont  excellentes;  sa 
voix  est  agréable. 

Quel  que  soit  le  jugement  de  la  Faculté 
relativement  à  la  loge  de  Dupuytren,  une 
grande  fortune  est  assurée  à  M.  Sanson  :  il 
serait  à  souhaiter  qu'elle  fût  toujours  aussi 
légilimeraent  acquise. 

L'Académie  de  médecine,  le4juin  1854, 
l'a  appelé  dans  son  sein,  en  le  nommant 
d'emblée  titulaire. 

U  semble  que  l'Académie  des  sciences  ait 
eu  quelque  velléité  de  l'encourager  à  y  pré- 
tendre, en  le  plaçant  au  second  rang  \ors 
d'une  récente  nomination  dans  son  sein  pour 
le  fauteuil  de  Dupuytren. 

De  nombreux  mémoires,  des  articles  plus 
nombreux  encore  dans  le  Dictionnaire  de 
médecine-pratique,  quelques  travaux  inédits 
qui  lui  sont  propres,  enfin  la  tâche  que  lui  i 
imposée  Dupuytren  en  mourant  par  nue 
clause  testamentaire  de  continuer  et  depo- 
blier  ses  travaux;  en  outre  les  ouvi^ 
que  nous  avons  cités  placent  M.  Sansoo  » 
rang  des  savans  qui  honorent  nn  pays. 


COUSIN  (victob). 


Dininotn  litcle  athée,  lienrenz  qtriaecoalt 
Aa  luodeitG  rept»  de  U  pbiloMiphie  1 
Heareax  <^\  lit  PUtoo  nueuz  qa*an  Gr«c  de  h>' 
Danie  ■■»  jofeui  laloDi  oti  le  mi>iid«  naiilt, 
Proieue  un  coon  public  que  le  public  étile, 
Et  K  DHctre  k  l'Opén. 


En  prenant  la  plume  pour  tracer  b  1m- 
graphie  de  M.  Cousin  nous  nous  sommes  de- 
mandé s'il  nous  convenait  d'entrer  dans  l'aj)- 
préciation  de  ses  doctrines,  c'est  à  dire  de 
faire  l'histoire  de  l'éclectisme  en  France,  ei 
à  l'instant  nous  avons  renoncé  à  cette  tâche- 
qui  sortirait  du  cadre  que  noiu  nous  soid- 


DES  HOMMES  DÛ  JOUR. 


tai 


mes  tracé,  nécessiterait  de  trop  longs  déve- 
loppemens  ;  nous  nous  bornerons  à  jeter  un 
coup-d'œil  rapide  sur  la  carrière  scolastique 
de  M.  Cousin,  et  nous  nous  hâterons  de  le 
considérer  comme  homme  politique. 

Victor  Gousm,  né  à  Paris  en  1792,  débuta 
par  de  nombreux  succès  de  collège  et  obtint 
le  prix  d'honneur,  qui  lui  donna  droit  à 
l'exemption  de  la  conscription.  Reçu  le  pre- 
mier à  l'Ecole  Normale,  qui  venait  d'être 
fondée,  il  y  fut  bientôt  maître  de  conférences. 
M.  Royer-Collard  distingua  le  jeune  maître; 
et  lorsque  en  1815  le  chef  de  la  doctrine  fut 
appelé  à  de  hautes  fonctions,  il  désigna 
M.  Cousin  pour  le  remplacer  dans  la  chaire 
de  philosophie  à  la  Faculté  des  lettres. 
M.  Cousin  occupa  cette  chaire  depuis  1815 
jusqu'en  1820.  c  11  y  parut,  dit  M.  Lhermi- 
nier,  sans  autre  dessein  que  de  développer 
l'histoire  des  systèmes  philosophiques.  Es- 
prit littéraire,  il  se  tourna  vers  la  littérature 
de  la  philosophie;  imagination  mobile,  il 
quittait  facilement  une  belle  théorie  pour 
une  autre  qu'il  trouvait  plus  belle  encore; 
parole  ardente, il faiçjjit  couler  dans  lésâmes 
l'intelligence  et  l'enthousiasme  de  la  science; 
mais  obéissant  à  son  caractère ,  M.  Cousin 
n'a  jamais  pu  trouver  et  sentir  la  réalité  phi- 
losophique lui-même,  il  la  lui  faut  traduite^ 
découverte ,  systématisée  :  alors  il  la  com- 
prend, l'emprunte  et  l'expose.  > 

Le  jeune  professeur,  en  prenant  posses- 
sion de  la  chaire  de  M.  Royer-CoUard,  com- 
mença sa  carrière  par  conounenter  avec  verve 
l'école  écossaise,  dont  son  prédécesseur  lui 
avait  légué  l'exploitation.  Il  analysa  de  sa  pa- 
role brillante,  Reid,  Smith,  Huchtheson, 
Fergusson,  Dugald,  Stewart  ;  ensuite  il  passa 
en  Allemagne ,  saisit  rapidement  les  princi- 
paux traits  de  la  philosophie  morale  de  Kant, 
et  avec  son  imagination  brillante  et  hardie, 
son  style  plein  de  grâce  et  de  force,  s'aban- 
donna à  d'éloquens  développemens  snr  le 
stoïcisme,  le  devoir  et  la  liberté. 

La  jeunesse  se  ralha  autour  de  l'éloquent 
professeur  ;  sa  parole  vigaureuêe  émut  la 
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contre-révolution  qui  s'emparait  du  pouvoir, 
des  persécutions  brunies  vinrent  se  jeter  an 
travers  de  la  carrière  du  jeune  philosophe , 
et  l'opinioa publique  l'adopta,  le  protégea,  le 
grandit  ;  les  amis  exploitèrent  le  mouvement, 
M.  Cousin  devint  un  aigle,  il  fut  proclamé 
grand  pontife  de  cette  école  nébuleuse, 
adroite,  insinuante  ou  fière,  souple  ou  mena- 
çante, qui  s'est  fait  jour  partout,  qui  dispose 
aujourd'hui  de  la  gloire,  des  dignités,  de« 
honneurs ,  et  qui ,  chacun  le  sait ,  ne  s'est 
point  oubliée  dans  le  partage  qu'elle  en  a  fait 

La  persécution ,  avons  nous  dit,  avait  frap- 
pé M.  Cousin ,  sa  chaire  fut  laissée  déserte 
par  ordonnance ,  alors  le  professeur  rentré 
dans  le  silence  du  cabinet  se  livra  tout  en- 
tier à  des  travaux  spéculatifs.  11  publia:  !<> 
les  manuscrits  inédits  de  Proclus ,  philoso- 
phe Alexandrin  du  quatrième  siècle  (5  vol. 
in-S**,  grec-latin,  1820 — 21).  M.  Cousin  per- 
sonnifia dans  Proclus  l'école  d'Alexandrie, 
cette  secte  philosophique  qui  avait  entre- 
pris de  lutter  contre  le  christiam'sme  et  de 
le  faire  reculer;  elle  parut  à  M.  Cousin  la 
plus  riche  et  la  plus  importante  de  toutes 
celles  de  l'antiquité,  et  il  proclama  son  étude 
utile  non  seulement  à  l'érudition ,  mais  aux 
progrès  même  ,de  la  philosophie  moderne. 

A  cette  publication  succédèrent  celles 
d'une  traduction  complète  de  Platon  (1829 
— ^23)  et  d'une  édition  de  Descartes  (6  vol. 
in-8<>,  1824).  A  cette  époque  le  professeur 
destitué  entreprit  un  voyage  en  Allemagne, 
pendant  lequel  il  fut  enlevé  à  Dresde  par 
la  police  prussienne  et  conduit  à  Berlin. 
On  l'avait  soupçonné  d'être  carbonaro  et 
révolutionnaire.  Jeté  dans  les  prisons,  M. 
Cousin  y  fîit  environné  de  témoignages  du 
plus  noble  intérêt,  les  savans  de  Berlin  s'en- 
tremirent pour  sa  délivrance,  tant  qu'il  (îit 
détenu  ils  le  visitèrent  dans  son  cachot  ; 
MM.  Gans  et  Michelet  surtout  lui  consacrè- 
rent tous  leurs  loisirs  :  ils  lui  développaient 
dans  de  longues  conversations  le  système 
philosophique  de  leur  mattre  Hegel,  et  effa- 

I  çant  dans  Fesprit  du  nouvel  adepte  les  prin« 
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cipes  qu'il  avait  professés  juscpi'alors,  ils  y 
substituèrent  les  principes  et  les  consé- 
quences tf un  réalisme  éclectique,  optimiste, 
qui  se  targue  de  tout  expliquer ,  de  tout 
comprendre  et  de  tout  accepter. 

M.  Cousin  tourna  à  cette  philosophie  avw 
sa  promptitude  et  son  enthousiasme  ordi- 
naires; dèp  ce  moment,  dit  M,  L' erminier 
dans  ses  lettres  philosophiques,  <  ce  n  est 
plus  un  philosophe  opposant  révolutionnai- 
re ,  inquiétant  pour  les  puissances ,  mais  un 
sage  dominant  tous  les  partis  i  tous  les  sys- 
tèmes, et  par  son  inépuisable  impartialité 
pouvant  donner  des  garanties  au  pouvoir  le 
plus  ombrageux.  >  Dès  ce  moment  le  Drch 
peau  blanc  9  ce  journal  qui  avait  pris  pour 
devise  Vive  le  roi  quand  même,  put  écrire 
que  M.  Cousin  avait  bien  prouvé  quil  ne  profes- 
sait en  rien  les  doctrines  des  révoliuionnaires. 
De  retour  de  son  voyage,  le  professeur 
publia  un  in-8°  sous  le  titre  de  Fragmens  phi- 
losophiques  :  c  II  n'y  avait  là  dit,  M.  A.  Mar- 
rast  dans  son  Examen  critique  des  leçons  de 
Jf.  CousiUy  que  ce  qu'on  avait  pu  lire  <ians 
le  Journal  des  savans  et  ailleurs:  des  mor- 
ceaux détachés ,  vieilles  dépouilles  d'un  por- 
tefeuille, brochées  à  neuf,  à  l'usage  de  ceux 
qui  ne  lisent  pas  les  recueils  périodiques. 

€  Les  Fragmens  furent  annoncés  avec  élo- 
ge, ils  donnèrent  lieu  à  une  discussion  fort 
curieuse  dans  le  Journal  des  Débats;  les  uns 
lurent  les  articles  pour  comprendre  l'ouvra- 
ge, les  autres  lurent  l'ouvrage  pour  com- 
prendre les  articles,  et  le  succès  fiit  égal 
des  deux  côtés.  > 

Enfin  en  1829,  M.  Cousin  rendu  à  sa  chai- 
re put  s'y  déployer  à  l'aise;  le  professeur 
suppléant  s'était  relevé  professeur  titulaire  ; 
il  parla  et  l'on  battit  des  mains.  M.  Cousin 
annonça  qu  après  avoir  eu  l'honneur  de  souf- 
frir pour  la  philosophie  il  venait  lui  consa- 
crer SANS  RÉSERVE  tout  cc  qui  lui  restait  de 
force  et  de  vie  ;  les  amis  publièrent  le  cours 
du  maître,  leçon  par  leçon Cette  publi- 
cation fut  peu  avantageuse  à  la  réputation 
di|  professeur:  on  put  l'apprécier  par  ses 


paroles,  le  public  des  auditeurs  se  refroidit, 
la  chaire  fût  moins  retentissante.  L'on  ne 
comprenait  pas  trop  cet  optimisme  umve^ 
sel  qui  prononçait  au  nom  de  la  philoso- 
phie l'absolution  de  l'histoire* 

La  révolution  de  1830  siprprit  le  profes- 
seur au  milieu  de  ses  travaux  philosophi- 
ques ;  il  avait  préparé  la  lutte  de  longue  main 
par  la  chaleur  entraînante  de  son  enseigne- 
ment, alors  qu'il  exaltait  devant  un  auditoire 
enthousiaste  les  bienfaits  de  la  liberté;  toute- 
fois il  ne  se  mêla  pas  au  combat  dès  le  pre- 
mier jour ,  mais  le  S9  au  soir  il  fut  l'un  des 
membres  de  la  commission  municipale  qui 
vint  s'installer  à  la  mairie  du  onnénie  ar- 
rondissement. (  Voir  la  notice  Nfrcmcfin 
Lemërgier).  Là ,  M.  Cousin  faisait  résonner 
sans  cesse  aux  oreilles  de  ses  collègues  les 
mots  patrie ,  courage ,  dévouemeni^  abnéga- 
tion: c  C'est  pour  la  patrie,  disait-il,  que  nous 
avons  combattu,  et  non  dans] des  intérêts 
particuliers.»  Et  comme  l'un  des  membres  de 
la  commission  municipale  paraissait  disposé 
à  vouloir  solliciter  une  place  du  gouverne- 
ment provisoire,  M.  Cousin  se  récria  sur  l'am- 
bition, tonna  contre  les  arubitieux...  Quelques 
jours  plus  tard  le  professeur  de  philosophie 
théorique  et  pratique  était  conseiller  de  lu- 
niversilé ,  puis  conseiller  d'état ,  puis  officier 
de  la  Légion-d'Honneur,  puis  élevé  à  la  pairie 
le  12  novembre  1832,  et  s'emparait  enfin  du 
titre,  du  logement  et  du  traitement  de  di- 
recteur de  l'Ecole  normale,  justifiant  ainsi 
ces  vers  de  Barthélémy; 


O  Goasin!  avec  l'or  que  ton  ame  dévore 

Oo  eût  nourri  cent  ans  Socrate  et  Pythagore, 

Et  ton  divin  mftitre  Platon. 
•  •••'•  , 

Poursuis,  rhéteur  doré  ;  dans  nos  jours  de  sonfiOrance 
11  faudrait  seulement  pour  affamer  la  France 

Dix  philosophes  comme  toi*. 

M.  Cousin  dans  sa  course  était  venu  s  as- 
seoir à  côté  de  son  ami  M.  Villemain,au  fau- 
teuil académique.  Sa  réception  eut  lieu  en 
Uiéme  temps  que  celle  de  M.  Viennel  (voir 
sa  notice):  c'était  un  double  triomphe  pour 
lejuste-milieu;  l'académie  avait  reponssé  le 
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Quel  sourire!  Il  disait  tout  un  caractère;  il 
peignait  tout  rhomme.  —  Avez-vous  lu  le 
Paradis  perdu  ?  Vous  y  avte  vu  le  portrait 
physique  de  M.  Cousin  au  moment  de  ce  sou- 
rire,     j 


professeur  destitué  «  elle  accueillait  le  philo* 
sophe  bien  en  cour  ;  c'est  que  depuis  Riche- 
lieu lacadémie  a  toujours  été  courtisane. 

Le  discours  de  M.  Cousin  n'offrit  Hen  de 
remarquable,  qu'un  tableau  animé  de  l'ex- 
pédition d'A&ique,  et  un  éloge  deFourier, 
ce  savant  auteur  de  l'introduction  au  grand 
ouvrage  sur  l'Egypte;  puis,  par  une  transition 
subite  y  le  déserteur  du  camp  de  la  liberté  ne 
craignit  pas  de  brûler  quelques  grains  d'en- 
cens devant  l'idole  qu'il  n'adorait  plus. 

Après  un  voyage  en  Allemagne,  M.  Cousin 
vint  reprendre  sa  place  au  Luxembourg,  et 
là  nous  l'avons  vu,  après  les  événemens  de 
Lyon,  réclamer  avec  cette  chaleur  expansive 
qui  es  t  la  base  de  son  caractère  comme  de  son 
talent,  les  conséquences  logiques  des  ordres 
impitoyables,  s'associer  à  tous  les  actes  de 
brutalité  et  de  rigueur  du  ministère,  pousser 
enfin  ses  amis,  MM.  de  Broglie  et  Guizot,  à 
rejeter  tout  pour-parler  d'amnistie...  L'am- 
nistie!... Un  homme  de  cœur  la  voulait  et 
crut  l'imposer  à  l'amitié  que  le  monarque  lui 
porte  ;  les  doctrinaires  renversèrent  cet 
homme,  et  M.  Gérard  dût  aller  dans  la  re- 
traite déplorer  son  impuissance. 

Un  replâtrage  ministériel  étaitdevenu  une 
nécessité  de  cour  ;  M.  Cousin  songea  à  s'im- 
poser à  la  nouvelle  combinaison,  et  ses  amis 
allaient  disant  en  tous  lieux  que  le  héros  du 
canapé  serait  chargé  du  portefeuille  de  l'ins- 
truction publique:  mais  il  n'en  fut  rien; 
M.  Cousin  fut  laissé  dans  l'oubli...  Il  s'en 
console  sur  ses  moelleux  coussins  du  Luxem- 
bourg, rêvant  un  avenir  encore  meilleur. 

Au  milieu  de  sa  vaniteuse  jouissance  le 
noble  pair  a  été  en  butte  à  d'humiliantes  ré- 
criminations dans  le  procès  des  défenseurs 
des  prévenus  d'avril.  M.  Trélat,  dans  son  dis- 
cours si  patriotiquement  éloquent,  rappela  à 
M.  Cousin  les  sermens  du  carbonarisme  et 
aussi  les  entraînantes  leçons,  les  chaleureuses 

improvisations  républicaines  dans  lesquelles  major  en  qualité  d'adjudant-général  chef  de 
il  jetait  à  la  jeunesse  les  espérances  d'un  ave-  bataillon.  Quelque  temps  après,  le  général 
nir  de  liberté.  M.  Cousin  supporta  ces  souve-  Lefebvre  se  l'attacha  en  qualité  de  dief  d'é- 
nirs  la  tête  haute,  le  sourire  sur  les*  lèvres....  1  tat-major ,  avee  le  grade'<te  chef  de  brigade , 


SOULT  -{duc  de  Dalmatie). 

Soult  oonnatt  mieux  la  disposilioii  d*iiiie 
armjée  que  la  manière  de  la  commander. 

Napoléon. 

M.  le  maréchal  Soult  est  un  des  officiers 
de  l'empire  qui  ont  été  le  plus  infidèles  à  leur 
serment^  Mais  ce  n'est  pas  seulement  à  ce 
titre  qu'il  doit  d'occuper  notre  attention  de 
biographe;  son  renom  militaire,  ses  nom. 
breuses  palinodies,  les  accusations  graves 
qui  ont  pesé  sur  lui,  tout  nous  faisait  une  obli- 
gation de  nous  livrer  à  l'examen  de  sa  vie. 
Nous  allons  faire  connaître  ses  actes ,  le^'pu- 
blic  impartial  le  jugera. 

Nicolas  Jean- de 'Dieu  (Soult)  naquit  à 
Saint-Amand,  département  du  Tarn,  le  29 
mars  1765. 11  fit  des  études  très  médiocres, 
montrait  fort  peu  d'aptitude  au  travail;  son 
père,  qui  était  attaché  au  marquis  de  Dulac, 
désespérant  de  pouvoir  le  rendre  capable  de 
lui  succéder  dans  son  étude  de  notaire ,  lui  fit 
embrasser  la  carrière  des  armes.  Nicolas 
Jean-de-Dieu  entraau  service  le  15  avril  1785, 
dans  le  régiment  Royal-Infanterie  (SS'ne),  où 
il  reçut  ses  premiers  grades.  M.  Soult  était 
peu  apte  aux  exercices  du  corps,  mais  il  se  fit 
bientôt  remarquer  par  une  discipline  exacte 
et  sévère,  et  par  une  aptitude  toute  spéciale  à 
remplir  les  fonctions  d'instructeur.  En  1790, 
il  était  sous-officier  dans  un  bataillon  de  vo- 
lontaires du  Haut-Rhin  ;  le  maréchal  Luck- 
ner  le  chargea  de  l'instruction  de  ce  corps. 

n  passa  d'abord  lieutenant  de  grenadiers, 
puis  adjudant-major,  ensuite  capitaine,  et 
quitta  bientôt  la  ligne  pour  entrer  dans  l'état- 
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deit  à  dire  colonel  (25  floréal  an  II).  Il  fit 
en  cette  qualité  les  campagnes  de  Fan  II  et  de 
Fan  in  à  l'armée  de  la  Moselle.  Le  jeune  chef 
de  brigade  se  faisait  surtout  remarquer  à 
cette  époque  par  l'ardeur  de  ses  principes 
républicains,  et  c'est  autant  à  ses  sentimens 
qu'à  ses  talens  qu'il  dut  son  rapide  avance- 
ment 

En  1791  il  était  l'un  des  membres  les  plus 
exaltés  d'un  club  politique  :  il  ne  se  contente 
pas  d'une  participation  ordinaire,  il  veut  se 
mettre  en  avant;  il  veut  que  son  no^  serve 
à  la  propagande.  Ëcoutons-le  prêcher  I'asso- 
GUTiOR  aux  habitans  de  la  campagne  de  l'A  y- 
men  :  c  Les  lâches  ennemis  de  notre  liberté 
ont  juré  de  nous  donner  des  chaînes^  dit-il, 
et  de  rétablir  le  joug  sous  lequel  nous  gé- 
mBsions.  Vous  vous  opposerez  à  leurs  crimi* 
nelles  entreprises.  Il  faut  que  nous  soyons 
unis,  que  nous  ne  formions  plus  qu'un  même 
corps  et  une  même  âme  ;  que  nous  opposions 
tous  ensemble  un  rempart  impénétrable  à 
ces  hommes  insolens  qui  voudraient  ren- 
verser le  système  heureux  de  l'égalité  so^ 
date  établi  sur  les  droits  de  l'humanité.  Ils 
ont  cru ,  dans  l'aveuglement  de  leur  usurpa- 
tion, qu'ils  étaient  formés  d'une  autre  ma- 
tière, d'un  autre  limon  que  nous.  Ils  ont  cru 
que  nous  étions  faits  pour  ramper  sous  leurs 
pas,  pour  être  le  marche-pied  de  leur  gran- 
deur; et  ils  rougissent  aujourd'hui  d'être 
devenus  nos  égaux... 

c  Unissons-nous  donc  contre  leurs  coupa- 
bles efforts  ;  unissons-nous  par  les  liens  de 
la  loi,  par  les  nœuds  de  la  fraternité  ;  tenons- 
nous  sous  les  armes  pour  défendre  la  liberté 
que  nous  avons  conquise;  songeons  qu'ils 
resserreraient  nos  chaînes  davantage ,  parce 
que  nous  les  avons  brisées;  songeons  que 
notre  esclavage  deviendrait  plus  dur,  parce 
que  ces  anciens  dominateurs  appesantiraient 
leur  joug  afin  que  nous  ne  puissions  plus  le 
rompre.  Vivons  donc  libres,  ou,  s'il  le  faut, 
mourons  pour  la  cause  de  la  patrie... 

c  Si  vous  avez  besoin  de  nous ,  frères  et 
amis ,  nous  serons  glorieux  de  verser  notre  '  c  la  guerre.  » 


sang  pour  tous  garantir  des  entreprises  des 
co  n  tre-révolu  tionnaires.Noas  comptons  aussi 
sur  votre  patriotisme,  sur  votre  fraternité; 
au  premier  signal  d'alarme  nous  vous  appel- 
lerons pour  partager  avec  nous  les  dangers, 
et  vous  vous  empresserez  pour  défendre  le 
boulevart  de  la  France  contre  Finsarrecticm 
des  ARISTOCRATES...  » 

En  1831,  le  maréchal  Soalt,  ministre, 
destitue  des  militaire^  de  la  plus  haute  es- 
pérance, parce  qu'ils  font  partie  de  YAssO' 
dation  nationale.  Le  27  mars  1852,  il  adresse 
aux  généraux  et  à  l'armée  une  circulaire 
ministérielle  qui  prohibe  les  associations 
comme  contraires  à  la  discipline mi/ftaire  et 
à  la  tranquillité  du  pays. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  Soult  dans  les 
divers  combats  auxquels  il  a  pris  part;  nous 
nous  bornerons  seulement  à  faire  remarquer 
que  si  tous  les  biographes  lui  reconnaisseor 
une  supériorité  de  talens  administratif,  il 3 
a  désaccord  sur  la  réalité  de  ses  talens  mfli- 
taires.  //  conncât  mieux  les  dispositions  dm 
armée  que  la  manière  de  la  comma%ider^  di- 
sait de  lui  Napoléon ,  excellent  juge  en  cette 
question  (1).  Nous  dirons  enfin  qu'on  cite  de 
lui  peu  d'actions  d'éclat  personnelles. 

Promu ,  le  20  vendémiaire  an  m  (11  octo- 
bre 1794),  au  grade  de  général  de  brigade, et 
le  2  floréal  an  vu  (21  avril  1799)  à  celui  degé^ 
néral  de  division ,  il  fit  toutes  les  campagnes 
d'Allemagne  jusqu'à  la  fin  de  l'an  vu ,  et  sui- 
vit ,  au  commencement  de  l'an  vni ,  Masséna 
en  Suisse,  puis  à  l'armée  d'Italie.  11  se  trou- 
vait sous  les  ordres  de  ce  général  en  chef  au 
siège  de  Gênes,  où  il  fut  blessé  et  fait  prison- 
nier dans  une  sortie. 

Après  avoir  été  délivré  par  Tarméerferé- 
serve,  qui  gagna  son  immortalité  daiis\es 
champs  de  Marengo,  il  eut  le  commande- 

(1)  Dans  une  autre  circonstance,  Napoléon,  Gsant 
Sainte-Hélène  un  buvrage  du  général  S...n,  qui  pro 
clameSoult  un  excellent  général,  Napoléon  s'inferrom 
pant  dit  :  c  Ce  n*est  pas  précisément  là  sa  partie  la  plu 

forte  ;  il  est  plutôt  bon  ordonnateur,  bpn  ministre  d 
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ment  du  Piémont,  et  fat  envoyé  ensuite,  à  U 
tète  de  quinze  mille  hommes,  occuper  la 
presqu'île  de  Tarente. 

La  paix  d'Amiens  étant  conclue,  il  fît  chan- 
ter un  Te  Deum  dans  la  cathédrale  de  San- 
Catatdo ,  et  donna  un  dtner  politique  aux  au- 
torités françaises  et  napolitaines.  La  salle  dii 
banquet  était  ornée  du  portrait  du  premier 
consul  couronné  de  lauriers ,  portaift  pour 
exergue  :  Au  héros,  père  de  ta  paix.  Au  des- 
sous on  lisait,  écrite  en  lettres  d'or,  une  ode 
composée  en  l'honneur  de  ce  héros.  Le  pre- 
mier toast  porté  par  M.  Soult  fut  celui-ci  :  Au 
père  de  la  paix!  A  tous  tes  amîs  de  ta  paix! 
Au  rétablissement  du  commerce!  Au  bontteur 
de  l'univers! 

Rentré  en  France,  il  fut  nommé ,  àla  re- 
commandation de  Masséna,  l'un  des  quatre 
colonels  de  la  garde  des  consuls.  Dès  ce  mo- 
ment il  parut  attaché  si  particulièrement  à 
Napoléon  que  Berthier  ne  cessa  d'en  témoi- 
gner de  la  jalousie.  Nous  verrons  plus  tard 
ce  que  deviendra  cet  attachement. 

A  la  même  époque  il  ent  le  commande- 
ment du  camp  de  Saint-Omer,  et  occupait  ce 
poste  lors  du  femeux  complot  de  la  machine 
infemale.Cetévénementluidonnaï'occasion 
de  signaler  la  souplesse  et  la  servilité  de  son 
caractère  dans  un  ordre  du  jour  à  ses  soldats 
et  dans  une  lettre  au  premier  consul ,  que 
nous  allons  rapporter,  afin  qu'on  soità  même 
de  juger  jusqu'où  peut  pousser  le  ^natisme 
de  l'adulation. 

Soldats  ! 

Votre  altitude,  vos  travaux  et  vos  veîlles,  faisaient 
trembler  rA.i>{;leleiTe.  Désespéré  de  ne  pouvoir  ré- 
sister ù  l'impulsion  de  voire  courage,  à  l'asceadant  du 
génie  du  premier  coasul,  le  gouvernement  britunnique, 
habitué  au  crimp,  ourdissait  les  trames  les  plus  perfi- 
des et  médiiiiil  de  se  servir  d'odieux  instrumeos.  Les 
jours  du  premier  consul  étaient  meDacëS  :  pour  mieux 
réussir  dans  ces  projeta  sinistres,  aux  reila  dégttùtatu 
de  la  Vendée,  S' étaient  joints  des  hommes  qui  ont  fi- 
guré dans  vos  rangs;  ainsi  on  a  vu,  rénnis  sons  la 
même  bannière,  Georges  et  LajoUait,  Horeaa  et  ]K- 
rhegra. 

Mais  le  complot  eM  itjoai  ;  la  France  reniera  ses 


hautes  destinées,  et  Bonaparte  vivra  pour  l'assurer. 
Soldats  I  bannissez  toute  o^inie,  la  vie  du  premier 
consul  n'est  plus  en  danger;  ces  obscures  machina- 
tions qui  la  menaçaient  ne  paraissent  un  moment  que 
pour  la  honte  et  le  désespoir  de  leurs  crinunels  au- 
teurs. Et  nous,  placés  au  premier  rang  en  tsxie  de 
celle  terre  ennemie,  nous  serons  le  bouclier  du  héros. 
Une  même  pensée,  un  seul  sentiment  nous  animent, 
c'est  de  défendre  des  jours  sur  lesquels  reposent  la 
gloire,  la  prospérité,  le  bonheur  de  la  France  et  l'hon- 
neur du  nom  fracçais! 

Citoyen  eontul. 
Hier  les  camps  de  Saint-Onier  et  de  Hontreuil 
présentaient  l'aspect  d'une  sombre  inquiétude;  des 
bruits  vagues  alarmaient  les  soldais  ;  ils  apprennent 
aujourd'hui  à  quels  dangers  vous  venez  d'échapper,  et 
les  camps  retentissent  de  rris  de  joie,  interrompus 
seulement  par  l'indignation  qu'exdte  la  connaissance 
del'affireux  complot  que  vos  raoemis  et  ceux  de  la  ré- 
publique avaient  tramés  contre  vos  jours.  Toute  l'ar- 
mée se  mêle,  se  réjouit,  se  féUcite  de  vous  avoir  con- 
servé; maisquecespcctacle  fait  pour  toucher,  ne  votu 
entraîne  pomi  à  une  eUmence  dangereute.  Hâtez-vous, 
citoyen  consul,  de  remplir  notre  vœu,  en  effrayant  par 
une  justice  prompte  et  sévère  les  monstres  qui  ose- 
raient encore  menacer  la  France  du  plus  grand  des 
malheurs,  en  portant  une  main  sacrilège  sur  votre  au- 
guste personne.  (29  pluviôse  an  xii.) 

Napoléon  rêve  l'empire ,  mats  il  hésite  en- 
core ;  M.  Soult  l'encourage  : 

Vous  devez  à  votre  propre  gloire,  lui  dit-il,  de  met- 
tre le  sceau  à  vos  sublimes  institutioas,  en  plaçant  ma- 
jestueusement votre  famille  chérie  au  faite  de  l'édifice, 
pout  fixer  à  jamais  les  regards  des  citoyens  vertueux, 
anéantir  les  espérances  coupables-  Acceptez  pour  la 
nation  et  pour  vous  le  plus  beau  titre  de  reconnais- 
sance qui  jaman  u  été  offert,  et  fengagement  que 
vou*  prendrez  assurera  aux  générations  futures  le 
bonheur  que  déjà  nous  devons  à  vos  bienfaits. 

L'empire  est  proclamé,  et  M.  Soult  publie» 
le  1"  prairial ,  l'ordre  du  jour  suivant  : 

Soldats! 
napoléon  Bonaparte  a  accepté  l'empire  auquel  le 
vœu  du  peuple  et  de  Tarmée  l'ont  appelé.  Dès  aujour- 
d'hui commence  pour  nous  une  ère  nouvelle,  et  le 
bonheur  de  la  Fiance  est  assuré  pour  jamais.  Nous 
allons  faire  le  serment  prescrit  par  le  sénatus-consolte 
du  28  floréal  an  xii.  Ce  serment,  depuis  long-temps 
gravé  dans  nos  cœurs,  sera  le  gage  de  notre  amour 
pour  le  père  de  la  patrie. 
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Soldats  ! 
Nous  jurons  obéissance  aux  constitutions  de  l'em- 
pîre,:et  fidélité  à  l'empereur. 

Un  décret  du  29  floréal  an  xii  (  19  mai 
1804),  éleva  M.  Soult  à  la  dignité  de  maréchal 
d'empire. 

La  guerre  se  rallume  sur  le  continent; 
M.  Soult  reçoit  le  commandement  du  qua- 
trième corps  de  la  grande  armée  ;  il  investit 
et  fait  capituler  Memmingen,  preiid  part  à 
la  reddition  d'Ulm ,  passe  le  Danube  à  Vien- 
ne ,  livre  plusieurs  combats  meurtriers  aux 
Russes ,  et  se  fait  remarquer  à  Austerlitz. 

M.  Soult,  après  cette  dernière  bataille, 
fut  chargé  du  commandement  de  Vienne,  de 
la  remise  des  états  autrichiens  envahis,  et  de 
la  retraite  de  Tarmée. 

Plus  tard,  le  corps  qu'il  commandait  prît 
part  à  la  victoire  d*Iéna  ;  il  fit  déposer  les  ar- 
mes au  général  Blucher. 

La  Prusse  ayant  été  conquise,  le  maré- 
chal Soûlt  passa  en  Pologne  ;  il  concourut 
au  succès  de  la  bataille  d'Eylau. 

La  paixdeTilsitt  étant  signée,  et  la  guerre 
éclatant  dans  la  péninsule  espagnole,  M. 
Soult,  qui  venait  d'être  créé  duc  de  Dalma- 
tie,  demanda  à  quitter  le  commandement  de 
Berlin,  sollicita  et  obtint  d'être  employé  en 
Espagne. 

Au  commencement  de  novembre  1S08, 
Napoléon  lui  confia  le  deuxième  corps ,  avec 
lequel  il  détruisit  l'armée  espagnoleà  Burgos. 
11  nettoya  les  Asturies,  soumit  l'Ile  de  Léon , 
s'empara  de  la  Corogne  et  de  Férol  et  mar- 
cha ensuite  sur  le  Portugal.  11  livra  plusieurs 
combats  importans  et  se  rendit  maître  d'O- 
porto  à  la  suite  d'une  mémorable  bataille. 

Ce  fut  alors  que  le  maréchal  Soult  eut  la 
pensée  de  ceindre  la  couronne  de  Portugal, 
sous  le  nom  de  Nicolas  1";  on  prétend  que  la 
proclamation  de  cette  royauté  ht  faite  à 
Oporto  et  à  Lisbonne,  et  que  la  cérémonie 
du  baise-main  eut  même  lieu. 

11  convoqua  une  assemblée  de  notables  et 
de  grands  seigneurs,  et  envoya  à  Napoléon 
une  adresse  qui  portait  en  substance  <  que  la 


maison  de  Braganoe  était  dédioe  du  trône, 
reconnue  incapable  de  régner,  comme  vai- 
due  à  l'Angleterre ,  et  qu'elle  serait  rempla- 
cée par  la  personne  que  Fempereur  daigne- 
rait désigner.  » 

Voici  ce  qu'on  lit  à  œ  sujet  dans  YHisioirB 
de  ta  guerre  de  la  Péninsule ,  par  M.  Robert 
Southey  : 

c  II  se  trouva ,  parmi  les  Portugais  qui 
avaient  trahis  la  cause  de  leur  pays,  quelques 
individus  qui  prêtèrent  les  mains  au  dessein 
formé  par  Soult  pour  devenir  roi  delaLusita- 
nie  septentrionale.  Une  députation  de  douze 
habitans  d'Oporto  se  rendit  chez  le  maréchal, 
et  fit  publier,  avec  la  relation  deceqai  s'é- 
tait passé  à  l'entrevue,  une  procUmaûcm  aux 
Portugais^  •  L'ancien  gouvernement ,  dîsaât 
cette  pièce,  a  été  indifférent  à  tout, si  ce 
n'est  à  l'augmentation  de  ses  propres  rete- 
nus. La  maison  de  Bragance  a  cessé  d'exîsl6f, 
et  la  Providence ,  qui  veille  à  nos  destiiute&, 
a  envoyé  parmi  nous  im  homme  qui  n'a 
d'autre  but  que  la  gloire ,  qui  ne  désire  em- 
ployer le  pouvoir  que  lui  a  confié  Napoléon 
qu'à  nous  affranchir  de  l'anarchie  qui  nous 
menace.  Qu'atlendons-uous  pour  nous  réu- 
nir autour  de  lui,  pour  le  proclamer  le  libé- 
rateur de  la  patrie?  L'empereur  des  Fran- 
çais nous  prêtera  son  appui,  et  s'applaudira 
de  voir  un  de  ses  lieutenans  devenir  notrî 
souverain... 

cDans  une  autre  circonstance,  donnantao* 
dience  à  une  seconde  députation ,  il  s'étendit 
fort  au  long  sur  les  bienfaits  qu'un  prince 
français  aurait  la  facilité  de  répandre  sur  le 
Portugal.  €  Quant  à  moi,  ajouta-t-il,/^ 
prouve  la  reconnaissance  que  je  dois/KW 
vos  dispositions  à  mon  égard ,  mais  Ws^à^ 
pend  pas  de  moi  d'y  répondre.  >  Il  a^X^ 
pendant  tellement  compté  sur  l'exécution  de 
ce  projet,  que  déjà  des  proclamations  an- 
nonçant son  avènement  avaient  été  répan- 
dues. 11  fut  fort  heureux  cependant  pour  les 
Français  qui  avaient  figuré  dans  cette  aCaire, 
de  ne  l'avoir  pas  poussée  plus  loin.  Un  des  ai- 
des-de*camp  du  maréchal  Soult  fut  appelé  à 
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Paris  ;  Napoléon  lui  témaigna»  dans  les  ter- 
mes les  plus  durs,  son  mécontentement,  et 
finit  par  ces  mots  :  <  Si  vous  aviez  fait  un  pas 
de  plus  >  je  vous  faisais  fusiller.  » 

M.  Robert  Southey  aurait  pu,  dit- on, 
ajouter  à  son  récit,  que  Jean-de-Dieu  Soult 
poussa  la  folie  jusqu'à  battre  monnaie,  et 
qu'il  fit  crier  dans  les  rues  d'Oporto ,  par  des 
gens  soldés  :  c  Yiye  le  roi  Jean  !  > 

Nous  croyons  devoir  joindre  à  ces  détails 
ceux  qu'on  retrouve  dans  un  ouvrage  récem- 
ment publié  (1).  •       ^ 

€  Le  duc  d'Orléans,  dit  l'auteur  de  cet  ou- 
vrage, avait  été  appelé  en  Catalogne  au  mois 
de  mai  1809;  il  s'y  rendit.  Pendant  qu'il  ré- 
clamait le  commandement  qu'on  lui  avait 
offert,  le  maréchal  Soult,  qui  dirigeait  l'armée 
de  Portugal,  se  préparait  à  ceindre  la  cou- 
ronne de  don  Juan  VIL 

c  Des  oinciers-g'énéraux  ayant  eu  connais- 
sance de  ce  projet  conçurent  la  pensée  de  le 
déjouer.  Et  croyant  peut-être  que,  puisqu'un 
lieutenant  de  Napoléon  osait  se  détacher 
'^  des  liens  de  l'empire,  eux  aussi  pouvaient 
songer  à  prendre  parti  pour  leur  ambition 
propre  et  les  affections  srdcrè tes  de  leur  cœur  ; 
ils  formèrent  le  dessein  de  s'emparer  des 
^  armées  françaises  en  Espagne  et  de  les  faire 
servir  à  des  intérêts  de  leur  choix. 

c  Ils  mûrirent  leur  dessein  et  le  communi- 
-■  quèrentde  suite  au  duc  de  Wellington,  au 
moyen  d'un  homme  sûr,  Wellington  l'ap- 
:i  prouva. 

Ci*  c  La  conjuration  avait  pour  objet  de  placer 
lJ  les  troupes  sous  les  commandemens  supé- 
zs  rieurs  des  trois  généraux  philadelphes  que 

-f  nous  venons  de  citer,  d'appeler  Moreau  et  de 
ai  lui  confier,  avec  St-Gyr, ^,000  hommes  dans 

I  le  Bas-Êbre,  de  donner  le  gouvernement  de 
SI*  l'Espagne  et  du  Portugal  réunis  au  duc  d'Or^ 
3  léans,  acceptant,  ou  n'acceptant  pas,  ce  que 
^  nous  ignorons. 
i        <  Quatre  passeports signéspar  LaRomana, 

(1  )  SatnuEdme ,  Répertoire  général  deseanses  célè* 
lyres  ;  2*  série,  t.  v.,  p.  107  et  suit.— 18SK» 
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Beresford  et  Wellington,  avaientété  délivrés 
au  nom  de  Moreau,  de  St-Cyr,  d'Auguste 
Gaulaincourt,'  qui  devait  aller  aux  Etats- 
Unis,  et  d'un  quatrième  général. 

cWellington  et  La  Romana,  instruits  par 
les  conjurés  des  plans  de  l'armée  de  Portugal, 
concertèrent  leurs  mouvemens  en  consé- 
quence. Ces  plans  leur  étaient  communiqués 
par  l'intermédiaire  d'un  lieutenant  de  cava- 
lerie nommé  Ârgenton,  que  le  maréchal 
Soult  fit  fusiller  (1). 

c  On  ne  sait  comment  un  des  quatre  passe- 
ports fit  découvrir  la  conjuration:  toujours 
est- il  que  Napoléon  en  eut  connaissance,  et 
qu'il  ordonna  une  enquête,  d'abord  confiée 
à  des  ofiiciers  subalternes  et  ensuite  au  gêné-» 
rai  Verdier. 

c  Ce  qu'il  y  eut  de  remarquable  dans  le  ré- 
sultat  de  cette  enquête,  c'est  qu'elle  amena^ 
par  les  officiers  du  18®  régiment  de  dragons, 
la  révélation  des  projets  du  maréchal  Sîoult. 

<  Il  est  aisé  de  se  figurer  la  colère  de  Napo- 
léon. Il  ordonna  au  maréchal  infidèle  de  venir 
sur-le-champ  rendre  compte  de  sa  conduite, 
et  pour  qu  il  ne  put  prétexter  aueune  cause 
de  retard,  il  lui  envoya  S00,000  ir. 

c  Soult,  épouvanté,  eut,  avant  son  départ 
de  la  Péninsule,  une  entrevue  avec  le  roi 
Joseph ,  dans  laquelle  il  lui  avoua  ses  torts^ 
réclama  son  appui  généreux,  et  lui  jura  une: 
fidélité  à  toute  épreuve  (2).  > 

(i  )  C'est  une  erreur.  Cet  officier,  convaincu  d'es» 
pionnageet  d'intelligence  avec  l'ennemî,  futcondamné 
à  mort,  le  21  décembre  1809,  par  une  commission  mi- 
litaire. Il  s'cchuppa,  alla  à  Lisbonne  et  en  Angleterre, 
et,  rejeté  par  les  Anglais  sur  la  plage  entre  Calais  et 
Boulogne,  il  fut  saisi,  envoyé  à  Puris,  et  fusillé  dans  la 
plaine  de  Grenelle,  au  mois  de  janvier  iSiO. 

(2)  Ces  explications  du  Répertoire  des  causes  célè- 
bres^ ne  sont  ni  exactes  ni  complètes,  nous  allons  re-' 
produire  la  versicm  positive  que  Tun  de  nous  publia  eu 
1835  dans  la  Tribune. 

c  Forcé  d'abandonner  Oporto^  que  la  trahison  li- 
vrait aux  Anglais,  SouU  'avait  brâlé-,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit^  tous  les  bagages  de  l'armée  y  compris  les 
siens.  Napoléon,  apprenant  ce  trait  de  désintéresse- 
ment, qu'il  apprécia  à  sa  vraie  valeur  de  h  part  de 
Soult,  oublia  te  rêve  vaniteux  de  Jean-de-Dieo^  Inii 


BIOGEAPHŒ 


Cependant  les  Portugais  et  les  Anglais 
s'étaat  ralliés  et  renforcés,  vinrent  attaquer 
l'armée  française,  qui  se  trouva  tournée  et 
surprise  dans  Oporto  même.  Soult  prît  la 
résolution  désespérée  de  tout  abandonner  et 
de  se  retirer  sur  la  Galice.  A  BaUar,  le  maré- 
chal Soult  fut  instruit  que  le  général  Loyson 
qui  coni mandait  à  Amarante,  sans  éijardà  ses 
inslructions,  et  quoiqu'il  ne  fût  pas  attaqué, 
s'était  retiré  sur  Guimarens  ;  ce  départ  expo- 
sait l'armée  à  être  cernée  et  forcée  de  capitu- 
ler. Le  maréchal  Soult  fît  réunir  tous  les 
bagages,  ordonna  qu'on  y  mil  le  feu,  et  s' enga- 
geant dans  les  montagnes  par  des  sentiers 
impratic;d)les  pour  les  voitures,  il  se  dirigea 
TersGuimareusoùilrallia  la  division  Loyson. 
L'on  ne  s'expliquerait  pas  pourquoi  ce  géné- 
ral ne  fut  pas  à  l'instant  mis  en  jugement,  si 
l'on  ne  savait  maintenant  que  le  maréchal 
devait  redouter  lui-même  des  explications 
trop  explicites.Quoi  qui!  en  soit,  biographes 
impartiaux,  nous  devons  recoimaître  que 
celte  retraite  de  Portugal  fait  le  plus  grand 
honneur  à  la  présence  d'esprit  et  à  l'énergie 
du  maréchal  Soult  (1^. 

Napoléonoublialafolied'Oporto  en  faveur 

confia  le  commandement  supérieur  de  trois  corps  d'ar- 
mée, et  lui  expédia,  avec  son  brevet  de  général  eD 
clief,  une  traite  de  500,000  fr.  à  toucher  à  vue  sur  la 
caisse  du  payeur  général  de  Madrid  :  celle  iraiie  fui 
régulièremenl  payée  à  présentaiion,...  Le  jour  même 
où  Soult  en  toucha  le  moniani,  il  ne  put  s'empéi.'herde 
dire  i  un  haulpertonnage  : 

(  J'ai  commis  une  grande  faute,  mais  je  la  ferai 
«  oublier  ;  »  et  puis,  les  larmes  auiL  yeux,  i)  ajouia  : 
<  n  pouvait  sévir  contre  moi,  me  mettre  en  jugement  ; 
«  loin  de  là,  il  me  récompense,  »  el  tirant  son  pone.- 
feuillf,ilmontraisoninterlocuieurlatraitedeâOO,OOOf' 
«  Vous  pouvez  la  faire  prosenier,  répondit  celui-ci, 
f  l'on  esi  en  mesure  de  vous  la  suider. . .  :  ■  ei  Soult, 
talsissaot  vivement  sa  main:  i  Quel  homme  I  s'écria- 
l-<il:  comment  ne  serail-on  pas  heureux  de  se  consacrer 
■  pourla  vie  à  un  lel  maître-  > 

(1)  I  Ce  qu'on  aura  de  la  peine  à  croire,  disait  fîapo- 
iéon  (Mémorial  deSaJnte-IIélène), c'est  que  cet  homme, 
dont  l'altitude  et  la  tenue  iadiquent  un  grand  carac- 
tère, était  esclave  dans  son  ménage  :  il  me  supplia  un 
jour  de  parler  à  ta  femme,  dont  il  avait  beaucoup  à 
ioufiiv. 


des  services  que  le  maréchal  Soult  Tenait  de 
rendre  à  l'armée,  et  le  nomma  commandant 
en  chef  des  2«,  S*  et  6*  corps.  Le  niaréchai 
marcha  au  secours  de  Madrid  menacée  par 
les  Anglo-Ëspagnols,  marche  qui  fut  couron- 
née d'un  plein  uiecès,  et  garda  son  commaD- 
dement  jusqu'au  mois  de  mars  1815,  époqtte 
à  laquelle  Napoléon  le  rappela  près  de  lui.II 
accompagna  l'empereor  en  Saxe .  et  rent* 
plaça  dans  le  commandement  en  chef  de  la 
garde  impériale  le  maréchal  Bessières,qu 
avait  été  tijé  à  Lutzen. 

À  peine  Âf.  Soult  eut-il  quitté  l'ÀJidaloDsie 
que  des  plaintes  s'élevèrent  de  toutes  parts 
contre  les  exactions  de  ses  agens  et  contre 
lui-même.  On  lui  reprocha  les  immenseii 
contributions  qui  furent  levées  dans  ce  pays 
pendant  qu'il  l'occupait  L'on  citait  du  mai^ 
chai  des  traits  de  cupidité  et  d'avarice  in- 
croyables; l'on  supputait  sa  fortane,  gn'on 
élevait,  et  qui  s'élève  en  elTet,  assure-ton, 
ostensiblement  à  15  ou  18  millions.  L'on  n- 
contait  comment  il  s'était  ^it  une  galerie  de 
tableaux,  l'une  des  plus  beUes  de  l'Europe 
(on  l'estime  1,800,000  fr.). 

C'est  ce  qui  fit  dire  dernièrement  à  M.  de 
Briqueville,  au  sein  de  la  chambre  des  dé- 
putés, et  en  disant  allusion  à  M.  Soult  : 

Il  est  des  hommes  qui,  en  pays  ennemi, 
ont,  par  leurs  exactions,  fait  abhorrer  le  nom 
français;  j'en  pourrais  citer  qui  ne  perdirent 
pas  dans  leur  déroute  une  pièce  de  l'or  qttë 
leur  avait  procp/é  la  victoire  ;  qui ,  amis  des 
beaux-arts,  il  faut  leur  rendre  cette  justice, 
apportèrent  en  France  d'admirables  chefs- 
d'œuvre,  ramenèrent  enfin  des  trésors  à  dos 
de  mulet,  mais  pas  im  caisson  ni  une  roue 
de  leurs  canons.  > 

C'est  ce  qui  fit  dire  au  maréchal  Glanz^^  < 
s'adressant  à  M.  Soult  lui-même  :  «Kallez 
pas  faire  d'Alger  une  nouvelle  Espagne.  » 

C'est  ce  qui  fit  dire  enfin  au  général  Decaen, 
mort  dernièrement  sans  fortune ,  en  s'adres- 
santà  M.  Soult,  dans  une  altercation  qu'ils 
eurent  ensemble  :  ■  Non ,  je  ne  suis  pas  ri- 
che ,  mais  je  n'ai  p^s  9.  rougir  de  pia  fortune  ; 
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si  mince  qa  elle  soil  :  je  puis  porter  partout 
la  tête  haute  ;l\Espagne  fC aurait  aucune  Hila'- 
pidatian  à  me  reprocher,  et  je  pourrais  pas- 
ser fier  où  vous  n'oseriez  vous  montrer.  > 

Toutefois,  si  S. M.  le  roi  Nicolas I''ou  Jean 
de  Portugal  n'a  pas  fait  preuve  (Tune  délica- 
tesse bien  scrupuleuse  dans  ses  rapports 
avec  les  riches  Andalous ,  nous  voyons  par 
une  de  ces  proclamations,  datée  de  Séville 
même,  qu'il  n'entendait  pas  que  ses  soldats 
suivissent  son  exemple  :  «  Respectez,  leur 
dit-il ,  les  personnes  et  les  propriétés... 

c  Quiconque  manquera  sur  ce  point  sera 
puni  suivant  la  rigueur  des  lois  ;  une  com- 
mission militaire  sera  établie  à  cet  effet.  » 
M.  Soult  devait  rire  en  dictant  cette  procla- 
mation. 

Nous  n'en  finirions  pas  avec  l'Espagne  et 
le  maréchal  Soult ,  s'il  fallait  répéter  ici  tout 
ce  que  nous  savons  à  ce  sujet.  Le  peu  d'é- 
tendue qu'il  nous  est  permis  de  donner  à  cette 
notice  nous  oblige  à  abréger  notre  récit. 

Napoléon  apprend  à  Dresde  les  désastres 
de  Vittoria  :  il  appelle  le  maréchal  Soult  et 
lui  confie  de  nouveau  le  commandement  su- 
périeur de  l'armée  d'Espagne  ;  en  huit  jours 
M.  Soult  est  à  son  poste  :  alors  il  ne  devait 
plus  songer  qu'à  défendre  nos  frontières. 

Il  fut  bientôt  forcé  de  se  retirer  sur  Tou- 
louse ,  terminant  là ,  par  un  brillant  fait 
d'armes ,  la  funeste  campagne  de  1814.  Les 
militaires  instruits  ne  sont  pas  d'accord  sur 
les  talens  déployés  par  le  maréchal  à  la  ba- 
taille de  Toulouse;  il  en  est  qui  prétendent 
que  s'il  eût  su,  au  jour  de  l'action,'  profiter  des 
savantes  dispositions  qu'il  avait  prises,  il  au- 
rait battu  complètement  l'armée  anglaise; 
tandis  qu'il  lui  fallut,  dès  le  lendemain  de  l'af- 
faire,  ordonner  un  mouvement  de  retraite. 

Le  18  avril ,  en  apprenant  les  événemens 
de  Paris,  il  signa  une  suspension  d'armes.  Le 
19,  il  prit  la  cocarde  blanche  et  déclara  ad- 
hérer ,  au  nom  de  son  armée,  aux  actes  de  dé- 
(héance  de  Napoléon  et  du  rétablissement 
de  Louis  XVIII  sur  le  trône  de  Saint-Louis  et 
de  Henriiy. 
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Et  quelques  jours  plus  tard,  sachant 
que  le  duc  d'Angoulémé  était  arrivé  à  Tou« 
louse,  il  le  supplia  de  daigner  se  rendre  à 
Castres  pour  y  passer  en  revue  Farmée  qu'il 
avait  conserva  à  son  roi  légitime. 

Enfin ,  se  rendant  aux  ordres  du  lieute- 
nant-général du  royaume ,  il  arrive  à  Paris 
et  fait  sa  cour  au  roi. 

Le  1*'  juin,  il  reçoit  la  croix  de  Saint* 
luouis  des  mains  de  Louis  XVIII;  peu  de 
jours  après,  il  est  nommé  gouverneur  de  la 
treizième  division  militaire.  Aussitôt,  dans 
une  proclamation  datée  de  Rennes,  le  13 
juillet  1814,  l'ex-major-général  de  Napoléon 
fait  éclater  la  plus  vive  sympathie  pour  les 
chouans,  que  douze  ans  plus  tôt  il  traitait  de 
brigands  : 

c  Habitans  de  la  Bretagne,  leur  dit-il,  vous 
avez  fait  éclater  votre  joie  à  l'aspect  du  prince 
chéri  qui  vient  de  parcourir  vos  contrées. 
Déjà  vous  avez  reçu  le  témoignage  de  la  sa- 
tisfaction que  votre  constante  fidélité  a  fait 
éprouver  à  S.  M.  Cette  récompense  et  votre 
conduite  passée  garantissent  les  efforts  que 
vous  ferez  pour  concourir  de  tous  vos  moyens 
à  l'accomplissement  des  intentions  bienfai- 
santes du  roi ,  que  je  viens  de  vous  manifes- 
ter. Distingués  dans  les  combats  par  votre 
vaillance,  considérés  par  la  franchise  de  vo^ 
ire  caractère ,  signalés  par  votre  invariable 
attachement  aux  princes  que  la  providence 

vient  de  nous  rendre ,  etc.  • 

Le  nouveau  protecteur  des  chouans  ne 
s'en  tient  pas  à  vanter  leur  vaillance  et  leur 
constante  fidélité,  il  préside  un  de  leurs  ban- 
quets dans  le  château  de  la  Baratière,  près 
de  Vitré,  et,  dans  un  beau  moment  d^entfaou- 
siasme  :  c  Messieurs,  s'écrie-t*il ,  il  ne  mau'^ 
que  qu^une  seule  chose  à  ma  gloire  :  celle  de 
n  avoir  pas  été  votre  compagnon  (f  armes.  > 

A  ce  banquet  se  trouvait  le  chouan  le  plus 
féroce  de  la  Bretagne,  le  fameux  Hubert, 
dont  le  nom  seul  inspirait  la  terreur.  Il  fut 
placé  à  table  à  côté  du  maréchal  Soult. 

Une  autre  fois,  d'anciens  chouans  de  Bre- 
tagne vont  le  voir  et  sont  enchantés  de  l'a/c- 


c  îb'î!  leur  fait;  car  il  les  retient  à  déjeu- 
ne :.  après  avoir  fumé  le  calumet  avec 
leur  dit,  entre  autres  choses  :  <  Si, 
e  toute  apparence  et  mesvœuxles  plus 

ceres,  notre  bon  et  auguste  roi  venait  à 

idre  de  son  trône,  je  solliciterais  de 

?ssieurs,  la  grâce,  non  pas  de  vous 

commander,  mais  de  combattre  ses  ennemis 

dans  vos  rangs  comme  simple  particulier.» 

Le  17  novembre,  il  produisit  un  projet 
du  duc  d'Angoulèrae  pour  l'érection  d'un  mo- 
nument à  Quiberon,  eu  mémoire  des  émi- 
grés,défenseurs  des  Bourbons,  qui  y  avaient 
péri  en  1795.  Le  30 ,  il  forma ,  autorisé  par 
le  duc  d'AngouIême,  une  commission  char- 
gée de  diriger  et  de  surveiller  les  travaux, 
commission  dont  il  eut  la  présidence.  Lors- 
qu'en  1816  on  l'accusa  d'avoir,  par  la  pensée 
de  ce  monument,  insulté  àl'armée  française 
ilrépoudit  :  <  Ëlait-ce  donc  insulter  nos  bra- 
ves que  de  donner  des  regrets  à  la  mort  de 
3^000  Français,  victimes  à  la  fois  et  de  la  per- 
fidie d'un  gouvernement  ennemi,  et  delà  bar- 
barie de  celui  qui  présidait  aux  destinées  de 
notre  patrie.  »  (!) 

D  reçut  bientôt  la  récompense  de  son  dé- 
vouement. Le  3  décembre,  une  ordonnance 
royale  le  nomma  ministre  de  la  guerre. 

Le  17,  il  publia  un  ordre  du  jour  pour  dé- 
fendre à  tout  officier  et  à  tout  administrateur 
militaire  de  résider  à  Paris  sans  son  autori- 
sation spéciale. 

Le  18,  il  rédigea  l'acte  qu'on  va  lire  : 

*  Sire,  les  ministres  de  V.  M.  estiment  qu'il 
est  nécessaire  d'arrêter  la  disparition  des 
Inens  meubles  et  immeubles  qui  ont  appar- 
tenu à  la  famille  de  Bonaparte,  et  de  les  con- 
server par  l'apposition  d'un  séquestre,  jus- 
qu'à ce  que  V.  M.  en  ait  autrement  ordonné. 

*  Ils  supplient  le/oi  de  les  autoriser  à  cette 
mesure.  > 

(I)  Cest  lemaréclial  luî-mènie  qui  rédigea,  au  mois 
(le  janvier  suiv:inl,  le  programme  (Térectîon  du  monu- 
ment  pyramidal  à  Quibcron,  el  de  celui  éle^é  dans  la 
Charl reiisp,  pr^s  d'Auray.  Jamais  émi(,Té  fanaiJTiie 
n'aurait  Irouvé  les  lermes  de  ce  programme. 
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M.  Sonlt  devint  royaliste  exagéré.  Ansa 
le  vit-on,  à  la  procession  expiatoire  du  ïl 
janvier  1815,  armer  une  de  ses  mains  (fun 
cierge,  tandis  que  de  l'autre  il  portait  uncoin 
du  poêle  des  cercueils  de  Louis  XVI  etde 
Marie-Antoinette, 

L'administratirai  de  ce  ministre  devint 
odieuse,  vexatoire,  inconstitutionnelle.  H 
renvoya  devant  un  conseil  de  guerre  le  gé- 
néral Èxcelmans,  pour  avoir  écrit  nne  lettre 
d'afTection  à  Murât,  son  ancien  souverain. 
{Voy.  la  notice  Excelmans.)  Il  introduisit  des 
aumàmers'Capitaines  dans  les  régimens.  Il 
incorporadans  l'armée,  au  préjudicededroits 
acquis  par  des  services ,  des  officiers  à  épau- 
lottes  étrangères.  H  organisa  un  état-oaior, 
dans  lequel ,  comme  le  disaient  communé- 
ment les  soldats,  on  s'engageait  dans  les  co- 
lonels. 

Napoléon  débarque;  M.  Soult  rassure 
Louis  XVIIÏ  ;  il  prétend  que  le  transfuge  ne 
dépassera  pas  Grenoble,  ajoutant  avec  celte 
audace  menteuse  qui  lui  est  propre  :  t  II  en 
coûtera  8  V.M.  quelques  pensions  décent 
écus  et  quatre  ou  cinq  croix  de  la  Légion- 
d'ilonneur,  pour  les  gendarmes  qui  teront 
sa  capture.  » 

Le  8  mars,  il  publie  un  ordre  du  jour 
bien  connu,  mais  qu'on  ne  saurait  trop  re- 
produire : 


Soldais! 

Cet  liomme  qui  naguère  abdiqua,  aux  yeux  deloute 
l'Europe,  un  pouvoir  usurpé  dont  il  avait  fait  un  li  [<'' 
lal  usage,  Bonaparte  est  descenda  sur  le  sol  FraDcais 
qu'il  ne  devait  plus  revoir. 

Que  veut-il?  la  guerre  civile  ;  que  chefcbe-l-îl?  *« 
irailres  ;  où  les  Irouverait-il  ?  serait-ce  parmi  cet  sol- 
duts  qu'il  a  trompés  et  sacrifies  tant  de  fois  aiéginai 
leur  bravoure?  serait-ce  au  stin  decesfamîllaqueson 
nom  rempli!  d'effroi? 

Bonaparte  nous  méprise  assez  pour  croire  que  anus 
pourrons  abandonner  un  souverain  légilime  et  BIEN- 
AIMK,  pour  pariaf;er  le  sort  d'un  homme  qui  n'est 
plus  quun  AVENTURIER. 

Il  le  croît,  l'insensé  !  et  son  acte  de  dëmence  acbùve 
de  \o  fiiire  connaître. 

Soldais  !  l'armée  française  est  ta  pkis  brave  de  l'Eu- 
rope ;  l'Ile  sera  aussi  la  plus  fidèle 
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Rallioas-nous  autour  de  la  bannière  des  lis,  &  la  voix 
de  ce  père  du  peuple,  de  ce  digne  héritier  des  vertus 
du  grand  Henri.  Il  vous  a  tracé  lui-même  les  devoirs 
que  vous  avez  à  remplir.  Il  met  à  votre  tète  ce  prince, 
modèle  des  chevaliers  français,  dont  l'h^'ureux  retour 
dans  notre  patrie  a  d^^  chassé  l'USUUPATRUR  ,  et 
qui  aujourd'hui  va,  par  sa  présence,  détruire  son  seul 
et  dernier  espoir. 

Le  tninuire  secréKùre'd'iiat  de  la  guerre  j 
Signé  :  Maréchal  duc  de  dàIiMatie. 

M.  Soult  parait  avoir  complètement  ou- 
blié ses  paroles  de  1S04,.  lorsqu'il  engageait 
Bonaparte  à  placer  sa  famille  chérie  au  fat  te 
de  r édifice.  Cependant  Taigle  impériale  vole 
de  clochers  en  clochers  ;  les  bruits  de  trahi- 
son de  la  part  du  ministre  de  la  guerre  se 
répandent,  le  11  mars  le  roi  accepte  la  dé- 
mission du  maréchal  ;  mais  ce  n'est  pas  une 
disgrâce ,  car  Louis  XYIII  lui  adresse ,  quel- 
ques joiu^  après  ,1a  lettre  suivante  : 

Mon  cousin. 

Je  vous  fois  cette  lettre  pour  vous  dire  que  j'ai  reçu 
celle  que  vous'^in'avez  adressée,  et  ou  je  n'ai  pu  voir 
sans  peine  Teffet  des  rumeurs  calomnieuses  répandues 
à  votre  sujet.  Elles  ne  m*empécheront  point  de  rendre 
toujours  justice  à  votre  honneur  et  à  voire  fidéUié^  ni 
de  vous  donner  de  nouvelles  preuves  de  la  bienveil- 
lance que  je  vous  porte.  Sur  quoi,  je  prie  Dieu  qu'il 
vous  ait,  mon  cousin,  dans  sa  sainte  et  digne  garde. 

Sgné  :  LOUIS. 

Cependant  le  chercheur  de  traîtres  arrive 
à  Paris ,  le  20  mars  1815.  Il  aura  bientôt  re- 
trouvé M.  Soult  ;  car  déjà,  parmi  les  papiers 
que  M.  de  Blacas  a  oubliés  dans  le  logement 
qu'il  occupait  aux  Tuileries^  on  a  recueilli  ufie 
note  écrite  de  la  main  de  l'abbé  de  Montes- 
quieu ,  dans  laquelle  on  remarquait  le  pas- 
sage suivant  :  c  D'im  autre  côté,  Soult  ne  se 
prononce  pas,  et,  comme  c'est  le  plus  ambi- 
tieux des  généraux ,  on  ne  peut  que  mal  au- 
gurer de  son  silence.  »  Et  le  25  mars ,  en 
effet ,  il  se  glisse  clandestinement  aux  Tuile- 
ries, par  un  escalier  dérobé^  se  prostertxe  aux 
pieds  du  grand  homme  et  le  supplie  d'agréer 
son  dévouement  potir  la  vie.  Napoléon  oublie 
la  proclamation  insolente  de  son  ancien  lieu- 
tenant, et ,  par  un  décret  impérial  du  9  mai, 


nomme  le  maréchal  Soult  son  major- gé- 
néral (l). 

Nous  regrettons  encore  de  ne  pouvoir  ci- 
ter en  entier  un  ordre  du  jour,  que  notre  re- 
négat adresse  à  l'armée,  le  l^^^^*  juin ,  après  la 
cérémonie  du  champ-de-mai ,  et  dans  lequel 
cet  impudent  personnage,  oubliant  toutes  les 
sales  injures  dont  il  a  accablé  son  empereur, 
deux  mois  auparavant,  ne  trouve  plus  de  ter- 
mes assez  pompeux  pour  exprimer  ses  bas- 
ses adulations.  En  voici  un  court  échantillon  : 

Un  nouveau  serinent  unit  la  France  et  Fempereur, 
disait  l*apostai  débouté  dans  cet  ordre  du  jour;  ainsi 
les  destinées  s*accon){dissent,  et  tous  les  efforts  d'une 
politique  impie  ne  pourront  plus  séparer  les  intérêts 
d'un  grand  peuple  du  béros  que  les  plus  brillans  triom- 
phes ont  fait  admirer  de  Tunivers!  Les  engagemens 
que  la  violence  nous  avait  arrachés  sont  détruits  par  la 
fuite  des  Bourbons  du  territoire  français,  par  Tappd 
qu'ils  ont  fait  aux  armées  étrangères  pour  remonter 
sur  le  trône  qu'ils  ont  abandonné,  et  par  le  yœu  una- 
nime de  la  nation,  qui,  en  reprenant  le  libre  exercice 
de  SOS  droits,  a  solennellement  désavoué  tout  ce  qui  a 
été  dit  sans  sa  participation. 

Le  lendemain  de  cet  ordre  du  jour  ^  il  re- 
çoit le  prix  de  sa  vile  flagornerie  :  Tempereur 
Te  nomme  pair  de  France. 

Yers  le  même  temps  environ ,  on  assure 
que  Louis  XVIII  Ait  sollicité  à  Gand  pour 
donner  audience  à  un  émissaire  de  son  an- 
cien ministre  de  la  guerre.  Après  trois  se- 
maines d*hésitation,  il  consentit  à  recevoir 
cet  émissaire ,  qui  lui  dit  ;  c  Sire,  M.  le  inaré*- 
chai  m'a  chargé  d'assurer  à  votre  majesté 
qu'il  avait  le  désir  et  la  possibilité  de  lui  ren- 
dre sa  couronne,  en  lui  rappelant  qu'il  exis- 
tait jadis  une  grande  charge  militaire  (celle 
de  connétable)  dont  le  rétablissement  pré- 
viendrait toute  espèce  d'insurrection  à  l'inté- 
rieur, et  comblerait  ses  vœux,  —  Vous  direz 
au  maréchal  que  j'y  songerai,  répondit  le  roi.» 

Nous  voici  arrivés  à  la  funeste  campagne 

(i)  Napoléon  hésita  long-temps  entre  le  maréchal 
Jourdan  et  le  maréchal  Sou!(.  11  donna  enfin  la  préfet 
rence  au  seooud,  en  crainte  des  principes  fépublicfiins 
du  premier. 


c  «.  Malgré  les  déplorables  antécé' 

aeiisque  la  vie  de  M.  Soûl t  nous  a  déjà  four 
nis  à  l'époque  où  noua  nous  reportons,  malgré 
les  justes  défiances  quo  sa  conduite  déloyalo 
a  dû  nous  inspirer,  l'absence  d'aucun  fait  pa 
tent  nous  défend  de  l'accuser  d'à  voir  partagé 
les  honteuses  défections  qui,  pour  la  seconde 
fois,  livrèrentla  France  aux  Bourbons.  Mais 
nous  devons  dire  que,  dans  cette  circon- 
stance comme  dans  beaucoup  d'autres,  l'opi- 
nion publique  lui  fut  peu  favorable. 

On  reprocha  au  maréchal  Soult  de  n'avoir 
pas  entretenu  les  communications  entre  le 
corps  d'armée  oii  il  se  trouvait  et  celui  du 
maréchal  Grouchy  :  dans  une  position  oii  la 
coopération  de  l'aile  droite  devait  tant  con- 
tribuer au  succès  (le  la  bataille,  on  ne  conçoit 
pas  qu'on  ait  pu  se  borner  à  l'envoi  de  quel- 
ques ordonnances  pour  porter  les  ordres  de 
Napoléon  à  Groucliy.  On  se  rappelle  quel  a 
été  le  résultat  de  l'inaction  de  Grouchy  du- 
rant la  bataille  de  Waterloo,  et  il  est  prouvé 
aujourd  hui ,  pour  tout  bouime  de  bonne  foi, 
qu'il  ne  reçut  l'ordre  de  se  porter  sur  le 
champ  de  bataille  avec  ses  25,000  hommes 
que  lorsqu  d  n'était  plus  possible  d'opérer 
la  diversion  sur  laquelle  Napoléon  com|ilait 
encore  à  six  heures  du  soir.  Une  biographie, 
oij  la  louange  lui  est  pourtant  prodiguée  sans 
cesse,  s'exprime  même  ainsi  à  ce  sujet  : 
«  Après  le  désastre  de  Waterloo  il  revint  à 
Paris  avec  une  précipitation  qu'on  a  blâmée. 
Ceux  qui  conuaissenl  les  grandes  ressoui- 
ces  du  maréchal  Soult,  dans  les  circonstances 
les  plus  désespérées,  ne  Itit  pardonnaient 
pas  de  n'avoir  pas  essayé  de  rallier  les  débris 
de  l'armée  à  quelque  distance  de  Paris.  » 

Mais  déjà  on  ne  lui  avait  pas  ménagé  les 
reproches  ;  les  vieux  militaires  avaient  re- 
marqué, dès  le  commencement  de  la  campa- 
gne, sa  tiédeur  et  pour  ainsi  dire  son  man- 
que de  zèle;  ils  le  ré|)étaient  tout  haut.  Ils 
s'étaient  plaint  surtout  de  cette  indilTérence 
extrême  à  la  vue  de  Napoléon,  courantàses 
soldats,  cherchant  même  par  des  prières 
à  Icsariêter  dans  leur  fuite,  tandis  que  le 
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maréchal ,  les  mains  croisées  derrièi  e  le  dos 
se  promenait  tranquillemeut  et  regardai! 
froidement  les  eiîorts  inutiles  de  son  empe- 
reur malheureux. 

Un  fait  courait  l'armée.  Au  racmeot  où 
les  premiers  coups  de  canon  étaient  tirés 
près  de  Saint-Amand,  un  vieux  caporal  s'é- 
tait approché  de  Napoléon ,  el  lui  avait  dit  : 
«Sire,  méfiez-vous  du  maréchal  Soult;  soyez 
certain  qu'il  nous  trahit.  >  El  lé  confiant  fun- 
pereur  avait  répondu  :  «  Sois  tranquille, j'eu 
réponds  comme  de  moi.  » 

Cependant  on  a  rapporté  le  trait  suirani, 
avec  une  interprétation  favorable.  Après  h 
bataille  de  Waterloo,  Napoléon  voulantcbar- 
ger  la  cavalerie  ennemie  à  la  t(>le  d'un  bauif- 
Ion,  se  serait  écrié  :  «Il  faut  mourir  ici,  il 
faut  mourir  sur  le  cliampde  bataille.  »  Elle 
maréchal  Soult,  snisissaiil  la  bride  de  son 
clieval,  lai  aurait  dit,  suivant  celte  vcrewD. ■ 
«Ah!  sire,  les  ennemis  sont  déjà  assez,  (leu- 
reux  !  »  Ensuite  il  aurait  poussé  le  cheval  de 
Napoléon  sur  la  route  de  Charleroi. 

Notre  opinion  à  nous ,  et  cette  opinion  re- 
pose sur  un  grand  nombre  de  cïrconslaiices 
et  de  rapports  qui  nous  sont  par  liculiers,esl 
que  le  maréchal  Soult,  comme  le  maréclial 
^ey,  n'avait  pas  cette  pureté  de  conscience 
dévouée  qui  fait  les  bons  soldats  au  jour  du 
danger  et  sur  le  champ  de  balaillc. 

L'honorable  député M.deBriqueville.â  son 
tour.danslediscoursqu'îl  prononça  il  y  aqael- 
ques  mois,  et  dont  nous  avons  déjà  cité  quel- 
ques phrases ,  fit  à  propos  de  Waterloo  les 
■éflexioDS  suivantes  ;  *  Jamais  armée  ne  fiii 
composée  d'élémens  aussi  puîssans  el  aussi 
braves.  Les  vieux  soldats  y  abondaienl.C 
ce  n'est  pas  elle  qui  a  manqué  à  la  Fraurt'  et 
à  ses  chefs ,  mais  ses  chefs  qui  lui  onl  man- 
qué. Ses  chefs  étaient  las  de  faire  la  guerre 
!t  n'étaient  plus,  au  physique  et  au  moral, 
!U  état  de  la  faire.  L'élat-major  était  garai 
de  TRAÎTRES  qui  portaient  à  rennerai  les  or- 
dres qu'ils  avaient  à  transmettre  au  nom  de 
l'empereur.  La  perte  de  la  bataille  fut  prin- 
cipalement due  à  celte  négligence  inconceva* 
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ble  qui  fit  que  les  ordres  essentiels  n'arrivè- 
rent pas  au  maréchal  Grouchy,  ce  qui  fit  dire 
à  tout  le  monde  que  la  Tictoire  eut  été  à  nous 
si  le  maréchal  Berthier  eût  été  le  major-gé- 
néral. Par  malheur,  celui  qui  le  remplaçait 
avait  en  1814,  au  service  des  Bourbons,  mal- 
traité plus  que  personne  la  vieille  armée.  11 
venait  de  faire  connaissance  intime  avec  les 
Vendéens  et  les  chouans  de  Quiberon,  et  ses 
affections  nouvelles  l'aveuglèrent  sans  doute 
sur  le  zèle  de  ses  dangereux  amis.» 

Au  conseil  de  guerre  assemblé,  le  2  juillet, 
au  quartier-général  de  la  Y illette,  sous  la  pré- 
sidence du  prince  d'Eckmuhl,  le  maréchal 
Soult  ne  se  contenta  pas  de  s'opposer  à  la 
défense  de  Paris,  oii  il  avait  une  partie  de  sa 
fortune  et  sa  galerie  de  tableaux ,  mais  emx>re 
il  y  plaidaavecchaleurlacausede  LouisX  YJII 
et  des  Bourbons.  — 11  entraîna  le  conseil,  et 
la  capitulation  fut  décidée,  et  le  rappel  volon- 
taire des  Bourbons  fiit  arrêté  ! 

Après  une  pareille  conduite,  il  n'y  a  pas  de 
i'er  assez  chaud  pour  marquer  le  maréchal 
Soult  au  front. 

Louis  X  VI II  est  de  retour  :  M.  Soult,  qui  ne 
s'abuse  pas  sur  la  fausseté  de  sa  position, 
espère  en  se  cachant  échapper  au  ressenti- 
ment du  roi^  qu'il  a  aussi  facilement  aban- 
donné que  l'empereur,  et  se  réfugie  au  Mal- 
zieu,  dans  le  département  de  la  Lozère,  chez 
son  ancien  aide-de-camp,  le  général  Brun  de 
Villeret.  Mais  le  comité  royaliste  de  Mende 
envoyé  aussitôt  la  force  armée  au  Malzieu 
pour  s'emparer  du  maréchal ,  dans  l'appré- 
hension où  on  était  que  sa  présence  dans  ces 
contrées  ne  ranimât  l'espoir  des  bonapartistes 
et  n'occasionnât  une  guerre  civile. 

€  Arrivé  sur  la  hauteur  de  Mende,  dit  le  rap- 
port d'un  témoin  oculaire,  l'aide-de-camp  du 
maréchal  se  présenta  pour  descendre  dans  la 
ville;  mais  un  piquet  de  cavalerie  n'ayant  pas 
voulu  le  laisser  passer,  il  revint  avec  un  air 
d'inquiétude  en  rendre  compte  au  maréchal, 
qui,  saisi  alors  d'une  forte  appréhension, 
craignit  qu  on  ne  voulût  attenter  contre  sa 
personne,  et  demanda  avec  émotion  ce  que 


c'était?  Un  des  oi&ciers  du  détachement  de 
Sangues  lui  dit  qu'il  avait  un  ordre  du  roi  de 
l'arrêter  ;  le  maréchal  eut  alors  heu  d'être 
dans  une  grande  perplexité  ;  mais  le  comte 
deChambrun  le  rassura  sur  ses  dangers,  et 
fut  s'assurer  des  dernières  résolutions  du 
conseil  royal.  — «  Le  maréchal ,  pendant  cet 
intervalle,  ayant  la  corcarde  blanche,  sa  croix 
de  Saint-Louis  et  la  décoration  de  la  fleur  de 
lis ,  harangua  les  gardes  nationales  sur  son 
attachement  particulier  au  roî  ;  il  sortit  un 
portefeuille  dans  lequel  était  le  portrait  de 
S.  M.,  en  s'écrianft  qu'il  avait  toujours  eu  à  se 
louer  des  bontés  particulières  du  roi.  » 

Il  revient  cependant  à  Paris;  mais  l'ordon* 
nance  du  roi  du  24  juillet  1815  lui  enjoint  de 
sortir  de  cette  ville,  sous  trois  jours,  et  de  se 
retirer  dans  l'intérieur  de  la  France,  dans  le 
lieu  que  le  ministre  de  la  police  générale  doit 
lui  indiquer,  et  oii  il  restera,  sous  sa  surveil« 
lance,  en  attendant  que  les  chambres  déci- 
dent s'il  doit  sortir  du  royaume  ou  être  livré 
à  la  poursuite  des  tribunaux. 

Le  maréchal  est  porté  sur  la  liste  des  pros- 
crits ;  mais  avant  de  quitter  la  France ,  il  fit 
amende  honorable  pour  avoir  servi  Napoléon 
dans  les  Gent-Jours,  et  le  mémoire  justificatif 
qu'il  publia  dans  cette  circonstance  n'est 
qu'un  monument  élevé  par  lui-même  à  la 
honte  éternelle  de  son  nom. 

Qu'on  en  juge  par  les  passages  que  nous 
allons  en  extraire  : 

c  Le  ministère  aurait-il  laissé  ignorer  à 
S.  M.  qu'avant  cette  époque  du  28  juin  (1),  et 
dès  l'instant  où  l'abdication  de  Bonaparte  me 
permit  d'exprimer  hautement  mes  vœux ,  il 
n'est  aucun  effort  que  je  n'aie  fait,  aucun 
danger  auquel  je  ne  me  sois  exposé,  pour 
ramener  à  nos  princes  légitimes  et  les  troupes 
et  les  citoyens,  et  les  diverses  autorités  de 
l'état?  Pendant  que  les  esprils  et  les  factions 
s'agitaient  pour  savoir  sur  quelle  tête  devait 
être  placée  la  couronne  de  France,  qu'on  sup- 

(Ij  Date  d'une  proclamation  de  Louis  XVIII,  qui 
excuse  ceux  qui  n'ont  pu  refuser  leui'S  services  à  Tu- 
swrpaimur^ 
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pi[>sàit  yacante^  m'a*t-on  vu  hésiter  un  seul 
instant  à  recohnàttre,  à  proclamer  les  droits 
des  Bourbons?  Ne Tai-je  pas  fait  au  milieu  de 
la -Chambre  des  pairs,  dans  le  sein  de  la  com- 
mission du  gouvernement  provisoire,  en  pré- 
sence de  tous  les  généraux  de  larmée,  réunis 
dans  un  conseil  de  guerre  pour  délibérer  sur 
la  défense  de  Paris  ?... 

c  MM.  les  comtes  de  Bruges  et  de  Blacas 
peuvent  dire  qu'ils  m*ont  toujours  vu  animé 
des  principes  du  sujet  le  plusdévouéet  leplus 
Mêle... 

«  L*armée  entière  sait  bien  que  je  n'eus 
jamais  qu'à  me  plaindre  de  CET  HOMME 
(Napoléon),  et  que  nul  ne  détesta  plus  fran- 
chement sa  tyrannie.  » 

Ce  peu  de  lignes  suiBt,  il  nous  semble, 
pour  foire  apprécier  M.  Soult.  Tout  ce  mé- 
moire est  écrit  sur  le  même  ton,  ce  qui  n'em- 
pêcha pas  son  auteur  d'être  exclu  à  perpétuité 
du  royaume  par  l'art.  7  de  la  loi  dii  1 7  janvier 
1816.  Le  lieu  de  son  exil  fut  fixé  à  Dussel- 
dorf. 

Cependant,  par  une  ordonnance  royale  du 
SB  mai  1819,  il  lui  fiit  permis  de  rentrer  en 
France.  Dès  qu'il  en  eut  connaissance ,  il  se 
hâta  de  se  rendre  à  Paris,  de  là  à  sa  maison 
de  campagne  de  Villeneuve-rÉlang,  près  de 
jSaint-Cloud,  et  de  solliciter,  du  roi  et  du  duc 
d'Angoulême,  son  admission  à  la  cour. 

Le  20  août,  il  avait  eu  enfin  une  au- 
dience particulière  du  roi,  et  on  l'avait  admis 
à  présenter  ses  hommages  au  duc  et  à  la  du- 
chesse d'Ângouléme. 

11  alla  ensuite,  avec  sa  femme  et  ses  enfans, 
dans  sa  ville  natale,  Saint-Âmand. 

Au  lieu  de  se  reposer  au  sein  de  sa  famille 
des  fatigues  de  la  guerre  et  des  tracas  de  sa 
carrière  politique,  le  démon  de  Tintrigue  et 
rarabition  le  poussèrent  encore  en  avant,  et 
bientôt  i!  s'offrit  à  la  candidature  pour  repré- 
senter à  la  chambre  des  députés  le  départe- 
ment du  Tarn;  mais  il  échoua  dans  sa  tenta- 
tive: sur  douze  cents  votes  il  nen  obtint  que 
quatre  cents. 

lyc  9  janvier  1820,  il  reçut  le  bâton  de 


maréchal  des  mains  du  roi^  qui  le  Im  ïà 
retiré. 

Le  6 juin  suivant,  le  roi  lui  accordait 
gratification  de  deux  cent  mille  francs  mi 
listé  civile. 

Dès  ce  moment  les  instances  de  M.Sd 
pour  avoir  du  service  furent  incessantes,  m 
constamment  inutiles. 

c  II  ne  s  occupa  plus  que  d'actes  de  veï^ 
et  de  piété;  toutes  ses  pensées  se  tourac3W 
vers  le  ciel .  Ce  n*est  pas,  en  effet,  sans  ■ 
édification  bien  grande,  que  Ton  vitTraKlB 
guerriers  les  plus  renommés  remplir,  m 
une  dévotion  peu  commune,  sesdeFOHsdf 
religion,  accompagner,  suiwe  paloai ks 
processions,  et,  dans  les  églises, ^odkr 
devant  TEtre  suprême  son  front  oooiwk 
de  lauriers.  —  Le  duc  de  Dalmatie  ncfalnf- 
pelé  au  monde  que  par  une  ordonDamoe  à 
Charles  X,  datée  de  Reims,  le  30  mai  18S 
qui  le  nommait  chevalier  des  ordres  do  li 
La  ferveur  du  maréchal  n'avaii  pas  dcAdppéa 
roi  très'chrétien!  » 

Enhardi  par  ce  premier  succès,  lel7i? 
vembre  1825,  M.  le  maréchal  duc  de  W 
matie  adressa  à  un  ministre  la  pétidon» 
vante: 

Monsieur  le  duc , 

J  ai  i  honneur  de  prier  voire  excûiience  d'am 
bonié  de  proposer  au  roi  de  daigner  nommer  god 
iionimes  ordinaires,  attachés  au  service  de  S.  M.: 

Le  comte  Hccior  Soult  de  Dalmatie,  mon  fils,  of 
cîer  d'état-major,  employé  dans  la  garde  royale; 

M.  le  marquis  4ules  de  Momay,  mon  garfrcrw 
deux  sont  dignes  des  grâces  du  roi  par  leur  ièw 
ment  au  service  de  S.  M.  J'ai  rhonneur  de  prieritf 
excellence  de  leur  éire  favorable. 

J'ai  aussi  l'honneur  de  prier  votre  excellence  (fjf^ 
les  assurances  des  senlimens  de  ma  plus  haulo(^ 
dération. 

Maréchal  duc  de  Dalmatie. 

Le  5  novembre  1827,  M,  de  Villèle  céd 
la  volonté  expresse  du  roi  en  portant 
maréchal  sur  la  liste  des  pairs  dont  il  r 
força  le  parti  absolutiste  dans  cette  ck 
bre. 


DES  HOMMES  t)1i  lOUA. 


tiS. 


te  moyen  <f  être  bien  en  cour  était  de 
ter  le  parti  prêtre  ;  M.  Soult  renouvela  ses 
gleries  religieuses  de  1814  :  il  se  prosterna 
pieds  des  autels  »  il  suivit  les  processions 
;e  rendit  si  popu/atremen/  ridicule/ que 
re  immortel  chansonnier  ne  put  s'empê« 
ir  de  le  flétrir  dans  ses  odes  : 

Et  devant  certaine!  moastaches 
On  dit  qa'on  a  vu  Dieu  trembler. 

• 

yn  a  cru  que  c'était' exclusivement  de  la 
te  qu'il  avait  gagné  la  pairie  de  faveur  de 
irles  X  ;  on  s'est  trompé  :  sans  doute  son 
3  pour  l'église  le  servit  auprès  de  ce  roi, 
[s  il  est  en  outre  une  circonstance  dont  il 
tirer  grand  parti.Nous  voulons  parler  de 
iissolution  de  la  garde  nationale ,  qui  eut 
i  par  ordon  nançe  royale,  le  29  avril  1827. 
se  rappelle  probablement  que*  ce  j^our-Ià 
arde  nationale,  passée  en  revue  au  Champ- 
Mars,  s'était  permis  de  faire  entendre 
:  oreilles  du  roi  les  cris  de  :  A  bas  les  mi- 
tres !  A  bas  tes  jésuites  ! 
je  maréchal  blâma  cette  disposition  ri- 
ireuse  en  ces  termes  :  c  L'autorité  croit 
ir  &it  un  acte  de  vigueur^  ce  n'est  au  plus 
une  demi^mesore^  Pour  que  le  licencie^ 
it  eût  l'air  de  quelque  chose ,  il  fallait , 
es  la  revue ,  faire  déposer  les  armes  en 
ceaux ,  les  faire  raiiiasser  par  des  troupes 
ligne  commandées  d'avance ,  rompre  les 
gs  et  dire  aux  légioniB  :  Vous  pouvez 
s  retirer;  nous  n'avims  plus  besoin  de 
s.  > 

it  c^est  au  duc  de  Ragnse  que  Charles  X 
fie  le  commandement  des  troupes  aux 
s  jours  !  Il  avait  dcmc  perdu  toute  mè- 
re? : 

L  la  chambre,  le  maréchal  Soult  se  mou- 
franc  royaliste  et  dévoué  ministériel. 
A  révolution  de  juillet  éclate;  Charles  X 
chassé ,  le  duc  d'Orléans  le  remplace  i  M. 
Ai  se  hâte  d'offrir  ses  services ,  de  protes- 
de  son  zèle ,  de  son  dévouement  à  la  dy-, 
tie  cadette.  La  déclaration  de  la  chambre 
députés  du  9  août  exdut  M.  Soult  de  la 


chambre  des  pairs  :  quatre  jours  plus  tard  il 
y  i»ége  en  vertu  de  nomination  spéciale.  Le 
nouveau  roi  accueillit  les  protestations  de 
dévouement,  pour  la  vie,  du  vieux  maré- 
chal. 

Dès  ce  jour,  M.  Soult  n'a  plus  de  repos 
qu'il  ne  soit  rentré  aux  af&ires  ;  il  se  créé 
une  cour,  il  appelle  à  lui  les  anciens  ofiBciers; 
les  flatte,  les  caresse,  promet  aux  uns  de  les 
rétablir  sur  les  cadres  de  l'armée,  aux  autres 
de  leur  faire  obtenir  des  indemnités  pour 
leurs  services  passés ,  etc.,  etc.  Que  saTons« 
nous?  Un  instant  peut-être,  les  pensées  de 
l'ambitieux  ne  s'arrêtent  pas  au  ministère....; 
La  cour  sent  le  besoin  de  ne  pas  laisser  un 
tel  homme  servir  de  point  de  ralliement  aux 
ofiiciers  mécontens  ;  on  espère  avec  raison  le 
dominer  mieux  en  l'ayant  sous  la  main^et  le 
18  novembre  183D,  il  est  appelé  au  ministère 
de  la  guerre. 

La  presse  ne  lui  fut  point  hostile  ;  la  Tribune 
seule  rappela  le  passé  du  maréclud,etdit 
combien  peu  l'on  pouvait  compter  sur  les  fel* 
lacieuses  promesses  de  cet  homme  qui  avait 
renié  jusqu'à  sa  propre  gloire.  Qu'il  nous 
soit  permis  de  rappeler  en  1835  les  paroles 
que  ce  journal  fit  entendre  en  1830  :  ses  ré- 
dacteurs doivent  éprouver  quelque  orgueil 
de  pouvoir  reproduire  textuellement  leurs 
pensées  d'alors ,  et  de  les  trouver  en  parfaite 
harmonie  avec  leurs  pensées  d'snijourd'hui^ 

<  Excepté  Bourmont  et  Marmont  (numén> 

c  du  19  novembre);  il  n'était  pas  possible  de 

c  fsLire  un  choix  plus  impopulmré  que  celui 

c  du  maréchal  Soldât  Q&e  n'a-t-il  pas  fait , 

c  depuis  quinze  ans ,  pour  se  faire  ouvrir  les 

€  portes  de  la  chambre  des  pairs?  Oiï  n'a-t* 

c  on  pas  vu  son  habit  brodé?  Quelles  anti-^ 

c  chambres  n'a-t-il  pas  hantées,  quelles  pro* 

c  cessions  n'a-t-îl  pas  suivies  ?  Encore  ne 

€  voulons -nous  pas  remonter  plus  haut, 

c  rappeler  l'érection  du  monument  de  Qui- 

€  beron ,  rappeler  1804,  et  TEspagne,  et  le 

€  Portugal. 

'  c  Oui,  nous  le  disons  avec  amertume,  il 

4  i^élète an f'^nd de  1-ame tktie afflictionproÈ^ 
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c  foflfde,  quand  on  songe  en  qnelles  mains 
«  passent  les  destinées  de  ce  peuple  qui  a 
c  '  montré  tant  de  bravoure ,  de  grandeur  d'a- 
€  me  et  de  générosité > 

V9a  accusa  la  Tribune  de  ne  pas  attendre 

les  nouveaux  actes  du  ministre  pour  le  juger. 

Ces  actes  arrivèrent  «  et  ils  ne  donnèrent  pas 

un  démenti  aux  pronostics  de  la  feuille  répu- 

\      blicaine. 

Avant  de  donner  une  idée  des  actes  minis- 
lériels  de  M.  Soult,  nous  croyons  devoir  nous 
arrêter  un  moment  sur  un  hommage  rendu 
à  Topinion  publique  par  ce  dignitaire  de  no- 
tre armée.  Il  s'agit  de  la  publication  que  fit 
le  maréchal,  après  les  journées  de  juillet  et 
kirsqu'il  n'était  encore  ministre  qu'en  expec- 
tative ^  d'une  Conversation  qu'il  eut  avec  le 
eamte  d Artois,  en  1820.  Cette  publication 
avait  pour  but  de  prouver  que  le  coopérateur 
le  plus  actif  à  l'érection  des  monumens  de 
Quiberon  et  de  la  Chartreuse  d'Auray  n'a- 
vait jamais  cessé  d'être  le  royaliste  le  plus 
•fidèle ,  te  Français  le  plus  antipathique  à  l'é- 
tranger, le  citoyen  le  plus  constitutionnel  des 
deux  restaurations. 

Nous  ne  rapporterons  ici  que  la  conver- 
sation^ dégagée  du  petit  bavardage  qui  l'ac- 
compagne. 

Après  l'échange  de  quelques  compiimens, 
le  prince  dit  au  maréchal  :  <  Monsieur  le 
duc ,  nous  sommes  obligés  de  convenir  qu  en 
1815  nous  avons  été  malheureusement  trom- 
pés sur  votre  compte  ;  nous  vous  croyions 
notre  ennemi;  nous  sommes  partis  pour 
Gand  dans  cette  conviction  ;  nous  en  sommes 
revenus  avec  la  même  opinion  ;  nous  avons 
eu  depuis  des  preuves  sensibles  du  contrai- 
re ,  et  comme  il  est  de  notre  devoir  de  vous 
en  faire  l'aveu ,  il  est  du  vôtre  de  ne  plus  vous 
souvenir  de  ce  que  ces  erreurs  vous  ont 
coûté. 

—  Monseigneur,  je  n'eus  jamais  d'autre 
règle  que  mon  devoir  :  Fais  ce  que  dois,  ad- 
vienne que  pourra  est  mon  adage  favori. 

— Vous  serez  des  nôtres ,  monsieur  le  ma- 
réchal; vous  nous  soutiendrez,  vous  nous 


défendrez,  vous  wmt  aideres  à  confondre 
nos  ennemis ,  si  jamais  notre  dynastie  était 
de  nouveau  menacée. 

•~  Monseigneur,  le  roi  pirat  compter  sur 
ma  fidélité  ;  mais,  puisque  Y*  A;  daigne  me 
parler  avec  bonté ,  elle  m'autorise  à  lui  par- 
ler avec  franchise.  U  n'y  a  pas  de  bon  Fran- 
çais qui  ne  soit  disposé  à  soutenir  le  gouver- 
nement dans  la  ligne  que  la  constitution  bi 
trace  ;  mais  il  n'y  en  a  point  non  pius  de  vé- 
ritablement attaché  '  à  son  pays ,  qui  croie 
que  le  gouvernement  puisse  se  sout^r  hors 
de  cette  ligne.  La  masse  est  trop  inquiète 
pour  que  son  attachement  à  la  dynastie  n'en 
soit  pas  ébranlé.  On  semble  avoir  wuAi  las- 
ser le  peuple  du  gouvernement  repifseata- 
tif ,  en  lui  montrant  des  députéa  kmjours 
prêts  à  sanctionner  ce  que  le  pouvoir  \m 
propose.  Cet  état  d'avihssement  dans  lequel 
on  a  plongé  la  représentation  nationale,  j(û 
de  tourner  au  profit  de  la  royauté»  n'aiml 
qu'à  les  ébranler  l'un  et  l'autre  ;  cm  a  réosâii 
rendre  tout  incertain»  tout  problématique; 
on  a  sapé  la  société  dans  toutes  ses  bases; 
on  l'a  attaquée  dans  tous  ses  intérêts;  on 
semble  avoir  abandonné  à  la  force  la  solu- 
tion du  problême ,  et  par  une  tendance  iné- 
vitable, par  l'état  de  l'opinion,  par  la  direc- 
tion naturelle  des  esprits,  la  force  sera  tou- 
jours du  côté  du  peuple. 

—  Mais  vous  voyez  que  nous  pouvons  au 
moins  compter  sur  nos  soldats. 

—  Non,  monseigneur:  une  fois  peur-étie 
par  égarement;  mais  ils  se  souyimdraieDt 
bientôt  qu'ils  sortent  tous  du  sein  àeU  na- 
tion ,  et  ils  ne  déchireraient  pas  leur  mëre. 

•—  Mais ,  du  moins ,  l'Europe  ne  resterai/ 
pas  tranquille  spectatrice  de  cette  laUe,cv 
ceux  qui  ont  rétabli  le  principe  de  la  légiti- 
mité en  France  n'auraient  pas  besoin  (p<' 
nous  nous  exposassions  au  reproche  ^  1^ 
avoir  appelés  pour 

—  Ne  vous  faites  pas  illusion ,  moBse^ 
gneur.  Je  dois  aux  malheurs  qui  m'ont  fom 
de  visiter  l'étranger  l'avantage  de  connaître 
mieux  qu'on  ne  la  juge  aux  Tuileries,  la  posi- 
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tioû  de  rEorope.  Dme  pairatt  fort  douteux  que 
les  puissances  étrangères  voulussent  tenter 
les  hasards  d'une  troisième  invasion  ;  il  me 
parait  d'ailleurs  plus  douteux  qu'ik  trouvas* 
sent  dans  leurs  sujets  des  dispositions  pour 
les  seorader;  il  me  parait  encore  douteux 
que^  quand  ils  en  formeraient  la  tentative, 
appelés  et  appuyés  par  les  factieux  de  Tinté- 
rieur,  ils  réassissent  à  mettre  le  pied  sur  le 
sel  français,  qui,  aux  premières  menaces, 
serait  hérissé  jde  défenseurs.  Mais  quand , 
cbns  ïùàpoiÊ  é*etapwter  de  nouveaux  mil- 
liards ou  de  déjDiembrer  notre  territoire, 
ils  réuniraieiit  assez  de  forces  pour  réaliser 
en  partie  eette  périlleuse  entreprise,  croyez- 
moi ,  m<Mis^aew*>  ee  ne  serait  point  pour 
votre  cause  qu'iltf  marck^raient ,  ce  ne  se» 
raît  point  peur  soutenir  votre  trône  qu'ils 


corps ,  étaient  réduits  au  petit  équipéUtent  ^ 
ou  manquaientd*armes« 

Il  repoussa  les  officiers  des  CeM^wÉ^ , 
ceux  même  dont  il  avait  si^sé  IftiiominatîoD;  <* 
il  renia  de  nouveau  cette  campa^[ne  de  W»« 
terloo,  si  désastreuse,  mais  aussi  si  gkt ieiM^> 
p€Nir  la  France  ;  il  rappela  dams  les  rang»  de 
l'armée  les  vaincus  des  trois  journées  i^tM 
oiiciers  de  la  garde  di&  Charles  X:  toi^i 
méconnaissait  les  titres  des  officiers  de  \m^ 
garde  impériale,  il  respecta  conune  fni  était 
acquis  ceux  des  officiers  et  des  sous-^fficiers 
de  la  garde  royale. 

Le  maréchal  s'adresse  à  l'armée,  et  dans 
sa  proclamation  il  tend  hommage^  la  gUh 
rieuse  rAfolmêian  qui  a  produit  la  miracuûusi 
liber aii^m  de  la  France;  il  rappelle  aux  sol^ 
dats  /{n'une  impartiale  justk^e  protégera  tous 


prendraient  les  af  mes.  Alors,  croyez  qu'une  les  droits ,  et  déjà  il  viole  sa  promesse  en 
subversion  générale  suivrait  bientôt  leur  repoussant  les  titres  de  ses  anciens  frères 


triompha  momentané,  jusqu'à  ce  que  la 
France ,  tift^périesaMe ,  rebaissant  de  ses  mi- 
nes>  pût-eonfitt^^  dlantres  mains  ses  desti* 
nées.  •  :;M^ 

— *M.  le  uméckn^i  il  y  a  peut-être  du  vrai 
dans  ce  que  vOuêditesi^  mais  le  gant  est  jeté, 
arrivera  ce  qui  pourrai  reculer  nmintenant 
nous  estImpossîUid.  y 

On  justifia  la  némuEiat ion  du  maréchal  au 
ministère  en  annonçant «qu'im  voulait  une  ar^^ 
niée.  En  effets  toul  ea  ordonnant  la  mise  des 
places  fortes  sdr  k  peed  de  guerre,  il  fit  ou« 
vrir  des  ateliers  èà'4ifoage  mille  ouvriers  &- 
briquèrent  des  armeli>  et  il  présenta  aux 
chambres  un  prelet;  4e  loi  pour  la  levée  de 
quatre-vingt  mîUe'  eenscritsr  Dans  son  (fis- 
cours  de  prébentilipn  aun  pairs  ^  il  leur  dit  : 
€  Noué  na¥on$plm  ^auire  besoin  que  la  paix, 
(Tauire  passkm  qtie  la  liberté  /  »  Et  il  leur  fit 
connaître  en  même  temps  que  des  ordres 
avaient  été  domolés  f&ar  fortifier  Paris  et 

•Bientôt  l'armée  atteignit  le  chîlïre  de 

410,000  hommes,  et  les  flatteurs.de  s'écrier  : 

Quelminis^e!  Mais  ce  qu'on  ignora ,  c'est 

qu'un  grtad  nombnfdAaoldatordanschaque 

T.  I.  a*  PÀETir. 


d'armes. 

L'ex-major^énéral  de  l'armée  impérislè 
à  Waterloo  débute  par>'hu«ilier  devant  la 
sainte^liance,  et  par  reconnaître  les  traités 
honteux  de  1815;  il  se  fait  le  prosélyte  de  la  * 
paix  à  tout  {nîx^ 

Un  de  ses  premiers  actes  comme  amiistre 
est  de  placer  l'Ëdolê  polytechnique  sous  la 
direction  des  bureaux  de  la  guerre  ;.  c'est  en 
vain  que  des  protestations  éneiigiqoes  par- 
viennent jusqu'au  roi,  l'acte  du  bon  plaisir  de 
M.  Soult  est  maintenu  ;  la  restauration  n'a^- 
vait  pas  osé  faire  de  cette  école  un  séminaire^ 
M.  Soult  en  fi(  uÉe  caserne.  L'on  a  vu  depiris 
quel  résultet  avait  produit  le  régime  nà\i* 
taire  appliqué  à  cette  institution.! 

La  révdulion  de  Pologne  édate;  MM. 
Soult  et  Sébastian!  sont  les  premiers  klpro-* 
clamer  lefaineufx  système dendn-îatenven* 
tion«  C'est  en  vain  que  la  France  foie  enten^* 
dre  un  cri  de  sympathie  en  faveuf  de  nos 
frères  du  ^ord  ;  la  pensée  immuable  triom- 
phe, nous  aurons  la  paix;  et  M.  Soult  qui , 
dans  son  ordre  dd^jour  alarmée,  a  promis* 
que  la  France  eonserverait  son  rang  en  Eu- 
rope ,  M«  Bottltimalé  mmiMwé94s'^«ri««f 
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partisan  de  la  paix  à  tout  prix,  pendant  que 
nos  immortels  frères  d 'arraes  succombenl, 

Mais  M.  Soult,  répoodanl  aux  interpella 
tions  de  M.  Mauguin,  rroil  se  justifier  en  di- 
sant que  depuis  quatre  mois  il  soutient  la 
Belgique  1  Que  nous  faisait  la  Belgique ,  qui 
s'offrait  à  nous!  C'était  eu  Pologne  qu'il  fal- 
lait imposer  la  volonté  de  la  France  entièrel 

Alors  que  les  ministres  de  Charles  X  sont 
jugés  au  Luxembourg,M.  Soult  consacre  les 
titres  de  Bourmont  et  de  Marmont.  Les  deux 
traîtres  restent  dignes  de  figurer  sur  les  ca- 
dres de  l'armée ,  pourvu  qu'ils  consentent  à 
prêter  serment  au  nouvel  ordre  de  choses. 

La  presse  enfin  s'émeut,  et  dès  ce  moment 
M.  Soult  fut  en  bulle  aux  attaques  des  écri- 
vains îndépendans.  Il  fut  même  interpellé  du 
haut  de  la  tribune  naiionale  :  un  député  loi 
reprocha  de  repeupler  l'armée  de  carlistes. 
M.  Soult  ne  répondit  pas  à  toutes  ces  atta- 
ques ;  il  resta  impassible.  Forcé  enfin  de  s'ex- 
pUcfaec  -:  <  Dcstgnez-moi  les  cariistes  -,  dit-il  ; 
foites-Tous  dénoDciatrar,  et  j'agirai.  >  L'on 
sait  comment  H.  Soult  tînt  sa  promesse. 

Pour  H.  Soult,  le  Eoinistère  n'est  pas  seule* 
ment  un  poste  où  l'on  peut  impunément  faire 
de  l'arbitraire,  c'est  aussi  une  source  de  four- 
nitures et  dj  marchés.  Dès  les  premiers  jours 
de  juillet,  M.  Arhand  Masrast  dénonça  cou- 
rageusement, dans /arnéu*ie,les  profits  scan- 
d^eux  faits  sur  une  fourniture  de  fusils. 
300,000  iusils  avaient  été  achetés  à  Londres 
an  prix  de  57  francs  pièce  ;  les  manufactu- 
riffl^  français  avaient  fait  des  offres  à  des 
prix  beaucoup  inférieurs;  les  fusils  anglais 
furent  préférés. 

M.  A.  Marrast  prétendit  qu'il  avait  été  fait 
à  MM.  Soult  et  Périer  une  remise  de  7  Ir.  par 
fusil  >  total  1.400,000  fr.  Cette  dénonciation 
de  l'écrivain  de  la  Tribvne  donna  lieu  à  un 
procès  en  difTamation...  Chacun  a  pu  appré- 
cier les  dires  des  avocats  des  ministres  et  les 
accusations  portées  par  lu  Tribune....  L'opi- 
nion générale  ne  fut  pointd'accord  avec  celle 
émise  pai-  le  jury,  et  chacun  sait  ce  qu'il  faut 
penser  de  la  fourniture  dont  il  s'agit. 


Et  aux  marchés  de  fusil  succédèrent  les 
marchés  pour  les  sabres.  Nous  voudrions  que 
M.  Soult  nous  dît  ce  que  sont  devenus  les 
objets  d'équipement  supprimés  à  cette  épo- 
que. 

Pendant  ce  temps,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  M.  Soult  raie  des  contrô- 
les de  l'armée  les  officiers  qui  apfarte- 
naient  à  V Association  nationale  (1)  :  il  epu- 
re,  selon  son  expression.  Il  défend  aui 
régimens  de  souscrire  pour  les  Polonais;  il 
dissout  le  corps  des  volontaires  de  JuiUei;9 
remet  en  vigueiir  le  dogme  de  l'obéissance 
passive:  des  officiers  sont  destitués  pour  avoir 
refusé  de  tirer  sur  le  peuple;  des  officiers  dn 
fifîe  sont  mis  à  la  réforme  sans  qu'on  dai/jne 
leur  donner  la  moindre  raison;  à  Paris,  ies 
officiers  du  l'"'  léger  sont  mis  aux  arrêts  sans 
motif  plausible:  ils  demandent  des  juges,on 
les  change  de  régiment  et  leurs  plaintes  sool 
repoussées.  Tous  ces  officiers,  victimes  èf 
l'.irbitraire  ministériel,  étaient  décorés  de 
juillet.  Et  là  ne  se  horne  pas  l'omnipoience 
du  ministre  :  les  officiers  qui  excitent  son  bk- 
contentementv  il  les  envoie  aux  armées  de 
Morée  et  d'Alger  et  dans  la  légion  étrangère. 
La  Marseillaise  elle-même  devient  pour  lui 
un  titre  de  prohibition .  Voilà  conlme  M.  Sonll  ' 
entend  son  ordre  du  jour  de  novembre  iS30 
dans  lequel  il  dit  que  justice  imparUale  sen 
rendue  à  tous;  et,  comme  pour  prouva  coid- 
bien  ses  paroles  sont  peu  en  faarmODie  arec 
ses  sentimens,  il  élève  MM.  Lobaa  et  Chnieï 
à  la  dignité  de  maréchal,  au  mépris'ifes  d'C^ 
acquis  par  le  maréchal  Grouchy  (t83iV 

La  France  se  prononce  dans  les  coH^ 
électoraux  et  par  les  organes  de  la  preff 
contre  l'hérédité  de  la  pairie:  H;  Soult  défeiA 
cette  institution  an's/ocra/tfue;  il  sedéclue 
hautement  en  faveur  de  l'hérédité, et  se  sert 
de  toute  son  influence  sur  les  députés  mili- 
taires pour  obtenir  un  vote  favorable  à  ses  dé- 
sirs avoués  et  aux  désirs  secrets  du  château- 


(1)  Aiasi  nommëe,  parccqu'elle  était  dirigée  eoaw 
l'éirsnger  et  contre  les  Boorbons. 
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Le  â6  novembre  1851  y  le  maréchal  pari 
pour  Lyon,  accompagné  du  dnc d'Orléans  ou 
accompagnant  le  duc  d'Orléans;  il  est  muni 
de  pleins  pouvoirs,  et  Ton  sait  comme  il  en 
usa«  Dans  sa  proclamation,  où  le  ridicule  ne 
«e, montre  pas  seul,  il  rappelle  les  Lyonnais 
à  la  soumission  aux  lois ,  à  l' obéissance  au 
gouvernement  ;  et  pour  récompense  de  cette 
ohé^sauce^  il  promet  aux  Lyonnais  que  son 
Aliesee^  rojfolé  le  duc  d^ Orléans  entrera  dans 
4eur8  murs...  Il  appartenait  à  la  Caricature  de 
s'enoparer  de  cette  phrase,  la  Caricature  rem- 
plit sa  mission.  — *  Après  avoir  rétabli  mili- 
tairement lordire  à  Lyon,  et  après  avoir  préa- 
lablement désarmé  les  gard^  nationales  de 
cette  ville,  M«  iSook  revint  prendre  son  porte- 
feuille de  la  guerre. 

<  Suivre  M.  Soittt  dans  la  carrière  adminis- 
trative c'estle  montrer  sans  cesse  dévoué  à  la 
cause  aristocratique,  c'est  prouver  qu'il  a 
sans  œsae  été  le  ser vile  adulateur  du  pouvoir 
régn^il.  .L'histoire  minutieuse  de  M.  Soult 
serait  celle  de  notre  politique,  tant  intérieure 
qu  exjtérieure,  et  il  n^  nous  est  pas  permis  de 
pousser. si  loin  notre  travail:  nous  nous  som- 
mes proposés  de  faire  apprécier  le  maréchal 
par  le  récitde  ses  acticms  principales,  surtout 

I    par  ses  paroles:  force  nous  est  donc  de 

I    grouper  les  unes,  et  les  autres. 

Nous  l'avons  entendu. renier  les  principes 
de  sa  jeunesse,  relouer  fempire,  Louis  X  VIII, 
sa partiçipationaux  gloieieux  désastres  des 
Cent-Jours;  é<;oatt)q^Ie  maintenant  reniant 
ses  s  ynipatbies  poili^  la  seconde  restauration  : 
c  Mes  sympathies  sont  celles  de  mes  devoirs, 
dit-il  dans  la  séaace  des  députés  du  18  sep- 
tembre 183'l^ceUes  de  ^hon^^ur,  celles  qu0 
m'impose  le  sèment  que  j'ai  prêté  (quel  ser- 
ment !);  mais  je  le  dis  hautement,  je  nai  pas 
celles  de  la  restauration^  je  ne  les  ai  jamais 
eues.  »  Voilà,  certes,  qui  est  positif. 

En  février  et  ep  juin  de  k  même  année,  il 
f»rovc^ue  une  loi  favorable  aux  pensions  des 
émigré  et  des  chouans.  On  sait  par  lui  que 
ces  deux  e^èces  de  pensionnés  (  1505  émi- 
grés et  3(M6  «hoiians^  Tant  oadter.  aonuelle- 


ment,  sauf  augmentation ,  1,557,  S51  fr.  au 
trésor,  et  qu'ainsi  en  1853,  époque  présuma- 
ble  d'extinction,  le  peuple  aura  payé  à  ceux 
qui  furent  en  tout  temps  ses  adversaires  ime 
somme  de  514^9^20  fr.  Et  là  ne  sont  pas 
compris  les  secours  continués  aux  Vendéens! 

Les  troublés  de  l'Ouest  éclatent,  on  ne 
cesse  de  payer  ;  attendu  qu'on  veut  éviter  les 
malheurs  de  la  guerre  civile,  on  ménage  les 
insurgés,  on  temporise,  jusqu'à  ce  qù'eitfin, 
un  cri  de  réprobation  se  faisant  entendre  de 
toutes  parts,  on  met  cinq  ou  six  départeâieDs 
en  état  de  siège,  on  ordonne  de  poursuivre 
vivement  la  duchesse  de  Berry  qui ,  livrée 
par  une  lâche  trahison  à  des  gouvemans  in* 
décis,  est  conduite  dans  une  citadelle. 

Et  pour  compensation  à  toutes  ces  choses, 
le  35™e  régiment,  c[ui  s'est  conduit  dans  Gre- 
noble soulevé  comme  on  l'a  vu  se  conduire 
dans  la  rue  Transnonain ,  est  comphmenté 
officiellement  par  le  ministre. 

L'argent  des  contribuables  ne  coûtantrien 
à  M.  Soult,  il  admet  les  officiers  suisses  li- 
cenciés ,  les  Suisses  qui  décimaient  nos  fa- 
milles en  juillet,  à  des  traitemensdë  réfwme^ 
avec  un  grade  supérieur  à  leur  grade  réel , 
et  quel  que  soit  le  temps  de  leurs  3ervices>  ce . 
que  les  réglemens  refusent  aux  offiders  fran- 
çais ;  et  comme  si  ce  n'était  assez  des  officiers, 
il  étend  cette  faveur  à  tous  leurs  soldats ,  ce 
qu'on  n'a  fait  dans  aucun  temps  pour  les 
nôtres. 

Usant  ensuite  de  sa  position  pour  ce  qui  lui 
est  personnel,  il  déclare  qu'il  cumule,  en 
violation  de  la  loi  sur  le  cumul ,  son  traite- 
ment de  maréchal  de  France  avec  celui  de 
ministre ,  et  qu'on  ne  lui  ôtera  ce  traiten^ent 
qu'avec  la  vie  (séance  du  13  mars  1832). 

C'est  dans  c^tte  même  séance  qu'il  pré- 
tendit qu'au  roi  seul  appartenait  dejixerles 
traitemens. 

Le  général  Lamarque  meurt ,  et  sur  sa 
tombe  éclate  une  émeute  qui  pouvait  devenir 
une  révolution...  Nous  nous  tairons  sur  jcos 
sanglantes  journées ,  et  ne  chercherons  pas 
à  soulever  le  voile  qui  couvre  mal  lesprovo^ 


on  f.âddt  prend  part  à  la  mise  en  état 

dût         1«  la  capit^  It  la  création  des  tribu- 
.■e|)lionnels;îl  attache  son  nom  au 
lent  de  l'Ëcole  polytechaiqae ,  du 
teiU  de  leifuetle  it  ne  peut  plus  répon- 
':  Il  feUdle  les  troapes  de  ta  garnison  de 
meté  et  dapofr  lo/isme  qn'elles  ont  roon- 
oambauant  dans  les  rues  de  Paris  les 
Cinsurrection  vendéemne ,  et  ceuj>  dé 
■■sfaetiens  ennemies  de  la  dynastie 
oiuLg,  prenant  ainsi  sa  part  de  gloire, 
CI         Soult  commandait  en  personne  et  fit 
r  le  boulet  qui  a  marqué  l'église  Saint- 
r.  Il  se  £ait  l^un  des  grands  prôneurs  de 
Il       nce  car lo- républicaine,  que  le  pouvoii' 
a  exploitée  avec  tant  de  succès  pendant  plu- 
sieurs années:  s:i  récompense  est  dans  la 
présidence  du  conseil,  que  le  roi  lui  confia 
quelques  mois  plus  Utrd  ;  à  ce  titre  il  prend 
part  à  tous  les  actes  qui  onidonné  au  minis- 
tère une  si  incontesiableinipopnlanté.Hest 
forcé  enfin  de  se  retirer,  n'osant  pas  affron- 
ter la  réunion  des  cbambres.  Lé  maréchal 
Gérard  hii  succède. 

Là  doit  s'arrêter  notre  travail.  Nousavons 
fait  connaître  M-  Soult  par  ses  paroles  et  par 
.ses  actes;  nous  avons  été  sobres  d'observa- 
tions. Que  les  hommes  impartiaux  pronon- 
cent et  disent  s'il  est  un  homme  plus  digne 
du  mépris  des  gens  de  bien  !... 

GARK  1ER  PAGES. 

Un  seul  mot  suffira  pour  faire  apprécier 
les  seiTices  que  M.  Garnier- Pages  a  rendus  à 
la  cause  de  la  liberté,  et  les  sympathies  que 
snn  noble  désintéressement  a  trouvées  dan: 
la  nation.  Il  a  été  élu  député  à  l'âge  de  50  ans 
et  un  jonr,  dans  le  département  de  l'Isère 
auquel  il  est  complètement  étranger...  C'est, 
jusqu'à  présent,  la  seule  fois  que  celte  cirron- 
stancese  soit  présentée. 

M.Garnier-Pagès  est  né  à  Marseille,  le  27 
décembre  1801.  A  partir  de  l'année  1816 
époqne  à  laquelle  il  sortit  du  collègue,  il  se 


consacra  tout  entier  «x  études  phîlosoplu- 
ques  et  politiques.  G'està  ceg^ire  d'études 
qu'il  faut  princîp^ement  attribuer  la  recti* 
tudedejngementetia  puissance d'argumeiw 
tation  qui  le  distinguent.  Il  fit  aus^  son  droit 
avec  succès  et  débuta  au  baireau  avec  avan- 
tage. 

Ce  fut  dans  ses  salcms,  me  Sainte-Avoie, 
qu'au  mois  de  juillet  1830  se  réunirent  les 
premiers  citoyens  armés  du  7*  arrondisse* 
ment ,  qui  se  battirent  ensuite  à  la  place  de 
Grève  et  à  la  Porte-Saint-Martin.  Sa  maison 
devint  l'arsenal  et  le  quartier -général  de 
cette  partie  de  l'insurrection. 

Sa  courageuse  conduite  dans  cette  czrcoa- 
stance  lui  mérita  la  croix  de  juillet. ll\ fat  dé> 
signé ,  avec  un  autre  décoré  de  son  arron^s- 
sement,  pour  faire  partie  de  la  commission 
chargée  delà  révision  des  listes  de  candidats 
à  la  décoration  de  juillet.  Les  vingt-htiit 
membres  de  cette  commission  l'élurent  pour 
président.  Quelque  temps  après,  lorsque 
tous  les  décorés  se  réunirent  pour  protester 
contre  les  actes  du  pouvoir,  il  fut  choisi  pour 
présider  l'assemblée,  oîi  se  trouvaient  con- 
fondus  ouvriers,  écrivains, députés.  Ainsi, à 
deux  reprises  différentes ,  par  le  choix  direct 
et  indirect  des  combattans,  M.  Garnier-Pa- 
gès  s'est  trouvé  le  représentant  de  fait  de  ia 
révolution  de  juillet. 

En  1851,  le  comité  qui  avait  dirigé  la  so- 
ciété Aide-toi  sous  la  restauration  ayant 
donné  sa  démission ,  M.  Garnier-Pagès  fal 
désigné,  avec  plusieurs  députés  et  joamalis- 
tes,  pour  faire  partie  du  nouveau  comaé.  W 
fut  spécialement  chargé  de  la  correspon- 
dance et  de  la  haute  direction  de  la  sociéic. 

Dans  la  même  année,  il  fut  élu  par  un  col- 
lège du  département  de  l'Isère,  et  ce  choïi 
était  d'autant  plus  honorable  que  M.  Garnier 
Pages  n'était  connu  personnellement  d'au- 
cun électeur.  Lorsqu'il  fut  élu,  il  avait,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  dit,  juste  trente  ans  et 
un  jour,  âge  absolument  nécessaire  pour  va- 
lider son  élection.  M.  Casimir  Périer  dans 
son  effroi  de  la  révolution  de  juHlet  comprit 
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si  bien  que  M.  Gamier-Pagès  en  serait  le 
plus  énergique  représentant  quau  moment 
de  la  vérification  des  pouvoirs  du  député  de 
risère  il  se  leva  seul  contre  l'admission.  Du 
reste,  M.  Pérîer  ne  prenait  aucun  soin  de 
déguiser  sa  haine  personnelle  contre  M. 
Garnier-Pagès ,  car,  dans  la  séance  du  20 
mars  1852,  peu  s'en  fallut  que  dans  sa  véhés 
mence  acrimonieuse  il  n'attribua  à  son  jeune 
adversaire  le  soulèvement  de  Grenoble  dû  à 
la  seule  impéritie  de  M.  Duval^  le  préfet  de 
l'Isère. 

Dans  la  discussion  relative  au  déficit  Kess- 
ner,  M.  Garnier-Pagès  plaida  avec  chaleur 
la  cause  des  contribuables ,  et  demanda  que 
la  responsabilité  de  ce  déficit  pesât  sur  le 
ministre  des  finances,  qui  n'avait  point  exigé 
de  M.  Kessner  le  dépôt  intégral  de  son  cau- 
tionnement. Peu  de  jours  après  il  s'éleva 
avec  force  contre  le  crédit  supplémentaire 
de  1,500,000  francs  que  M.  Périer  récla- 
mait en  faveur  de  la  police  secrète,  et  par  la 
franchise  de  ses  interpellations  aux  minis- 
tres il  se  vît  en  butte  aux  murmures  des  cen- 
tres, desquels  pourtant  il  parvint  à  se  faire 
écouter  par  la  puissance  de  son  sang-froid 
et  de  sa  logique. 

Il  prêta  son  appui  aux  proscrits  étrangers, 
et  dans  une  improvisation  chaleureuse  plaida 
la  cause  de  l'humanité  avec  une  supériorité 
de  talent  qui  captiva  l'attention  des  minis- 
tres eux-mêmes.  Que  pouvaient  les  ef- 
forts de  quelques  membres  de  l'opposition 
pour  triompher  de  l'immuable  vouloir  du 
système  du  15  mars  et  du  dévouement  de 
ses  adhérens! 

M.  Garnier-Pagès  prît  enfin  la  parole  pen- 
dant cette  session  dans  toutes  les  questions 
de  liberté  et  de  patrie:  il  s'éleva  contre  le 
système  des  arrestations  préventives  et  les 
violences  de  la  police;  il  défendit  la  liberté 
des  théâtres ,  opprimée  sous  la  censure  de 
M.  d'Ârgout,  et  la  dignité  nadonalecontre 
M.  d'Harcourt,  qui  paraissait  totalement  ou- 
blier et  méconnaître  les  principes  de  la  ré- 
volution de  juillet. 


Les  événemcns  des  5  et  6  juin  1832^ 
donnèrent  lieu  au  pouvoir  d'exercer  contre 
M.  Garnier-Pagès  les  poursuites  les  plu3  ar« 
bitraires  :  un  mandat  d'amener  ht  lancé  con- 
tre lui,  au  mépris  des  lois  qui  pi  otègent  la 
représentation  nationale.  Il  dut  se  soustraire 
à  la  juridiction  des  conseils  de  guerre;  mais 
en  même  temps  qu'il  pourvut  à  sa  sûreté,  il 
publia  en  société  de  son  collègue  M.  Labois- 
sière,  député  de  Vaucluse  {voir  sa  notice)^ 
persécuté  comme  lui,  une  protestation  éner- 
gique, et  la  promesse  d'honneur  de  se  pré-- 
senter  devant  la  justice  aussitôt  que  farce  se-' 
rait  revenue  à  la  loi;  cary  disaient  les  deux 
honorables  députés,  alors  seulement  il  y  aura 
justice.  La  justice  en  effet,  c'est  à  dire  la 
chambre  des  mises  en  accusation.  Cour 
royale  de  Paris,  reconnut  plus  tard  à  l'una- 
nimité qu'il  n'y  avait  pas  lieu  àr  suivre  con- 
tre les  deux  représentans  que  messieurs 
d'Ârgout  et  compagnie  avaient  si  brutale- 
ment signalés  à  la  juridiction  exceptionnelle 
de  l'état  de  siège.  Dans  la  session  suivante , 
M.  Garnier-Pagès  protesta  énergiquement 
à  la  tribune  de  la  chambre  contre  l'odieuse 
persécution  dont  il  avait  été  l'objet  dans  cette 
circonstance;  il  s'éleva  de  nouveau  contre 
toutes  les  exactions  ministérielles  et  se  fit  le 
défenseur  constant  des  droits  du  peuple. 

Dans  la  discussion  de  l'adresse,  il  demandai 
aux  ministres  ce  qu'ils  avaient  fait  pour  le' 
peuple  depuis  trois  années: lui  avaient-ils > 
rendu  l'exercice  de  ses  droits?  avaient-ils 
eu  quelque  souci  des  classes  malheureuses? 
qu'avaient-ils  fait  pour  les  ouvriers  de  Lyon?* 
On  leur  a  fait  la  charité^  répondit  M.  Fulchî- 
ron ,  digne  interprète  de  la  pensée  ministé-- 
rielle. 

Après  les  attaques  de  M.  Fulcbiron,  Ml. 
Garnier-Pagès  eut  encore  à  repousser  les 
provocations  de  M.  JoUivet  (l**  décemhre* 
1832).  On  vit  cedermer  monter  à  la  tribune, 
et  annoncer  hautement  qu'il  venait  lui  de^ 
mander  compte  de  ses  opinions  politiqueSb 
Le  député  de  l'Isère  consentit  à  lî^pondhre  à 
cette  étranee  son(i!i!iaA\afi%\ii^^ 
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Ij^fie  irritante  soulevé  par  son  adversaire , 
il  expliqua  franchement  sa  cokiduite,  exposa 
s^  principes,  et  les  résuma  ainsi:  c  §i«  par 
Mme  mauvaise  administration,  le  peuple  était 
conduit  à  faire  ce  qu'il  a  fait  en  juillet,  comme 
alors  je  serais  avçc  le  peuple  et  pour  le 
peuple*  > 

Danfi  le  projet  de  loi  concernant  la  pres- 
criptioi)  des  dépôts  d'argent  faits  à  la  poste , 
M.  Garniër-Pagès ,  demandant  que  cet  ar- 
gent, provenant  des  pauvres ,  retournât  aux 
pauvres,  proposa  que  les  dépôts  prescrits 
fussent  acquis  aux  hospices. 

Conformément  au  principe  de  la  souve- 
raineté du  peuple  >  il  appuya  l'amendement 
de  M.  Comte  pour  l'extension  du  cens  dé- 
partemental, tout  en  déclarant  qu'il  le  regar- 
dait comme  une  amélioration  bien  incom- 
plète.  Dans  cette  occasion  encore ,  il  eut  à 
relever  les  attaques  de  M.  Fulchiron,  qui  se 
pl^gnait  du  banquet  offert  au  député  de 
risère  par  les  habitans  de  Lyon ,  tandis  que 
lui ,  député  de  Lyon,  errait  inaperçu  au  mi- 
lieu de  ses  concitoyens.  (1) 

Dans  cette  session,  M.  Garnier- Pages  ré- 
clama la  publicité  entière  des  sé^inces  des 
conseils-généraux.  Il  combattit  la  proposi- 
tion de  M.  liarlé  fils  sur  la  négociation  des 
effets  publics,  en  démontrant  que  le  meilleur 
moyen  de  faire  cesser  l'agiotage  était  de  ren- 
trer franchement  dans  les  voies  larges  de  la 
liberté  et  de  l'égalité.  A  l'occasion  de  l'em- 
prunt grec,  il  soutint  la  demande  en  commu- 

(i)  En  1832  et  1833,  M.  Garnier-Pagès  traversa  la 
France  au  miliea  d'un  imposant  eoncours  de  patriotes 
qui  affluaient  de  toutes  parts  sur  son  passage,  et  im- 
provisaient en  son  honneur  des  fêtes  et  des  banquets. 
A  Lyon,  on  lui  offrit  un  banquet  auquel  assistaient 
deux  mille  cinq  cents  personnes;  plus  tard,  un  autre 
banquet,  que  i  autorité  de  la  \ille  empjécha,  comptait 
déjà  six  mille  souscripteurs.  A  Saint-Etienne,  ville  ma- 
nufacturière où  n'avaient  jamais  eu  lieu  de  manifesta- 
tions politiques,  M.  Garnier-Pagès  obtint  les  mêmes 
Honneurs  de  toute  la  population  ouvrière*  Enfin  Mar- 
seille, sa  patrie,  d'où  il  était  sorti  inconnu,  lui  fit,  à 
apn  entrée  el  pendant  son  séjour,  la  plus  magnifique  et 
i^  la  fois  la  plus  flatteuse  récepiipo . 


nication  des  doçomens  dy|)loBiatiqiie&  qmse 
rattachaient  à  cette  afiS^rew  U  apimya  loe 
pétition  des  habitans  dedi^erè^ oominimes, 
réclamant  une  meilleure  répaitâtioa  desim* 
pots  et  la  réduction  des  gros  ltrsiitemeiis.Il 
défendit  M.  Gabet  (vinr  sa  notice}  contre  W 
assertions  mensongères4e  MM v  d'Ai^ontel 
Barthe»  et  signala  les  pitoyables  prétextes 
inventés  par  les  hommes  du  pouvoir  pour 
assouvir  leur  vengeance  Sur  les  députés  dé- 
mocrates. 

Peu  touché  de  Texclamation  de  M.  Soolt, 
on  ne  rn  arrachera  mon  traiiement  qu4wee  la 
vie^  M.  Garnier-Pagès  s'opposa  au  cumul  des 
maréchaux. 

La  dénonciation  Yiennet  (voir  sa  notice) 
contre  la  Tribune,  fournit  au  députe  de  li- 
séré l'occasion  de  défendre  la  liberté  de  la 
presse;  il  protesta  solennellement  contieb 
prise  en  considération  de  cette  déoonciatioD, 
et  fit  ressortir  la  maladresse  de  la  démar* 
che  dans  laquelle  la  majorité  s'engageait  en 
s'exposant  à  se  voir  demander  des  explica- 
tions sur  ces  croix-d'honneur,  ces  fournitures» 
ces  fortunes  subites,  ces  concessions  prodi- 
guées par  la  faveur  ministérielle  à  des  dé- 
putés qui  repoussaient  vertueusement  la  qua- 
lification de  prostitués. 

Pendant  la  session  de  1833,  M.  Garnier- 
Pagès  montra  la  même  activité.  Enappuyaut 
la  pétition  du  sieur  Barthélémy,  qui  dénofl- 
çait  des  actes  arbitraires  du  préfet  de  police, 
il  signala  les  persécutions  dirigées  contre 
des  magistrats  membres  de  la  société  Aide- 
toi,  le  ciel  t'aidera.  Interrompu  par  le  minis* 
tre  de  l'instruction  publique ,  il  lui  rappela 
que  lui-même,  ainsi  que  M.  Barthe,  faisaient 
autrefois  partie  de  cette  société.  Interrompu 
par  M.  Fulchiron,  il  rappela  à  cet  honorable 
le  temps  oii  il  venait  supplier  le  comité  de 
le  faire  nommer  député  de  la  banlieue  ;  in- 
terrompu par  les  centres,  il  leur  rappela  que 
cent  cinquante  députés  de  la  majorité  ac- 
tuelle avaient  été,  à  une  autre  époque,  mem- 
bres ou  correspondans  de  cette  société.  Les 
centres  partagèrent  la  confusion  de  leurs 
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^  patrons,  et  ne  répliquèrent  à  M.  Gamiér- 
I  Pages  que  par  êiêloquens  murmures  et  les 
I  crîsd  l'ordre! 

1  Dans  la  question  du  serment,  soulevée  par 
I  une  pétition  de  M.  Hyde  de  Neuville,  les  vrais 
4  principes  de  liberté  trouvèrent  dans  M.  Gar- 
[i  nier-Pagès  un  défenseur  éloquent.  Il  prouva 
I  que  le  but  du  serment  politique  était  un  but 

I  d'exclusign  ;  que  le  serment  est  immoral , 
(^  contraire  à  la  souveraineté  du  peuple,  ab- 
surde dans  sa  formule  par  un  triple  engage- 

îl  ment  ;  il  prouva  enfin  que  Ton  peut  devoir 

II  un  serment  au  pays,  mais  que  le  pays  n'en 
iQ  doit  à  personne.  M.  Barthe  ne  put  répondre 

que  par  des  sophismes  à  ces  vérités  évi- 
,  dentés. 

I  Plusieurs  imprimeurs,  dont  les  brevets 
,  avaient  été  supprimés  dans  un  intérêt  poli- 
n  tique,  demandaient  à  être  rétablis  dans  leiir^ 
u  droits.  M.  Garnier-Pagès  s'éleva  contre  le 
I  monopole  de  Timprimerie,  les  entrave^  ap- 
^  portées  à  la  publicité  par  les  refus  de  bre- 
^  vet,  et  cita  des  abus  de  pouvoir  et  des  illé- 
n  galités  bien  connus  du  ministre  du  com- 
j  merce.  La  pétition  fut  renvoyée  à  Texamen 

du  ministre. 
I      Fidèle  à  ses  antécédens,  M.  Garnier-Pagès 
ne  se  démentit  pas  dans  les  sessions  de  1854. 
,  Il  aborda  trois  fois  la  tribune  dans  la  discus- 
I  sion  de  l'adresse,  et  toujours  pour  rappeler 
^,  la  chambre  aux  vrais  principes  de  liberté  et 
<  d  égalité,  <ie  charges  et  de  droits;  il  appuya 
^  la  pétition  du  sieur  Vecchiarelli,  se  plaignit 
^  des  persécutions  exercées  contre  les  étran- 
r  gers  réfugiés  ou  non.  Il  insista  pour  là  lec- 
,  ture  de  la  lettre  par  laquelle  M.  Dupont  (de 
l'Eure  )  annonçait  sa  démission,  et  fit  observer 
que  le  président  qui  s'y  opposait  n  avait  an* 
cunement  le  droit  d'exercer  une  censure  préa- 
lable sur  un  objet  dont  la  chambre  n'avait 
pas  pris  connaissance.  Ses  efforts  ne  lurent 
|>as  inutiles,  et  la  chambre  ne  permit  pas  que 
M.  Dupin  censurât  M.  DupOM  (de  î^ure). 
Dans  la  discussion  de  la  loi  r^attve  à  l'état 
des  officiers,  M.  Garnier-Pagès  appuya  Fa- 
mendement  de  M.  de  Ludre,  ifui-nvatt  peur 


but  dassurer  le  sort  des  officiers  en  réglant 
législativement  la  compositicm  des  comités 
d'enquête;  il  prouva  qiie  les  garanties  pro- 
mises par  la  charte  n'existaient  pas  dans  le 
projet  du  gouvernement,  puisque  le  bon 
plaisir  ministériel  disposait  du*  sort  des  mi- 
litaires. Il  profita  de  cette  occasion  pour  in-' 
terpeller  le  ministre  de  la  guerre  sur  l'ex- 
pulsion illégale  de  plusieurs  élèves  de  l'École 
polytechnique  impliqués  à  tort  dans  ua 
procès  politique,  et  dont  le  conseil  de  disd-^ 
pline  :de  l'école  avait  cependant  décidé  la 
rentrée  ;  rémontant  à  la  tribune  après  la  ré- 
ponse embarrassée  du  maréchal  Soult,  il 
prouva  que  ce  ministre  avait  agi  illégalement 
et  dépassé  les  limites  de  ses  attributions.  Il 
défendit  le  droit  d'interpellation  lors  des 
interpellations  annoncées  par  M.  Sal  verte  sur 
les  assassinate  par  assommeurs,  et  démon- 
tra que  ce  droit,  conséquence  de  la  liberté 
de  la  tribune^  était  indépendant  de  l'autorité 
réglementaire  de  la  majorité^ 

M.  Garnier-Pagès  défendit  la  liberté  de  la 
presse,  en  combattant  la  loi  contre  les  crieurs 
publics.  Il  fit  voir  que  les  raisonnemens  du 
garde-des-sceaux  contre  la  presse  populaire' 
étaient  également  applicables  aux  grands 
journaux;  que  les  crieurs  publics  se  trou- 
vaient transformés  en  censeurs;  que  la  cen- 
sure, telle  qu'elle  existait  sous  la  restauration, 
serait  préférable  à  la  loi  actuelle,  et  que  là 
suppression  totale  des  crieurs  serait  encore 
préférable  à  la  censure  exercée  par  la  po- 
lice. Prenant  la  défense  des  associations  ca- 
lomniées par  le  ministre,  il  le  défia  de  pro- 
duire une  brochure  diffamatoire  émanée  de 
ces  associations:  le  ministre  ne  sut  pas  que 
répondre.  Dans  le  cours  de  la  même  dis- 
cussion, il  reparut  à  la  tribune  pour  appuyer 
ramendement  de  M.  Ânglade  ayant  pour  but 
de  soustraire  les  journaux  périodiques  au 
bon  plaisir  de  la  police  ;  il  répondit  en  même^ 
temps  à  M.  Persil,  qui  venait  d'affirmer  que 
la  loi  des  criqurs  était  réclamée  par  tout  ce 
qu'il  y  avait  d'honnêtes  geM  dans  Paris»  et 
fit  sentir  an  futur  ^d%-di^9%^«câ^»3^i^ 


\  \ 


A  ». 


BtÔGRAPfflE 


^ttfahsteair  de  calomnier  la  majeure  partie 
de  fai  population. 

M.  Gaûmiep*Pagès  défendit  le  droit  d'asso- 
ciation eomme  il  avait  défendu  la  liberté  de 
la  presse.  Montant  à  la  tribune  après  le  mi- 
nistre de  la  justice,  il  n'eut  pas  de  peine  à 
rédoire  au  néant  les  argumens  sophistiques 
de  cet  orateur  en  faveur  de  la  loi  contre  les 
aasociaCions.  II  vengea  dignement  les  patrio- 
te» des  calonmies  dirigées  contre  eux  par 
les  orateurs  ministériels,  qui,  après  avoir 
fldt  partie  des  sociétés  sous  la  restauration, 
et  les  avoir  utilisées  dans  l'intérêt  de  leurs 
projets  ambitieux,  voulaient  les  détruire  au- 
jourd'hui qu'ils  n'en  avaient  plus  besoin.  Il 
retraça  de  nouveau  la  marche  du  pouvoir, 
qui,  après  avoir  tué  la  presse  populaire,  et 
confisqué  le  droit  d'association,  annonçait 
des  projets  hostiles  à  l'institution  du  jury, 
et  finirait  par  être  réduit  à  fausser  Téiectioc 
dans  la  garde  nationale. 

Attaqué  à  diverses  reprises  par  les  ora- 
teurs du  pouvoir,  qui  chaque  jour  s'escri- 
maient contre  les  argumens  qu'il  avait  pré- 
rsentés  contre  la  loi  des  associations^  M.  Gar- 
nier-Pagès  reparut  à  la  tribune  pour  la 
seconde  fois,  dans  le  cours  de  cette  discussion  ; 
il  rétablit  les  faits  altérés  par  les  ministres, 
donna  des  explications  sur  les  travaux  et  le 
l>ut  des  sociétés,  et  prouva  que  la  société 
Aide-toi,  le  ciel  t'aidera,  dont  les  ministres 
et  une  partie  de  la  majorité  avaient  fait 
autrefois  partie,  agissant  aujourd'hui  comme 
alors,  par  les  voies  légales,  n'avait  en  aucune 
Isiçon  dévié  de  son  principe. 

Lors  de  l'avènement  de  M.  Persil  au  mi- 
nistère, M.  Garnier-Pagès  demanda  que  le 
nouveau  ministère  annonçât  sa  marche  avec 
franchise,  afin  que  le  pays  sût  à  quoi  s'en  te- 
nir ;  il  lui  demanda  s'il  aurait  le  courage  de 
présenter  les  lois  contre  le  jury,  contre  la  li- 
foertéde  la  presse,toutes  les  lois  qui  devaient 
achever  l'anéantissement  des  libertés,  puis- 
que rhomme  qui  les  avait  appelées  de  ses 
vceux,qui  les  avait  annoncées  bautciiientdans 


Dans  les  débats  relatifis  à  la  colonisation 

d'Alger,  après  avoir  insisté  pour  que  les 

pièces  relatives  à  cette  question  fussent  coib> 

muniquées  à  la  commission  par  le. ministre 

de  la  guerre,  qui  jusque-là  les  avait  refuséeii 

il  combattit  i'amendemeat  de  M.  Mérilha 

ayant  pour  but  de  soumettre  Alger  au  régiiv 

des  ordonnances, etdéclara  qu'après  l'eipoii 

des  faits,  des  prévarications  et  des  atrodlà 

de  toute  espèce  qui  avaient  eu  lieu  danscett 

possession,  le  ministère,  loin  de  mériter  qi» 

l'on  sanctionnât  le  passé  en  lui  confiant  des 

pouvoirs  étendus,  devrait  au  contraire  é(re 

mis  en  accusation.  Dans  la  discussion  duptth 

jet  de  loi  sur  la  Banque  de  France,  M.  GarIlie^ 

Pages  prit  la  parole  en  faveur  d'un  amendai 

ment  favorable  au  petit  conunerce  de  Pan 

(11  avril).  Lors  de  la  discussion  du  budgâ 

du  commerce  et  des  travaux  publics,  il  de 

manda  des  explications  sur  la  censure  théa- 

traie  exercée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et 

démontra  l'absurdité  de  l'interdiction  lancée 

contre  une  pièce  déjà  représentée  so/iante- 

quinze  fois  sur  divers  théâtres  de  la  capitale  ; 

répondant  aux  attaques  du  ministre  de  \vq- 

térieur  contre  la  liberté  de  la   tribune, il  lui 

déclara  que,  dans  la  prochaine  discussioD^il 

élait  prêt  à  répondre  au  défi  ministériel.  Il 

releva  peu  de  jours  après  les  aveux  de  M .  Gu^ 

zot,  sollicitant  des  fonds  dans  le  butévideni 

d'amortir  la  presse  patriote,  et   demani 

compte  au  pouvoir  des  persécutions  dirigée 

contre  un  grand  nombre  de  journalistes  d^ 

départemens. 

M.  (iarnier-Pagès  prit  aussi  part  à  ladir 
cussion  de  la  loi  sur  les  détenteurs  d'armer 
Il  fit  avec  autant  de  finesse  que  d'à-proposii 
critique  de  cette  loi,  dans  laquelle  il  fit  zua/^ 
tenir  le  mot  barricades  malgré  la  vive  opposa 
tion  des  furieux  du  centi*e. 

Aux  dernières  élections  générales,  lepoJ" 
voir,  à  l'aide  de  la  terreur  répandue  par  1* 
événemens  d'avril,  et  en  lui  donnant  poi» 
concurrent  un  autre  homme  de  l'opposition 
habitant  le  pays^  parvint  à  faire  nomni^ 


plusieurs  5>ccasions,  se  trouvait  à  la  tète  de  celui-ci,  qui  ne  l'emporta  qne  de  trois  s^ 
/admiaistnùon  du  pays. 
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à  un  second  tour  de  scrutin.  Mais  peu  après 
le  département  de  la  Sarthe  renvoya  M.  Gar- 
nier-Pagès  à  la  chambre,  où  il  a  continué  à 
soutenir  de  haute  lutte  les  intérêts  des  classes 
ouvrières  et  l'admission  de  tous  les  citoyens 
à  l'exercice  des  droits  politiques  ;  à  combattre 
pour  la  conquête  de  nos  libertés  et  l'anéantis- 
sement de  tous  les  abus. 

Dans  l'affaire  relative  aux  défenseurs  des 
prévenus  d'avril  M.  Garnier-Pagès  donna 
une  nouvelle  preuve  de  son  courageux  dé- 
vouement; par  une  méprise  d'imprimerie 
son  nom  ne  se  trouvait  point  porté  sur  la  liste 
des  signataires  de  la  protestation  (voir  les 
notices  Trélat  et  Michel  de  Bourges  )  ;  l'on 
ne  pouvait  donc  l'incriminer  :  M.  Pages  fut 
le  premier  à  venir  expliquer  cette  méprise  à 
la  chambre,  et  à  plaider  avec  une  énergique 
<;onstance  la  cause  de  l'indépendance  des  dé- 
putés, attaquée  dans  la  personne  de  M.  Âudry 
de  Puyraveau  ;  ni  les  murmures,  ni  les  nom- 
breuses interpellations  des  centres  ne  purent 
le  faire  dévier  de  la  route^qu'il  s'était  tracée. 
Il  dit  tout  ce  qu'il  devait  dire,  et  en  homme 
qui  ne  répudie  aucune  solidarité  des  actes 
honorables  de  ses  co-religionnaires  politi- 
ques, quelque  danger  qu'il  puisse  résulter 
(le  sa  franchise. 

« 

La  carrière  parlementaire  de  M.  Garnier- 
Pagès  a  été  des  plus  actives  et  des  plus  cou- 
rageuses. Placé  dans  une  position  exception- 
nelle à  cause  des  doctrines  qu'il  professe,  il  a 
<ui  constamment  le  rare  talent  de  se  faire 
écouter,  même  par  les  centres,  quoiqu'il  ex- 
primât toujours  sa  pensée  tout  entière. 

Indépendamment  de  cette  lutte  infatigable 
(|iril  soutient  à  la  tribune,  M.  Garnier-Pagès 
se  montre  encore  à  la  chambre  le  membre 
le  plus  actif  des  réunions  de  l'opposition  la 
plus  avancée. 

Là  même  ne  se  bornent  pas  les  services 
qu'il  a  rendus  au  pays.  La  presse,  elle  aussi, 
doit  beaucoup  à  ses  soins  patriotiques  ;  et  il 
a  particulièrement  contribué  à  fonder  et  à 
soutenir  un  grand  nombre  de  journaux. 

Comme  honmie  politique,  M.  Garnier- 

T.  I,   a*  PARTIB. 


Pages  est  pur  de  tout  antécédent  équivoque; 
il  a,  dans  sa  carrière  parlementaire,  si  courte 
encore  et  pourtant  si  remplie,  mérité  la  recon- 
naissance du  pays.  Homme  privé,  il  ne  se  dis- 
tingue pas  moins  par  la  droiture,  le  désinté- 
ressement et  l'élévation  de  son  caractère,  que 
par  l'aménité  et  la  simplicité  de  ses  formes. 

TDÉLAT  (ULYSSE). 

€  La  tyrannie?  elle  a  peur  elle  les  baïon- 
nettes, les  habits  brodés  ;  la  liberté?  elle  a 
Dieu  pour  elle  :  il  faudra  voir  à  qui  res- 
tera la  victoire.  Elle  restera  à  la  liberté  ; 
non  pas  demain  peut-être ,  non  pas  dans 
un  an,  non  pas  pour  nous,  qui  sait?  mais 
pour  l'humanité  dont  nous  ne  sommes 
qu'une  fraction.  Faites  de  la  politique  ! 
mais  nous  verrons  à  qui  restera  la  victoire, 
et  si ,  pour  la  première  fois ,  Dieu  en  aura 
le  démenti.  > 
Gelui  qui  fit  entendre  ces  paroles  solen- 
nelles devant  les  juges  du  palais  du  Luxem- 
bourg est  un  de  ces  esprits  graves  que  l'é- 
tude a  mûris,  de  ces  philosophes  pratiques 
qui  trouvent  dans  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs  leur  plus  noble  récompense,  de  ces 
soldats  courageux  et  persévérans  de  la  li- 
berté, qui  ne  reculent  devant  aucun  danger,de 
ces  hommes  dévoués  pour  qui  les  plus  grands 
sacrifices  sont  actes  faciles  ;  car,  chez  eux , 
l'amour  des  principes  est  un  sentiment  de 
coeur  qui  les  domine. 

L'on  peut  être  l'adversaire  politique  de 
M.  Trélat,  l'on  peut  traiter  d'utopie  les  no- 
bles inspirations  de  son  ame  ;  mais  qui  que 
l'on  soitf  on  est  forcé  d'estimer  le  citoyen 
probe  et  vertueux,  le  père  de  famille  dont 
la  vie  entière  est  un  bel  exemple  pour  ses 
enfans,  le  médecin  philantrope,  le  publiciste 
consciencieux. 

M.  Trélat  (Ulysse) ,  décoré  de  juillet,  doc- 
teur en  médecine ,  professeur  d'hygiène  à 
l'Athénée  de  Paris,  rédacteur  en  chef  du 
journal  le  Patriote  du  PutjHte^û^wvfc  >  ^:»:sgsr^ 
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taine  élu  de  la  batterie  d'artillerie,  et  ca* 
pitaine  titulaire  en  premier  de  la  première 
compagnie  de  grenadiers  de  la  garde  natio- 
nale de  Glermont-Ferrand ,  est  né  en  1798, 
à  Montargis  (Loiret),  où  son  père  était  no- 
taire. 

A  qm*nze  ans  M.  Ulysse  Trélat  avait  com- 
mencé ses  études  médicales.  Il  les  continua 
jusqu  au  printemps  de  1813.  A  cette  époque, 
la  fortune  guerrière  de  Napoléon  chancelait. 
Trop  faible  de  complexion  pour  servir  uti- 
lement son  pays  les  armes  à  la  main  , 
M.  Ulysse  Trélat  s'offrit  comme  chirurgien 
militaire.  Son  dévouement  fut  accepté.  Le 
jeu&e  chirurgien  fut  attaché,  en  qualité 
d'aide-major ,  à  l'hôpital  militaire  de  Metz. 
Dans  l'hiver  de  1813  à  1814,  cet  hôpital, 
comme  ceux  de  Mayence,  de  Strasbourg, 
de  Lill^  et  de  nos  autres  grandes  places 
frontières ,  fut  encombré  de  malades  et  de 
blessés  français  et  étrangers.  En  trois  mois 
le  typhus  dévora  plusieurs  milliers  de  ces 
victimes  de  la  guerre.  M.  Trélat  en  fut  at- 
teint, mais,  grâce  à  une  organisation  forte  et 
à  son  énergie  morale,  il  échappa  au  danger. 

Au  30  mars  1814 ,  il  renonça  volontaire- 
ment à  son  grade  dans  la  chirurgie  mili- 
taire pour  s'asseoir  de  nouveau  sur  les  bancs 
de  l'enseignement  médical.  Le  retour  de 
Napoléon  rappela  sous  le  drapeau  tricolore 
tous  les  dévouemens  civiques.  L'étudiant 
Trélat  prit  rang  parmi  les  canonniers  volon- 
taires de  Paris ,  et  ne  quitta  les  retranche- 
mens  de  Belleville  qu'avec  les  fédérés.  Il  ob- 
tint au  concours  la  place  d'interne  à  l'hos- 
pice de  Gharenton. 

La  jeunesse  patriote  des  grandes  écoles 
et  du  commerce  de  Paris  s'était  donné  ren- 
dez-Vous à  la  loge  des  Amis  de  la  vérité.  Le 
docteur  Trélat  fut  un  de  ses  premiers  mem- 
bres. Là  il  eut  pour  frère  le  duc  de  Monte- 
bello ,  qui,  naguère,  s'est  fait  son  dénoncia- 
teur. 

En  1820  M.  Trélat  prit  part  aux  luttes  qui 
s'engagèrent  entre  les  gardes^du-corps  et  les 
étudians  de  Paris. 


Au  mois  d'août  de  la  même  année ,  il  fit 
part  d'une  organi8atii>n  loUitatre^secrètement 
formée  au  sein  de  la  jeunesse  parisienne, 
sous  le  nom  de  Campagniejranehe  des  écoUt 
et  du  commerce ,  çt  dont  le  concours  armé 
devait  seconder  les  efforts  de  plusieurs  mil- 
liers de  gardes  nationaux  disposés,  disait-on, 
à  renverser  de  vive  force  le  trône.  La  couar- 
dise de  quelques  généraux  ou  préfets  de 
l'Empire  qui  dirigeaient  cette  entreprise  ren- 
dit inutile  le  dévouement  des  jeunes  conspi- 
rateurs. 

Le  père  d'Ulysse  Trélat  était,  à  Montargis, 
le  notaire  de  la  maison  ducale  d*Orléans. 
Sans  consulter  son  fils  il  crut  devoir  solli- 
citer le  patronage  de  son  quasi-royal  dient, 
pour  faire  nommer  l'ex-aide-major  de  l'hô- 
pital de  Metz  au  poste  de  chirurgimi-inajor 
des  dragons  de  la  garde  royale.  Cette  solli- 
citation paternelle  allait  réussir;  le  docteur 
Trélat  ne  crut  pas  devoir  accepter  une  com- 
mission de  service  d'un  gouvern^nent  an 
renversement  duquel  il  était  résolu  de  tra- 
vailler. 

En  1821 ,  la  Charbonnerie  Jrançaise  fut 
fondée  à  Paris  par  sept  étudians.  Le  docteur 
Trélat  fut  un  des  premiers  membres  de  celte 
nouvelle  société.  D'abord  simple  carbonaro, 
il  obtint  en  peu  de  mois ,  de  l'élection  de  ses 
camarades,  le  titre  de  député  de  la  vente 
centrale;  peu  de  temps  après  il  fut  nonuné 
membre  titulaire  de  la  haute  vente  de  Paris. 

Après  le  revers  de  Béfort,  qui  valut  à 
M.  Trélat  la  perte  de  sa  place -à  l'école  de 
Gharenton,  et  un  mandat  de  comparution  de 
M.  le  juge  d'instruction  Desmortiers  ^  au- 
jourd'hui procureur  -  du  -  roi  de  Louis-Phi- 
lippe ,  la  vente  suprême  lui  confia  la  missioQ 
si  dangereuse  de  propager  et  de  diriger  la 
charbonnerie  dans  les  départemens.  Il  de- 
vint,  à  partir  du  15  janvier  1822 ,  Tun  des 
commissaires  -  généraux  auprès  des  autres 
ventes  départementales.  C'est  à  Laon,  en 
1822,  au  sein  d'une  vente  que  M.  Trélat  re- 
çut le  serment  de  Kersausie,  alors  lieute- 
nant au  4'  régiment  de  hussards  (  Voir  sa  no- 
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lice);  c'est  à  Poitiers,  à  Niort,  à  Fontenay- 
le-Peuple,  à  La  Rochelle,  à  Rochefort  que 
jurèrent  dans  les  mains  de  M.  Trélat  de  vouer 
leur  vie  à  la  cause  de  la  liberté,  MM.  Rories , 
Pommier,  Raoulx,  Goubin,  Berton ,  le  mé- 
decin Gaffé,  l'agriculteur  Sauge,  l'intrépide 
ouvrier  Jaglin,  et  tantdautres citoyens  res- 
tés fidèles  à  la  mémoire  et  aux  exemples  de 
ces  martyrs  du  patriotisme.  C'est  dans  le 
sein  des  ventes  placées  à  tous  les  degrés  hié- 
rarchiques de  la  charbonnerie  parisienne  que 
M.  Trélat  a  échangé  avec  M.  Rarthe  le  ser- 
ment de  se-dévouer  à  la  cause  du  peuple,  à 
cette  cause  que  M.  Rarthe  a  si  honteusement 
abandonnée. 

M.  Trélat  fut  chargé  de  suivre  à  Poitiers 

les  détails  du  procès  du  général  Berton.  Jus  ■ 

qu'au  matin  du  jour  où  la  tête  du  général 

roula  sur  l'échafeud ,  M.  Trélat  ne  désespéra 

'    point  d'enlever  de  vive  force  leur  victime  au 

général  Malartie  et  au  procureur  -  général 

'    Mangin.  II reçut  ledernier  salut  fraternel  de 

'    Berton  marchant  à  l'échalaud;  leurs  yeux  se 

dirent  un  dernier  adieu. 

M.  Trélat  vécut  à  Paris,  bornant  sa  clien- 

telle  médicale  à  un  petit  nombre  de  ses  amis 

'    politiques.  Soixante  charbonniers  fondèrent 

'    avec  lui ,  en  1827 ,  la  société  Aide-toi  le  ciel 

»    t'aidera. 

'        En  1827,un  plus  grand  nombre  d'anciens 
•    complices  de  Berton,  de  Carou,  de  Vallée 
'    etdes  quatre  sergens,  se  rallièrent  de  nou- 
'    veau  et  oi^anisèrent  à  Paris  un  système  mu- 
nicipal occulte,  destiné  à  attaquer  de  haute 
lutte  le  gouvernement  de  Charles  X.  M.  Tré- 
lat fut  élu  membre  de  la  commune  centrale 
de  Paris.  Là  aussi  il  eut  pour  collègues  des 
hommesqui,  depuis  1850 et  tout  récemment 
encore,  se  sont  montrés  ses  accusateurs  et 
ses  juges. 

Les  27,  28  et  29  juillet  1830,  M.  Trélat 
combattit  dans  les  rangs  des  prolétaires.  Le 
30  il  se  réunit  en  armes  aux  citoyens  qui  , 
les  premiers,  songèrent  à  réclamer  pour  le 
peuple  les  fruits  de  sa  victoire;  le  même  jour, 
la  société  des  Amis  du  peuple  le  nomma  l'un 


de  ses  commissaires  auprès  du  gouverne- 
mentprovisoire établi  à  l'Hôtel-de-Ville.Làil 
protesta  contre i'élévalîon  du  nouveau  trône. 

Pour  justifier  aux  yeux  de  la  garde  natio- 
nale la  dissolution  de  l'artillfrie  parisienne, 
ou  l'accusa  de  complot.  M.  Trélat  futun  des 
inculpés.  Traduit  en  cour  d'assises,  l'ancien 
membre  de  la  vente  suprême  prononça  lui- 
même  sa  défense  avec  celte  supériorité  de 
talent  dont  il  a  depuis  donné  plus  d'une 
preuve.  Abandonnant  le  rôle  d'accusé,  il  se 
fit  accusateur  de  celle  société  organisée  pour 
le  trouble  par  l'inégale  répartition  des  char- 
ges communes,  et  par  des  aperçus  profonds 
et  neufs  sut  fixer  pendant  une  heure  l'at- 
tention des  jurés,  de  la  cour  et  d'un  nom- 
breux auditoire  :  un  acquittement  solennel 
prouva  à  la  France  que  les  doctrines  déve- 
loppées par  les  orateurs  de  la  société  démo- 
cratique n'étaient  point  antipathiques  au 
jury. 

En  1832,  le  choléra  désolait  Paris;  le 
docteur  T  réia  t,  membre  du  bureau  de  secours 
de  la  place  Cadet,  rivalisa  de  dévouement 
avec  tous  ses  confrères.  Quand  le  fléau  eut 
entièrement  disparu,  il  partilpourClermont- 
Ferrand,  où  il  prit  la  direction  du  Patriote  du 
Puy  de  Dôme,  qu'il  a  rédigé  avec  un  remai'- 
quable  talent  pendant  trois  années  consécu- 
tives, sans  cesse  en  butte  aux  poursuites  du 
parquet, mais  constamment  soutenu  par  les 
sympathies  populaires,  et  par  les  acquitte- 
raens  du  jury ,  jusqu'au  moment  où  les  pré- 
venus d'avril  l'appelèrent  à  Paris  pour  lui 
confier  une  partie  de  leur  défense.  L'on  n'a 
point  assez  dit  avec  quel  noble  empres- 
sement MM.  Trélat  et  Michel  assumè- 
rent sur  eux  la  responsabilité  de  l'énergi- 
que protestation  qui,  sur  ta  dénonciation  de 
M.  le  duc  Lannes  de  Monlebello,  donna  lieu 
au  procès  intenté  par  la  chambre  ou  tour 
despairsauxdéfenseursdes  prévenus  d'avril. 
L'auteur  matériel  de  la  lettie  étant  M.  Mi- 
chel ,  quel  reproche  adressait-on  à  M.  Trélat? 
celui  d'avoir  envoyé  cette  protestation  aux 
deux  journaux  la  Tribune  et  (c  Réformateur^ 
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et  pour  ce  fait,  dit  i'airét,  M.Trélata  été 
frappé  de-troisansde prison, et  de  11,000 
francs  d'amende  1  Le  public  ne  s'est  point 
mépris  en  apprenant  cette, condamnation, 
et  l'opinion  a  été  unanime,  que  la  chambre 
d^  pairs  avait  voulu  sévir  contre  roratéur 
dont  la  parole  indépendante  et  vive  avait 
retenti  dans  l'enceinte  de  leur  palais,  fran- 
che et  puissante  contre  celui  qui  d'accusé 
s'était  fait  accusateur,  et  s'élevant  à  la  hau- 
teur d'un  juge  impartial  et  sévère  avait  fait 
comparaître  à  son  tribunal  les  renégatsdela 
charbonnerie,  sur  lesquels  il  lança  l'ana- 
thème. 

Les  prcuvcstl'intérêt  ne  manquèrent  point 
au  condamné;  mais  c'est  surtout  à  Cler- 
mont  que  les  patriotes  se  Brent  un  devoir  de 
lui  témoigner  leur  affection.  En  le  frappant 
MM.  les  pairs  lui  avaient  préparé  un 
triomphe. 

Sainte  -  Pélagie  eut  été  une  prison  trop 
douce  pour  l'homme  aux  principes  invaria- 
bles ,  on  lui  réservait  les  cabanons  de  Clair- 
vaux  ,  M.  Thiers  signa  cet  ordre  de  transfert. 
11  hésitait,  ditron;  mais  sur  son  refus  un 
antre  eut  donné  le  contre  seing  ministériel , 
H.  Thiers  signa ,  car  avant  tout  il  veut  rester 
ministre ,  et  l'exemple  de  M.  Mérilhou  (  voir 
sa  notice  )  n'est  pas  perdu  pour  lui. 

Depuis  lors  M.  Trélat  vit  à  Clalrvaux,  livré 
tout  entier  à  des  travaux  sérieux  d'histoire 
et  de  haute  philosophie ,  entouré  de  l'estime 
de  tous  les  prisonniers ,  et  des  vœux  de  tous 
les  amis  de  la  patrie. 

VIE8SE  DK  HAnUOTlT  (AtiGUSTB-FttÉDÉmc-LODis, 
duc  (le  Hiiguse). 

La  vanité  a  perdu  MARHONT  :  la 
posioiilé  fldlrtia  jusiement  su  vie; 
I  ourt  m  son  cœur  vaudra  mieux  quo 
sa  m  (■moire. 

NAPOLto^t  {Mémorial  de  Sainie-Hélène). 

Le  jugement  de  Napoléon  sur  Marmont 
est  le  seul  préambule  dont  nous  ferons  pré- 
céder la  notice  de  ce  maréchal ,  quels  que 


soient  ses  torts  envers  le  pays.  Il  est  pros- 
crit et  malheureux  ;  c'est  assez  pour  nois 
interdire  les  appréciations  outrageantes  « 
pour  nous  imposer  l'obligation  de  nous  ren- 
fermer dans  la  sécheresse  du  procès-verhil 
historique  de  ses  actes  :  nous  dirons,  pou 
Marmont,  ce  que  Lamartine  a  dit  pour  Ni- 
poléon  : 

Rien  ne  doit  jnsqalei  poamiiTr«  une  memoin. 
Rien...,  eiceplélt  Tèrité! 

Auguste-Frédéric-Louis  Viesse  de  Mu- 
NOKTest  né  àChàtillon-sur-Seine,  leSOjuillet 
1774,  d'un  père  qui  appartenait  à  unefamilk 
de  noblesse  d'épée,  et  qui  Ancien  oSàer, 
eut  à  cœur  de  le  rendre  capable  de»&Àn- 
guer  par  ses  talens  et  lui  donna  une  prenûtre 
éducation  toute  militaire.  A.  quinze 
Marmont  était  sous-Keutenant  dans  an  it- 
giment  d'infanterie  ;  mais  cette  arme  ne  b 
paraissant  offrir  qu'une  carrière  bornée,' 
passa ,  en  janvier  1791 ,  dans  l'artillerie.  ' 
se  trouva  au  siège  de  Toulon  en  qualité  lit 
lieutenant,  et  se  fit  remarquer  de  Biv 
parte ,  alors  simple  officier    comme  la  « 

auquel  il  s'attacha Lorsque  Bonaparv. 

devenu  général ,  cessa  d'être  emplcj*. 
Marmont  l'accompagna  à  Paris  et  partaga 
quelque  temps  sa  disgrâce.  Il  alla  ensoiie 
à  l'armée  du  Rhin,etsedistingna,  enfX. 
au  combat  de  Monbach.  Après  le  déWûCOS 
de  Mayence  (même  année),  il  eut ,  quoi(p' 
simple  capitaine,  le  commandement  de  IV 
tillerie  de  l'avant-garde  de  l'armée  aux  » 
dresdu  général  Desaix,  et  conserva  ceco» 
mandement  jusqu'en  1796.  A.  cette  épotp 
Bonaparte,  chargé  du  commandemeui'^ 
l'armée  de  l'intérieur,  appela  Marmoni»- 
près  de  lui  en  qualité  d'aide-de-camp.eiO' 
tarda  pas  à  l'emmener  à  l'armée  d*  Italie  di'c: 
il  fut  nommé  général  en  chef. 

Marmont  se  distingua  à  la  bataille  de  Li^ 
(IS  mai  1796),  et  fut  mentionné  lionorabl- 
ment  dans  le  rapport  du  général  en  ch' 
au  Directoire.  11  avait  enlevé ,  à  la  tête  d^- 
détachement  de  cavalerie,  la  première  pièc^ 
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d'artillerie  à  l'ennemi^  et  avait  eu  un  cheval 
tué  sous  lui.  —  Un  sabre  d'honneur  fut  la 
récompense  accordée  au  jeune  capitaine. 

Peu  après,  5  août,  Marmont  (ut  chargé  du 
commandement  de  Fartillerie  à  cheval ,  qui 
décida  du  succès  à  la  bataille  de  Gastiglione. 
Le  13  septembre  il  s'empara  de  la  tète  du 
pont  de  Saint-6eorges  {i),eU  accompagné 
de  deux  bataillons,  fit  mettre  bas  les  armes 
à  quatre  cents  cuirassiers  autrichiens.  Le 
général  Bonaparte ,  satisfait  de  la  conduite 
de  Marmont,  le  récompensa  en  le  chargeant 
de  venir  présenter  au  Directoire  les  vingt- 
deux  drapeaux  enlevés  à  l'ennemi.  Le  4 
octobre  1796,  Marmont  fat  reçu  en  audience 
publique  par  le  Directoire  et  fit  la  remise 
des  drapeaux.  Il  retourna  immédiatement 
à  l'armée  d'Italie  avec  le  grade  de  chef  de 
brigade,  mais  sans  cesser  d'être  attaché  à 
Bonaparte  en  qualité  d'aide-de-camp.  Dans 
la  nuit  du  9  au  10  février  1797,  il  se  porta  à 
la  tête  d'un  corps  de  cavalerie  sur  Lorette , 
d'où  il  chassa  le  baron  de  CoUi ,  commandant 
de  l'armée  papale ,  mais  ne  put  s'emparer  de 
l'immense  trésor  que  la  piété  des  fidèles  y 
avait  amassé  depuis  un  grand  nombre  d'an- 
néeS  :  le  général  Colli  avait  prévenu  les 
Français.  Toutefois  Marmont  trouva  dans 
cette  célèbre  église  la  valeur  d'à  peu  près  un 
million,  in4épendamment  des  reliques  qui 
avaient  été  la  source  des  richesses  de  cet 
établissement  (2). 

Revenu  à  Paris  avec  Bonaparte,  Marmont 

accompagna  son  général  dans  l'expédition 
d'Egypte;  il  se  distingua  à  la  prise  de  Malte, 
où  il  enleva ,  à  la  tète  de  la  dix-neuvième 


(i)  Faubour{jde  Mantoue. 

(2)  Ce  n'est  point  Marmont  qui  fit  enlever  la  Madone 
de  Lorette^  mais  bien  la  commission  des  arts,  envoyée 
en  Italie  par  le  Directoire  français ,  qui  la  fit  transpor 
ter  à  Paris,  où  elle  fut  conservée  jusqu'en  1802,  épo- 
que à  laquelle  Bonaparte,  ayant  conclu  un  concordat 
avec  le  pape  Pie  VU,  la  fit  remettre  à  ce  pontife  pour 
être. replacée  en  (p^ande  pompe  dans  la  chapelle  de 
Lorette,  où  elle  continue  d'être  I  objet  du  culte  et  de 
la  vénération  des  Italiens  et  des  zélés  pèlerins  des  au- 
tres naiionç. 


demi-brigade  le  drapeau  de  XOrdre.  Le  16 
juillet  1798  ,  il  fut  promu  au  gi*ade>de  géné- 
ral de  brigade  d'artillerie  en  récompense  de 
sa  belle  conduite  et  de  sa  bravoure  dans  cette 
circonstance. 

Il  mérita  de  nouyeaux  éloges  au  siège 
d'Alexandrie ,  où  mieux  à  Fescalade  de  cette 
place  :  Tarmée  française  n'ayant  point  d'ar- 
tillerie ,  le  général  en  chef  se  détermina  a 
faire  escalader  l'enceinte  ;  la  charge  (ut  bat- 
tue, et  l'armée  sur  trois  colonnes  s'avança 
simultanément  pour  monter  sur  les  murs.  A 
ce  premier  assaut  Kléber  fut  atteint  d'une 
balle  au  front;  dans  le  même  moment  le  gé- 
néral Marmont ,  à  la  tête  de  la  4'»«  demi-bri- 
gade légère ,  enfonçait  à  coups  de  hache  la 
porte  de  Rosette,  par  laquelle  il  se  précipita 
dans  la  ville ,  suivi  de  la  division  Bon.  Peu 
de  jours  après ,  Marmont  quitta  Alexandrie, 
et  vint  prendre  part  à  cette  bataille  des  Py- 
ramides dont  le  souvenir  sera  immontel  à  la 
gloire  de  nos  armes  :  il  fut  honorablement 
mentionné  dans  le  rapport  de  son  chef  supé- 
rieur, le  général  Bon ,  comme  ayant  contri- 
bué au  gain  de  la  bataille  par  la  destruction 
d'un  corps  de  mamlucks. 

Lorsque  Bonaparte  partit  pour  l'expédi- 
tion de  Syrie,  il  s'occupa  des  moyens  de  con- 
server ses  conquêtes  en  Egypte:  il  envoya  le 
général  Marmont  à  Alexandrie  avec  le  com- 
mandement de  cette  place  importante,  pour 
seconder  toutes  les  dispositions  prises  par 
Menou  et  Kléber  à  l'effet  de  mettre  la  côte 
et  les  communications  à  l'abri  des  insultes, 
ot  surtout  d'augmenter  le  système  de  défense 
du  point  lé  plus  important,  la  place  et  le  port 
d'Alexandrie,  que  les  démonstrations  de  l'es- 
cadre anglaise  stationnée  devant  le  port,  et 
la  jonction  de  plusieurs  bâtimens  russes  et 
turcs  à  cette  station  inquiétaient  ;  l'on  devait 
craindre  une  attaque  prochaine,  elle  eut  lieu 
en  effet  le  3  février  1799.  La  croisière  an- 
glaise commença  le  bombardement  du  poil 
et  de  la  ville,  la  défense  du  général  Marmont 
lui  mérita  les  éloges  de  Bonaparte  et  de  l'ar- 
mée; il  sut  conserver  Alexandrie  malgré  les 
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1ièiT€hir»  èé  la  ^este  et  de  la  famine  aux- 
^iidkslas  soldats  et  les  habitans  forent  en 
proies  toutefois  le  général  Marmont  mérita 
de  graTOS  reprochés  pour  avoir  abandonné 
Aboukir  à  ses  propres  forces  lors  du  débar- 
c|iiement  des  Turcs ,  et  s'être  renfermé  dans 
la  spécialité  de  son  commandement  d'Â- 
lezàndiie.  Cette  Êmte  est  la  première  que 
BQMi  aycms  à  lui  reprocher.  Maintenant  qu'il 
«Bt  iii4ti  de  comlLidemens  supéri^, 
mms  lé  trouverons  souvent  hésitant,  laissant 
échapper  d'excellentes  occai^ons  de  marcher 
attf  Bdc^œrs  de  corps  d'armée  qu'il  aurait  dû 
pcDtégw^  et  agissant  le  plus  souvent  sans  in- 
ti^E^nce  ransonnée  de  sa  vraie  position... 
C'est  que  Marmont  n'est  point  un  homme 
supérieur,  c'est  un  dficier  brave  de  sa  per- 
BoimOt  mais  au  dessous  du  rôle  qu'il  a  été 
appelé  à  jouer.  Poursuivons. 

Le  18  août  1799,  Bonaparte  s'étant  décidé 
à  retoturner  en  France,  et  à  laisser  au  géné- 
ral Kléber  le  commandement  de  l'armée,  le 
général  Marmont  fîitun  des  sept  officiers  de 
confiante  qui  s'attachèrent  à  la  fortune  du 
j«uti6*  vainqueur  de  l'Egypte ,  et  auxquels  il 
confia  le  secret  de  son  retour.  Le  24  août  ils 
mirent  à  la  voile 

Le  général  Marmont  fiit  l'un  des  généraux 
qui ,  par  leurs  relations  de  salon  et  leurs 
liaisons  avec  divers  membres  des  conseils  > 
contribuèrent  le  plus  à  l'usurpation  militaire 
des  droits  du  peuple  consommée  à  Paris  et 
à  Saint*Cloud  dans  les  journées  des  18  et  19 
brumaire  ;  Bonaparte  le  récompensa  par  le 
titre  de  conseiller  d'état  >  et  quelques  mois 
plus  tard  par  le  commandement  de  l'artil- 
Jerie  de  l'armée  destinée  à  reconquérir  l'Ita- 
lie. Sous  l'œil  actif  du  consul,  le  général 
Marmont  se  rendit  utile  dans  ce  poste  impor- 
tant ;  il  forma  un  équipage  de  campagne 
proportionné  aux  forces  de  chaque  division^ 
organisa  le  grand  parc  d'artillerie ,  fît  con- 
struire à  Auxonne  des  affûts-traîneaux,  etc.; 
il  rassembla  enfin  tous  les  matériaux  et  les 
approvisionnemens  nécessaires  aux  premiè- 
res opérations  de  la  campagne ,  et  comme  le 


génie  du  jeune  général  ai  chef  avait  préra 
les  difficultés  du  passage  du  Saint-Bernard, 
son  lieutenant  avait  faàt  tout  préparer  pour 
que  l'artillerie  fût  traùsportée  à  travers  les 
sentiers  glacés  de  la  montagne  sans  l'aide 
des  chevaux.  Nous  n'avons  point  à  décrire 
les  merveilles  du  passage  du  Saint^Bernard, 
nous  traçons  l'histoire  rapide  d'un  homme, 
et  non  celle  de  l'armée.  Dans  cette  journée 
qui  eflaçà  le  souvenir  des  travaux  d'Ânnibal, 
Marmont  fut  digne  du  corps  auquel  il  com* 
mandait;  il  mérita  les  éloges  du  chef,  des  of- 
ficiers et  des  soldats  dans  un  moment  oà 
chacun  avait  si  bien  fait  son  devoir. 

A  Marengo  le  général  Marmont  dirigea  en 
personne  une  batterie  de  quinze  piècesdecae 
non,  qui  contribua  puissamment  aux  succès 
de  cette  journée.  Après  cette  campagne  il 
fut  nommé  général  de  division  d'artillerie,  et 
se  distingua  de  nouveau  aux  passages  dn 
Mincio,  de  l'Âdige  et  de  la  Br^ta. 

A  la  fin  de  la  campagne,  le  général  Mstf^ 
mont  fut  choisi  pour  traiter  des  conventioDS 
d'un  armistice  entre  le  général  Brune  et  le 
général  Bellegarde;  les  conventions  qn'fl 
stipula  furent  blâmées  par  le  premier  consul 
qui  ne  les  trouva  point  assez  avantageuses  à 
l'armée  française,  et  força  l'Autriche  à  en 
consentir  de  plus  favorables.  Toutefois  Bona- 
parte, désireux  de  récompenser  les  services 
réels  du  général  Marmont ,  l'éieva  au  grade 
de  premier  inspecteur-général  d'artillerie. 

Marmont  ne  tarda  pas  à  être  de  nou- 
veau employé  activement;  il  fut  chargé  dn 
commandement  de  l'armée  française  en  Hol- 
lande; ce  fut  alors  qu'il  fit  élever  à  Ke'yt 
par  ses  troupes,  une  magnifique  pyramidei 
la  gloire  de  Napoléon.  Il  fut  créé  successive- 
ment grand-officier  et  grand-cordon  de  laU- 
gion-d'Honneur  le  14  juin  1804  et  le  2  février 
1805:  à  cette  dernièrte  époque  il  fiit  aussi 
promu  au  grade  de  colonel-général  des  chas- 
seurs à  cheval. 

Lors  de  la  rupture  du  traité  d'Amiens  par 
l'Angleterre,  le  général  Marmont  nommé, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  commandant-géné- 
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rai  des  forces  françaises  stationnées  en  Hol* 
lande»  les  dirigea  sur  le  Rhin  et  ensuite  sur 
Wurtzbourg,  où  ces  troupes  firent  partie  de 
laile  gauche  de  la  grande  armée,  dont  elles 
devinrent  le  6^  corps.  Il  contribua  au  blocus 
et  à  la  reddition  d*Ulm  (octobre  1805)^  où  son 
corps  d'armée  mérita  les  plus  grands  élo- 
ges (1). 

Le  8  octobre ,  après  la  reddition  d'Ulm, 
le  général  Marmont  ayant  rencontré  à 
Weyer  le  régiment  autrichien  de  Giulay, 
le  chargea  à  la  tète  de  quelques  cavaliers 
et  lui  fit  400  prisonniers;  le  12,  dans  une 
nouvelle  sortie  à  Léoben,  il  surprit  et  ramena 
une  centaine  de  cavaliers  ennemis.  Il  pour- 
suivit les  traînards  des  troupes  autrichiennes 
par  la  vallée  de  la  Mur,  jusqu  au-delà  de  Ju- 
denburg  ;  se  rendit  maître  de  la  haute  Styrie 
et  marcha  sur  Gratz,  en  étendant  sa  gauche 
vers  Vienne. 

Â  la  fin  de  la  campagne,  le  général  Marmont 
fut  envoyé  en  Italie  avec  les  troupes  sous 
ses  ordres,  et  plus  tard  en  Dalmatie  (1807) 
quand  Raguse  était  assiégée;  Napoléon  lui 
en  ayant  confié  le  commandement  supérieur, 
le  général  Marmont  fit  sommer  (  vers  la  fin 
du  mois  de  septembre)  Tamiral  russe  Siniavin 
de  remettre  aux  troupes  françaises  le  district 
des  Rouches  du  Gattaro,  appartenant  de  droit 
à  la  France  en  vertu  d'un  des  articles  du  traité 
de  Presbourg,  et  traîtreusement  livré  aux 
troupes  de  l'empereur  Alexandre  par  le  gé- 
néral autrichien  Rrady  :  sur  les  prétextes  allé- 
gués par  1  amiral  russe  pour  ne  point  aban- 

(i)  Napoléon  avait  électrisë  ce  corps  qu'il  avait  dans 
sa  course  d'inspection  rencontré  au  pont  du  Tech,  ao 
moment  de  son  passage.  Faisant  alors  former  le  cer- 
cle aux  régimens,  il  les  harangua  à  la  manière  des  em- 
pereurs romains;  il  leur  paria  de  la  situation  de  l'en- 
nemi, de  l'immint^nce  d'une  grande  bataiDe,  de  la  con- 
fiance qu'il  avait  en  leur  valeur  et  en  leur  dévouement. 
Cette  harangue  avait  lieu  par  un  temps  affreux;  la 
neige  tombait  à  gros  flocons,  le  froid  était  assez  vif, 
et  les  soldats  avaient  les  pieds  dans  la  boue  ;  mais  l'em- 
pereur n'en  avait  pas  moins  été  écouté  avec  un  reli- 
gieux silence,  qui  ne  fut  interrompu  que  par  des  accla- 
mations onanimes  et  des  cris  bdliqucux.  I 


donner  ses  positions,  le  général  Marmont, 
alors  au  Vieux  Raguse ,  marcha  en  avant 
(27  septembre)  à  la  tête  d'un  corps  de  6,000 
hommes,  et  força  ses  adversaires  d'abandon-* 
ner  le'terrain.  Le  30  octobre  il  livra  la  bataille 
de  Gastel-Nuovo,  culbuta  Tennemi^e  toutes 
parts  et  contraignit  les  16,000  Russes  ou 
Monténégrins  qui  lui  étaient  opposés,  les  uns 
à  se  rembarquer,  et  les  autres  à  respecter 
nos  armes  ;  il  repoussa  enfin  toutes  les  en- 
treprises qui  furent  faites  dans  l'étendae  de 
son  gouvernement  jusqu'à  la  paix  deTilsitt* 
Sa  gestion  militaire  a  laissé  d'honorables 
souvenirs  en  Dalmatie,  et  sonadminisGration 
de  grandes  améliorations.  Pendant  la  paix 
ses  troupes  furent  employées  à  construii^ 
soixante-dix  lieues  de  chaussée  à  travers  les 
marais  et  les  montagnes,  créant  ainsi  une 
route  qui  ne  fut  pas  moins  utile  au  pays  dont 
elle  changea  la  face^  qu'aux  Français  dont  elle 
facilita  par  la  suite  les  opérations  militaires. 
A  la  reprise  des  hostilités  contre!' Autriche 
(1809),  le  général  Marmont  rassembla  son 
corps  d'armée,  qui  après  avoir  complété  les 
garnisons  de  la  Dalmatie,  de  Raguse  et  de 
Gattaro,  montait  à  9,500  fantassins,  200  che- 
vaux et  12  pièces  de  canon.  Il  s'avança  à  la 
tête  de  ce  faible  corps  vers  la  Croatie,  pous-- 
santdevantlui  une  division  autrichienne  forte 
d'environ  18,000  hommes,  commandée  par 
le  général  Stoïsservick,  qu'il  battit  devant 
Kitta  et  Gratschatz.  Après  ces  deux  combats, 
l'ennemi,  renforcé  par  plusieurs  régimens 
croates,  prit  à  Gospitsch  une  position  d'autant 
plus  avantageuse  que  toute  la  populaticm  du 
pays  était  sous  les  armes  pour  soutenir  les  ef- 
forts des  troupes  de  ligne.  Marmont  arrivé  en 
vuedecette  ville  j  ugea  qu'il  pouvait  tourner  la 
position  des  Autrichiens  sans  les  attaquer  de 
front  ;  mais  ses  manœuvres  ayant  été  dirigées 
avec  trop  de  lenteur,  il  lut  prévenu  par  l'en- 
nemi et  contraint  de  livrer  bataille.  Il  se  con- 
duisit avec  bravoure,  et  quoique  légèrement 
blessé,  il  repoussa  vivement  les  Autrichi^is, 
les  accula  à  la  rivière  la  Licea  et  en  noya  une 
grande  partie.  Le  23  mai  il  ^itra  dans  Gos- 


pi  tsch,  les  jours  suivans  battit  l'arriëre-garde 
ennemie  près  du  marais  d'Ottotschatz,  et 
occupa  successivement  Segua  et  Fiurae  ;  en- 
fin après  avoir  entièrement  balayé  le  pays, 
il  put  le  51  se  mettre  en  marche  dans  la  direc- 
tion de  Gratz  pour  opérer  sa  jonction  défini- 
tive avec  le  prince  Eugène,  qui  de  son  côlé 
et  le  même  jour  se  réunissait  à  la  grande  ar- 
mée d'Allemague. 

Le  général  Marmont  opéra  sa  jonction 
quelquesjoursavantia  bataille  de  Wagram 
(6  juillet  1809),  à  laquelle  il  prit  une  part 
active.  Chargé  le  lendemain  du  commande- 
ment de  l'une  des  avanlpgardes  de  la  grande 
armée,  il  harcela  et  battit  le  9  le  prince  de 
Rosemherg  et  s'empaialelO  des  hauteurs 
de  Znaim ,  d'où  il  fond!  t  sur  l'armée  du  com  te 
de  Bellegarde  qu'il  força  dans  ses  positions , 
et  auquel  il  enleva  deux  drapeaux  ettil  douze 
cents  prisonniers. 

Le  11  à  midi,  Napoléon  arriva  devant 
Znaim,  et  témoin  de  la  belle  conduite  de 
Harmont  l'éleva  sur  le  champ  de  bataille  au 
grade  de  maréchal,  et  le  créa  duc  de  Ra 
guse.  Celui-ci,  assure-t-on,  apprit  sa  nomi 
nation  de  duc  non  seulement  avec  froideur 
mais  encore  avec  un  dépit  qu'il  ne  prît  point 
la  peine  de  dissimuler.  «  C'est  un  plaisant 
€  ducqueceluiquine possède  [lasun pouce 
c  de  terrain  dans  son  duché,  disait-il  àquel- 

<  quesolficierssupérieursquile  félicitaient, 

<  et  c'est  précisément  ce  qui  m'arrive;  c'est 

<  aussi  par  trop  fort,  et  l'empereur  finira 

<  par  faire  rire  à  nos  dépens  toute  l'arislo- 
•  cratie  de  l'Europe.  >  Ces  plaintes  furent 
rapporté^  à  Napoléon,  t  Noire  cousin  de 
«  Raguse  a  raison,  dit-il,  et  je  me  suis 
«  trompé  lorsque  j*ai  cru  trouver  en  lui  assez 
«  d'étoffe  pour  faire  un  dignitaire.  Mais  je 

<  ne  puis  revenir  sur  ce  qui  est  fait,  et  il  n'y 
«  aicideremèdequedans  l'exccsdumal,  » 
et  à  l'instant  il  dicta  le  décret  qui  accordait 
au  nouveau  duc  une  dotation  considérable 
dans  les  provinces  illyrtennes  ;  puis  il  écri- 
vit au  maréchal  :  <  M.leduc,  je  vous  croyais 

<  de  taille  ^  vous  passer  de  piédestal:  j'ai 


reconnu  mon  erreur;  il  vous  faut  des 

«  échasses  pour  paraître  grand  :  vous  en 
trouverez  sous  ce  pli,  que  je  crois  fort  à 
votre  convenance  :  >  Et  à  celte  lettre  il  6l 
joindre  le  décret.  Toutefois  Napoléon  ne  re- 
tira pas  sa  faveur  au  maréchal  Marmont,  car 

I  l'envoya  en  lllyrie  avec  le  titre  de  go^Ye^ 
neur  et  muni  de  pouvoirs  illimités.  Marmont 
justifia  ce  choix ,  il  Et  contre  les  Croates  uae 
expédition  qui  eu  peu  de  jours  rétablit  l'in- 
tégrité du  territoire  illyrien,  morcelé  depuis 
long-temps.  Il  garda  pendant  dix-huit  moisle 
gouvernement  de  ce  pays ,  oii  il  sut  se  rendre 
cher  aux  habitans  par  une  administration 
sage  et  pi'évoyaute  ;  on  lui  reprocha  cepen- 
dant le  luxe  fastueux  de  son  palais,  qui 
lui  valut  le  surnom  de  sire  Marmont  :  toute- 
fois il  ne  fut  point  accusé  d'exactions. 

Appelé,  au  mois  d'avril  1811,  au  comman. 
dément  de  l'armée  de  Portugal,  il  la  rejoi- 
gnitle  7  mai,  quand  elle  venait  d'évacuer  ce 
royaume  et  de  rentrer  en  Espagne.  Dès,le 

II  il  donna  ordre  aux  divers  corps  d'entrer 
dans  leurs  cantonnemeus  et  les  fit  séjourntr 
quelque  temps  dans  les  environs  de  Sala- 
manque  pour  les  refaire  des  longues  fatigues 
qu'ils  venaient  d'essuyer,  il  se  réunit  ensuite 
à  l'armée  du  midi  de  l'Espagne,  et  prit  une 
part  active  et  honorable  au  déblocus  de  Ba- 
dajoz.  Puis  laissant  une  de  ses  divisions  vers 
laGuadiana,  il  remonla  avec  le  reste  de  son 
armée  du  côté  de  Placencia,  pour  observer 
les  mouvemens  de  lord  Wellington,  qui. 
avec  le  gros  de  ses  troupes,  s'élait  porté  sur 
la  rive  droite  du  Tage,  près  de  Castel-Bianco. 
Le  général  anglais ,  auquel  la  trahison  livrait 
le  secret  de  notre  situation  {voir  la  notice 
Soult),  trompa  la  vigilance  du  maréchal  et  se 
rapprochant  tout  à  coup  de  Ciudad-Rodngo 

investit  cette  place  le  5  septembre Le 

duc  de  Raguse,  surpris  de  cette  manœu- 
vre, se  hâta  de  reprendre  l'offensive ,  et 
dès  le  24  Wellington  fut  contraint  d'aban- 
donner ses  positions.  Les  généraux  Mont- 
brun,  'fhiébaultct  Walliez  le  poursuivirent 
pendant  sa  retraite,  etpermirenl  au  niaré- 
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cbal  Marmont  d'établir  son  armée  dans  une 
nouvelle  ligne  de  cantonnemens ,  depuis  Sa- 
lanianque  jusqu'à  Tolède.  L'on  reprocha  au 
maréchal,  d'une  part,  d'avoir  trop  étendu  sa 
ligne,  d'une  autre  part  d'avoir  rappelé  à  lui 
la  division  précédemment  laissée  dans  la 
Haute  Estramadure,  et  d'avoir  ainsi  laissé  le 
champ  libre  fiu  général  Casiagnos  pour  ras- 
sembler un  nouveau  corps  d  armée  espa- 
gnol. Nous  l'avons  déjà  dit,  si  Marmont 
est  un  officier  distingué  par  sa  bravoure  per- 
sonnelle, il  est  loin  de  justifier  la  bonne  opi- 
nion qu'on  pourrait  avoir  de  ses  connaissan- 
ces stratégiques,  de  la  rectitude  de  scm  ju- 
gement, de  la  promptitude  et  de  l'énergie  de 
ses  déterminations;  enfin  de  la  haute  faveur 
dont  il  a  long-temps  joui  auprès  de  Napoléon. 

Wellington  profita  avec  avantage  de  Yé- 
par  pillé  de  notre  armée;  il  la  harcela  sur 
divers  points  pai*  de  nombreuses  escarmou- 
ches, et  surtout  dans  la  Haute-Ëstramadure 
par  le  corps  du  général  Hill.  Tout  à  coup, 
se  rapprochant  de  Giudad-Rodrigo,  il  en 
entreprit  le  siège  et  le  conduisit  avec  la  plus 
grande  ardeur  afin  de  ne  point  laisser  au  duc 
(lc>!  Kaguse  le  temps  de  marcher  avec  toutes 
ses  forces  au  secours  des  assiégés. 

La  garnison  suppléa  quelque  temps  au 
nombre  par  la  valeur  la  plus  héroïque.  Les 
assiégés  disputèrent  le  terrain  pied  à  pied, 
so  retirèrent  de  maison  en  maison  et  furent 
enfin  forcés  de  capituler  et  de  se  rendre  à 
discrétion  au  nombre  de  dix-sept  cents  com- 
bnttans.  Cent  neuf  pièces  de  canon  en  bat- 
terie ,  un  parc  d'artillerie  de  quarante-qua- 
tre pièces,  une  immense  quantité  de  boulets, 
de  bombes,  de  cartouches,  et  un  arsenal  bien 
fourni  furent  pour  l'armée  anglo-portugaise 
le  résultat  de  cette  conquête.  —  Cette  perte 
|K>rtait  un  coup  funeste  aux  intérêts  de  la 
cause  française  en  Espagne,  et  il  était  aisé 
de  prévoir  les  conséquences  fâcheuses  qu  elle 
entraînerait.  Salamanque  était  désormais  à 
découvert ,  et  le  maréchal  Marmont ,  forcé 
de  s'afl'aiblir  de  nouveau  sur  divers  points , 
s'il  voulait  la  protéger  contre  les  attaques  de 
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Wellington  ;  celui*ci ,  au  contraire ,  à  la  tête 
d'une  armée  numériquement  supérieure  et 
libre  de  tous  ses  mouvemens ,  était  en  po- 
sition de  nous  faire  une  guerre  de  tirail- 
leurs, et  d'épuiser  nos  forces  par  lassitude. 
Le  maréchal  Marmont  reconnut  sa  faute ,  et 
dès  ce  moment  chercha  à  se  concentrer  et 
à  réparer  ses  torts  par  une  entreprise  d'éclat 
dont  le  succès  lui  fût  tout  personnel,  et  ef- 
façai ainsi  le  souvenir  de  Ciudad-Rodrigo. 
Son  devoir  rigoureux  eût.  été  de  passer  le 
Tage  et  de  marcher  au  secours  de  Badajoz 
qui  tombait  au  pouvoir  des  Anglo-Portugais; 
il  n'en  fit  rien  et  jugea  au  contraire  plus  à 
pro|)os  de  tenter  une  irruption  en  Portugal 
par  la  frontière  de  la  province  de  Beirà. 
Cette  idée  fut  malheureuse,  et  prépara  les 
désastres  des  Ârapiles ,  qui  avaient  été  pré- 
cédés de  la  perte  de  Salamanque  dans  la 
journée  du  28  juin  1812.  Dans  les  premiers 
jours  de  juillet,  Marmont  reçut  de  nombreux 
renforts;  dès  lors,  dévoré  du  désir  d'en  ve- 
nir aux  mains  avec  le  général. anglais,  il  se 
crut  en  mesure  d'agir  sans  retard ,  et  le  22 
prit  Toflensive.  Sa  conduite ,  dans  cette  jour* 
née,  mérite  les  plus  grands  éloges,  et,  sans 
dou,te,  il  aurait  rempoiié  sur  son  adversaire 
un  avantage  signalé  s'il  n'eût  été  atteint  d'un 
boulet  qui  lui  fracassa  le  bras  droit  et  lui  fit 
deux  graves  blessures  au  côté.  Dès  ce  mo- 
ment, l'absence  du  commandant  en  chef 
jeta  quelque^fluctuation  dans  l'armée  ;  le  gé- 
néral Bonnet  rallia  cependant  les  divisions 
ébranlées  ;  mais  gravement  blessé  lui-même, 
il  fut  hors  d'état  de  tenir  le  champ  de  batailla, 
et  Tar  mée  eut  à  déplorer  une  grande  défaite; 
elle  eut  même  été  anéantie  complètement  sî 
le  général  Clausel  n'eût  rsiinené  la  gauche  et 
le  centre  droit,  et,  par  des  manœuvres,  sa- 
vantes et  hardies,  mis  le  gros  de  l'armée 
sous  la  protection  d'une  batterie  de  quinze 
pièces  de  canon,  placée  sur  les  hauteurs 
d'Arriba.  {Voir  la  notice  Glàusel.) 

La  conduite  du  duc  de  Raguse ,  dans  les 
plaines  de  Salamanque ,  mérite  le  blâme  là 
plus  sévère  et  offire  un  exemple  mémorable 
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des  ftmesteB  conséquences  (t)  que  peut  en* 
traîner  la  confiance  présomptueuse  d'un  gé- 
néral d*armée. 

Le  duc  de  Raguse,  réduit  par  ses  blessu- 
res à  rîmpuîssance  de  ccMitinuer  les  opé* 
raticms,  se  fit  transporter  en  France,  où  sa 
guérison  fut  longue  et  long-temps  douteuse. 

En  avril  1815 ,  Napoléon  ayant  dû  s'en* 
tourer  de  tons  ses  lieutenans ,  le  maréchal 
Marmont  fut  investi  du  commandement  du 
sixième  corps  de  la  grande  armée ,  en  iUle- 
magne.  U  contribua  au  gain  des  batailles  de 
Lulxen ,  Bautzen  et  Wurtzen  (2, 20,21  mai), 
prit  part  à  celle  de  Dresde  (26  et  27  août), 
et,  après  cette  affaire ,  marcha  à  la  pour- 
suite de  Fennemi.  Trois  combats  heureux  à 
Dipdidis-Wald ,  à  Falkenheim  et  Zinvf ald , 
avaient  déjà  coûté  à  Tennemi  un  grand  nom- 
bre de  prisonniers  et  la  plus  grande  partie 
de  son  matériel;  déjà  le  corps  du  duc  de 
Raguse  était  mattre  des  débouchés ,  qui , 
des  hautes  montagnes  de  la  Bohême ,  devait 
le  oondoire  à  Tœplitz ,  lorsque  la  malheu- 
fèuse  affaire  de  Kulm  vint  arrêter  la  marche 
des  Frttdçais  et  força  Marmont  à  se  replier 
sur  Dresde ,  pour  n être  pas  écrasé  par  len- 
nemi'qui  avait  réuni  toutes  ses  forces  contre 
lui. 

A  la  bataille  de  Leipsig  il  soutint  avec 
Mtt  faible  corps  tous  les  efforts  de  Tarmée 
de  Silésie  et  arrêta  lennemi  pendant  trois 
jours.  Grièvement  blessé  à  la  main  d  un  coup 
de  feu,  il  n  abandonna  pas  le  champ  de  ba- 
taille, commanda  en  général  et  se  battit 
en  soldat.  Il  disputa  le  terrain  pied  à  pied, 
les  masses  d*in£sinte«îe  française  se  fusillant 
à  dnquante  pas  avec  celles  de  l'ennemi.  Il 
fut  enfin  Tun  des  derniers  à  sortir  de  Leipsig 
et  à  passer  la  rivière.  Dans  ces  tristes  jour- 
liées  Marmont  avait  bien  mérité  de  la  pa- 
trie. 

(i)  La  batailto  des  ArapHes  ooùia  à  rarmée  onze 
pièces  de  canoo^  doq  mille  lues  ou  blessés,  et  deux 
mUle  prisonniers.  Les  généraux  Ferey,  Thonnières  et 
fieqpaviers  y  furetft  tués  ;  le  duc  de  Raguse,  les  gé- 
Hêmit  9Mùti,  OnÉâ  et  Menae  grièvemeiit  blessés  J 


Lorsque  Tarmée  russe  tenta  le  passage  du 
Rbin,  le  duc  de  Raguse,  à  la  tète  de  six  mille 
hommes,  fut  chargé  de  la  défense  des  côtes, 
depuis  Manheim  jusqu'à  Goblentz. 

Quand  les  alli^  eurent  traversé  ce  fleuve 
(1^' janvier  1814),  Marmont  dut  suivre  le 
mouvement  rétrograde  de  rarmée.  Il  com- 
battit à  Brienne  (29  janvier) ,  à  la  Rothière 
(1«'  février)  et  (le  10),  à  Ghamp-Aubert,  où 
son  corps  d'armée  donna  seul,  défit  le  corps 
russe  d'AIsusiew,  lui  tua  1,200  hommes  el 
lui  fît  1,800  prisonniers,  au  nombre  desquels 
était  le  général  en  chef. 

A  Vaux-Champs,  Marmont  se  trouva  à 
Tavant-garde ,  et  le  soir  même  fit  meure  bas 
les  armes  aune  division  russe:  il  se  distingua 
pe^^sonnellement  à  la  deuxième  affadre  àe 
Montmirail  et  à  Meaux^où  il  rejeta  rennemi 
au-delàdelX)orcq  et  eut  un  cheval  toé  sous  lui. 

Le  duc  de  Raguse  avait  éflaoé  le  souye^ 
nir  des  Arapiles  ;  on  le  plaçait  au  premier 
rang  parmi  nos  braves ,  et  les  bulletins  inn 
périaux  avaient  proclamé  la  reconnaissance 
de  l'armée  et  de  sou  chef. 

Ces  combate  nous  amènent  aa  dernier 
épisode  de  la  campagne  de  France.  Eo  par- 
tant de  Reims  pour  aller  par  Châlons  sur 
Arcis  combattre  la  grande  armée  ennemie, 
Napoléon  avait  chargé  les  ducs  de  Tréviseet 
de  Raguse  de  eoniemr  rarmée  de  Blnch&ti 
de  lui  disputer  le  terrain ,  et  avàiit  tout  de 
co€ViUR  rARis.  Mortier  et  Marmont  devaient, 
selon  leurs  instructions ,  c  adopter  un  sys- 
c  tème  d'opérations  qui ,  sans  les  compro- 
€  mettre,  retarderait  la  marche  des  alliés, et 
c  à  cet  effet,  prendre  successivement  de  for- 
c  tes  positions  que  rennëmi  ne  pût  aitaguer 
c  sans  les  avoir  reconnues,  ou  sans  avoirma- 
€  nœuvré  pour  les  tourner,  w  Telle  était  la 
volonté  de  l'empereur,  tels  étaient  donc  les 
devoirs^  des  deux  maréchaux.  Mais,  selon 
l'expression  de  Napoléon  ,  il  les  avait  fait 
trop  riches  ;  ceux-ci  avaient  perdu  confiance 
dans  l'étoile  du  vainqueur  de  Mareugo  et 
d'Austerlitz;  et  Marmont  surtout,  voyant  l'en- 
nemi  «ous  les  portes  de  la  capitale,  ne  sot 
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point  éterniser  son  nom  par  un  sublime  dé« 
vouement.  S'il  eût  lié  son  sort  à  celui  de  Na- 
poléon d'une  manière  indissoluble ,  s'il  eût 
obéi  aux  ordres  positifs  de  son  chef,  les  des- 
tinées de  la  France  pouvaient  changer. 

N'anticipons  pas. 

Le  canon  gronde  sous  les  murs  de  Paris: 
à  l'intérieur ,  la  garde  nationale  fait  son  de-^^ 
voir,  le  peuple  demande  à  faire  le  sien; mais 
la  trahison  domine  dans  les  administrations, 
et  le  peuple  est  forcé  de  demeurer  inactif, 
faute  d'armes  et  de  munitions,  etc.,  etc.,  etc.. 

A  l'extérieur ,  les  corps  des 

maréchaux  Mortier  et  Marmont,  rivalisent, 
selon  l'expression  d'un  honorable  écrivain 
(M.  Pons  de  l'Hérault),  d'émulation  et  de  mal- 
heur. Ils  ont  jonché  de  cadavres  ennemis  le 
terrain  que  l'énormité  des  forces  qu'ils  com- 
battent les  a  contraints  à  abandonner.  Mar- 
mont prend  une  dernière. position ,  en  occu- 
pant la  butte  Saint-Ghaumont,  l'église  de 
Belleviile  et  la  rue  Haute  qui  va  à  Mé- 
nil-Montaut.....  Là,  Marmont  devait  combat- 
tre ,  résister  ou  mourir.....  La  position  était 
encore  tenable,  il  en  profita  pour  parlemen- 
ter, et,  comme  il  nous  l'apprend  lui-même 
dans  son  mémoire  justificatif  publié  en  1815, 
c'est  de  là  à  5  heures  de  l'après-midi ,  quil 
envoie  divers  officiers  au  prince  de  Schwarl' 
zemberg,  pour  lui  faire  connaître  qu^il  est  prêt 
à  entrer  en  arrangement. 

Ce  fut  l'empereur  Alexandre  qui  conseil'» 
tit  à  écouter  les  propositions  du  maréchal 
Marmont,  car  elles  le  tiraient  de  l'embarras 
momentané  où  il  se  trouvait  pour  continuer  le 
combat  (1).  Marmontentre  en  pourparlers,  et 
à  quatre  heures  se  hâte  de  conclure  une  sus- 
pension d'armes  qui  met  Paris  à  découvert 
et  en  livre  les  portes ,  car  l'ennemi  lui  a  im- 
posé l'obligation  que  son  corps  d'armée  se  re- 
tirerait à  l'intérieur.  Cet  armistice  n'était 
accordé  que  pour  l'espace  de  deux  heures; 
les  troupes  de  la  coalition  en;  profilèmul 
pour  s'emparer  des  hauteurs  du  Mon  t* Louis 

(1)  Lei  ar«ié(  I  alliëet  maiiquateiil  de^piunitions. 


et  du  Père  Lachaise,  pour  pénétrer  dans 
Belleviile  et,Ménil-Montant,  et  pour  s'établir 
sur  la  butte  Saint-Ghaumont  :  dès  lors  il 
est  le  maître  d'insulter  la  cité  reine  ;  déjà  il 
la  menace  de  ses  obus...  et  cependaht  Mor^' 
tier  prolonge  la  ténacité  de  sa  résistance. 
Mortier  fait  son  devoir,  cette  journée  ajoute 
à  son  illustration.  C'est  en  vain  qi^e  les  colo- 
nels Paar  et  Orloff,  parlementaires  de  l'em- 
pereur de  Russie,  viennent  le  sommer  de 
mettre  bas  les  armes  et  de  se  retirer  avec  son 
corps  d'armée  à  Rennes.  Mortier  répond  i/ue 
les  soldats  français  préfèrent  la  mort  à  la 
honte,  il  persiste  à  défendre  Paris;  ks  deux 
envoyés  d'Alexandre  instruisent  le  maréchal 
que  Marmont  est  entré  en  arrangement  avec 
te  prince  de  SchyrartzembcKg...  Mortier  en- 
tend alors  les  propositions  des  parlemen- 
taires la  menace  à  la  bouche ,  et  tandis  que 
Marmont  supplie,  lui  Mortier,  délègue  le  gé- 
néral Delapointe ,  son  chef  d'état-major ,  au- 
près des  souverains  alliés,  avec  mission  de 
leur  répéter  les  paroles  qu'il  vient  de  foire 
entendre  à  leurs  mandataires. 

Marmont  a  donc  traité  avec  l'ennemi  sans 
prévenir  son  frère  d'armes ,  sans  consulter 
son  aine.  La  po!»tion  de  celui-ci  n'est  plus 
tenable ,  il  doit  de  force  majeure  adhérer  à 
rarmistice  de  Marmont.  Les  coalisés  s'em- 
parent des  hauteurs  de  Montmartre» 

Moncey  et  sa  brave  garde  nationale  dé- 
ploient un  grand  caractère,  le  maréchal  im- 
provise ses  dispositions ,  et  se  couvre  d'une 
gloire  nouvelle  par  sa  défense  de  Clichy. 

La  nuit  est  arrivée,  l'on  capitule  à  la  Vil- 
lette...  Mortier  ranime  le  courage  de  Mar- 
mont, lui  redonne  de  l'honneur;  les  proposi» 
tions  d'Alexandre  sont  repoussées  avec  un 
noble  orgueil  »  toutefois  l'évacuation  de  Par» 
est  arrêtée,  les  parlementaires  russes  ei> 
iront  dans  Paris ,  et  c'est  à  l'hôtel  du  mai^ 
chai  Marmont  que  Ton  signera;  cette  conum^ 
/ion.  dont  la  souillure  flétrit  encore  l'éclat  de 

nos  armes. 

Paris  est  livré  aux  iiordes  du  nord.  La 
trioùpe  de  ligne  devra  Vémeûer  dans  la  joiir^ 
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née?  la  garde  nationale  abandonnée  à  la  dis- 
crétion des  rois  coalisés ,  et  la  Babylone 
moderne  recommandée  à  lettr  générosité;  le 
colonel  Denys,  premier  aide-de-camp  de  Mar- 
moiit,  et  le  colonel  Fabvier  (1),  attaché  à  son 
étatHùajor ,  signèrent  cet  acte  dont  la  rédac- 
tion appartient  à  Marmont...  Lé  maréchal 
Mortier  ne  délégua  personne  pour  signer,  et 
ne  signa  point  ;  il  refusa  même  de  reconnaî- 
tre Tarticle  4  de  cette  capitulation,  qui  décla- 
rait que  tous  les  arsenaux,  ateliers^  établisse' 
mens  et  magasins  militaires ,  seraient  laissés 
dtms  le  même  état  où  ils  se  trouvaient  avant 
qu'il  fit  question  de  capituler.  Mortier  se  dé- 
gagea de  la  solidarité  déshonorante  d'une 
pareille  concession  en  prenant  et  traînant 
à  sa  suite  tous  les  matériaux  militaires  qu'il 
put  faire  sortir  de  Parie.  Vingtrquatre  heu- 
res plus  tard,  Napoléon  était  aux  portes  de 
Paris  ;  et  si  les  alliés  n'eussent  pas  déjà  été 
maîtres  de  la  capitale ,  ils  n'y  seraient  sans 
cloute  jamais  entrés. 

Après  la  bataille  de  Paris  leducdeRaguse 
se  retira  sur  Essonne  avec  le  sixième  corps 
qu'il  commandait;  ce  fut  là  quil  apprit  la 
déclaration  des  alliés  et  celle  du  Sénat  ;  il  y 
adhéra  avec  un  empressement  que  tous  les 
hommes  de  cœur  ont  jugé  coupable,  même 
après  avoir  entendu  les  explications  données 
par  le  maréchal  dans  son  mémoire  justifica- 
tif... Napoléon  voulait  marcher  sur  Paris , 
Maimont  refusa  d'obéir  et  se  rendit  auprès 
d*Âlexandre.  Ce  fut  pendant  la  nuit  qui  suivit 
son  départ  que  son  corps  d'armée,  sous  les 
ordres  du  général  qui  le  commandait  par 
intérim ,  fut  entraîné  loin  du  poste  que  les 
braves  troupes  bi'ûlaient  de  défendre,  et  que 
les  restes  de  l'armée  française,  dont  les  trou- 
pes formaient  l'avant -garde,  furent  mis  à 
découvert...  Cette  dernière  action  préparée 
par  Marmont  fut  le  dernier  coup  porté  à  la 
fortune  de  Napoléx)n  et  à  lempire  (2).  —-Les 
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(i)  Ce  dcrnicT  si{{na  de  confiance. 

•(2)  Dans  la  jouf  née  du  4  uvi  il,  le  maréphal  Marmont 
traita  de  sa reddilioa avec  le priocc.do Schwaruemp 
berg  ei  du  passage  de  ses  troupes  daiîs  le  camp  des 


Bourbons  remontèrent  sur  le  trône  ;  ils  ne 
furent  point  ingrats  :  le  soldat  qui  avait  ou- 
blié ce  qu'il  devait  à  lui-même ,  à  son  pays, 
à  son  prince,  à  son  bienfaiteur,  à  son  ami 
fu tâppelé  à  t honneur  de  commander  Fune  des 
compagnies  des  gardes-durcorps  et  nommé 
officier  deFordre  deSaint-Louis.Chose  digne 
de  remarque ,  sa  compagnie  des  gardes-du- 
corps  ne  fut  jamais  au  complet. 

Au  20  mars  le  maréchal  Marmont  com- 
prit qu'il  ne  saurait  trouver  grâce  auprès 
de  son  ancien  général ,  il  fit  du  dévouement 
à  la  cause  rpyale,  et  suivit  le  roi  à  Gand 
avec  le  titre  de  commandant  de  la  mstison 
militaire  du  monarque  fugitif... 

Les  premières  paroles  de  Napoléon,  eu 
mettant  le  pied  sur  le  sol  de  la  patrie,  fureni 
un  blâme  énergique,  mais  juste ,  de  la  con- 
duite du  maréchal  :  «  Deux  hommes  sortis 
de  nos  rangs  ont  trahi  nos  lauriers,  leur  paySy 
leur  prince,  leur  bienfaiteur. — La  trahisw 
du  duc  de  Raguse  livra  la  capitale  et  désor- 
ganisa l'armée.  »  Ces  deux  phrases,  insérées 
dans  deux  proclamations  diverses ,  étaient 
une  accusation  positive.  Le  maréchal  IAiïT' 
mont  sentit  le  besoin  de  se  disculperai  es- 
saya de  faire  du  patriotisme  et  publia,  à 
Gand ,  un  mémoire  justificatif  en  réponso 
aux  proclamations  du  golfe  Juan.  Dans  ce 
factum  apologétique  de  sa  conduite ,  le  ma- 
réchal cherche  à  prouver  qu'il  a  fait  sou 
devoir  comme  militaire,  en  combattant  sous 
les  murs  de  Paris ,  tant  qu'il  a  cru  pouvoir 
sauver  la  capitale ,  et  comme  citoyen  en  imi- 
tant l'empressement  du  Sénat  à  jM^oclamer 
et  reconnaître  la  déchéance  de  remj^ereur. 
Cette  plaidoirie  pro  rfo?no  suâ  produisit />ou 
d'effet  et  ne  resta  pas  toutelois  sans  véçW- 
que.  <  L'on  m'accuse  de  trahison  ,  disait 
<  Marmont;  quel  en  a  été  le  prix  ?  >  La  ré- 

:  titlios  poor  sr  rendre  en  Normandie,  à  la  condition  que 
M'Bénapirte  lonibail  dans  les  mains  dis  iroupesiic  li 
coaliii^^n  «a  TÎe  Beiail  ga;'jn'.ie, ainsi  que  sa  libei  ié,dcv^ 
un  espace  de  terrain  qui  serait  fixé  par  les  alliés  ci  U 
gouvernenienl  français.  Un  espace  de  len  ain  !  à  cclw 
dont  le  génie  embrassait  le  monde  !  !  ! 
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plique  satisfit  la  curiosité  publique  par  ces 
mots  :  <  Dans  une  pension  de  50,000  francs 
c  que  TÂutriche  vous  paie.  »  Cette  accusa- 
tion d'être  pensionné  par  FAutriche,  portée 
(*ontre  le  maréchal  Marmont,  lait  sa  honte: 
sans  doute  il  n'avait  pas  stipulé  Je  prix  de 
t homme;  mais  qu'importe,  s'il  le  reçoit!  {l) 

Les  désastres  de  Waterloo  ramenèrent 
Marmont  sur  le  sol  de  la  patrie  ;  la  France 
fut  une  seconde  fois  envahie,  et  celui  qui 
avait  porté  son  nom  du  pied  des  Pyramides 
au  Saint- Bernard  ne  rougit  pas  de  rentrer 
en  croupe  des  Baskirs  et  des  Kosàques.  Sa 
compagnie  des  gardes-du<^orps  fut  suppri- 
mée ;  mais  on  ledédommagea  en  le  nommant, 
le  6  septembre ,  l'un  des  quatre  majors-gé- 
néraux de  la  garde  royale,  commandeur  de 
l'ordre  de  Saint- Louis,  le  3  mai  1816,  grand 
croix  du  même  ordre,  le  24  août  1820,  et 
chevalier  commandeur  de  l'ordre  du  Saint- 
Esprit,  le  30  septembre  suivant. 

En  1817,  le  roi  le  chargea  d'aller  à  Lyon 
pour  connaître  les  causes  et  les  motifs  d'une 
insurrection  violente  qui  avait  éclaté  dans 
cette  ville  contre  le  gouvernement  et  l'au- 
torité royale.  Il  était  muni  de  pouvoirs  illi- 
mités. Le  3  septembre ,  il  arriva  à  Lyon  et 
s'empres.^a  de  rendre  à  la  liberté  toutes  celles 
des  victimes  de  la  faction  contre-révolution- 
naire dont  la  détention  avait  des  motifs  po- 
litiques. Il  poursuivit  les  délateurs  et  les 
livra  aux  tribunaux,  destitua  les  préfets  et 
les  maires  qui  s'étaient  montrés  les  com- 

(\)  M.  le  marérhal  Marmont  a  long-temps  nié  que 
l'Auiriche  payât  le  prix  de  la  capitiilaiion  de  Paii^; 
mais  ces  diiDC|j;utions  ont  dû  cesser  en  1826.  Les  se- 
Cl  et)  les  plus  intimes  se  dévoilent  d'eux-mêmes  dans 
les  proc/'s  de  famille:  il  résulta,  à  Taudience  du  12 
juillet  18âG,  des  débats  du  maréchal  avec  sa  Temme  et 
ses  créanciers,  c  que  M.  le  duc  de  Raguse,  débiteur  de 
M.  Valette  dune  somme  de  460^000  francs,  avait  pro- 
rois d'afiVcter  pour  sûreté  de  cette  dette  une  rente  de 
50,000  francs,  qui  lui  élail  payée  par  rAutriche ,  >  et 
que  de  plus  rAuiriclie  avait  payé  à  M.  Marmont,  en 
i815,  une  somme  considérable  stipuléearrérages  échus 
en  1813  et  1814  de  son  majorât  en  Illyrie.  Depuis  lors 
les  dénégations  de  M,  le  duc  de  Raguie  Ml  dâ  ceieer. 


plices  des  hommes  sanguinaires  qui  avaient 
fait  dans  ces  contrées  de  ta  terreur  blanche* 
Enfin  il  rétablit  l'ordre  et  ramena  la  coii- 
fiance...  Cette  époque  de  la  vie  du  duc  de 
Raguse  est  à  jamais  honorable  pour  lui.  De 
retour  à  Paris,  le  roi  témoigna  publique- 
ment l'approbation  qu'il  donnait  à  sa  cou» 
duite  en  le  nommant  ministre  d'élat. 

L'on  n'a  point  oublié  les  débats  auxquels 
donnèrent  lieu  les  accusations  portées  con- 
tre les  généraux  Canuel  et  Donadieu  par  le 
colonel  Fabvier  et  M.  de  Scnneville.  Le 
duc  do  Raguse,  qui  était  resté  neutre  dans 
cette  polémique ,  après  avoir  promis  de  ne 
point  séparer  sa  cause  de  celle  de  ses  amis , 
a  prouvé  par  son  silence  qu'il  existait  pour 
lui  des  considérations  plus  fortes  que  celles 
de  l'honneur  et  du  devoir. 

A  la  suite  de  ces  débats  le  maréchal 
Marmont  tomba  dans  une  espèce  de  défa- 
veur ministérielle ,  il  se  livra  dès  lors  à  de 
grandes  spéculations  commerciales,  manu- 
facturières et  agricoles  :  ses  opérations  ob- 
tinrent, dans  le  principe,  un  plein  succès; 
mais,  plus  tard,  il  fut  menacé  d'une  ruine 
complète  ;  madame  la  maréchale  (  mademoi- 
selle Perregeaux),  dont  la  grande  fortune  se 
trouvait  compromise^  réclama  la  séparation 
de  biens:  les  tribunaux  retentirent  des  plai* 
doiries  des  avocats;  ceux  du  duc  et  de  ses 
créanciers  s'opposaient  à  cette  séparation  , 
mais  la  cour  donna  gaîn  de  cause  à  madame 
Marmont  :  depuis ,  le  nom  du  vainqueur  de 
Zuaïm  figure  souvent  sur  les  listes  d'appel 
des  divers  tribunaux. 

Le  duc  de  Raguse  paraissait  avoir  renoncé 
à  la  politique,  et  vouloir  rentrer  dans  la  vie 
privée  :  l'Académie  des  sciences  se  l'était  ad- 
joint avec  le  titre  d'associé  libre. 

L'empereur  Alexandre  meurt,  Nicolas 
monte  sur  le  trône  de  Russie ,  des  fêtes  de 
sacre  sont  préparées ,  la  France  doit  y  avoir 
un  représentant,  non  digne  d'elle,  mais  dont 
le  choix  puisse  être  agréable  au  nouvel  au- 
tocrate: Charles  X  confie  cette  mission  d'é- 
tiquette et  d'honneur  à  celui  qui  avait  ouvert 
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Coupables  aux  yeux  des  autres. 

L'avenir  prononcera  ;  nous  lui  léguerons 
leurs  noms. 

Levayer  {François'-Denys)  naquit  à  Paris 
le  .3  septembre  1794,  Son  père,  cocher  de 
fiacre,  lui  fit  apprendre  à  lire,  à  écrire,  et  les 
élémens  du  calcul,  A  treize  ans  Levayer 
avait  endossé  Tuniforme,  et  soldat  volontaire 
il  rejoignait  aw  camp  de  Boulogne  le  13'  lé- 
ger. Doué  d'une  excellente  santé,  grand,  ro- 
buste, il  supporta  les  fatigues  de  la  route,  et 
après  une  première  campagne  eu  Autriche 
passa  caporal.  En  1808,  nommé  sergent  au 
18*  de  ligne,  il  fit  la  campagne  de  Prusse,  et 
plus  tard  celle  de  Russie.  Prisonnier  à  la 
Moskowajl  séjourna  deux  ans  au  milieu  des 
glaces  de  la  Sibérie  ;  en  1814  il  fut  rendu  à 
son  pays,  rentra  dans  son  régiment,  et  fut 
réintégré  dans  son  grade  le  25  août.  Ses  chefs 
échappés  au  grand  désastre  n  avaient  point 
oublié  le  jeune  et  brave  sous-officier  dont  ils 
avaient  pendant  toute  la  grande  campagne 
admiré  le  courage. 

En  1815  Levayer  ne  se  trouva  point  à  Wa- 
terloo ;  son  régiment  fut  bloqué  dans  Stras- 
bourg. A  la  seconde  restauration  des  Bour- 
bons il  entra  dans  les  vétérans  ;  mais  ayant 
recouvré  sa  santé,  et  plein  encore  de  force 
et  de  jeunesse,  il  reprit  du  service  actif  en 
1818,  et  passa  dans  le  55*  de  ligne  ;  en  1823 
il  reçut  son  congé  et  revint  à  Paris. 

Il  y  séjourna  jusqu'en  1830  ;  aux  trois 
jours  il  combattît  pour  la  conquête  d'un 
drapeau  et  le  renversement  d'un  trône;  il  fut 
un  des  vainqueurs  des  trois  jours  qui  ne 
crurent  pas  devoir  rentrer  dans  le  repos  tant 
qu'on  ne  mettait  pas  en  action  la  souverai- 
neté populaire  qu'on  proclamait  en  principe  ; 
il  fat  un  des  membres  de  la  société  des  Amis 
du  Peuple  ;  signalé  à  la  police  pour  son  ac- 
tive participation  aux  réunions  de  cette  so- 
ciété, il  fat  plus  lard  victime  de  son  zèle  à 
répandre  les  écrits  publiés  par  les  écrivains 
républicains.  Le  5  mai  1852,  il  fut  arrêté  au 
milieu  des  groupes  nombreux  qui  venaient 
déposer  des  couronnes  au  pied  de  la  colonne. 


Levayer  opposa  une  vive  résistance;  griève- 
ment blessé,  il  resta  au  pouvoir  des  agens  de 
police.  On  le  transféra  à  l'hospice  BeaujoD, 
ainsi  que  son  ami  Garlier,  qui  succomba  à  la 
suite  de  ses  blessures. 

Levayer  se  rétablit,  et  comparut  le  14  oc- 
tobre suivant  sur  les  bancs  de  la  cour  d'as- 
sises, présidée  par  M.  Moreau  ;  déclaré  cou- 
pable de  résistance  à  la  force  publique  avec 
violence,  il  fat  condamné  aux  travaux  forcés 
à  perpétuité  et  à  l'exposition.  Cette  peine  fut 
commuée  en  celle  de  la  détention  perpé- 
tuelle, et  le  1"  décembre  suivant»  Levayer 
fat  transféré  au  Mont  SaintrMicheL 

Il  a  été  gracié  à  la  suite  de  l'inceodie  de 
cette  prison,  et  a  repris  son  état  d^porteur  de 
journaux. 

nojov  (lositPH). 

Comme  Levayer,  Joseph  Rojon  répondit 
jeune  à  l'appel  fait  par  Napoléon  à  la  jeu- 
nesse française.  Né  à  Lyon  le  21  juillet  1799, 
il  abandonna ,  dès  l'âge  de  treize  ans,  late- 
Her  de  son  père  (peintre  en  bâtimeDs),  et 
partit  tambour  dans  le  24^  régi  ment  de  ligue; 
il  fit,  en  cettequalité,  la  campagne  de  France 
en  1813  et  1814;  se  fit  remarquer  par  sa 
bonne  conduite,  et  dès  que  son  âge  le  per- 
mit, fut  élevé  au  grade  de  tambour-maître. 

En  1821  il  réclama  son  congé  de  réfonne, 
ayant  vingt-deux  ans  d'âge ,  dix  ans  de  ser- 
vice, trois  campagnes  ;  il  rentra  k  Lyon  re- 
prendre ses  premiers  travaux  de  peintre  en 
bâtimens,  et  deux  ans  plus  tard  vintseta- 
blir  à  Paris. 

Soldat  de  l'empire ,  il  se  battit,  aui  trws 
jours  de  1830,  en  haine  de  la  famille  t^ii- 
trée  en  croupe  des  Baskirs  et  des  Kosaques; 
il  se  conduisit  en  vieux  soldat,  mit  en  action 
cette  maxime ,  que  l'insurrection  est  le  plos 
saint  des  devoirs,  et  gagna  bravement  b 
fiche  de  consolation  qu'accorda  le  pouvoif 
nouveau  aux  braves  camarades  qui  avaieoi 
renversé  le  vieux  trône  de  France  (la  croiî 
de  juillet).  *     ^ 
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Uojon  fut  de  ceux  qni  ne  se  doutaient  pas 
que  les  débris  d'un  trône  brisé  se  ressou- 
daient si  vite  ;  il  garda  rancune  aux  courti- 
sans de  la  nouvelle  royauté,  et,  lorsqu'en 
juin  1852,  il  crut  la  partie  engagée  derechef 
entre  l'aristocratie  et  la  démocratie,  il  fut 
l'un  des  héros  de  Saint-Méry»  Vaincu,  il  dut 
passer  sur  les  bancs  de  la  Cour  d'assises; 
il  s'y  assit ,  et  le  31  octobre,  MM.  Jacquinot- 
Godard ,  Rolland  de  Villargues  et  Malleville, 
sur  la  déclaration  du  jury,  que  Rojon  était 
coupable  du  crime  de  rébeHîon,  le  condam- 
nèrent à  dix  ans  de  travaux  forcés.  Le  roi 
commua  cette  peine  en  dix  années  de  dé- 
tention, et  après  l'incendie  du  MontJSaint- 
Michel  lui  accorda  remise  entière  de  sa 
peine.  Depuis  lors  Rojon,  revenu  à  Paris, 
était  entièrement  livré  aux  travaux  de  son 
état,  aimé  et  estiifté  de  tous  ceux  qui  le  con- 
naissaient, lorsque  la  mort  est  venu  le  frap- 
per, il  y  a  peu  de  jours. 


VILLÉLË  (  le  comte  josEPU^de). 


C'esi  une  illusion  en  frac  fleurdelisé. 

Barthélémy.' 

Aquel  mouttu  FiU^h 
Et  uno  eandôiio, 
(Cantate  tonloasaine.) 

La  première  des  épigraphes  que  nous 
avons  choisies  peint  M.  de  Villèle  au  physi- 
que :  son'corps  est  maigre  et  chétif  ;  sa  taille 
n  a  paà  cinq  pieds  de  hauteur.  La  seconde 
est  une  appréciation  du  talent  de  Fex-minis- 
tre  de  la  restauration  par  un  poète  gascon. 
Le  député  de  Toulouse  fut  en  effet  le  flam- 
beau, la  chandelle  de  son  parti,  et,  comme  Ta 
très  bien  dit  M-  Imbert  dans  sa  Biographie 
pittoresque  de  la  chambre  de  1819,  c  d*un 
€  coup-d'œil,  d'un  signe  de  sa  main  il  faisait 
«  mouvoir  les  phalanges  de  son  parti,  fléchir 
^  sous  l'autorité  de  son  caractère  et  de  ses 
«  talens  l'orgueil  aristocratique  des  descçn- 
<  dans  des  plus  nobles  maisons,  taire  la  mot^ 

T.    I.    »•  PARTIS. 


c  guedes  grands  noms,  et  disparaître  le  faste 
c  des  généalogies.  » 

Que  faut-il  penser  de  M.  de  Villèle?  Fa-t- 
on encore  sainement  et  impartialement  jugé? 
telles  sont  les  questions  que  nous  nous  som- 
mes adressées. 

La  meilleure  manière  de  répondre  à  la 
première  est  de  tracer  l'exposé  fidèle,  quoi- 
que succinct,  des  paroles  et  des  actes  de  M.  de 
Villèle,  en  nous  permettant  quelques  appré- 
ciations que  nos  amis  et  nos  adversaires  po- 
litiques blâmeront  peut-être  chacun  de  leur 
côté,  mais  qui  du  moins  seront  consciencieu- 
ses. Pour  satisfaire  à  la  seconde  question , 
Ton  peut  répondre  hardiment  que  M.  de  Vil- 
lèle n'a  pas  encore  été  jugé,  car  il  n'a  pas  été 
étudié.  Les  passions  ont  prononcé  leur  sen- 
tence favorable  ou  hostile ,  mais  ces  senten- 
ces ne  sont  point  un  verdict  sans  appel.  Nous 
allons,  nous,  prononcer  la  nôtre  sans  haine 
comme  sans  affection,  sans  sympathie  com- 
me sans  antipathie  pour  l'homme;  notre 
opinion  à  son  tour  sera  peut-être  revisée,  car 
I  elle  reste  soumise  au  jugement  de  nos  lec- 
teurs et  de  l'histoire. 

VaiËLE  {Joseph^  db)  est  né  à  Toulouse  en 
1775.  Son  père  n'étsdt  ni  noble  ni  roturier, 
ni  pauvre  ni  riche.  Il  n'est  pas  avéré  que 
M.  de  Villèle  soit  entré  dans  la  marine  mili- 
taire,  et  qu'il  ait  fait  une  campagne  à  Saint- 
Domingue,  ainsi  que  l'ont  avancé  plusieurs 
biographes.  Lorsqu'on  1791  il  partit  pour 
l'Inde  avecM.dç  Saint-Félix,  son  parent, 
qui  venait  d'être  nofnmé  commandant  d'une 
station ,  M.  de  Villèle  n'avait  aucun  grade, 
militaire. 

Arrivé  à  File  Bourbon  au  moment  où  les 
habitans  venaient  de  fonoer  im  club.  M»  de 
Saint-Félix,  ennemi  déclaré  des  institutions 
nouvelles,  se  fit  souvent  représenter  à  ce 
club  par  son  parent.  Bientôt  cet  offider, 
brave  d'ailleurs,  fut  en  butte  aux  poursuites 
des  révolutionnaires  de  l'Ile-de-France:  s/l 
tète  fut  mise  à  prix,  et  on  prononça  la  peine 
de  mort  contre  quiconque  lui  donnerait  tih 
asile.  GeMe  loi  barbare  n'intiiiûda:  point  on 

ai 
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habitant  généreux,  nommé  Desorchère;  il 
voulut  sauver  le  proscrit  en  le  cachant  dans 
sa  maison.  M.  de  Villèle  s'associa  à  celle  ac- 
tion généreuse.  Il  fut  arrêté;  mais  ni  les 
prières»  ni  les,  promesses,  ni  la  menace  de 
la  mort,  ne  purent  lui  arracher  Tayeu  du  lieu 
où  S'était  retiré  M.  de  Sain1>-Félix  :  sa  con- 
duite courageuse  lui  mérita  des  éloges  pu- 
blics et  Te^^time  générale.  Peutrètre  cette 
première  péri^xie  de  sa  vie  a-tpelle  beaucoup 
influé  sur  les  opinions  qu'il  a  soutenues  plus 
tard  avec  tant  de  constance. 

Après  le  départ  de  M.  de  Saint-Félix  et 
des  troupes  de  la  station,  M.  de  Villèle  resta 
à  rtle  Bourbon,  y  obtint  un  emploi  modeste 
dans  les  habitations  de  M.  Panon,  qu'on  ap- 
pelle aujourd'hui  M.  Desbassins.  Il  devint 
bientôt  le  régisseur  des  biens  de  ce  colon>  et 
les  administra  avec  beaucoup  d'ordre  et  d'in- 
telligence. M.  Desbassins  fut  si  content  du 
zèle  et  de  la  probité  de  M*  de  Villèle,  qu'il  lui 
donna  sa  fille  en  mariage.  Dès  lors  ce  der* 
nier  devint  un  personnage  important  dans 
l'tle^  et  fut  nommé  membre  de  l'assemblée 
coloniale.  Dans  des  circonstances  difficiles 
M.  de  Villèle  montra  cette  sagacité  prudente, 
cette  pénétration  active  qui  l'ont  distingué 
plus  tard. 

M.  de  Villèle,  ayant  réalisé  une  partie  de 
sa  fortune  en  sucre  et  café,  revint  en  France, 
et  arriva  tout  juste  au  moment  de  la  rupture 
du  traité  d'Amiens  ;  il  lira  un  grand  parti  de 
son  chargement;  et  s'en  alla  dans  son  pays, 
oè  le  produit  du  sucre  et  du  café  fut  employé 
à  Uquider  et  à  améliorer  la  propriété  que 
son  père  possédait. 

M.  de  Villèle  vécut  dans  la  retraite  jus- 
qa*en  1814,  livré  tout  entier  à  des  études  sé^ 
rieuses  et  à  des  travaux  agricoles.  Â  cette 
époque  (1814),  il  se  fit  remarquer  par  son 
dévouement  absolu  à  la  cause  royale  :  doué 
d'un  esprit  logique,  il  jugea  au  premier 
aperçu  tous  les  inconvéniens  du  système 
bâtard  dont  Louis  XVIII  posa  les  bases  dans 
sa  déclaration  de  Saint-Ouen,  qui  précéda  la 
chikrte ,  et  aussitôt  il  publia  un  écrit  intitulé  : 


Observations  sur  le  projet  de  Cùnstituiion  y 
adressées  à  MM.  les  députés  de  la  Haute  Ga- 
ronne au  corps  législatifs  par  un  habitant  de 
ce  département.  Cet  écrit,  devenu  aujour- 
d'hui un  monument  historique ,  produisit 
peu  de  sensation ,  et  serait  sans  doute  tota- 
lement oublié,  si  son  auteur  n'avait  acquis 
depuis  une  aussi  éclatante  célébrité. 

Les  observations  deM.de  Villèle  n'étaient 
autre  chose  qu'une  protestation  contre  les 
principes  contenus  dans  la  déclaration  de 
l'auteur  de  la  charte  :  c  Une  chambre  des 
députés  des  départemens,  disait  M.  de  Vil- 
lèle dans  ses  observations ,  un  corps  qu'il 
faudja  élire,  un  corps  délibérant,  un  corps 
qui ,  nommé  directement  par  la  nation , 
aura  la  prétention  de  la  représenter  ;  un 
corps  ^qui  aura  le  droit  de  poursuivre  et 
déjuger  les  ministres  durci,  sera  néces- 
sairement pour  la  France ,  à  peine  sorlie 
des  crises  de  la  révolution ,  une  insHmim 
dangereuse  et  imprudente 

<  S'il  faut  des  garanties ,  s'il  faut  soumet- 
tre le  vote  des  impôts  à  quelques  formalités, 
s'il  est  bon  que  l'on  puisse  appeler  à  quel- 
que autre  qu'au  roi  des  actes  arbitraires 
commis  en  son  nom ,  cherchons  dam  nos 
anciennes  institutions  des  moyens  d  alteiu- 
dre  ce  bpt 

<  Faire  de  l'irrévocabilité  de  la  vente  des 
biens  nationaux  un  article  fondamental  de 
notre  constitution ,  c'est  bien  réellement 
consacrer  une  injustice,  c'est  maintenir 
u  ne  mesure  révolutionnaire,  c'est  conserver 
des  germes  dangereux  de  division  entir 
les  Français ,  c'est  intéresser  une  partie 
essentielle  et  influente  de  la  population  ^lu 
renversement  de  cette  constitution,  c'est 
faire  plus  encore ,  c'est  porter  la  proîaM- 
lion  dans  un  lieu  sacré 

c  Revenons  à  la  constitution  de  nos 
<  pères.  » 

C'est  ainsi  que  s'exprimait  M.  Joseph  de 
Villèle,  membre  du  conseil  général  du  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne ,  à  l'époque 
de  la  première  restauration..»..L%  charte,  en 
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effet  ,  œuvre  de  déception  et  de  rouerie 
royale ,  la  charte  octroyée  était  trop  ou  trop 
peu  pour  la  nation  :  si  le  peuple  eût  été  libre 
de  nommer  ses  représentans ,  si  la  France 
eût  été  consultée,  son  œuvre  eût  été  tout 
autre  que  le  pacte  de  Saint-Ouen  ;et  si  le  roi 
remontait  en  maître  sur  le  trône  de  ses' pères, 
et  avait  le  droit  de  dater  ses  ordonnances  de 
la  dix-neuvième  année  de  son  règne ,  et  ôl  oc- 
troyer une  constitution  Ja  charte  de  sa  part 
était  une  concession  imprudentty  car  elle  n  e- 
tait  ni  loyale  pour  tous,  ni  satisfaisante  pour 
le  peuple ,  ni  honorable  pour  la  couronne. 
M.  de  Villèle  eut  donc  raison  de  l'attaquer, 
et  fit  en  cela  acte  de  citoyen  courageux,  acte 
d  autant  plus  louable,  que  M.  de  Villèle  se 

déclarait  partisan  du  trône  des  Bourbons 

Esprit  droit  plus  qu'éclairé,  le  publiciste 
toulousain  voulait  que  Louis  XVIII ,  consé- 
quent en  tous  points,  ralliât  par  la  nouvelle 
constitution  le  chaînon  du  présent  au  der- 
nier chaînon  de  la  royauté  libre  des  Bour- 
bons; en  cela  il  se  montrait  ignorant  des 
choses  et  des  hommes,  il  mettait  à  nu  les  in- 
clinations gouvernementales  de  son  esprit , 
mais  du  moins  il  parlait  avec  franchise  et 
loyauté  :  en  émettant  son  opinion  sur  l'irré- 
vocabilité  de  la  vente  des  biens  nationaux, 
il  jetait  les  fondemens  du  système  qu  il  dé- 
veloppa pendant  sept  ans,  pour  le  malheur 
du  pays. 

En  étudiant  M.  de  Villèle  avec  attention , 
Ton  comprend  qu'il  puisait  sa  haine  pour  le 
gouvernement  représentatif  dans  son  mépris 
pour  les  hommes,  et  certes  la  servilité  dont 
les  troi$-cent8  ont  fait  parade  pendant  plu- 
sieurs sessions  fut  peu  faite  plus  fard  pour 
faire  changer  son  opinion. 

Lors  du  débarquement  de  Napoléon,  M.  de 
Villèle  fut  un  de  ceux  qui  secondèrent  le  ba- 
ron de  VitroUes  dans  les  mesures  qu'il  pre- 
nait à  Toulouse  en  faveur  de  la  royauté 
bourbonienne;  mais  il  ne  marquait  pas  en- 
core assez  pour  èiv.'  arrêté  lorsque  celui-ci 
le  fut  :  ce  zèle  et  ce  dévouement  ne  furent  ce- 
pendant point  stériles ,  car  après  la  seconde 


restauration  (juillet  1815) ,  le  duc  d'Ângou- 
léme  le  nomma  maire  de  Toulouse  ;  deux 
mois  plus  tard ,  il  fut  élu  membre  de  cette 
chambre  qu'on  se  hâta  trop  de  surnommer 
Y  Introuvable ,  et  où  il  alla  siéger  à  l'extrême 
droite  ;  il  fit  constamment  partie  de  la  majo- 
rité de  cette  assemblée,  vota  pour  les  excep^ 
tions  de  la  loi  d'amnistie ,  parla  souvent  sur 
les  élections ,  sur  le  budget  et  sur  les  doua- 
nes, et  se  fit  une  réputation  que  la  coterie  de 
la  propagande  aristocratique  se  complut  à 
grandir.  Après  la  session,  il  fut  reçu  à  Tou- 
louse avec  tous  les  honneurs  que  les  factions 
accordent  à  leurs  chefs  :  des  compagnies  en- 
tières de  la  garde  nationale  vinrent  à  sa  ren- 
contre, musique  en  tête;  les  poètes  natio- 
naux composèrent  des  cantates  en  son  hon- 
neur, et  l'un  d'eux  dans  son  enthousiasme 
poétique,  voulant  l'assimilera  un  astre  res* 
plandissant,  le  compara  à  une  chandelle  : 

Aquei  moustu  ViUtlo 
Es  uno  candôtb. 

L'astre  du  parti  antùchartiste  fut  réélu  aux 
élections  suivantes.  Il  vint  siéger  au  côté 
droit,  première. section,  toujours  constant 
dans  ses  principes;  toujours  ferme  dans  ses 
opinions.  Il  vota  avec  la  minorité  :  la  charte 
avait  été  octroyée,  acceptée  et  jurée,  et  M.  de 
Villèle  se  proclama  son  défenseur;  mais  il 
voulait  l'éloigner  de  la  pensée  démocratique 
qu'il  nommait  révolutionnaire,  et  la  faire 
rentrer  intégralement  dans  la  pensée  aristo- 
cratique, c'est  à  dire  en  faire  une  loi  de 
vérité  toute  en  faveur  d'une  caste;  du 
moins  agissait-il  loyalement ,  et  cartes  sur 
table.  Il  voulait  essayer  du  gouvernement  re- 
présentatif comme  élément  de  la  propriété , 
et  dè&-lors  demandait  que  son  exercice  fiilt 
circonscrit  dans  le  cercle  de  quelques  privi- 
légiés. Dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  les  élections ,  il  s'éleva  avec  force  contre 
l'abaissement  du  cens  à  300  fr.  «  Si  vous  ad- 
mettez, dil>-il,  comme  on  vous  le  propose, 
que  tous  les  contribuables  payant  trois  cents 
francs  élau-desàuft  nommeront  les  députés. 
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ce3t  comme  si  tous  décidiez  que  cette  nomi- 
nation sera  fieute  par  les  contribuables  de 
trois  à  cinq  cents  francs  d'impôt  ;  car  ils  se- 
ront toujours  les  plus  nombreux,  et  auront 
par  conséquent  toujours  la  majorité  dans 
vos  collèges.  Je  me  borne  donc  à  voter  que 
le  projet  soit  rejeté,  et  je  déclare  que  loin  de 
le  croire  commandé  par  la  charte,  je  ne 
doute  point  que  son  adoption  n  entraîne  la 
chute  de  cette  loi  fondamentale.  >  11  attaqua 
avec  la  même  force  de  raisonnement  le  pro- 
jet de  loi  sur  les  restrictions  de  la  liberté  in- 
dividuelle. Il  émit  franchement  et  librement 
son  opinion  sur  le  projet  de  loi  sur  la  liberté 
de  la  presse,  et.fit  une  espèce  de  profession 
de  foi  ou  de  manifeste  qui  fit  une  profonde 
impression  :  c  C'est  avec  un  sentiment  pé- 
nible, dit-il,  que  dans  la  première  discussion 
qui  a  lieu  dans  cette  chambre  je  me  vois 
obligé,  comme  dans  la  précédente, de  pren- 
dre la  parole  pour  combattre  la  proposition 
feite  au  nom  du  roi.  Dans  les  circonstances 
graves  où  se  trouve  notre  pays ,  il  n'est  pas 
indifférent  en  effet,  que  les  hommes  dont  les 
intentions  sont  pures>,  et  le  dévouement  à 
la  cause  royale  connu  (j'ose  prétendre  à  l'hon- 
neur d'être  de  ce  nombre) ,  votent  ici  pour 
ou  contre  le  système  politique  adopté  par 
le  gouveinoiement  du  roi.  Si  le  système  est 
conforme  aux  intérêts  de  la  France  et  du  roi, 
notre  aveuglement  est  déplorable ,  et  notre 
opposition  est  un  acte  de  folie,  puisquelle 
nuit  à  tout  ce  que  nous  avons  l'intention  de 
servir  ;  mais  si  par  l'eflet  de  ces  conséquen- 
ces^écessaires  l'autorité  royale  s  affaiblit,  si 
l'on  voit  chaque  jour  augmenter  les  moyens 
d'attaques  dirigés  contre  elle,  et  disperser 
ceux  qui  doivent  la  défendre ,  nous  ne  som- 
mes ni  aveugles  ni  insensés  en  combattant 
la  cause  de  ces  funestes  résultats.  »  Le  dis- 
cours qu'il  prononça  sur  la  loi  de  recrute- 
ment  ne    frappa    pas    moins    vivement  ; 
il  s'éleva  contre  les  moyens  de  corruption 
appliqués  au  gouvernement  représentatif. 
<  Croiraient -ils  donc  (les  ministres),  s'é- 
criait-il, avoir  cause  gagnée,  s'ils  parvenaient 


à  le  corrompre  et  à  le  dénaturer?  ils  y  se- 
raient trompés  :  l'esprit  français ,  le  carac 
tère  national  lutteraient  encore ,  et  lutteront 
toujours  jusqu'à  ce  qn'on  en  revienne  à  ces 
deux  grands  moyens  de  gouvernement  poui 
nous .'/rancAt^e  et  loyauié.  »  Plus  tard, l'o- 
pinion de  M.  de  Villèle  subit  un  notable 
changement,  et  l'on  sait  comment,  revenant 
à  son  aversion  première  contre  la  charte 
qu'il  reconnut  ne  pouvoir  ramener  entière- 
ment au  système  aristocratique  absolu,  il  fit 
usage  des  moyens  de  corruption  propres  à 
la  dénaturer ,  qu'il  avait  attacpiés  avec  tant 
d'énergie  :  désireux ,  du  reste ,  de  mettre  ses 
actes  en  harmonie  avec  ses  paroles,  Adonna 
sa  démission  de  sa  place  de  maire  de  Tou- 
louse. 

Dans  la  session  suivante  M.  de  Villèle 
continua  de  harceler  le  ministère;  il  se- 
leva  contre   les  dépenses  secrètes  de  la 
police  ;  il  en  démontra  le  scandale  et  les 
abus,  et  les  regarda  comme  le  principe  et  la 
source  de  l'immoralité  et  de  la-  corruption.  < 
Il  vota  le  rejet  du  projet  de  loi  concernant  lo 
changement  de  Tannée  financière.  11  s  appli- 
qua surtout  à  démontrer  les  conséquences 
dangereuses  et  les  suites  funestes  de  la  Vio- 
lation de  là  Charte  ;  il  réclama  la  conserva- 
tion de  nos   institutions  ,   €  parceqaelles 
sont,  dit-il,  protectrices  de  tous  les  intérêts, 
et  que  son  devoir  était  de  les  défendre;  parce^ 
qu'elles  sont  particulièrement  protectrices 
des  opprimés ,  et  qu'il  craignait  de  le  de  venir  ; 
parcequ'elles  garantissent  les  droits  égaux 
de  tous  les  Français ,  et  qu'il  était  forcé  de 
craindre  de  voir  tenter  d'en  réduire  une  partie 
au  rôle  dangereux  autant  que  pénible  d'Uo- 
tes  politiques  dans  leur  propre  jatrie.  Il  la 
réclama  aussi  dans  l'intérêt  des  mimslres, 
parceque  les  garanties   données  pai*  nos 
institutions  leur  seraient  bientôt  nécessaires. 
Sans  doute  lorsque  le  char  de  la  révolution 
est  lancé,  dit-il,  ce  ne  sont  pas  les  auteu  s 
de  la  première  impulsion  qui  sont  les  der- 
niers écrasés  sur  son  passage.  De  la  viola- 
tion de  la  règle  qu'on  demande  aujourdbuii 
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ajouta-t-il ,  à  celle  qui  assure  la  liberté  indi- 
viduelle, à  celle  qui  interdit  les  tribunaux 
d'exception ,  à  celle  qui  garantit  les  proprié- 
tés ,  à  celle  qui  abolit  la  confiscation,  à  celle 
qui  consacre  les  prérogatives  de  la  couronne 
et  de  la  Chambre  des  pairs,  il  y  a  moins  de 
distance  que  ne  paraissent  le  prévoir  ceux 
qui  la  proposent.  Lorsque  Bonaparte ,  à  la 
tétc  de  quelques  soldats ,  vint  disperser 
les  membres  du  conseil  des  Cinq-Cents,  ils 
invoquèrent  les  droits  qu'ils  tenaient  de  la 
constitution;  il  leur  répondit:  Vous  Cavez 
violée.  Evitez,  ajouta  M.  de  Villèle  en  s'a- 
dressant  aux  ministres,  évitez  pour  vous- 
mêmes  cette  foudroyante  réponse ,  soit  que 
nos  passions  et  notre  aveuglement  nous  con- 
duisent encore  à  voir  la  démagogie  triom- 
phante venir  un  jour  vous  demander  le  ren- 
versement du  trône  et  la  dissolution  de  la 
Chambre  des  pairs;  soit  que  quelque  nou- 
veau soldat  tente  encore  de  faire  sanctionner 
dans  cette  enceinte  la  violation  du  principe 
salutaire  et  vital  pour  la  France,  de  la  légi- 
timité. » 

L'on  verra  plus  tard  comment  M.  de  Vil- 
lèle fut  fidèle  à  cet  engagement  de  respecter 
la  constitution  du  pays,  et  comment  il  sut 
se  mettre  à  l'abri  de  cette  foudroyante. ré- 
ponse dont  il  menaçait  les  ministres  avant 
de  prendre  sa  part  de  leurs  dépouilles. 

11  s'inscrivit  en  faveur  de  la  résolution  des 
pairs  tendant  à  modifier  la  loi  des  élections 
du  5  février  1817  et  proposa  un  grand  nom- 
bre de  réductions  sur  le  budget. 

Pendant  la  session  de  1819  M.  de  Villèle 
fut  nommé  vice-président  de  la  chambre, 
occupa  plusieurs  fois  le  fauteuil  et  se  fit  re- 
marquer par  l'unpartialitc  qu'il  apporta  dans 
ses  fonctions  et  qui  frappa  même  ses  plus 
prononcés  adversaires.  AL  de  Villèle  était  en 
effet  et  par  excellence  un  homme  présiden- 
iiel  ;  caractère  rare  que  la  contrariété  n'ai- 
grit point,  homme  peu  conunun  dont  les 
idées  sont  arrêtées ,  échappant  toujours  au 
dernier  mot  d'une  discussion  par  la  clôture. 
Le  fauteuil  qu'il  occupa  pendant  quelques 
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jours  fut  pour  lui  un  dernier  échelon  pour 
arriver  au  pouvoir.  Il  y  touchait  :  ses  amis 
étaient  en  majorité  à  la  chambre.  Déjà  les 
ministres  avaient  soumis  le  discours  du  trône 
à  son  approbation,  et  Louis  XVIII  ne  le  con- 
naissait pas  encore  personnellement,  tant 
le  député  de  la  Haute-Garonne  mettait  de 
sobriété  dans  ses  démarches.  Un  jour  enfin 
M.  de  Richelieu  écrivit  à  M.  de  Villèle  que 
Louis  XVIII  désirait  le  voir.  La  conférence 
fut  singulière  :  M.  de  Villèle  était  venu  slo 
compagne  de  son  ami  M.  de  Corbière;  mo- 
narque et  députés  firent  assaut  de  fausse 
bonhomie...  Le  soir  même  MM.  de  Corbière 
et  de  Villèle  étaient  membres  du  conseil  des 
ministres  in  pariibus.  M.  de  Villèle  avait  du 
reste  bien  mérité  du  ministère  en  lui  prêtant 
en  plusieurs  circonstances  l'appui  de  sa 
parole.  En  votant  en  faveur  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  liberté  individuelle,  il  s'était 
efforcé  de  prouver  qu'il  n'était  pas  contraire 
à  l'esprit  de  la  Charte,  puisqu'il  tendait  à 
obtenir  de  la  loi  le  droit  que  la  Charte  même 
dans  ses  articles  9  et  68  lui  avait  positive- 
ment réservé,  c  En  stipulant,  dit-il ,  quenul 
ne  pouri*aitôtre  arrêté  que  dans  le  cas  prévu 
par  la  loi ,  et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit , 
la  Chaite  a  autorisé  la  proposition  contenue 
dans  le  projet  de  loi  ;  en  maintenant  le  code 
et  les  lois  existantes ,  elle  a  réservé  le  droit 
de  déroger  par  une  loi  aux  lois  existantes 
sur  cetta  matière  comme  sur  toutes  les  au- 
tres. Il  faut  donc  écarter  cet  argument  banal 
de  la  violation  de  la  Charte,  avec  lequel  on 
peut  bien  exciter  les  méfiances  et  les  pas- 
sions, mais  qu'on  ne  peut  opposer  avec  suc- 
cès à  l'adoption  de  la  loi  dans  une  assemblée 
composée  d'hommes  raisonnables.  >  Après 
avoir  tenté  de  détruire  les  objections  des 
adversaires  du  projet  de  loi,  l'orateur  ter- 
mina son  discours  par  une  péroraison  vio- 
lente contre  la  révolution  et  ses  partisans, 
vrai  modèle  d'éloquence  en  ce  genre,  c  Mal- 
heureux pays,  dit-il,  qui  voit  reproduire 
depuis  trente  ans  les  mêmes  sophismes,  les 
mêmes  principes ,  les  mêmes  doctiinessub- 
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t^rsives  de  tout  ordre  social ,  antipathiques 
de  tonte  liberté  civile^  avec  lesquels  ou  Ta 
tratné  de  lanarchie au  despotisme ,  et  avec 
iesqueb  on  tente  encwe  de  Tarracher  à  la 
^rentable  liberté.  Â  quelle  époque  en  avez- 
vous  Joui  comme  aujourd'hui,  provocateurs 
insensés  de  cette  liberté  que  vous  appelez 
sans  o^se  quand  vous  l'avez ,  et  qui  ne  vous 
lrQuvè|^s  quand  vos  folies  nous  l'ont  ravie? 
Vous  voulez ,  dîtes^vous,  la  Charte  avec  tou- 
tes ses  conséquences  :  et  quelles  sont  ces 
conséquences,  seloa  vous?  Une  loi  d'élec- 
tien  qui  ii  amène  que  vous  et  ceux  que  vous 
désignez;  une  organisation  municipale  et 
départementale  qui  abandonne  à  la  démo* 
€iratk  l'administration  du  royaume  que  la 
Quirte  a  réservée  au  roi;  une  organisation , 
et  une  telle  extension  du  jury,  que  les  ci- 
ibyens  seraient  bientôt  appelés  à  tout  juger, 
B,W  lieu  des  tribunaux  nomihés  par  le  roi  ; 
ime  constitution  de  la  garde  nationale ,  pour 
mettre  les  armes  à  la  main  à  toute  la  popu- 
lation, dans  un  temps  où  l'esprit  de  parti  et 
des  dédalhations  journalières  provoquent  à 
la« méfiance,  à  la  division,  à  l'exaltation,  et 
presque  à  la  révolte.  Ce  n'est  «point  dans  de 
pareilles  garanties  qu'il  faut  chercher  celles 
de  la  véritable  liberté;  c est  dans  l'autorité 
du  monarque  qu'elles  résident:  seule,  cette 
autorité  'les  renferme  toutes.  Je  ne  crains 
pointque  l'autorité  abuse  des  pouvoirs  qui 
lui  seront  confiés;  mais  je  redoute  les  progrès 
alarmans  de  l'anarcliie.  9 

Puis  il  combattit  l'amendement  de  M.  Ben- 
jamin Constant,  sur  le  premier  article  du 
projet  de  loi  relatif  aux  journaux.  Il  prouva 
que  cet  amendement  rendait  la  loi  illusoire  ; 
et  que  le  public,  toujours  avide  d'opposition, 
recherclierait  particulièrement  les  écrits  que 
par  artifice  on  parviendrait  à  soustraire  à  la 
censure,  de  sa  nature  impopulaire,  et  que 
toute  la  faveui'  s'attacherait  à  des  écrits  qui 
lui  auraient  échappé.  M.  de  Villèle  vota  plus 
tard  l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  aux 
élections;  il  crut  devoir  afiirmer  que  l'état 
était  niort ,  si  la  loi  du  5  février  n'était  pa» 


changée;  et  déclsMi sekm  son  habitude, que 
le  nouveau  projiel  né- violait  pas  eu  toutTé- 
galité  consacrée  par  la  charte.  Il  s'opposa 
aussi  aux  amendemeiîs  de  MM.  Camille  Jo^ 
dan  et  Desrousseaux ,  qui  rappelaient  la 
chambre  au  respect  de  la  charte,  et  vota  en 
tout  pour  le  projet  tel  qu'il  était  présenté  par 
le  ministère. 

Pendant  le  cours  de  cette  session ,  il  ibt 
nommé,  ainsi  que  nous  l'avons  dît,  ministre 
m  parhbus.  Jusque  là ,  M.  de  Villèle  n'avait 
été  que  le  chef  de  file  de  ses  collègues  du 
côté  droit,  dont  il  modérait  souvent  la  fongae, 
et  dirigeait  les  mouvemens  avec  habileté; il 
s'était  même  fait  une  réputation  âe  désinté- 
ressement, de  modestie  et  d'intégrité  que 
nul  ne  lui  contestait.  Mais  dès  ce  moment 
l'ambition  du  député  de  la  Haate-Garonne 
fut  mise  à  nu ,  ses'  vœux  et  ceux  de  ses  amis 
furent  enfin  comblés.  Le  14  décembre  1821, 
il  fut  nommé  ministre  des  finance^,  et  appda 
avec  loi  au  conseil,  MM. Corbière,  Peyron- 
net ,  etc.,  etc.  Richelieu  s'était  retiré  devant 
l'importance  politique  de  M.  de  ViBèle,  au- 
près de  la  majorité  de  la  chambre,  hiessé 
surtout  des  attaques  que  MM.  Gastelbajac, 
de  Ronald ,  Sallaberry  et  Délai otdirigeaiem 
personnellement  contre  lui,  alors  qu'ils  pa- 
raissaient prendre  le  mot  d'ordre  du  minis- 
tre ad  honores.  Depuis  ce  jour,  les  roya- 
listes-ultra et  leur  chef  le  comte  d'Artois» 
principal  auteur  du  nouveau  mihistère,  cru- 
rent que  la  contre-révolution  était  faîte. 

M.  de  Villèle  arriva  au  pouvoir  et  prit  en 
main  la  directioQ  réelle  du  cabinet ,  au  mo- 
ment où  le  congrès  de  Vérone  venait  de  s'ou- 
vrir, et  011,  pour  la  première  fois  dépôts  fa 
restauration,  la  France  était  appelée  à &\t^ 
sentir  le  poids  de  son  épée  dans  la  balance 
des  pouvoirs  européens.  Sous  un  gouverne- 
ment qui  n'aurait  pas  eu  des  engagemens  de 
sympathie  et  de  reconnaisisance avecrétran- 
ger ,  la  circonstance  était  bien  favorable  pour 
ressaisir  un  immense  crédit  en  Europe  ;  mais 
M.  de  Villèle  connaissait  peu  et  les  choses  et 
les  hommes  de  l'Europe  ;  assis  dans  son  fau- 
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(euil  ministériel,  il  s'abandonna  à  la  tactique 
qui  lui  avait  constamment  réussi  jusque 
alors,  soit  dans  la  vie  privée ,  soit  dans  la  vie 
publique;  il  s  occupa  peu  do  politique  exté- 
rieure et  laissa  faire  :  c  Vouloir  entraîner  le 
char  hors  des  ornières^  »  disait-il  alors  à  ses 
amis  et  à  ses  ennemis,  «cest  s'exposer  à 
briser  l'essieu.  »  La  force  d'inertie  lui  parut 
préférable  aux  hardiesses  hasardées  qui 
compromettent  parfois  le  sort  des  empires  : 
avec  une  pareille  préoccupation,  M. de  Yillèle 
devait  subir  l'influence  de  M.  de  Metternicb, 
politique  dévoué,  sans  arrière-pensée ,  aux 
intérêts  de  la  caste  dans  laquelle  il  est  né , 
qui  comprend  fort  bien  que  le  vieil  édifice 
social  se  lésarde  et  craque  de  toutes  parts , 
mais  qui  a  à  cœur  d'en  retarder  la  chute ,  et 
qui  a  franchement  accepté  la  chance  de  s'en* 
sevelir  sous  ses  ruines  :  Un  seul  homme 
pouvait  disputer  à  M.  de  Metternich  la  do- 
mination sur  le  nouveau  ministre  dirigeant 
du  cabinet  français,  Canning:  mais  Ganning, 
plus  poète  que  diplomate,  se  heurta  de  front  à 
la  caste  aiîstocra  tique,  en  prononçant  en  plein 
parlement  contre  la  mcmarchiedes Bourbons, 
des  pai*oles  d'anathème  qui  acherèrent  de 
nous  jeter  dans  les  bras  de  la  sainie-alliance. 
Le  prince  de  Metternich  prit  alors  la  direc- 
tion sourde  et  latente  de  la  politique  du  ca- 
binet des  Tuileries,  et  nous  précipita  dans 
tous  les  embarras  de  la  guerre  d'Espagne , 
malgré  la  vive  opposition  du  ministre  ton- 
lousain,  qui  lutta  long-temps,  en  vain,  con- 
tre l'élan  belliqueux  de  son  partie  et  qui 
dut  enfin,  non  seulement  céder  et  ordonner 
la  croisade ,  mais  encore  venir  à  la  chambre 
en  détendre  le  principe  contre  l'opposition 
qui  l'accusait  dentratner  le  pays  dans  une 
entreprise  désastreuse...  Une  seule  consola- 
tion restait  à  M.  de  Yillèle,  les  fluctuations  de 
la  rente  lui  étaient  Ëivorables,  et  l'on  sait  que 
la  bourse  fut  de  tout  temps  son  thermomè^ 
tre  politique;  sa  confiance  dans  la  toute 
puissance  de  la  spéculation  fut  même  portée 
si  loin^  que  dans  un  de  ses  momens  de  naïve 
franchise  auxquels  il  était  sujet ,  U  cm,  pour 


déterminer  les  députés  des  centres  au  vote 
d'un  emprunt,  parler  des  énormes  bénéfices 
que  cet  emprunt  leur  procurerait...  Un  cri 
de  pudeur  s'éleva  dans  cette  chambre  vé- 
nale, et  l'on  entendit  les  Laffitte,  les  Périer, 
les  Foy ,  les  Sébastiani ,  lui  lancer  du  haut 
de  la  tribune  les  plus  rudes  apostrophes,  et 
le  comparer  à  Lav^  et  à  Teiray...  Dans  ces 
circonstances  M.  de  Yillèle  était  d'un  calme 
imperturbable,  d'une  patience  admirable; il 
demandait  la  parole  avec  le  plus  grand  sang^ 
froid ,  et  faisait  renaître  le  calme  dans  l'as- 
semblée en  commençant  ses  répliques  sur 
un  ton  de  voix  très  bas ,  qui  conmiandâit  le 
silence. 

Reprenons  le  cours  des  événemens.  Le 
chef  de  parti  devenu  ministre  ne  fot  plus 
qu'un  instrument  dont  les  passions  contre- 
révolutionnaires  voulurent  user^  l'entraînant 
sans  cesse  et  toujours  à  son  corps  défendant 
à  des  mesures  tantôt  absurdes,  tantôt  san- 
guinaires ,  tantôt  ruineuses ,  et  toujours  dé- 
sastreuses; la  vie  ministérielle  de  M.  de  Yil- 
lèle ne  fut  qu'une  longue  lutte  contre  la  con- 
grégation, qui  ne  se  sentait  pas  encore  assez 
forte  pour  se  saisir  du  pouvoir  à  visage  dé- 
couvert, et  qui  se  faisait  richement  payer  par 
des  concessions  honteuses  la  protection 
dont  elle  entourait  le  triumvirat  plébéien. 
(  Yillèle,  Corbières ,  Peyronnet.  ) 

L'aristocratie  et  la  théocratie  avant  d'im- 
poser au  m  inistre  la  guerre  d'Espagne  (1825), 
lui  avaient  fait  présehter  aux  chambres  les 
lois  sur  la  répression  des  délits  de  la  presse 
et  sur  la  police  des  journaux  ;  cette  dernière 
accordait  au  roi  la  faculté  de  rétablir  la  cen- 
sure par  une  simple  ordonnance  ;  dans  la 
discussion  M.  de  Yillèle  avait  déclaré  qu'il 
ne  voulait  pas  la  censure,  mais  qu'il  de- 
mandait toutes  les  dispositions  répressi- 
ves afin  de  faire  jouir  le  pays  d'une  liberté 
de  la  presse  sage  et  modérée.  —  L'on  sait 
comment  il  se  servit  de  l'arme  que  les  cham- 
bres mirent  dans  ses  mains. 

En  1824,  M.  de  Yillèle,  qui  voulait  s'assurer 
un  long  repos  et  échapper  s'il  était  possible 
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aux  eaugences  de  là  congrégation  en  se  com- 
posant une  chambre  dévouée,,  présenta  un 
{vôjetde  loi  pour  établir  le:r^iouTellement 
mtégMl  des  députés ,  et  pour  prolonger  la 
dnrée  de  leur  mandat  à  sept  ans.  Le  ministre 
triomjAa  de  l'opposition  chaleureuse  de 
la  gaudhe/il  amortit  la  plupart  des  journaux 
par  la  corruption,  et  se  crut  enfin  paisible 
pQsàQ^seur  de  son  portefeuille.  Il  voulut 
alors  réaliser  ua  v^ste  plan  de  finance,  et 
opérer  la  convejrsion  du  cinq  pour  cent,  en 
trois  pour  cent.  Ge  projet,  contr<iire  à  la 
masse  des  rentiers  y  était  favorable  à  l'état  ; 
la  ehambi^e  des  députés  l'adopta  en  partie, 
la  chambre  des  pairs,  tremblant  de  voir  les 
d^btiaées  financières  du  pays  entre  les  mains 
de»  agioteurs  et  des  banquiers,  le  repoussa.. 
M.  de  ViUèle  du  reste  manqua  de  hardiesse 
dans  la  discussion  de  ce  projet  de  loi,  qui 
av^t  fait  jeter  les  hauts-cris  aux  rentiers  et 
aux  capitalistes ,  et  qui  avait  été  générale- 
ment accueilli  dans  la  nation  avec  défaveur; 
Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  parce  que 
telle  est  notre  pensée ,  le  projet  de  M.  Yillèle 
demandait  à  être  examiné  plus  mûrement 
qrfil  ne  le  fut  ;  et  cette  tentative  de  réduction 
est  le  plus  beau ,  peut-être  le  seul  titre  qui 
ait  recommandé  son  administration.  Cet 
échec  fut  sensible  au  ministre  financier;  il 
voulut  le  réparer,  et,  conséquent  avec  les 
principes  qu'il  avait  développé  en  1814  sur 
l'irfévocabilité  de  la  vente  des  biens  natio- 
naux ,  il  présenta  à  la  session  suivante  son 
projet  de  loi  de  réduction  de  la  rente ,  qu'il  fit 
adopter  en  partie  moyennant  la  création  d'une 
rente  trois  pour  cent,  représentative  d'un 
milliard  de  capital  accordé  en  indemnité  aux 
émigrés.  Cette  loi  d'indemnité,  que  M.  de 
ViUèle  avait  proposée  d'abord  pour  faire 
triompher  sa  pensée  financière  de  réduction 
des  rentes,  et  ensuite  pour  apaiser  la  cupidité 
insatiable  des  émigrés,  fat  attaquée  par 
l'opposition  libérale  avec  une  chaleur,  une 
verve  brillante  qui  font  de  cette  discussion 
une  des  pages  curieuses  de  notre  histoire 
constitutionnelle.  Le  général  Foy  surtout 


s'éleva  à  l'éloqfaenoe  ia  pli»  haute.  t)ans  la 
séance  du  21  févrieri885',  après  avoir  passé 
en  revue  les  motife du  projet  de  loi,  traité  à 
fond  du  fait  de  l'émigration,  et  du  droit  de 
réclamation  desémigrés,  il  interrogea  le  pro- 
jet soumis  aux  délibératmis  de  la  diambre , 
et  examina  jusqu'à  quel  peint  et  dans  quelle 
mesure  il  satisfaisait  aux  conditions  d'une  loi 
de  réparation. 

c  Pour  deux' cents  mîllimis  au  plus,  dit-il, 
qu'a  retirés  la  FMnfce  républicaine  de  la 
vente  des  biens  dés  émigrés ,  on  demande  de 
prime-abord  à  la  FVance  royale  nn  milliard, 
messieurs!...  G*^t  vingt  fois  le  montant  de 
ce  déficit  de  1789,  qui  fit  éclater  U  réroln- 
tion;  c'est  le  tiers  ep  sus  de  la  rttpn  de 
guerre  de  750niitlions,  à  laquelle  nous  eon* 
damna,  en  18fô,  la  victoire  de  Tétranger; 
c'est  plus  qu'il  ne  faudrak  pour,  à  la  fois, 
restaurer  nos  routes  royales  ^  départemoH 
taies,  achevar  nos  canaux,  reecmstrairenos 
prisons,  élever  les  forteressei^qui  manqaent 
à  la  défense  du  territoire...  et ,  pendant  cinq 
années  que  durera  la  distribn  tion  du  milliard 
notre  crédit  sera  enchaîné.  Ncms  ne^KNirroDs 
ni  parler  ni  agir  au-d^ors  ;  notre  phoe  en 
Europe  restera  vide,  comme  si  la  Fraûce 
venait  d'être  envahie  et  conquise  une  troi- 
sième fois. 

€  Ce  milliard ,  où  ira-t-il  ? 

f  A  un  seul  malheur ,  à  une  seole  classe, 
à  vingt  ou  trente  mille  familles  de  rechef  pri- 
vilégiées. Pour  combien  croyez -tous  que 
comptent  les  familles  établies  dans  nos  dé- 
partemens ,  celles  qui  possédaient  en  biens 
fonds  des  fortunes  de  cinq  à  sin  cent  mill^ 
francs  de  capital  ?  Pour  combien ,  messieurs/ 
Pas  pour  le  quart,  pas  pour  le  cinquième , 
peuti-ètre  même  pas  pour  le  sixième  ht\^ 
location.  Tout  ira  à  la  haute  noUesse«  àU 
cour ,  à  Paris.  C'est  là  qu'on  compte  les  in* 
demnités  par  millions,  que  sais -je?  car  b 
complaisance  qui  prodigue  est  inépuisable 
dans  son  débordement.  C'est  là  que  pres- 
que tout  le  milliard  viendra  s'engouffrer 
dans  une  consommation  improductive,  ^ 
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fceux  qui  le  dévoreront  sont  déjà  les  plus 
riches  et  les  plus  rétribués,  et  ce  ne  sont 
pas  seulement  les  nationaux  et  les  regnicoles 
qui  prendront  part  à  cette  large  curée,  ce 
seront  encore  les  étrangers  appelés  dans 
certains  cas  à  succéder  à  des  familles  fran- 
çaises ;  ce  seront  des  hommes  jadis  français 
que  les  hasards  de  l'émigration  ont  fixés  et 
naturalisés  sur  la  terre  étrangère  ;  ce  seront 
des  généraux  de  TAutriche  et  de  la  Russie , 
qui  ont  déjà  eu  leur  part  du  butin  fait  sur  la 
France...  Le  milliard  de  1825  n'est  que  le 
précurseur  des  milliards  qu'on  demandera 
aux  successeurs  des  ministres  actuels. 

c  Ce  milliard  et  les  autres  milliards ,  où 
les  puisera-l-on  ?...  i 

A  cette  brûlante  éloquence  du  général  Foy , 
M.  de  Villèle  réphqua  à  l'instant  avec  habi- 
leté. Tout  en  déclarant  qu'il  écarterait  de  la 
discussion  les  souvenirs  qui  tendraient  à 
rallumer  les  passions,  il  fit  un  appel  aux 
sentimens  de  l'assemblée  ;  et  donnant  à  sa 
voix  toute  l'émotion  dont  elle  était  suscep- 
tible :  <  Les  émigrés  ont  eu  tort,  dites- vous, 
de  s.'éloigner  du  sol  brûlant  de  la  révolu- 
tion... Et  si  l'auguste  monarque,  fondateur 
de  la  Charte ,  si  le  roi  qui  règne  sur  nous 
n'avait  pas  émigré  !  >  Et ,  posant  alors  la  main 
sur  son  cœur ,  il  parut  attendre  la  réponse 
de  ses  adversaires.  Puis  il  continua  avec 
force  :  <  Mais  nous-mêmes,  que  serions-^nous 
devenus  sans  l'émigration  de  nos  princes..., 
sans  l'émigration  de  nos  rois,  qu'aurions^ 
nous  eu ,  en  1814  et  après  les  Cent-Jours ,  à 
opposer  aux  armées  de  l'Europe  établies 
dans  la  capitale?...  Notre  affranchissement 
de  l'étranger  sans  convulsion  et  sans  honle; 
nos  libertés  publiques ,  le  retour  de  la  paix 
générale ,  la  prospérité  et  le  bonheur  dont 
nous  jouissons,  nous  le  devons  à  l'émigra- 
tion qui  a  conservé  nos  princes.  >  M.  de 
Villèle  s  adressait  à  des  hommes  intéressés 
dans  la  question ,  juge  et  partie ,  son  élo- 
quence, ou  mieux  celle  de  ses  chifl(res  l'em- 
porta. La  France  fut  grevée  d'un  milliard  à 
partager  entre  quelques  privilégiés...  Le  S 


p.  100  fut  créé ,  mais  ce  n'était  point  là  la 
réalisation  de  la  pensée  fibancière  du  mi- 
nistre ,  et  Ton  est  injuste  en  voulant  l'ap- 
précier sur  les  minces  résultats  qu'elle  a 
produits. 

A  peine  Taristocratie  était-elle  satisfaite 
que  la  théocratie  demanda  sa  part  du  bu- 
tin contre-révolutionnaire ,  et  le  ministre  lui 
accorda  la  loi  du  sacrilège.  M.  de  Villèle  ne 
prit  point  part  à  tous  ces  débats  de  supplices 
et  de  bourreaux  ;  on  aime  à  le  retrouver  dans 
le  vrai  de  son  caractère  ;  les  honneurs ,  di- 
sons mieux ,  la  honte  de  la  discussion  fut  ré- 
ser\  ée  à  M.  de  Peyronnet,  qu'appuyèrent  les 
furibondes  propositions  de  MM.  Duplessîs 
de  Grénedan,  Labourdonnaye  et  autres  dé- 
putés. Toutefois  M.  de  Villèle  ne  put  encore 
refîiser  l'appui  de  son  éloquence  à  la  con- 
grégation, et  il  lui  vint  en  aide  dans  la  discus- 
sion de  la  loi  en  faveur  des  communautés 
religieuses. 

M.  de  Villèle  tentait  en  vain  de  s'arracher 
à  la  domination  de  la  congrégation ,  qui  l'en- 
vahissait au  point  de  lui  imposer  en  quel- 
que sorte  pour  secrétaire  un  de  ses  affiliés , 
M.  Renneville.  La  congrégation  était  la  plus 
forte ,  il  fallait  se  heurter  de  front  contre  elle, 
et  M.  de  Villèle  ne  se  sentait  pas  l'énergie 
nécessaire  pour  un  tel  coup  d'état,  la  âubir 
ou  se  retirer  ;  le  ministre  la  subissait,  impa* 
tient  du  joug,  mais  n'osant  s'y  soustraire  : 
M.  Frayssinous  voulut  simplifier  la  question 
en  déclarant  à  la  chambre ,  officiellement , 
l'existence  des  jésuites  ;  c'était  faire  la  partie 
belle  à  son  confrère  des  finances ,  si  celui-ci 
eût  osé  s'appuyer  sur  les  sympathies  natio- 
nales et  se  déclarer  nettement  l'antagoniste 
de  ces  hommes  qui  n'avaient  en  France  dian- 
tre appui  que  la  tolérance  dont  on  les  entou- 
rait. M.  de  Villèle  connaissait  trop  bien  et  sa 
propre  faiblesse,  et  les  ressorts  secrets  de 
ses  adversaires ,  il  fléchit  de  nouveau  devant 
eux,  et  sa  position  se  trouva  compliquée 
par  la  boutade  de  franchise  de  son  roué  con- 
frère des  cultes. 

La  congrégation  dévoilée  n'en  devint  que 
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plus  exigeante  ;  elle  accusa  M.  de  Villèie  de 
n'être  pas  étranger  aux  publications  de 
M.  de  Montlosier  (voir  sa  notice)  et  dès-lors 
voulut  tenir  du  ministre  de  nouveaux  gages. 
Celui-ci  craignit  de  résister,  et  l'année  1827 
commença  sous  les  auspices  de  la  présenta- 
tion d'un  projet  de  ](Â  sur  la  taxe  des  jour- 
naux et  la  police  de  la  presse.  Le  15  février, 
jour  anniversaire  d'une  sanglante  époque  de 
l'histoire  de  la  royauté  bourbonienne»  fut 
choisi  pour  l'ouverture  des  débats  ;  le  pre- 
mier orateur  inscrit  était  M.  Âgier ,  dont  les 
salons  servaient  de  point  de  réunion  à  un 
noyau  d'opposition  juste-milieu  qui,  depuis, 
a  précipité  le  mouvement  populaire  dont 
Charles  X  et  les  siens  ont  été  victimes  : 
.  M.  Agier  se  déclara  l'adversaire  du  projet 
vandale  d  asservir  la  presse ,  il  s'éleva  avec 
force  contre  la  loi  qui  lui  paraissait  contraire 
à  la  Charte  f  au  droit  commun ,  à  la  sûreté  de 
la  monarchie  et  aux  intérêts  de  la  propriété  et 
de  t industrie. 

La  discussion  fut  longue,  orageuse;  l'aris- 
tocratie et  le  parti  libéral  développèrent  leurs 
doctrines  par  l'organe  de  tous  leurs  orateurs; 
l'un  d'entre  eux,  M.  Bourdeau,  accusa  ouver- 
tement le  ministère  d'exécuter  les  ordres  de 
la  faction  anti-française  dont  le  quartier  gé- 
néral était  à  Mont-Rouge.  Enfin,  après  trois 
jours  de  discussion,  M.  de  Yillèle  prit  la 
parole,  nia  que  le  gouvernement  du  roi  fût 
asservi  à  une  faction ,  et  déclara  quil  ne  vou- 
laitpas  plus  que  la  chambre  te  rétablissement 
de  cette  corporation  religieuse  (  les  jésuites  ) 
en  France  :  mais  il  ajouta  qu'il  voulait  l'a- 
néantissement du  tyran  qui  pesait  sur  la 
France  r  qui  opprime  et  insulte  chaque  jour, 
jusqu'aux  pouvoirs  légaux  du  pays  ;  qui  me- 
nace de  tout  asservir  pour  tout  dissoudre, 
car  il  lui  est  interdit  de  rien  utiliser.  Ce  tyran, 
poursuivit-il,  c'est  /a  pre^^e  :  puis  saisissant 
le  projet  article  par-article,  il  en  développa 
l'esprit  et  la  pensée,  toutefois  en  protestant 
fréquemment  de  tout  son  dévouement  pour 
la  vraie  liberté. 

Ce  fut  durant  la  discussion  de  ce  même 


projet  de  loi  que  M.  de  Villèie,  oubliant  tout 
ce  qu'un  pareil  acte  pouvait  avoir  de  cod- 
traire  à  la  morale  et  à  la  délicatesse ,  sut  ob- 
tenir les  plus  grands  détails  sur  la  situation 
financière  du  journal  le  Constitutionnel^etles 
mit  sous  les  yeux  de  la  chambre  des  députés. 
Ces  détails,  soit  qu'ils  ne  fussent  pas  d'une 
rigoureuse  exactitude,  soit  que  le  ministi*e 
eût  cru  devoir  les  fisiusser,  furent  vivement 
contestés  par  M.  Casimir  Périer,  auquel  les 
actionnaires  du  Constitutionnel  avaient 
donné  mandat  de  réfuter  les  calculs  du  mi- 
nistre. M.  de  Yillèle  se  sentant  battu,  se 
borna  à  répondre  à  M»  Périer  :<  L'orateur  qm 
m'a  reproché  hier  de  porter  ici  une  inves- 
tigation immorale  sur  une  industrie  partî- 
€  culière ,  fait  justement  ce  qu'il  m'a  repro- 
<  ché.  >  J'y  ai  été  autorisé,  moil  s'écria 
M.  Périer  avec  un  mélange  de  dignité  et  de 
violence...  M.  de  Yillèle  Xiomprit  sa  mala- 
dresse et  se  tut. 

L'on  sait  comment  cette  loi,  adoptée  dV 
bord  par  la  chambre  des  députés,  Ait  telle- 
ment modifiée  par  la  chambre  des  pairs  que 
le  ministère  se  vit  contraint  de  laretirer.  Lere- 
trait  de  ce  projet  de  loi  fut  célébré  dans  Paris 
et  dans  toute  la  France  par  des  illuminations 
spontanées.  La  pensée  de  la  nation  se  dévoi- 
lait hostile  à  la  congrégation.  M.  de  Yillèle 
ne  sut  pas  profiter  de  cet  utile  avertissement. 
Quelques  jours  plus  tard  cette  pensée  patrio- 
tique se  fit  jour  de  nouveau  au  Ghamp-de- 
Mars,  à  la  grande  revue  que  le  roi  passa  de 
ta  garde  nationale  de  Paris:  le  monarque  fut 
accueilli  par  dfis  vivats  unanimes,  le  cri  de 
vive  te  roi  retentit  mille  fois  ;  mais  à  ce  crise 
mêlèrent  ceux  d'à  bas  tes  ministres!  vivtlà 
liberté  de  ta  presse!  Le  roi  avait  paruirfessé 
de  ces  cris,  et  avait  répondu  à  un  gar&e na- 
tional: «  Monsieur,  je  viens  ici  recevoir  des 
€  hommages  et  non  des  conseils.  *  Toute- 
fois ce  léger  nuage  dissipé,  il  avait  témoigné 
sa  satisfaction  de  la  bonne  tenue  de  cette  mi- 
lice urbaine;  rien  ne  faisait  présager  ^o^ 
donnance  de  colère  qu'il  signa  dans  la  soi- 
rée. Cette  ordonnance  lut  attribuée  à  M.  de 
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Villèle,  sous  les  croisées  duquel  plusieurs 
bataillons  de  la  garde  nationale  étaient  passés 
en  faisant  retentir  Tair  des  cris  d'à  bas  les 
ministres?  à  bas  f^ilièle?M.  de  Villèle  con- 
seilla-t-il  cette  mesure  de  violence,  ou  se  la 
laissa-t-il  imposera  C*est  ce  que  nous  ne  sau- 
rions dire;  mais  nous  la  supposons  contraire 
à  son  caractère.  En  effet  pendant  ce  défilé 
des  bataillons  qui  faisaient  entendre  des  me- 
naces et  des  cris  outrageans  contre  le  minis- 
tre, lui,  calme  et  imperturbaUe, était  resté 
constamment  appuyé  près  de  la  croisée  de 
son  balcon..../ Quoiqu'il  en  soit  l'ordonnance 
de  dissolution  de  la  garde  nationale  fut 
signée  le  29  au  soir,  et  la  responsabilité  de 
cet  acte  imprudent  pesa  et  pèse  encore  sur  le 
président  du  conseil.  L'effervescence  popu- 
laire était  à  son  comble.  La  presse  se  fit  l'é- 
cho des  rumeurs  publiques,  il  fallut  bâillon- 
ner la  presse ,  et  quarante-huit  heures  après 
la  clôture  des  chambres (24  juin)  parut  une 
ordonnance  royale  qui,  sans  préambule,  ré- 
tablissait la  censure.  Un  cri  unanime  de  ré- 
probatioa  accueillit  cette  ordonnance  que 
flétrit  à  l'instant  la  plume  si  puissamment 
éloquente  de  M.  de  Chateaubriand:  il  fit  beau 
voir  lauteur  du  Génie  du  christianisme  et  de 
ia  Monarchie  selon  la  charte^  jeter  le  gant 
aux  souteneurs  inintelligens  de  la  théocra- 
tie et  de  l'aristocratie  française. 

Dès  ce  moment  les  destitutions  furent  à 
i  ordre  du  jour;  elles  atteignirent  dans  les 
administrations,  dans  les  corps  savans,  les 
hommes  les  plus  honorables  dont  lë  tort 
grave  était  de  s'être  montrés  hostiles  à  la 
congrégation.  Les  hommes  impartiaux  re- 
marquèrent que  le  monopole  des  destitu- 
tions fut  surtout  exercé  par  MM.  Frayssi- 
nous  et  Peyronnet,  qui  paraissaient  plutôt 
entraîner  leur  collègue  que  suivre  ses  im- 
pulsions. M.  de  Villèle  tenta  enfin  d'en  ap- 
peler à  la  nation  des  obstacles  que  lui  oppo- 
saient les  commettans  légaux  de  la  France. 
Le  5  novembre,  la  dissolution  de  la  chambre 
des  députée  fut  prononcée;  en  même  temps 
l'on  se  vengea  de  Topposition  de  la  chambre 


des  pairs  en  rompant  sa  majorité  par  une 
fournée  de  76  membres.  La  France  répondit 
à  cet  appel  de  la  congrégation  encore  plus 
que  du  ministre  et  renvoya  des  députés  dont 
la  majorité  devait  être  hostile  au  ministère. 
Les  élections  de  Paris  surtout  furent  libé- 
rales. La  congrégation  et  ses  agens  durent 
présager  leur  défaite.  La  population  pari- 
sienne célébra  le  triomphe  de  la  démocratie 
sur  l'aristocratie  par  des  illuminations.  Des 
transparens  furent  placés  aux  croisées;  des 
chants  patriotiques  retentirent  dans  les  rues; 
cette  fête  de  famille  fut  porter  le  trouble 
dans  les  hôtels  des  puissans  du  jour.  La 
police  intervint,  et  l'on  sait  que  son  inter- 
vention est  toujours  sanglante.  La  respon*- 
sabilité  matérielle  de  ces  orgies  du  pouvoir 
qui  souillèrent  la  rue  Saint-Denis  peut  bien 
ne  pas  appartenir  à  M.  de  Villèle  ;  mais  la 
responsabilité  morale  lui  en  appartenait  en 
entier.  Il  était  président  du  conseil ,  chef  de 
droit,  si  non  de  fait,  pourquoi  n'apporta- 
t-il  pas  sa  puissante  intervention  entre  les 
agens  de  la  rue  de  Jérusalem  et  le  peuple 
que  l'on  sabrait?...  Cette  soirée  aux  coups 
de  collier ,  selon  l'expression  de  M.  de  Pey- 
ronnet,  est,  nous  n'en  doutons  pas,  un  des 
pénibles  souvenirs  qui  préoccuppent  l'ex- 
ministre  de  la  restauration  dans  sa  paisible 

retraite. 

Ce  ministère  que  l'on  a,  à  si  juste  titre, 
qualifié  de  déplorable^  succomba  enfin  sous 
l'animadversion  publique,  et  M.  de  Villèle 
dut,  le  4  janvier  1828,  céder  son  portefeuille 
à  M.  Roy  ;  toutefois ,  eh  lui  retirant  le  pou- 
voir ,  Charles  X  ne  voulut  pas  se  priver  de 
ses  conseils  et  de  ses  lumières  ;  il  le  nomma 
ministre  d'état,  membre  de  son  conseil  privé 
et  pair  de  France.  M.  de  Villèle  avait  en  ou- 
tre été  créé  comte  par  Louis  X VIII,  officier 
de  la  Légion-d'nouneur,chevalîePKîomman- 
deur  de  l'ordre  du  Saint-Esprit,  et  de  plus, 
décoré  de  la  toison  d'or  d'Espagne,  de  la 
grand'croix  de  Charles  III  d'Espagne  et  de 
la  grand'croix  de  l'ordre  du  Christ  de  Por- 
tugal. 


m 


BIOGBAPHŒ 


M.  de  YiUèle  tombé  du  ministère  fut  en 
Itatte  aux  poursuites  de  ses  adversaires  po- 
litiqnesa  Dans  le  cours  de  la  session  suivante, 
le  Ténérable  M.  Labbey  de  Pompières  (  14 
juin  1828)  demanda  la  mise  en  accusation 
des  exHSiinistres.  Cette  tentative  du  vertueux 
dé|)Bté  fut  sans  effet.  - 

Quoique  retiré  à  la  campagne  M.  de  Vil- 
lèle^  fut  fréquemment  ccHisuIté  par  Charles  X> 
qui  lui  offrit  même  de  le  rappder  à  la  tète  des 
affidres  à  la  fin  de  Tannée  1829  ;  mais  Fex- 
ministre  refusa  cette  faveur  royale;  et  si  Ton 
doit  ajouter  foi  aux  bruits  de  cour  qui  circu- 
kfent  à  cette  époque ,  il  aurait  motivé  son 
reftÈs  sut  le  trop  de  puissance  que  Ton  avait 
laissé  prendre  au  dergé;  il  annonça  même 
à  Charles  X  la  fin  tragique  qui  paraissait 
réservée  à  la  monarchie  des  Bourbons. 

La  révolution  de  juillet  le  trouva  vivant 
tranquillement  dans  ses  terres ,  il  ne  fut  nul» 
lement  tourùienté.  Il  vivait  de  la  vie  privée  ; 
fl  Jùt  respecté  dans  sa  retraite.  Depuis  lors 
il  a  continué  à  jouir  de  la  même  quiétude , 
parsussant  observer  philosophiquement  le 
cours  des  choses  et  ne  se  mêler  à  aucune 
intrigue...  Faut-il  penser  qu'il  a  renoncé  à 
la  politique  ?  non  :  les  hommes  claîrvoyans 
supposent  qu'il  se  ménage  pour  les  événe- 
mens  improbables ,  mais  possibles. 


RODDB  (lEAN-FRANÇOlS-VICTÔR). 


Nous  avions  déjà  livré  à  l'impression  le 
portrait  de  Victor  Rodde  lorsque  la  mort 
est  vernie  le  frapper  au  milieu  de  ses  tra- 
vaux ;  en  peu  de  jours  il  a  été  enlevé  à  sa 
famille  et  à  ses  amis.  Rodde  a  été  un  des  jeu- 
nes hommes  du  paili  démocratique  qui  ont 
le  plus  iait  pour  leur  cause  >  et  qui  ont  le 
mieux  mérité  du  pays.  Nous  lui  devons  une 
place  dans  notre  panorama  biographique, 
heureux  d'avoir  à  rappeler  quelques  faits 
d^une  vie  consacrée  tout  entière  au  peuple 
et  à  la  défense  de  ses  droits. 


JeathFrançoii-'VtctarRoj^nR  naquit  au  Puy 
en  1795  ;  il  fit  ses  études  am  cdUége  de  Cler- 
mont-Ferrand  (Puy-de-Dôme),  et  obtint  des 
succès  marqués  tant  dans  ses  cours  de  lati* 
nité  que  dans  les  classes  de  mathématiques 
pour  lesquelles  il  paraissait  avoir  des  dispo- 
sitions spéciales. 

En  1815,  il  se  jeta  dans  la  vie  politique 
avec  toute  l'ardeur  d'une  &me  jeune  et  Umie 
la  fougue  de  son  caractère^  11  organisa  la  fé- 
dération de  la  ville  avec  une  si  houreuse  ao 
tivité,  que  le  préfet  de  TArdéche,  étonné  d'un 
résultat  si  rapide  et  si  complet»  sollicita  la 
promotion  de  Rodde  à  la  place  de  secrétaire- 
général  de  la  préfecture.  Lorsque  le  breret 
arriva,  la  dernière  heure  de  FempTOawt 
sonné. 

Ce  qui  avait  été  un  titre  à  une  juste  récom- 
pense devint  après  lesGentJours  un  titre  de 
persécution.  Laréaction  royaliste  fit  un  pro- 
cès à  Rodde  et  le  tint  en  prison.  Échappé  à 
la  geôle  contre-révolutionnaire,  Rodde  fat 
quelque  temps  après  appelé  par  le  directeur 
des  contributions  directes  de  Glermontpoor 
être  chef  de  ses  bureaux.  G'estlà  que  Rodde 
acquit  sa  spécialité  financière.  Il  avait  une 
incroyable  habileté  dans  le  maniemeot  des 
chiffres,  faisait  de  véritables  tours  de  force 
dans  les  choses  de  pur  métier  ;  mais  en  mê- 
me temps  il  voyait  de  haut  ce  vaste  service, 
et  il  y  portait  un  esprit  philosophique  qui 
lui  faisait  amasser  d'utiles  observations  pour 
ses  doctrines  d  économie  sociale.  ÂinsiRodde 
a  puisé  dans  ses  connaissances  pratiques  les 
élémens  d'un  impôt  direct  de  consommatioD 
que  nos  législateurs  économistes  se  sont  bien 
gardés  d'admettre,  car  il  était  calculé  sar 
des  conditions  proportionnelles. 

Au  milieu  de  ses  travaux  administr^^^t^^ 
Rodde  n'avait  pas  quitté  la  vie  politique, 
tant  s'en  faut;  il  était  l'ame  des  comités  élec- 
toraux. A  l'époque  où  l'on  regardait  comme 
un  triomphe  pour  le  libéralisme  Féiectiou 
du  baron  Louis,  Rodde  fut  un  de  ceux  qui 
servirent  le  plus  chaudement  les  intérêts  A^ 
ce  candidat.  Il  fut  môme  obligé  de  donner  sa 
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démission.  Pour  pri»  4e  ce  service,  le  re- 
conmissant  abbé  Louis  destitua  Rodde, 
lorsqu'après  k  f étolutioB  de  juillet  il  avait 
été  nommé  receveur  particulier  de  la  ville 
d'Âmbert.  Jl  est  vrai  <î»e  Rodde,  à  cette  épo- 
que, tout  fonctionnaire  publie  qu'il  était, 
protégeait  encore  la  candidature  d'un  merti- 
bre  de  Fopposi  tion  pour  le  collège  d' A  m  bpr  t. 
Le  ministre  des  finances  loi  avait  adressé 
des  circulaires  pour  l'inviter  à  appuyer  le 
candidat  ministériel.  Rodde  renvoya  au  mi- 
nistre le  paquet  cacheté,  llreçut  en  échange 
sa  destitution.  Un'estpas  besoin  de  dire  que 
Rodde  avait  conquis  son  emploi  dans  les  fi- 
nances par  le  dévouement  et  le  courage  qu'il 
avait  montrés  lors  de  la  publication  des  oi-- 
donnances  de  juillet.  Rodde  vint  à  Paris,  et 
fonda,  en  société  de  M.  Cauchois  Lemaire 
{voir  sa  notice),  le  journal  te  Son  Sens,  qu  i  fut, 
dans  une  ligne  tin  peu  moins  avancée  qvie 
celle  de  ta  Tribune,  le  journal  des  intérêts 
démocratiques. 

I  Tout  pour  et  par  le  peuple...  »  Ce  peu  de 
mots  résumaient  les  pensées  politiques  de 
Rodde.  Les  crieurs  publics  portaient  om- 
brage au  pouvoir  ;  isolés,  on  les  frappait,  on 
les  décimait;  Rodde  les  organisa,  se  fil  l'un 
d'entre  eux,  et  força  le  pouvoir  à  respecter 
le  droit  de  propagande  et  de  publicité,  jus- 
qu'à ce  qu'une  première  loi  d'intimidation 
vînt  annoncer  à  la  France  qné  le  ministère 
ne  tarderait  pas  à  trouver  la  censure  des 
tribunaux  insuffisante.  Il  força  les  commis- 
saires de  police  à  respecter  les  porteurs  du 
Bon  Sens,  el  sut  avec  l'un  d'eox  faire  d'une 
question  d'intérêt  général  une  question  per- 
sonnelle dans  laquelle  l'agent  du  gouverne- 
ment joua  le  r6le  le  moins  honorable. 

Las  de  voiries  porteurs  du  Bon  Sens  tra- 
qués par  la  police,  Rodde  en  appela  aux  tri  ■ 
bnnaux,  qui  lui  furent  favorables.  Ija  police 
cependant  persista  dans  ses  poursuites  ;  alors 
Rodde  revêtit  la  blouse  du  crieor  public,  et 
descendit  sur  la  voie  publique  après  avoir 
publié  la  lettre  suivante  : 


AU.leridacUm  de\àtT\bâhk    '' 

Paris,  lé  g  octobre  IffiSl'' 
Hosàietir, 
Lj  qaestioo  àet  impriinëa  uir  la  voie  piAlîquéest 
le  (luâBtioo  ds:  Jiberié  de  la  presse,  réglée  par  ta  loi 
du  lOdécemijrefSSp. 

Coniri^rement  au;t  dispositions  de  cette  loi,  qui  n'im- 
pose aux  distributeurs  d'autres  coodiiions  que  celle  de 
déposer  entre  les  mains  de  l'autorité  limnicipaîe  un 
'mplàire  dei^que  imprimé  qu'il»  se  proposent  de 
distribuer  sw  la  voie  publique,  îf.  Gitquet  exigs  qoS 
les  distributeurs  ne  vendent  qu'après  avoir  obleim  U 
'isn  de  ses  agens,  et  UU-  les  commissaires  de  poliœ 
ont  ordre  de  te  refuseï-  el  le  reFusent  pour  tout  im- 
priuié  ^ui  n'a  pas  été  soumis  au  timbre.  C'est  un  impôt 
forcé  que  IL  Gitquet  s'arroge  le  droit  de  prélever  nr 
la  publidté  des  rues. 

Les  tribunaux  ont  fiiit  cent  fois  justioe  de  celte  jwé- 
lention  illégale;  mais  ib  n'ont  pu  réussir  à  imposer  k 
M.  Gisquet  le  frein  de  la  loi.  Tout  récemment  je  viens 
d'obtenir  contre  Jt,  Bro,  oommitsaire  de  police,  noe 
ordonnance  rendue  par  l.i  chambre  des  référés ,  qui 
enjoint  à  cet  agent  de  l'autorité  de  restituer  trente-sept 
exemplaires  illégalement  saiùs  d'une  brochure  ayant 
pour  t^re  :  Procit  à  ia  pretsepairioie. 

Loin  de  satisfaire  aux  prescriptions  de  cette  ordon- 
nance, M.  Bro  a  tenu  à  prourer  qu'il  professait  ponr 
elle  lo  plus  souverain  mépris,  et  aujourd'bai  il  a  saisi 
la  même  brochure  eoire  les  mains  d'un  colporteur  at- 
liiclié  1  l'administratron  du  Bon  Sau, 

Je  bisse  à  la  magistrature  le  soin  de  venger  sa  pro- 
pre di{;nîté  de  Tinsolence  et  des  outrages  d'un  agent  de 
police:  quant  à  moi,  j'ai  promis  de  défendre  mon 
di'oii  tt  je  lieudrai  parole. 

Veuilles,  Monsieur,  me  prêter  la  publicité  de  votre 
Feuille  pour  informer  le  public  que  dimancheprochaia, 
à  deux  Aeuret  aprËi  midi,  j'irai  sur  la  ylacedelafioUTM 
ilislribuer  moi-même  la  brochure  en  question  et  telle 
autre  que  bon  me  semblera. 

Je  résisterai  à  toute  tentative  de  saisie  et  d'arretti- 
lion  arbitraire;  je  repousserai  la  violence  par  la  vio- 
lence, et  j'appelle  à  mou  aide  tous  les  citoyens  qui 
croient  encore  que  force  doit  rester  à  la  loi. 

Qu'Dn  y  prenne  garde!  la  perturbation,  s'il  y  en  a, 
ne  viesdra  paxlenion  foit;  je  suis  sur  le  terrain  delà 
légalité,  et  j'ai  le  droit  d'en  appeler  à  l'insurrection  : 
dans  ce  cas,  elle  sera,  ou  jamais  non,  U  pùu  vùtu  Ut» 
deiioirs. 


RODDE. 


Le  jour  même  où  cette  lettre  filt  publiée, 
arriva  à  faudience  de  la  cdor  royale  l'afl^e 
du  sienrDelMte,crieiirpiddic,qàe1es  jn- 
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ges  du  tribunal  de  police  correctionnelle 
avaient  renvoyé  absous  de  la  plainte  portée 
contre  lui.  La  lettre  énergique  de  M.  Rodde 
avait  excité  au  plus  baut  degré  Téloquence 
réquisitoriale  de  M.  Persil ,  qui  n'avait  pas 
voulu  laisser  à  un  autre  l'honneur  de  porter 
la  parole  dans  une  cause  où  la  liberté  de  la 
presse  était  si  fortement  iutércssée ,  et  dans 
laquelle  il  fallait  tonner  avec  éclat  contre  ces 
hommes  qu'il  appelait  des  fauteurs  d'anar- 
chie et de  désordres. 

.  Aussi  son  réquisitoire  de  ce  jour  restera- 
l-il  comme  une  œuvre  modèle  dans  ce  genre. 
Les  discours  passionnés  des  Bellart  et  des 
Marchangy  sont  désormais  dépassés.  De 
courtes  citations  raettiont  nos  lecteurs  à 
même  de  juger  si  nous  mentons  à  la  vérité, 
«  La  question  descrieurs  publics,  osa  dire  ce 
magistrat,  qui  dans  l'origine  n'était  qu'ui  e 
simple  question  de  police  municipale,  est 
devenue  dans  les  mains  des  factions  politi- 
ques une  arme  puissante  qui  a  remplacé  les 
émeutes.  C'est  un  parti  pris  d'exciter,  n'im- 
porte comment,  les  passions  des  prolétaiies. 

1  Tous  ce  que  nous  avons  fait  contre  les 
clubs  sers  perdu  si  Con  parvient  à  cntrclenir 
les  ouvriers  dans  cette  pensée  qu'il  s  sonthoin- 
mes  comme  les  autres,  qu'ils  doivent  à  ce  ti- 
tre exercer  des  droits  et  prétendre  à  un  plus 
grand  bien-être  :  c'en  serait  fait  de  la  monar- 
chie si  l'on  parvenait  avec  de  telles  doctrines 
à  tirer  les  classes  laborieuses  de  leur  calme 
actuel,  insi,  messieurs,  continua  M.  Persil , 
vous  verrez  dans  l'affaire  qui  vous  est  sou- 
mise, non  phis  une  simple  contravention, 
mais  uneattaque  ouverte  contre  le  gouverne- 
ment. Nous  pensons  ici  que  la  question  légale 
n'est  que  l'accessoire  :  ta  raison  politique  doit 
passer  avant  tout.  Vous  considérerez  cette 
cause  de  haut,  et  vous  chercherez  si  lorsque 
la  lettre  de  la  loi  semble  favoriser  nos  adver- 
saires, son  esprit^  au  contraire  ,  ne  peut  pas 
venir  à  l'appui  de  Tautorité.  » 

Nou«  ferons  grâce  à  nos  lecteurs  de  tou- 
tes les  argumentations  sophistiques  dont 
M-  Persil  se  servit  pour  provoquer  une  con- 


tion  que  les  premiers  juges  avaient 
cm  devoir  lui  refuser.  Mais  nous  devons  si- 
gnaler la  mauceuvre.  dont  il  crut  devoir  a|>- 
puyer  ison  réquisitMre.  Voules-vous  l'anéan- 
Ussemeut  de  la  société,  s'écna-t-il  en  t«^ 
minant  sou  long  discours?  Soyez  favorables 
aux  crieurs  publics.  J'ai  en  maia  de  quoi 
prouver  ce  que  j'avance.  Void  la  lettre  d'an 
journaliste  qui  se  fait  aussi  crieur  public,  et 
qui  en  appelle  ouvertement  à  l'insurrectira. 

Et  aussitôt,  avec  l'accent  qu'on  lui  counaiL  : 
M.  Persil  se  met  à  déclamer  la  lettre  de 
M.  Rodde.  Les  gestes  aoimés,  la  voix  per- 
çante et  la  physionomie  contractée  du  pro- 
cureur-général produisirent  dans  laudiloiic 
une  agitation  difficile  à  décrire.  Après  le  ré- 
quisitoire du  procureur-général  et  les  plai' 
doiries  de  M*  Conseil ,  défenseur  de  Delente. 
la  cour  annonça  quelle  tiendrait  le  lende- 
main une.  audience  extraordinaire  pour  le 
prononcé  de  l'arrêt.  Le  lendemain  samedi, 
la  cour  maintint  le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance... 

Le  dimanche,  Rodde,  fidèle  à  sa  promesse, 
descendit  en  blouse  de  crieur  sur  la  place  de 
la  Bourse  au  milieu  d'un  concours  de  peuple 
de  toutes  les  classes,  et  là,  assisté  de  ses  por- 
teurs, distribua  et  vendit  plus  de  cinquante 
mille  exemplaires  de  divers  écrits. 

La  police  respecta  l'arrêt  de  a  cour.  Le 
ministère  n'osaut  plus  fronder  la  loi  en  |)ré- 
sence  d'une  résistance  aussi  énergique ,  s'a- 
dressa aux  chambres ,  et  la  loi  fut  changée. 

Depuis  lors,  Rodde,  livré  à  lapoléraiquo 
journalière,  se  consacra  tout  entier  à  la  ré- 
daction du  Bon-Sens ,  qu'il  dirigea  seul  dans 
les  derniers  mois  de  &a  vie  ;  à  ce  rude  tra- 
vail, Rodde  a  usé  son  existence.  L'accablanK 
activité  de  son  esprit  l'a  entraîné  jeune  en- 
core dans  la  tombe,  alors  que  chacun  se  plai- 
sait à  reconnaitre  en  lui  un  homme  d'avenir. 

Rodde  a  succombé,  le  51  décembre  1835, 
à  une  maladie  de  quinze  jours,  qui,  dès  lee 
premiers  momens,  inspira  de  vives  craint» 
à  ses  amis:  il  a  passé  parmi  nous  pour  t 
laisser  de  longs  regrets .' 
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LAMENNAIS  (r^ciTi-ttOBSRT,  abbé  de). 

La  biographie  abstraite  de  M.  de  Lamen- 
nais serait  une  œuvre  de  peu  d'importance, 
si  l'on  ne  se  permettait  quelques  apprécia- 
tions sur  le  géniedeTécrivaindontla  pensée 
profonde  soumet  les  plus  hautes  questions  à 
l'analyse  de  son  intelligence ,  et  dont  depuis 
quinze  ans  chacune  des  paroles  retentit  éga- 
lement dans  le  monde  politique  et  dans  le 
monde  religieux. 

Défenseur  ardent  de  deux  grands  princi- 
pes, le  théocratique  et  l'aristocratique,  M. 
de  Lamennais  lutta  en  leur  faveur  pendant 
plus  de  vingt  ans,  et  puis,  à  mesure  que  les 
impressions  de  l'enfance  s'effacèrent,  que 
l'homme  de  génie  fut  seul  à  seul  avec  lui- 
même,  qu'il  abrita  ses  sublimes  pensées 
sous  les  ombrages  de  la  Chênaie  (1),  il  aban- 
donna la  cause  perdue  des  vieux  onpeaux  de 
la  féodalité,  et  se  voua  à  la  défense  du  peu- 
ple avec  la  même  ardeur,  le  même  zèle,  la 
même  bonne  foi  consciencieuse  qu'il  avait 
mis  à  se  faire  le  champion  des  rois  de  la 
ItTre. 

M.  de  Lamennais  est  un  des  grands  exem- 
ples de  ce  que  peuvent,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons déjà  dit  ailleurs,  l'étude,  la  philosophie 
et  l'expérience,  pour  triompherdes  impres- 
sions de  la  famille,  et  des  premières  relations 
dans  le  monde.  Ses  penchans  et  ses  pre- 
mières affections  l'avaient  faitmonarchiste; 
la  réllexion  éclairée,  la  religion  bien  enten- 
due l'ont  fait  révolutionnaire,  ce  qu'il  est  à 
cctie  heure. 

Pour  dire  la  vie  de  M.  de  Lamennais  nous 
consulterons  souvent  M.  Edmond-Robinet, 
son  élève  et  son  ami,  auquel  le  public  a  dû 
d'intimes  confidences  (2).  Il  nous  pardonnera 
nos  emprunts  en  faveur  du  sujet. 

(1)  La  Clienaio,  à  deui  lieiies  de  Dinan,  dans  le  dë- 
pjriemenl  d'Ille-el-Viliiioe,  i^t  achetée  par  le  bisuîen' 
de  M.  de  Lumeosais,  et  e»t  restée  la  propriété  de  l'il- 
lustre abbé. 

&)  EludeM  iiir  Fabbé  de  Lanuimau,  par  Edmond 
Itobinet. 


Félicité  Robert  de  Lahemnais  est  né  à  Saint- 
Malo,  le  19  juin  1782,  d'une  riche  famille 
d'armateurs  ;  il  manifesta  dès  son  enfance  les 
plus  heureuses  dispositions  pour  l'étude.  Ce 
fut  en  vain  que  son  père  voulut  se  reposer 
sur  lui  des  soins  de  son  commerce;  il  rencon- 
tra dans  la  jeune  tète  de  son  fils  une  répu- 
gnance invincible  à  se  plier  aux  affaires.  Il 
exprimai  t  un  jour  sa  peine  à  M.  de  Pressigny, 
alors  évêque  de  Saint-Malo,  qui  lui  prédit, 
assure-t-on ,  que  son  fils  deviendrait  la  gloire 
du  clergé  français,  en  lui  conseillant  de  ne 
point  contrarier  les  vues  que  la  providence 
pouvait  avoir  surlui.  Dès  lorsle  jeune  Félicité 
de  Lamennais  put  se  livrer  sans  entrave  à 
ses  inclinations.  Les  premières  années  de  sa 
vie  ayant  coïncidé  avec  le  plus  sanglant  pé- 
riode de  la  révolution  française,  il  ne  coimut 
pas  les  ennuis  du  collège ,  et  le  seul  prix  qu'il 
remporta  dans  sa  vie  fut  une  image  chez  un 
maître  d'école,  à  l'âge  de  sept  ou  huit  ans. 
Dès  lors  il  fuyait  le  monde,  parlait  peu  et  se 
complaisait  dans  la  solitude. 

Le  fond  du  caractère  de  M.  de  Lamennais 
paraît  avoir  été  un  amour  ardent  de  l'indé- 
pendance, une  borrcur  de  l'assujeltissement, 
poussé  au  point  de  refuser  d'apprendre  ce 
qu'on  voulait  lui  enseigner,  une  volonté  déjà 
inébranlable,  une  sorte  de  défiance  des 
hommes.  Il  n'apprit  jamais  àlire  ni  à  écrire. 
Une  bonne  vieille  femme  lutmontra  un  jour 
ses  lettres,  elbientôt,  en  les  combinant  et  les 
assemblant  dans  son  esprit,  il  posséda  ce 
trésor  de  science  qui  nous  coûte  d'ordinaire 
deux  années  de  larmes  dans  notre  vie.  Il  per- 
dit très  jeune  sa  mère.  Son  père  restait  seul 
àjsoutenir  les  derniers  débris  d'une  fortune 
immense  que  l'emprunt  forcé  et  des  prises 
faites  par  des  navires  espagnols  venaiéntde 
ruiner  presque  entièrement,  et  sa  première 
éducation  se  trouva  ainsi  confiée  aux  soins 
d'un  vieil  oncle.  C'était  à  grand'peine  que  le 
maître  obtenait  respect  etsoumission  de  son 
élève.  Le  plus  souvent  il  l'enfermait  seul ,  à 
double  tour,  dans  sa  bibliothèque,  en  lui 
mettant  entre  les  mains  Horace  et  Tadte» 


i7«  bioghjkphie 

*  «qoi^ftircfnt  les  premiers  Mteurs  jqnll  lut  en 
latitt,  et  il  ne  Tapprit  jamais  autrement 

De  cette  manière  M.  de  Lamennais  se 
trouva  un  peu  abandonné  à  luinnôme  dans 
la  formation  de  ses  croyances  religieuses. 
Passionné  pour  l'étude ,  il  ne  se  r^usait  à 
rien  Ure,  à  rien  examiner.  S'il  aimait  Rous- 
seau, il  se  sentait  un  grand  entraînement 
pour  les  idées  de  Mallebrancbe,  le  Platon 
du  christianisme.  H  arriya  ainsi  à  sa  quin- 
sième  année,  sachant  prodigieusement  de 
dhoses ,  mais  avec  une  intelligence  agitée ,  et 
ballottée  violemment  dans  le  chaos  que  la 
science  avait  fait  autour  de  lui.  Alors  il  y  eut 
un  moment  où  Ton  put  douter  de  lui  ;  c'est  le 
moment  où  les  orages  du  coeur  viennent  se 
mêler  à  ceux  de  l'esprit  Aussi,  quand  il  lui 
ftUut  sortir  des  perplexités  et  des  angoisses 
qu'il  avait  trouvées  dans  les  obscurités  de  la 
science ,  dut^il  se  remettre  à  l'œuvre  avec  une 
curiosité  et  une  avidité  iniatigable;  il  recom- 
mença alors  une  étude  approfondie  de  la  re- 
ligion. Il  voulut  tout  voir,  tout  examiner.  Il 
disputa  pied  à  pied  sa  conviction .  Il  ne  céda 
qu'en  combattant.  Ce  né  fut  que  vers  cette 
^oque,  à  l'&ge  de  22  ans,  que  M.  de  Lamen- 
nais fit  sa  première  communion  ;  à  peu  près 
dans  le  même  temps  il  était  professeur  de 
mathématiques  à  Saint-Malo  ;  mais  déjà  le 
spectacle  de  la  société  et  du  malaise  qui  la 
travaillait  intérieurement  avait  fixé  doulou- 
reusement ses  regards.  Sa  voix  ne  tarda  pas 
à  se  foire  entendre,  et  il  publia  en  1808,  à 
l'âge  de  vingt-six  ans,  les  Réflexions  sur  l'état 
de  l'église  en  France^  qui  furent  saisies  aussi- 
tôt parla  police  de  Napoléon* 

Celui  qui  disait  alors  que  toute  entrave  à 
F  autorité  est  un  désordre^  celui  qui  appelait 
absurde  et  coupable  la  politique  qui  assujettit 
le  souverain  au  peuple  et  le  pouvoir  au  sujet, 
ne  se  doutait  certes  pas  qu'il  serait  un  jour 
un  scandale  aux  pouvoirs  et  aux  souverains. 

Dans  cet  ouvrage  Bonaparte  était  l'Aomme 
de  génie  qui  a  refbndé  en  France  la  monar^ 
ehie  et  la  religion;  le  concordat  élait  traité 
avec  beaucoup  deménagemens,  on  pourrait 


dire  avec  éloge;  Saint-^Mpicie^'qiii^M  fti 
jamais  très  hostile  aux  pouvoirs»  étaif  otfer 
en  modèle  à  l'éducation  des  8émiiiaire8.litti 
il  y  avait  une  peinture  peu  flattée  de  tém 
moral  de  la  société  ;  il  y  avait  des  coiiBefla  ni 
dergé  pour  lui  prèchw  runioâ,  et  l'engaga 
à  sortir  de  son  ignorance.  Q*ea  était  trop» 
sûrement ,  et  la  police  fit  bon  marché  deceik 
licence.  Ce  qui  est  bien  remarqualile*  cf66l 
que  dès  lors ,  en  1809,  il  indiquai!  précttè- 
ment  comme  le  mal  le  plus  redouUbl9  deli 
société  cette  indifférence  reUgieuse  avech- 
quelle  il  devait  se  prendre  plus  lard  ocRps 
à  corps ,  pour  l'étreindre  de  tonte  la  v^gMir 
de  son  génie  et  la  forcer  à  demander  niera. 
<  A  la^jpersécution  dU' glaive  et  da  ndaoïh 
nement  a  succédé,  di(-ii ,  une  npu veUe  enèea 
de  persécution  plus  dangereuse  peut-être, 
la  persécution  de  rindifférence  i  tnatte  et 
funeste  effet  des  doctrines  matérialistes  qii 
ont  fini  par  étouffer  entièrenient  le  seis  BMh 
rai.  >  Deux  ans  après  la  publièatioa  des 
Réflexions  sur  l'état  de  l'église  en  Frmm, 
MM.  Jean  et  Félicité  de  I^amAnirM^jg  ge  reli- 
raient tous  deux  à  la  Chênaie  pour  y  tranil* 
1er  de  concert  au  livre  sur  YInsiiiutiMdes 
évêques ,  qui  parut  vers  1812.  Cet  ouvrage, 
qui  est  devenu  aujourd'hui  assez  rare,  est 
précieux  surtout  comme  recueil  de  rechep 
ches  longues  et  éruditessur  la  quesdon  qui 
y  est  traitée. 

Ce  fut  aussi  vers  cette  époque  qu'il  fit  pa- 
raître une  traduction  de  Louis  de  Blm^ 
pleine  de  grâce ,  de  simplicité  et  d*onctioD. 

Ces  deux  ouvrages  terminés ,  M.  de  la* 
mennais  vint  à  Paris,  en  1814,  à  l'âge  de 
trente-deux  ans.  II  y  véciat  très  pauvre^dass 
une  petitse  chambre  de  la  rue  Saint-JaofiMS. 
^-*-  Les  Bourbons  venaient  de  remonter  sur 
le  trône  de  France,  et  Bonaparte^  à  Flfe- 
d'Elbe,  jetait  de  nouveau  son  regard  sur  k 
trône  qui  venait  de  lui  échapper.  Ce  fat  dans 
ce  moment  que  M.  de  Lamennais  falnum 
contre  l'université  impériale,  et  à  ce  propos 
contre  celui  qui  l'avait  fondée ,  des  impréca* 
tiens  peu  généreuses.  Ce  n'est  pas  que  la  pa* 
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rôle  ait  d'iudignatious  assez  fortes ,  de  flé- 
trissures assez  brûlantes  pour  stygmatiser 
cette  institution  de  l'université,  la  plus  tyran- 
nique  et  la  plus  immorale  que  nous  aitléguée 
Tempire.  Si  ce  notait  que  cela*  nous  sous- 
cririons de  grand  cœur  aux  observations, 
d'ailleurs  pleines  de  vérité,  que  M.  de  La- 
mennais écrivait  en  181 -i;  mais  quand  il  se 
I  aissait  aller  à  dire  en  thèse  générale  cqu'ctu- 
«  dier  le  génie  de  Bonaparte  dans  les  institu- 
<x  tions  qu'il  forma^c'est  sonder  les  noires  pro- 
«  fondeurs  du  crime,  et  chercher  la  mesure 
«  de  l'humaine  perversité;  >  il  y  avait  certes 
f  passion ,  aveuglement,  inintelligence  du  rôle 
providenliel  de  Bonaparte;  et  quelle  que 
soit  d  ailleurs  l'antipathie  qu'on  ait  pour  un 
lionmio,  il  nous  semble  que  cet  homme  doit 
iHre  jugé  avec  égard  s'il  se  nomme  Napoléon, 
juel  que  soit  le  nom  de  son  juge. 

Bonaparte  remonta  sur  le  trône.  Après  ce 
qu'il  avait  écrit,  M.  de  Lamennais  pensa 
qu  il  serait  prudent  de  quitter  la  France  et 
partit  pour  T Angleterre  avec  une  lettre  pres- 
:5aHto  de  recommandation  pour  labbc  Car- 
1  on ,  qui  dirigeait  alors  près  de  Londres  un 
«Hablissement  destine  dans  le  principe  à 
r^ducation  des  enfans  des  émigrés. 

M.  de  Lamennais  fut  accueilli  par  lui  avec 
honte  lorsqu'il  arriva  en  Angleterre.  11  se 
mit  trois  mois  en  pension  au  village  de  Ken- 
singlon  pour  y  apprendre  l'anglais,  puis, 
< omme  il  se  trouvait  dans  un  entier  dénû- 
i!!<jnt,  il  chercha  à  se  placer  comme précep- 
t(*iir  dans  une  famille  anglaise.  On  a  peine 
à  so  figurer  Thommequi  deux  ans  plus  tard 
allait  prendre  rang  parmi  les  écrivains  les 
I  lius  illustres  de  son  temps ,  celui  qui  roulait 
alors  dans  sa  pensée  le  plan  àeYEssai  sur 
rimlijférenoc  ;  on  a  peine  à  se  le  figurer 
pauvre,  tremblant,  le  chapeau  à  làmain,  se 
prosent^int  honteux,  avec  un  habit  usé,  de- 
vant une  noble  dame  d'Angleterre ,  madame 
lerningham,  belle -sœur  de  lord  StatTord, 
<iui  ne  l'invita  pas  même  à  s'asseoir,  et  le 
renvoya  ignominieusement,  sous  prétexte 
4ju'il  avait  l'atr /rop  bête. — Bref ,  il  ne  réussit 
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pas  à  trouver  une  place  dans  ce  riche  pays 
d'Angleterre ,  qui  na  dot  que  pour  ce  qui  se 
voit  y  ce  qui  se  touche  et  ce  qui  se  mange  ^  pour 
nous  servir  des  expressions  de  Platon,  et 
il  revint  liabiter  à  l'établissement  de  M.  Car- 
ron. 

Au  mois  de  novembre  1815 ,  après  sept 
mois  de  séjour  en  Angleterre,  M.  de  La- 
mennais revint  en  France  avec  le  pensionnat 
de  M.  Carron ,  et  il  se  fixa  près  de  lui  à  la 
maison  des  Feuillantines. 

Un  mois  après ,  sur  l'instigation  de  M.  Car- 
ron et  sur  celle  de  son  frère ,  M.  de  Lamen- 
nais entrait  à  Saint-Sulpice.  Là  il  fut  jugé 
par  ses  compatriotes  à  peu  près  comme  il 
l'avait  été  par  la  grande  dame  d'Angleterre. 
Ces  messieurs  lui  firent  alors  une  réputation 
d'imbécillité,romme  ils  lui  feraient  volontiers 
aujourd'hui  une  réputation  de  folie;  car  il 
avait  eu  le  tort  de  ne  pouvoir  se  plier  au  ré- 
gi me  de  leur  maison,  et  au  bout  de  quinze 
jours  il  revenait  aux  Feuillantines,  disant 
que  le  plus  beau  jour  de  sa  vie  était  celui 
où  il  s'était  senti  libre  sur  le  pavé  de  la 
rue  du  Pot-de-Fer.  Toutefois  son  parti 
était  pris  avec  le  monde;  car  en  quittant 
S«iint  -  Sulpice  ,  M.  de  Lamennais  ne  re- 
nonça pas  au  projet  de  se  consacrer  plus 
spécialement  au  culte  des  autels ,  et  l'an- 
née suivante,  en  1816,  il  fut  ordonné  prê- 
tre à  Rennes,  en  Bretagne,  il  était  alors 
âgé  de  trente-  quatre  ans.  Aussitôt  après, 
il  revint  aux  Feuillantines,  près  de  l'abbé 
Carron ,  et  ce  fut  là  qu'il  mit  la  dernière 
main  au  premier  volume  de  \ Essai  sur  Pin- 
différence  en  matière  Ue  religion ,  qui  parut 

en  1817. 

Nous  voici  arrivés  au  moment  où  M .  de 

Lamennais  va  se  produire  si  grand  dans  le 
monde  des  intelligences ,  et  fixer  sur  lui  les 
regards  de  ses  contemi)orains.  Jusque-là  ses 
écrits  ne  s'étaient  adressés  qu'à  une  classe 
spéciale  de  lecteurs,  et  c'est  d'ici  seulement 
que  date  ce  qu'on  pourrait  appeler  sa  vie 
publique. 

C'est  à  grands  traits  que  l'écrivain  reli- 
as 
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gieux  peint  ce  siècle  auquel  il  vient  donner 
d*utiles  et  grands  enseignemens. 

c  Le  siècle  le  plus  malade,  dit^il,  n'est  pas 
celui  qui  se  passionne  pour  Terreur ,  mais 
celui  qui  néglige ,  qui  dédaigne  la  vérité.  Il 
y  a  encore  de  la  force  et  par  conséquent  de 
Tespoir  là  où  Ton  a.perçoit  de  violens  trans- 
ports; mais  lorsque  tout  mouvement  est 
éteint,  lorsque  le  pouls  a  cessé  de  battre , 
que  le  froid  a  gagné  le  cœur ,  qu  attendre 
alors,  qu  une  prochaine  et  inévitable  disso- 
lution ?...  Qui  soufflera  sur  ces  ossemens  ari- 
des pour  les  ranimer  ?  Le  bien ,  le  mal ,  lar- 
bre  qui  donne  la  vie  et  celui  qui  produit  la 
mort,  nourris  par  le  même  sol,  croissent  au 
milieu  des  peuples,  qui,  sans  lever  la  tête, 
passent ,  étendent  la  main  et  saisissent  leurs 
firuits  au  hasard.  Religion,  morale ,  honneur, 
devoir , les  principes  les  plus  sacrés,  comme 
les  plus  nobles  sentimens  ,  ne  sont  plus 
qu'une  espèce  de  rêves,  de  brillans  et  légers 
Êintômes  qui  se  jouent  un  moment  dans  le 
lointain  de  la  pensée,  pour  disparaître  bientôt 
sans  retour.  Non,  jamais  rien  de  semblable 
ne  s'était  vu ,  n'aurait  pu  même  s'imaginer. 
Il  a  fallu  de  longs  et  persévérans  efforts,  une 
lutte  infatigable  de  l'honune  contre  sa  con- 
science et  sa  raison  pour  parvenir  eniin  à 
cette  brutale  insouciance...  Contemplantavec 
un  égal  dégoût  la  vérité  et  l'erreur ,  il  affecte 
de  croire  qu'on  ne  les  saurait  discerner,  afin 
de  les  confondre  dans  un  commun  mépris  : 
dernier  degré  de  dépravation  intellectuelle 
où  il  lui  soit  donné  d'arriver.  > 

Après  ce  lugubre  et  éloquent  tableau ,  il 
est  aisé  de  comprendre  quelle  tache  im- 
mense c'était  que  de  réveiller  notre  siècle 
de  son  assoupissement  léthargique,  et  de 
reconstruire  sur  des  bases  solides  la  religion 
dépouillée  de  tous  ses  prestiges.  M.  de  La- 
mennais vint  se  constituer  son  défenseur.  11 
sentit  qu'il  fallait  aborder  franchement  et 
nettement  la  question.  Sortant  du  domaine 
vague  des  généralités  dans  lesquelles  per- 
sonne n'aime  à  se  reconnaître ,  il  toucha  sans 
ménagement  à  la  plaie  vive  de  la  société ,  et 


produisit  une  im{Hres6ioa  oonvniBive  ei  pro- 
fonde. Quarante  mille  exemplaires  de  son 
ouvrage,  écoulés  en  peu  d'années,  attestent 
de  la  puissance  du  sujet  et  de  la  supériorité 
de  l'écrivain. 

Le  premier  volume  de  Y  Essai  sur  Vlnd^- 
férence  plaça  deprime^bord  M.  de  Lam^h 
nais  au  rang  le  plus  élevé  des  écrivains  de 
notre  époque.  Logicien  comme  Pascal  et 
passionné  comme  Rousseau ,  peut  •  être  y 
abuse  -  t-il  quelquefois  de  la  richesse  de  sa 
parole.  Son  imagination  s'y  joue  trop  so«* 
vent  avec  les  sépulcres  et  les  fantômes,  et 
les  formes  sévères  de  la  philosophie  auraient 
à  y  reprendre  avec  raison  un  certain  pen» 
chant  à  la  période  oratorienne,  qui  ne  dis- 
simule pas  toujours  entièrement  le  dessein 
de  frapper  autant  que  de  vaincre. 

Deux  années  s'écoulèrent  entre  le  premier 
et  le  second  volume  de  YEssai  sur  CMij* 
férence.  Dans  cet  intervalle  M  de  Lamennais 
se  trouva  en  rapport  avec  toutes  les  sommi- 
tés royalistes  de  cette  époque;  et  de  son  al- 
liance avec  MM.  de  Chateaubriand ,  de  Ro- 
nald, Frayssinous ,  Castelbajac,  Fiévée,de 
Villèle,  etc.,  résulta  le  Conservaieur ^  dcxil 
toutes  les  forces  étaient  dirigées  contre  le 
ministère  Decazes.  Ce  ministère  succomba, 
et  les  hommes  du  Conservateur  se  person- 
nifièrent au  pouvoir  en  la  personne  de  M.  de 
Villèle;  alors  une  scission  s'établit  entre  eux. 
Le  gros  du  troupeau,  comme  c'est  l'ordi- 
naire, suivit  son  chef  au  pouvoir.  L'autre 
parti,  moindre ,  qu'on  appela  Vincorrupùble, 
se  releva  avec  le  Drapeau-Blanc,  rédigé  par 
MM.  de  Lamennais,  de  Haller,  O'Mahonny, 
Martainville ,  Saint- Victor,  etc.,  et  lil  au  mi- 
nistère Villèle  une  guerre  impitoyable,  qui  se 
continua  dans  le  Mémorial  catholique. 

Désormais ,  jusqu'à  l'apparition  de  [ Ave- 
nir ^noiis»  n'aurons  plus  à  suivre  M.  de  La 
mennais  dans  ces  luttes  quotidiennes,  où  no 
n'apporte  une  logique  plus  pénétrante  etun< 
forme  plus  acérée. 

Au  milieu  de  ces  préoccupations  de  tovi 
les  jours,  et  de  ces  discussions  inquiètes 
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M.  de  Lamennais  mûrissait  la  grande  et  fé-> 
Gonde  pensée  qui  contenait  en  germe  la 
théorie  sociale  de  f  Avenir  ;  cette  pensée  fat 
développée  dans  le  second  volume  de  Y  Essai 
sur  l'Indifférence,  qui  parut  en  1820.  A  no- 
tre avis,  de  tous  les  ouvrages  de  M.  de  Ia- 
mennais ,  celui-ci  est  sans  contredit  le  plus 
important  et  le  plus  curieux ,  et  malgré  son 
dogmatisme  un  peu  stoïque  et  les  modifica- 
tions nombreuses  qu'il  y  aurait  à  lui  faire , 
il  a  acquis  aujourd'hui  un  double  intérêt, 
parcequ'en  l'étudiant  d'où  nous  sommes,  on 
voit  l'écrivain  y  déposer,  à  son  insu  et  comme 
par  inspiration,  les  principes  dont  la  rigou- 
reuse conséquence  devait  l'amener  par  des 
transformations  successives,  à  placer,  en  po- 
litique, la  souveraineté  dans  la  loi  de  justice 
promulguée  par  la  conscience  universelle 
des  peuples,  comme  il  l'avait  placée  en  phi- 
losophie dans  la  tradition  universelle  du 
genre  humain. 

Pendant  un  an  la  critique  de  la  Sorbonne 
s'abattit  sur  son  livre ,  sans  que  l'auteur  pa- 
rût en  prendre  souci  ;  puis ,  quand  il  fut  las  de 
ces  attaques  peu  intelligentes  >  auxquelles 
«  il  nous  sera ,  ditril ,  d  autant  plus  aisé  de  ré- 
pondre, que  presque  toujours  il  suffira  de 
substituer  nos  véritables  sentimeus  aux  opi- 
nions qu'on  nous  a  prêtés,  >  il  se  mit  un 
jour  à  l'œuvre ,  et  comme  dans  un  mouve- 
ment d'impatience,  il  écrivit  en  trois  semai- 
nes la  Défense  de  t  Essai  sur  f  Indifférence^ 
où ,  après  avoir  montré  les  inconvéniens  des 
divers  systèmes  de  philosophie,  il  donnait  de 
nouveaux  développemens  aux  principes  ex- 
posés dans  Y  Essai.  En  1823  parurent  le  troi- 
sième et  le  quatrième  volume  de  son  ouvrage. 

L'érudition  la  plus  patiente  demeure  ef- 
frayée de  l'immensité  des  recherches  que 
l'auteur  a  dû  faire  pour  établir  la  démonstra- 
tion en  quelque  sorte  scientifique  du  chris- 
tianisme, d'après  le  principe  de  l'autorité.  U 
n'est  pas  un  monument  de  la  philosophie 
indienne,  grecque  ou  romaine,  pas  une  con- 
troverse des  pères  et  des  docteurs  de  le- 
glise ,  pas  un  des  travaux  faits  dans  ces  der- 


niers temps  sur  les  religions,  tant  en  France 
qu'en  Angleterre  et  en  Allemagne,  qui  n'aient 
été  minutieusement  compulsé  par  lui. 

C'est  de  cette  époque  que  date  la  fonda- 
tion du  Mémorial  catholique  :  c'est  alors 
aussi  (juillet  1824)  que  M.  de  Lamennais  fit 
son  premier  voyage  de  Rome  sous  le  ponti- 
ficat de  Léon  XIL  La  manière  dont  il  fut 
reçu  contraste  étrangement  avec  l'accueil 
qui  lui  fut  fait  naguère. 

Une  circonstance  assez  bizarre  de  ce 
voyage,  et  qu'on  pourra  regarder  si  l'on  veut 
comme  une  des  mille  vicissitudes  de  cette 
vie,  c'est  que  ce  fut  M.  de  Lamennais  qui  fit 
nommer  à  la  nonciature  de  France  le  car- 
dinal Lambruschini ,  qui  est  aujourd'hui  son 
ennemi  le  plus  acharné  à  Rome,  et  que  l'on 
croit  l'auteur  de  l'avant-dernière  encyclique. 

A  son  retour,  pendant  l'hiver  de  1825, 
M.  de  Lamennais  traduisit  à  La  Chênaie 
V Imitation  de  Jésus-Christ.  Cependant  il  sen- 
tait chaque  jour  plus  vivement  le  besoin  de 
se  formuler  à  lui-même  ses  théories  socia- 
les ,  et  il  publia  au  mois  d'août  de  la  même 
année ,  la  Religion  considérée  dans  ses  rap- 
ports avec  C ordre  civil  et  politique,  qui  fut 
la  première  expression  de  ce  besoin.  Le  fond 
des  questions  de  ce  livre  est  la  discussion  de 
l'ultra'-montanisme  et  du  gallicanisme,  et  sa 
solution  est  la  théocratie ,  ou  l'organisation 
sociale  du  moyen  âge.  On  a  longtemps  fait 
un  grand  reproche  à  M.  de  Lamennais  d'avoir 
réveillé  dans  le  clergé  beaucoup  de  dissi-» 
dences  assoupies,  en  soulevant  la  discussion 
de  l'ultra^montanisme  et  du  gallicanisme  ; 
mais  ce  reproche  est  tout  à  fait  injuste.  Ce 
ne  fut  pas  lui  qui  engagea  la  lutte,  mais  bien 
une  ordonnance  de  M.  Laine,  alors  minis- 
tre de  l'intérieur,  qui  prescrivait  dans  tous 
les  séminaires  l'enseignement  des  quatre 
articles  de  la  déclaration  de  1682 ,  consa- 
crant ce  qu'on  a  appelé  les  libertés  de  CE- 
g  lise  gallicane. 

Cette  question  a  infiniment  perda  aujour- 
d'hui de  son  intérêt;  mais  il  est  curieux  ce- 
pendant, dit  M.  Edouard  Robmet,  d'obser* 
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vèr  à  quels  étranges  aberrations  Tesprit 
humain  se  laisse  aller  de  confiance  quand 
on  sait  le  flatter  et  le  caresser  avec  le  lan- 
gage. Combien  en  effet  n'y  a-t-îl  pas  encore 
de  bonnes  gens  parmi  nous  qui ,  sur  la  foi  de 
renseigne,  croient  aux  libertés  de  l'Eglise 
gallicane?  Il  est  vrai  que  c'est  là  une  des 
mille  niaiseries  du  Constitutionnel  ;  et  l'un 
des  cauchemars  de  M.  Dupin,  le  plus  grand 
homme  de  tous  les  petits  hommes  de  France. 
Mais  quand  donc  consentira-t-on  à  voir  de 
grâce  que  ces  fameuses  libertés  de  l'Eglise 
gallicane  ne  sont  que  la  consécration  du 
plus  impudent  despotisme  qui  puisse  peser 
sur  la  terre  (l)?  Il  suffit  d'ailleurs  de  consul- 
ter la  date  de  leur  promulgation.  Louis  XIV 
était  roi  de  France ,  et  l'on  peut  voir  dans  la 
Défense  de  la  déclaration  que  Bossuet  paya 
cher  à  sa  conscience  sa  faiblesse  ou  plutôt 
sa  lâcheté  de  courtisan. 

Le  gouvernement  de  Charles  X  sentit  fort 
bien  que  s'il  laissait  porter  atteinte  aux  li- 
bertés^ il  perdrait  sur  le  clergé  son  droit  de 
suzeraineté;  et  M.  de  Lamennais  fut  appelé 
sur  les  bancs  de  la  police  correctionnelle, 
pour  venir  rendre  compte  de  son  dernier 
écrit.  Défendu  par  M.  Borryer,  il  fut  con- 
damné à  36  fr.  d'amende.  C'est  dans  cette 
circonstance  que  M.  de  Lamennais ,  s'adres- 
santàses  juges,  termina  ainsi  une  courte 
allocution  :  t  Et  vous  saurez  ce  que  c'est 
qu'un  prêtre  !  >  Le  prêtre  a  tenu  parole. 

Dès  lors  commença  contre  lui  la  persécu- 
tion de  l'épîscopat,  sous  l'influence  du  gou- 
vernement. Il  laissa  faire  les  mandemens  et 
les  lettres  pastorales ,  et  il  retourna  dans  sa 
retraite,  où,  pendant  les  années  1827  et  1828, 
il  fit  les  belles  réflexions  de  X Imitation  , 
la  Journée  du  chrétien,  et  cet  excellent  pé- 

(f  )  Si  l'on  esi  curieux  de  connaître  la  doctrine  de 
f  Eglise  gallicane  sur  la  lil>er(é,  on  peut  lire  les  Vrah 
principes  de  l'Eglise  gallicaney  par  M.  de  Prayssinous, 
évoque  tf Hermopolia,  où  il  est  dit,  page  71,  iioisième 
édition,  c  qu'un  roi  ne  peut  être  privé  de  son  droit  et 
€  cesser  d'être  souverain  légitime,  fui- il  ivran  et  per- 
f  sëcuteur.  • 


tit  livre  où  se  rérèle  le  coBortMidre  d^noé 
mère  et  la  piété  naïve  d'an  enfent  »  Le  Guide 
du  premier  âge. 

Cependant,  au  mois  de  juin  1888,  pam- 
rent  les  ordonnances  contre-fngnées  Porlalis 
et  Feutrier,  qai  limitaient  le  nombre  des  élè- 
ves ecclésiastiques  et  détruisaient  les  collè- 
ges des  jésuites  en  France.  Nous  n'avons  ftts 
à  nous  occuper  ici  de  la  valeur  de  ces'Ordoti^ 
nances  :  nous  ne  les  rappelons  qné  parée- 
qu'elles  portèrent  M.  de  Lamennais  à  eiuh 
miner  la  tendance  de  l'opinion  qui  les  avait 
provoquées ,  et  il  se  laissa  aller  encore  une 
fois  à  cbercher  dans  la  théocratie  an-detnier 
refiige  contre  lé  despotisme.  Toatefois ,  «on 
ouvrage  2)65  Progrès  de  la  révolution  eié 
la  guerre  contre  l'Eglise ,  qui  parut  en  1899. 
témoigne  d'un  progrès  immense  -vers  ks 
doctrines  de  la  liberté.  Le 'pouvoir  légittole 
y  est  parfois  traité  avec  beaucoup  d-irréié> 
rence ,  et  Tarchevéque  de  Paris ,  dans  l'inten- 
tion, nous  l'imaginons,  de  se  montrer  bien 
plus  le  très  humble  serviteur  de  la  coorffse 
l'en&nt  soumis  de  FËglise,  se  dépêcha  de  M^ 
miner  un  mandement  contre  Tauteur 'Révo- 
lutionnaire de  ce  livre.  M.  de  Lamenhais 
répondit  à  ce  mandement  par  deux  lettres 
qu'on  a  accusées  de  violence  et  de  brutalité. 
Il  est  vrai  qu'on  y  engageait  l'archevêque  à 
sortir  de  la  boue  des  cours^  vu  qu'elle  est  ^• 
santé  et  que  le  peuple  pardonne  peu  ses 
souillures. 

La  révolution  dé  juillet  éclata  sur  ces  en* 
trefaites.  Peu  de  mois  après  fut  fondé  le  jom^ 
nal  l'Avenir  y  qui  souleva  contre  M.  de  La- 
mennais non  seulement  ses  anciens  adve^ 
saires,  mais  encore  une  partie  de  ses  adiie^ 
rens.  En  effet,  bien  que  la  plupart  de  «es 
vues  nouvelles  eussent  été  préparées  par  ses 
écrits  antérieurs  et  surtout  par  le  dernier , 
il  y  avait  à  noter  en  réalité  des  différences 
profondes,  car  du  jour  où  M.  de  Lamennais 
avait  été  porté  à  méditer  sur  les  dangers  dn 
despotisme ,  il  fut  acquis  à  la  liberté. 

La  révolution  de  juillet  ouvre  uneèrencnh 
velle  dans  la  carrière  intellectuelle  de  M«<fe 
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Lamennais.  Pour  qui  croit  que  la  Providence 
dirige  les  afiaires  de  ce  monde ,  cette  cata- 
strophe soudaine  avait,  en  effet,  de  quoi  frap- 
per vivement  et  méritait  d  être  le  sujet  de  ré- 
flexions profondes.  Elle  avait  mis  à  décou- 
vert la  fausseté  des  voies  suivies  par  le  pou- 
voir pour  la  restauration  de  la  société;  et 
quelles  que  soient  d'ailleurs  les  déceptions 
honteuses  que  nous  avons  subies ,  quels  que 
soient  les  efforts  qui  conspirent  impudem- 
ment depuis  cinq  ans  pour  étoutfer  dans  les 
cœurs  toute  pensée  généreuse  y  et  pour  dé- 
naturer dans  la  pratique  les  promesses  dont 
on  iiit  alors  si  prodigue  »  la  révolution  de 
juillet  n'en  est  pas  moins,  même  aujourd'hui, 
un  événementimmense,dont  les  conséquen- 
ces morales  ne  sauraient  être  perdues  pour 
le  bien  de  l'humanité.  Ce  qui  est  incontesta- 
ble» c'est  qu'elle  fut  une  grande  leçon  pour 
plusieurs, et  qu'en  remuant  de  nouveau,  jus- 
que dans  leurs  bases,  toutes  les  questions  so- 
ciales, elle  a  dissipé  bien  des  erreurs  en  po- 
litique ,  et  déposé  dans  tous  les  esprits  d'é- 
lite des  germes  féconds  d'avenir  qui  se  trou- 
veront à  l'occasion. 

En  ce  qui  se  rapporte  au  sujet  qui  nous 
occupe,  pendant  que  les  catholiques  de 
France ,  ces  protégés  maladroits  du  pouvoir 
déchu,  pleuraient  sur  les  ruines  d'un  trône 
c[ui  avait  fait  d'eux  son  marche-pied,  M.  de 
Lamennais,  tout  en  respectant  leurs  affec- 
tions et  leurs  larmes ,  crut  que  le  moment 
était  venu  de  leur  dire  hautement  leurs  fau- 
tes,  et  de  les  presser  de  s'interroger  sévère- 
ment pour  voir  s'ils  n'avaient  point  manqué 
en  quelque  chose,  soit  dans  leurs  idéee,  soit 
dans  leur  conduite,  à  la  mission  qu'ils  avaient 
reçue,  afin  qu'ayant  compris  où  était  leur 
part  dans  le  mal ,  ils  pussent  aussi  appor- 
ter leur  part  dans  la  restauration  future  de 
la  société.  Ce  fut  dans  ce  but  que  fut  créé 
le  journal  l'Avenir.  Dès  l'abord,  la  révolu- 
tion de  Juillet  y  était  acceptée  franchement  et 
sans  restriction  :  le  passé  y  parut  peu  digne 
de  regrets,  et  pour  rendre  plus  claire  aux 
catholiques  la  pensée  sociale  qui  devait  les 


guider  dans  la  voie  nouvelle ,  les  rédacteurs 
de  f  Avenir  prirent  pour  épigraphe  ces  deux 
mots,  Dieu  et  la  Liberté. 

D'un  côté  donc,  dissiper  les  préjugés  du 
dernier  siècle,  en  prouvant  que,  loin  d'être 
hostile  à  la  liberté,  la  religion  en  est  l'uni- 
que base  solide  et  duraUe  ;  et  de  l'autre  ras- 
surer les  catholiques ,  les  dégager  à  jamais 
de  la  protection  pesante  des  gouvernemens, 
les  engager  à  coopérer  de  toute  leur  puis- 
sance à  la  régénération  et  à  l'affranchisse- 
ment de  la  société ,  tel  est  le  but  que  pour- 
suivirent constamment  les  rédacteurs  de 
l'Avenir  y  avec  une  conscience  et  un  talent 
qui  n'ont  jamais  été  contestés  par  personne. 

La  rédaction  de  ce  journal  fut  dirigée  par 
M.  de  Lamennais,  et  sa  publication  mar- 
quera toujours  comme  une  des  époques  les 
plus  importantes  de  sa  vie  intellectuelle, 
puisque  ce  fut  celle  où  se  consomma  dans 
son  esprit  l'alliance ,  depuis  si  long-temps 
détruite,  de  la  religion  et  de  la  liberté. 

Cependant  les  premiers  numéros  de /'i4t;6- 
nir  furent  écrits  encore  sous  l'impression  des 
idées  sociales  développées  deux  ans  aupa- 
ravant dans  l'ouvrage  :  Des  progrès  de  la 
révolution  et  de  la  guerre  contre  l'Eglise. 
Encore  une  fois,  la  théocratie  était  présentée 
comme  la  forme  définitive  de  la  société  fu- 
ture ;  mais  elle  n'y  apparaît  que  dans  un  ave- 
nir lointain,  qui  doit  être  préparé  par  la  li- 
berté réelle ,  par  l'éducation  du  catholicisme. 
€  Nous  croyons  fermement  que  le  dévelop- 
«  pement  des  lumières  modernes  ramènera 
<  un  jour,  non  seulement  la  France,  mais 
«  l'Europe  entière  à  l'unité  catholique,  qui , 
c  plus  tard  et  par  un  progrès  successif,  at- 
c  tirant  à  elle  le  reste  du  genre  humain ,  le 
c  constituera ,  par  une  même  loi ,  dans  une 
c  même  société  spirituelle:  Etfietunumovile 
€  6/ iinti«pa^/or.  Mais  ifous  croyons  en  même 
c  temps  que  la  religion  doit  être  aujouixl'hui 
€  totalement  séparée  de  l'Etat,  et  le  prêtre 
€  de  la  politique;  que  le  catholicisme,  par- 
c  tout  en  butte  à  la  défîhnce  des  peuples ,  et 
c  trop  souvent  à  la  perséculion  des  gouver 
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<  aemens ,  s  affaiblirait  toujours  davantage, 
c  s'il  ne  se  hâtait  de  secouer  le  joug  de  leur 
c  pesante  protection ,  et  qu'il  ne  peat  revi- 
c  yre  que  par  la  liberté.  » 

Dès  ce  moment  Rome  s'irrite  et  fulmine. 
M.  de  Lamennais  s'est  révélé  dans  toute  la 
plénitude  de  son  intelligence  ;  ce  n'est  plus 
le  prêtre  soumis  aux  rois  de  la  terre,  mais 
lapôlredu  peuple  qui  vient  prêcher  au  monde 
la  sublime  morale  de  la  fraternité.  11  est  mis 
par  le  chef  de  l'église  au  ban  du  monde  catho- 
lique  Dans  cette  circonstance  M.  de  La- 
mennais commit  une  faute  grave,  ce  fut  celle 
de  soumettre  les  doctrines  politiques  de 
V Avenir  à  l'approbation  du  saint-siége.  En 
dehors  des  choses  de  la  foi,  il  ne  devait  re- 
connaître pas  plus  au  souverain  pontife  qu'à 
tout  autre  le  droit  de  venir  lui  demander 
compte  de  ses  pensées. 

En  s'adressant  au  souverain  de  l'Eglise  il 
ne  fit  pas  la  part  de  l'homme  et  des  intérêts 
du  souverain  temporel,  et  lorsqu'il  était  évi- 
dent, par  le  mouvement  général  de  l'Europe, 
qu'une  nouvelle  ère  d'affranchissement  s'é- 
tait levée  pour  les  peuples,  il  eut  le  tort  d'es- 
pérer que  le  chef  de  la  religion  qui  est  venue 
les  affranchir  ne  sérail  pas  infidèle  à  sa  mis- 
sion. 

M.  de  Lamennais  eut  bientôt  lieu  d'être 

cruellement  désabusé,  et  nous  croyons  que 
la  condamnation  de  ses  doctrines  par  la  cour 
de  Rome  fut  un  événement  heureux,  en  ce 
sens  qu'elle  l'amena  à  réfléchir  encore  et  à  lui 
faire  sentir  plus  profondément,  s'il  est  possi- 
ble, la  nécessité  d'une  distinction  radicale 
entre  l'ordre  politique  et  l'ordre  religieux. 

Les  doctrines  des  rédacteurs  de  C  Avenir 
furent  donc  brutalement  condamnées  dans 
une  lettre  encyclique  du  15  août  1832,  où  les 
épithètes  les  plus  outrageantes  furent  adres- 
sées au  vénérable  prédicateur  des  nations, 
dont  la  méchanceté  sans  retenue^  la  science 
êans  pudeur  et  la  licence  sans  bornes  consolent 
le  peuple  dans  ses  misères  et  lui  ouvrent  les 
trésors  de  l'espérance  chrétienne.  L Avenir  y 
provisoirement  suspendu,  ne  reparut  plus,  et 


les  rédacteurs  engagèrent  instamment  leurs 
amis  à  donner  comme  eux  l'exemple  de  la 
soumission  au  Saint-Siège. 

Les  choses  en  étaient  là,  et  cette  afEuce 
semblait  entièrement  terminée,  lorsque, 
dans  mi  bref  du  8  mai  1833 ,  adressée  à  rar- 
chevêque  de  Toulouse,  le  pape  témoigna 
encore  des  doutes  sur  la  sincérité  des  senti- 
mens  exprimés  parles  rédacteurs  de  f Avenir. 
Nous  ignorons  quelle  était  la  cause  de  Mite 
défiance,  maïs,  puisqu'on  avait  rendu  de  nou- 
velles exphcations  nécessaires,  M.  de  La- 
mennais se  crut  obligé  de  déposer  de  rechef 
aux  pieds  du  Saint-Siège  l'expression  de  ses 
sentimens,  et  il  déclara  en  conséquence: 
c  Que  personne  n'était  plus  soumis  qne  loi, 
dans  le  fond  du  cœur  et  sans  aucune  réserve, 
à  toutes  les  décisions  émanées  ou  à  émaner 
du  Saint-Siège  apostolique  sur  la  (hctriwée 
la  foi  et  des  mœurs,  ainsi  qu'aux  lois  de  disci' 
pline  portées  par  son  autorité  souveramé»^  {l) 

Cependant  cette  lettre  ne  satisfit  pas  k 
souverain  pontife,  qui  s'empressa  d'adressei* 
à  l'évèque  de  Rennes ,  en  date  du  5  oetdbre 
1833,  un  nouveau  bref  dans  lequel  il  deman- 
dait de  M.  de  Lamennais  qu'il  s'engageât  à 
suivre  uniquement  et  absolument  la  doctrine 
exposée  dans  la  lettre  encyclique  j  eià  ne  rûli 
écrire  ou  approuver  qui  ne  fui  conforme  é 
cette  doctrine. 

M.de  Lamennais  répondit,  le  5  novembre, 
et  sa  lettre,  que  nous  citons  en  entier,  estex- 
trêmement  importante,  parcequelle  expli' 
que  d'une  manière  claire  la  positicM  dans  la* 
quelle  il  entend  se  mcntenir  vis-àr-vis  du 
Saint-Siège. 

Très  Saint  Père , 

Il  me  suffira  toujours  d*une  seule  parole  de  Voire 
Sainteté,  non  seulement  pour  lui  obéir  en  ce  qtf or- 
donne la  religion,  mais  encore  pour  lui  oomphire  -en 
tout  ce  que  la  conscience  permet. 

En  conséquence,  la  lettre  encyclique  de  Votre  fàa* 
teté,  en  date  du  15  août  1832»  contenant  des  chosesdi 
nature  diverse,  les  unes  de  doctrine,  les  autres  degou' 
vernement,  je  dédare  : 

(1)  Lettre  du  4  août  1833. 
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V  Qu  en  tant  qu'elle  prodame»  Boivant  Fespressioii 
«l'Innocent  V^^  la  tradition  apoUoliquôt  qui,  n'étant  que 
la  rëvélation  divine  elle-même,  perpétuellement  et  in- 
failliblement promulguée  dans  rE{>lise,  exige  de  ses 
enfans  une  foi  parfaite  et  absolue,  j'y  adhère  unt^tie- 
ment  et  absoUtniem^  me  reconnaissant  obligé,  comme 
tout  catholique,  a  ne  rien  écrire  ou  approuver  qui  y  9oit 
contraire  ; 

2^  Qu'en  tant  qu'elle  décide  et  règle  différens  points 
(radminisiraiion  et  de  discipline  ecclésiasiique,  j*y  suis 
également  soumis  sans  réserve. 

Mais  afin  que,  dans  l'état  actuel  des  esprits,  particu- 
lièrement en  France,  des  personnes  passionnées  et  mal- 
vcillanies  ne  puissent  donner  a  la  déclaration  que  je 
dépose  aux  pieds  de  Votie  Sainteté  de  fausses  inter- 
prétations, (fui,  entre  autres  conséquences  que  je  veux 
i-t  dois  prévenir,  tendraient  A  rendre  peut-être  ma  sin- 
cérité suspecte,  ma  conscience  me  fait  un  devoir  de 
déclarei*,  que  selon  ma  ferme  persuasion,  si  dins  l'or- 
dre religieux,  le  chrétien  ne  sait  qu'écouter  et  obéir, 
//  demeure t  à  ré(jard  de  la  puissance  spirituelle ,  entiè' 
remeiH  libre  de  ses  opinions,  de  ses  paroles  et  de  ses  ac- 
tes dans  l'ordre  purement  temporel. 

Cette  nouvelle  déclaration  ne  fut  pas  ao 
(meillie  plus  favorablement  que  la  première. 
Aussi ,  dès  le  28  du  même  mois ,  le  pape  s'em- 
pressa-t-il  d'adresser  à  Févéque  de  Rennes 
un  second  bref  dans  lequel  il  était  dit  :  c  Nous 
croirions  nous  rendre  coupable  si  nous  gar- 
dions le  silence  sur  une  affaire  si  importante. 
Notre  sollicitude  nous  presse  de  recourir 
promptement  aux  remèdes ,  dès  qu'il  s  agit 
du  salut  des  âmes.  C'est  pourquoi  nous  avons 
fait  connaître  à  M.  de  Lamennais  l'excès  de 
notre  adliction,  etc.  » 

Harcelé  de  toutes  parts,  délaissé  par  son 
frère  dont  l'évéque  de  Rennes  eut  l'indélica- 
tesse de  rendre  publique  une  lettre  confi- 
dentielle, pressé  par  de  nombreux  amis 
M.  de  Lamennais  eut  la  faiblesse  de  deman- 
der repos  et  merci;  il  écrivit  le  11  décembre 
la  déclaration  par  laquelle  il  s'engageait  à 
suivre  uniquementet  absolumentla  doctrine 
de  l'encyclique  du  15  août  1832.  Mais  bien* 
tôt,  las  du  silence  auquel  aa  l'avait  si  arbi- 
trairement condamné,  l'éloquent  écrivain  se 
révolta  contre  sa  propre  faiblesse,  il  rompit 
avec  éclat  le  ban  qu'il  s'était  imposé ,  il  eut 
regret  de  la  concession  qu'il  avait  faite  à 


l'ignorance ,  à  l'envie ,  aux  préjugés  lés  plus 
absurdes;  la  conscience  de  la  vérité  le  débor- 
dait ;  il  voulut  sortir  franchement  de  la  fausse 
position  dans  laquelle  il  s'était  engagé;  et  les 
Parâtes  d'un  croyant  ne  tardèrent  pas  à  dis- 
siper toute  équivoque  sur  ses  sentimens 
réels. 

Ce  livre  souleva  bien  des  tempêtes;  traqué 
partout  par  les  rois,  il  fut  salué  partout  par 
les  peuples,  comme  la  parole  de  la  déli- 
vrance prochaine. 

C'est  sous  l'impression  des  iniquités  des 
rois  et  des  misères  du  peuple,  queM.de  La- 
mennaisa  écritson  livre;  paraphrase  sublime 
des  grandes  pensées  qui  inspirèrent  la  mo- 
rale de  l'évangile. 

Ce  livre  fut  accueilli  comme  il  devait  l'être 
par  les  souverains  de  l'Europe.  L'un  d'eux  , 
Grégoire  XVI,  s'empressa  de  rallumer  ses 
foudres  mal  éteints,  et  le  25  juin  1855,  une 
nouvelle  lettre  encyclique  condamnait 
comme  fausses,  calomnieuses,  téméraires, 
conduisant  à  V anarchie ,  contraires  à  la  'pa- 
role de  Dieu ,  impies,  scandaleuses,  erronées, 

etc.,  les  doctrines  du  croyant Le  peuple, 

dont  la  voix  est  aussi  la  voix  de  Dieu,  ne 
ratifia  pas  la  sentence. 

M.  de  Lamennais  fut  appelé  à  accomplir 
sa  mission  de  propagande  sur  un  nouveau 
théâtre;  les  prévenus  d'avril  invoquèrent 
l'appui  de  sa  parole,  non  pour  disputer  leur 
vie  à  leurs  juges,  mais  pour  développer  de- 
vant la  cour  des  pairs  les  doctrines  dont  les 
Paroles  d'un  croyant  avaient  été  l'éloquente 

préface La  cour  des  pairs  craignit  de  se 

trouver  en  présence  des  apôtres  de  l'avenir , 
et  M.  de  Lamennais  fut  repoussé  du  banc  des 
avocats;  peu  de  jours  après  il  était  sur  celui 
des  prévenus,  comme  signataire  de  la  pro- 
testation des  défenseurs  des  prisonniers 
d'avril.  (Foir  la  notice  Trélat).  Renvoyé 
des  fins  de  la  poursuite,  le  vénérable  pasteur 
des  peuples  est  rentré  dans  la  vie  privée 
tout  entier  à  ses  graves  études  et  à  ses  tra- 
vaux. 
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ROGBR  (FRANÇOIë). 

C'est  ce  petit  rimeur 

Qui,  sifflé  pour  ses  vers,  pour  sa  prose  sifflé» 
Tout  froissé  des  faux  pas  de  sa  muse  eamUgiiê^ 
Tomba  de  chute  en  chute  au  trône  académique. 

GlLEBST. 

M.  Roger  racadémicien  est  peu  connu  par 
ses  œuvres  littéraires ,  et  Ton  serait  surpris 
de  le  voir  siéger  au  nombre  des  quarante 
immortels ,  si  Ton  ne  savait  que  depuis  sa 
création  la  docte  assemblée  a  souvent  trafi- 
qué de  ses  votes ,  et  constamment  obéi  aux 
inspirations  du  pouvoir. 

Peu  de  lignes  suffiront  à  faire  connaître 
M.  Roger. 

Né  à  Langres,  le  17  avril  1776,  M.  François 
Roger  commença  ses  études  au  collège  de 
cette  ville,  et  vint  les  terminera  Paris,  où  il 
resta  jusqu'à  Tâge  de  16  ans  (1792).  A  cette 
époque,  la  génération  naissante  brûlait  d'un 
saint  enthousiasme  pour  la  liberté,  et  em- 
brassait avec  ardeur  les  idées  nouvelles: 
le  jeune  Roger,  au  contraire,  se  montra  par- 
tisan chaleureux  et  énergique  des  idées  an- 
ciennes. Il  composa,  chanta  [iubliquement 
des  chansons,  où  il  protesta  de  son  attache- 
ment pour  les  doctrines  qu  il  avait  puisées 
dans  les  leçons  paternelles,  et  dont  la  manifes- 
tation, imprudente  alors,  le  fit  plus  tard  ar* 
rêter  avec  toute  sa  famille.  Après  une  réclu- 
sion de  17  mois  il  fut  rendu  à  la  liberté  et 
revint  à  Paris.  Il  se  livra  d'abord  à  l'étude  du 
droit,  mais  sans  succès  ;  il  essaya  de  travailler 
pour  le  théâtre,  et  débuta  par  une  comédie 
en  un  acte ,  ayant  pour  titre  Epreuve  délicate^ 
qui  obtint  quelques  applaudissemens.  En- 
couragé par  ce  premier  essai,  il  fit  jouer  suc- 
C4?ssivement  La  Dupe  de  soi-même,  comédie 
en  trois  actes  et  en  vers;  Le  Valet  des  deux 
maîtres.,  opéra-comique;  Caroline  ouïe  ta- 
bleau, Arioste ,  gouverneur,  vaudevilles  { en 
société  de  Brousse-Défaucherets),  et  puis 
L'avocat ,  comédie  en  trois  actes  et  en  vers , 
représentée  pour  la  première  fois  en  1800. 
La  pensée  de  cette  pièce  n'appartient  point 


à  M.  Roger,  mais  bienà  Goldoni,  qui  Ta  déve- 
loppée dans  la  comédie  intitulée  :  L'advo- 
cato  veneziano.  Il  suivit  en  même  temps  la 
carrière  de  Tadministration,  où  il  débuta  par 
un  emploi  subalterne  dans  les  bureaux  du 
mi  nis tère  de  l'intérieur. 

Le  jeune  surnuméraire ,  après  quelques 
mois  d'exercice,  devint  secrétaire  de  M.  le 
comte  Français  de  Nantes.  C'était  l'époque 
de  l'organisation  de  la  régie  des  droits  réu- 
nis :  l'occasion  était  favorable  pour  l'obli- 
geance  de  M.  Roger,  il  sut  la  mettre  à  pi-ofit. 
Grâce  au  crédit  de  son  patron, dont  il  avait 
gagné  l'affection,  il  put  répandre  les  faveur: 
sur  ses  pareus,  ses  amis  et  ses  compatriotes. 
Quelques  biogiaphes  qui  paraissent  bien  in- 
struits ,  ont  porté  jusqu'à  cinq  cents  le  nom- 
bre des  places  dont  il  put  disposer ,  et  IV 
necdote  suivante  prouverait  peut-être  quil 
y  a  peu  d'exagération  dans  cette  évaluadoii 
approximative.  Quelques  amis  de  M.  le  comU' 
Français  lui  reprochaient,  en  riant, sa  faci- 
lité trop  prompte  à  céder  aux  sollicitatioib 
quelquefois  importunes  de  son  secrétaire  : 
c  Que  voulez-vouS)  leur  répondit-il  gaiement, 
il  a  grimpé  sur  mes  épaules  pour  arrÎTei 
jusqu'aux  branches.  —  Vous  vous  êtes  duïn 
courbé,  reprit  l'un  des  interlocuteurs. — iM«/\ 
pas  trop,  c'est  le  boiteux  le  plus  ingambe  tks 
cent  trente  départemens.  jt  La  suite  a  pnaivr 
que  M.  Français  ne  se  trompait  pas ,  rai-  /t 
boiteux  a  fait  rapidement  son  chemin. 

A  l'occasion  de  la  paix  d'Amiens  M.  Ro^'er 
célébra  les  vertus  héroïques  du  premier  con- 
sul, dans  une  cantate  qui  ne  dut  qu'à  la  cir- 
constance d'être  accueillie  sur  le  théâtre  in; 
périal. 

M.  Roger,  qui  avait  placé  dans  TadiDino- 
tration  des  droits  réunis  un  si  grand  nombr*^ 
de  ses  connaissances,  avait  bien  dû  soDgtr 
à  lui,  et  il  s'y  était  réservé  un  emploi  supé- 
rieur qu'il  occupait,  lorsque  la  reconnaiv 
sance  de  ses  compatriotes  l'appela,  en  18W' 
au  corps  législatif.  11  se  renferma  dans  ui. 
silence  qu'aucune  délibération  ne  put  roui 
pre  pendant  tout  le  cours  de  la  session.  >lai^ 
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il  se  fit  remarquer  dans  les  comités  de  la 
commission  de  l'intérieur,  dont  il  fit  con- 
stamment partie. 

A  cette  époque  il  publia  un  Abrégé  de  r his- 
toire poétique  de  Jouvency ,  latîn  et  français , 
avec  des  notes  (1806) ,  et,  peu  après,  un  com- 
mentaire d'Esther,  d'Athalie,  de  Polyeucte  et 
du  Misantrope  (1807),  et  fit  insérer  quelques 
poésies  fiigitîyes  froidement  mais  correcte- 
ment écrites  dans  YAtmanach  des  muses. 

Lors  de  la  création  de  l'université ,  il  dut 
à  la  bienveillance  de  M.  Fontanes  une  place 
de  conseiller  ordinaire ,  et  la  croix  de  la  Lé-, 
gion-d'Honneur  que  le  grand  maître  sollicita 
et  obtint  pour  lui  de  l'empereur. 

En  1814,  à  l'époque  de  la  restauration ,  il 
échangea  son  titre  de  conseiller  ordinaire 
contre  celui  d'inspecteur-général  des  études, 
qu'il  perdit  en  1815.  Tombé  alors  dans  la 
disgrâce  du  pouvoir,  et  destitué  de  quel- 
ques-uns de  ses  emplois,  il  écrivit  sous  le 
voile  de  l'anonyme  divers  articles  de  jour- 
naux, dont  plusieurs  furent  remarqués,  con- 
tre Napoléon,  qu'il  avait  chanté  premier 
consul,  servi  comme  empereur,  et  dont  il 
recevait  encore  un  traitement  de  4,000  fr.  en 
qualité  de  réviseur  des  comptes  et  des  bud- 
gets des  Lycées. 

Le  8  juillet  1815  ramena  le  roi  à  Paris,  et 
ce  retour  rendit  à  M.  Roger  ses  dignités  uni- 
versitaires. Nommé  provisoirement,  par 
iM.  Beugnot,  secrétaire-général  des  postes,  ce 
choix  fut  confirmé  par  Louis  XVIII.  Cette 
nomination  fit  dire  à  un  courtisan  connu 
par  sa  causticité  et  la  finesse  de  son  es- 
|)rit  :  Pour  le  coup,  voilà  Roger  homme  de 
lettres. 

Peu  de  temps  après,  à  la  mort  de  M. 
Suard ,  M.  Roger  se  proposa  pour  le  rempla- 
cer à  l'académie  française;  il  venait  d'augmen- 
ter ses  titres  littérairesd'une  édition  des  fables 
choisies  de  La  Fontaine  avec  notes  (1815)  .Ces 
notes  sont  judicieuses  et  font  honneur  au  bon 
goût  de  M.  Roger.  Il  fut  reçu  au  fauteuil  aca- 
démique en  souvenir,  dit-on,  de  ses  chan- 
sons monarchiques,  de  ses  articles  dans  le 
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Journal  général  :  Louis  XVIII  l'accueillit 
avec  distinction,  etîiii  dit  à^tte  occasion, 
faisant  allusion  à  la  comédie  de  l'Avocat: 
monsieur  Roger ^  votre  cause  a  été  plaidée  par 
un  très  bon  avocat. 

Le  roi  mit  le  comble  à  ses  faveurs  en  ac- 
cordant à  M.  Roger  des  leftres  de  noblesse , 
au  titre  de  baron ,  et  en  le  créant  plus  tard 
(1821)  oiGficier  de  la  Légion-d'Honneur.  En 
1824  il  fut  élu  député  par  le  département  dé 
la  Haute-Marne,  siégea  au  centre  de  la 
chambre,  et  servi t  constamment  le  ministère, 
sinon  par  ses  discours,  au  moins  par  ses  votes. 
Les  élections  libres  de  1827 ,  en  l'écartant  de 
la  nouvelle  chambre,  le  rendirent  à  ses  fonc- 
tions administratives,  à  ses  loisirs  littéraires 
et  à  ses  travaux  de  la  société  des  bonnes  étu- 
des. C'est  en  vain  que  MM.  Villèle  et  Cor- 
bière l'avaient  désigné  au  ch^ixdes  électeurs 
en  le  nommant  président  du  collège  électoral 
de  Langres,  M.  Roger  ne  put  trouver  des 
électeurs  assez  dévoués  pour  le  renvoyer 
siéger  au  palais  Bourbon* 

Aux  titres  littéraires  de  M.  Roger,  que 
nous  venons  de  faire  connaître,  il  faut  joindre 
divers  vaudevilles,  opéras  comiques,  ou  co- 
médies, qu'il  a  fait  jouer  soit  seul ,  soit  en 
société;  tel  que  la  Lecture  de  Clarisse,  laPièce 
en  représentation,  le  Trompeur  malgré  lui,  et 
autres  blueltes  sans  importance  qui  n'ont 
même  pas  eu  les  honneurs  d'un  succès  éphé- 

mère. 

En  sa  qualité  de  directeur  de  l'académie , 
M.  Roger  fat  chargé  de  haranguer  M.  Ville- 
main  ,  lors  de  sa  réception ,  et  l'on  ne  fat  pas 
peu  surpris  de  lui  entendre  dire  au  jeune  ré- 
cipiendaire, en  lui  parlant  de  son  histoire  de 
Cromwell,  que  €  la  véracité  était  un  vice  dans 
l'historien,  et  le  mensonge  un  de  ses  de- 
voirs. >  Cette  seule  phrase  donne  une  idée 
juste  de  la  moralité  de  M.  Roger.  Les  chutes 
qui  ont  marqué  ses  derniers  pas  au  théâtre 
lui  ont  fait  craindre  de  nouveaux  revers ,  et 
il  a  évité  avec  raison  de  compromettre  quel- 
ques pièces  qu'il  a,  dit-on,  en  portefeuille. 
S'il  faut  en  croire  certains  bruits ,  dont  les 
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joamaux  se  sont  emparés,  et  qui  ont  cour  a 
les  salons,  il  aurait  écarté  du  fauteuil  plu- 
sieurs célébrités  littéraires ,  dont  sa  m^io- 
crité  redoutait  le  voisinage ,  et  s'il  a  renoncé 
aux  intrigues  de  la  scène ,  il  conduit  fort 
adroitement  et  dénoue  à  son  gré  et  sans  em- 
barras celles  des  élections  académiques. 

GAUCHOIS-LEHAIBE  (louis-adgustin-françois). 

En  &isant  passer  sous  nos  yeux  toutes  les 
célébrités  de  notre  époque,  nous  rencontrons 
tant  de  dégoûtantes  palinodies  ,  que  c'est 
pour  nous  une  bonne  fortune  d'avoir  à  re- 
tracer la  vie  d'un  écrivain  aussi  distingué 
par  son  talent  que  recommandable  par  son 
patriotisme.  Dire  les  actes  de  M.  Gauchois- 
Lemaire ,  c'est  raconter  des  faits  nombreux 
de  dévouement  à  la  cause  sacrée  de  la  liberté; 
citer  ses  écrits,  c'est  rappeler  aux  amis  de 
la  patrie  une  lutte  de  quinze  ans  prise  au 
sérieux  et  qui  n'a  pas  trouvé  son  terme  alors 
que  comme  tant  d'autres  le  courageux  pu- 
bliciste  pouvait  mettre  des  broderies  sur  son 
habit  et  prendre  sa  part  de  la  curée  des 
places,  des  dignités,  des  rubans  et  des  hon- 
neurs. 

Louis '^  Augustin  -  François  G  a  ughois  -  Le- 
MAiRE  est  né  à  Paris ,  le  i28  août  1789  ;  il  em- 
brassa, au  sortir  du  collège,  où  il  avait  fait 
d'excellentes  études ,  la  carrière  de  l'instruc- 
tion publique ,  qu'il  abandonna  en  1814,  et 
ouvrit  un  cabinet  littéraire  particulièrement 
destiné  aux  jeunes  gens.  Devenu  à  cette 
époque  propriétaire  du  Journal  des  Arts  et 
de  ta  Littérature ,  il  en  continua  la  publica- 
tion sous  le  titre  de  Nain  jaune.  Gette  feuille, 
où  les  opinions  politiques  les  plus  constitu- 
tionnelles étaient  présentées  sous  les  formes 
les  plus  piquantes»  fut  supprimée  par  ordre 
de  Tautorité  supérieure.  M.  Gauchois-  Le- 
maire,  qui  ne  se  croyait  pas  dégagé  par  cet 
acte  arbitraire  de  ses  engagemens  envers 
ses  abonnés ,  revendiqua ,  par  une  nouvelle 
feuille  intitulée  les  Fantaisies ,  la  solidarité 


des  opinions  politiques  et  littéraires  qui 
avaient  présidé  à  la  rédaction  du  Nain  jaune. 

Les  Fantaisies  furent  saisies  et  suppri- 
mées dès  le  premier  cahier.  Nouvelle  trans- 
formation en  feuille  quotidienne  (  le  Journal 
des  Arts  et  de  la  Politique)^  suivie  d'une  nou- 
velle suppression ,  sous  le  prétexte  d'un  ar- 
ticle revêtu  du  visa  de  la  censure  dans  lequel 
on  plaignait  le  sort  de  l'illustre  Garnot. 

La  ruine  de  cette  dernière  entreprise  porta 
le  dernier  coup  à  la  fortune  de  M.  Gauchois- 
Lemaire,  qui  se  vit  contraint  vers  la  fin  de 
1815  de  s'exiler  en  3elgique ,  pour  se  sous- 
traire aux  persécutions  dont  il  était  TobjeL 

Arrivé  à  Bruxelles,  il  y  publia  le  Nain 
jaune  réfugié,  dont  il  fut  un  des  principaux 
rédacteurs,  et  auquel  succéda  leVrai  Libérai 

Dans  le  premier  numéro  du  Nain  jaune 
réfugié  il  raconta  la  fuite  et  les  projets  du 
Nain  jaune  et  rédigea  en  quelque  sorte 
l'histoire  des  persécutions  auxquelles  il  avait 
été  en  butte.  Nous  allons  le  laisser  parler  lui- 
même: 

c  Pendant  l'interrègne  je  me  suis  un  peu 
dédommagé  des  tourmens  que  m'avalent 
causés  quatre  mois  de  censure  royale.  J'ai 
signalé  les  fautes  du  gouvernement  éclipsé , 
j'ai  osé  prétendre  .^  les  princes  étaient 
faits  pour  les  peuples  et  non  les  peuples 
pour  les  princes ,  que  tout  bon  França 
devait  s'armer  pour  soustraire  son  pays 
à  l'invasion  étrangère;  et  comme  je  défen- 
dais les  principes  et  non  pas  un  individu ,  j'ai 
critiqué  amèrement  ïacte  additionnel. 

€  Le  5  juillet,  j'accusai  le  gouvernement 
provisoire  de  s'être  hâté  de  livrer  Paris  et 
de  n'avoir  stipulé  aucune  garantie  contre  les 
projets  de  vengeance  et  de  réaction. 

€  Le  10,  je  pris  la  Ucencede  donner  quel- 
ques leçons  à  messieurs  les  émigrés  ;  je  dis 
leur  fait  à  nos  amis  les  ennemis  et  je  pleurai 
nos  désastres. 

€  Le  15 ,  je  hasardai  de  parler  constitu- 
tion :  je  prenais  bien  mon  temps!  Je  fis 
paraître  une  défense  des  volontaires  impé- 
riaux^ parceque  Bonaparte  avait  laissé  pu- 
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dier  une  défense  des  volontaires  royaux. 
lelle  conséquence;  nous  étions  alors  sous  le 

)ug  de  la  tyrannie Je  prétendis  que  des 

lilitaires  pouvaient  choisir  un  autre  champ 
e  bataille  que  la  Montansier ,  et  d'autres 
ictimes  que  les  glaces  et  les  lustres  ;  cinq 
l'entre  eux  envahirent  Tappartement  d  un 
lomme  seul  et  sans  armes  pour  lui  affirmer 
[u'une  autre  espèce  d'adversaires  ne  les  ef- 
rayait  pas.  [Opuscules ,  pag.  1  à  4.) 

€  Le  Nain  jaune  fut  violemment  supprimé; 
e  me  baptisai  tes  Fantaisies^  et  je  me  hasar- 
lai  dans  le  monde  au  mois  d'août.  Mais  j'eus 
'audace  de  crier  au  voleur  parcequ'on  m'a- 
vait volé  ;  on  me  vola  de  nouveau ,  et...  un 
[rand  diplomate  dit  au  roi  que  je  valais  une 
irmée  de  dix  mille  hommes,  et  vingt al- 
^azils  forent  chargés  de  s'emparer  des  dix 
mille  hommes. 

€  L'horizon  se  rembrunissait.  Un  bruit 
âourd  et  sinistre ,  semblable  à  celui  qui  pré- 
cède un  vaste  incendie,  annonçait  la  nouvelle 
chambre  des  députés.  Je  rappelai  plus  forte- 
ment la  Charte^  la  nécessité  d'une  amnistie 
(j'ignorais  alors  le  sens  qu'on  attacherait  à 
ce  mot).  Je  parlai  pnncipes  enfin.  Dès  ce 
moment  ma  perte  fut  résolue ,  on  n'attendit 
qu'un  prétexte. 

<  On  hésitait  encore  sur  le  genre  de  châ- 
timent qui  me  serait  infligé,  lorsque  M.  Ber- 
tin  de  Vaux,  secrétaire-général  de  la  police, 
et  Fun  des  principaux  propriétaires  du  Jour- 
nal des  Débats...  improvise  le  plus  éloquent 
^apport,  où  les  mots  d'intérêt  public,  de  bon- 
ites mœurs,  d'autorité  légitime  découlaient 
de  sa  plume  avec  cet  abandon ,  cette  cha- 
leur qui  semblent  n'appartenir  qu'à  la  con- 
viction.—  Le  rapport  est  lu,  admiré,  ap- 
plaudi et  l'ordre  de  la  suppression  est  lancé... 
La  police  me  saisit  et  me  supprime  de  par  la 
loi...  du  plus  fort  J'en  appelle  ^  c'est  à  dire 
que  je  présente  une  pétition  au  roi  dans  la- 
quelle je  me  plains  xles  manières  un  peu 
brusques  de  M.  son  ministi'e.  Ma  pétition  est 
renvoyée  à  celui  que  j'accuse,  et  l'on  me 


devant  le  tribunal  de  son  excellence ,  et  mon- 
seigneur m'apostrophe  en  ces  nobles  termes  : 
—  Qu'est-ce  ?  qu'ai-je  appris?  Vous  avez  pré- 
senté une  pétition ,  je  crois  ?  Que  signifie 
cela  ?  —  Votre  excellence  daignera-t-elle  me 
dire  pourquoi  elle  me  mine  en  me  suppri- 
mant?—  Un  article  affreux...  Défendre  uû 
proscrit  (Carnot)...  etc. 

c  ^[on ,  le  feu  sacré  du  patriotisme  et  de 
la  liberté  ne  s'éteindra  point,  m'écriaî-je.  Le 
franc-pârler  et  la  saillie  se  réfogieront  là  où 
s'est  réfugié  tant  de  gloire ,  de  bravoure  et 
de  constance. 

€  Adieu ,  tyratis ,  je  pars  1  ^ 

€  Après  ce  beau  mouvement ,  que  je  n'ose 
appeler  tragique  vu  ma  taille,  je  fis  moupa^- 
quet,que  la  bonté  des  ministres  a  singulière- 
ment allégé ,  et  je  cheminai  vers  une  terre 
hospitalière  et  libre.  Mes  lecteurs  ont  nonuné 
la  Belgique.  ^ 

Après  avoir  ainsi  exposé  son  passé  poli- 
tique et  fait  l'histoire  des  vexations  ordinai^ 
res  dont  il  avait  été  la  victime,  M.  Cauchois- 
Lemaire  s'éleva  contre  cet  égoïsme ,  ce  cAo- 
cun  pour  soi  qui  nous  rend  indifférent  aux 
maux  qui  ne  nous  atteignent  pas.  Il  montra 
combien  était  mauvais  ce  calcul  de  chaam 
pour  soi  dans  les  tempêtes  politiques  :  depuis 
cinq  ans  l'on  a  pu  apprécier  combien  étaient 
sensés  les  conseils  que  M.  Gauchois-Lemaire 
donnait  alors  à  ses  amis  de  Pariss  c  L'oppo- 
sition manifestée  de  chaque  citoyen,  leur 
disait-il,  la  certitude  de  trouver  dans  chacun 
d'eux  une  égale  résistance  à  l'injustice  suf- 
fit pour  les  rendre  invincibles;  c'est  une 
force  d'inertie  plus  puissante  que  les  plus 
puissantes  attaques. 

€  Des  volontés  particulières  réunies  se 
forment  le  faisceau  de  la  volonté  générale 
que  rien  ne  peut  rompre.  Aussi,  voyez  avec 
quelle  adresse  le  despotisme  nous  détache 
de  la  masse  pour  nous  briser  successive- 
ment. Chacun  alors  dans  son  prudent 
égoïsme  cède  et  tous  succombent.  ^ 

Les  réfogiés  français  avaient  joui  jus- 


donne  ma  partie  pour  juge...  Je  comparais  qu'alors  en  Belgique  d'une  protection  que 
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leur  garantissaient  la  constitution  et  le  ser- 
ment spécial  de  la  chambre.  Tout  à  coup 
(septembre  1816),  on  apprit  que  le  nommé 
Sim(m>  français  réfugié,  avait  été  ex-traduit 
et  livré  au  gouvernement  français.  C'était  le 
livrer  à  la  mort ,  car  une  cour  pré vôtale  l'at- 
tendait M.  Cauchois-Lemaire  publia  à  l'ins- 
tant un  article  sous  le  titre  de  Y  extradition, 
qui  fiit  une  réclamation  pleine  d'énergie 
centre  cet  attentat.  Les  états  généraux  re- 
tentirent d'un  projet  d'adresse  au  roi  à  ce 
sujet,  et  la  clameur  publique  fut  si  forte , 
même  en  France,  que  la  cour  prévôtale 
n'osa,  dit-on  >  prononcer  un  arrêt  de  mort. 

A  la  même  époque,  M.  Cauchois-Lemaire 
publia  un  article  sur  les  journalistes,  qui  est 
un  éloquent  plaidoyer  en  faveur  des  écrivains 
de  la  presse  quotidienne ,  et  qui  les  venge 
des  accusations  lancées  contre  eux  par  les 
ennemis  de  toute  publicité  :  on  pourrait  re- 
produire aujourd'hui  cet  écrit  en  n'y  chan- 
geant que  la  date.  Il  publia  aussi  (  mai  1827) 
à  l'occasion  d'un  procès  intenté  à  M.  de  Moor, 
imprimeur  Belge,  une  réclamation  chaleu- 
reuse contre  cette  jurisprudence  qui  rend 
l'imprimeur  responsable  d'un  écrit  dont  l'au- 
teur estconnu  et  se  présente  devant Ja  justice. 
Chose  triste  à  dire,  cet  écrit  n'a  pas  vieilli  et 
la  cause  qu'il  soutient  n'es  t  pas  encore  gagnée 
chez  nous.Quelques  jours  plus  tard  (22  mai) 
lès  Français  réfugiés  volontairement  en  Bel- 
gicpie  furent  portés,  en  comité  de  diplomates, 
sur  une  liste  additionnelle  à  celle  dite  des  58 
proscrits.  M.  Cauchois-Lemaire  fut  du  nom- 
bre ,  et  reçut  en  conséquence  l'ordre  de  quit- 
ter Bruxelles. 

MM.  Cauchois-Lemaire  et  Guyet  pro- 
testent énergiquement,  mais  sans  succès^ 
contre  cet  acte  arbitraire ,  par  lequel 
on  attentait  dans  leurs  personnes  aux 
garanties  légales  et  au  droit  des  gens. 
Cette  protestation  fut  quelques  mois  après 
mise  sous  les  yeux  des  états-généraux  avec 
une  pétition  et  un  mémoire  étendu.  (1)  Une 

(i)  ApjHl  à  l'opinion  publique  et  aux  élau- généraux 
en  faveur  des  réfugiés  françuis,  par  G.  Lemaîre,  avec 


longue  et  vive  discussion  eut  lieu  :  le  ixm 
droit  succomba  à  cette  session  et  à  la  session 
suivante;  aussi  la  justice  et  l'humanité  ne 
tardèrent-elles  pas  à  recevoir  de  nouvelles 
atteintes  de  la  part  du  pouvoir  exécutif,  en- 
couragé par  la  puissance  législative. 

La  veille  même  du  jour  où  l'on  signifiait  à 
MM.  Guyet  et  Cauchois-Lemaire  l'ordre  de 
quitter  la  Belgique ,  ce  dernier  se  défendait 
en  première  instance  contre  l'accusation 

des  notes  par  M.  Guyet;  un  volume.  La  Haye  1817. 

Les  coDsidératioDS  les  plus  élevées,  les  principes  de 
justice  et  d*huinaDité  sont  invoques  dans  cet  ouvrage 
eu  f.iveur  des  réfugiés  français. 

c  Nous  avons,  dit  Fauteur,  des  droits  politiques,  et 
le  droit  naturel  est  inconnu  ;  nous  avons  des  lois  socîa* 
les,  et  les  lois  de  rfaumanité sont  comptées  pour  rien; 

nous  avons  des  chartes ,  et  non  seulement  ces  enga- 

geraens  solennels  sont  violemment  rompus  par  le  plus 
fort,  mais  le  plus  faible,  à  défaut  des  conventions 
écrites,  ne  trouve  pas  même  de  refuge  dans  ces  conven- 
tions tacites  et  éternelles,  qui,  avant  toutes  les  chartes, 
protégeaient  contre  Tinjustioe  du  sort  ou  des  hommes 
I  innocence  et  le  malheur. 

c  Toiis  les  peuples  anciens  étaient  d'accord  sur  no 
seul  point,  Thospitalité....  L*histoire  moderne,  avant 
1815,  peut  s'honorer  d'une  tolérance  qui  ne  trouve 
plus  d'imitateurs  depuis  le  traité  de  la  sainte-alliance.- 
Les  gouvernemens  si  long-temps  divisés  se  sont  réunis 
pour  faire  la  guerre  à  des  vaincus  désarmés.  La  persé- 
cution universelle  est  le  premier  haut  foii  de  la  confé- 
dération des  rois..» 

Après  avoir  fait  le  récit  des  persécutions  essuyées 
par  les  Français  réfugiés  dans  les  Pays-Bas,  Fauteur, 
ens'appuyantdel'autoritédesGrotius,  des  Puffendorf, 
éubiit  que  {asile  est  un  devoir  et  ï hospitalité  un  bien- 
fait et  une  vertu.  Puis  il  flétrit  cette  lâcheté  d*un  gou- 
vernement qui  obt  it  aui  injonctions  de  l'étranger  et 
abdique  sa  propre  souveraineté-  Dans  sa  péroraison , 
s'adressant  aux  citoyens  des  Pays-Bas,  il  leur  montre 
le  danger  qui  les  menace  eux-mêmes,  s'ils  laissent  sùnsi 
violer  leur  constitution  dans  la  personne  des  regni- 

coles. 

€  Voulez-vous  en  effet  être  affranchis  du  joug  de 
l'arbitraire?  commencez  par  vous  affranchir  du  joug- 
de  1  egoïsme.  Soyez  hommes  indépendans  pour  deve- 
nir citoyens  libres.  Ou  cessez  d'invoquer  la  liberté,  ou 
faites  quelque  chose  pour  Tobtenir.  > 

f  Cet  ouvrage,  dit  la  Biographie  des  contemporaine , 
suffirait  pour  placer  son  auteur  au  rang  des  prem'ers 
publicisies  et  des  meilleurs  écrivains  de  l'Europe  dans 
le  genre  jiidfciaire-  i 
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d'avoir  offensé  le'roi  d'Espagne.  Il  avait,  dans 
le  Vrai  libéral^  dénoncé  le  système  de  réac- 
tion et  de  proscriptions  suivi  en  Espagne 
depuis  la  restauration  du  roi  légitime.  Il  fut 
condamné,  en  vertu  d'une  loi  c  arrachée  par 
la  politique  et  tombée  dans  un  décri  uni- 
versel »^  à  une  amende  de  500  florins  ou  à 
six  mois  de  prison. 

Il  appela  de  ce  jugement;  et  pour  son  appel 
il  composa  un  mémoire  qu'il  dut  faire  lire  par 
un  fondé  de  pouvoir  ;  car  sa  position  avait 
cela  d'exceptionnel,qu  accusé  il  ne  pouvait  ve- 
nir se  défendre,  et  qu'il  dut  solliciter  la  faveur 
de  subir  la  prison  si  l'arrêt  était  confirmé. 

La  condamnation  fut  confirmée,  le  mé- 
moire supprimé;  le  fondé  de  pouvoir  qui 
l'avait  lu  juridiquement  admonesté. 

Le  proscrit,  après  avoir  quitté  Bruxelles, 
erra  pendant  une  année  dans  les  Pays-Bas , 
traqué  par  la  police  de  la  sainte-alliance> 
souvent  inconnu  aux  personnes  qui  lui  don- 
naient asile ,  et  en  proie  aux  privations  les 
plus  dures. 

En  1819,  M.  Cauchois-Lemaire ,  qui  n'é- 
tait pas  législativement  exilé ,  put  rentrer  en 
France  à  la  faveur  d'un  commencement  de 
réaction  constitutionnelle.  Â  peine  revenu  en 
France  il  recommence  cette  lutte  contre  les 
fautes  et  les  iniquités  du  pouvoir,  quel  qu'il 
soit ,  qu'il  n'a  pas  interrompue  jusqu'aujour- 
d'hui. Il  débuta  par  discuter  un  article  du 
projet  de  loi  sur  la  presse,  présenté  aux 
chambres  en  1819  par  M.  de  Serres,  et  publia 
une  lettre  sur  la  séance  relative  aux  bannis. 

C'est  dans  cette  séance  que  M.  de  Serres 
prononça  ce  fameux  jamais^  qui  retentit  si 
cruellement  au  cœur  des  Français  proscrits. 
M.  Cauchois-Lemaire  avait  éprouvé  pendant 
trois  ans  les  misères  de  l'exil,  et  c'est  avec  un 
sentiment  de  douleur  qu  il  rendit  compte  des 
débats. 

Dès  ce  moment  il  prit  une  part  active  à  la 
rédaction  du  Cansiituiionnel  j  et  de  la  Bibtiih 
thèque  historique.  Il  publia  entre  autres  di- 
vers articles  saillans  sur  l'acte  d'accusation 
de  M.  Bavoux(  voir  sa  notice)  ei  on  aperçu 


de  la  situation  politique  de  la  France.  Cet 
écrit  est  son  premier  acte  d'hostilité  contre  le 
gouvernement  occulte  qui  gouvernait  alors 
la  France,  et  qu'il  attaqua  plus  tard  dans  un 
ouvrage  spécial  pour  lequel  il  eut  à  subir  un 
procès. 

A  cet  écrit  succéda  dans  la  Revue  historù- 
que  un  long  travail  sur  l'influence  étrangère. 
Voilà  un  de  ces  textes  qui  se  présentent  le 
plus  souvent  sous  la  plume  de  M.  Cauchois- 
Lemaire.  Enumérer  tous  les  maux  qui  résul- 
tent pour  un  état  de  l'influence  étrangère 
n'était-ce  point  frapper  au  cœur  la  restaura- 
tion? Dans  ce  tableau  rapidement  tracé,  l'au- 
teur emprunta  à  l'histoire  des  situations  fé- 
condes en  rapprochemens  et  en  applications 
accablantes  pour  tout  gouvernement  qui  re- 
çoit du  dehors  l'appui  et  la  force  que  lui  re- 
fuse la  confiance  nationale.    . 

Puis  dans  un  travail  spécial  en  réponse  à 
M.  de  Chateaubriand,  qui  venait  de  faire  des 
Vendéens  et  de  la  lutte  qu'ils  soutinrent  un 
récit  tout  monarchique  et  tout  chevaleresque, 
M.  Cauchois-Lemaire  retraça  les  mêmes 
événemens  en  leur  donnant  dès  lors  la  cou- 
leur que  les  historiens  postérieurs  leur  ont 
conservée. 

Ce  travail  fut  suivi  d'une  série  de  lettres 
sur  les  Cent-Jours  ;  d'un  aperçu  sur  la  ses- 
sion des  chambres  ;  de  réflexions  sur  la  lettre 
deM.de  Caulaincourt,  et  sur  les  négocia- 
tions de  1814,  d'un  nouvel  aperçu  de  la  situa- 
tion de  la  France,  et  enfin  d'une  brochure 
très  remarquable  sur  le  gouvernement  oc- 
culte. 

M.  Cauchois-Lemaire  en  s'emparant  des 
événemens  contemporains  les  dressa  en 
faic^ceau  accusateur  contre  la  dynastie  des 
Bourbons.  Il  s'attacha  à  constater  historique- 
ment leur  alliance  à  toutes  les  époques  avec 
les  ennemis  de  la  France.  Il  fallait  peut^tre 
autant  de  souplesse  de  style  que  de  courage 
pour  pouvoir  soutenir  alors  une  lutte  polé- 
mique et  dire  aux  hommes  de  1815,  toujours 
puissans,  de  ces  vérités  que  personne  encore 
n'avait  abordées. 
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Cet  écrit  amena  M.  Gauchois-Lemaire  sur 
les  bancs  de  la  cour  d'assises^  qm  lacquitta 
le  SI  jtiillet  1820. 

En  18S0,  il  prit  part  à  la  rédaction  de  la 
Minerve,  dans  laquelle  il  inséra,  en  mars, 
un  travail  sur  la  Littérature  distincte  de  la 
poliiique.  Les  pensées  émises  dans  cet  opus- 
cule sont  de  toutes  les  circonstances;  et,  nous 
devons  le  dire,  de  toutes  les  qualités  qui  dis- 
tinguent M.  Gauchois-Lemaire,  soit  comme 
littérateur,  soit  comme  homme  politique,  la 
plus  remarquable  c'est  ^fMf^s  écrits  ne  ces* 
g^t  jamais  d'avoir  le  mérite  de  Tà-propos. 

Â  la  même  époque  parut  l'Optimiste,  bro- 
chure de  quelques  feuilles,  qui  produisit  une 
grande  impression,  et  une  Lettre  d^un  élec' 
leur  à' M.  de  Chabrol,  préfet  du  département 
de  lé  Seine  (sans  nom).  L'auteur  de  cet  opus- 
cule, en  l'avouant  depuis,  s'est  confessé  cou- 
pable d'usurpation  de  titre  :  il  n'était  pas  plus 
électeur  alors  qu'il  ne  l'est  actuellement  ; 
mais  il  s'est  arrêté  là,  et,  malgré  tant  d'exem- 
ples encourageans ,  il  n'a  usurpé  aucune 

f<mction. 

La  loi  du  25  mars  1820  sur  la  liberté  in- 
dividuelle, ioi  réactionnaire  à  laquelle  la 
mort  du  duc  de  Berri  servit  de  prétexte , 
fournit  à  M.  Gauchois-Leraaire  l'occasion 
d'ouvrir  une  souscription  pour  le  soulage- 
ment des  détenus  politiques.  Il  publia  un  ar- 
ticle dans  le  Constitutionnel  et  dans  les  au- 
tres journaux  de  l'opposition.  Get  article  fut 
le  grelot  que  personne  n'avait  osé  attacher; 
il  détermina  la  publication  d'un  écrit  de  quel- 
ques pages,  qui  donna  à  la  souscription  le 
patronage  de  toute  l'opposition.  Get  écrit 
que  signèrent  MM.  i.  Laffitte ,  Lafayette , 
d'Argenson,  Kératry ,  Manuel,  G.  Périer, 
B,  Gonstant,  le  général  Pajol,  Etienne,  Gé- 
vaudan,  0.  Barrot,  Mérilhou,  Dupont  (de 
l'Eure),  Ghauvelin,  Lanjuinais,  fut  poursuivi 
aiasi  que  l'article  de  M.  Gauchois-Lemaire , 
et  un  autre  qu'il  avait  publié  dans  la  Biblio- 
thèque  historique.  L'affaire  fut  plaidée  devant 
laGour  d'assises,  les  29  et  50  juin,  et  l^*"  juil- 
let 1820.  Les  signataires  de  l'écrh  furent 


acquittés,  et  les  éditeurs  des  journaux  qui 
avaient  publiés  les  articles  de  M.  Gauchois- 
Lemaire,  condamnés  à  diverses  peines. 

En  1821,  M.  Gauchois-Lemaire  fit  paraî- 
tre une  édition  desJésuites,  par  d'Âlemb^t, 
qu'il  fît  précéder  d'un  précis  des  doctrines 
et  de  l'histoire  de  cette  sodété,  et  suivre  de 
notes  et  d'éclaircissemens.  Il  fut  l'un  des  ré- 
dacteurs du  journal  le  Miroir,  journal  qui , 
sous  le  voile  littéraire,  faisait  de  la  politique, 
alors  soumise  à  la  censure.  G'est  dans  cette 
feuille  qu'il  publia  Sur  la  profession  de  foi  du 
vicaire  savoyard,  un  opuscule  souvent  réim*- 
primé  depuis.  Gomme  rédacteur  du  Miroir,  il 
eut  à  subir,  en  société  avec  MM.  Jouy,  Ar- 
nault,  Dupaty  et  Gosse,  deux  procès  qui 
eurent  une  heureuse  issue  :  les  prévenus  fu- 
rent acquittés. 

Â  peine  sorti  des  mains  de  la  justice ,  il 
céda  aux  vœux  de  ses  nombreux  amis ,  et 
réunit  dans  un  corps  d'ouvrage  tous  ses 
écrits,  qu'il  intitula  Opuscules.  Par  suite  de 
la  publication  de  ce  volume,  qui  n'était 
qu'une  réimpression,  M.  Gauchois-Lemaire 
fut  traduit  devant  la  Gour  d'assises.  G'est 
dans  le  cours  de  ce  procès  que  M.  Delavau , 
président  des  assises,  y  gagna  les  éperons  de 
préfet  de  police,  par  l'acharnement  qu'il  dé- 
ploya contre  le  prévenu.  Gelui^ci  fat  arrêté 
préventivement,'  et  n'obtint  sa  liberté  pro- 
visoire qu'en  échange  d'un  cautionnement 
de  vingt  mille  francs  que  ses  amis  consignè- 
rent en  son  nom. 

Le  9  août  1821  M.  Gauchois-Lemaire, 
malade,  fit  défaut,  et  malgré  l'attestation 
d'un  médecin,  sur  la  réquisition  de  M.  de 
Ravignan ,  avocat-général ,  la  cour,  présidée 
par  M.  Delavau,  déclara  le  cautionnement 
de  20,000  fr.  acquis  au  fisc  et  condamna  le 
prévenu  par  défaut. 

Le  31  août,  M.  Gauchois-Lemaire,  qui 
avait  hâte  de  se  dégager  de  toute  responsa- 
bilité envers  ses  amis,  se  constitua  prison- 
nier et  comparut  devant  la  cour  d'assises, 
qui  le  condamna  à  un  an  de  prison  et  2,000  fr. 
d'amende  ei  maintint ,  malgré  la  présence 
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du  prévenu,  ta  confiscation  du  cautionnement. 
Mais  la  cour  de  cassation  fit  justice  de 
cette  prétention  des  gens  du  roi,  qui  Toulaît 
garder  et  le  condamné  et  son  cautionnement  ; 
l'arrêt  de  la  cour  d'assises  f 


_  fut  cassé ,  et  plus 

tard  une  autre  cour  restitua  le  cautionne- 
ment. . 
En  mars  1821  parut  aussi  de  M-  Cauchois- 

Lemaire  une  brochure  intitulée  :  De  Naples 
et  de  la  déclaration  de  Laybach.  Cette  bro- 
chure ,  lors  de  son  apparition ,  fut  distribuée 
dans  les  casernes ,  et  une  dénonciation  par- 
tie de  la  tribune  de  la  chambre  des  députés 
lui  donna  une  sorte  de  célébrité. 

Du  fond  de  sa  prison  M.  Cauchois-Le- 
maire  publia ,  sous  le  titre  de  Lettres  à 
MM.  Delavau  et  Ravignan,  deux  brochures 
qui  auraient  le  mérite  de  l'à-propos  aujour- 
d'hui qu'après  une  révolution  faite  par  la 
presse  les  écrivains  sont  jetés  dans  les  cachots 
de  Sainte-Pélagie,de  la  Force  et  de  Clairvaux. 
Il  fit  paraître  aussi,  sous  le  titre  de  Lettre  à 
M.  Bellart  sur  son  réquisitoire  du  10  juin 
18^2  (conspiration  de  La  Rochelle),  une  bro- 
chure qui  produisit  la  plus  vive  impression 
sur  le  public  et  donna  de  nouveaux  titres  à 
M.  Cauchois-Lemaire  auprès  des  vrais  pa- 
triotes, tant  pour  son  talent  que  pour  son 

courage • 

En  1822  il  publia  une  Relation  des  événe- 
mens  de  Colmar  au  mois  de  juillet.  Cette 
brochure,  dont  M.  Cauchois-Lemaire  est 
l'auteur,  parut  sous  le  nom  de  M.  Kœchlin , 
député  du  Haut-Rhin.  On  jugea  que  ce  serait 
donner  plus  d'autorité  et  de  retentissement 
à  la  fois  aux  révélations  qu'elle  contenait  sur 
le  rôle  provocateur  des  agens  du  gouverne- 
ment que  de  la  placer  sous  le  patronage  d'un 
député  du  département. 

Un  procès  fut  intenté  à  M.  Kœchlin ,  qui 
lut  condamné  à  six  mois  de  prison  et  3,000  fr . 
d'amende  par  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle. 

M.  Cauchois-Lemaire,  toujours  infatiga- 
ble, toujours  sur  la  brèche,  ne  se  laissait 
point  abattre  par  les  poursuites  du  parquet. 


n  ccmtinua  sa  collaboration  au  CoHititution^ 
nel  et  à  diverses  autres  publications ,  et  fit  en 
outre  paraître  en  1824  les  quatre  Evangiles, 
précédés  du  discours  de  Marcel,  curé  de  vil^ 
lage^  et  (funavant^ropos,  qui  ajouteun  grand 
prix  à  cette  édition;  en  1825,  de  nouvelles 
lettres  politiques,  morales  et  religieuses  adres^ 
séesà  M.  Bellart.  Ces  deux  lettres  furent  pu- 
bliées à  l'occasion  du  fameux  procès  de  ten- 
dance. Elles  avaient  pour  objet  de  traitei*  la 
question  politique  et  religieuse  sous  tous  les 
rapports  que  devaient  s'interdire  les  avocats 
circonscrits  dans  les  convenances  judiciaires 
et  des  doctrines  gallicanes.  Elles  ne  tardè- 
rent pas  à  être  suivies  des  Epîtresdun  chré^ 
tien  à  un  catholique  romain.  Dans  un  post* 
criptum  donné  à  ces  lettres  en  1830,  M.  Cau- 
chois-Lemaire explique  les  motifs  qui  les 
lui  inspirèrent,  c  Alors,  dit-il,  (en  1826) 
ce  sujet  religieux  offrait  un  immense  intérêt 
politique.  Là  était  le  fond  des  choses.  Atta- 
quer le  papisme,  c'était  saper  le  trône  de 
notre  Jacques  II.  Dans  la  question  de  Fin- 
compatibilité  entre  le  catholicisme  dominant 
et  la  liberté  constitutionnelle,  se  trouvait 
implicitement  la  question  d'incompatibilité 
entre  la  dynastie  des  fils  aînés  de  l'église  et 

la  France  représentative J'avais  surtout  à 

cœur  qu  on  ne  se  fourvoyât  pas  au  milieu  des 
doctrines  d'un  catholicisme  bâtard,  qu*on 
appelle  gallican ,  avec  lequel  on  voulait  nous 
construire  une  quasi4égitimité  religieuse, 
conune  on  a  essayé  depuis  une  quasi- légiti- 
mité politique  ;  je  m'étais  donc  imposé  la  tâ- 
che de  pousser  jusqu'à  l'évidence  la  démons^ 
tration  historique  dogmatique  de  ce  fait  que 
sur  le  terrain  glissant,  mobile ,  changean?, 
des  prétendues  libertés  gallicanes  on  retom- 
bait toujours  sous  le  joug  absolu  de  la  foi  ro« 
maine,  ou  hors  delà  croyance  orthodoxe...  » 
Ei^l827  parurent  diverses  lettres  histori'^ 
çtie^  adressées  à  M.dePeyronnet,  une  lettre 
sur  la  crise  actuelle  (décembre  1827  )  adres- 
sée au  duc  d'Orléans*,  et  dans  le  mois  de  jan- 
vier suivant  des  petites  lettres  apologétiques 
à  l'occasion  (fune  grande  épttre. 
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Les  lettres  apologétiques  adressées  aux 
libéraux,  et  plusieurs  passages  des  lettres 
politiques  religieuses  retracent  en  style  tan- 
tôt plaisant,  tantôt  sérieux,  toutes  les  tribula- 
tions que  valurent  à  Fauteur,  de  la  part  du 
parti  libéral  effrayé,  Tapparition  de  la  lettre 
au  duc  d'Orléans. 

La  justice  intervint  à  son  tour  ;  M.  Gau- 
chois-Lemaire,  par  un  jugement  que  la  cour 
royale  confirma  le  14  février  182SS,  fiit  con- 
damné à  quinze  mois  de  prison ,  et  2,000 
francs  d'amende, 

La  fortune  de  M.  Cauchois- Lemaire  ne 
s'était  point  relevée  du  coup  que  lui  avaient 
porté  trois  années  d'exîl  précédées  de  la  con- 
fiscation de  trois  propriétés  littéraires.  Dans 
une  lettre  du  5  mars  1828,  que  les  jour- 
PMUX  publièrent,  M.  Cauchois-Lemaire,  en 
annonçant  les  lettres  politiques  >  religieuses 
et  historicpies  sollicita,  avec  la  franchise  de 
nos  mœurs  nouvelles ,  l'assistance  du  public 
pour  guérir  les  blessures  que  les  condamna- 
tions nombreuses  qu'il  avait  subies  avaient 
faites  à  sa  fortune.  Cet  appel  fiit  entendu,  et 
Jil,  Cauchois-Lemaire  put  acquitter  son 
amende  et  celles  de  ses  libraires.  Il  su- 
bit ses  quinze  mois  de  prison,  partie  à  la 
Force,  partie  dans  une  maison  de  santé. 
En  sortant  de  prison  il  rentra  à  la^  rédac- 
tion du  Constitutionnel.  Il  prit  une  part 
active  à  la  guerre  que  l'opposition  déclara 

l'administration   Polignac-   Cette  lutte , 
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qui  pour  sa  part  durait  encore  au  25  juil- 
let 1830,  fut  interrompue  ou  plutôt  chan- 
gea de  nature  le  lendemain  de  l'appari- 
tion des  ordonnances.  Il  fut  avec  MM.  Châ- 
telain etThiers,  l'un  des  trois  commissaires 
qui  rédigèrent  à  l'assemblée  du  National  la 
protestation  des  journalistes. 

Les  jours  suivans ,  il  assista  aux  réunions 
qui  eurent  lieu  chez  divers  citoyens ,  MM.  de 
Gassicourt  et  Audry-de-Puyraveau  entre 
autres,  dans  le  but  d'activer  l'insurrection 
armée  ;  le  27  et  le  28,  il  distribua  personnel- 
lenîentdans  les  rues  de  Paris  des  écrits  ap- 
pelant le  peuple  aux  armes. 


Il  fit  partie  de  la  députation  choisie  par  Fas* 
semblée  dite  Réunion  Lointier,  qui  se  rendit, 
le  vendredi  30  juillet  vers  deux  heures ,  à 
l'Hôtel-de-Ville  et  présenta  au  général  La- 
fayette  et  au  gouvernement  provisoire  une 
adresse  dans  laquelle  ces  députés  de  la  réu- 
nion  disaient  :  c  II  faut  empêcher  qu'aucune 
proclamation  ne  soit  faite,  qui  déjà  désigne 
un  chef,  lors  même  que  la  forme  du  gouver- 
nement ne  peut  être  déterminée. 

c  II  existe  une  représentation  provisoire 
de  la  nation ,  qu'elle  reste  en  permanence 
jusqu'à  ce  que  le  vœu  de  la  majorité  des 
Français  soit  connu.  Dans  toutes  les  circon- 
stances ce  vœu  a  été  consulté  ...... 

Les  conséquences  de  la  révolution  de 
juillet  furent  loin  de  satisfaire  M.  GaucYioîs- 
Lemaire  ;  il  reprit  la  plume  et  exprima  ses 
pensées,  qui  étaient  plutôt  des  conseils  que 
de  l'opposition ,  dans  une  lettre  adressée  à 
M.  Thiers  (novembre  1830).  L'on  sait  com- 
bien nos  gouvernans  firent  peu  de  cas  des 
conseils  de  M.  Cauchois-Lemaire. 

Un  grand  nombre  d'électeurs  ayant  voulu 
lui  témoigner  leur  estime,  M.  B...  lui  oflrii 
de  le  rendre  éligible  ;  M.  Cauchois-Lemaire 
refusa  ses  propositions  et  publia  les  motifs 
de  son  refus  dans  une  lettre  que  l'histoire 
conservera  et  qui  fut  reproduite  par  tous  les 
journaux  patriotes  de  l'époque.  En  même 
temps  il  fit  paraître  une  lettre  sur  les  asso- 
ciations nationales.  (Voir  le  National  du  U 
avril  1831.) 

Dans  cette  lettre ,  que  le  Constitutionnel 
refusa  d'insérer,  M.  Cauchois-Lemaire, 
membre  du  comité  fondateur  de  l'Associa- 
tion parisienne  pour  la  défense  du  territoire, 
fit  connaître  les  motifs  de  son  opinion  con- 
traire à  celle  que  M.  Jay  avait  proclamée  dans 
le  Constitutionnel.  Il  passa  en  revue  les  actes 
du  pouvoir  et  y  trouva  non  seulement  la 
justification  mais  la  nécessité  des  associa- 
tions. U  donna  ensuite  une  série  d'articles 
sur  la  pairie,  dans  lesquels  il  établit  que  la 
pairie,  en  tant  que  corps  politique,  n'existe 
plus  en  France,  terre  d'égalité.  Les  élémem 
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en  ont  été  dispersés  par  la  tempête  révo- 
lutionnaire ,  dit-il ,  et  les  efforts  qu'on  a 
tentés  à  plusieurs  époques  pour  reconstituer 
une  pairie  ont  toujours  été  vains.  Il  se  pro- 
nonça pour  une  seconde  chambre  viagère, 
se  recrutant  par  la  voie  de  l'élection  nationale 
dans  les  grandes  notabilités  politiques,  mi- 
litaires, administratives,  artistiques,  scien- 
tifiques ,  commerçantes. 

M.  Gauchois-Lemaire,  rédacteur  du  Con- 
stitutionnel depuis  1819,  en  était  devenu 
actionnaire  dans  les  premiers  mois  de  1830. 
Au  mois  d'octobre  1850  il  fîit  nommé  ré- 
dacteur en  chef;  il  en  remplissait  les  fonc- 
tions depuis  la  révolution  en  l'absence  de 
Dumoulin,  qui  en  avait  le  titre.  M.  Gau- 
chois-Lemaire s'efforça  de  faire  entrer  ce 
journal  dans  ta  voie  toute  nationale  et  toute 
paisible  des  améliorations  progressives.  Il 
voulut  que  l'immense  publicité  dont  cette 
feuille  jouissait  alors  hâtât  le  triomphe, 
non  d'intérêts  privés,  mais  d'intérêts  natio- 
naux. G'étaît  servir  à  la  fois  le  pays  et  le 
journal  qu'il  dirigeait  :  la  propriété  ne  le 
comprit  pas.  La  direction  de  M.  Gauchois- 
Lemaire  fut  entravée  par  tous  les  moyens; 
il  quitta  la  rédaction  en  chef  le  31  octobre 
1830.  La  marche  suivie  par  ses  successeurs 
lui  permit  toutefois  de  continuer  encore 
quelque  temps  sa  collaboration,  on  le  rap- 
pela même  au  poste  de  rédacteur  en  chef 
j.our  l'en  éloigner  deux  mois  après.  Le  7 
<lécembre  1831 ,  il  fut  obligé  de  recourir  à 
la  publicité  du  National  pour  décliner  la 
responsabilité  future  delà  rédaction  en  chef 
(lu  journal  le  Constitutionnel  et  annoncer 
qu'il  demeurait  désormais  étranger  à  toute 
(ollaboration. 

Les  revenus  de  son  action,  dont  il  ne  pos- 
sédait d'ailleurs  qu'une  partie ,  composaient 
toute  sa  fortune.  Il  dut  la  vendre  à  cette  épo- 
que, aux  termes  des  statuts  du  Constitution- 
nel, pour  redevenir  libre  d  utiliser  ailleurs 
ses  études  politiques  et  sa  plume,  à  laquelle 
ce  ^crifîce  de  ses  intérêts  laissa  toute  son 
indépendance. 

T.  I.   2*  PARTIE. 


L'arrestation  préventive  de  quelques  écri- 
vains accusés  de  délit  de  presse  ne  le  trouva 
pas  indifférent;  la  lutte  engagée,  en  janvier 
1832,  par  le  rédacteur  en  chef  de  la  Tribune 
(Germain  Sarrut)  et  soutenue  par  M.  Armand 
Garrel ,  donna  occasion  à  M.  Gauchois-Le- 
maire de  publier  une  lettre  pleine  de  force 
et  de  patriotisme,  qui  ne  fut  peut-être  pas 
sans  influence  sur  le  changement  de  système 
auquel  le  parquet  fut  obligé  de  se  soumettre. 

M.  Gauchois-Lemaire  ne  pouvait  rester 
long-temps  hors  de  la  presse  quotidienne  ;  il 
fonda,  en  société  de  M.  Rodde{voir  sa  notice), 
le  journa  le  Bon  Sens,  qui  d'abord  ne  parut 
que  le  dimanche  et  devint  ensuite  quotidien. 
Il  soutint,  dans  cette  feuille,  avec  les  déve- 
loppemens  que  la  révolution  a  rendus  né- 
cessaires ,  les  opinions  politiques  de  toute  sa 
vie  :  à  l'extérieur,  la  rupture  des  traités  de  la 
sainte-alliance;  —  à  l'intérieur,  la  probité, 
le  désintéressement  mis  au  premier  rang  des 
moyens  de  gouvernement  ;  Tordre  et  l'éco- 
nomie dans  bs  finances,  les  impôts  assis 
sur  des  bases  moins  coûteuses  à  la  moralité, 
à  la  prospérité  du  pays,  et  qui  en  allègent 
le  poids  aux  malheureux  ;  le  commerce  et 
l'industrie  débarrassés  des  entraves  des  pro- 
hibitions et  des  tarifs  protecteurs.  En  résumé, 
la  réforme  électorale  comme  moyen;  comme 
but,  1  amélioration  du  sort  des  travailleurs; 
le  peuple  admis  à  exercer  les  droits  du  ci- 
toyen à  mesure  qu'il  en  connaît  les  devoirs  ; 
la  complète  fiision  de  tous  les  rangs  de  la 
société  et  leur  entière  égalité  dans  le  par- 
tage des  charges  et  des  bénéfices  de  la  com- 
munauté; telles  sont  les  vues  politiques  et 
sociales  qui  dirigèrent  M.  Gauchois-Lemaire, 
comme  rédacteur  en  chef  du  Bon  Sens  ;  telles 
sont  les  améliorations  qu'il  poursuivit  de  ses 
constans  eflbrts,  par  la  seule  voie  de  la  dis- 
cussion et  en  fixant  son  point  de  départ  dans 
les  institutions  existantes. 

La  rédaction  du  Bon  Sens  eut  un  moinent 
pénible  pour  M.  Gauchois-Lemaire.  Nous 
voudrions  pouvoir  tirer  le  rideau  sur  sa 
querelle  avec  M.  RaspaU ,  rédacteur  en  chef 
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en  Réformateur  i  mais  notre  devoir  est  de 
tout  raconter,  et  quelle  que  soit  notre  estime 
pour  le  savoir  de  Âf .  Raspail,  de  dire  que  dans 
cette  circonstance  il  eut  le  tort  d'offenser 
un  àei  écrivains  les  plus  recommandables 
dont  s'honore  la  presse  démocratique.  [Voir^ 
pour  les  détails,  la  notice  sur  M.  Raspail.) 
Un  duel  eut  lieu  ;  M.  Cauchois-Lemaire  fut 
légèrement  blessé:  des  témoins,  hommes 
d'honneur ,  mirent  fin  à  ces  débats ,  et  les 
patriotes  se  félicitèrent  de  voir  se  terminer 
cette  querelle  sans  avoir  à  déplorer  aucun 
acddent  grave. 

En  octobre  1855,  M.  Cauchois-Lemaire 
est  venu  de  nouveau  prendre  place  sur  les 
bancs  de  la  cour  d'assises,  comme  coupable 
d'avoir  reproduit  textuellement^  dans  le  jour- 
nal te  Bon  Sens  y  un  article  emprunté  au 
journal  anglais  le  Sun.  Le  jury  a  été  fidèle  à 
ses  antécédens  (1),  et  M.  Cauchois-Lemaire 
-a  été  acquitté. 

A  la  même  époque,  M.  Cauchois-Lemaire 
abandonnait  la  rédaction  du  Bon  Sens  et  de- 
venait étranger  à  la  collaboration  de  ce  joui^ 
nal...  Nous  aimons  à  penser  qu'il  ne  de- 
meurera pas  long-temps  éloigné  de  la  lutte  : 
le  parti  démocratique  est  habitué  à  le  voir 
sur  la  brèche ,  et  M.  Cauchois-Lemaire  n'est 
pas  homme  à  la  déserter  avant  la  fin  du 
combat. 

Nous  ne  terminerons  pas  cette  notice  sans 
dire  que  Al.  Cauchois-Lemaire  a  été  mem- 
bre du  comité  de  la  Société  Aide-toi^  qu'il 
coopéra  au  mémoire  présenté  au  roi  le  22 
décembre  1830,  et  rédigea  la  circulaire  de 
la  Société  sur  les  associations  nationales; 
qu'il  fit  partie  aussi  de  la  Société  constitu- 
tionnelle centrale,  dont  il  fut  nommé  prési- 
dent en  janvier  1831  ;  qu'il  avait  appartenu 

(1)  La  Tribune,  la  Gazette  de  France  et  la  Quoti- 
dienne ont  soutenu  des  procès  analogues.  Le  premier 
journal  a  éié  trois  fois  acquitté  sur  les  plaidoiries  de 
MM.  Moulinet  Germain  Sarrut;  les  deux  autres  deux 
fois  sur  les  plaidoiries  de  MM.  Berryer  et  de  Genoude. 
Le  parquet  n  en  persiste  pas  moins  dans  son  système 
ho&Ule  contre  la  pre^e. 


au  carbonarisme,  et  fut  député  d'une  vente 
particidière  à  la  vente  suprême  et  mendbre 
de  ceUe-ci.  {Voy.  lanotàce  Bûchez). 

POLIGNAG  (AUGUSTE-JULBS-ARMAND-MARIB, 

prioce  de)  (1  ). 

Cette  fois  il  n'y  aura  pas  de  discours, 
la  chambre  est  trop  gauche  ;  «"Ile  nous 
ferait  encore  quelque  maladresse. 

(  Paroles  de  M.  de  Poliguatt.  Saioi- 
Cloud,5juiUetl830.) 

Il  est  des  hommes  pour  qui  la  postérité  ne 
saurait  commencer  de  leur  vivant  ;  les  pas- 
sions qu'ils  ont  irritées  ne  laissent  poiut  de 
juge  impartial  ;  Thistoire  seule  aura  pour  eux 
de  la  justice ,  elle  pèsera  dans  sa  froide  et 
équitable  balance  leurs  paroles  et  leurs  ac- 
tions :  et  cependant  chacun  veut  prononcer 
sur  ces  hommes  une  sentence  que  chacun 


(1)  Extrait  du  BictionnaXre  vértdique  des  origines  de$ 
maisons  nobles^  par  M.  Laine;  Paris,  1818 ,  tome  3, 
pages  529—330  : 

c  Le  bourg  de  Polignac,  au  diocèse  du  Puy  en  Velay, 
ayant  titre  de  vicomte,  a  donné  son  nom  à  Fancienne  et 
illustre  maison  de  Polignac.  Le  vicomte  de  Polignac 
avait  la  seconde  place  fixe  et  la  seconde  voix  aux  étals 
du  Languedoc.  Les  seigneurs  de  la  première  race  des 
vicomtes  de  Polignac  étaient  appelés  les  rois  des  mon" 
tagnes^  du  temps  de  la  guerre  des  Albigeois.  Vers 
Tan  886>  Armand  le',  vicomte  de  Polignic  ou  de  Velay, 
unit  Saint-Paulian  à  son  domaine.  De  lui  descreodaiien 
ligne  directe  et  masculine  Randon  dit  Armand  IX  ,  dix- 
neuvième  vicomte  de  Polignac,  qui  mouruten  avril  1421. 
Sa  sœur  Waipurge,  vicomtesse  de  Polignac ,  épousa 
Guillaume  lll,  baron  de  Chalençon,  avec  lequel  elle 
fonda  la  seconde  race  des  vicomtes  de  Polignac ,  qui 
s*('St  perpétuée  jusqu  à  nos  jours...  Jules,  comte  de  Po- 
lignac,  marquis  de  Mancini»  a  obtenu,  le  20  sepiembre 
1780,  le  brevet  de  duc  héréditaire.  > 

On  lit  dans  les  Etrennes  à  la  noblesse^  Londres  ei  Pa- 
ris, an  III,  p.  173  et  suivantes  : 

c  Le  véritable  nom  de  la  famille  de  Polignac ,  qui 
existe  aujourd'hui,  est  Cballençon.  Le  duc  de  Polignac, 
si  fameux  et  si  enrichi  pur  les  exploits  de  son  épouse, 
n*est  point  de  Tancienne  maison  de  Polignac,  qui  esi 
éteinte  en  la  personne  de  François-Alexandre ,  comte 
de  Polignac,  lieutenanl-nénéral  des  armées  du  roi,  mort 
en  1785;  et  qirand  il  serait  de  celle  famille  il  n'appar- 
iien<lrait  pus  i\  des  aïeux  bien  respectables.  Nous  al!oM 
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croit  dictée  par  l'équité.' Nous-mêmes,  après 
avoir  reconnu  la  diJBBculté  d'asseoir  un  juge- 
ment sans  haine  comme  sans  affection  sur 
le  prince  de  Polîgnac,  nous  osons  ne  pas 
nous  borner  au  simple  rôle  de  narrateurs, 
et  nous  tentons  d'apprécier  et  son  caractère 
et  sa  vie. 

A  notre  avis ,  le  prince  de  Polignac  est  un 
homme  qui  a  tout  sacrifié  à  une  seule  pensée, 
le  triomphe  du  èystème  arisiocraiique.  11  a 
tout  sacrifié  à  l'amour  de  ce  système ,  dont 
il  s  était  fait  une  religion.  Inintelligent  des 
hommes  et  des  choses  de  son  époque ,  il  a 
voulu  faire  rétrograder  le  siècle ,  et  dans  sa 
bonne  foi  de  grand  seigneur,  il  se  disait  au 
fond  de  sa  pensée  intime...  Périsse  la  France 
plutôt  que  l'aristocratie.  Ce  fut  chez  lui  une 
idée  fixe ,  une  monomanie  pour  laquelle  il  a 
joué  sa  fortune,  sa  liberté,  mis  sa  tête  en 
jeu,  et  perdu  la  vieille  monarchie  fran- 
çaise..... Si  un  siècle  pouvait  rétrograder ,  s'il 

le  prouver  :  Les  Poli(niac  croient  descendre  de  l'empe- 
reur romain  Avil us,  et  être  de  la  famille  des  ApoUi- 
nain\  On  sait  que  le  célèbre  Sidoine  Apollinaire^  gou- 
verneur de  Rome,  patrice,  évéque  de  Glermonr,  poète, 
littérateur  et  saint,  était  aussi  gendre  de  cet  empereur 
Avitus  (I);  mais  on  ne  sait  pas  comment  les  vicomtes 
(le  Polignac  descendaient  de  ce  saint  évéque,  et  cette 
descendance  n*a  jamais  existé  que  dans  la  cervelle  dr 
quelques  romanciers  généalogistes  et  des  nobles  vicom- 
tes de  Polignac,  dont  quelques-uns^  surtout  dans  ces, 
derniers  temps,  pour  s'en  faire  accroire,  ont  affecté  de 
porter  le  nom  de  Sidoine  Apollinaire.  L'avant-demier 
(  omte  de  Polignac,  mort  en  1739,  portait  ce  nom  qoe 
ks  anciens  seigneurs  de  Polignac  n'ont  jamais  pris... 
Armand  1er  fut  le  premier  usurpateur  qui  rendit  héré- 
ditaire dans  sa  famille  la  charge  de  vicomte.  Ces  vi- 
comtrs,  qui  dans  l'origine  n'étaient  que  dessubordon- 
n(\s  des  comtes  chargés  de  faire  rrDdre  la  justice  dans 
leur  département,  y  avaient  usurpé  l'autorité  royale, 
vi  s'étaient  attribué  tous  les  droits  qu'ils  voulaient  éta- 
blir sur  leurs  vassaux  :  ils  furent  long-temps  voleurs 
et  brigands  sur  les  chemins,  et  dans  l'excèsde  leur  or- 
gueil ils  prirent  le  litre  de  roi  des  montagnes^  On  va 
voir  quelle  était  la  noble  occopation  de  ces  rois;  Man- 
drin eût  été  un  héros  auprès  d'eux.  Armand  IV,  avec 
Bos  deux  fils  Pons  et  Héracle,  arrétaîc  tons  les  pas^ans 

(i)  Ainii,  même  dan*  la  fiimille  Polignac,  il  j  e«t  4ef  €ccl6- 
ftiastiquei  mariés. 


eût  réussi ,  l'oligarchie  européenne  lui  eut^ 
élevé  une  statue  d'or  ;  il  a  succombé ,  le  siècle 
a  obéi  au  torrent  populaire  dont  rien  ne  sau- 
rait arrêter  le  cours ,  et  le  fort  de  Ham  a  été 
la  roche  tarpéienne  du  ministre  vaincu  ;  et 
là ,  croyez-nous ,  ce  ne  sont  point  ses  titres , 
ses  honneurs,  ses  dignités,  sa  fortune,  sa 
liberté  même  qu'il  regrette  ;  mais  la  défaite 
de  l'aristocratie  sur  laquelle  il  pleure,  comme 
sur  une  grande  Ninive  dont  aucun  architecte, 
quelque  habile  qu'il  soit,  ne  saurait  relever 
les  murs  détraits ,  les  palais  écroulés. 

Charles  X  et  le  prince  de  Polignac,  ce 
sont  deux  hommes  en  retard  de  quelques 
générations  ;  deux  intelligences  créées  pour 
une  autre  époque ,  deux  grands  débris  d'un 
autre  âge  qui,  échappés  au  naufrage,  crurent 
pouvoir  reconstituer  pour  eux  une  société  à 
leur  guise,  et  que  la  société  nouvelle  a  re- 
jetés au  rivage  comme  ne  pouvant  plus  s'as- 
similer à  elle.  Mais  cette  société  n'a  pas  le 

sur  les  chemins,  et  les  rançonnait  ;  ce  qui  détermina 
l'évéque  du  Puy  ù  lui  faire  la  guerre.  La  paix  s'ensui- 
vit. €  Mais  à  peine  élait-elle  conclue,  disent  les  auteurs 
c  dé  V Histoire  du  Languedoc^  que  les  vicomtes  reconi- 
c  mençaicnt  leurs  hostilités  et  leurs  brigandages»*.  Ils 
c  commirent  nne  infinité  de  ravages  et  de  vexations 
t  dans  tout  If  pays.  >  Six  fois  de  suite,  dans  l'espace 
de  neuf  :^  dix  ans,  ce  vicomte  et  ses  fils  traitèrent  avec 
l'évéque,  jurèrent  bolennellement  de  mettre  bas  les  ar- 
mes, et  de  ne  plus  voler  sur  les  chemins.  Six  fois  ils 
manquèrent  a  leur  parole  et  recommencèrent  leurs 
biigàndages.  Pons,  fils  d'Armand  IV,  dévastiit  les 
campagnes,  volait  sur  les  chemins,  pillait  les  églises  et 
les  monastères,  brûlait  les  villes  ouïes  rançonnait.. 
Héracle,  qui  succéda  à  Pons^  se  montra  aussi  scélérat 
que  lui  ;  il  mit  à  feu  et  à  sang  les  villes  de  Saint-Ger- 
main (  t  de  Brioude,  en  Auvergne ,  uniquement  pour 
s'enrichir  du  pillage.  Mais  la  peur  de  Tenfer  vint  bien- 
tôt troubler  l'amo  de  ce  brigand.  Il  eutrimbécilUié,  en 
1181,  de  se  laisser  fouetter  par  un  prêtre  à  grands 
coups  de  verges,  à  la  porte  de  Téglise  de  Brioude ,  de 
faire  plusieurs  donations  à  cette  église  pour  le  salut  de 
son  ame,  et  de  se  donner  lui-même  anx  chanoines.  > 
Nous  n'avons  fait  ces  citations,  longues  sans  doulB, 
que  pour  prouver  que  les  Polignac,  si  fiers  de  leur 
naissance,  si  vains  de  leur  origine,  si  orgueilleux  de 
leurs  ancêtres,  avaient  plutôt  besoin  de  réclamer  Tin*- 
dulgt  nce  des  souvenirs  que  de  s'appuyer  sur  des  litres 
de  famille. 


• 

juste  ;  car  3s  jouirent  d'assez  de  liberté  pour 
établir  une  correspondance  secrète  et  roya- 
liste avec  M.  de  Sambucy ,  M.  de  Boulogne , 
évêque  de  Troyes,  M.  Mayaud  de  Lepau, 
n^ociant  de  Tours,  MM.  Girard,  Saint-Mi- 
cbel,  Marie  de  Lisie ,  libraire. 

Profitant  du  mariage  de  Tarcbiduchesse 
Marie-Louise ,  ils  demandèrent  à  être  trans- 
férés dans  une  maison  de  santé  ;  et  le  23 
juin  1810,  ils  entrèrent  dans  rétablisse- 
ment de  MM.  Dubuisson  et  Pressât,  rue  du 
Faubourg-St-Antoine,  où  ils  restèrent  jus- 
qu'au 22  juillet  1812 ,  qu'un  ordre  de  la  po- 
lice les  fit  transporter  dans  la  maison  de 
M.  Théodore  de  Pyrou,  impasse  Longue- 
Avoine. 

Dans  ces  différentes  retraites,  ils  n'avaient 
pas  cessé  leur  correspondance  avec  les  ha- 
bitans  de  Hartwell.  Ce  fut  chez  M.  de  Pyrou 
qu'ils  virent  Mallet,  dont  ils  connurent  pro- 
bablement les  projets  ;  mais  leur  circonspec- 
tion les  sauva. 

Enfin,  en  1814,  à  l'approche  des  armées 
étrangères,  ils  s'évadèrent  et  coururent  à 
Vesoul  rejoindre  M.  le  comte  d'Artois ,  qui 
les  accueillit  comme  des  serviteurs  éprouvés 
et  les  envoya  à  Paris ,  où ,  des  premiers  avec 
M.  de  Sémallé  >  le  51  mars ,  ils  arborèrent  le 
drapeau  blanc. 

Après  cette  époque,  Louis  XVIII  nomma 
le  comte  Jules  maréchal-de-camp ,  grand'- 
croix  de  Saint-Louis,  oflQcier  de  la  Légion- 
d'Honneur  et  le  décora  du  cordon  de  l'ordre 
du  Saint-Esprit. 

Envoyé  successivement  dans  la  dixième 
division  militaire ,  à  Toulouse ,  comme  com- 
missaire extraordinaire ,  et  nommé  ministre 
plénipotentiaire  à  Munich ,  où  il  ne  se  rendit 
point ,  M.  de  Polignac,  alla  ensuite  à  Rome, 
chargé  d'une  mission  secrète  de  Louis  XVIII, 
et  de  plus  ayant  pouvoir  officiel  de  deman- 
der le  rétablissement  des  évéchés  suppri- 
més sous  l'empire. 

il  se  trouvait  à  Paris  au  mois  de  mars  1815 
«t  suivit  le  roi  à  Gand.  Mais,  sachant  qu'un 
assez  grand  nombre  de  royalistes  erraient 
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sur  les  frontières  de  la  Suisse ,  il  les  rejoignit 
par  ordre  du  roi,  avec  le  titre  de  commis^ 
saire  près  de  la  cour  de  Turin.  Alors  Farmée 
sarde ,  sous  le  commande^uent  du  général 
Latour,  pénétrait  en  France.  Il  la  suivit. 

Tandis  que  le  général  Latour  attaquait  le 
corps  d'armée  du  maréchal  Suchet ,  à  C  bam- 
béri ,  le  comte  Jules  partit  pour  le  château 
des  Marches,  situé  du  côté  de  France ,  à  trois 
lieue&de  Ghambéri ,  appartenant  aux  dames 
deLagarde  et  alors  au  pouvoir  des  Français. 
Il  y  entra  secrètement.  Reconniiœpendant  et 
arrêté  par  un  détachement  du  14»  régiment 
d'infanterie ,  les  soldats  voulaient  le  fusiller  : 
et,  s'il  échappa  à  la  promptitude  de  leur  Jus- 
tice, il  ne  le  dut  qu'à  l'intervention  et  à  la 
fermeté  d'un  capitaine  du  régiment  auquel 
ces  soldats  appartenaient. 

Conduit  à  Ghambéri,  il  sut  intéresser  le 
maréchal  Suchet  à  son  sort.  Bientôt  le  ma- 
réchal, sous  le  prétexte  de  faire  conduire  le 
prisonnier  au  fort  Barreau,  lui  fournit  les 
moyens  de  s'évader  et  de  rejoindre  l'armée 
I  piémon  taise. 

Quand  le  château  des  Marches  fut  tombé 
au  pouvoir  des  Sardes,  le  comte  Jules  y  re- 
vint. Il  donna  ses  premiers  soins  à  la  forma- 
tion de  son  état-major,  qu'il  composa  de 
MM.  de  Genoude  que ,  dans  ce  temps^tà.on 
nommait  Genou  {voir  sa  notice.)  Golomb 
d'Arcine  ,  major  d'infanterie ,  aujourd'hui 
maréchal-de-camp  ;  Du  boys ,  receveur  prin- 
cipal des  domaines ,  et  M...,  simple  douanier, 

Le  général  Latour  s'étant  emparé  de  Gre- 
noble ,  après  un  siège  de  sept  heures ,  le  6 
juillet,  le  comte  Jules  ne  tarda  pas  à  s'y  ren- 
dre ,  suivi  de  son  état-major.  Ge  n*est  à  pro- 
prement parler  qu'à  partir  de  cette  époque 
que  le  commissaire  du  roi  commença  à 
prendre  quelque  consistance ,  parceque  l'an- 
cienne noblesse ,  les  prêtres  actifs  et  les  cal- 
culateurs d'événemens  se  montrèrent  dès 
lors  dans  son  antichambre. 

En  homme  adroit  et  au  moyen  de  pro- 
messes fallacieuses ,  le  comte  Jules  décida 
une  trentaine  de  jeunes  gens,  pour  la  plu- 
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part  des  familles  de  raristooratie ,  à  monter 
à  cheval,  parés  d'un  brassard  blanc,  qui 
raccompagnèrent ,  par  la  côte  Saint-André 
et  Vienne,  à  Lyon.  Là,  il  leur  déclara  qu'il 
ne  pouvait  différer  son  départ  pour  PanV, 
et  les  engagea  à  s  y  rendre  de  leur  côté, 
leur  promettant  à  tous  sa  protection  et  des 
emplois.  Plusieurs  d'entre  eux  pourraient 
dire  comment  il  tint  ses  promesses. 

Après  le  retour  du  roi ,  le  comte  Jules  fut 

chargé  de  pouvoirs  extraordinaires  pour 

éorganiser  la  Provence  et  le  Daupfainé.  Son 

dévouement  fut  récompensé  par  la  pairie, 

le  17  août  1815. 

En  1816,  il  épousa  miss  Campbell ,  riche 
écossaise  ,  professant  le  papisme ,  et  fiit 
nommé  aide-de-camp  de  Monsieur.  Gomme 
pair,  il  refusa  de  prêter  son  serment,  qu'il 
croyait ,  ainsi  que  plusieurs  de  ses  collègues, 
blesser  les  intérêts  de  la  religion. 

Le  roi  dissipa  leurs  doutes  en  leur  disant 
ces  paroles  dans  son  discours  d'ouverture  de 
la  session  de  1816  :  <  Attaché  par  notre 
conduite,  comme  nous  le  sommes  de  cœur, 
aux  divins  préceptes  de  la  religion ,  soyons- 
le  aussi  à  cette  Charte,  qui,  sans  toucher  au 
dogme ,  assure  à  la  foi  de  nos  pères  la  pré- 
éminence qui  lui  est  due,  et  qui,  dans  l'or- 
dre civil ,  garantit  à  tous  une  sage  liberté.  > 
Une  lettre  écrite  en  cour  de  Rome,  au  nom 
du  roi,  par  l'ambassadeur  de  sa  majesté, 
renfermait  les  mêmes  sentimens;  il  y  est 
dit  :  «  Que  le  serment  prêté  par  sa  majesté 
très  chrétienne  ne  saurait  porter  aucune 
atteinte ,  ni  aux  dogmes  ni  aux  lois  de  l'é- 
glise, qu'il  n'est  relatif  qu'à  ce  qui  concerne 
Tordre  civil.  >  Les  doutes  furent  dissipés,  et 
le  serment  prêté. 

Comme  pair  M.  de  Polignac  a  rarement 
pris  la  parole  ;  toutefois  il  s'est  élevé  avec 
force  contre  le  projet  de  loi  relatif  au  chan- 
gement de  l'année  financière,  et  plus  tard, 
parla  en  faveur  de  l'adoption  du  projet  de 
loi  relatif  aux  élections.  Il  trouva  c  dans  les 
fausses  doctrines  de  notre  siècle  la  cause  de 
tous  les  maux  qui  nous  menaçaient.  Ces 


doctrines,  dit-il,  accréditées  par  Forguëildes 
hommes,  soutenues  parla  corruption  qu'elles 
favorisent ,  font  circuler  leurs  poisons  dans 
toutes  les  classes ,  déplacent  les  notions  du 
bien  et  du  mal ,  refroidissent  les  cœurs , 
exaltent  les  esprits ,  et  préparent  le  boule- 
versement des  empires.  Enivrée  de  leurs 
principes,  une  société  nouvelle  s'élève  au 
milieu  des  sociétés  antiques.  Eclairée,  s'il 
faut  l'en  croire ,  de  lumières  supérieures , 
elle  s'isole,  elle  brise  tous  les  liens,  et  peur 
établir  son  indépendance  absolue  sur  la  ruine 
de  tout  pouvoir,  elle  appelle  à  son  secours 
l'athéisme ,  l'anarchie  et  le  poignard  des 
Sand,  des  ïistlewood  et  des  Louvel.  Les 
zélateurs  de  ces  doctrines  impies  avaient 
bien  jugé  les  avantages  qu'ils  pouvaient  es- 
pérer de  la  loi  du  5  février  1817.  Déjà  ils 
envahissaient  la  puissance ,  déjà  leurs  hon- 
teux coryphées  se  présentaient  au  grand 
jour, lorsqu'en fin  on  sentit  qu'il  était  temps 
d'arrêter  leurs  funestes  desseins.  On  a  vu 
les  efforts  de  tout  genre  qu'ils  ont  tentés  pour 
se  soustraire  à  l'arrêt  prononcé  contre  eux 
par  l'opinion  de  la  France  entière  :  insinua- 
tions perfides  et  mensongères  contre  les 
amis  de  l'ordre  et  de  la  légitimité,  argumens 
astucieux  pour  tromper  la  religion  des  hoin- 
mes  paisibles;  tentations  violentes  contre  la 
tranquillité  publique ,  rien  n'a  été  épargné 
par  eux ,  et  cependant  ils  ont  succombé , 
parceque  la  partie  saine  de  la  nation  les  re- 
poussait. La  loi  qu'ils  défendaient  est  désor- 
mais jugée  ;  il  ne  reste  qu  a  examiner  si  le 
projet  qu'on  propose  d'y  substituer  remplit 
les  conditions  nécessaires  à  une  loi  de  cette 
nature  et  de  cette  importance.  Pour  juger 
de  son  mérite,  on  pourrait  être  tenté  de  cher-, 
cher  des  points  de  comparaison  dans  un  pays 
voisin, dont  la  prospérité  donne  à  penseï" 
que  son  gouvernement  est  le  plus  parfait 
possible.  Mais  si  l'on  peut  y  trouver  d'utiles 
exemples,  il  faut  se  garder  de  négliger  les 
différences  importantes  qui  se  rencontrent 
dans  la  position  des  deux  pays.  L'examen 
de  ces  différences  conduit  à  penser  qu'été 
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FrarioeieMnsttiutîons^dûiventélK  fla^Mta- 
oeniréefli',  frfus  fortiesi  phi^'^ii»ttmrchi([)ttes, 
pour  défendre  le  gouverneii^ent  dés  influen- 
(o^*  éntérîéures' dont  rAngtetemi  n'a  tien  à 
r«doirter,  et  ponr  <?ottipefiser  le  défant  ab* 
mIu  d*tiiio  'aristocratie  fondée  sur  des  bases 
acides  et  durables.  Le  projet  à  l'avantage 
de  profiter  de  la  seule  aristocratie  que  la 
révolution  ait  laisi^  subisister  en  France, 
Tarislocratie  de  la  propriété.  Le  double  Tote 
qu'il  lui  accorde  est  une  faveur  importante» 
mais  qui  ne  détruira  pas  cependant  Fin- 
fluenee  qu'il  est  nécessaire  de  laisser  à  la 
classe  moyenne  des  propriétaires.  A  cAté  de 
cette  amélioration  préci^ise ,  le  projet  pré- 
sente sans  doute  quelques  défauts ,  résultat 
nécessaire  de  la  précipitation  avec  laquelle 
it  a  été ,  pour  ainsi  dire ,  improvisé  au  milieu 
d'une  discussion  orageuse  ;  mais  tel  qu'il  est, 
et  outre  les  avantages  qui  doivent  motiver 
son  adoption,  îl  contient  les  germes  d'un 
perfectionnement  que  ce  premier  retour  aux 
vrais  principes  donne  lieu  d'espérer.  »  Après 
0&  discours^  l'orateur  vota  l'adoption  du 
projet. 

En  1825 ,  le  comte  Jules ,  nommé  à  Tarn** 
bassade  d'Angleterre ,  commença ,  dans  ses 
actes,  à  prendre  le  titre  de  prince  du  Saint- 
Empire  romain,  que  lui  avait  accordé  le 
pape,  sans  doute  en  reconnaissance  des  rap- 
ports qui  avaient  existes  entre  eux  en  1814 
Une  ordonnance  du  roi ,  du  30  juillet  1822, 
Tavait  autorisé  à  prendre  ce  titre. 

Veuf,  le  prince  romain  se  remaria,  au  com? 
mencement  de  1825,  à  madame  la  marquise 
de  Choiseul,  Anglaise,  de  la  famille  Parkin, 
veuve  du  marquis  de  Ghoiseul,  aide-de-camp 
du  duc  de  Berri. 

Après  cette  seconde  union  avec  une  étran- 
gère ,  M.  de  Polignac  acquit  le  château  de 
Millemont  pour  le  prix  d'un  million  toute 
espèce  de  frais  compris. 

C'est  pendant  le  cours  de  cette  année 
1825  que  M.  de  Yillèle  eut  la  faiblesse  de 
laisser  consommer,  au  profit  de  M.  le  prince 
de  Polignac,  l'aliénation   du  domaine  de  hc  désir  à  la  fois  et  pa/fespoir. 


F«nestratige,  srtué^tàns  Itfdfifâ^rtthfiiÉJMè  la 

Meurthe.  iiae\qaês^lij^ic^^ 

Bous  paraissent  nééèsUirè^  <*'*  ^  it^'^'L  iïin 

Profitatatde  Wfàveiitii^iMfi^iàiflWTh 
duc  de  Polignac  se  fft'doMiili'j<ëÉP478ii1a 
baronnie  de  ¥emimratii^^^ifio§él^^ 
name;  oette  finance,  ^t  liil'«6IHÎ^  ^ltf% 
valeur  du  bien,  puisqûV^iil'^sâhMlF 
Festime  encore  un  milliôA'  htdfr^êéîMiii^ 
francs,  n'entra  point ail^4yéMF,^''^^^^ 
quittance  délivrée;  et  VkÈÊëia^\étiSA- 
tuante,  par  son  décret  du  lélMriHHlfM , 
ordonna  La  révocation  de  oetlg^JKltMfcit  du 
domaine.  A  la  restauration ,  H^'fffiÉuASS'SllSi- 
cba  à  recouvrer  cette  propriétA/mÉtfW  îMSre 
engagisie ,  et  sa  famille  ne  YvtraH  fBPStL  Le 
parti  ultra,  dont  le  prince  étant  idiSt^Uids, 
ayant  acquis  de  la  puissance  par  H^e^At 
de  Charles  X  au  trône,  et  M.  dé^yWWfiftiftt 
ministre,  il  s'adressa  à  cette'éKfe6llëUi^(f^ 
n'osant  nen  prendre  sur  cil» ; *iig  ^édroffia 
de  former  une  demande  au  petit' iKl>tm4  ^^ 
Sarrebourg.  Ce  tribunal  lui  ^àjp>|>ti^^ 
lois  en  faveur  des  engagistes  réels  ;  ei^lf  îb- 
tra  en  possession.  Le  domahnfiSé'Sii^tS^idfljh 
peler  de  ce  jugement  ;  mais  le  déèisïânent 
du  préfet,  ordonné ,  diton ,  pat  M;  d^  "Gb^ 
bières,  le  valida  presque  aussitôt.'^ '^'" 

A  partir  de  ce  moment ,  leS  déili^ISo 
prince  n'eurent  plus  de  bornés.  ^û1Cenn*pâr 
les  papistes  et  par  la  coterie  anglaise 
de  Wellington ,  il  fut  appelé ,  par  le  tttf ;ie  8 
août  1829,  au  ministère  des  aflEsiîi^  éâitei- 
gères  et  à  la  présidence  du  consélll  ^Nff  la 
même  ordonnance,  Charles  X  confia  Ï.If;de 
Labourdonnaye  l'intérieur,  à  M. ' âe  t!(ià^ 
voisier  la  justice,àM.  de  Bourmont  la  jjflihie; 
à  M.  de  Chabrol  les  finances,  à  llf «  'àéltôat- 
bel  l'instruction  publique ,  tous  hoinOâiiès  dé- 
voués à  la  faction  religieuse.  (1) 

Un  cri  d'indignation  se  fit  entendre  en 
France.  On  se  rappela ,  pour  ne  parler  qw 

(1)  Pendant  ses  six  années  d'anibssaade.  11.  île  I^ 
lignac  n  avait  cessé  de  convoiter  et  d'espêrerle  porter 
feuille,  venant  tous  les  deux  mois  à  Paris,  guidé  pif 
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de  Jules  de  Polignac,  que  ce  Français  s'était 
toujours  montré  dans  les  rangs  ennemis; 
qu'il  avait,  eu  1815,  fait  partie  du  conseil  de 
guerre  qui  condamna  le  général  Lallemant; 
que,  comme  pair,  il  s'était  refusé  de  prêter 
serment  à  la  Charte  ;  que  sa  politique ,  sou- 
mise à  rinllucnce  romaine  ,  s'appuyait  sur 
la  politique  de  TÂngleterre;  que,  secrétaire 
des  jésuites  et  de  la  congrégation  et  préten- 
dant affermir  leur  ancienne  domination ,  il 
avait  puissamment  aidé  à  leurs  affiliations 
et  à  leur  envahissement  des  emplois. 

Les  écrivains  patriotes  et  libéraux  expri- 
mèrent les  craintes  du  peuple.  Au  déborde- 
ment de  sarcasmes  qu'il  vit  tomber  sur  lui , 
le  p/ince  romain  comprit  que  le  moment 
n'était  pas  venu  d'exécuter  ses  grands  pro- 
jets d'absolutisme,  aussi  demanda- 1- il  le 
rhangemcnt  de  M.  de  Labourdonnaye^dont 
l'audace  empressée  faisait  pressentir  une 
explosion.  M.  de  Montbel  passa  à  l'intérieur. 

Mais  un  grand  dessein  mûrissait  dans  le 
silence.  Le  ministère  crut  que  l'opinion  lui 
deviendrait  favorable,  ou  qu'il  obtiendrait 
un  grand  avantage  sur  elle  s'il  pouvait  par- 
ler au  peu[)le  de  gloire  militaire  nouvelle;  il 
décida  la  guerre  d'Alger. 

L'attirail  d'une  armée  et  Tarmée  elle- 
même  ,  réunis  à  Marseille  et  à  Toulon  »  en 
toute  hâte,  à  grands  frais,  sans  ordre,  et 
bientôt  embarqués,  partirent  pour  les  côtes 
d'Afrique,  sous  le  prétexte  apparent  d'une 
vengeance  à  tirer  d'un  chef  de  pirates. 

Au  bruit  des  premiers  succès  de  nos  ar- 
mées, tout  le  parti  que  représentait  le  prince 
(le  Polignac  reprit  courage ,  et  les  plans 
long-temps  dissimulés  occupèrent  de  nou- 
veau ,  mais  sérieusement.  Il  était  nécessaire 
(le  s'adjoindre  des  hommes  d'un  dévouement 
é{)r()uvé  et  d'une  complaisance  non  équivo- 
que ;  ou  renvoya  MM.  Gourvoisier  et  Cha- 
brol, et  Ton  s'entoura  de  MM.  Peyronnet  et 
(jhantelau/e. 

La  reddition  d'Alger  compléta  le  rêve  de 
la  Camarilla  :  vingt  jours  plus  tard  le  mi- 
nistère publia  les  fameuses  ordonnances.  Un 
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gouvernenient  absolu  était  pour  Charles  X, 
comme  pour  M.  de  Polignac,  le  gouverne- 
ment par  excellence. 

Plusieurs  ministres  cependant  blâmèrent 
les  ordonnances  liberticides(  Fotr  leurs  no- 
dons  respectives  ).  L'un  d'eux ,  même  en  si- 
gnant, déclara  au  roi  qu'il  croyait  signer  son 
arrêt  de  mort;  mais  le  mouvement  était 
donné,  Charles  X  et  son  favori  se  croyaient 
assez  puissans  pour  reconstituer  une  monar- 
chie à  la  Louis  XIV.  Les  ordonnances  paru- 
rent :  trois  jours  à  peine  écoulés,  c'en  était  fait 
de  cette  monarchie  qui  s'appuyait  sur  un 
passé  de  quatorze  siècles.  La  souveraineté 
populaire  fut  de  nouveau  proclamée 

JPendant  ces  trois  jours ,  M.  de  Polignac 
{voir  la  no/tceMAiiMOKT)  fut  impassible,  il  se 
croyait  assez  fort  pour  comprimer  l'émeute, 
et  paraissait  avoir  oublié  que  les  révolutions 
ne  connaissent  de  bornes  qu'au-delà  de 
l'obstacle  brisé,  anéanti.  Vaincu  enfin  de 
toutes  parts,  le  ministre  favori  dut  évacuer 
Paris  etse  retirer  sur  Saint-Cloud.  C'estdans 
ce  château  que  Charles  X  et  sa  cour  acquirent 
la  conviction  que  la  main  du  peuple  avait 
broyé  la  vieille  couronne  de  France ,  et  que 
l'exil  était  la  dernière  ressource  du  vieux 

roi (  Voir  la  notice  CeiiRLfis  X  )...  La  cour 

se  retire  à  Rambouillet,  la  famille  Polignac 
l'accompagne;  bientôt  le  voyage  d'exil  est 
organisé ,  dès  ce  moment  l'on  perd  les  traces 
de  M.  de  Polignac  pour  ne  les  retrouver  qu'à 
(  iran ville,  où  il  fut  arrêté  le  15  août  au  soir. 
Nous  emprunterons  les  détails  de  cette  ar- 
restation à  M.  Théodore  Anne  (1) ,  l'un  des 
gardes  du  corps  restés  fidèles  à  Charles  X 
jusqu'au  moment  où  il  abandonna  la  terre  de 
France. 

c  A  notre  arrivée  à  Saint-Lô  nous  apprî- 
mes que  M.  de  Polignac  était  arrêté,  et  se 
trouvait  dans  la  prison  de  cette  ville.  Amené 
de  Granville ,  où  il  avait  été  saisi,  on  avait 
eu  toutes  les  peines  du  monde  à  le  soustraire 
à  la  fureur  des  })aysans,  qui  l'accusaient 


(1)  Journal^  etc.,  par  M.  Ih.  Anne. 
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d*aYoir  soudoyé  les  incendiaires  de  la  Nor- 
mandie (1),  et  voulaient  à  toute  force  1  ecbar- 
per.  Voici  les  détails  qu'on  nous  donne  sur 
l'arrestation  de  ce  fameux  personnage.  S'ils 
sont  vrais,  ils  prouvent  une  grande  impré- 
voyance.—M.  de  Polignac  était  à  la  suite  de 
madame  Lepelletier  de  Saint-^Fargeau,  dé- 
guisé en  domestique;  mais  àGranville,ilprit 
ou  se  laissa  donner  la  plus  belle  chambre  de 
Tauberge,  et  madame  de  Saiut-Fargeau  se 
contenta  de  l'autre.  L'ex-minislre  avait  en 
outre  gardé  des  bagues  de  prix  à  ses  doigts , 
et  il  tirait  souvent  de  sa  poche  une  belle  taba- 
tière en  or.  Cette  opulence ,  ces  égards  de  sa 
prétendue  maîtresse  pour  lui  »  le  ton  de  hau- 
teur qu'il  prit  en  parlant  à  des  rouli^^rs ,  tout 
éveilla  l'attention  :  un  de  ces  rouliers,  au 
milieu  des  réflexions  qu'on  faisait  s'avisa  de 
dire:  si  c'était  Polignac!  sur  ce  mot,  on  ar- 
rêta l'ex-ministre  sans  le  connaître,  et  il  se 
trouva  effectivement  que  c'était  lui.  M.  de 
Polignac  était  gardé  à  vue  dans  sa  chambre 


(1)  Cette  accusation  s^éiant  reproduite  plas  tard  ei 
uyanlëlélransniisisù  M.Déien[rerpar  un  homme  délcnu 
dans  los  prisons  de  Toulouse,  M.  Polignac  adressa  la 
lettre  suivanto  aux  membres  de  li  commission  d'ins- 
truction du  procès  intont<^  aux  ministres  : 

€  Vinccnnes,  12  octobre. 
I  Messieurs, 

<  Je  viens  de  lire  dans  quelques  journaux  uneleitri- 
qui  parait  avoir  été  adressée  à  M.  Bérenger  par  un 
homme  détenu  dans  la  maison  d'art  él  de  Toulouse , 
pour  un  crime  ou  un  délit  dont  on  ne  fait  pas  connaître 
la  nature.  Cet  homme  préteufl  avoir  à  faire  des  décla- 
rations d'une  haute  importrmce  sur  les  incendies  qui 
ont  désolé  quelques-unes  de  nos  provinces.  Il  se  pro- 
clame coupable  ;  il  me  sî{][nale  personnellement  comme 
rinstigateur  des  crimes  qu*il  avotie,  et  affirme  qu'il  est 
en  son  potivoir  d'appuyer  sur  des  preuves  positives 
celle  affreuse  révélation. 

c  Dans  uneshuaiion  ordinaire  je  laisserais  à  la  raison 
publique  le  soin  de  faire  justice  de  cette  absurde  et 
o  lieuse  tentative;  mais,  placé  sous  le  poids  d*uue  ac- 
cusation qui  ouvre  à  tous  les  sou|^.ons  un  accès  trop 
facile,  je  ne  puis  dédai{;ner  une  atia(jne  aussi  directe  et 
aussi  |)ersoniielle,  et  mon  devoir  est  de  saisir  toutes  les 
occasions  de  faire  éclater  la  vérité. 

c  Les  révélations  faites  à  Toulouse  qui  se  rapportent 
h  un  infâme  complot  doivent  être  éclaircirs.  Quel  que 


par  un  officier  de  ligne  et  mi  officier  de  la 
garde  nationale.  Un  poste  composé  de  ces 
deux  armes  veillaient  à  Fextérieur ,  et  des 
sentinelles  extraordinaires  étaient  posées 
tout  autour  de  la  maison  darrèL  » 

Arrêté  à  Granville,  ainsi  que  nous  venons 
de  le  dire,  M.  de  Polignac  s*empressa  d*écnre 
au  gouvernement  pour  protester  contre  son 
arrestation,  qu'il  regardait  comme  arbitraire, 
et  pour  obtenir  sa  mise  en  liberté  eu  vertu 
des  lois  existante3.  Prévoyant  toutefois  qae 
sa  demande  ne  serait  point  accordée,  il  sol- 
licita provisoirement  Vautorisation  de  rester 
prisonnier  à  Gran ville,  sous  prétexte  qu'il 
serait  massacré  par  la  populatic»  si  on  Je 
reconduisait  à  Saint-Lo.  Mais  avant  larri- 
vée  de  sa  lettre  à  Saint^Lô ,  il  vm\  été 
conduit  dans  cette  ville  sans  accident.  Le 
Pilote  du  Calvados  donna  sur  sa  translation 
les  détails  suivans  : 

c  Gomme  on  manquait  de  chevaux  de 
poste  pour  le  conduire  au  chcf*lieu,  on  le 


soit  rhomme  qui  les  fait,  quelle  que  soît  la  cause  de  son 
arrestation,  quelque  défiance  qu'il  inspire,  ses  offres 
ne  peuvent  être  rejetées,  et  dans  tous  les  cas  on  ne 
poui  me  contesiei',  à  moi,  le  droit  de  les  accepter. 

«  Je  puis  bans  doute  attendre  uveccalmu  le  niomeDi 
011  il  me  sera  permis  «rexaminer  en  présence  de  oie» 
pairs  et  aux  yeux  de  la  France  les  actes  de  ma  vie  po- 
litique; mais  je  ne  puis  élre  condamné  i  subir  en  si- 
lence cette  publique  et  formelle  imputation  du  cririR' 
le  plus  lûcbeet  le  plus  odieux. 

<  Je  demande  que  le  prisonniir  de  Toulouse  soit 
transféré  immédiatement  h  Pafis,  qu'il  soît  inlerrof»!- 
et  mis  en  ma  présence  ;  c*est  un  acte  de  justice  qui  do 
saurait  m'élre  refusé. 

c  11  (  n  est  un  autre  que  mes  collègues  et  moi  noas 
nous  croyons  en  droit  de  réclamer  :  c*est  qu'il  soit  fni 
une  enqnéie  sévère  au  stijet  des  incendies  qui  ooii^ 
sole  la  Normandie  ;  que  les  nombreuses  autorités char- 
f^es  par  nous  d'en  découvrir  et  pourstiivre  les  anieurs, 
fauteurs  ou  complices,  soient  entendues  ;  que  notre 
correspondance  soit  interrogée  et  mise  au  grand  joor: 
et  nous  affirmons,  comme  nous  l'avons  déjà  fuit,  que  la 
fausseté  des  allégations  comme  des  insinuations  hasar- 
dées contre  nous  deviendra  manifeste,  même  pour  les 
esprits  les  plus  prévenus. 
A{{rée2,  elc. 

Signé  :  Pripicb  de  POLIGNAC. 
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lit  monter  dans  la  diligence,   et  quelqueslsaisir,onava  un  homme  le  menacer  d'un 


gardes  nationaux  de  bonne  volonté ,  aux- 
quels se  sont  adjoints  en  route  desTolon- 
laires  de  la  garde  nationale  de  Goutances, 
qu'il  a  ti'aversé  pour  arriver  à  Saint-Lô, 
l'ont  accompagné  en  armes. 

♦  Arrivé  à  Saint-FjA,  il  a  été  immédiate- 
ment conduit  à  la  préfecture,  où  s'est  réunie 
la  commission  départementale,  et  oii  bientôt 
sont  arrivés  le  président  du  tribunal  civil,  le 
procureur  du  roi  et  le  juge  d'instruction. 

«  M.  le  procureur  du  roi,  qui  depuis  deux 
jours,  assure-t-on,  a  donné  sa  démission, 
n'a  pas  cru  devoir  se  récuser,  et  a  requis,  at- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  34  de  la  charte, 
un  pair  de  France  ne  peut  être  arrêté  et 
mis  en  jugement  que  d'après  un  ordre  de  la 
chambre  des  pairs;  attendu,  d'ailleurs,  que 
lo  juge  d'instruction  n'était  celui  ni  du  délit , 
ni  du  domicile  du  prévenu,  ni  du  lieu  où  il 
avait  été  saisi,  que  M.  le  juge  d'instruction  se 
déclarât  incompétent. 

«  Malgré  cette  conclusion,  la  commis- 
sion départementale ,  par  mesure  de  sûreté 
publique ,  ordonne  le  dé|>ôtdti  coupable  dans 
la  maison  d'arrôl,  où  il  restera  jusqu'à  ce 
que  le  gouvernement,  à  qui  une  estafette  a 
été  expédiée,  ait  donné  des  ordres  (  M»  Du- 
bois jeune,  avocat  du  barreau  dç  Saint-Lô, 
a  bien  voulu  se  charger  de  cette  mission). 

«Al.de  Poligtiac  lui-même,  qui  avait  vu 
l'effervescence  populaire,  a  demandé  pour 
sa  propre  sûreté  qu'on  voulût  bien  lui  don- 
ner la  prison  pour  asile. 

<K  11  a  été  conduit  au  milieu  d'une  double 
haie  de  gardes  nationaux  et  de  taroupes  de 
ligne.  Pour  imposer  davantage  au  peuple  qui 
liaisait  entendre  des  vociférations  de  sinistre 
augure,  les  membres  des  commissions  dé* 
partementale  et  municipale  l'avaient  placé 
au  milieu  d  eux;  et  cependant  ce  n'est  qu'avec 
des  efforts  inouïs  que  la  force  armée  qui  l'es- 
rortalt  a  pu  franchir,  au  milieu  de  plus  de 
deux  Hi'ille  habitans,  le  court  trajet  de  cent 
cinquante  pas  environ  qu'il  avait  à  faire.  Des 
bras  s  avançaient  à  travers  les  rangs  pour  le 


pistolet,  et  les  cris  de,  mort  à  Polignacf  il 
faut  pendre  le  brûleur!  se  faisaient  en- 
tendre. 

c  Les  postes  de  la  garde  nationale  et  de  la 
ligne  ont  été  doublés ,  un  officier  de  l'une  et 
de  l'autre  arme  et  deux  fusiliers  verllent 
dans  sa  chambre  ;  deux  «lutres  fusiliers  font 
la  garde  sur  le  pallier,  et  cinq  sentinelles  se 
promènent  nuit  et  jour  autour  de  la  prison.  > 

A  leur  retour  de  Cherbourg,  les  commis^ 
saires  du  gouvernement  qui  avaient  été  char- 
gés daccompagner  Charles  X  visitèrent 
M.  de  Polignac,qui  ne  cessa  de  protester  con- 
tre cette  arrestation,  persuadé  qu'aucune 
disposition  pénale  ne  saurait  l'atteindre.  > 

De  Saint-Lô^L  de  Polignac  fut  transféré 
à  Paris,  où  il  descendit  à  l'hôtel  du  ministre 
de  la  guerre  pour  en  repartir  peu  d'instans 
uprès  pour  Vincennes.  Sa  translation  avait 
eu  lieu  sous  les  auspices  de  M.  Thomas , 
aide-de-cnmp  du  général  Lafayette,  et  de 
M.  Rou,  aide-de-camp  du  ministre  de  la 
guerre.  M,  de  Polignac,  voyant  les  précau- 
tions avec  lesquelles  se  faisait  son  enlève- 
ment, exprima  la  crainte  que  le  voyage  ne 
fût  pas  sans  danger  :.  c  Nous  sommes  char- 
gés de  votre  personne ,  lui  dirent  ses  nou- 
veaux compagnons,  maintenant  le  péril  est 
commun  entre  nous.  » 

Arrivé  à  Vincennes,  M.  de  Polignac  ne 
tarda  pas  à  être  placé  dans  une  des  chambres 
du  donjon. 

Le  â7  août,  la  chambre  des  députés  porta 
contre  M.  de  Polignac  l'accusation  de  tra» 
hîson  à  la  majorité  de  ^44  voix  contre  47, 
pour  avoir ,  1*  abusé  de  son  pouvoir ,  afin 
de  fausser  les  élections,  de  priver  les  citoyens 
du  libre  exercice  de  leurs  droits  politiques. 

2p  Pouf  avoir  changé  arbitrairement  et 
violemment  les  institutions  du  royaume. 

ù^  Pour  s'être  rendu  coupable  d'un  com- 
plot attentatoire  à  la  sûreté  intérieure  de 

l'état. 
.*>  Pour  avoir  excité  la  guerre  civile ,  en 

armant  ou  portant  les  citoyens  à  s'armer 
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les  uns  contre  les  autres  et  portant  la  dévas- 
tation et  le  massacre  dans  la  capitale  et  dans 
plusieurs  autres  communes.  > 

Le  29 ,  MM.  Bérenger ,  Persil  et  Madter 
deMontjaulîirentnommés  commissaires  par 
la  chambre  et  cbargés  défaire  toutes  les  ré- 
quisitions nécessaires^  suivre ^  soutenir,  et 
mettre  afin  l* accusation  devant  la  chambre 
des  pairs  9  à  qui  cette  résolution  et  toutes 
les  pièces  de  la  procédure  furent  immédia- 
tement adressées. 

Le  i^^  octobre  M.  le  président  Pasquier 
ût  connaître  à  MM.  les  pairs  le  message  de 
la  chambre  des  députés,  annonçant  le  ren- 
voi des  ministres  accusés  devant  la  cham- 
bre des  pairs.  Le  4,  cette  chambre  se  con- 
stitua en  cour  de  justice  et  nomma  une  com- 
mission d'instruction  judiciaire  composée 
de  MM.  Séguier ,  Bastard  et  Pontécoulant. 

Le  S6  octobre  M.  de  Polignac  subit  son 
interrogatoire,  et  le  iO  décembre  il.  fîit, 
ainsi  que  ses  collègues,  amené  de  Yincennes 
à  la  prison  du  Petit-Luxembourg.  Les  dé- 
bats commencèrent  le  11  décembre. 

Nous  n'entrerons  dans  aucun  des  détails 
de  cette  cause,  elle  est  une  grande  page 
d'histoire  qui  dépasserait  de  beaucoup  les 
bornes  d'une  notice  biographique.  Nous 
rappellerons  cependant  que  la  tenue  de 
M.  de  Polignac  fut  noble  et  digne  ;  sa  dé- 
fense, confiée  à  Fhabileté  de  M.  de  Marti- 
gnac ,  répondit  à  l'attente  générale. 

Le  21 ,  à  dix  heures  du  soir ,  la  cour  pro- 
nonça son  arrêt  et  condamna  M.  de  Polignac 
à  la  prison  perpétuelle  sur  le  territoire  con- 
tinental du  royaume ,  le  déclara  déchu  de 
ses  titres,  grades  et  ordres >  et  le  déclara. en 
outre  mort  civilement. 

Long  -  temps  avant  1^  prononcé  de  cet 
arrêt ,  M.  de  Polignac  et  ses  co-accusés  a- 
vaient  été  reconduits  à  Vincennes.  (Voir  la 
notice  relative  à  M.  Montalivet.)  lis  ne  tar- 
dèrent pas  à  être  transférés  au  fort  de  Ham, 
où  ils  sont  encore  aujourd'hui  (1). 

(I)  Nous  (looneroDs  des  détails  sur  le  fort  de  Ham  et 


Le  jugement  qui  avait  condamné  M.  de 
Polignac  à  la  mort  civile  ayant-  détruit  le 
effets  de  son  mariage, ret  ce  mariage  ayan 
néanmoins  porté  des  firuits,  sinon  légaux 
du  moins  très  naturels,  nndaflie  de  Poligmu 
dut  passer  en  Angleterre  pour  y  £iire  le 
couches  ;  l'on  remarqua  qu^en  lui  acoordu 
un  passeport  pour  son  voyage  -,  on  la  qn 
lifîa  de  princesse  et  non  de  vemm  de  prime,. 
Cet  arrangement  fut  trouvé  ingénienx  pdu 
relever  de  bâtardise  Ten&nt  à  natire;  Nw 
avouerons  franchement  qu'un  pareil  sofa 
terfuge  n'e.^t  à  nos  yeux  qu'nne  niaiserii 
diplomatique.  .  # 


I  > 
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PIORRY  (pierre-Adolphe). 
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Homme  de  savoir ,  de  probité  «  de  patrk 
tismeet  de  courage ,  tel  est  M.  Biorry  ;.nof) 
lui  devons  une  place  dans  notre  cadre  bkl 
graphique. 

Né  à  Poitiers,  le  31  décembre  ITftl 
M.  Pierre^Adolphe  Piorry  appartieiit  à  nfK 
ancienne  famille  de  la  bourgeoisie  d€^  Gel(j 
ville ,  à  laquelle  la  réaction  thermidorjeBiM 
enleva  presque  complètement  sa  fortune;b 
première  enfance  de  M.  Piorry  ne  fiât  pii 
heureuse  et  il  dut  à  la  générosité  d'un  oncle 
notaire  à  Poitiers,  qui  le  fit  venir  près  (k 
lui ,  de  pouvoir  suivre  un  cours  complet  (f^ 
tudes.  En  trois  ans,  le  jeune  élève  eut  ter 
miné  son  éducation  scolaire  et:,  put ,  grkc 
aux  bienfaits  de  son  oncle ,  venir  commeD? 
cer  à  Paris  ses  études  médicales.  A  dix-hvii 
ans  ^  il  partit  pour  l'armée  d'Espagne  comoe 
officier  de  santé ,  resta  un  an  à  Barcelone*  ci 
puis ,  en  1814,  revint  en  France  se  Ksrer 
avec  une  nouvelle  ardeuràses  travaux sdeft- 
tifiques.  Attaché  à  l'hospice  de  la  Chante 
comme  élève  externe,  il  ne  tarda  pas  à  oon 
courir  pour  Tinternat;  mais  le  défaut  de  fox 
tune  et  Tespoir  de  trouver  ailleurs  uns  pc 
sition  avantageuse  qui  lui  était  annoncé 

sur  la  vie  intérieure  des  quatre  prisouDiers  à  la  nock 
relative  à  M.  de  Guemon-Ranvllle. 
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rengagèrent  à^  se  (lôre  recevoir  docteur  le 

12  juin  1816» 
La  thèse  de  M.  Piorry  (îit  relative  au  dan-* 

ger  de  la  lecture  des  livres  de  médecine  par 

les  gens  du  monde  :  on  la  jugea  assez  bonne 

pour  rinsérer  en  grande  partie  dans  le  DiC" 

Honnaire  des  sciences  médicales  (article  Li^ 

vres.)  Après  Tinsertion  de  cet  article  dans 

ce  dictionnaire  »  M.  Piorry  en  devint  un  des 

eollaborateurs  et  publia  divers  mémoires 

(ou  articles)  tels  que  P%sto/o(]fte ,  Prapriéiés 

vitales^  Voix ,  etc ,  etc.,  qui  lui  firent  prendre 

un  rang  honorable  parmi  les  jeunes  écrivains 

les  plus  distingués  dans  la  science  médicale. 
Depuis  long-temps  M.  Pjorry  s'était  fait 

remarquer  au  milieu  de  ses  camarades  de 

Técole  par  son  patriotisme  et  son  courage  ; 

en  1815,  il  fiit  un  des  élèves  qui  organisè- 

i^ent  la  compagnie  d*artilleurs  de  l'Ecole  de 

nlé.decine,  et  fut  un  des  quatre  commissaires 

députés  par  récole  auprèsdeFempereur  pour 

lui  offrir  les  services  des  étudians. 
Encouragé  par  le  succès  de  ses  premiers 

essais ,  M.  Piorry  ouvrit  divers  cours  parti- 
culiers qui  grandirent  la  réputation  du  jeune 
professeur,  et  publia,  en  1823,  un  Traité  sur 
l'irritation  encéphalique  des  en/ans  :  il  s'at- 
tacha à  faire  voir  que  Ton  avait  fait  jouer  aux 
membranes  cérébrales  un  râle  beaucoup 
trop  grand  dans  les  maladies  des  enfans ,  et 
.fit  connaître  un  grandnombre  d'observations 
deguérison  d'accidens  cérébraux  par  le  quin- 
quina, administré  en  lavement.  A  la  même 
époque ,  il  inséra  dans  plusieurs  journaux 
de  médecine  un  grand  nombre  de  mémcMres, 
parmi  lesquels  les  plus  remarquables  sont 
des  expériences  sur  les  pertes  de  sang ,  sur 
la  syncope,  sur  l'examen  des  veines  comme 
moyen  de  diagnostic,  sur  l'asphyxie  par 
l'écume  bronchique,  etc. 

En  1836 ,  les  travaux  de  Laënnec  et  de 
Gorvisart  appelèrent  toute  son  attention  ;  il 
chercha  à  aller  plus  loin  qu'eux  et  à  faire 
pour  tous  les  organes  ce  qu'ils  avaient  fait 
pour  le  cœur  et  les  poumons.  Ces  médecins 
avaient  appris  à  reconnaître  pendant  la  vie  ]  qaable  par  sa  netieié  et  ses  upplicaiions  praiiquei. 


les  états  matériels  de  ces  organes.  M.  Piorry, 
en  percutant  les  poumons,  le  cœur;  le  foie, 
la  rate,  l'estomae,  les  intestins,  la  «vessie , 
soit  sur  le  doigt,  soit  sur  une  plaque  d'ivoire, 
fil  apprécier  par  les  sons  et  les  sensations 
qu'on  en  obtient,  la  forme ,  la  densité ,  la 
plénitude  ou  la  vacuité  de  toutes  ces  parties. 
Cette  découverte,  sous  le  nom  de  percussion 
médiate,  eut  le  prix  Monthyon  en  1828. 

Depuis,  ce  laborieux  médecin  a.  publié 
une  collection  de  mémoires,  une  clinique 
médicale  ;  et  actuellement  encore  il  a  livré 
à  l'impression  un  Traiéé  de  médecine  pratique 
très  étendu  et  rempli  de  faits  "et  d'idées  nou- 
velles (1).  On  attend  encore  un  Traité  de 
diagnostic^  qu'il  a  depuis  long-temps  promis. 

M.  Piorry,  nommé  médecin  du  Bureau 
central,  en  1827,  avait  déjà  concouru  avec 
distinction  pour  le  Bureau  central  comme 
chirurgien.  Dès  1823^  il  concourut  deux  ibis 
pour  l'agrégation  à  la  Faculté  et  fiit  reçu  le 
premier  des  stagiaires  en  1826.  Une  fois  il 
s  est  présenté  au  concours  pour  la  chaire  de 
physiologie  à  la  Faculté.  Deux  autres  fois 
pour  la  chaire  de  clinique  externe.  Le  com- 
pétiteur qui  réussit  eut  quarante -quatre 
points,  M.  Piorry  en  eut  quarante. 

Loin  de  se  décourager  par  un  revers  qui 
dut  lui  paraître  fort  dur,  c'estdepuis  ce  temps 
que  M.  Piorry ,  qui  professait  la  physiologie 
ou  la  médecine  clinique  depuis  dix^neuf  aus, 
s'est  livré  aux  travaux  les  plus  vastes  et  à 
l'enseignement  clinique  les  plus  suivis. 

Le  triomphe  de  son  compétiteur  dans  le 
concours  pour  la  chaire  de  clinique  interne 
laissait  une  place  vacante  à  l'Hôtel-Dieu ,  on 
pensait  que  cette  compensation  serait  ac- 
cordée à  M.  Piorry ,  l'aréopage  de  l'école 
jugea  autrement  ;  mais  M.  Bailly ,  médeoin 
de  cet  hôpital ,  aussi  dévoué  à  la  science  que 
peu  accessible  à  de  petites  passions,  voulut 


(l)  Cherchant  à  perfectionner  le  langoge  et  à  sub- 
stituer des  mots  précis  à  des  expressions  vagues , 
M.  Piorry  a  fondé  une  nomonciature  nouvelle,  remar- 
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tien  partager  son  service  avec  M.  Piorry. 
L'administration  des  hôpitaux  encouragea 
cet  utile  arrangement,  et  M.  Piorry,  qui  de- 
puis six  ans  était  médecin  de  la  Salpê  trière, 
se  livra  avec  une  ardeur  ex  trême  à  renseigne- 
ment clinique.  Les  observations  l'ecueillies 
turent  dictées  et  raîsonnées  aux  élèves,  des 
exercices  pratiques  de  percussion  et  d'oc- 
cultation instruisirent  les  étudians  qui  se 
groupèrent  en  grand  nombre  autour  d'un 
professeur ,  encore  jeune  d'âge ,  mais  qui 
réunissait  des  connaissances  variées  et  pré- 
cises sur  Tanatomie^  la  physiologie  et  la  chi- 
rurgie. 

Dans  ces  leçons,  M.  Piorry  formula  le 
texte  de  ses  idées ,  ou  la  doctrine  qu'il  adopte. 
Il  ne  reconnaît  point,  si  nous  l'avons  bien 
compris,  de  traitement  à  une  maladie  déter- 
minée ,  mais  des  traitemens  appliqués  aux 
états  organiques  que  présente  un  malade. 
Le  thérapeutique  repose  le  plus  souvent , 
suivant  lui ,  sur  les  applications  heureuses 
que  l'on  peut  faire  de  Tanatomie ,  de  la  phy- 
.  siologie  et  de  la  chirurgie  à  la  curation  des 
maladies.  Les  médicamens  n'ont  point  de 
valeur  absolue;  leur  usage  est  subordonné 
aux  conditions  matérielles  des  organes. 

M.  Piorry  mérita,  en  1830,  par  son  dé- 
vouement à  prodiguer  ses  soins  aux  blessés 
de  la  grande  révolte ,  d'être  mis  au  nombre 
des  décorés  de  juillet,  et  plus  tard,  la  mé- 
daille du  choléra  pour  le  zèle  qu'il  témoigna 
pendant  cette  épidémie.  Les  relevés  statisti- 
ques qu'il  publia  sur  ce  sujet  dans  sa  clinique 
de  la  Salpètrière  ne  laissent  aucun  doute  sur 
rexti*éme  danger,  en  temps  d'épidémie ,  de 
réumir  plusieurs  hommes  dans  un  lieu  peu 
spacieux ,  ou  d'habiter  seul  dans  un  local 
trop  petit  relativement  à  la  capacité  de  la 
[)Oitrine. 

Dans  plusieurs  de  ses  ouvrages,  et  notam- 
ment dans  sa  thèse  de  concours ,  en  1851 , 
M.  Piorry  a  cherché  à  faire  ressortir  les  avan- 
tages de  l'union  de  la  médecine-pratique  et 
de  la  philosophie. 

11  est  en  un  mot  un  homme  de  progrès  ;  | 


aussi  n'est-il  [K)int  de  ceux  que  les  faveurs 
ministérielles  vont  chercher. 


JBAVOUX  (FaAKÇOIS-MICOL AS! . 

I 

m 

Jurisconsulte  profond ,  législateur  habile, 
orateur  distingué,  et,  cequi  est  mieux  encdrê, 
bon  patriote ,  M.  fiavoux  figure  au  premier 
rang  parmi  les  hommes  recommandabfes  de 
notre  époque.  Dès  1805,  il  fut  nommé  sup- 
pléant à  l'École  de  droit  de  Paris,  et,  en 
1811 ,  juge  au  tribunal  civil ,  en  conservant 
toujours  sa  chaire  de  professeur.  Ses  prin- 
cipes politiques  étaient  alors  peu  arrêtes,  et 
ce  fut  sans  répugnance  qu'il  vit  les  Bourbons 
remonter  sur  tettr  trône,  car  le  5 avril  1814 
il  signa ,  en  qualité  de  membre  du  tribunal 
civil ,  une  adresse  dans  laquelle  on  lisait: 
€  Le  tribunal  de  première  instance  de  Paris 
exprime  au  sénat  et  au  gouvernement  pro- 
visoire sa  profonde  reconnaissance  pour  le 
décret  qui  prononce  la  déchéance  de  If^ 
poléon  Buonaparte;  il  forme  le  vœu  le  phB 
ardent  pour  que  le  sceptre  de  Louis  X  VI  sât 
replacé  dans  les  mains  de  Louis  XVIir  soif 
léfjilime  successeur.  »  Ces  sentimens  pour  le 
légitime  successeur  Aq  Louis  XVÏ  se  modifiè- 
rent sans  doute  plus  tard,  car  ayant  été  ap- 
pelé ,  en  juin  1819 ,  à  remplir  momentané* 
ment  une  chaire  de  l'Ecole  de  droit  varaOle 
par  le  décès  du  professeur  (la  chaire  de  pro- 
cédure civile  et  de  législation  crinaindle), 
M.  Bavoux  s'ouvrit  une  carrière  nomdkiJL] 
dans  un  discours  écrit  quilprontmçaoHtysâ 
grande  véhémence.  Dans  ce  discoars,  ditk 
réquisitoire ,  il  s'occupa  moins  de  l'enseton^ 
ment  que  de  la  censure  et  de  la  réformtum  è 
la  législation.  Le  bruit  d'une  pareille  iatt- 
vation  ne  tarda  pas  à  se  répandre  Hm«  \'tt 
térieur  de  l'école  et  au  dehors.  Le  professeur 
fut  accueilli  pendant  plusieurs  jours  par  des 
applaudissemens  et  des  mumuires ,  db 
bravos  et  des  sifflets.  L'autorité  inienvji- 

(1)  IWquii^itoire  du  procureur -généi*al> 
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le  doyen  suspendit  proTisœrement  le  cours 
de  M.  Bîivoux;  une  descente  du  commissaire 
de  police  eut  lieu  chez  le  pi^ofesseur.  Les 
scelles  lurent  apposés  sur  ses  papiers,  le 
manuscrit  de  son  discours  saisi ,  et  Fauteur 
envoyé  devant  la  cour  d'assises  par  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation ,  où  siégeaient 
MM,  de  Merville,  président,  Villedieu  de 
Torcy ,  Moreau ,  Cassiny ,  de  Ilaussy ,  con- 
seillers, et  de  Metz-Ferry,  consdller-audi- 
teur,  sous  la  prévention  d'avoir,  par  des 
discours  tenus  dans  un  lieu  public»  excité  les 
citoyens  à  désobéir  aux  lois. 

Le  51  juillet  M.  Bavoux  comparut  sur  les 
bancs  de  la  cour  d'assises  (1).  Sa  défense 
était  conliée  à  MM.  Persil  etDupin  (2).  Tou- 
tefois il  prononça  un  discours  qui  produisit 
la  plus  vive  impression  sur  le  iury  et  motiva 
son  acquittement,  auquel  aussi  ne  fut  sans 
doute  pas  étranger  le  ton  de  véhémence  de 
M.  Tavocat-général  Vaiisménil. 

En  1828,  les  électeurs  de  Paris  donnèrent 
leur  mandat  à  M.  Bavoux,  qui  se  distingua 
à  la  chambre  par  une  vigoureuse  oppositiofi, 
ainsi  qu'il  l'avait  déjà  fait  dans  le  Journal  de 
Paris.  Il  prit  part  à  tous  les  actes  de  la  gau- 

(1)  la  Cour  élaii  composée  de  MiH.  Parisot,  prési- 
dai; Cotlu,  Leciiuntcur,  Vanier,  Pavioi  de  Saint-Au- 
bin, conseil'crs;  Caucliy,  conseiller-auditeur,  et  Vatis- 
inënil,  avocat-;;én<^itil;,etle  jury^deHM.  Dumas,  Payen, 
Bourdon,  jiégocians;  Grandsire,  secrémirc  de  TAcadé- 
iDÎe  royale  de  Mui>iquo;  Barthélémy,  référendaire  de 
la  Cour  des  Ciiuiptes;  Duperron.  chef  de  division  au 
ministère  des  Knancrs;  Boudard^  chef  de  division  au 
miDisièré  des  relations  eMérioures;  Bauchei,  sous- 
chef  à  Tadministraiion  des  douanes  ;  Paynau,  papetier; 
Boutrafy,  propriétaire;  Leboiskpr,  idem;  Francnstel, 
architecte. 
'•       (2)  >l.  Pc^rsil  surtout  se  distingua  dans  celte  défense 
;  |>ar  \çs  raisonncm<  ns  logiques  qu'il  dtiviloppa.  Il  s'é- 
leva avec  force  contre  rillëgalité  des  arrêts  de  renvoi 
«t  des  réquisitoires  qni ,  en  violation  de  Tarticle  6  de 
'  la  loi  du  i6  mai  4819,  ne  prifcisaient  point  raccusa- 
ijon  et  les  passages  au  sujet  desquels  le  prévenu  était 
tra'luit  devant  le  jury.  On  sait  comment  douze  ans 
«près,  M.  Persil,  procureur-général,  fut  fidèle  aux 
doctrines  qu'il  avait  développées  en  4819,  et  comment 
il  s'était  dans  ses  réquisitoires  mis  au-dessos  des  arti- 
cles 6  et  15  de  la  loi  da  26  mai  1819. 


che  jusqu'au  moment  où  la  révolution  de 
juillet  éclata.  Une  première  réunion  de  dé- 
putés eut  lieu  le  36,  à  huit  heures  du  soir, 
chez  M.  de  Laborde.  ns  étaient  dix.  c  Notre 
conduite  en  cette  circonstance,  dit  M.  Ba- 
voux ,  nous  a  été  tracée  par  nos  pères  :  nous 
ne  devons  pas  hésiter  en  face  d*im  aussi 
grand  attentat  envers  la  liberté.  Les  moyens 
ne  sont  pas  nombreux  :  il  n'y  en  a  qu'un , 
c'est  de  nous  constituer  en  assemblée  natio- 
nale. Mandataires  du  peuple,  nous  avons  à 
soutenir  ses  droits  et  notre  honneur.  Aujour- 
d'hui, comme  il  y  a  quarante  ans,  il  s'agit 
encore  d'un^'eu  de  paume!... 

—  M.  Périer.  Ne  précipitons  rien  de  peur 
de  tout  gâter. 

— M.  Biivoux.  Je  ne  vois  pas  ce  qu'on  pour- 
rait gâter  encoi*e. 

—  M.  Périer.  L'impression  est  toute  fraî- 
che f  il  iiaut  lui  donner  le  temps  de  produire 
son  effet. 

—  M.  Bavoux.  C'est  une  déclaration  de 
nous  qui  doit  surtout  l'aider  à  le  produire. 
Nous  ne  devons  pas  nous  laisser  conduire 
par  l'opinion ,  mais  la  diriger.  » 

Dans  une  réunion  du  28,  chez  M.  Aud^Y 
de  Puyraveau ,  on  parla  pour  la  première 
fois  d'un  gouvernement  provisoire.  Cette 
proposition  fut  appuyée  par  quatre  mem- 
bres, entre  autres  par  M.  Etavoux.  Elle  n'eut 
pas  de  suite. 

Pendant  ce  temps ,  le  peuple  achevait  sa 
glorieuse  révolution.  Le 29,  M.  Mangin avait 
fait  ses  adieux  à  l'hôtel  de  la  Préfecture , 
fuyant  Paris  et  la  France.  M.  Bavoux  fut 
choisi  pour  remplir  ces  fonctions ,  si  impor- 
tantes dans  un  moment  de  crise,  et  tout  le 
monde  applaudit  à  ce  choix,  que  l'on  connut 
aussitôt  par  la  proclamation  suivante ,  que 
le  nouveau  préfet  fit  placarder  dans  toutes 
les  places  publiques  le  30  juillet  :  c  Parisiens! 
investi ,  par  la  commission  administrative  de 
Paris,  de  cette  magistrature  qui  veille  à' 
votre  sûreté ,  j'ai  pris  toutes  les  mesures  né- 
cessaires à  votre  libre  circulation.  Continuez 
et  réguUrisez  votre  service  dans  la  gav^^^ 
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nationale  ;  remettez-vous  à  la  disposition  de 
vos  mairies.  Peu  de  choses  restent  à  faire 
pour  achever  la  conquête  de  la  liberté  !  La 
cause  sacrée  de  la  patrie  est  gagnée  !  Elle 
appelle  votre  dévouement.  N'ayez  aucune 
inquiétude  sur  la  conservation  de  vos  pro- 
priétés :  la  vigilance  la  plus  active  de  ma 
part  vous  en  donne  la  garantie.  Peuple  émi- 
nemment généreux,  braves  citoyens ,  con- 
tinuez vos  efforts  :  la  paix  publique ,  les  in- 
stitutions protectrices  de  l'honneur  français, 
de  la  liberté  que  vous  avez  conquise  par  un 
courage  au  dessus  de  tout  éloge ,  en  seront 
bientôt  le  prix.  > 

Le  surlendemain ,  le  duc  d'Orléans ,  nom- 
mé lieutenant-général  du  royaume,  confia 
à  M.  Girod  (de  l'Ain)  le  poste  important 
qu'occupait  M.  Bavoux,  tandis  que  celui-ci 
regagnait  sa  modeste  demeure,  paraissant 
ne  regretter  ni  le  vaste  hôtel ,  ni  les  magni- 
fiques salons  qu'il  avait  habités  pendant  trois 
jours. 

Â  la  séance  du  9  août,  M.  Bavoux  fit  la 
motion  d'élever  un  monument  à  la  ville  de 
Paris  au  nom  de  la  France  reconnaissante. 
La  chambre  accueillit  cette  proposition;  mais 
depuis  lors  le  souvenir  des  grandes  jour- 
nées est  effacé,  et  sans  doute  il  en  est  du 
monument  propose  par  M.  Bavoux  comme 
de  l'histoire  des  trois  jours ,  confiée  au  pa- 
triotisme éphémère  de  M.  Plougoulm.  {yoir 
sa  notice)  On  doit  y  renoncer. 

Dans  la  séance  du  17  août ,  M.  Bavoux  fit 
annuler  l'élection  de  MM.  Roux  et  Pardes- 
sus, nommés  par  le  grand  collège  xles  Bou- 
ches-du-Rhône,  dans  lequel  le  secret  des 
votes  n'avait  point  été  respecté. 

Nommé  conseiller-maître  à  la  cour  des 
comptes ,  M.  Bavoux  dut  subir  les  chances 
(l'une  réélection,  et  sévit  préférer,  par  les 
('lecteurs de  Paris,  M.  Barthe;  ceux  du  Jura 
ne  tardèrent  pas  à  lui  faire  oublier  cette  cou- 
pable injustice  et  à  renvoyer  à  la  chambre 
l('  député  indépendant  qui  avait  déjà  donné 
plus  d'une  preuve  de  son  patriotisme  et  de 
son  courage.  Un  de  ses  premiers  actes  fut 


de  proposer  et  de  faire  adopter  à  la  cham- 
bre (7  décembre  1831)  rabolitîon  de  toute 
pénalité  pour  l'usurpationdes  titres  de  no- 
blesse, dits  titres  royaux.  C'est  le  dernier 
coup  porté  à  cette  aristocratie  que  nos  mœurs 
et  notre  bon  sens  ont  déjà  tuée,  et  gui  dé- 
sormais ne  se  relèvera  plus. 

Dans  sa  sollicitude  patriotique,  M.  Bavpui 
a  senti  que  la  vraie  plaie  du  pays ,  c*étuenl 
les  intolérables  charges  du  budget  :  aussi 
tous  ses  efforts  ont-ils  tendu  à  réconomie. 
Conseiller  à  la  cour  des  Comptes,  et  éclairé 
dans  toutes  les  matières  de  finance,  c^est 
surtout  de  celles-là  quil  s'est  occupé  à  la 
tribune.  La  chambre  lavait  pris  pour  undef 
membres  de  sa  commission  de  comptabifité: 
mais  le  député  du  Jura  ne  s'était  pas  borné  à 
examiner  les  comptes  de  la  chambre;  ceux 
de  l'état  avait  particulièrement  attiré  soa 
attention.  11  demanda  et  fit  adopter (  17 fi- 
vrier  1852  )>sur  le  conseil  de  rinstructioD 
publique,  une  réduction  de  4S,000  fr^  et  il 
ne  tint  pas  à  lui   qu  on  ne  supprimât  le 
traitement  clandestin  touché  par  M.  Ville- 
main  ,  vice-président  de  ce  conseil.  M.  Bi- 
voux  fut  moins  heureux  pour  le  conseil 
delat  (10  février  1832),  qu'il  avait  dqa 
attaqué  comme  trop  coûteux  et  inconstitih 
tionnel,  en  1829;  en  1852,  il  demandaitune 
réduction  de  243,000  fr.  C'est  dans  le  même 
système  d'économie  que  M.  Bavoux  soutinl 
et  élargit  la  proposition  de  M.  Blondeaa,sv 
la  réduction  du  traitement  des  députés  {mk* 
tionnaires  (  3  septembre  1851  ),  et  la  propo 
sitiondeM.  Glaise-Bizoin ,  sur  la  réducû» 
du  traitement  du  président  de  la  chambre  ti 
celui  des  questeurs.  M.  Bavoux  allait  mh» 
jusqu'à  supprimer  radicalement  les  appolfi* 
temens  de  celui  qui  tient  la  sonnette.  Dansb 
discussion  sur  la  pairie,  M.  Bavoux,  aussi 
patriote  que  dans  les  économies  ^  voulait  Té- 
Icction  directe  des  pairs  par  les  coUéges(il' 
octobre  1851.) 

Le  29  décembre  1832 ,  il  présenta  un  pr 
jet  de  loi  sur  le  divorce,  ce  projet  déloi,!^ 
veloppé  par  son  auteur,  fut  prit  d  abord  ai 
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coDsidération  par  la  chambre  des  députés, 
puis  discuté  et  enfin  adopté  ;  mais ,  mal 
accueillie  parla  chambre  des  pairs,  la  loi 
votée  par  la  représentation  nationale  fut 
rejetée. 

Dans  la  discussion  du  budget  de  1833 
M.  Bavoux  reprocha  à  M.  Guizot d'avoir  pré- 
levé sur  les  fonds  secrets  les  25,000  fr.  de  pre- 
mier établissement  de  ministre,  détournant 
ainsi  une  somme  de  sa  destination  spéciale , 
pour  une  application  personnelle ,  afin  de  se 
donner  les  honneurs  du  désintéressement. 

Dans  la  session  suivante  (  celle  de  1833  ), 
M.  Bavoux  reproduisit  sa  proposition  re- 
lative au  divorce  ;  elle  éprouva  le  mênae  sort 
que  Tannée  précédente;  il  en  fut  de  même 
dans  la  session  de  1834,  et  comme  de  cou- 
tume elle  alla  s'ensevelir  dans  les  cartons  de 
la  chauibre  des  pairs.  Dans  ces  deux  der- 
nières sessions  M.  Bavoux  n'a  marqué  que 
par  son  assiduité  à  s'associer  aux  efforts  de 
l'opposition  ;  mais  son  zèle  à  été<mal  reconnu 
par  les  électeurs  du  Jura,  qui  n'ont  point  re- 
nouvelé son  mandat  en  1834 

M.  Bavoux ,  toujours  conseiller  maître 
à  la  cour  des  comptes ,  est  auteur  de  divers 
ouvrages  imprimés  :  Le  Praticien  Français, 
ou  l'Esprit  et  la  Théorie  du  code  de  'procédure 
avec  les  formules  y  8  vol.  in-8°;  la  Jurispru- 
dence du  code  de  Napoléon ,  22  vol.  in-8»;  de 
la  Cour  de  Cassation  et  du  ministère  public ^ 
1  vol.  in-S**;  Leçons  Préliminaires  sur  le  code 
/)e«a/,in-8%etc. 

VICTOU-PERRIX ,  duc  de  Beliune  (clacd£). 


c  Puisque  je  n'ai  plus  de  commandement, 
je  prendrai  un  fusil ,  j'irai  me  placer  dans 
les  rangs  des  grenadiers ,  qui  me  reconnaî- 
tront encore  et  qui  m'accueilleront  parmi 
eux  :  Victor  n'a  pas  oublié  son  premier,  son 
noble  métier  de  soldat,  i  Ainsi  s'exprimait 
le  maréclial  Victor  après  la  bataille  de  Mon- 
tcreau ,  alors  que  Napoléon ,  cédant  à  une 
blâmable  précipitation,  lui  enlevait  le  com- 
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mandement  du  corps  d'armée,  jusque  là 
sous  ses  ordres ,  pour  le  donner  au  général 
Gérard.  Ces  nobles  paroles  étaient  dignes  de 
la  carrière  inili taire  du  soldat-maréchal;  mais 
elles  ont  été  en  quelque  sorte  comme  le  der- 
nier éclat  de  sa  noble  vie,  comme  un  point  de 
démarcation  entre  la  carrière  glorieuse  des 
camps  et  la  vieillesse  servile  du  courtisan. 

ViCTOR-PEaniN,  long-temps  connu  sous  le 
nom  de  Victor^  et  aujourd'hui  sous  celui  de 
duc  de  Beliune ,  est  né  à  Marche ,  départe- 
ment des  Vosges,  en  1766.  Il  entra  au  ser- 
vice de  l'artillerie  à  l'âge  de  seize  ans  (1781) 
comme  tambour,  se  fit  bientôt  connaître  par 
sa  bravoure,  et  enleva  successivement  tous 
ses  grades  à  la  pointe  de  sa  baïonnette  et  de 
son  épée. 

A  cette  époque  d'enthousiasme  où  les  vo- 
lontaires novices  se  battaient  avec  autant  de 
valeur  que  las  vieux  grenadiers  ,  Victor , 
brave  et  actif,  se  fit  souvent  remarquer,  et 
particulièrement  au  siège  de  Toulon.  Ce  fut 
lui  qui  dirigea  et  conduisit  l'attaque  contre 
le  fort  de  l'Aiguillette ,  dont  la  prise  amena 
l'évacuation  de  la  place  par  l'armée  coalisée; 
a  y  fut  blessé  de  deux  (ioups  de  feu.  (1) 

Passé ,  après  la  guérison  de  ses  blessures, 
à  l'armée  des  Pvrénées-Orientales  avec  le 
grade  de  général  de  brigade ,  qui  venait  de 
lui  être  conféré,  il  se  trouva  aux  sièges  d<? 
Saint-Elme  et  de  Roses,  et  aux  batailles  qui 
eurent  lieu  jusqu'à  l'époque  du  traité  de 
BMq. 

Arrivé  à  l'armée  d'Italie,  il  se  distingua 
aux  affaires  de  Loano,  deCossariaetdeDego. 
En  1797  il  prit  une  grande  part  à  celles  de 
la  Favorite  et  de  Saint-Georges,  où  il  fitme^ 
tre  bas  les  armes  à  8,000  hommes  de  la  di- 
vision Provera. 

(1)  Dans  cette  circonstance,  soit  par  erreur,  soii  par 
excès  de  zèle ,  les  colonnes  comniandûes par  Victor  (t 
Labarre,  au  lieu  île  niartlier  sur  des  poitîis  diffërens  , 
selon  leurs  instructions,  se  portèrent  ensemble  sut  lare- 
doute  anglaise,  dont  ils  demeurèrent  les  matires,  après 
la  plus  vive-  résistance,  sous  les  yeux  descommissairet» 
conventionnels  Robespierre  jeune,  Freron,  Ibalicettî  ^c 
Ricord. 
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Élevé  au  grade  de  général  de  division  par 
le  directoire ,  il  battit  les  ennemis  de  la  ré- 
pubUque  sur  le  Serio ,  surprit  la  place  d' An- 
côfie,  et  fit  prisonniers  les  5,000  hommes 
({ui  en  formaient  la  garnison.  Ce  succès  dé- 
termina le  traité  de  Tolentino  avec  le  pape. 

Après  la  paix  de  Campo-^Formio,  le  gé- 
néral Victor,  appelé  au  conunandement  du 
département  de  la  Vendée,  où  quelques  trou- 
bles avaient  altéré  la  paix  que  le  général 
Hoche  était  parvenu  à  y  établir,  remplit  sa 
mission  avec  succès ,  et  sut  se  concilier  l'es- 
time des  habitans  eu  méritant  leur  con- 
fiance. 

Lorsqu'on  1799  la  guerre  recommença  en 
Europe ,  et  qu'une  nouvelle  coalition  marcha 
contre  la  France ,  le  général  Victor  retourna 
en  Italie^  que  les  revers  de  Schérer  et  les 
armées  russes ,  conduites  par  Suwarow,  ar- 
rachèrent alors  à  nos  armées  naguère  vic- 
torieuses. Le  général  Victor  se  distingua 
dans  les  savantes  retraites  par  lesquelles 
Moreau  sauva  en  Italie  comme  en  Allemagne 
nos  armées  d'une  défaite  complète.  Il  prit 
une  part  honorable  aux  batailles  de  Sainte- 
Lucie,  de  Villa- Franca,  d'Alexandrie,  à  la 
bataille  de  la  Trebia  et  à  celle  de  Novi,  dans 
laquelle  la  mort  de  Joubert  détruisit  de 
hautes  espérances  politiques,  et  bientôt  en 
accomplit  d'autres.  Elle  fraya  le  chemin  du 
pouvoir  à  Bonaparte ,  qui ,  l'année  suivante, 
devenu  premier  consul ,  franchit  les  Alpes 
à  la  tête  de  Tarniée  do  réserve.  Le  général 
Victor  s'y  trouvait  avec  une  partie  de  l'élite 
de  nos  guerriers;  il  détermina  le  succès  de 
faffaire  de  Montebello,  commanda  l'avaiit- 
garde  à  la  bataille  de  Marengo,  soutint  pen- 
dant huit  heures  les  efforts  de  l'armée  au- 
trichienne^ et  contribua  ainsi  beaucoup  à 
cette  mémorable  victoire.  Le  premier  con- 
sul lui  décerna  un  sabre  d'honneur.  Il  alla 
ensuite  en  Hollande  prendre  le  commande- 
ment de  l'armée  gallo-batave  ;  il  ne  la  quitta 
qu'après  le  traité  d'Amiens ,  pour  se  rendre 
en  Danemark  en  qualité  d'ambassadeur  de 
France.  Il  resta  à  ce  poste  jusqu'au  moment 


où  la  guerre  fii  t  déclarée  à  la  Prusse.  Présent 
à  la  bataille  d'Iéna,  il  y  fut  blessé*  D  oontii- 
bua  ensuite  au  gain  de  celle  de  Pultusk ,  et 
à  divers  succès  obtenus  sur  les  armées  russe 
et  prussienne  pendant  la  campagne  del80& 
Fait  prisonnier  par  un  parti  de  coureurs, 
il  fut  presque  aussitôt  échangé. 

Gommandantle  preroiercorpsde  la  grande 
armée  à  la  bataille  de  Friedland,  il  contribua 
au  succès  de  cette  journée  >  qui  fut  dû  à  la 
hardiesse  et  à  l'habileté  de  ses  manœuvres, 
et  fut  élevé  sur  le  champ  de  baiaille  à  la  di* 
gnité  de  maréchal  de  l'empire.  Bientôt  après, 
Napoléon  le  créa  duc  de  Bellune ,  aYOC  des 
dotations  considérables. 

Nommé  gouverneur  de  la  Prusse  après  le 
traité  de  Tilsitt,  il  Fadministra  sagement 
pendant  près  de  quinze  mois»  au  bcmt  des- 
quels il  fut  appelé  au  commandement  d'un 
corps  d'armée  en  Espagne.  H  y  fit  d'abord  li 
campagne  de  Madrid  avec  Tempereiur,  et  se 
distingua  aux  batailles  d'Ëspînosa,  de  So- 
mo-Sierra  et  de  Madrid. 

En  1809  il  gagna  la  bataille  dTJclès  (i), 
et  (it  15,000  prisonniers  de  l'armée  com- 
mandée par  le  duc  de  l'f  nfantado.  À  la  ba- 
taille de  Medelin  il  mit  en  déroute  Tarmée 
sous  les  ordres  de  Cuesta.  Moins  heureux  à 
Talaveira,  son  corps  fit  des  prodiges  de  Ta- 
leur,  mais  dut  céder  an  nombre,  et  après 
seize  heures  de  combat  abandonner  le  ter- 
rain à  l'ennemi  vainqueur.  Quelque  temps 
après  il  obligea  les  Espagnols,  par  une  mar* 
che  hardie  à  travers  la  Sierra-Moréna ,  da- 
bandonner  leurs  positions  de  Pegna-Pernis, 
ce  qui  mit  l'Andalousie  au  pouvoir  des  Fran- 
çais. Chargé  d'investir  Cadix ,  illa  fit  entou- 
rer de  remparts  inexpugnables ,  et  ne  pou- 
vant s'en  rendre  maître,  il  prit  des  mesures 
pour  être  lui-même  à  l'abri  de  toute  insulte. 
Pendant  trente  mois  il  parvint  à  £aire  échooer 


(1)  Les  détails  de  celle  affaire  sont  coo5i(>nés  dao^ 
le  tome  vin  des  Victoires  et  Conquêtes^  pag.  253  ei  3£6. 
maïs  il  importe  de  consulter  en  même  temps  le  Journi^ 
des  Débats  du  33  septembre  1890. 


DES  HOMMES  OV  JOUR. 


an 


toutes  les  tentatives  des  alliés.  Le  23  mars 
1810,après  dbtize  jours  d'attaque, il  soumitle 
fort  de  Matagorda ,  dent  la  possession  faci- 
lita plus  tard  la  délivrance  de  1,500  Fran- 
çais qui^  au  mépris  de  la  capitulation  de 
Baylen,  étaient  détenus  sur  des  pontons 
dans  la  rade  de  Cadix. 

En  1811 ,  le  duc  de  Bellune  fut  appelé  au 
commandement  du  19«  corps  de  la  grande 
armée  (1)  qui  marchait  à  la  conquête  de  la 
Russie.  11  ne  cessa  de  donner  des  preuves 
de  capacité  et  de  valeur  pendant  toute  cette 
campagne.  Â  la  retraite  désastreuse  de  Rus- 
sie, quoiqu'il  n'eût  pas  24,000  hommes  sous 
ses  ordres,  il  attaqua  45,000  Russes,  le  14 
novembre  1812,  près  de  la  rivière  du  Lukolm, 
et  suppléa  si  bien  par  d'habiles  manOHivres 
au  défaut  du  nombre ,  qu'il  mit  à  l'ennemi 
4,000  hommes  hors  de  combat,  lit  3,000 
prisonniers  et  resta  maître  de  la  position  de 
Moliany,  qu'il  avait  emportée.  Le  25,  il  re- 
joignit l'armée  à  Ratuliczi ,  et  couvrit  la  re- 
traite en  formant  l'arrière-garde.  Le  26 , 
avec  15,000  hommes  placés  sur  la  rive  gau- 
che de  la  Bérésina  pour  protéger  le  passage 
(les  Français,  le  duc  de  Bellune  rendit  long- 
temps impuissans  les  efforts  de  46,000  Rus- 
ses ,  et  des  milliers  d'infortunés  durent  leur 
salut  à  son  intrépidité  et  à  sa  courageuse 
résistance.  Lorsque  sa  faible  armée  fut  ré- 
duite à  ne  pouvoir  plus  combattre,  il  se  re- 
plia vers  le  pont  de  la  Bérésina  qu'il  fran- 
chit malgré  tous  les  obstacles  qui  l'encom- 
braient. 

On  sait  qu'après  cette  malheureuse  affaire 
il  fut  impossible  de  réorganiser  l'armée,  qui 
lit  sa  retraite  jusqu'en  Pologne  et  en  Prusse 
dans  une  confusion  épouvantable.  Lors^ 
qu'on  put  en  rassembler  les  débris,  le  duc  de 
Bellune  eut  le  commandement  du  deuxième 

(  1)  Le  maréchal  Victor  ne  vil  poiDt  la  fin  du  siège 
(le  Cadix,  doni  les  travaux  fireot  tant  d'honneur  à  son 
urnoée,  ei  (|iii  fut  levé,  le  'â&  août,  par  suite  de  la  ba- 
taille de  Salumanque  ou  desArapiles  {voir  la  notice 
Maruoist  ) ,  qui  obli*;'  a  les  Français  d'évacuer  la  Pé- 
ninsule. 


corps.  A  Dresde,  par  un  brillant  fait  d'armes, 
il  contribua  h  un  de  nos  derniers  triomphes. 
Lut2en,  YacbaU,  Leipsig,  llanau  furent  té- 
moins de  sa  valeur,  maisnepurentplus  l'être 
de  ses  succès.  Ce  fut  lur  qui  repassa  le  Rhin 
près  de  Strasbourg,  mit  promptement  en 
défense  cette  place  et  toutes  celles  de  TAlsace 
qu'il  défendit  pied  à  pied,  à  la  tète  d'une  fai- 
ble armée ,  contre  les  forces  supérieures  de 
l'étranger  débordant  de  toutes  parts  de  la 
Suisse ,  de  la  Franche-Comté ,  de  la  Lorraine 
et  de  l'Alsace;  elles  le  forcèrent  à  se  replier 
vers  la  Meuse ,  où ,  après  être  revenu  un  ins- 
tant dans  la  capitale ,  Napoléon  rejoignit  l'ar- 
mée à  la  tête  de  nouvelles  phalanges. 

Le  29  janvier  1814,  il  livra,  de  concert  avec 
le  duc  de  Ragnse,  le  sanglant  combat  de 
Brienne;  le  premier  février  il  dirigea  le  cen- 
tre à  la  bataille  de  la  Rothière,  où  56,000 
français  luttèrent  long-temps  contre  106,000 
hommes  de  troupes  alliées;  la  courageuse 
résistance  des  Français  fut  inutile,  ils  du- 
rent abandonner  à  l'armée  coalisée  victo- 
rieuse le  champ  de  bataille  et  54  pièces  d'ar- 
tillerie. 

Le  17  février,  le  maréchal  Victor  battit  le 
comté  de  Pahlen  au  village  de  Morenant;  et 
le  môme  jour,  il  cùlbutta  la  division  bava- 
roise du  général  Lamottc,  près  de  Valjouân. 
Un  repos  de  quelques  heures  à  Salins  l'erii- 
péc1>a  de  secourir  Napoléon  à  Mofttereau  ; 
Na|>oléon  irrité  lui  enleva  le  commandement 
du  deuxième  corps  d'armée  qu'il  confia  au 
général  Gérard  :  La  réponse  du  maréchal 
fut  noble,  grande,  digne  d'un  brave;  Napo- 
léon comprit  combien  sa  rigueur  avait  été 
déplacée,  et  lui  tendant  la  main  :  c  Eh  bien! 
Victor,  restez,  lui  dit-il;  je  ne  puis  vous 
rendre  votre  corps  d'armée,  je  l'ai  donné  à 
Gérard ,  mais  vous  prendrez  le  commande- 
ment de  deux  divisions  de  ma  garde.  >  C'est 
en  effet  à  leur  tête  que  le  maréchal  prit  part 
à  la  bataille  de  Craonne,  où  il  fut  atteint  d'un 
coup  de  feu  ;  toutefois  il  paraît  que  sa  récon- 
ciliation avec  l'empereur  ne  fut  point  sincère; 
car  cet  enfant  de  la  révolution ,  ce  favori  de 
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Napoléon  fut  un  des  premiers  à  abandon- 
ner la  cause  du  soldalrroi ,  de  son  frère  d  ar- 
mes; il  fut  un  de»  premiers  à  répudier  les 
souvenirs  de  gloire*  des  jours  heureux  de  la 
république  et  de  l'empire,  de  cette  gloire 
dont  il  avait  eu  sa  part;  il  se  voua  à  la  cause 
des  Bourbons.  Fut-ce  orgueil,  ou  tout  autre 
motif?  n'importe.  On  le  choya;  les  Bour- 
bons avaient  besoin  des  hommes  à  sabres 
qui  trahissaient  la  cause  populaire.  Victor 
Pétrin  n'était  plus  i  on  accueillit  à  bras  ou- 
verts le  maréchal  duc  de  Bellune  ;  et  le  ma- 
réchal ,  dernier  noble  de  la  cour  royale ,  der- 
nier venu  dans  l'aristocratie  de  chambellan , 
fut  un  des  assidus  daa  royales  antichambres^ 
un  des  dévots  de  la  religion  monarchique. 
Victor  Perrin  était  alors  maréchal  duc  de 
Bellune,  grand-aigle ^le  roi  de  décora  de  la 
croix  de  Saint-Louis ,- et  lui  confia  le  com- 
mandement de  la  deuxième  division  militaire. 

Suivons-le  dès  1815 ,  et  voyons-le  polluer 
sa  gloire  dans  la  boue  de  la  restauration  : 
faisons  deThistoire,  le^  Moniteur  j  l'irrécusa- 
ble Moniteur  à  la  main. 

Le  25  février  1815,  commandant  de  la 
deuxième  division  militaire,  il  adresse  au 
ministre  de  la  guerre ,  à  la  date  du  quartier- 
général  à  Sedan,  un  manifeste  où,  au  nom 
de  tous  les  officiers  de  la  division,  il  exprime 
le  vœu  quun  monument  soit  élevé  à  Louis  XV I^ 
vertueux  et  infortuné Il  prie  S.  Exe.  de  dé- 
poser aux  pieds  de  S.  M.  Louis  XVIII  l'hom- 
mage respectueux  de  son  inviolable  fidélité 

Napoléon  revient  de  l'île  d'Elbe,  et,  le  10 
mars,  M.  de  Bellune  publie  l'ordre  du  jour 
suivant  : 

Sedan ,  iO  mars  i815. 
L'ordonnance  du  roi  et  la  proclamation  de  S-  M.,  du 
6  de  ce  mois,  annoncent  aux  Français  le  nouvel  at- 
tentat de  Bonaparte  à  la  paix  et  au  bonheur  dont  ils 
jouissent  sous  le  gouvernement  foiemeiàe  leur  souve- 
rain légïiime  et  justement  chéri  :  mais  elles  annoncent 
en  même  temps  le  châthnetit  prochain  de  ce  nouveau 
crime.  Déjà  nos  troupes  sont  à  la  poursuite  de  son  au- 
teur, et  toui  doit  faire  espérer  qu'il  touche  au  terme  de 
sa  funeste  existence.  Cependant,  si  cette  espérance 
tHaît  un  instant  déçue,  si  les  desseins  pei*fides  de  Bo- 


napfiiie  trouvaient  des  parùsans aaseiiioaibreox  pour 
en  seconder  rexécution,  quel  est  Tbppimi^  d*bpniievr 
qui  hésiterait  à  les  combattre!  Tons  les  Français  se- 
ront donc  prêlsy  s'il  le  faut,  à  repousser  leur  ennemi  ; 
car  c*est  Fhomme  qui  a  tyrannisé,  désolé  et  trahi  la 
France  pendant  nouzt  Atts,  qu*il  faudrait  poursuinë, 
ainsi  que  les  satellite^  qui  l'assiateraient  dans  «eam- 
GAN0AGES1  ccst  Thouneur  oaiigoal, le  roi,  ladiaiti^Jb 
patrie  enfin  qu'il  faudrait  défendre. 

Soldats!  vos  sentimensme  sont  connus»  et  si  nobs 
sommes  appelés  à  concourir  à  la  tlestriiciian  dès  tac- 
TiKuXy  nous  remplirons  nos  devoirs,  ndri'serifiéA»';^ë(' 
notre  auguste  et  Iwn  roi  sera  satisfait  de  nos9frmn^ 

Au  quartier-génépal  à  Sedan,  10  mars  l8HS(.iM  •  ' 

Le  maréchal  due  imBsLLMttMà) 

Une  pareille  rodomontade  ne  suflfil  pas 
au  zèle  du  nouveau  souteneur  de  la  fi&odalitë, 
et  le  18  mars  il  adressa  de  Paris  aux  ookAds 
de  la  deuxième  division  militaire  la  circulaire 
suivante.  .  .,•• 

La  majeure  partie  des  peuples  du  royaimejaTanneit  - 
pour  i]éfendve.  l'honneur  de  là  patrie,  le  Xrâne  et  kf 
liHS.  Je  suis  rheureux  témoin  de  Fenthousiasme  des 
hubitans  et  dos  troupes  de  la  capitale  en  faveur  de 
cette  cause  sacrée  Tout  me  donne  la  douce  espéraiMe 
que  bientôt  la  France  sera  pour  jamais  lUlivr^àtmi 
ennemi,  et  q^reilcjouini,  sous  In  protection  de  bCbarte 
et  de  son  souverain  légitime,  du  bonheur  qu'elle  mérite 
et  de  la  considération  que  les  autres  nations  ne  peu- 
vent lui  refuser.  Cependant  des  émissaires  soudoyés 
par  Bonaparte  parcourent  les  campag^nes  pour  en  sé- 
duire les  crédules  babitans,  ei  pour  nous  jeter  encore 
dans  toutes  les  calamités  d'une  révolution  pire  queceBe 
qui  a  coûté  tant  de  sang  à  notre  chère  patrie.  La  per- 
fidie de  leurs  suggestions  doit  s'étendre  jusque  sur  te 
troupes;  ils  vont  tenter  d'égarer  les  soldats  ;  queeeôi- 
ci  se  défient  de  leurs  odieuses  manœuvres  et  se  pté^ 
servent  de  l'Aorrettr  d'y  prendre  part.  Rappelex-ieir 
qu'ils  ne  sont  point  les  soldais  d'un  parti ,  maïs  bien 
ceux  de  la  France  menacée...  La  France  entière  compte 
sur  leur  fidélité...  Recueillez  donc,  messieurs^  lesoS- 
ders  et  sous-officiers  de  votre  régiment  ;  faites4eDr 
connaître  la  position  affreuse  où  Bonaparte  veut  encore 

nous  réduire Diies-Ieur  surtout  que  si  les  troupes 

chargées  de  défendre  leur  pays  s'écartaient  de  leurs 
devoirs,  et  si,  oubliant  ce  qu'elles  doivent  à  leur  roi, 
elles  commettaient  la  lâcheté  de  se  livrer  aux  rebelles, 

elles  VERRAIENT  SOUS  PEU  LES  TROUPES  ÉTRANGÈRES  Sl'K 

NOTRE  TERRITOIRE,  toutcs  Ics  horrcurs  d^une  guerre 
dont  elles  seraient  la  cause,  et  la  perte  honteuse  ei  ir- 
réparable de  l'honneur  national.  La  guerre  qui  nonc 
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est  ^scitée  est  celle  de  la  trahhon  contre  la  fidélité f  de 
YmtquUé  contre  la  juiiîee^  de  la  honte  contre  l'honneur-. . 

Le  maréchal  duc  de  Bellune. 

Après  avoir  expédié  cette  circulaire  aux 
colonels  ^  le  maréchal  se  mit  à  la  tête  des 
troupes  de  sa  division;  mais  lorsque  les 
régimens  apprirent  que  Fempereur  appro- 
chait de  la  capitale,  ils  prirent  successive- 
ment les  couleurs  nationales.  Le  duc  de  Bel- 
lune,  qui  devait  tout  à  Napoléon ,  s^éloigna 
et  rejoignit  à  Gand  son  auguste  et  bon  roi , 
et  toute  sa  division  continua  sa  marche  sur 
Châlons ,  réunie  sous  les  couleurs  tricolores. 

L'étranger  vint  en  France ,  comme  M.  de 
Bellune  l'avaityht/ espérer  dans  sa  circulaire 
du  18  mars.  Le  maréchal  rentra  à  la  suite 
des  Cosaques  et  des  Prussiens 

Pour  prix  de  son  dévouement,  le  19 août 
1815,  M.  Victor  fut  créé  pair  de  France, 
président  du  collège  électoral  de  Loir-et- 
Cher.  Le  10  septembre,  il  fut  fait  major- 
général  de  la  garde  royale.  Le  19  octobre, 
il  fut  nommé  président  de  la  commission 
chargée  d'examiner  la  conduite  des  officiers 
de  tous  grades  qui  avaient  servi  pendani 
l'usurpaiion.  Le  14  janvier  1816,  il  futnommé 
gouverneur  de  la  seizième  division  militaire. 
Tant  et  de  si  rapides  récompenses  étaient 
bien  dues  à  l'homme  qui  avait  tant  sacrifié  à 
un  parti. 

Ce  n'est  pas  tout  :1e  17  mai  1816,  il  eut 
l'inconcevable  courage  de  déposer  contre  le 
maréchal-de-camp  Antoine  Rigau,  qui  com- 
mandait, au  20  mars  1815,  le  département 
de  la  Marne ,  prévenu  d'avoir  favorisé  le  re- 
tour de  Bonaparte  ! 

Le  19  juin  1816,  il  signa,  au  nom  de  l'ar- 
mée, le  contrat  de  mariage  du  duc  de  Berry. 

Le  24  août  18^,  il  fut  créé  grand-croix 
de  l'ordre  de  Saint-Louis. 

Le  26  du  même  mois,  il  fut  nommé  mem- 
bre de  la  commission  de  la  chambre  des  pairs 
chargée  d'instruire  au  sujet  des  prévenus  de 
la  conspiration  dite  du  19  août,  et  se  montra 


dans  cette  circoastance  le  digne  émule  de 
MM.  Seguier,  Marmont,  etc. 

Le  premier  octobre  1820,  il  fut,  à  Toccasion 
de  la  naissanoe  du  duc  de  Bordeaux,  créé 
chevalier  commandeur  de  nos  ordres  (conoune 
disait  le  roi  ),  autrement  dit  chevalier  de  Tor- 
dre du^  Saint-Esprit 

Le  29  novembre  1820,  il  fut  nommé  mem- 
bre de  la  commission  pour  le  domaine  de 
Chambord.  >.r 

Le  28  mars  1821 ,  il  fut  envoyé  à  Lyon 
avec  une  mission  secrète  :  il  prit  le  comman- 
dement supérieur  des  3«,  7®  et  19®  divisions 
militaires. 

Le  8  avril  suivant,  il  publia  Tordre  du  jour 
suivant  : 

LyoD,  8  avril  iSSl. 

Appelé,  etc. ,  je  roq  félicite  d*avoir  à  témoigoer  aux 
troupes  la  satisfaction  que  S.  H.  éprouve  de  leur  bonne 
conduite,  et  des  sentimens  qu'elles  ont  manifestés  dans 
des  circonstances  difficiles.  Excités  par  les  intrigues , 
corrompus  par  les  doctrines  perverses  de  ces  hommes 
que  Texpérience  n*a  point  ëdairés  et  que  les  malheurs 
de  leur  patrie  n'ont  pas  pu  toucher,  de  jeunes  impru- 
dens  et  des  hommes  de  la  dernière  classe  de  la  société 
avaient  cru  qu  ils  pouvaient  impunément  se  soulever 
contre  leur  roi  légitime.  L'égarement,  la  défection,  la 
révolte  de  quelques  factieux  chez  plusieurs  peuples 
voisins,  vantés  comme  des  traits  d'héroïsme,  avaient 
séduit  quelques  esprits  faibles.  Les  séditieux  avaient 
poussé  l'audace  jusqu'à  souiller  nos  souvenirs  de  gloire, 
en  ai'borant  des  enseignes  qui  ne  peuvent  être  désor- 
mais que  celles  de  la  révolte  ei  de  la  sédition.  Ils  es- 
péraient faire  oublier  aux  soldau  français  que  l'hon- 
neur et  les  sermens  les  auachenl  pour  toujours  au 
drapeau  des  lis.  Mais  de  tous  côtés  les  officiers  et  les 
soldats  ont  montré  une  juste  horreur  pour  ceux  qui  ont 
osé  les  croire  capables  de  se  déshonorer  ;  et  ils  au- 
raient tiré  de  cet  affront  la  vengeance  que  la  loi  auto- 
rise, si  la  fuite  la  plus  prompte  n'eût  dérobé  les  sédi- 
tieux à  leur  indignation. 

Soldats  !  vous  n'oublierez  jamais  que  quiconque  en- 
treprend de  vous  séduire  et  de  bouleverser  son  pa^-s 
est  un  ennemi  de  sa  patrie,  plus  digue  de  colère  que 
l'étranger  qui  aUaque  A  main  armée.  L'un  veut,  vous 
ôter  l'honneur,  tandis  que  l'autre,  au  contraire,  offre 
toujours  à  des  soldats  fi^çais  uneoccaction  de  gloire. 

Le  commandant  $upérieur  des  3%  7*  et  19'  divisions 
vàlitairesy 

Le  maréchal  duc  de  BsLLimif:. 
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On  voit  qnll  est  question  ici  de  la  conspi- 
ration de  Grenoble. 

Le  14  décembre  1821,  il  fnt  nommé  minis- 
tre de  la  guerre.  Le  20  du  tnême  mois,  il 
adressa  un  ordre  du  jour  aux  généraux  ;  on  y 
remarqua  la  phrase  suivante  : 

« En  conservant  l'antique  et  glo- 
rieuse renommée  des  soldats  français ,  fon- 
dée sur  l'honneur  et  la  fidélité ,  nous  garan- 
tissons au  roi  la  dignité  de  sa  couronne,  le 
maintien  des  institutions  que  S.  M.  a  daigné 
nous  donner,  et  la  tranquillité  publique.  > 

Advint  la  conspiration  de  Belfort.  Que  de 
félicitations  et  de  récompenses  n  adressa-t-îl 
pas,  en  janvier  1822,  au  colonel  et  au 
septième  régiment  d'artillerie,  ainsi  qu'à 
M.  de  Fontenille ,  et  autres  qui  s'étaient  dis- 
tingués dans  cette  affaire  !  Enfin  l'affaire  Ber- 
lon,  en  octobre  1822,  lui  donna  lieu  d'adres- 
ser des  félicitations  outrées  à  M.  Malar tic,  qui 
commandait  alors  à  Poitiers.  La  fidélité  , 
Yhovnevr,  le  dévouement  ^  sont  les  plus  fai- 
bles expressions  de  M.  de  Belluno. 

La  nomination  du  maréchal  Victor  au  mi- 
nistère de  la  guerre  avait  donné  de  la  con- 
sistance aux  bruits  de  guerre  avec  l'Espagne, 
et  chacun  pressentait  que  les  troupes  rassem- 
blées aux  pieds  des  Pyrénées  sous  le  nom  de 
cordon  sanitaire  ne  tarderaient  pas  entrer 
en  campagne  ;  c'est  en  vain  que  le  27  dé- 
cembre 1821 ,  le  secrétaire  général  du  mi- 
nistère démentît  et  par  ordre,  ces  bruits  attri- 
bués à  la  malveillance  des  partis,  et  que  le 
22  septembre  1822,  une  ordonnance  déclara 
que  les  troupes  employées  au  cordon  sani- 
taire seraient  maintenues  comme  corps  d'ob- 
servation dans  les  positions  qu'elles  occu- 
paient. 

Le  discours  du  trône  (28  janvier  1823)  ne 
dissipa  point  les  incertitudes;  elles  cessè- 
rent le  2  février,  lorsqu'on  sut  que  le  travail 
d'organisation  de  l'armée  destinée  à  entrer 
en  Espagne  était  définitivement  arrêté  et 
que  le  duc  de  Bellune  avait  exprimé  le  désir 
de  servir  à  cette  armée  en  qualité  de  major- 
général  :  mais  ses  vœux  ne  furent  point  reni- 


plis ,  et  le  6  février  parut  utie  ordonnance 
qui  nommait  M.  le  généra!  Guilleioninot  ma- 
jor-général de  Tarmée  deâ  Pyrénées  orien- 
tales. Déjà  à  cette  époque  l'emprunt  Ouvrard 
était  l'objetdevivesréclamationsdelapartde 
l'ambassadeur  d'Espagne  à  Paris.  Le  minis- 
tre de  la  guerre  pressa  les  préparatifs  de  la 
guerre,  et  bientôt  nos  troupes  entrèrent  en 
Espagne  pour  renverser  le  gouvemeniein 
constitutionnel,  et  faire  triompher  le  droit 
divin  de  Ferdinand  (1). 

Tout  à  coup  un  cri  de  terreur  retentît  jus- 
qu'à Paris;  l'armée  française,  s^écrîait-<6n, 
entre  en  campagnie  sans  vivres,  saDsfbll^ 
rages,   sans  magasins    d'équipement  Ce 
bruit  alarmant  que  l'on  faisait  circuler  afia 
d'avoir  un  mqlif  de  passer  d'urgence  led  fa- 
meux marchés  avec  le  munitionnaire  On- 
vrard,  obligèrent  le  ministre  de  la  guerre,  que 
l'on  accusait  de  négligence,  de  partir  itfloé 
diatement  pour  Bayonne;  mais  à  peine  fuhl 
en  route,  que  ceux  de  ses  cbllègnes  quioé* 
taient  pas  contens  de  lui,  lui  donnèrent  u 
remplaçant  provisoire  dans  le  général  Di* 
geon.  Le  maréchal  Victor  s'aperçut  aussitôt 
qu'on  voulait  profiter  de  son  absence  pour 
lui  ôter  le  portefeuille  de  la  guerre;  il  w 
resta  au  quartier-général  que  le  temps  née»- 
saire  pour  être  témoin  du  passage  de  laBidas* 
soa,  revint  sur  ses  pas  et  reprit  posses- 
sion de  rirôtel  du  ministère  de  la  guerre; 
néanmoins  il  ne  tarda  pas  à  juger  que  la  po- 
sition n'élait  pas  tenable,  et  remit  le  porte- 
feuille à  M.  de  Damas,  le  19  octobre  IffiS 
Une  ordonnance contiesignée  Villèle nomn» 
M.  deBellune  membre  du  conse^  privé...  Pes 
après,  il  fut  nommé  à  l'ambassade  de  Vienne 
qu'il  refusa  d'abord ,  mais  qu'il  accepta  plus 
tard  à  la  sollicitation  de  ses  amis  les  absolu- 
tistes; toutefois  les  représentations  et  fe, 
travaux  de  lambassade  ne  convenant  nia  se^ 


(1)  Nous  renvoyons  à  la  noiice  sur  MM.  Oavrard^ 
Tourton  les  détails  sur  ces  scandaleuses  fournilurt? 
et  sur  tout  ce  qui  a  rapport  aux  marchés  passés  àc«y 
époque. 
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goûts  ni  à  ses  habitudes  il  ne  tarda  pas  à  re- 
venir à  Paris,  oùCharles  X  raccueillit  en  le 
désignant  pour  figurer  dans  les  cérémonies 
processionnelles  du  sacre  et  en  récompen- 
sant son  zèle  monarchique  par  le  cordon 
bleu.  Depuis  lors  le  duc  de  Bellune  vivait 
dans  la  retraite^  dont  des  chagrins  domesti- 
ques augmentaient  Famertume ,  lorsque  sur- 
vint la  révolution  populaire  de  juillet.  Mal- 
gré  son  inviolable  fidélité  à  l'illusire  maison 
de  Louis  XVI,  il  prêta  serment  à  la  nouvelle 
dynastie;  mais  ne  parut  pas  s'y  rallier  sans 
arrière-pensée.  En  1832  il  fut  vivement  ac- 
cusé de  menées  carlistes,  on  prétendit  même 
qu'il  n'était  pas  étranger  à  la  conspiration 
de  la  rue  des  Prouvaires;  M.  de  Bellune  ré- 
pondit à  cette  accusation  ;  sa  réponse  parut 
satisfaire  le  pouvoir,  il  n'en  fut  pas  de  même 
du  public.  Depuis  il  n'a  plus  été  ques- 
tion de  M.  le  duc  de  Bellune  ;  il  se  borne 
à  siéger  silencieusement  à  la  chambre  des 
pairs ,  à  voter  avec  les  hommes  rétrogrades 
de  la  noble  assemblée,  et  à  émarger  mensuel- 
lement la  feuille  de  solde  de  ses  appointe- 
mens. 

GÉRARD  (ÊTiENiiE-MAURiCE,  comte,  maréchal,  etc.) 

c  Le  général  Gérard  possède  des  qualités 
et  des  talens  militaires  qui  doivent  le  faire 
classer  parmi  les  généraux  auxquels  l'empe- 
reur peut  confier  des  corps  d'armée.  Il  est 
très  au  dessus  du  simple  commandement 
d'une  division.  11  n'a  même  pas  besoin  d'être 
dirigé:  il  volerait  par  ses  propres  moyens. 
Un  coup  d'oeil  parfait,  une  parfaite  connais- 
sance de  la  chorographie ,  jugeant  bien  de 
son  terrain,  de  la  force  et  des  positions  de 
l'ennemi ,  des  dispositions  à  prendre  et  des 
mouvemens  à  exécuter;  maître  de  lui;  du 
sang-froid ,  de  la  hardiesse,  de  la  fermeté  : 
c'est  ainsi  que  j'ai  vu  agir  ce  général, 
intrépide  lui-même ,  bravant  le  feu  et  don- 
nant ses  ordres  avec  le  même  cahne  que 
dans  son  camp.  C'est  l'exacte  vérité ,  et  c'est 


un  officier-général  qui  peut  aller  tr&  Ïqûi  y 
si  le  chexnin  de  la  gloire  lui  est  montré,  et 
si  la  porte  du  commandement  en  chef  lui  est 
ouverte.  »  Ce  portrait  de  l'illustre  maréchal 
dont  nous  allons  esquisser  la  vie  a  été  tracé, 
il  y  a  près  de  vingt-cinq  ans ,  par  un  de  ses 
frères  d'armes,  le  maréchal  duc  de  Tarente, 
qui  se  plaisait  à  rendre  ainsi  une  éclatante 
justice  à  son  premier  lieutenant.  A  cette 
opinion  du  duc  de  Tarente  nous  joindrons 
celle  de  Napoléon,  si  bon  juge  en  cette  ma- 
tière ,  et  si  sobre  d'éloges.  Après  la  désas- 
treuse campagne  de  Leipsig ,  le  général 
Gérard  se  trouvant  au  lever  de  l'empereur, 
celui-ci  s'approcha  aveeaffection  du  général, 
et  lui  adressa  ces  paroles  :  <  Si  j'avais  bon 
nombre  de  gens  comme  vous,  je  croirais 
nos  pertes  réparées  et  me  considérerais 
comme  au  dessus  de  mes  affaires.  »  Le  grand 
capitaine  lui  réservait  un  bâton  de  maréchal, 
et  selon  son  expression  {Mémorial  de  Sainte^ 
Hélène)  le  considérait  comme  une  des  espé- 
rances ,  des  destinées  de  l'qvenir. 

Sans  doute  la  carrière  du  maréchal  Gé- 
rard n'est  pas  exempte  de  reproche;  nous 
rappellerons  quels  sont  ceux  que  les  patriotes 
etrai  méesont  en  droit  de  lui  adresser;  mais, 
hâtons-nous  de  le  dire ,  il  est  un  des  hommes 
politiques  que  nos  quarante  années  de  ré- 
volutions ont  laissé  honorable. 

Etienne'MauriceGthxtt^h,  né  à  Damvilliers, 
département  de  la  Meuse,  le  4  avril  1773, 
débuta  dans  la  carrière  militaire  à  1  âge  de 
vingt-un  ans  (1791)  ;  il  partit  comme  volon- 
taire ,  et  prit  rang  dans  le  second  bataillon 
de  son  département.  11  combattit  à  Fleurus, 
où  il  se  signala  et  gagna,  pendant  cette 
campagne ,  sur  divers  champs  de  bataille , 
les  grades  de  sous-officier,  de  sous-lieute- 
nant et  de  lieutenant.  Il  se  distingua ,  en 
l'an  III ,  au  passage  de  la  Roêr,  où  il  fut 
nommé  capitaine  du  36«  régiment  de  ligne 
dans  lequel  il  avait  été  incorporé. 

Bernadotte ,  témoin  de  son  courage  et  de 
son  sang-froid  ne  tarda  pas  à  se  l'attacher 
en  quahté  d'aide-camp.  Le  ca;!^vs:^k!l^v:^V5^^s^ 
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suivit  son  général  aux  armées  dltalie  et  du  Fuente-Sonoro ,   contre  les  Ecossais ,  qu  il 


Rhin  et  fut  plusieurs  fois  honorablement 
mentionné  dans  les  rapports  adressés  au 
directoire.  Nommé  chef  de  bataillon^  il  ac- 
compagna Bernadotte  dans  son  ambassade  à 
Vienne  et  se  conduisit  avec  la  plus  grande 
intrépidité  dans  Témeute  officielle  suscitée 
éontre  l'ambassade  française.  Sa  conduite 
dans  cette  circonstance  lui  mérita,  les  plus 
justes  éloges  et  la  reconnaissance ,  non  seu- 
lement de  son  général,  mais  encore  de  tou- 
tes les  personnes  attachées  à  l'ambassade. 

Nommé  colonel  peu  de  temps  avant  la 
bataille  d'Âusterlitz,  il  appela  sur  lui,  dans 
cette  journée ,  l'attention  de  Napoléon,  qui 
le  décora  de  l'étoile  de  commandant  de  la 
Légion-d'Honneur.  Le  colonel  Gérard,  s'é- 
tant  mis  à  la  tète  de  quelques  escadrons  pour 
diriger  une  charge ,  fut  grièvement  blessé. 

Nommé  général  de  brigade  pendant  la 
guerre  de  Prusse ,  il  fit  toute  cette  campa- 
gne dans  le  premier  corps.  Après  la  paix  de 
Tilsitt,  nommé  chef  d'état-major  de  l'armée 
aux  ordres  de  Bernadette,  il  fit  en  cette 
qualité  la  campagne  d'Autriche  de  1809,  et 
se  distingua,  le  7  mai,  au  combat  de  Durfans, 
en  avant  du  pont  de  Lintz.  A  la  bataille  de 
Wagram  il  commandait  la  cavalerie  saxonne, 
qui  eut  une  si  grande  part  au  gain  de  la  ba- 
taille. Napoléon  le  récompensa  par  le  titre 
de  baron. 

Bernadotte  étimt  monté  sur  les  premiers 
degrés  du  trône  de  Suède  voulut  se  faire 
accompagner  de  son  chef  d'état-major  et  de 
son  ami  ;  mais  le  général  Gérard  refusa  d'a- 
bandonner le  drapeau  sous  lequel  son  nom 
avait  déjà  acquis  quelque  illustration,  et 
ses  frères  d'armes  dont  depuis  près  de  vingt 
ans  il  partageait  la  gloire  et  les  périls  ;  il 
refusa  les  offres  du  prince  héréditaire  et  alla 
chercher  à  l'armée  du  Portugal  de  nouvel- 
les occasions  de  se  signaler.  Il  prit  le  com- 
mandement d*une  brigade  dans  le  corps 
d'armée  du  comte  d'Erlon,  et  fut  plusieurs 
fois  à  même  de  développer  ses  talons  mili- 
t:Hres  ;  ce  fiit  notamment  à  la  bataille  de 


donna  des  preuves  de  sa  capacité  et  de  son 
courage. 

Appelé  bientôt  après  à  la  grande  année, 
il  eut  le  commandement  d'une  brigade  dans 
le  corps  sous  les  ordres  du  prince  d'Eck- 
mulh,  dans  la  division  Gudin ,  et  prit  une 
part  très  active  aux  succès  obtenus  devant 
Smolensk  ;  mais  ce  fut  surtout  à  Taflaire  de 
Valentina  qu'il  put  attirer  sur  lui  Tattention 
de  l'empereur.  Le  général  Gudin  ayant  été 
blessé  mortellement  (1)  dès  le  commence- 
ment de  l'action  (2),  le  général  Gérard  prii 
le  commandement  de  la  division ,  et  dirigea 
pendant  quinze  heures  les  opérations  arec 
un  bonheur  inespéré.  Plusieurs  fois  les 
Français  et  les  Russes  luttèrent  corps  a 
corps,  la  victoire  resta  euGn  à  nos  armes 
malgré  la  supériorité  numérique  de  nos  ad* 
versaires.  Le  général  Gérard  reçut  pour  ré- 
compense le  grade  de  général  de  division  €t 
le  titre  de  comte. 

La  division  Gérard  justifia  à  la  bataille  de 
la  Moskova  les  sentimens  et  les  derniers 
désirs  du  général  Gudin;  elle  se  conduisit, 
à  l'exemple  de  son  nouveau  chef,  de  la  ma- 
nière la  plus  brillante.  Les  12«,  21^,  127«de 
ligne etle  12*  léger  qui  la  composaient  avaient 
fait  des  prodiges  à  Valentina,  ils  furent  di- 
gnes d'eux-mêmes.  " 

Après  les  désastres  de  Moscou  le  générai 
Gérard  prit  le  commandement  de  Farrière- 
garde  du  corps  du  prince  d'EckmuIh.  Mimt 
arrivé  à  Kowno,  voulut  former  un  corpsdes- 
tinéà  couvrir  et  à  ralUer  autant  que  possible 
les  militaires  isolés,  et  en  donna  le  conumo- 
dement  à  Ney,  qui  n'accepta  qu*à  condition 
qu'on  lui  donnerait  pour  second  le  général 

(t;  L'empereur  éuiit  Mé  à  Smolensk  recevoir  le  àf- 
nier  a<iieu  du  géuérvA  Gudin  :  <  Sire,  lui  dit  le  géaài 
je  vous  recemnianclc  ma  femme  ei  mes  enfans.  faifi 
core  une  grûce  à  vous  demander,  cesi  pour  mabnv^ 
division  ;  je  vous  supplie  d'en  ^iccorder  le  commaiK^ 
ment  au  brave  générai  (jérard  ,  je  mourrai  content  i^ 
savoir  mes  troupes  en  si  bonnes  mains.  > 

{%  Cesi à  tort  que  la  plupart  dos  hiogi-aphfs  hi'- 
mourir  le  {jcnéral  Gudin  à  h\  batiitle  deSnooIensk 
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Gérard.  Lorsque  le  prince  Eugène  eut  pria 
le  commandeoient  de  Tannée,  il  confia  an 
général  Gérard  celui  de  larrière-garde,  com- 
posée de  Napolitains  et  de  quelques  conscrits 
nouvellement  arrivés.  Avec  d  aussi  faibles 
ressources  il  eut  à  combattre  cliaque  jour  un 
ennemi  auquel  il  fit  plus  d'une  fois  chère- 
ment acheter  les  succès  momentanés  que 
des  circonstances  fortuites  et  les  rigueurs  de 
la  saison  accordaient  à  ses  armes. 

Pendant  la  campagne  suivante  le  général 
Gérard  commanda  une  division  du  corps  du 
duc  de  Tarente ,  et  se  fit  remarquer  à  la  ba- 
taille de  Bautzen,  non  seulement  par  son 
courage,  mais  par  la  hardiesse  et  la  sponta- 
néi téde  ses  résolutions.  Il  était  placé  en  avant 
de  la  Sprée,  de  manière  à  se  lier  avec  le  corps 
qui  tenait  lextreme  droite.  Après  un  com- 
bat long  et  meurtrier,  ce  corps  dut  faire  re- 
traite. Le  duc  de  ïarente  {voir  sa  noiioe),  qui 
jugea  que  ce  mouvement  devait  compromet- 
tre la  division  Gérard,  lui  envoya ladjudanl 
oommasidant  Bourmont  pour  lui  donner  or- 
dre de  se  retirer;  mais  le  général  Gérard, 
appréciant  l'importance  dun  mouvement 
d'atlaque,  avait  déjà  fait  ses  dispositions  en 
conséquence;  il  passa  outre  aux  oidres  deson 
chef,  en  lui  donnant  avis  qu'il  croyait  ne  pas 
devoir  obéir  et  en  lui  demandant  une  bri- 
gade do  renfort,  prenant  sur  lui  la  respon- 
sabilité de  son  refus  d'obtempérer  aux  ordres 
du  maréchal,  et  à  l'instant  il  ordonna  l'atta- 
que. Le  brave  colonel  Labédoyère  et  ses  in- 
tf  éjûdes  soldats  du  112-  se  jetèrent  à  la  tète 
du  mouvement,  et  en  deux  heures  toutes  les 
positions  abandonnées  par  le  duc  de  Reggio, 
peu  d'instans  avant,  furent  reprises.  Le  d»c 
de  Tarente  fut  le  premier  à  féliciter  son  lieu- 
tenant ,  et  à  lui  rendre ,  dans  son  rapport  du 
17  juin  1813,  au  major-général,  une  écla- 
tante justice. 

Quelques  jours  après,  le  général  Gérard 
fut  dangeieusement  blessé  et  dut  momenta- 
nément quitter  1  armée.  A  la  rupture  de 
l'amnistie  de  Plesswilz,  à  peine  rétabli  de 
sa  blessure ,  il  reprit  le  commandement  de 

T.    I.  a«  PARTIS. 


sa  division,  et  se  trouva,  nu  combat  de  Gold-^ 
berg  9  sous  les  ordres  du  général  Lauriston , 
qui  commandait  en  l'absence  du  maréchal 
Macdonald.  La  division  Gérard  faisait  Tex* 
trème  gauche;  le  général  Lskuriston,  qui 
venait  d'éprouver  un  écliec  devant  Tœplitz, 
se  voyant  forcé  sur  sa  droite  et  sur  son  cen- 
tre, envoya  à  plusieurs  reprises  l'ordre  de 
retraite  au  général  Gérard  ;  mais  celui-ci 
s'apercevantqu'ayanten  tète  le  général  prus- 
sien York ,  qui  débouchait  avec  trente  mille 
hommes,  sa  retraite  devenait  périlleuse ,  re- 
fusa obstinément  d'obéir etattaqua  vivement 
le  corps  du  général  ennemi  avant  qu'il  n'eût 
achevé  son  mouvement.  L'impétuosité  de 
son  attaque  assura  le  succès  de  cette  concep* 
tion  hardie.  L'ennemi  culbuté  perdit  5,000 
prisonniers,  une  partie  de  son  artillerie ,  et 
la  bataille  fut  gagnée. 

Pendant  toute  la  campagne  de  Saxe,  le 
général  Gérard  eut  le  conimandement  du 
11®  corps.  Napoléon  lui  témoigna  ainsi  sa 
satisfaction  de  la  manière  la  plus  éclatante 
en  le  plaçant  à  la  tète  de  plusieurs  de  ses 
frères  d'armes ,  ses  aînés  dans  le  grade  de 
chef  de  division.  A  la  bataille  de  Katzbach , 
le  général  Gérard  fut  blessé  d'une  balle  à  la 
cuisse,  mais  ne  quitta  point  l'action.  II  le  6it 
encore  à  la  seconde  journée  de  Leipsig ,  où 
il  se  maintint  dans  sa  position  avec  des  for- 
ces très  inférieures  à  celles  des  Prussiens, 
qui  ne  purent  l'entamer.  La  blessure  qu'il 
venait  de  reœA'oir  fut  assez  grave  pour  le 
forcer  d'abandonner  son  commandement. 

La  campagne  de  France  acheva  de  la  si- 
gnaler à  l'armée  et  à  l'Europe  comme  l'un 
des  capitaines  les  pi  us,  distingués  de  notre 
époque.  Nommé  général  en  chef  du  corps 
de  réserve  de  Paris,  il  sut,  par  son  activité 
et  son  zèle ,  inspirer  aux  jeunet  conBcrits 
qui  le  composaient  cette  ardeur  martiale  qui 
les  illustra  dans  les  affaires  de  Troyes ,  de 
Nogent  et  de  MiMrmans.  Il  ne  se  laissa  point 
entamer  à  l'affaire  de  la  Rotière ,  malgré  la 
supériorité  numérique  de  ses  adversaires  ; 

sa  défense  du  pont  de  DieuvtUe  e&t  wv  4s^ 
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faîte  d'armes  les  plus  remarquables  de  cette 
campagne,  la  plus  étonnante  dont  les  anna- 
les militaires  du  monde  nous  aient  transmis 
la  mémoire.  C'est  avec  un  juste  orgueil  que 
le  maréchal  Gérard  peut  feuîlletter  les  ra|>- 
ports  officiels  de  cette  époque  ;  il  n'en  est 
en  quelque  sorte  pas  un  qui  ne  retrace  pour 
lui  un  glorieux  souvenir. 

A  Mon tcreau-sur- Yonne,  chargé  du  com- 
mandement du  corps  d*armée  du  maréchal 
Victor  {voir  sa  notice),  il  trouva  une  nouvelle 
occasion  de  dévouement  et  de  gloire.  Aussi- 
tôt après  avoir  pris  la  direction  de  ce  corps, 
il  fit  ses  dispositions»  et  attaqua  vigoureu- 
sement les  Autrichiefns  et  les  Wurtember- 
geois.  Pour  décider  l'affaire ,  il  mit  pied  à 
terre  et  chargea  Tépée  à  la  main  à  la  tête  du 
29^ d'infanterie.  Six  mille prisonniei-s,  lar- 
tillerie  et  les  bagages  de  l'ennemi  furent  le 
prix  de  cette  journée.  Ce  fut  le  lendemain  de 
la  victoire  de  Monteroau,  due  surtout  aux 
bonnes  mesures  et  à  Tintrépidité  du  gé- 
néral Gérard  et  de  ses  soldats ,  que  le  traité 
deChàtillon  fut  proposé  par  les  puissances 
coalisées.  Dans  la  journée  de  Montereau,  le 
général  Gérard  surpassa  Tattente  de  Napo- 
léon ;  le  ministre  de  la  guerre,  écrivant  au 
maréch:d  Augerennla  relation  de  ce  combat, 
sous  la  dictée  de  Femperenr ,  parlait  en  ces 
termes  :  t  Sa  majesté  me  charge  de  vous 
dire  que  le  corps  du  général  Gérard,  qui  a 
fait  de  si  belles  choses  sous  ses  yeux,  n'est 
composée  que  de  conscrits  à  demi-nus  » 

La  victoire  l'ut  infidèle  à  nos  drapeaux,  le 
courage  fut  vaincu  par  le  nombre,  le  génie 
de  la  valeur  fut  subjugué  parla  force,  Na- 
poléon mit  bas  les  armes La  c*ampagne 

héroïque  était  finie.  Le  général  Gépard  fut 
du  nombre  des  lieutenans  de  Napoléon  dont 
la  restauration  brigua  les  services.  Louis 
X  V  m  acquitta  envers  lui  la  dette  de  la  patrie, 
et  dès  la  première  ordonnance  qui  rétablit  la 
croix  de  Saint-Louis  le  nomma  chevalier  de 
Tordre,  et  grand*croix  de  la  légion  d'honneur; 
peu  après  il  fut  chargé  des  fonctions  d'ins- 
^  eiieur-général  d'infanterie  :  il  était  en  tour- 


BIOGRAPHIE 

née  en  Alsace  lorsque  Napoléon  réalisa  le 

rêve  de  son  miraculeux  retour Dès  son 

arrivée  à  Paris  l'empereur  lui  donna  Tordre 
de  prendre  le  commandement  de  Tarmécde 
la  Moselle,  et  le  4  juin  Téleva  à  la  i>aîrîe.  Il 
partit  de  Met/  le  10  juin  avec  ses  troupes 
pour  se  rendre  à  marche  forcée  sur  la  fron- 
tière ,  le  15  il  avait  passé  la  Sambre ,  et  le 
16  il  était  à  la  bataille  de  Ligny  ;  les  troupes 
sous  ses  ordres  s'immortalisèrent  dans  Tattn- 
que  lie  ce  village;  le  18,  le  général  se  trouvait 
dans  la  direction  de  Wavres  à  la  tète  du 
quatrième  corps,  composé  de  10,130  hommes 
et  de  ()00  hommes  d'artillerie;  là,  peutrétre, 
s'il  eut  déployé  toutes  les  ressources  de  son 
indomptable  courage,  de  son  in  trépide  spon- 
tanéité les  destinées  de  la  France  pouvaieni 

changer  (1) Le  sort  de  Thommc  du  siècle 

était  jeté ,  le  génie  providentiel  devait  aller 
mourir  sur  le  rocher  solitaire  de  Sainte-Hé- 
lène, et  nouveau  Pionaéthée  y  expier  $a 
gloire  comme  on  expie  un  crime  ! 

A  la  fin  de  cette  journée ,  le  général  char- 
geant Tépée  à  la  main  à  Tattilque  de  Bîelge 
lut  atteint  d  une  balle  qui  lui  traversa  la  poi* 
trine;  quoique  grièvement  blessé  et  encore 
malade  il  suivit  Tarraée  lorsqu'elle  i^eçut  o^ 
dre  de  se  replier  par  delà  la  Loire.  Ce  fut  lui 
qui,  avec  les  généraux  llaxo  et  Valmy,  |M)ria 
aux  Bombons  la  soumission  entière  ei  absolue 
de  cette  armée  (  Moniteur  du  15  juillet  1815V 

Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  police 
Tengagèient à  voyager  hors  de  France;  il 
s  exila  volontairement  et  ne  rentra  dans  sa 
patrie  qu'en  1817.  Pendant  cet  exil  volon- 
taire, le  général  Gérard  s'unit  à  mademoiselle 
de  Valence,  fille  du  général  de  ce  nom. 

Rentré  en  France  en  1817 ,  le  général  Gé- 
rard parut  vouloir  rester"  coiiiplétement 
étranger  à  la  politique,  et  se  retira  dans  « 
terre  de  Villers,  département  de  FOîse;  il  ) 


[l]  Nous  enirerons  «lansite  lonpfs  déiai's  siirtMN 
journée  cluns  lu  notice  du  maroch.il  Grouchy,  et  peui 
éire jetterons-nous  qtielqiie  clarté  sur  ro  poîni  îiiipt 
tani  de  notre  histoire  niodeme. 
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vécut  dans  la  retraite  jusqu'en  1822.  A  cette 
époque*  les  électeurs  patriotes  du  premier 
collège  électoral  de  la  Seine  le  récompen- 
sèrent de  ses  services  passés  en  l'appelant  à 
l'honneur  d'être  encore  utile  à  son  pays  .Aux 
lauriers  militaires  qu'il  avait  cueillis  sur  tant 
de  champs  do  bataille,  le  général  Gérard 
put  joiudi*e  une  couronne  civique;  il  avait 
combattu  vingt-cinq  ans  pour  nos  libertés , 
il  fut  encore  appelé  à  les  défendre  à  la  tri- 
bune nationale.  Tour  à  tour  député  de  la 
Seine,  de  la  Dordogne  et  de  l'Oise,  il  se 
montra  toujours  partisan  des  institutions 
libérales,  et  par  son  vote  s'associa  à  toutes 
les  améliorations  demandées  par  le  parti  na- 
tional. 

Au  premier  moment  de  l'émotion  popu- 
laire de  juillet  1850,  les  patriotes  ne  retrou- 
vèrent pas  dans  le  général  Gérard  cette 
promptitude  d'action  qui  avait  été  son  prin- 
cipal mérite  sur  le  champ  de  bataille.  M.  Gé- 
rard appartenait  par  alliance  au  Palais-Royal, 
sa  pensée  militaire  était  pour  l'empire,  mais 
les  influences  de  famille  l'entraînaient  vers 
une  autre  combinaison  politique,  et  Ton  sait 
que  les  hommes  de  ce  parti  n'osaient  comp- 
ter sur  la  fixité  de  l'émeute  pour  organiser 
\x\w  l'évolution.  Le  26  au  soir,  M.  Gérard  ne 
parut  point  à  la  réunion  l^borde;  le  27,  il 
continua  à  garder  une  complète  neutralité, 
le  28,  il  parut  vers  midi  à  la  réunion  des  dé- 
putés chez  M.  Audry  de  Puyravau ,  et  y 
garda  un  absolu  silence;  le  soir  il  y  reparut 
encore,  mais  sans  se  mêler  aux  délibérations, 
paraissant  peu  soucieux  de  se  mettre  à  la 
této  du  mouvement  populaire;  le  29,  entre 
dix  et  onze  heures ,  le  peuple  était  |)artout 
vainqueur,  la  couronne  de  Charles  X  avait 
été  brisée;  trois  partis  étaient  en  présence, 
l'un  aux  glorieux  souvenirs  auxquels  1  armée 
n  eut  pas  sans  doute  été  infidèle  si  les  grands 
de  Tempire  n'eussent  fait  défaut  au  fils  du 
soldat-empereur;  l'autre,  plein  de  jeunesse, 
(le  force  ,  d'ardeur,  confiant  dans  son 
premier  succès ,  et  cherchant  hors  de  lul« 
jnomc  des  chefs  habiles  pour  roi^niser» 


des  noms  vieillis  sous  les  lauriers  pour  pou- 
voir les  présenter  avec  orgueil  à  la  France 
et  à  l'Europe; ...  le  dernier,  impuissant  au 
combat ,  habile  à  profiter  de  la  victoire  à  la- 
quelle il  n'avait  pris  aucune  part,  et  disposé 
à  toutes  les  concessions  du  moment  pour 
s'assurer  la  conquête  du  pouvoir  :  celui-ci 
demeura  maître  du  champ  de  bataille  ; 
il  avait  dressé  sa  tente  à  l'hôtel  Laffitte;  le 
29  à  onze  heures,  il  y  avait  réuni  son  état- 
major,  le  général  Gérard  en  faisait  par tie  : 
avait-il  le  secret  de  la  conspiration^  nous  ne 
le  pensons  pas,  mais  il  se  laissait  entraîner 
par  un  sentiment  d'affection  personnelle. 
M.  Mauguin  proposa  d'établir  un  gouverne- 
ment provisoire  ;  M.  Gérard  parut  redouter 
d'en  faire  partie,  toutefois  il  s'associa  au  gé- 
néral Lafayette,  lorsque  celui-ci  eut  donné 
à  ses  collègues  l'exemple  du  dévouementàla 
cause  populaire.  Les  généraux  Lafayette  et 
Gérard  se  promenèrent  sur  les  boulevarts 
en  costume  militaire  au  milieu  di  s  acclama- 
tions unanimes  du  peuple,  et  publièrent  di- 
verses proclamations  dans  lesquelles  on  ne 
sait  trop  pourquoi  le  nom  de  M.  de  Cl^oisenl 
(  voir  sa  notice  )  fut  associé  au  leur. 

Le  duc  d'Orléans,  nommé  roi ,  appela  le 
général  Gérard  au  ministère  de  la  guerre,  et 
se  hâta  d'accomplir  le  vœu  testamentaire  de 
Napoléon  qui,  sur  le  rocher  de  Sainte-Hé- 
lène, avait  désigné  le  vainqueur  de  Monte- 
reau  comme  un  de  ses  futurs  maréchaux. 

A  son  entrée  au  ministère ,  M.  Gérard  re- 
fusa, à  l'instar  de  M.  Dupont  (de l'Eure),  d'ac- 
cepter les  25,000  francs  de  frais  de  premier 
établissement,  et  ne  voulut  point  cumuler 
son  traitement  de  maréchal  avec  celui  de 
ministre;  nos  soldats  se  félicitèrent  du  choix 
fait  par  le  nouveau  monarque ,  et  les  débris 
de  la  grande  armée  sur ù  m  t  crurent  voir  luire 
pour  eux  le  jour  de  la  justice  ;  il  en  fiit  autre- 
ment, les  jus  tes  réclama  tiens  des  vainqueurs 
de  Ligny  et  des  vaincus  de  Waterloo  furent 
traitées  de  prétentions  par  le  maréchal  mi- 
nistre (1)  et  repoussées  :  nul  acte  du  rest^ 

(1)  Noos  avons  ëi&  il  tcAtûi{^&^'^'t^:Kss^'0(^^^\s^ 
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d'administration  éclairée  navint  compenser 
cet  oubli  du  passé  ;  M.  Gérard  paraissait  plu- 
tôt le  secrétaire  de  M.  Gentil  Saint-Alphonse 
que  son  chef,  et  quelles  que  fussent  ses  loua- 
bles intentions,  elles  vinrent  échouer  devant 
la  mauvaise  volonté  des  bureaux.  M.  Gérard 
ne  tarda  pas  à  se  lasser  de  cette  vie  de  repré- 
sentatioii  on  de  bureau^  si  étrangère  à  ses 
habiludes,  et  céda  sa  place  au  maréchal 
Soult,  basant  sa  démission  sur  un  motif  ap- 
parent de  mauvaise  santé.  ,Conune^député, 
M.  Gérard  se  montra  dévoué  au  nouveau  mi- 
nistère, sans  toutefois  compromettre  trop 
ses  sentimens  patriotiques.  Lorsqu  en  1831 
il  sollicita,  de  nouveau  la  conBance  des  élec- 
teurs de  l'Oise ,  il  leur  écrivit,  sous  l'inspira- 
tion de  sentimens  fort  honorables,  une 
lettre  dans  laquelle,  sans  dissimuler  son  an- 
tipathie pour  la  pairie  héréditaire,  il  émettait 
le  désir  de  c  conserver  à  son  caractère  de  lé- 
gislateur toute  sa  dignité  et  son  indépen- 
dance, »  en  prenant  toutefois  c  l'engagement 
de  faire  céder  toujours  l'intérêt  particulier  de- 
vant l'intérêt  général ,  de  défendre  la  liberté 
publique ,  l'indépendance  nationale  et  tous 
les  principes  de  notre  révolution.  >  Nous 
ne  pensons  pas  qu'il  ait  été  fidèle  en  tons 
points  à  cet  engagement,  car  il  ne  suffit  pas 
de  ne  pas  prendre  part  à  des  actes  oppres- 
sifs de  la  liberté,  il  faut  encore  savoir  les 
combattre  avec  constance  et  courage  ;  pour 
un  soldat  de  la  liberté  publique,  l'opposition 
passive  est  de  la  foi  morte  :  depuis  cinq  ans 
M.  Gérard  a-t*il  su  en  faire  d'autre  1  Dans  la 
session  de  1831  on  le  vit,  toujours  confiant 
dans  les  bonnes  intentions  du  monarque, 

iit»n  relative  aux  officiers  cl  légioiinaires  des  Ceni- 
Jours,  ei  nous  croyons  pouvoir  affirmer  que  l'opinion 
pcrûoni:elle  du  maréchal  Gérard  leur  éiail  favorable  ; 
mais  M.  Gérard  ne  sait  point  résister  à  un  vouloir  plus 
puissant  que  le  sien,  et  tout  en  tmeuant  ouvertement 
son  opinion  au  consi  il,  il  défendit  mal  et  faiblement  la 
cause  de  ses  anciens  frères  d'armes  ;  il  ne  sut  point  en 
faire,  dès  le  di  bui,  une  question  de  conscience. 

Koys  reviendrons  sur  ce  sujet  dans  la  notice  sur  le 
maréchal  Groucby. 


appuyer  de  son  vote  toutes  les  proposiiiDOi 
du  ministère,  et  s'associer  en  quelque sort^ 
au  système  du  15 mars,  qui  de  soncôlélu; 
témoigna  sa  reconnaissance  en  /e/eran/àL 
pairie.  M.  Gérard  vin  t  continuer  à  la  chambra; 
haute  le  rôle  qu'il  avait  jusque-là  rempli  à  b 
chambre  des  députés» 

La  création  de  l'arniée  du  Nord  \kn 
M.  Gérard  sur  son  vrai  terrain.  11  en  prit  le 
commandement  autant  en  qualité  de  Mentor 
Professeur  du  jeune  duc  d'Orléans ,  que  de 
général  chargé  d'une  mission  diploniafj<ju? 
auprès  des  gouvernemens  de  Belgique  it  Je 
Hollande.  Le  succès  couronna  ses  elkis. 
mais  sans  le  grandir  dans  l'estime  de  ses  In^ 
res  d'armes  comme  militaire ,  ni  dans  celle 
des  honmies  politiques  comme  diplomate. 

En  février  1854,  une   intri((ue  ministé- 
rielle tenta  de  renverser  M.  Soult  en  pre 
nant  son  point  d'appui  sur  le  vainqueur  dAir 
vers  y  l'homme  le  moins  fait  pour  se  mêlera 
tous  ces  tripotages  de  portefeuille  ;  M.  Sooh 
déjoua  les  projets  de  ses  adversaires  en  ac^ 
cordant  lui-même  une  brillante  rccorapenït 
au  maréchal  Gérard  :  malgré  la  dislocation 
déiinive  de  l'armée  du  Nord ,  son  traitemeBi 
d'activité  de  150,000  francs  luifutconsm** 
à  la  sollicitation  et  sur  les  ordres  exprès  «I; 
M.  Soult.  Toutefois  le  maréchal  Gérard  ik 
put  résister  long-temps  à  d'auguslcs  soUiti- 
tations,  et  dans  le  nK)is  de  juillet  185 i.  <*« 
lut  dans  le  Moniteur:  c  La  santé  du  maréchal 
Soult,  épuisée  par  quatre  années  de  trarjHi 
et  d  importans  services^  exilait  quiipriWo 
repos:  il  a  présenté  hier  sa  démissioa,qiiele 
roi  a  acceptée  avec  le  plus  vif  regret.  >  \b  | 
suite  de  ce  compliment  de  concloléan<^  ve- 
nait la  nomination  de  M-  Gc^rard  au  pt»ri" 
feuille  de  la  guerre,  avec  la  présidemv  d: 
conseil.  It  parut  ne  prendre  aucune  part  a  iï 
politique  violente  de  ses  col  lègues,  nés  oci'» 
per  que  faibjementdesa  spécialité,  et  nei-i^ 
se  sentir  la  force  d'amener  à  travers  les  bu- 
reaux de  la  guerre  le  large  flouve  de  réforni^^  ' 
qu'il  faudrait  pour  néto)'>er  cesétables  d'At- . 
gias.  La  question  de  l'anmistie  lui  servit  biefi*  I 
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lot  de  prétexte  pour  se  retirer ,  et  le  29  octo- 
bre suivant,  il  abandonna  le  portefeuille  au 
provisoire  de  M.deRigny,  et  reconquit  son 
indépendance. 

Toujours  éloigné  des  mesures  de  rigueur 
il  a  refusé  de  siéger  à  la  cour  des  pairs  dans 
les  procès  intentés,  soit  aux  détenus  d'avril, 
soit  à  leurs  défenseurs. 

Pour  l'honneur  de  l'illustre  guerrier  dont 
nous  avons  rapidement  esquissé  la  vie,  nous 
l'engageons  à  ne  pas  ajouter  une  nouvelle 
page  d'hésitation  politique  à  sa  noble  car- 
rière militaire. 

DUSOMHERARD  (Alexandre). 

Les  nombreux  visiteurs  de  l'hôtel  Cluny  (1), 
les  admirateurs  de  la  magnifique  collection 

(!)  Sur  la  rive  gauche  du  la  Seine,  non  loin  de  ce 
Paris  de  la  Bourse,  du  Palais-Royal  et  des  Tuileries , 
de  ce  Paris  de  Fagioi  et  de  la  bouiique  où  tout  se  ta- 
rife et  s'escompte,  en  gravissant  par  la  rue  Saint- Jac- 
ques ou  par  la  rue  de  La  Harpe,  la  montagne  que  le 
Panthéon  couronne  au  sommet  et  dont  la  base  s*appuie 
à  17/(3/6'/- Dieu,  Ton  voit  dans  la  rue  des  Ma(hurins,sur 
une  partie  des  dépendances  de  Tancien  palais  desTh(T- 
mes,  une -iiabîiaiion  qiii  réveille  des  souvenirs  reli- 
gieux... rhôlel  de  Cluny  (1).  Jacques  d*Amboise,  frère 
du  fameux  cardinal  de  ce  nom,  ministre  de  Louis  XII, 
le  fil  construire.  Il  employa  à  cette  œuvre  une  partie 
des  immenses  revenus  que  lui  fournissait  son  abbaye. 
Voici  ce  que  nous  lisons  à  ce  sujet  dans  les  Mélanges 
Imioriqnes  de  M.  Pierre  de  Saint-Julien  (i)  ; 

c  Du  temps  que  la  règle  estait  en  observance  et 
avant  que  Luther  et  ses  sectateurs  enaseot  arraché  la 

vraye  piété  du  ooeur  des  fidèles ,  il  n'y  avait  feute 

d'hommes  qui  eussent  mieux  aymé  estre  abbé  de  Cluny 
(|ue  roy  d'Ecosse.  A  ce  propos  j'ay  apprios  de  bonne 
part  que  frères  Jacques  ou  doro  Jacques  d'Amboise , 
évesque  de  Ciermoot  et  abbé  de  Cluny.  par  un  compte 
de  trois  années  rci^eut  de  son  reoeueur..*..  cinquante 
mille  angdots  des  dépouilles  d'Angleterrei  lesquels  il 


(1)  L'abbaje  de  Giony,  titaée  dMs  le  MâconiuUt,  était  olief 
d'ordre. 

Le  collège  de  Cluny  était  situé  à  Paria,  place  Sorbonne. 

(S)  Mélangea  historiques  et  Becueil  de  diverses  matières,  pour 
la  plus  part  paradoxales  et  né'a%tmoin%  vrayes,  etc.,  par  Pierre 
de  Sainct-Jàlien,  etc.  Lyon,  Benostt-Rigcud»  1578;  i  toL  ia- 
8%  pag,  98* 


dantiquîlés  (de  la  renaissance)  rassemblées 
dans  ce  local  par  les  soins  et  aux  frais  de 
M.  Dusommerard  ^  comprendront  que  nous 
nous  soyons  fait  un  devoir  de  donner  place 
dans  notre  panorama  biographique  à  l'hom* 
me  de  savoir  et  de  goût  auquel  la  France 
est  redevable  de  la  conservation  de  précieux 
monumens,  quila  arrachés  aux  ravages  du 
temps  ou  d'un  vandalisme  spéculateur,  bien 
plus  destructeur  encore. 

M.  Alexandre  Dusommerârd,  né  en  1779 
d'un  père  occupant  une  place  de  finances , 
passa  dans  les  camps  Tépoque  de  la  grande 
crise  révolutionnaire.  Dès  l'âge  de  quatorze 
ans,  il  s'était  volontairement  engagé;  il  fit 
six  campagnes  actives;  la  dernière ,  celle  de 
1800,  en  Italie,  a  dû  contribuer  à  éveiller  en 
lui  le  goût  des  arts  et  des  monumens  de 
la  renaissance.   Membre  de  la  cour  des 


employa  à  la  réparation  du  collège  de  Cluny^  situé  en-* 
tre  les  J;tcobins  et  la  porte  Saini-Michel  à  Paris;  à  Té- 
dificaiion  el  basiimens  de  fond  en  cime  de  ia  superbe  et 
magnifique  maison  de  Cluny  audit  lieu  jadis  appelé  le 
l^aliis  des  Thermes  :  assise  entre  la  rue  de  la  Harpe  et 
la  rue  Saint-Jacques,  près  les  Maihurins.  Aussi  on  fait- 
il  bastir  à  Cluay  le  palais  surnommé  d'Amboyse.  » 

Non  seulement  Jacques  d'Amboise  employa  beau- 
coup d'argent  à  édifier  cet  hôtel  dont  aujourd'hni  en- 
core nous  admirons  les  restes  ;  mais,  profitant  de  la 
puissance  de  son  t'rère  le  cardinal ,  il  fit  venir  les  plus 
célèbres  artistes  en  tout  genre,  il  se  plat  à  orner  cette 
demeure  des  chefs-d'œuvre  dont  la  renaissance  embel- 
lit une  p  iriie  de  TEurope.  Architectes,  peintres,  sculp- 
teurs, mirent  à  sa  (iisposttion  les  effets  magiques  de 
leur  art,  et  ce  que  le  teff*ps  et  la  main  des  hommes  ont 
respecté  suffît  pour  noos  en  révéler  toute  la  primkÎTe 
beautés 

L'hâtel  de  OoDy,  tel  que  noos  le  voyons  de  nos 
jotrs,  présente  en  son  ensemble  im  parallélogramme 
irrégulier  avee  crois  corps  de  bâtimens.  La  porte  qar  y 
donne  accès  a  la  forme  d'une  courbe  (arc)  surbaissée» 
ornée  de  sculpture  du  meilleur  goilt.  En  entrant,  ce 
qui  frappe  tout  d'abord,  c'eat  une  façade  i  gauche 
composée  de  trois  arcs  avec  ogives  avoc  des  arcs  con* 
trefors  ajustés,  formant  pilastre.  L'atiiqve^  maintenant 
presque  détruit,  était  de  corps  à  jour  et  surmonté 
d'une  corniche  de  couronnement,  ornée  de  rinceaux 
d'une  sculpture  élégante  et  déliée.  Là  tom  s'synate  avee 
art,  tout  concourt  à  l'ensemble,  et  dana  ce  beân  modèle 
d'architecture  Moii'godiique  il  wlHL  pas  un  dAHH^> 
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comptes  dès  Tépoque  de  son  orgaDisaiion , 
en  1807 ,  il  fit  toujours  marcher  ses  savans 
et  fastidieux  devoirs  avec  la  culture  des  ai^ts 
ou  plutôt  des  artistes  dont  il  aima  toujouri^  à 
s'environner ,  affectant  à  des  moyens  d  en- 
couragement proportionnés  à  ses  ressources 
une  grande  partie  de  ses  revenus,  d  ailleurs 
modiques.  L'un  des  premiers,  en  confbn- 

une  fenélrc,  une  cheminée^  unegouiiière,  que  l'imagi 
Dî^tion,  le  goût  et  la  main  de  1  ouvrier  n*ait  su  embeilir. 
Là  c'est  une  chimère  (iiiî,  In  gueule  bcanto,  doit  reje- 
ter les  eaux  du  ciel.  Ici  la  fumée  s'échappe  au  milieu 
do  pcliles  colonnes  ornées  de  sculpture.  A  droite  de  la 
hiçade  existe  encore  une  tour  à  pan  coupé  avec  plu- 
sieurs petites  fenêtres  en  meurtrières.  Elle  renferme 
un  escalier  étroit  en  coli'uaçon  ;  elle  est  surmontée  d'une 
autre  petite  tour  que  Ton  croirait  destinée  aux  études 
aslrologiqurs,  et  si  telle  n\'iaii  point  sa  destination,  ce 
fut  dn  moins  Tusage  auquel  elle  fut  consacrée.  Trente 
ans  elle  servit  d*ol)servatoire  pour  les  travaux  de  deux 
savans  astronomes:  Lalande  et  Mes^ier.  Sur  le  mur  on 
voit  encore  l'empreinte  des  armes  de  cciuj  qui  fit  éle- 
ver celte  demeure  :  coq^iilles  et  bourdon  de  pt'lerin. 
Ces  armes  environnaient  la  place  restée  vide  où  figu- 
rait la  madone,  divinité  protectrice  de  tous  ceux  quF 
habitèrent  l'hôtel.  Si  Ton  cberche  à  pénétrer  dans  les 
murs  de  Tancien  hôleU  si  nous  voulons  retrouver  la 
forme,  la  distribution  des  appartcmens  de  Jucques 
d*Amboise,  difficilement  on  en  saisit  quelquc^s  traces. 
Ces  nppartemens  étaient  peu  considérables  d'ailleurs, 
et  après  la  chapelle,  après  une  ou  deux  chambres  à 
r^oucher  et  deux  on  trois  salles  ba.^ses  qui  servaient  aux 
usages  communs  de  la  vie,  on  n'eût  pas  trouvé  de  quoi 
faire  Tappartemenl  complet  d'un  riche  particulier  de 
nos  jours. 

Aces  grandes  et  fortes  époques,  ce  n'était  point  là 
que  l'on  mettait  le  luxe.  On  élevait  de  somptueux  mo- 
numens  ;  on  y  prodigiiait  la  pierre,  on  la  taillait  en  co- 
lonnes^ en  cbupiteaux,  en  torsades,  en  statues  magnifi- 
ques; mais  ce  qui  servait  à  l'individualité  proprement 
dite,  ces  petits  soins  d'ameublements,  ce  confort  si  re- 
cherché, tout  d'amour- propre  a  si  commun  de  nos 
jours,  n'existait  pas.  L'art  faisait  oublier  l'homme  dans 
ce  qui  composait  l'habitation  d'un  riche  seignenr. 

Nous  avons  mis  la  chapelle  en  première  ligne:  ce 
tait  surtout  chez  un  prince  de  l'église  la  partie  qu'on 
embellissait  le  plus;  aussi  Jacques  d'Amboise  prodigua- 
t-ii  tout  ce  que  l'art  put  lui  fournir  de  richesses  et  d'in- 
ventions. Parvenue  jusqu'à  nous,  dans  un  état  presque 
complet  de  conservation,  cette  chnpellr  ni<'»riie  un  sou- 
venir. C'est  un  brillant  modèle  de  ce  que  l'architecte , 
le  aculpteor  et  le  peintre  pouvaieot  produire  au  com* 


dant  cliez  lui ,  dans  de  grandes  réoniong ,  ce 
qu'on  nomme  la  société  avec  l'élite  de  nos 
beaux  talens,  il  parvint  à  détruire  la  pré- 
vention attachée  à  la  qualification  d'aritaiCf 
qui,  pour  beaucoup  de  gens,  ne  présentait 
que  ridée  d'un  Laniara  sortant  du  cabaret. 
Des  soirées  où  les  heureux  du  jour  voyant» 
de  leurs  yeux  ébahis,  improviser  à  la  fois 

mencement  du  xvr  siècle  Rien  de  plus  élëgaiii  que  m 
forme,  rien  de  plus  ilélicai  ei  de  mieux  ajusté  que 
(ouïes  les  par  lies  qui  la  composent.  G*est  un  parallélo* 
gramme  au  milieu  duquel  se  trouve  un  pilier  qui  reçoit 
la  retombe  de  quatre  voûtes  en  ogive  découpées  en  pto- 
sieurs  arceaux.  Elle  est  environnée  de  petites  niches 
merveilleusement  décou|>ées^  et  qui  re|kOsent  sur  on 
bandeau  orné  de  feuilles  de  vignes  et  de  grappes,  au 
milieu  desquelles  est  l'écusson  des  armes  d'Amboise. 
A  droite  en  (>ntrant,  une  pnrtie  circulaire  formant  sall- 
'ie  au  dehors  recevait  raiitel.  Eclairée  par  des  vitraux 
aux  brillantes  couleurs,  elle  était  couverte  de  peinturtt 
à  fresque,  et  sa  voûte  ornée  de  scuipturcs/^pcésenuiit 
ues  anges  sur  un  fond  d'azur;  et  sur  Tautil  un  drap 
«Tor  magnifiquement  fleuronnë  supportait  les  candéla- 
bres, lo  tabernacle  et  le  crucifix  brillant  d'or  et  de 
pirrreries. 

La  ligue  et  les  troubles  qu'elle  causa  firent  abandoi^ 
ner  cet  hùttl,  et  nous  voyons  en  1584  une  troupe  dt 
comédiens  chercher  à  s*y  établir;  mais  les  confrères  de 
la  Passion ,  qui  avaient  obtenu  le  privilège  île  Thôtel 
(le  Bourgogne  et  faisaient  représenter  par  des  acteurs 
à  gage  des  tragédies  grecques  et  romaines,  s'oppose- 
rem  à  ces  nouveaux  concurrens,  et  un  arrêt  du  parle- 
ment, du  6  octobre  lo8i,  enjoignit  à  cette  nouvelle 
troupe  d'avoir  à  se  retirer,  et  défendit  au  concierge  de 
rhôîel  de  Cliiny  de  les  y  recevoir  plus  long-temps ,  à 
peine  de  mille  écus  d*amende. 

Cet  hôtel  devenu,  en  16:25,  Ihabitation  des  relif^ien- 
ses  de  Port-Royal,  fut  peu  après  vendu  i  des  parrJCfi' 
liers.  Pendant  la  révolution  de  i789,  sa  mngnifique 
chapelle,  restée  debout^  servit  d'atelier  de  chirurgie. 

Depuis  lors  ces  dcbris  achevaient  do  tonabcren  ruine, 
lorsque,  homme  de  goût  et  d*art,  M.  Dusommerard 
est  venu  leur  rendre  une  partie  de  leur  ancienne  splen- 
deur. Nous  ne  tenterons  pas  de  décrire  la  magnifique 
collection  rassemblée  par  ses  soins  dans  la  yieiredb* 
pelle  et  dans  les  appartemens  de  Jacques  d'Amboise. 
Ce  travail  sortirait  de  notre  plan  et  donnerait  trop  J*é- 
lendue  à  une  note  déjà  trop  longue.  L'on  peut  lire 
celle  description  dans  un  ouvrage  ayant  pour  litre 
Noiices  sur  l* hôtel  de  Cluny  et  le  Palais  des  Themies; 
in-8%  Paris,  i834,  chez  Ducollet ,  libraire  ,  quai  des 
Augusiins,  n.  15.  .     . 
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trente  dessins  de  divers  genres  parles  Gudin, 
les  Grenier,  les  Renoux,  les  Enfantin,  les  Le- 
prince  et  tant  d'autres ,  aux  accords  mélo- 
dieux des  Beriot,  Tulou ,  Labarre ,  Poignet , 
Damprat ,  etc.,  devinrent  si  recherchées  que 
force  ftit  à  leur  ordonnateur  d'y  renoncer 
au  bout  de  quelques  années.  On  n'a  pas  ou- 
blié que  c'est  à  partir  de  celte  époque  que 
l'art  se  popularisa  et  que  naquit  le  goût  si 
profitable  aux  artistes  et  à  leurs  courtiers 
des  album 'de  salons  et  des  collections  de 
dessins  modernes. 

Quelques  esprits  généreux  ayant  conçu, 
en  1816,  l'idée  de  faire  revivre  la  Société 
des  Amis  des  arts,dont  l'utilitéjcomme  moyen 
d'encouragement,  avait  été  constatée  dans 
les  premières  années  de  la  révolution,  MDu- 
sommerard  se  voua  tout  entier  dès  lors  et 
jusqu'à  ce  moment  à   l'organisation,  aux 
progrès  et  plus  tard  au  maintien  de  celte 
belle  institution ,  dont  l'administration  est 
toutegraluite  et  entièrement  désintéressée. 
Pendant  dix-neuf  années,  dans  plusieurs  des- 
quelles le  produit  des  actions  s'est  élevé  au- 
delà  de  80,000  fr.,  cette  société  a  plus  fait 
qu'aucun  gouvernement,  dans  le  même  in- 
tervalle de  temps ,  pour  les  arts  et  particu- 
lièrement pour  la  gravure.  Elle  a  publié  vingt- 
huit  planches  au  burin,  dont  plusieurs  très 
mportnntes,  telles  que  la  Coriwc,  les  He- 
/igicux  Rançonnés,  et  même  celle  de  1834, 
V Enlèvement  de  Rebecca  par  le  Templier,  et 
a  acquis  et  exposé,  avant  le  tirage  en  lot, 
p  lus  de  douze  cents  tableaux ,  dessins ,  sta- 
tu es,  etc.,  sortant  directement  des  ateliers 
(les  artistes  vîvans.  Ces  résultats, à  l'obten- 
tion de  chacun  desquels  M.  Dusommerard  , 
à  i)ris  la  part  la  plus  active,  sont  le  fruit  d'ef- 
forts soutenus  en  dépît  des  distractions  po- 
litiques et  des  défecti(ms  amenées  par  ces 
circonstances  mêmes,  comme  parle  chan- 
gement de  position  d'un  grand  nombre  de 
c-oopérateurs.  Ils  ne  doivent  pas  être  jugés 
seulement  sous  le  rapport  de  Taisance  ré- 
pandue dans  les  ateliers  par  le  prix  des 
acquisitions,  leur  but  et  leur  utilité  réelle 


étaient  d'affranchir  nos  jeunes  talens,par  une 
concurrence  toujours  ouverte  avec  les  avan- 
tages de  la  publicité,  du  joug  que  précédem- 
ment leur  imposait  le  commerce  intéressé  à 
retarder  le  développement  de  leur  réputa- 
tion et  à  exploiter  sourdement  leurs  œuvres» 
en  les  accaparant,  jusqu'au  jour  où  le  clas- 
sèment  de  l'artiste  en  décu[)laît  la  valeur. 

A  en  juger  par  la  persévérance  que  M.  Du- 
sommerard met  depuis  plus  de  trente  ans 
dans  ses  rapports  avec  les  ailistes,  malgré 
les  désagrémens  iiisépaiables  de  toutes  re- 
lations qui  comportent  des  froissemens  d'in- 
térêt ou  d'amour-propre ,  et  même ,  cpii  le 
supposerait  en  semblable  matière,  des  dis- 
sidences d'opinion,  on  doit  croire  qu'il  n'a- 
bandonnera cette  mission  que  lorsque  les 
forces  lui  défailleront.  C'est  principalement 
aussi  dans  le  but  d'être  utile,  ou  du  moins 
agréable  aux  artistes ,  que  depuis  longues 
années  et  en  même  temps  qu'il  formait  une 
collection  de  plus  de  mille  tableaux  et  des- 
sins modernes ,  presque  tous  commandés ,  il 
s'occupait,  par  des  soins  infinis,  correspon- 
dances, voyages ,  etc.,  de  réunir  et  de  classer 
des  objets  d'art  et  des  monumeqs  histori- 
ques du  moyen  âge,  que  nos  artistes  sont 
journellement  admis  à  dessiner  et  à  étu- 
dier. 

Cette  collection,  encadrée  depuis  deux  ans 
dans  un  local  appropriéàcettedestination,est 
mise  également,  et  moyennant  autorisation 
préalable,  à  la  disposition  des  visiteurs  natio- 
naux et  étrangers,  qui  s'étonnent  à  bon  droit 
de  ce  que  cette  idée  si  nationale  de  coUiger 
et  de  classer,  par  époque  et  par  affectation , 
les  monumens  usuels  de  nos  ancêtres ,  jalons 
historiques  d'un  si  grand  intérêt  d'ailleurs 
pour  l'art,  n'eût  été  exploitée  jusqu'ici,  en 
France,  que  par  d'obscurs  [)articuliers,  dont 
l'étranger  convoite  et  absorbe  toujours  les 
collections  ;  il  serait  même  encore  aujour- 
d'hui bien  facile  au  gouvernement  de  pré- 
parer dans  cette  vue  au  moins  un  cadre  que 
ne  manquerait  pas  de  remplir  tôt  ou  tard  la 
générosité  des  possesseurs  de  beaucoa^^^ 
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objets,  comme  cela  a  journellement  lieu  ail 
Musée  municipal  de  la  villed'Orléans,  auquel 
il  a  été  donné ,  depuis  sept  ans,  pour  plus  de 
60,000  fr.  de  ces  objets  curieux» 

M.  Dusommerard  s'est  toujours  occupé, 
dès  Tâge  de  vingt  ans,  de  littérature  et  d'his- 
toire; sans  se  nommer  dand  ses  articles^  il  a 
fait  paraître,  en  1822,  sous  les  initiales  À.  D., 
un  vol.  {vk^Â?  accompagné  de  trente  lithogra- 
phies, sous  le  titré  de  Vues  de  Provins  ^  qui 
résume  l'histoire  de  cette  ville  longtemps 
célèbre.  En  1854  il  a  publié,  sans  y  mettre 
son  nom,  les  notices  sur  l'hôtel  de  Gluny  et 
sur  le  palais  des  Thermes,  avec  des  notes 
sur  la  culture  des  arts»  principalement  dans 
le  15»  et  le  16e  ^î^l^-  U  ^^^  membre  de  toutes 
les  sociétés  qui  s'occupent  d'art,  d'archéolo- 
gie et  d'histoire. 

Comme  homme  politique,  M.  Dusomme- 
rard  appartient  de  conviction  au  parti  mo- 
narchique. Lorsque  les  événemens  de  1814 
curent  ramené  au  trône  l'ancienne  dynastie 
des  Bourbons,  M.  Dusommerard  s'empressa 
de  lui  témoigner  son  zèle  comme  membre 
àe  la  cour  des  comptes  et  comme  capitaine 
de  la  garde  nationale  ;  et  plus  tard ,  c'est  à 
dire  au  mois  de  mars  1815,  voulant  prouver 
que  son  zèle  ne  se  bornait  pas  à  des  paroles^ 
il  refusa  de  signer  l'acte  additionnel ,  et  Ot 
la  fameuse  chanson  intitulée  :  Rendez'^noiis 
noire  Père  de  Gand;  signa,  dans  les  premiers 
jours  de  juillet,  une  protestation  contre  la 
déclaration  des  chefs  de  légion  tendant  à 
conserver  la  cocarde  tricolore  ;  mais  ce  zèle 
monarchique  était  entièrement  désintéressé, 
il  n'en  sollicita  jamais  la  récompense ,  toute- 
fois il  fut,  en  1816,  nommé  membre  de  la 
Légion-d'IIonneur. 


VIGlfiB     PIERRE-ACHILLE-FÉLIX  ,  le  COUlU'}* 


M.  le  comle  Pierre  Achille  Félix  \igizr 
i'St  un  des  hommes  du  jour  qui  visent  à  la 
irélébrité  ;  ilest  l'inti  me  de  no  s  excellences 
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au  petit  pied ,  et  sa  table  de  Grand- Vaux  ri- 
valise avec  celles  des  grandes  salles  aûnîsté- 
rielles.  M.  Vigier  est  presque  une  puissance; 
nous  lui  devons  une  meoatîon. 

Né  le  28  mai  1801,  le  jeune  Achilie  Félix 
fut  d'abord  destiné,  dit-on,  à  l'état  de  char- 
ron ;  mais  son  père  adopiif  Siyimt  remarqué 
en  lui  dheureuses  dispositions,  il  voulut  loi 
laisser  son  immense  fortune  et  ses  pontons- 
bains  sur  la  Seine,  et  lui  fit  donner  une 
éducation  conforiable.  A  peine  âgé  de  vingt 
ans  le  jeune  Achille'-Félixj  héritier  du  nom 
et  de  la  fortune  de  Fex-baigueur  Vigiui, 
épousa  la  fille  du  maréchal  Davoust;  mais 
comme  là  fille  du  prince  d'Ëkmultine  pouvait 
s'allier  à  un  roturier ,  Louis  X  VIII  dota  le 
riche  propriétaire  de  bains  du  titre  de 
comte,  moyennant  majorât  de  renfort  sur  le 
grand  hvre.  A  quel  titre  M.  Vigier  fut4l 
comte?  nous  ne  saurions  le  dire  qu  en  nous 
servant  de  l'expression  de  nos  ayeux ,  mojfex* 
nantfinance. 

Le  dernier  noble  de  France  épousa  donc 
mademoiselle  Davoust^  mais  ne  jouit  pas 
long-temps  des  douceurs  de  cet  hymen;  on 
au'plus  tard  il  était  veuf.  Mais  un  honounedu 
mérite  {écus)Ae  M.  Vigier  ne  reste  pas  long- 
temps à  trouver  femme.  En  1824  il  épousala 
fille  du  lieutenant-général  Fréti ,  qui  parsâ 
mère  appartenait  à  l'une  des  plus  aucî^uies 
familles  de  Bretagne  :  encore  une  fois  M.  Vi- 
gier eut  à  reprendre  le  deuil;  sadeuxièiie 
épouse  mourut  après  trois  ans  d'union. 

Jusque  là  M.  Vigier  était  resté  étranger 
à  la  pohtique,  quoiqu'on  eut  tenté  d'en  faire 
un  quasi-magistrat  en  le  créant  noiaire  de  la 
conmmne  de  Sa vigny-sur-Orge  ;  mais  le  ri- 
che comte ,  comprenait  trop  Ûen  que  la  sa- 
vonnette à  vilain  dont  Louis  XVÎlI  s'éuii 
servi  à  son  égard  ne  l'avait  pas  lavé  aas 
yeux  de  l'aristocratie  de  la  noble  cour«  delà 
tâche  originelle  de  roture,  aiissi  se  tenait^ii 
à  l'écart,  et  accueillit-il  avec  enthousiasme 
le  mouvement  révolutionnaire  de  1850,  et 
l'heureux  changement  qui  créait  une  aristo- 
cratie d'argent,  au  sein  de  laquelle  il  allaii 
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se  trouver  réellement  grand  seigneur  (l). 

Peu  après  l'intronisation  du  duc  d'Or- 
léans, M.  Vigier  fut  nommé  chef  de  batail- 
lon de  la  garde  nationale  de  Savigny-sur- 
Orge,  et  en  1831  député  de  l'arrondissement 
de  Vannes  (Morbihan),  où  il  possède  de  vas- 
les  propriétés.  Il  adressa  alors  aux  électeurs 
de  l'arrondissement  de  Vannes  une  profes- 
sion de  foi  où  il  révélait  toute  sa  politique  : 
selon  lui ,  le  premier ,  le  plus  pressant  besoin 
de  la  France  était  le  maintien  de  l'ordre 
obieiiu  et  consolidé  à  l'aide  de  moyens  légaux  ; 
plein  de  confiance  dans  l'avenir,  il  voulait 
qu'on  attendit  des  années  le  développement 
des  institutions,  et  il  promettait  son  appui 
au  système  du  13  mars.  M.  Vigier  a  été  en 
effet  fidèle  à  cet  engagement,  jamais  minis- 
tériel plus  dévoué  ne  siégea  sur  les  bancs  de 
la  chambre,  son  vote  n'a  jamais  trahi  les 
espérances  du  ministère  quel  qu'il  ait  été,, et 
si  la  voix  du  député  du  Morbihan  s'est  par- 
fois fait  entendre,  c'a  été  toujours  dans  l'in- 
térêt de  la  pensée  immuable  à  laquelle  il  pa- 
raît s'être  voué.  I,a  manière  dont  M-  Vigier 
est  arrivé  à  la  chambre  mérite  d'être  rappor- 
tée. Porté  par  plusieurs  patriotes  auxquels  il 
avait  fait  les  plus  belles  promesses,  mais 
craignant  de  ne  pas  être  élu  à  cause  du  petit 
nombre  de  voix  qu'il  avait  obtenu  à  une  pre- 
mière épreuve,  il  s'entendit  avec  la  préfec- 
ture pendant  la  nuit,  et  de  candidat  patriote 
devint  tout  à  coup  candidat  ministériel»  C'est 
à  cotte  loyale  manœuvre  qu'il  dut  son  élec- 
tion. 

Le  député  du  Morbihan  ne  voulant  pas 
rester  étranger  à  la  presse  se  constitua  le  pa- 
tron du  journal  le  Dimanche:  un  tel  journal 
4>tait  bien  digne  d'un  tel  souteneur. 

En  1854  M.  Vigier  eut  l'honneur  d'être 
secrétaire  provisoire  de  la  chambre,  et  excita 
plusieurs  fois  l'hilarité  de  ses  collègues  par 
le  ton  emphatique  avec  lequel  il  faisait  l'appel 


nominal.  Dans  une  autre  circonstance  M.  Vi- 
gier, s'étant  momentanément  oublié  envers 
M.  de  Fitz-James,  reçut  du  noble  duc  une  de 
ces  leçons  de  convenance  dont  les  grands 
seigneurs  de  l'ancien  régime  étaient  si  pro- 
digues envers  les  roturiers  enrichis;  les 
rieurs  ne  furent  point  pour  M.  Vigier.  Enfin 
le  comte-baigneur  a  acquis  une  célébrité  par 
lajêic  chasse  qu'il  a  donnée  il  y  a  peu  de 
mois  dans  sa  terre  de  Grand- Vaux,  aux  no- 
tabilités parlementaires  du  juste-milieu  et  à 
leurs  patrons  du  ministère  de  l'intérieur,  de 
la  justice  et  du  commerce  ;  tous  les  journaux 
racontèrent  les  détails  de  celte  fête  qu'on 
stygniatisa  du  nom  </or^tc  de  Grand-Vaux; 
pendant  trois  semaines  il  ne  fut  question 
que  de  ce  grand  scandale;  le  député  du  Mor- 
bihan^ voulant  enfin  mettre  un  terme  aux 
ennuis  de  la  publicité,  appela  à  son  aide  les 
lois  d'intimidation,  et  adressa  à  tous  les 
journaux  la  lettre  suivante  : 


(1)  H.  Vigier  possède,  tint  de  son  chef  qœ  deoeloi 
Je  SCS  onfuns,  dont  il  est  tuteur,  environ  un  million  de 
revenus. 

T.  I.  a*  PARTIE. 


Mon>ieur, 

Indi|{né  des  odieux  et  absurdes  mensonges  que  ré- 
pandent depuis  trois  semaines  plusieurs  journaux,  au 
sujet  d*une  |>ai  tie  de  chasse  qui  a  eu  lieu  chez  moi,  j'a- 
vais résolu  de  n'y  opposer  que  le  silence  du  mépris  ; 
mais  ce  n'est  pas  seulement  contre  moi ,  c'est  aussi 
contre  les  personnes  qui  ont  bien  voulu  se  rendre  à 
mon  invitaiitin,  qi:e  se  sont  dirigées  les  attaques  de  la 
calomnie.  On  a  voulu  leur  faire  un  crime  de  leur  seule 
présence  à  ce  qu'on  appelle  une  orgie  que  j'aurais  per- 
mise dans  ma  maison.  Abusant  de  liur  juste  rrpu- 
gnance  ù  se  défent're  de  semblables  accusations,  on 
s'est  fait  contre  elles  une  arme  de  mon  propre  silence  ; 
je  me  vois  forcé  de  le  rompre^  quelque  dégoût  que 
j'en  éprouve,  pour  renvoyer  aux  calomniateurs  la  honte 
de  leurs  inventions. 

Je  déclare  donc  ici  que  je  démens  hautement  tous 
les  rrcits  qui  ont  paru  dans  les  journaux  au  sujet  de 
ce  qu'il  a  plu  à  certaines  feuilles  d'appeler  calomnieu- 
sèment  l'orgie  de  Grand-Vaux.  Je  les  déclare  tous, 
sans  exception,  mensongers;  ef^  |  our  qu'on  ne  se  re- 
jette pas,  comme  on  Ta  déjà  fait  à  propos  des  trois  dé- 
mentis qui  ont  précédé  celui-ci,  sur  le  dëfouc  de  clarté 
et  de  pi^écision,  je  prends  le  journal  que  tous  les  au- 
tres désignent  eux-mêmes  comme  ayant  le  mieux  ré- 
sumé leurs  accusations,  je  prends  le  Courrier  français^ 
et  à  toutes  les  questions  qu'il  a  posées  avant-  hier  dans 
sa  réponse  à  I*  honorable  général  Jacqueminot,  en  y 
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ajoatant:  EiCrce.lice  que  vous  démeniez?  Je  réponds  : 
Ouîi  je  le  déineBS  formeUement  ;  et,  après  cette  décla- 
ratipK)  que  je  voos  somme  de  publier  dans  votre  plus 
prochain  numéro,  j'ajoute  que  je  poursuivrai  sur-le- 
champ  devant  les  tribunaux,  aux  termes)  de  la  loi,  tout 
article»  dans  quelque  journal  qu'il  paraisse,  qui  repro- 
duivait  ou  oserait  maintenir  ces  intolérables  calomnies, 

U  est  temps  enfin  de  demander  à  la  justice  si  dans 
un  sièclie  où  Ton  parle  tant  de  liberté^  à  moins  de  se 
placer  sous  la  tutelle  de  Fespril  de  parti,  on  ne  pourra 
plus  se  réunir,  même  h  la  campaf^ne^  dans  une  partie 
de  chasse,  ou  à  une  table  d*amiâ«  sans  que  la  calomnie 
périodique  vous  y  poursuive  de  son  impudente  eiscaa- 
daleu9e  inquisition. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer, 

VICIER ,  député  du  Morbihan. 

Cette  lettre  produisit  l'effet  qu^en  atten- 
dait M.  Yigier  et  ses  patrons ,  les  journaux 
se  turent.....  Comment  eût-il  pu  en  être  autre- 
ment? appelés  sur  les  bancs  de  la  cour  d'as- 
sises, ils  eussent  été  condamnés  pour  diffà- 
Bunoif  sans  être  admis  à  la  preuve  des  Jaits  : 
telles  sont  nos  lois  protectrices  de  la  liberté 
de  la  presse  et  de  la  morale  publique. 

Depuis  lors  M.  Vigier,  glorieux  de  ce  si- 
lence imposé  et  de  ce  qu'il  nomme  son 
triomphe^  se  pavane  dans  sa  gloire,  et  n'en 
parait  que  plus  fier  au  milieu  de  ses  hono- 
rables hôtes  de  Grand- Vaux. 


CHOMEE*   (a.. .-FRANÇOIS). 

Le  nom  de  Chomel  est  un  des  plus  hono- 
rables de  la  médecine  française.  Dès  la  fin 
du  dix-septième  siècle  et  pendant  le  dix- 
huitième  il  fut  tour  à  tour  rendu  célèbre  par 
Jacques  -  François  Chomel ,  Jean-Baptisle 
Louis  Chomel,  et  Pierre  Jean-Baptiste  Cho- 
mel; leur  descendant  A.François  Chomel, 
qui  foit  le  sujet  de  cette  notice,  se  montre  di- 


res années  de  la  révolution^  il  se  trouva  dans 
l'âge  d'étudier  à  l'époque  où  les  études  re- 
prirent en  France  leur  essor,  M.  Chomel 
suivit  ses  cours  de  collège  avec  des  succès 
soutenus;  à  sa  sortie  du  collège  il  se  livra  avec 


pas  à  se  distinguer  parmi  ses  jeunescondiscî- 
ples.  Pinel,  Corvisart^  Boyer,etc.,  doutU 
suivait  les  leçons,  remarquèrent  bîentiôt  son 
zèle  et  son  aptitude,  et  aplanirent  devant 
lui  lesdiffîcultésdela  science.  Dans  ses  tra- 
vaux Jd.  Chomel  eut  le  tort  de  ne  pas  coai- 
prendre  ou  de  dédaigner  l'application  de 
l'anatoniie  pathologique  à  la  science  des  ma- 
ladies et  dans  son  premier  opuscule  (Essai 
sur  te  rhumatisme  )  laissa  percer  sa  répu- 
gnance pour  la  doctrine  physiologique.  Cet 
éloignement  pour  la  doctrine  physiologique, 
loin  de  nuire  à  la  fortune  de  M.  Chomel  iuî 
fut  avantageux  ;  les  rivaux  de  Bichàl ,  dont 
M.  Chomel  poursuivait  la  mémoire  de  ses 
sarcasmes  ironiques,,  disposant  des  places  et 
des  faveurs. 

Placé  de  bonne  heure  dans  les  hèpitaux, 
M.  Chomel  était  praticieu  à  un  âge  où  la  plu- 
part des  médecins  n'ont  pas  encore  quitté  les 
bancs  de  l'école  >  et  il  lui  arriva  plus  d'une 
fois  d'avoir  des  élèves  aussi  jeunes ,  et  déjà 
plus  homme  que  lui. 

Nommé  médecin  -  résident  de  Thôpilal 
de  la  Charité,  il  se  livra  à  des  travaux  d'éru* 
dition,  et  pubh'a  en  1817  ses  Elémens  de  po- 
ihologie  générale,  ouvrage  de  médiocre p<Mr- 
tée,  rédigé  dans  le  même  esprit  que  les  Prin- 
cipes de  chirurgie  de  De  La  Faye,  et  qui  fut 
de  peu  d'utilité  pour  les  élèves,  en  raisou 
des  modifications  importantes  que  la  physio- 
logie avait  subies  même  avant  sa  publica* 
tion.  Ces  élémens  de  pathologie  furent  ana- 
lysés dans  le  Journal  Universel  des  sciences 
médicales  par  M.  Broussais;  il  y  eut  lutte 
entre  les  deux  habiles  médecins,  et  nous 
pensons  que  la  victoire  resta  à  l'illustre  chef 
de  la  doctrine  physiologique. 

En  1821  M.  Chomel  publia  son  traité  des 


gnedecettepaternité.  Né  pendant  les  premiè-  fièvres  et  des,  maladies  pestilentielles;  cet 


ouvrage  est  remarquable  par  le  singulier 
mélange  d'humorisme  et  d'em{Hrisme  qui  y 
règne,  et  par  la  persévérance  de  lauteur  à 
soutenir  une  cause  abandonnée  mémo  de 
ceux  qui  ftirent  ses  plus  chauds  partisans  ;  il 


acdeur  à  l'étude  de  la  médecine ,  et  ne  tarda  fut  analysé  par  M.  Broussais  dans  le  Journal 
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Universel  des  sciences  médicales^  tome  XXIII» 
avec  une  aigreur  qui  ne  deyrhii  jamais  se 
trouver  dans  les  écrits  des  hommes  voués  an 
progrès  des  sciences. 

Depuis  M.  Cliomel  a  été  attaché  com- 
me médecin  à  Filôtel-Dieu,  et  est  deve- 
nu  Fun  des  professeurs  les  plus  distingués 
de  FÉcole  de  médecine  (i);  on  le  place  au 
rang  des  praticiens  les  plus  éclairés,  des 
observateurs  les  plus  judicieux  de  notre  épo- 
que. (2) 


PAXGE  (marie-jacuues-thomas,  marquis  de). 

Défenseur  du  privilège  nobiliaire  dans 
toutes  ses  luttes  avec  le  parti  démocratique, 
M:  le  marqnis  de  Pange  ne  s'est  pourtant 
jamais  trop  nettement  heurté  contre  les  faits 
accomplis,  et  si  Thistorique  de  sa  vie  impar- 
tialement tracé  nous  le  montre  toujours  les 
armes  à  la  main  contre  la  cause  i)opulaire , 
il  nous  le  fait  voir  aussi  prenant  assez  bien 
son  parti  des  nombreuses  variations  que  le 
temps  a  apportées ,  non  seulement  dans  la 
pensée  politique,  mais  encore  dans  le  per- 
sonnel des  gouvernans. 

Né  à  Paris  en  1770 ,  M.  le  marquis  de 
Pange  entra ,  dès  Fage  de  seize  ans, dans  les 
gendarmes  de  la  garde  du  roi ,  et  un  an  après 
dans  les  hussards  de  fierchiny ,  en  qualité 
de  sous-lieutenauL  En  1791,  il  était  capitaine, 
lorsque  les  princes  de  la  famille  de  Bour- 
bon donnèrent  le  signal  de  l'émigration; 
M.  de  Pange  ne  fut  point  sourd  à  cet  appel , 
se  rangea  sous  leur  bannière,  et  pendant 
([uatre  ans  prit  part  à  la  guerre  de  la  noblesse 
immigrée  cimtre  la  patrie. 

(\)  Il  fut  nomme  professeur  de  Tëcole,  en  junvier 
18:^,  à  la  place  de  M.  Laënnec,  dont  il  partageait 
diiiiieuri  les  principes  sous  le  rapport  de  la  science. 

•  â.  31.  Chuiiiel  est  Tuu  des  auteurs  du  nouveau  Dic- 
tionnaire dos  tcimes de  médecine,  chirurgie, pharma- 
«!Îc,  physique,  etc.,  du  Dictionnaire  de  médedne,aTec 
MM.  Adelon,  Bcclard,  Bietr,  etc.;  il  a  traTaillé  aussi 
au  nouveau  Journal  de  médecine,  etc. 


Napoléon  ayant  rouvert  les  portes  de 
France  aux  émigrés,  M.  de  PaUge  né  fut 
point  du  nombre  de  ces  entêtés  de  dévouement 
qui  restèrent  fidèles  à  la  cause  pour  laquelle 
ils  avaient  souffert  et  combattu  ;  il  accepta 
la  paix  qu'on  lui  offrait,  et  avec  elle  lliabit 
brodé  et  les  clefs  de  chambellan  (1809).  En 
1812,  lors  de  la  création  des  gardes  d'hon- 
neur, M.  de  Pange  prit  du  service  actif  et 
fut  nommé  colonel-major  du  2o  régiment  de 
cette  arme.  Il  fit  ^  à  la  tête  de  ce  corps ,  les 
campagnes  de  1815-1 4,  en  Saxe  et  en  France. 
Le  régiment  qu'il  commandait  fut  particu- 
lièrement cité  pour  sa  belle  conduite  aux  ba- 
tailles de  Leipsig  et  de  Hanau ,  ainsi  qu'aux 
affaires  qui  eurent  lieu  lors  du  passage  du 
Rhin. 

Au  retour  des  Bourbons  et  dès  le  1er  juillet 
1814,  le  marquis  de  Pange  prit  rang  dans  la 
maison  du  roi  en  qualité  de  lieutenant  de  la 
2e  compagnie  des  mousquetaires.  Le  23  août 
suivant,  il  fut  élevé  au  grade  de  marécbal- 
de-camp. 

L'aigle  impérial  ayant,  d'un  coup  de  son 
aile,  renversé  le  trône  des  Bourbons ,  M.  de 
Pange  ne  renouvela  pas  son  dévouement 
d'émigration,  mais  se  retira  dans  ses  terres 
et  ne  reparut  point  aux  Tuileries. 

Au  retour  des  princes  légitimes  ^  M.  de 
Pange  reçut  le  commandement  du  départe- 
ment de  r Ardèche  ;  et  en  mai  1816  il  passa  à 
celui  du  (jard ,  en  remplacement  du  général 
Lngarde,  assassiné  par  la  bande  de  Ttbs^ 
tait  Ion.  Il  apporta  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  un  esprit  de  douceur  et  de  conci- 
liation bien  nécessaire  et  malheureusement 
trop  rare  à  cette  funeste  époque. 

Le  5  mars  l819,  il  fut  appelé  "à  la  cham- 
bre des  pairs ,  où  il  a  constamment  joué  un 

rôle  passif. 

Lorsque  la  révolution  de  1830  éclata ,  le 
marquis  de  Pange  commandait  le  départe- 
ment de  la  Meurthe  :  il  avait  alors  sous  sea 
ordres  sept  à  huit  régimens.  Au  premier 
bruit  qui  parvint  à  Nanci  des  événemens 
de  Paris,  de  nouvelles  autorités  nuinicv^^ 
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et  départementales,  puis  une  nombreuse 
garde  nationale  furent  proraptement  orga- 
nisées dans  cette  ville. 

Le  général  fut  invité  à  se  rendre  à  THôtel- 
de- Ville,  et  là,  entouré  des  personnes  qui  ve- 
naient de  saisir  les  rênes  de  l'administration 
et  de  Tétat-major  de  la  garde  nationale,  il  fut 
vivement  pressé  de  prendre  et  de  faire  pren- 
dre à  ses  troupes  la  cocarde  tricolore  ;  il  s'y 
refusa,  c  Depuis  dix  ans ,  dit-il ,  que  je  com- 
mande ici ,  j'y  ni  toujours  reçu  des  témoi- 
gnages d*une  estime  à  laquelle  j'attache  trop 
de  prix  pour  m'exposer  à  la  perdre  en  un 
instant,  ce  qui  ne  manquerait  pas  d*arriver 
si, cédant  à  vos  instances ,  je  trahissais  mes 
sermens  :  j'attendrai  donc  que  j'en  sois  lé- 
galement relevé,  et  jusque  là,  je  vous  offre 
de  continuer  à  prévenir  les  désordres  qui 
sont  à  redouter  dans  des  crises  pareilles  à 
celle  où  nous  nous  trouvons  :  du  reste ,  vous 
n'aurez  pas  à  attendre  long-temps,  puisque 
par  le  courrier  d'hier ,  j'ai  demandé  à  être 
remplacé  dans  mon  commandement.  > 

Â  ces  mots,  le  général  Drouot,  que  la 
garde  nationale  avait  choisi  pour  son  chef, 
s'adressant  aux  officiers  qui  raccompa- 
gnaient^ leur  dit  :  «  Messieurs,  l'oji  ne  peut 
pas  supposer  que  j'aie  pris  la  cocarde  blan- 
che avec  beaucoup  d'enthousiasme;  et  bien  ! 
si  j'étais  à  la  place  de  M.  de  Pange ,  j'en  fe- 
rais autant  que  lui.  Je  n'ai  pris  la  cocarde 
blanche  qu'en  vertu  d  une  loi ,  et  je  ne  la 
quitterai  qu'en  vertu  d'une  loi  nouvelle.  > 

Ces  paroles,  prononcées  avec  l'accent  de 
la  loyauté  et  de  la  conviction,  mirent  un 
terme  aux  instances  dont  le  général  de  Pange 
était  Tobjet;  mais  tous  ceux  qui  assistaient 
à  cette  scène ,  loin  de  lui  en  vouloir  de  sa 
résistance,  s'em[)ressèrent  de  rédiger  une 
pétition  au  nom  de  la  ville  de  Nanci,  et  de 
solliciter  du  nouveau  gouvernement  le  main- 
tien du  marquis  de  Pange  dans  le  comman- 
dement qu'il  y  exerçait. 

Cette  pétition,  déposée  à  l'Hôtel-de-Ville , 
y  fut  bientôt  couverte  de  nombreuses  signa- 
tures. Instruit  de  ce  qui  se  passait,  le  géné- 


ral, dcmtla  résolution  était  irrévocablement 
fixée,  se  hâta  d'arrêter  cette  manifestation 
des  habitans  de  Nanci ,  et  il  obtint  que  celte 
pétition  lui  fût  remise.  Elle  n'est  donc  jamais 
parvenue  au  ministre  de  la  guerre ,  mais 
M.  le  marquis  de  Pange  la  possède ,  et,  sans 
doute,  il  lui  adonné  une  place  honorable 
dans  ses  plus  chers  souvenirs. 

M.  de  Pange,  en  sa  qualité  de  pair  de 
France,  a  prêté  serment  à  la  révolution  de 
juillet,  et  a  continué  à  siéger  sur  les  bancs 
de  la  haute  cour.  Les  patriotes  doivent  lui 
savoir  gré  de  s'être  abstenu  dans  le  procès 
d'avril  :  c'est  avoir  protesté  contre  la  jun- 
diction  exceptionnelle  que  s'est  attribuée  la 
noble  chambre. 

Cet  officier-général  est  chevalier  de  l'or- 
dre de  Saint-Jean  de  Jérusalem ,  comman- 
deur de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  et  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Louis. 

GOMPANS  ^jRAN-DomifiQUE,  le  comte). 

Le  général  Compans  est  un  des  braves 
qui  s'élancèrent  à  la  voix  de  la  patrie  mena- 
cée à  la  défense  des  frontières,  alors  que  la 
république  naissante  était  menacée  de  toutes 
parts  par  les  nobles  émigrés  et  par  l'Europe 
en  armes  qu'ils  avaient  ameuté  contre  elle. 

Né  à  Salies,  Haute-Garonne,  le  26  juin 
1769,  Jean-Dominique  Compans  fit  partiedtt 
troisième  bataillon  des  gardes  nationales  de 
la  Haute-Garonne  ;  le  choix  de  ses  camaitides 
l'appela  au  commandement  d'une  compa- 
gnie. Il  fit  ses  premières  armes  au  siège  de 
Toulon,  où  il  obtint  le  grade  de  chef  de  ba- 
taillon, et  passa  en  cette  qualité  à  l'armée 
des  Pyrénées  sous  les  ordres  du  général 
Dugommier:  il  fut  après  celte  gueri*e  nommé 
adjudant-général  et  employé  comme  chef 
d'état-major,  fonctions  qu'il  exerça  en  1799 
à  l'armée  d'Italie,  où  il  se  signala  dans  plv* 
sieurs  occasions  contre  les  Autrichiens  et 
contre  les  Russes,  notamment  à  Vaprio^è 
Pacetto  et  à  San-Jnliano,  où  il  contribuai  h 
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victoire  et  mérita  le  grade  de  général  de  bri- 
gade. Dès  ce  moment,  les  services  qu'il  ren- 
dit furent  constamment  proportionnés  à  l'im- 
portance des  commaudemens  qui  lui  étaient 
conGés.  Chef  de  lëtat-major  du  générai  Gre- 
nier, il  concourutà  la  défense  des  Alpes  fran- 
çaises, et,  peu  de  temp^  après,  ce.  général 
ayant  été  chargé  par  Championnet  de  la  con- 
duite de laile gauche  de  larniée  d'Italie,  il 
déploya  sous  ses  ordres  autant  de  talens  que 
de  bravoure.  Pendant  les  campagnes  de 
1799  et  de  1800,  sa  brigade  décida  le  succès 
dans  une  multitude  de  combats.  A  Murazzo, 
il  soutint  le  choc  de  dix-huit  mille  Autri- 
chiens, et  se  montra  un  excellent  chef  d'ar- 
rière-garde pendant  la  retraite.  Envoyé  dans 
la  rivière  de  Gènes  pour  y  couvrir  les  quar- 
tiers d  hiver,  il  rétablit  les  communications 
entie  les  corps  de  Suchet  et  de  Masséna; bat- 
tit dans  plusieurs  alfaircs  un  ennemi  toujours 
plus  nombreux,  lui  enleva  beaucoup  de  pri- 
sonniers^ et  ne  cessa  pas  de  faire  preuve 
d'activité   et  de  dévouement  jusqu'à  Fat- 
taque  de  San-Giacomo  où,  en  marchant  à  la 
tcte  de  douze  cents  hommes,  il  fut  atteint 
d'une  balle  et  mis  hors  de  combat.  11  avait 
surtout  mérité  les  plus  justes  éloges  à  Tat 
taque  du  petit  Saint-Bernard.  A  peine  réUi- 
bli  de  sa  blessure,  il  reparut  sur  le  champ  de 
bataille,  et  à  la  Volta,  sur  le  pont  de  Borghet- 
to,  à  MontebeUo,  à  Villa-Franca,  à  Spaziano, 
partout  il  culbuta  ou  contint  des  colonnes 
considérables.  L'intervalle  de  1801  à  1805 
fut  pour  le  général  Gompans  une  période  de 
repos,  pendant  laquelle  il  fut  successivement 
employé  dans  la  vingt-septième  division  mili- 
taire, aux  camps  de  Boulogne  et  de  Saint- 
Omer.  En  1805,  il  suivit  nos  aigles  eu  Au- 
triche, et  ne  lit  pas  moins  pour  le  triomphe 
de  ces  nouvelles  enseignes  de  notre  patrie, 
qu'il  n'avait  fait  pour  le  triomphe  de  i  éten- 
dard de  la  république.  Son  sang  teignit  les  lau. 
riers  d'Austerhtz  ;  la  guerre  contre  la  Prusse 
ajouta  encore  à  sa  réputation,  et  la  journée 
d'iéna  lui  valut  le  grade  de  général  division- 
iiaire«  Napoléon  ne  tarda  pas  à  lui  donner 


d  autres  témoignages  de  son  estime  en  le 
créant  successivement  grand-aigle  de  la  Lé- 
gîon-d'llonneur,  comte  et  grand'croix  de  la 
réunion.  Le  général  Gompans  continua  de 
s'associer  aux  exploits  de  l'empire,  et  il  n'est 
guèredebuUetinsdanslesquels  son  nomn'ait 
été  honorablement  cité.  Durant  l'expédition 
de  Russie,  il  fit  partie  du  corps  du  prince 
d*Ekmuhl,  qui  clonna  les  plus  grands  éloges 
à  sa  division.  A  Lutzen,  il  empêcha  les  Russes 
de  déborder  l'ai  niée  française;  à  Bautzen^  à 
Wachau,  à  Leipsig,  il  se  distingua  de  nou- 
veau; dans  cette  dernière  bataille  il  fut  cou- 
vert de  blessures;  mais  les  dangers  de  la 
France  le  retinrent  au  milieu  de  ses  soldats, 
et,  en  1814,  quand  il  fallut  repousser  l'inva- 
sion, il  fut  du  nombre  des  bravos  qui  dispu- 
tèrent le  terrain  pied  à  pied.  A  Sézanne, 
qu'il  défendit  vigoureusement  contre  des 
forces  bien  supérieures ,  il  sauva  un  ma- 
tériel considérîîble;  contraint  de  se  replier, 
il  efrpctua  sa  retraite  en  bon  ordre,  soutint 
un  combat  contre  les  Prussiens  à  Mont- 
Saigle  et  vint  ensuite  prendre  position  à  la 
butte  de  Beauregard,  près  de  Belleville,  d'où 
il  devait  couvrir  les  villages  des  Prés-Saint- 
Gervais  et  de  Pantin;  là  il  fit  tout  ce  qui  dé- 
pendait de  lui  pour  retarder  la  nécessité 
d'une  capitulation. 

Toutefois  dans  son  mémoire  justificatif  le 
maréchal  Marmont  lui  a  reproché  de  n'être 
[>as  resté  sur  les  hauteurs  de  Romain  ville, 
quiformaientlaclef  de  la  position  protectrice 
de  Paris.  Paris  succomba,  et  Napoléon  ayant 
abdiqué,  le  général  Gompans  lut  nommé 
membre  du  contentieux  de  la  guerre,  et  ap- 
pelé, pour  la  section  de  l'infanterie,  au  con- 
seil de  la  guerre.  11  reçut  en  outre  la  croix  de 
Saint-Louis.  Pendant  les  Gent-Jours  il  reprit 
les  armes  et  fut  &it  prisonnier  à  Waterloo  : 
peu  de  jours  après  il  revint  en  France,  et  fîit 
créé  pair  le  17  août  1815.  Cette  faveur  sur- 
prit ses  amis,  qui  éprouvèrent  quelque  diffi- 
culté à  se  l'expliquer.  Depuis  lors  le  général 
Gompans  n'a  plus  joué  de  rôle  actifs  et  la  crise 
de  juillet  1830  elle-même  n'a  pu  le  fairc 
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sortir  de  son  repos  :  il  a  constamment  voté  à 
la  chambre  avec  les  dérensem*s  de  la  monar- 
chie constitutionnelle. 

Ijes  patriotes  doivent  lui  savoir  gré  de 
s'être  abstenu  de  siéger  dans  le  procès  in- 
tenté aux  combattans  d'avriL 


BAILLOT  (paii*  de  France). 


Nous  sommes  souvent  embarrassés  pour 
savoir  à  quel  titre  tel  noble  pair  a  été  appelé 
il  llionneur  de  siéger  au  Luxembourg^ 
il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  de  M-  Bail- 
lot;  chacun  sait  que  la  mort  de  son  fils  (of- 
iicier  d'état-major,  tué  dans  les  journées  d'a- 
vril 1834)>  lui  en  a  ouvert  les  portes:  le  man- 
teau d'hermine  a  été  jeté  à  M.  Baillot  comme 
un  voile  de  deuil. 

M.  Baillot  fut  long-temps  agent-de-chan- 
ge ;  puis  il  réalisa  son  immense  fortune  et 
sollicita  le  vote  des  électeurs  de  Melun. 
Geux*ci  lui  confièrent  leur  mandat ,  le  22 
avril  1828,  en  remplacement  de  M.  Royer- 
€ollard,  qui,  élu  par  six  autres  arrondisse- 
mens  de  divers  départemeus  en  novembre 
1827,  opta  pour  celui  de  Vitry-le-Français. 
M.  Baillot  apporta  à  la  chambre  sa  suffisance 
tinancière,  et  on  le  trouva  toujours  d'accord 
avec  les  partisans  des  idées  rétrogrades; 
toutefois  il  signa  aux  trois  journées  la  pro- 
testation des  députés.  Mais  nous  rappelle- 
rons que  cette  protestation  n'a  été  signée 
par  personne;  que  l'original,  œuvre  de  M. 
(iuizot,  contenait  des  sermens  d'attachement 
à  la  royauté  parjure,  et  quelle  n'attaquait 
que  M.  Polignac  et  ses  collègues  ;  qu  elle  ne 
fut  publiée  par  les  journalistes  qu'après 
avoir  subi,  à  Tinsu  des  députés,  des  correc- 
tions qui  lui  donnaient  un  caractère  un  peu 
moins  plat.  Nous  dirons  enfin  que  cette  pro- 
testation avait  été  antidatée;  elle  ne  fut  ar- 
rêtée par  les  députés  que  le  28  au  soir,  à 
une  époque  où  la  victoire  du  peuple  était 
déjà  décidée  aux  yeux  de  tout  homme  qui 


avait  assisté  aux  événemens  ;  de  plus  i  elle 
ne  fut  réellement  publiée  que  le  29. 

Après  l'intronisation  de  la  branche  cadetie^ 
M.  Baillot  devint  un  des  zélés  défenseurs  de 
la  nouvelle  dynastie  et  du  système  dit  da 
13  mars  ;  il  fit  des  efforts  pour  que  le  cens 
de  l'électorat  ne  descendit  qu'à  240  francs i 
et  celui  de  l'éligibilité  à  7S0  francs.  En:» 
qualité  d'ancien  agent-de- change,  il  lot 
nommé  membre  de  plusieurs  commisMcn» 
financières,  et  fit  un  rappcMrtsur  un  emprunt 
de  15  millions  par  la  ville  de  Parisw  Ce  rapr 
port  détruisit  parmi  les  collègues  de  M.  Bttl^ 
lot  l'idée  que  l'on  avait  de  sa  capacâte.  ¥uis 
il  proposa  un  amendement  sans  importance 
au  projet  de  loi  sur  l'aliénation  des  bien» 
nationaux. 

Dans  la  session  suivante  il  fut  chargé  dei 
rapports  sur  la  comptabilité  de  la  chambre 
(23  novembre  1851,  5  janvier  1852),  mais 
ne  put  parvenir  à  fixer  l'attention  de  l'iio* 
norable  assemblée.  Qui  &ut-il  accuser  d« 
cette  inattention,  M.  Baillot  ou  la  cfaamlm? 
les  deux,  peut-être? 

A  l'ouverture  de  la  session  de  1852  M.  Bail- 
lot  a  lu  un  fort  long  discours  contre  la  pro- 
position de  M.  Ilarlé  sur  les  effets  publics. 
Malheureusement  M.  Baillot  est  de  ces  ora- 
teurs  que  la  chambre  n'écoute  jamais ,  mal- 
gré les  efforts  du  président.  Il  n'en  coniiDoe 
pas  moins  la  lecture  de  ses  discours  avec  un 
courage  digne  d'un  meilleur  sort. 

Défenseur  ardent  du  ministère,.  M.  Bailkt 
s'empressa  de  le  protéger  contre  les  prefr* 
sautes  interpellations  de  M»  Glais-Bizoin,  re» 
lativement  aux  retards  qu'éprouvait  la  loi 
départementale.  L'ordre  du  jour  I  l'ordre  du 
jour!  répété  à  grands  cris,  fut  TargiuBeBt 
ingénieux  du  député  de  Melun  dans  oetle 
occasion.  Dans  la  discussion  générale  sur  k 
budget  'des  dépenses,  M.  Baillot  prononça 
ua  nouveau  discours  qui  eut  le  scNrIéo  |»e* 
mier.  Enfin,  dans  la  question  de  Tamortisse* 
ment ,  il  monta  à  la  tribune  pour  lire  ua  der- 
nier discours  dont  il  ne  put  pronouoer  qiv 
quelques  mots.  IVlais  voulant  à  touteiurci 
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rinfliger  à  la  chambre,  il  passa  son  manus- 
crit à  M.  Gunin-Gridaine ,  qui  ne  fut  pas  plus 
heureux  que  l'auteur  de  cette  tentative  dé- 
sespérée. 

M.  Baillot  est  un  partisan  furieux  des  pen- 
sions des  chouans.  Quand  la  majorité  rejeta 
la  révision  qui  lui  était  proposée,  on  vit 
M.  Baillot  crier  dans  son  exaltation  :  Vive  la 
charte!  Puis^  par  un  geste  tout  à  fait  parle- 
mentaire, dit  Tauteur  des  comptes  rendus 
des  sessions  législatives ,  présenter  le  poing 
aux  députés  de  la  gauche. 

M.  Baillot  continuait  à  donner  des  preu- 
ves de  son  dévouement  quand  même  aux  mi- 
nistres qui  se  succédaient,  lorsque  éclata  Té- 
meute  d'avril;  son  lils  en  fut  victime,  et 
aussitôt  les  ministres  se  hâtèrent  d  offrir  en 
allégement  à  la  douleur  paternelle  le  titre 
de  pair  de  France.  Le  dévouement  de  M.  Bail- 
h)t  n'en  a  subi  aucune  modification,  car  il 
était  à  son  apogée.  11  ne  dut  point  siéger  au 
procès  des  prévenus  d'avril  puisqu'il  n'était 
entré  dans  la  chambre  qu'après  ledélii  corn-- 


mts. 


DELGUT  (jACQUES-ANToiNE-ADRiEif ,  lieuteoaDi- 

gcoéral,  baron). 


Que  do  btfros  ont  vécu  trop  d'un  jour  ! 

Nous  avons  pris  l'engagement  d'être  im- 
partiaux, et  nous  y  avons  été  fidèles  mous  ne 
dévierons  pas  de  cette  ligne  d'honneur  en 
traçant  l'historique  de  la  vie  de  l'un  des  offi- 
ciers les  plus  braves  et  les  plus  distingués  des 
armées  de  la  république  et  de  l'empire,  dont 
le  nom  fut  beau  parmi  les  beaux  noms  que 
recommandent  à  la  postérité  les  fastes  de 
notre  gloire  militaire;  mais  qui,  dès  le  jour 
où  il  eut  vécu  au  milieu  de  l'atmosphère 
énervante  des  cours  pollua  lui-même  son 
passé  glorieux ,  et  se  tratna  dans  la  prosti- 
tution des  courtisans.  Nous  ne  diront qnedes 
faits ,  nous  les  dirons  en  nous  appuyant  sur 
des  autorités  incontestables  et  incontestées, 


heureux  si  M.  Delort  pouvait  en  appeler  de 
notre  religion  égarée  à  notre  bonne  foi 
mieux  éclairée! 

M.  Delort  [Jacques* Antoine^ Adrteri)^  né  à 
Ârbois,  le  16  novembre  1773,  s'enrôla  com- 
me volontaire ,  le  15  août  1791 ,  dans  le  qua- 
trième bataillon  du  Jura.  En  1792,  il  fut 
nommé  sous-lieutenant  dans  le  huitième  ré- 
giment d'infanterie  de  ligne,  où  il  devint 
bientôt  lieutenant  :  ces  deux  premiers  gra- 
des lui  furent  conférés  pendant  le  rapide  mi- 
nistère du  général  Dumouriez. 

Distingué  bientôt  par  sa  belle  conduite 
militaire^  il  se  vit  successivement,  et  en 
peu  de  mois  y  appelé  aux  grades  d'adjoint  aux 
adjudans-généraux  et  de  capitaine  de  cava- 
lerie. Il  fit  ainsi  toutes  les  premières  guerres 
de  la  révolution.  La  campagne  d'Italie  do 
1799  lui  valut  le  grade  de  chef  d'escadron 
au  deuxième  régiment  de  cuirassiers,  et  il 
passa  major  au  neuvième  régiment  de  dra- 
gons, en  récompense  du  fait  d'armes  par  le- 
quel il  se  signala  en  1801  devant  Mantoue , 
lorsqu'à  la  tête  d'un  escadron  de  cavalerie 
il  força  les  postes  avancés  de  l'ennemi  à  ren- 
trer dans  la  ville.  Peu  de  temps  après  il  firt 
nommé  membre  de  la  Légion-d'Honneur ,  et 
reçut  la  décoration  des  mains  de  l'empereur 
dans  l'église  des  Invalides. 

A  la  bataille  d'Austerlitz ,  le  major  Delort 
commandait  les  escadrons  de  guerre  de  son 
régiment,  dont  le  colonel  Maupetit  se  trou- 
vait éloigné  par  suite  de  ses  blessures.  Char- 
geant à  la  tête  de  sa  troupe  contre  les  cosa- 
ques de  Farmée  russe ,  il  eut  un  cheval  tué 
sous  lui  et  reçut  deux  coups  de  lance.  Ses 
blessures  étaient  assez  graves  pour  le  mettre 
hors  de  combat  ;  mais  se  trouvant  dégagé  des 
mains  de  l'ennemi  par  le  feu  de  l'artillerie  de 
la  garde  impériale,  il  s*empara  du  cheval 
d'un  chef  d'escadron  qui  avait  été  griève- 
ment blessé,  et  continua  malgré  la  perte  de 
son  sang  à  commander  le  régiment^  jusqu'à 
la  fin  de  l'action.  Il  fut  nommé  cok>nel  et 
créé  chevalier  de  Fempire. 

En  18U6,  il  assista  avec  son  régiment 
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dîégesde  Roses,  de  Gironne,  d'Hostalricli , 
de  Tortose  et  de  Tarragone  ;  il  combattit  à 
Cardades ,  au  Pont-du-Roi,  à  Vais  et  à  Vich; 
il  se  distingua  à  la  bataille  du  Pont-du-Roi , 
en  enlevant  à  la  tète  de  la  compagnie  d*élite 
de  son  régiment  vingt-cinq  pièces  d'artillerie 
et  tout  le  bagage  des  Espagnols,  qu'il  pour- 
suivit jusqu'à  Yilla-Franca.  Dans  cette  action 
plusieurs  officiers  tombèrent  au  pouvoir  du 
colonel  Delort. 

En  1809,  à  l'expédition  sur  Qlot ,  le  com- 
mandement de  l'avant-garde  de  l'armée  lui 
fut  confié.  Cette  journée  vit  la  défaîte  du 
quatrième  régiment  suisse  et  la  dispersion 
où  la  mort  d'un  grand  nombre  de  miquelets. 
.  En  1810  >  toujours  investi  des  fonctions  de 
général  de  brigade,  il  enlevait  pendant  la 
nuit  le  col  de  la  Cespireu  à  la  tète  des  cara- 
biniers du  troisième  léger,  et  il  mettait  en 
déroute  à  Vendell  l'avant-garde  de  l'armée 
espagnole.  À  la  bataille  de  Yicfai,  où  le  colo- 
nel Delort  avait  repris  le  commandement 
de  son  régiment,  il  fut  blessé  d'un  coup  de 
sabre  au  bras  lors  des  premières  charges.  Le 
7  mars  de  cette  même  année,  il  reçut  la 
croix  d'officier  de  la  Légion-d'ilorineur. 

Remis  de  ses  blessures,  le  colonel  Delort 
se  trouva  à  l'action  de  V' illa-Franca ,  où, 
avec  cent  dragons,  il  fit  à  l'ennemi  cent  pri- 
sonniers, au  nombre  desquels  se  trouvaient 
un  colonel  et  sept  officiers.  11  fut  de  nou- 
veau récompensé  de  ses  services,  parle  titre 
de  baron  de  l'empire  que  Napoléon  lui  con- 
féra ,  le  15  août  1810  :  une  dotation  fut  jointe 
à  ce  titre.  La  dernière  affaire,  où  parut  le 
colonel  Delort,  en  1810,  fut  celle  de  Ca  veres: 
son  régiment  y  attaqua  les  dragons  espa- 
gnols de  San-Yago,  qui  furent  mis  en  dé- 
route. Dans  celte  action  il  reprit  à  l'ennemi 
tous  les  prisonniers  qu'il  avait  fait  dans  une 
précédent^  rencontre,  lui  enleva  ses  équipa- 
ges, ses  ambulances,  lui  tua  vingt  cavaliers 
et  lui  emmena  quarante  chevaux. 

En  1811 ,  au  combat  de  Vais,  on  dut  à  une 
manœuvre  du  colonel  Delort  le  salut  de  la 
division  italienne  dugénéral  Palombini,  atta- 


quée par  sept  escadrons  espagnols*  qu'il  mit 
en  fuite  avec  cent  cinquante-six  dragons. 
Dans  cette  charge ,  où  les  soldats  se  conduis 
sirent  en  héros,  les  Espagnols  eurent  plus 
de  quatre-vingts  cuirassiers  mis  hors  de 
combat  :  le  colonel  tua  de  sa  main  dans 
cette  horrible  mêlée  plusieurs  Elspàgnols; 
blessé  lui-même  fort  grièvement  de  plusieurs 
coups  de  sabre,  et  perdant  tout  son  sang,  il 
tomba  au  milieu  des  ennemis,  don(  il  serait 
infailliblement  devenu  le  prisonnier  si  une 
nouvelle  compagnie  de  son  régiment  nef At 
venu  le  dégager  et  le  rendre  maître  du 
champ  de  bataille.  Cette  action  lui  vaUt  la 
croix  de  la  Couronne  de  fer. 

Au  mois  de  juin  de  la  même  année,  le  eo* 
lonel  Delort  commandait  le  vingt-qnatrième 
régiment  de  dragons  à  l'assaut  de  Tarragone. 
On  le  vit,  dans  cette  journée,  descendre 
rapidement  à  travers  les  rockers  de  h 
position  qu'il  occupait,  se  porter  sar 
la  r.oute  de  Barcelonne  pour  appuyer  noe 
division  italienne.  A  l'aspect  de  cette  ct^> 
lerie,  une  partie  des  Espagnols  se  jeta  à  la 
mer  pour  se  mettre  à  couvert  sous  la  pro- 
tection des  croisières  anglaises;  mais  les 
dragons  poursuivirent  et  sabrèrent  les 
fuyards  sur  le  rivage >  et ,  malgré  le  feu  des 
canonnières  anglaises,  plus  de  six  cents 
ennemis  perdirent  la  vie.  A  leur  retour  au 
quartier  général  llétisson,  la  division  iu* 
tienne  et  le  vingt-quatrième  régiment  de 
dragons  ramenaient  une  colonne  forte.de 
9700  prisonniers,  au  nombre  desquds  se 
trouvaientle  commandantde  TarragonerOB 
grand  nombre  d'officiers  supérieurs  et  Uw 
maréchaux-de-camp.  Cette  belle  conduife 
mérita  au  colonel  le  grade  de  général  de 
brigade. 

Ce  fut  en  cette  qualité  qu'il  se  di^tingaa  à 
Yilla-Réal,  à  Sagonte^  à  Y alence ,  à  Saa- 
Felipe.  Lorsque  les  habitans  de  cette  der- 
nière ville  envoyèrent  leur  adhésion  au  fft 
vernementdu  roi  Joseph, ils  y.  joignirent «n^ 
lettre  dans  laquelle  ib  disaient  au  marédiil 
Suchet:  <  Nous  ne  sommes  pas  seulemetf 
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soumis;  nos  cœurs  sont  aussi  gagnés,  et 
vous  devez  ce  changement  à  la  noblesse  de 
votre  caractère,  à  la  discipline  de  vos  trou- 
pes et  surtout  à  la  conduite  du  général  que 
vous  nous  avez  envoyé  (  Delort  ),  et  qui  a  si 
bien  su  nous  convaincre  de  vos  intentions 
magnanimes  et  bienveillantes.  > 

Le  5  janvier  1812 ,  le  général  fut  élevé  à  la 
dignité  de  commandeur  de  la  Légîon-d'  Hon- 
neur :  dans  le  courant  de  cette  année ,  il  com- 
manda layant-garde  de  Tarmée  d'Aragon, 
et  battit,  avec  1300  hommes, à  Castalles,  le 
général  O'Donnel,  qui  commandait  plus  dfe 
12,000  Espagnols.  Surpris  à  l'improviste, 
dans  cette  position,  par  des  forces  aussi 
considérables,  le  général  évacua  d'abord 
Castalles,  où  il  rentra  bientôt  en  vainqueur. 
Dans  ce  combat  extraordinaire,  où  la  victoire 
resta  à  une  avant-garde  de  quinze  cents  hom- 
mes ayant  à  faire  à  quinze  mille  ennemis ,  le 
général  Delortfit  trois  mille  prisonniers,  en- 
leva trois  drapeaux,  deux  pièces  de  canon 
et  dix  mille  fusils  anglais  ;  plus  de  mille  fan- 
tassins espagnols  y  perdirent  la  vie;  les 
Français  n'eurent  à  regretter  que  treize 
hommes,  dont  un  officier,  et  cinquante-six 
blessés.  Peu  de  temps  après  ce  mémorable 
fait  d'armes,  le  général  Delort  attaquait  de 
nouveau  O'Donnel  à  Zielen,  et  le  mettait  en 
fuite  à  Villena.  Il  dispersait  un  bataillon  cala- 
brois  commandé  par  des  officiers  anglais.  En 
1 815 ,  il  combattit  à  Zucar ,  et  chargé  de  cou- 
vrir la  retraite  de  l'armée  d'Aragon ,  il  taillait 
en  pièces,  près  de  Nulles,  un  corps  de  dra- 
gons anglais ,  concourait  à  l'attaque  du  col 
d'Ordal  et  chassait  l'ennemi  du  défilé  de 
Gariya. 

Au  commencement  de  1814,  le  général 
Delort  rentra  en  France,  et  il  ne  tarda  pas 
à  être  appelé  à  la  grande  armée.  Le  18  fé- 
vrier, il  était  à  la  bataille  de  Montereau ,  où , 
à  la  tête  d'une  faible  brigade  de  cavalerie 
légère,  il  arrêta  et  chargea  à  trois  reprises 
plusieurs  escadrons  de  hussards  autrichiens. 
Dans  cette  journée  il  fit  encore  exécuter  sur 
la  route  de  Melun  une  charge  de  cavalerie 
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contre  les  flancs  de  l'armée  alliée,  pénétra 
au  centre  d'une  colonne  qui  avait  déjà  atteint 
les  maisons  du  faubourg  de  Melun ,  sabra 
lui-même  le  général  qui  la  commandait,  et 
força  quatre  régimens  à  mettre  bas  les  ar- 
mes. Pendant  l'action  le  général  fut  blessé 
d'un  coup  de  feu.  Pour  le  récompenser  de  ce 
brillant  fait  d'armes,  l'empereur  le  nomma 
général  de  division.  Le  général  Pajolqui 
commandait  le  corps  d'armée  dont  faisait 
partie  le  général  Delort,  lui  écrivit  en  ces 
termes  :  Sa  majesté  me  charge  de  votts  dire 
quelle  est  extraordinairement  satisfaite  de 
ce  que  vous  vêtiez  défaire. 

Après  la  restauration  le  général  Delort 
reçut  la  croix  de  Saint-Louis  ;  Louis  X  YIII 
tentait  ainsi  de  populariser  cette  décoration 
en  la  plaçant  sur  la  poitrine  de  nos  plus  bra- 
ves officiers. 


Ici  la  scène  change,  le  général  Delort  se 
renie  lui-même.  Pour  raconter  sa  vie  pen- 
dant les  vingt  années  qui  vont  suivre  nous 
allons  laisser  parler  la  Tribune.ei  reproduire 
textuellement  un  article  publié  dans  son 
numéro  du  2  avril  1832. 

A  M.  le  lieutenant'général  Debrt^  à  Grenoble. 

Une  personne  que  nous  avons  le  droit  de  croire  très 
bien  informée,  nous  prie  d'adresser  à  M.  Delort  les 
questions  suivantes.  Si  elles  ne  servent  pas  à  rappeler 
les  souvenirs  de  ce  {;én<$ral,  elles  seront  du  moins  uti- 
les à  rinstruction  des  habitans  et  de  la  garnison  de 
Grenoble. 

Cet  honorable  général  se  souvient-il  d'une  lettre 
adrrssée  à  la  duchesse  d'Augouléme  et  datée  d'Axbois, 
son  pays  natal,  le  30  septembre  1814?  Dans  cette  let- 
tre le  correspondant  rappelle  la  réception  toute  cor- 
diale qu'il  avait  faite  à  cette  princesse ,  à  Moulins  ;  il 
vante  les  vertus,  la  noblesse  de  cœur,  etc.,  de  l'au- 
guste fille  de  Louis  XYI,  et  mendie  humblement  sa 
protection. 

M.  Delort  pourrait-il  nous  dire  qui  écrivait  ceci? 

I^  27  octobre  de  la  même  année,  nouvelle  lettre  da- 
tée d*  Arbois,  et  plus  humble  encore  que  la  précédente, 
par  laquelle  le  même  officier  supérieur  demande  du 
service.  Celle-ci  est  adressée  au  diicd-Angonléme. 

3o 
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H.  Ddort  s'en  souWent-il?  « 

Le  duc  d'Angouléoie  n'avait  pas  répondu. -<^Nou- 
v«Mm  instances  do  général ,  et  en  quds  termes  !...  La 
date  est  dn  V  novembre  suivant. 

Ce  n'est  pas  tout. — Napoléon  débarque...  La  nou- 
velle s'en  répand,  mais  on  ne  savait  pas  quelle  serait  la 
rapidité  de  sa  course. 

L'kabttaut  d'Arbois  écrit  celte  fois  an  ministre  de 
la  guerre;  c'était  le  11  mars  1815.  Sa  lettre  est  brû- 
lante; il  contient  à  peine  son  indignation.  U  demande  à 
grands  cris  d'aller  combattre  l'usurpateur;  il  veut 
prouver  aux  Bourbons  la  force  et  la  sincérité  de  son 
dévouement  à  leur  auguste  dynastie, 

M.Delort  en  a-t-îl  le  souvenir  présent?...  Oui,  mais 
attendez  !  Le  20  mars  arrive . . 

Que  fait  l'habitant  d'Arbois? 

U  écrit  le  l*'  avril  1815,  quinze  jours  après  la  pré- 
cédente lettre,  au  ministre  de  la  guerre  (Davonst)  pour 
le  supplier  en  grâce  de  lui  donner  un  commandement 
dans  l'armée  de  Napoléon^  qu'il  appelle  U  sauveur  de 
la  France^  le  sauveur  de  V empire  l  — 11  se  plaint  vive- 
ment de  ce  que  le  maréchal  Ney  ne  l'a  pas  employé  à 
Lons-leSaulnier.  Et  pourtant  il  avait  mis  le  plus  grand 
empressement  à  se  réunir  à  lui!...  i,es  ordres  sévères 
que  Ney  avait  fait  donner  contre  lui ,  général  d'Ar- 
bois, ont  été  rétractés,  car  oo  n'a  pu  s'empêcher  de 
rendre  justice  à  la  nncériié  de  ses  protestations  de  dé- 
nuement en  faveur  de  Napoléon...  Ici  un  éloge  outré 
lie  l'empereur;  l'habitant  d'Arbois  veut  le  servir,  il  le 
sollicite,  il  l'implore^  car  il  voit  bien  que  le  grand  Na- 
poléon vient  relever  la  France  de  l'avilissement  où  les 
Bourbons  l'avaient  jetée...  Napoléon  lui  donna  en  effet 
un  commandement. 

M.  Delon  a-t-il  perdu  la  mémoire  de  celte  lettre?— 
Ce  n'est  pas  fini. 

Les  Ceni-Jours  s'enterrent  sous  les  décombres  de 
Waterloo. 

Que  fait  l'habitant  d'Arbois?  U  écrit  de  Paris,  cette 
fois,  le  3  octobre  1815,  au  ministre  de  la  guerre  [duc 
de  Feltre),  qu'il  revient  de  l'armée  de  la  Loire ,  par 
ordre  du  duc  de  Tarente.~ll  rappelle  au  minisire  que 
ses  sentimens  pour  les  Bourbons  ne  sauraient  être  dou- 
teux, car  il  a  refusé  à  Lonsle-Sautnier  de  s'associer  à 
la  défection  honteuse  de  Ney ,  et  rappelle  encore  que 
sa  division  de  cavalerie  fut  la  première  à  présenter  sa 
soumission  aux  Bourbons  rentrans.  Il  demande  donc  à 
prouver  de  nouveau  son  dévouement  toujours  également 
sincère j  etc. 

M.  Delort  at-il  présent  à  l'esprit  cette  circonstance? 
—Mais  Ja  lettre  adressée  au  ministre  de  Napoléon  était 
au  dossier.  —  Comment  faire?  Il  fellut  que  le  général 
prouvât  son  dévouement  d'autre  façon... 

Le  21  ociQl)re,  il  va  spontanément  déposer  contre 
le  maréchal  Ney,  chez  le  général  Grundler,  rapporteur 
de  la  cwnmission  militaire.  —  Sa  déposition  est  pleine 


de  fiel  et  de  haine. — C'est  une  de  celles  qai  contriboè^ 
rent  le  plas  à  l'assassinat. 

Après  ce  haut  fait,  il  écrit  de  nouveau  au  minisue 
de  la  guerre  pour  réclamer  la  récompense  de  son  zèle. 
La  déposition  est  du  2!  octobre;  cette  nouvelle  lettre 
est  du  26. 

Ses  vœux  n'étaient  pas  satisfaits;  le  1"  novembre 
suivant ,  il  recommence  sa  délation  et  il  écrit  de  nou- 
veau au  maréchal  Augereau,  président  de  la  commis- 
sion militaire  qui  devait  juger  Ney^  pour  décbrer  que, 
quant  à  lui^  bien  loin  de  suivre  Ney  »  il  s*était  retiré 
dans  ses  foyers,  et  qu'il  a  déposé  dans  ce  sens  accusa- 
teur chez  le  général  Grundler. 

Ce  n'est  pas  assez  encore  :  le  22  décembre  suimt, 
il  écrit  au  ministre  que  l'acte  d'accusation  porté  contre 
Ney  a  établi  lu  belle  conduite  que  lui,  général,  atenoe 
lors  de  la  trahison  de  ce  maréchal...  Il  prend  texte  de 
là  pour  redemander  du  service  et  protester  de  son  dé- 
vouement profond  et  sinchre  aussi  bien  que  de  sa  fidé- 
lité.... 

M.  Delort  aurait-il  oublié  ces  différentes  ^litres? 
Les  dates  sont  précises  cependant. 

Le  duc  de  Feltre  fut  peu  touché  des  protestations 
du  général.— Aussi,  en  s'appuyant  sur  la  lettre  écrite 
le  V  avril  1815  au  ministre  Davoust,  lettre  q«i  proa- 
vait  le  mensonge  du  général^  on  le  range  dans  la  caté- 
gorie des  officiers  qui  doivent  se  retirer  dans  leurs 
foyers  sans  activité. — La  décision  ministérielle  estda 
22  avril  1816. 

L'habitant  d'Arbois  se  rend  en  effet  à  son  cbâtea 
de  Verreux^  et  de  là  il  écrit  au  ministre  qu'il  y  est  v- 
rivé  ;  mais  il  persiste  à  réclamer  les  droits  que  lui  doue 
toute  sa  conduite  dans  l'affaire  du  maréchal  Ney. 

11  se  livre  pendant  quelque  temps  à  un  repos  cham* 
pétre,  mais  il  ne  se  tient  pas  pour  battu  :à  chaque  évé- 
nement ministériel  il  renouvelle  ses  instances,  et  rap- 
pelle éiernellcment  sa  belle  conduite  dans  ta  trahisoa 
du  maréchal  Ney,  dans  son  procès,  etc.,  etc. 

Les  protestations  de  fidélité  redoublent  :  il  en  cnnÀ 
en  1818,  en  1819,  en  1820,  enfin  le  4  mars  1821.- 
Mais  cette  dernière  lettre  est  tellement  servile  que  le 
ministre  de  la  guerre  se  fait  apporter  son  dossier;  on 
y  trouve  toute  la  correspondance  que  nous  venons  d'a- 
nalyser, et  [alors  une  brutale  ordonnance  le  mit  i  b 
retraite. 

Nous  ne  pouvons  dire  ce  qui  s'est  passé  deputsceiie 
époque.  H.  Delort  pourrait«il  nous  l'apprendre? 

Cette  attaque  était  directe ,  violente  peut- 
être,  surtout  par  la  forme  ;  le  général  Delort 
ne  pouvait  s^empêcher  de  répondre  ;  le  mé- 
pris eut  été  une  arme  insuffisante  pour  rc* 
pousser  une  accusation  aussi  nettement  fo^ 
mulée Il  répondit  donc  après  un  mois  Je 
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silence  :  sa  réponse  fut  loin  de  satisfaire  à 
lattente  de  ses  amis  particuliers,  et  à  celle 
des  nombreux  admirateurs  de  sa  gloire  mi- 
litaire. Il  voulut  bien  se  placer  en  criminel  sur 
la  self  eue  et  répondre  aux  é  franges  questions 
que  le  pamphlétaire  anonyme  lui  avait  inso^ 
lemment  adressées  ;ce  préambule  faisait  peu 
d'honneur  à  la  modération  du  général,  qui 
aurait  diï  se  rappeler  qu'il  n'y  a  pas  d'écri- 
vain a/ta/i^me  dans  un  journal  cautionné,  et 
qui  eut  dû  aussi  ne  pas  perdre  de  vue  qu'il 
parlait  d'une  feuille  dont  chacun  des  rédac- 
teurs avait  dès  lors  soutenu,  soit  judiciaire- 
ment,s()itsurle  terrain,  les  articles  quiavaient 
été  iiuriminés,  ou  bien  qui  avaient  donné 
lieu  à  des  discussions  personnelles. 

Puis  s'attaquant  à  l'uuteur  de  l'article, 
M.  Delort  qualifia  d'infamie  le  moyen  dont 
on  s'était  servi  pour  avoir  connaissance  des 
lettres  qu'on  avait  citées.  La  Tribtme  prit  en 
main  la  réponse  de  M.  Delort,  et  répliqua  à 
s<m  tour;  nous  allons  reproduire  les  princi- 
|)aux  passages  de  l'article  de  la  Tribune^ 
par  ce  moyen  nos  lecteurs  seront  à  même 
d'apprécier  la  défense  du  général,  et  la  ma- 
niépp  dont  la  feuille  démocratique  soutint 
son  dire. 


C'est  au  moyen  de  la  fraude^  dit  H.  Delurt,  que  nous 
tivofiH  pu  connaUre  son  do$sier,  ou  bien  conununicaUon 
n'a  pu  nous  en  être  donnée  que  d'une  mamtre  subrep- 
lice  et  par  un  criminel  abus  de  confiance.  Mous  ne  ré- 
poiidi'ons  rien  à  ceUe  accusation;  c'ist  au  public  à  ju- 
r;er  si  nous  faisons  bien  ou  mal  en  puisant  clans  les 
(lossiers  secrets  (.our  perdre  à  tout  jamais  de  réputa- 
tion les  hommes  qui  se  targuent  de  semblaos  de  vertu 
et  d'honneur,  et  qui  croient  i)ouYoir  être  impunément 
vils  et  serviles,  dans  Tespcrance  que  leur  correspon- 
dance sera  toujours  couverte  d*un  voile  impénétrable.. 
.^I.  Delon  ajoute  que  la  correspondartee  que  nous  citons 
est  supposée  :  nous  lui  répondi'ons  par  le  démenti  le 
plus  |>ositif ,  et  n  avons  qu'un  mol  ik  dire  pour  prouver 
la  vérit<i  de  nos  assertions;... 

Pourquoi  M.  Delort,  qui  a  eu  connaissance  de  no- 
tre numéro  du,  3  avril  dès  le  6,  a-t-il  attendu  jus- 
qu'au â^  (>o(ir  dénier  cette  correspondance?  Pourquoi 
M.  Soult,  (|ui  s*esi  empros&é  de  le  foire  mettre  sous 
k's  yeux  le  dossier  de  M.  Delort,  dès  le  4  avril,  ne  nous 
a-t-il  pas  dit  officiellement  que  uous  avancions  des  fiiits 
faux  ?  A  ces  deux  questions  notis  répondrons  que  H. 


Soult  ne  pouvait  nous  donher  un  démenti,  parcequ'il 
avait  80118  la  main  la  preuve  matérielle  des  faits ,  et 
M.  Delort  parceque ,  avant  de  relever  le  gant  que  la  . 
Tribune  lui  avait  jeté,  il  avait  besoin  d'obtenir,  par 
l'entremise  du  roi,  de  M.  Soult,  sa  parole  que  toutes 
ses  lettres  originales  étaient  au  dossier,  que  ce  dossier 
était  dans  le  cabinet  du  ministre,  et  qu'il  en  refuserait 
à  lavenir  oommunication  à  qui  que  ce  fût.  Alors  M. 
Delort,  fort  de  ces  assurances ,  n'a  pas  craint  de  nier 
l'existence  de  ces  lettres;  mais  il  nie  en  tremblant,  en 
hésitant,  et  comme  un  homme  qui  craint  encore  que 
nous  n'ayons  sous  la  main  quelque  pièce  officielle  ; 
aussi,  dit-il:  que  me  reproche- t-on?  d'avoir  offert  f nés 
services  au  gouvernement  dû  la  restauration  ;  s'U  en 
é'ait  ainsi,  ce  tort  me  serait  commun  avec  presque  tous 
les  officiers  de  l* ancienne  armée.  Mais  enfin  ces  offres 
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acte  (le  cet  aveu ,  et  nous  portons  le  défi  à  M.  le  minis- 
tre de  la  {guerre  de  nous  présenter  DES  DEMAIN  les 
lettres  de  demaade  d'emploi  de  M.  Delort  :  8*d  le  fai- 
sait, il  nous  serait  très  facile  de  trouver  les  passages 
que  nous  avons  cités  <lans  nos  divers  articles,  etc. 

M.  Delort  afHruie  que  sa  déposition  dans  le  procès 
du  maréchal  Acy  est  marquée  du  coin  de  la  vérité,  de 
l'impartialité  et  surtout  de  la  modération.  M.  Delort 
av;iit  un  moyen  bien  plus  simple  de  refiiier  notre  as- 
sertion^ et  de  nous  prouver  que  sa  déposition  n'était 
pas  pleine  de  fiel  et  de  haine:  il  pouvait  la  klve  impri- 
mer à  la  suite  de  son  l^ctum  comme  pièce  jus'ifica- 
live;  cela  eût  mieux  valu  et  eût  été  concluant.  Jusqu'à 
productions  de  pièces  «  nous  persi>terons  à  soutenir 
notre  dire  et  ù  nous  appuyer,  pour  cela,  de  l'antoritë 
lie  M.  Delon  lui-même  ;  car  si  cette  déposition  n'eût 
pas  été  accusatrice  pour  le  brave  des  braves,  le  soUici* 
teur  d'Arbois  ne  l'aurait  pas  rappelée  à  chacune  de 
ses  suppliques,  et  surtout  il  n'aurait  pas  pris  pied  sur 
cette  déposition  pour  protester  de  son  dévouement 
profond  etsincère^  aussi  bien  que  de  sa  fidélité;  il  n'au- 
rait pas  enfin  rappelé,  dans  plnsieiu^  lettres ,  sa  belle 
conduite  dans  le  procès  de  Ney. 


A  cette  réplique  de  la  Tribune.  M.  Delort 
crut  devoir  garder  le  silence,  nous  ne  sa- 
vons pas  du  moins  qu  il  ait  fait  paraître  quel- 
que nouyelle  pièce  justiCcative  :  les  juges  im- 
partiaux surent  donc  ce  qu'ils  devaient  pen- 
ser des  vertus  patriotiques  du  général. 

Nous  n'aurions  rien  à  ajouter  à  cet  histo- 
rique de  la  vie  du  général,  de  1814  à  1830, 
si  nous  ne  devions  les  éloges  les  mieux  méri- 
tés à  sa  bdlle  conduite  pendant  les  Cent- 
Jours ,  dès  l'instant  qu'il  (ut  investi  du  com- 
mandement d'une  division  de  cuvr^^^^*^ 
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avec  laquelle  il  combattît  yaleureusement  à 
Ligny  et  à  Waterloo.  Il  reçut  dans  cette  jour- 
n^  un  coup  de  feu  à  la  jambe;  son  habit  et 
son  chapeau  furent  criblés  déballes,  il  eut 
trois  chevaux  tués  sous  lui;  c'est  que  le  gé- 
néral était  là  dans  son  élément,  c'est  qu'il 
possède  au  plus  haut  degré  la  bravoure  mi- 
litaire. 

Délaissé  par  la  restauration,  le  général 
Delort  ne  sut  point  se  consoler  des  dédains 
de  la  cour ,  mais  il  allégea  ses  ennuis  par  la 
culture  des  lettres;  il  traduisit  les  Odes 
d'Horace  :  ce  travail  mérite  quelques  éloges 
pour  la  grâce  et  l'élégance  d'une  versifica* 
tion  parfois  heureuse ,  toujours  facile  et 
animée. 

La  révolution  de  juillet  vint  jeter  M.  De^ 
lort  dans  l'arène  politique ,  en  même  temps 
qu'elle  lui  rouvrit  la  route  des  dignités  et  des 
honneurs.  Il  se  montra  d'abord  patriote  ar- 
dent, car  le  pouvoir  paraissait  devoir  mar- 
cher dans  une  ligne  populaire.  Ayant  eu  le 
commandement  de  la  huitième  division  mi- 
litaire ,  il  se  rendit  presque  suspect  de  répu- 
blicanisme :  aussi  les  patriotes  du  Jura  s'em- 
pressèrent-ils de  l'envoyer  à  la  chambre,  où 
il  proposa  un  amendement  tendant  à  main- 
tenir le  cens  d'éligibilité  à  1,000  fr.;  forcé  de 
céder  de  ses  prétentions ,  que  ses  collègues 
du  centre,  même  les  plus  complaisans,  n'osè- 
rent soutenir ,  il  descendit  par  un  effort  de 
libéralisme  au  cens  de  750.  Passé  du  com- 
mandement de  la  huitième  division  militaire 
à  celui  de  la  troisième  il  consentit  à  servir 
d'instrument  pour  châtier  les  jeunes  et  géné- 
reux officier  de  Metz,  coupables  seulement 
d'un  excès  de  zèle  et  de  courage ,  en  signant 
l'acte  d'association  nationale ,  et  se  chargea 
de  porter  à  vingt-un  d'entre  eux  une  desti- 
tution qui  les  privait  du  fruit  de  cinq  années 
de  travaux.  Lors  du  passage  du  roi  à  Metz, 
M.  le  commandant  de  la  division  eut  la  singu- 
lière idée  de  prescrire  formetlement,  dans  tin 
ordre  du  jour  aux  soldats  de  la  garnison ,  de 
crier  vive  le  roij  en  élevant  leurs  schakos  au 
bout  de  leurs  bàionneites. 


Aux  élections  de  1851 ,  il  sollicita  de  nau' 
veau  les  suffrages  des  électeurs  ;  et  ayant  à 
s'expliquer  sur  la  question  de  l'hérédité  de 
la  pairie ,  il  le  fit  en  ces  termes  :  c  J'ai 
du  penchant,  à  croire  que  l'hérédité  de  la 
pairie  est  contraire  aux  véritables  intérêts 
de  la  France;  mais  cette  grande  question 
exige  un  examen  sérieux ,  approfondi*  //  ne 
serait  pas  sage  d^  exiger  de  mot,  malgré  mes 
dispositions  favorables  ^  que  je  La  décidasse 
sur-le-champ.  >  Nous  pensons,  eu  égard  à 
certains  antécédens,  qu'il  ne  serait  guère 
plus  sage  de  penser  que  M.  Delort  en  cette 
circonstance ,  malgré  ses  dispositions  fa9ih 
râbles,  ait  émis  un  vote  en  harmonie  parfaite 
avec  les  conséquences  de  notre  révolution. 

Lorsqu'on  mars  1852,  la  ville  de  Grenoble 
se  souleva  indignée  des  brutalités  exercées 
par  quelques  soldats  contre  des  citoyras 
sans  défense ,  ce  fut  à  M.  Delort  qu'on  s'a- 
dressa pour  soumettre  la  ville  rebelle.  L'on 
sait  commentil  justifia  la  confiance  deMM.G. 
Périer  et  Soult.  Il  fut  récompensé  de  srâ 
zèle  et  de  son  dévouement  dans  cette  circon- 
stance par  le  titre  d'aide-de-camp  da  roi;  il 
passa  en  outre  au  commandement  de  la  7^ 
division  militaire. 

De  retour  de  son  expédition,  M.  Delort 
prit  part  à  la  discussion  relative  avix  offi* 
ciers  des  Gent-Jours.  {Voir  la  notice  du  ma- 
réchal Groughy.)  m.  Boissy-d'Anglas  ayant 
proposé  de  confirmer ,  par  une  loi ,  les  gra- 
des et  les  décorations  conférées  dans  les 
Cent-Jours ,  le  général  Delort  combattit  h 
projet  avec  énergie,  prétendant  qu'il  sem^ 
blait  porter  atteinte  à  la  prérogative  royak» 

Dans  la  session  suivante,  M.  Delort  eoD? 
tinua  à  soutenir  parfois  de  sa  parole  etioih 
jours  de  son  vote  le  système  du  13  airs. 
Dans  la  discussion  du  budget  do  la  goem 
(8  mars  1833),  il  demanda  l'indemnité. dé 
rassemblement  en  faveur  des  troupes  de 
Grenoble.   . 

Dans  la  discussion  sur  l'établissement  d'us 
dépôt  d'artillerie  à  Lyon ,  la  véracité  du  gé^ 
néral  Delort  se  trouva  eu  dé§iut.  Presse 
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d'emporter  d'assaut  la  décision  de  la  cham- 
bre, il  annonçai  t  que  la  ville  avait  entamé  des 
négociations;  que  les  terrains  étaient  ache- 
tés pour  des  fortifications  ;  que  tout  obstacle 
allait  retarder  les  travaux.  Le  maire  de  Lyon 
démentit  aussitôt  ces  assertions  contraires  à 
la  vérité. 

M.  Delort  pensait ,  par  son  dévouement  à 
la  nouvelle  dynastie  et  par  les  preuves  non 
équivoques  qu'il  en  avait  donné,  pouvoir  tout 
exiger  des  ministres;  M.  Barthe  cependant 
crut  pouvoir  se  refuser  à  des  sollicitations 
indiscrètes  du  général  ;  celui-ci  se  plaignit 
hautement,  et  comme  le  ministre  ne  fut 
point  réprimandé ,  le  général  Delort  se 
lâcha  sérieusement  et  envoya  sa  démission 
de  commandant  de  la  7^  division  militaire  ; 
elle  fut  suivie  de  sa  destitution  des  fonctions 
d*aide-camp  du  roi.  L'on  assure  que  cette 
marque  d'oubli  des  services  rendus  fut  très 
sensible  au  pacificateur  de  Grenoble,  qui 
eut  à  la  même  époque  à  endurer  les  bruyans 
charivaris  que  lui  donnèrent  ses  compa- 
triotes. 

M.  Delort  était  trop  compromis  avec  les 
souteneurs  du  système  du  13  mars  pour 
pouvoir  leur  garder  long-temps  rancune, 
aussi  ne  tarda-t-il  pas  à  faire  sa  paix  avec 
eux  et  ne  cessa-t-il  jamais  à  la  chambre  de 
se  montrer  le  zélé  défenseur  de  tous  les  pro- 
jets ministériels.  Dans  la  discussion  de  la 
loi  relative  à  l'état  des  officiers,  M.  Delort 
trouva  leur  sort  suffisamment  garanti  par 
les  conseils  d'enquête ,  dont  la  composition 
était  livrée  à  l'arbitraire  ministériel.  Il  insista 
fortement  sur  la  nécessité  du  maintien  de  la 
discipline,  et  termina  par  un  éloge  pompeux 
de  l'armée ,  tout  en  livrant  le  sort  des  mili- 
taires aux  caprices  du  pouvoir.  Vers  le  même 
temps  il  reprit  auprès  du  roi  sa  place  d'aide- 
de-camp. 

Après  les  événemens  d'avril ,  M»  Delort 
fit  insérer  dans  le  Journal  des  Débats  une 
note  relative  à  la  ville  d'Arbois,  qui,  disait- 
il  »  déplorait  amèrement  la  triste  échatêffou" 
rée  rétolutionnaire  de  quelques  jeunes  chefs 


de  l'anarchie^  qui  avaient  cruellement  trompé 
d'honnêtes  cultivateurs  dont  le  seul  crime 
était  d'avoir  été  trop  crédules.  U  racontait 
ensuite  que  les  habitans  d'Arbois  avaient  vu 
la  république  aux  sinistres  projets ,  amenant 
à  sa  suite  la  lie  des  populations  au  visage 
hideux ,  affublé  du  bonnet  rouge.  Puis ,  en 
terminant,  il  annonçait  que  le  bien  naîtrait 
de  C excès  du  mal^  et  que  le  plus  audacieux 
des  attentats  raffermirait  la  tranquillité  pu'^ 
blique  et  nos  institutions  cotistitutiomielles. 
Toutefois ,  pour  raffermir  davantage ,  sans 
doute,  nos  institutions  constitutionnelles ^ 
M.  Delort  appuya  toutes  les  mesures  excep- 
tionnelles dont  il  plut  aux  ministres  de  faire 
usage ,  et  approuva  en  tous  points  les  lois 
d  intimidation  qui,  ne  lui  ont  même  pas  paru 
assez  hostile  à  la  mauvaise  presse,  c'est  à 
dire  la  presse  qui  n'émarge  pas  au  grand 
livre  des  fonds  secrets. 

Maintenant  c'est  à  nos  lecteurs  à  répon- 
dre à  cette  question  :  Que  faut^il  penser  de 
M.  Delort?  (1) 

HEYNADIER  (hbnri-louis-rené,  le  .comte). 

c  Préciser  à  quelle  couleur  appartient 
M.  le  général  Meynadier  n'est  pas  chose  fa- 
cile. Flexible,  disposé  à  tous  les  cbangemens, 
il  ne  témoigne  à  quiconque  tient  le  sceptre 
ni  mauvaise  humeur,  ni  mauvaise  volonté. 
Âide-de-camp  de  Raguse,  général  sous  la 
restauration,  aujourd'hui  député,  il  a  auto- 
matiquement obéi  à  toutes  les  impulsions 
ministérielles  ;  il  a  tourné ,  il  tourne  ,  il  tour- 
nera à  droite,  à  gauche,  avec  toute  la  &cititë 
d'un  hcMume  habitué  à  entendre  le  comman- 

(I)  A  tous  le»  dëtaib  que  nous  avoua  dduné  de  la 
discussion  âevée  entre  le  géDéral  Delort  et  le  journal 
la  Tribune^  nous  aurions  dft  joindre  sussî  quelques  dé- 
veloppemens  sur  ces  querelles  avec  divers  autres  jour- 
naux, et  surtout  avec  Ylndicaieur  de  VE$l  et  MM.  E.-A. 
Bégin  et  J.-E.  Bdulet,  mais  nous  aurions  dû  nous  li- 
vrer ù  des  redites,  la  presse  apnc  ëtë  unanime  dans 
ses  répliques  contre  le  général. 


!à38 


BIOGRAPmF 


dément  Impôt ,  pensions ,  fonds  secrets  , 
inédits  supplémentaires ,  violations  des  lois, 
ont  été  trouvés  légers,  honnêtes,  légitimes. 
Ce  député,  appui  de  la  doctrine,  a  fait  dis- 
tribuer à  ses  parens  force  emplois ,  non 
gratuits ,  bien  entendu  :  sa  famille  ne  peut 
se  plaindre;  mais  que  doit  penser  le  pays?  » 

C'est  en  ces  termes  que  la  société  Aide' 
toi ,  le  Ciel  t'aidera  (dans  ses  comptes-ren- 
dus des  assemblées  législatives)  fait  connaître 
M.  le  général  Meynadier.  En  esquissant  ra- 
pidement la  biographie  de  Thonorable  dé- 
puté de  la  Lozère,  nous  verrons  si  le  juge- 
ment prononcé  par  la  société  patriotique  est 
impartial. 

Louis'HenrirRéné  Meynadigr,  né  à  Saint- 
André  (Gard),  le  8  février  1778,  entra  fort 
jeune  au  service ,  comme  volontaire-grena- 
dier dans  un  bataillon  de  son  département, 
et  fut  nommé  à  l'élection  sergent-major  à 
Farmée  des  Alpes.  Peu  après  il  passa  de 
nouveau  par  Section  cajHtaine  de  grenadiers 
à  Farmée  des  Pyrénées-Orientajes,  où  il  se 
distingua,  en  1793,  à  la  tête  d'un  bataillon, 
aux  affaires  du  camp  de  Moulin-Rives- Al  tes, 
et  de  Peyrestortes.  Il  servît  ensuite  en  Italie, 
en  Hollande ,  en  Dalmalie.  11  devint  chef  de 
bataillon  après  la  campagne  d*Ulm  et  d'Aus*- 
terlitz,  où  il  s'était  trouvé  en  qualité  d'aide^ 
de-camp  du  général  Vignolle. 

Nouuné  colonel  du  régiment  d'O ttochachtz, 
à  la  bataille  de  Wagram ,  il  fut  appelé ,  en 
1812,  à  la  grande  armée  au  corps  d  armée 
du  prince  Eugène,  et  incessamment  investi 
des  importantes  fonctions  de  chef  de  Fétat- 
major  général  de  la  jeune  garde  impériale , 
commandée  par  le  maréchal  Mortier ,  duc  de 
Trévise.Ce  fut  au  retour  de  cette  mémorable 
campagne  de  Russie ,  qu'il  servit  sur  FElbe 
jusqu'à  la  journée  de  Lutzen»  où  il  se  condui- 
sit honorablement. 

Après  la  campagne  de  Saxe  et  la  bataille 
de  Leipsig,  il  fut  promu  au  grade  de  général 
de  brigade  et  nommé  clief  de  Fétat^major 
général  du  6c  corps  de  la  grande^rmée. 

Pendan  t  la  la  borieuse  cam  pagne  de  France, 


ce  corps  d'armée,  réduit  à  moins  de  5,000 
ba'jonnettes ,  combattit  néanmoins  avec  une 
valeur  toujours  soutenue  un  ennemi  formida* 
ble,  dont  les  ressources  avaient  doublé  par  la 
défection  des  Bavarois  et  des  autres  princesde 
la  confédération.  Nous  ne  redirons  pasl'hîsr 
toire  de  la  c^ipitulation  de  Paris  [voir  lanoMe 
Marmont),  à  laquelle ,  du  reste,  M.  le  géné- 
ral Meynadier  ne  prit  aucune  part  active  ; 
mais  nous  devons  faire  remarquer  qu'il  ne 
dut  point  blâmer  la  conduite  du  maréchal , 
car  lors  de  Forganisation  de  la  maison  mffî- 
lairedu  roi,  M.  de  Meynadier  y  entra  coonne 
lieutenant  des  gardes-du-corps ,  compagnie 
de  Raguse.  L'on  ne  doit  pas  oublier,  ainsi 
que  nous  Fa  vous  déjà  dit^  que  M.  le  doc  de 
Raguse  ne  put  jamais  parvenir  à  compléter 
sa  compagnie. 

Le  18  mars  1815,  M.  de  Meynadier  fat 
nommé ,  par  ordonnance  royale ,  lieutenant- 
général  et  accompagna  la  cour  jusqu'à  la 
la  frontière,  où  la  maison  militaire  fut  li- 
cenciée. 

Revenu  à  Paris  >  il  fut  nommé  par  son  dé- 
partement député  à  la  chambre  des  repré- 
sentans.  11  n'y  siégea  pas,  ayant  reçu  Fordrc 
de  se  rendre  à  Farmée  des  Alpes,  du  ma- 
réchal Suchet.  A  la  retraite  de  cotte  armée 
de  la  Savoie,  le  général  Meynadier  commanda 
Farrière-garde  et  fit  éprouver  de  grandes 
pertes  ailx  Autrichiens  pendant  le  mouve- 
ment sur  Lyon ,  surtout  à  Bellegarde ,  à 
Gerdon ,  et  spécialement  sur  le  lac  de  Sil- 
lians ,  en  avant  de  Nantua ,  on  le  générai 
Frimont  commandait  en  personne  la  nom- 
brense  armée  ennemie. 

Le  général  Meynadier  vint  apporter  an 
roi  la  soumission  de  ce  corps  d  armé^;  maïs 
il  fut  froidement  accueilli ,  et  Loui»  XVUl 
ne  ratifia  pas  sa  précédente  ordonnance  du 
18  mars,  par  laquelle  M.  Meynadier  avait 
été  créé  lieutenant-général  ;  toutefois  9  fo 
peu  de  temps  après  (1816)  nommé  au  com- 
mandement du  département  de  la  l^ame. 
il  laissa  d'honorables  souvenirs  par  la  mo- 
dération de  sa  conduite.  L'année  suivante. 
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il  reçut  des  lettres  de  service  comme  inspec- 
teur-général d'infanterie.  Lors  delà  création 
du  corps  d'armée  d'observation  sur  la  fron- 
tière d'Espagne.  11  y  fut  employé  en  qualité 
de  chef  de  l'état-major  du  corps  commandé 
par  le  prince  de  Hohenlohe.  Il  fut  enfin 
nommé  major-général  de  l'armée  d'occupa* 
tion  à  la  rentrée  en  France  du  général  Guil- 
leminot. 

Après  de  tels  antécédens ,  on  ne  doit  pas 
s'étonner  que  le  soldat  de  la  république,  le 
général  de  l'empire,  l'olficier  supérieur  de 
la  maison  du  roi ,  le  représentant  du  peuple 
des  Cent-Jours ,  qui  délaisse  le  mandat'pour 
se  vouer  de  nouveau  à  la  défense  de  l'empire, 
le  partisan  zélé  de  la  légitimité,  courtisan 
du  duc d'Ângouléme ,  ait  été,  à  la  suite  delà 
révolution  de  1830,  un  des  dévoués  admira- 
teurs du  système  du  13  mars.  Nommé  dé- 
puté, en  1831 ,  par  les  électeurs  de  Florac 
(Lozère),  son  vote  a  toujours  été  acquis  aux 
propositions  ministérielles,  qu'il  a  appuyées 
de  sa  boule,  comme  son  beau-frère ,  M.  Pelct 
(de  la  Lozère)  les  a  appuyées  de  sa  parole. 

M.  Meynadier  est  en  outre  membre  du 
conseil-général  du  Gard. 


SA^'DIlAS   (CLAUDE-HARIE-STA'NISLAS). 


M.  Sandras  occupe  un  rang  trop  distingué 
parmi  les  jeunes  médecins  pour  que  nous  ne 
lui  consacrions  pas  quelques  lignes  dictées 
par  une  scrupuleuse  impartialité  et  par  le 
vif  désir  démettre  en  lumière  un  des  hommes 
pour  qui  l'intrigue  et  le  charlatanisme  n'ont 
jamais  été  des  moyens  de  succès. 

Né  à Rocroy  (départementdes Ardennes) 
le  28  mai  1802,  de  parens  peu  fortunés, 
M.  Claude-Marie-Stanislas  Sandres  fit  ses 
études  dans  le  petit  collège  communal  de 
Vîtry-le-Françaîs  (Marne),  où  il  obtint  des 
succès  constans. 

Un  goût  prononcé  le  portait  vers  les  études 
mathématiques;  dont  il  voulait  faire  Tappli- 


cation  en  se  jetant  dans  la  mnrine.  Contra- 
rié par  ses  parens,  il  fut  quelque  temps  in- 
décis; mais  sa  jeune  imagination  s'exalta 
par  le  dévouement  des  médecins  français  qui 
furent  porter  des  secours  aux  pestiterés  de 
Barcelone,  et  dès-lors  il  n'hésita  plus  et.se 
livra  aux  études  médicales  avec  toute  l'ar- 
deur d'une  ame  chaleureuse  et  la  constance 
d'un  jeune  homme  qui  ne  veut  devoir  qu'à 
ses  propres  travaux  un  honorable  avenir. 
Mais  la  nécessité  de  pourvoir  à  ses  besoins 
mit  souvent  obstacle  à  ses  progrès;  M.  Ghaus- 
sier  distingua  enfin  le  jeune  élève  et  le  di- 
rigea dans  ses  études. 

En  1827  M.  Sandras  fut  reçu  docteur 
(8  juin);  il  prit  pour  sujet  de  sa  thèse:  Des 
maladies  chroniques  en  général.  Ce  premier 
ouvrage  du  jeune  médecin  est  plein  d  une 
érudition  un  peu  prétentieuse  et  quelquefois 
inutile.  Ce  défaut  est  commun  à  beaucoup 
déjeunes  médecins  qui  croient  se  donner  de 
l'importance  en  faisant  étalage  de  citations. 

En  1829  M.  Saudras  concourut  pour  l'a- 
grégation et  fut  proclamé  vainqueur  à  l'una- 
nimité, malgré  la  mauvaise  disposition  de 
plusieurs  juges  du  concours,  qui  reprochaient 
au  jeune  candidat  de  s'être  abstenu  des  vi- 
sites d'usage  en  pareille  circonstance. 

En  1830  M.  Sandras  fit  un  cours  sur  la 
thérapeutique,  d'après  cette  idée  fondamen- 
tale que  les  indications  se  trouvent  plus  dans 
l'étude  du  malade  que  dans  les  propriétés 
des  médicamens.  L'année  suivante  le  jeune 
professeur  donna  de  plus  grands  dévelop- 
pemens  à  cette  idée  dans  son  cours  de  mé- 
decine pratique.  Il  éclaira  même  sa  pensée 
par  la  discussion  des  points  les  plus  impor- 
tans  de  la  pratique  médicale. 

Dans  cette  même  année  M.  Sandras  con- 
courut pour  une  chaire  de  physiologie  va- 
cante à  la  faculté  et  publia  une  thèse  sur  les 
généralités  et  le  plan  d'un  cours  de  physiolo- 
jfie,  brochure  vivement  et  élégamment  écrite, 
dans  laquelle  sont  rappelés  les  seuls  prin- 
cipes vraiment  progressas  de  la  physiologie, 
qui  n  âété  jusqu'à  présent  presque  queThis?- 
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toire  des  erreurs  imaginées  sur  les  fonctions 
des  corps  vivans. 

A  rissue  de  ce  concours,  oii  la  palme  ne 
lui  était  point  restée,  M.  Sandras  fut  nommé 
membre  de  la  commission  que  le  gouverne- 
ment envoya  en  Pologne  pour  y  étudier  le 
choléra;  M.  Sandras  avait  été  désigné  par 
Tacad^mie  de  médecine ,  et  justifia  ce  choix 
par  le  zèle  consciencieux  avec  lequel  il  rem- 
plit sa  mission.  Il  étudia  le  fléau  non  seule- 
ment dans  les  hôpitaux  de  Varsovie ,  mais 
encore  dans  les  camps  des  Polonais  >  et, 
après  la  défaite  de  ces  Français  du  Nord ,  au 
milieu  de  l'armée  russe.  Il  se  livra  ensuite  à 
des  recherches  sur  les  précautions  sanitaires 
adoptées  par  la  Prusse,  et  prit  ensuite  une 
part  active  à  la  collaboration  du  rapport 
d^  la  commission,  dans  lequel  la  partie  re- 
lative au  traitement  lui  est  propre. 

En  1832,  le  choléra  menaçant  de  plus  en 
plus  la  capitale,  M.  Sandras  publia  une  his- 
toire du  choléra,  dans  laquelle,  après  avoir 
soigneusement  décrit  la  maladie  sous  tous 
les  rapports,  et  analysé  pour  Thistoire  de  Tc- 
pidémie  les  observations  générales  qu'il 
avait  recueillies,  il  examina  les  mesures  pri- 
ses par  l'autorité  et  en  réclama  d'autres 
qu'elle  aurait  dû  prendre.  Ce  qu'il  y  a  de  re- 
marquable c'est  que  cette  partie  de  l'ou- 
vrage, publiée  avant  le  développement  de 
l'épidémie,  renferme  justement  l'histoire  de 
ce  qui  arriva  plus  tard  par  suite  des  fausses 
mesures  qu'on  avait  prises,  sans  consulter 
les  hommes  compétens,  c'est  à  dire  ceux  qui 
avaient  déjà  vu  le  choléra^  ou  même  ceux 
q  ui,  comme  l'au  teur,s'étaient  dévoués  à  l'aller 
observer  pour  le  compte  du  gouvernement. 

En  1853,  M.  Sandras  concourut  pour  une 
chaire  de  clinique  interne;  et  publia  une 
thèse  sur  les  caractères  de  l'inflammation: 
Elle  n'a  rien  de  remarquable  que  sa  conci- 
sion et  une  préface  dans  laquelle  l'auteur  ex- 
plique qu'il  n'a  concouru  que  pour  défendre 
le  principe  du  concours  ,  successivement 
altéré  et  faussé  dans  les  différens  concours 
ouverts  devant  la  fuculté,  et  particulière- 


ment dans  celui-ci ,  qui  ne  fut  réellement , 
comme  le  professeur  le  dit  dans  une  de  ses 
leçons  publiques,qu'une  comédie  de  concoure. 
C'était  trop  vrai  pour  qu'on  ne  lui  ôtâtpas 
la  parole. 

Depuis  1827 ,  M.  Sandras  a  publié  de  nom- 
breux mémoires  en  dehors  de  ceux  qoe 
nous  venons  d'indiquer,  dans  le  Journal  gé- 
néral des  Hôpitaux  y  la  Gazette  de  Santé,  la 
Gazette  Médicale  ^  le  Journal  général  de  Mé- 
decine,  les  Transactions  médicales ,  le  Jour* 
nal  des  Progrès  de  la  Médecine ,  le  Bulletin 
de  thérapeutique ,  sur  la  Dissolution  cAroni- 
que  de  l'estomac  après  la  mort ,  sur  la  Théra- 
peutique en  général  j  sur  C Empirisme  et  lu 
théories  en  médecine;  sur  l'Eiai  de  la  méde- 
cine en  Allemagne  et  en  Pologne^  sur  un  grand 
nombre  de  Maladies  et  sur  les  propriétés  tt 
l'usage  du  kina ,  du  soufre  à  hautes  doses ^à 
cyanure  de  potassium  et  de  f  acide  hydnh 
cyanique ,  de  la  digitale  pourprée  ,  du  sudùri' 
fiquCj  des  emménagogues  ^  des  purgatifs,  à 
sublimé  corrosif,  du  sulfate  de  quinine,  à 
tartre  stibié,  de  la  morphine^  de  la  sta^df 
nine,  de  la  belladone,  etc.,  etc. 


IIAGDONALD  (étienne-jacques-josepb- 

ALEXANDRE). 


Etienne-Jacques-Joseph'Alexandre  Uâx» 
NALD,  duc  de  Tarente,né  le  17  novembre liS^ 
à  Sancerre  (Cher),  est  issu  d  une  illustre fr 
mi)le  originaire  d'Ecosse;  il  entra,  jeune  en- 
core, avec  le  grade  de  lieutenant  dans  le  rè 
giment  irlandais  Dillon,  et  fut  emploré^ 
1784,  sous  M.  de  Maillebois,  dans  la  1^ 
qui  devait  appuyer  en  Hollande  le  parti UÀ* 
stathoudérien.  En  1787  il  passa  comBUtOf 
det  dans  le  87e  régiment  d*infanterie  ^j 
ligne  (régiment  de  Picardie).  Dès  le  codj 
mencement  de  la  révolution  il  se 
en  faveur  du  nouvel  ordre  de  choses^ 
voyant  la  patrie  dans  le  sol  et  dans  les  pi 
cipes  de  liberté  que  tous  les  hommes 


1- 

t  - 


reux  proclamaient,  il  se  dévoaa  à  la  cause  de 
la  révolution  et  se  fit  remarquer  dans  les 
rangs  des  braves  soldats  de  la  république.  II 
se  distingua  à  la  bataille  de  Jemmapes,  où 
son  inlelligence  et  sa  bravoure  lui  procu- 
rèrent le  grade  de  lieutenant*colonel  ;  il  con- 
tribua puissamment  aux  combats  glorieux 
de  Warvich,  Menin  et  Commines,  oiiles  Au- 
trichiens furent  complètement  battus.  Cette 
journée  acquit  à  la  brave  arméedu  Nord  qua- 
rante-huit pièces  de  canon  et  deux  mille  pri- 
sonniers. Les  talens  et  le  courage  de  M.  Mac- 
donald  furent  récompensés  ;  il  obtintle  grade 
de  général  de  brigade,  et  commanda  en  celle 
qualité  à  lattaque  de  Menin,  dont  il  fit  la 
conquôto.  11  fit  la  célèbre  campagne  de  Tar- 
nicc  du  Nord  en  1794;  elle  conquit  la  Flandre, 
la  Belgique,  reprit  Yalenciennes,  Condé, 
Landrecies  et  Le  Quesnoi.  Le  gain  des  ba- 
tailles de  Moncrou,  Turcohig,  Tournai,  IIoo- 
glcdo,  fut  dû  en  grande  partie  à  Thabileté 
des  manœuvres  du  général  Macdonald.  11 
servit  dans  la  division  Souham,  et  contribua 
[)ar  ses  talens,  son  sang-froid  et  son  courage, 
à  la  défaite  d'une  partie  des  troupes  com- 
mandées par  le  duc  d'York.  11  commanda 
la  <iivîsi(m  qui  passa  le  Waal  sur  la  glace. 
Protégée  par  le  feu  des  batteries  à  Nimègue 
et  à  Volkcrdum,  elle  s'empara  de  la  rive 
gaucho  du  fleuve,  chassa  les  ennemis  des 
loris  ei  des  places  qui  Favoisinaieht^  pénétra 
dans  la  Hollande,  et  poursuivit  en  Westpha- 
lîe  los  dcbîis  de  l'armée  du  duc  d'York,  jus- 
qu  a  riuns*  A  la  suite  de  cette  tentative  heih 
reuseet  sans  exemple  dans  les  lastesde  This- 
iciîro  miliiaire,  M.  Macdonald  fut  nommé  gé- 
néral do  division  ;  il  commanda  en  1796  à 
Dussoldorfr  et  à  Cologne,  d'où  il  passa  à  l'ar- 
mée du  Rhin,  ensuite  à  celle  d'Italie.  L'armée 
française  ayant  conquis  en  1798  Rome  et  les 
étals  de  l'Kglise,  le  général  Macdonald  en 
ftil  nonimcgouverncur.il  s'efforça  d'étouffer 
lès  dissensions  politiques  ;  mais,  malgré  ses 
soins,  plusieurs  insuiTeclions  ayaat  éclaté, 
il  se  crut  dans  la  nécessité  de  faire  des  exem- 
fdes  d  une  sévérité  extrême:les  révoltés  pris 
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les  armes  à  la  maiu  furent  passés  au  fil  de  Té- 
pée  et  leurs  propriétés  livrées  aux  flammes. 
Nous  de  saurions  déverser  assez  de  blâme 
sur  de  pareilles  atrocités  que  rien  ne  saurait 
excuser.  Nous  comprenons  le  courage  du 
champ  de  bataille;  mais  les  orgies  de  sang  et 
de  dévastation  régularisées  par  ordonnance 
ne  sauraient  trouver  grâce  devant  tout 
homme  de  cœur  :  nous  n'appartenons  pas  à 
cette  école  jésuitico-doctiînaire  qui  a  dit  :  La 
/injustifié  les  moyens.  Dans  le  courant  de  la 
même  année  le  roi  de  Naples  leva  une  armée 
de  80,000  hommes,  qu'il  plaça  sous  le  com- 
mandement du  général  Mack  ;  cette  arméese 
mît  en  marche  sur  Rome,  et  le  général  Mac- 
donald fut  forcé  momentanément  d'évacuer 
Rome  devant  les  forces  supérieures  de  son 
adversaire;  mais  il  ne  tarda  pas  à  reprendre 
l'offensive  et  les  chassa  à  son  tour  de  cette 
ville.  11  contribua  puissamment  aux  succès 
de  Cliampionnet  dans  les  Etats  napolitains 
et  lui  succéda  dans  le  commandement  géné- 
ral de  l'armée  après  sa  destitution. 

En  1799,  forcé  par  les  succès  de  Suwarow 
d  évacuer  Naples,  le  général  Macdonald  se 
retira  à  Rome,  il  y  réunit  toutes  les  troupes 
qui  se  trouvaient  éparses  dans  les  provin- 
ces environnantes,  et  continua  sa  retraite 
en  traversant  la  Toscane.  Au  moment  où 
on  le  croyait  cerné  et  forcé  de  capituler, 
il  se  porta  avec  audace  sur  le  derrière  de 
l'aile  gauche  des  alliés,  la  culbuta  le  12  juin 
et  se  dirigea  sur  Parme  ;  le  15  il  rassembla 
toutes  ses  forces  près  de  Plaisance,  et  ce 
fut  près  de  cette  ville  qu'il  perdit  contre  le 
maréchal  Suwarow  la  sanglante  bataille 
de  la  Trébitty  ce  qui  fil  dire  au  général  russe, 
vainqueur  et  frémissant  au  seul  nom  de 
Macdonald  :  <  Encore  une  victoire  comme 
celle  queje  viens  de  remporter  et  les  Fran- 
çais sont  à  Vienne.  »  Nous  entrons  dans 
quelques  détails  sur  cette  bataille,  et  nous 
expliquons  la  conduite  du  général  Macdo- 
nald dans  cette  circonstance,  {yoir  ta  notice 
relative  au  maréchal  Grovchy.  ) 

Après  trois  jours  du  combat  la  qIu& 

3v 


^ft 


BIOGRAPHIE 


meurtrier,  ou  mieux  après  trois  combats 
consécntife ,  le  général  Macdonald  se  dé- 
cida à  la  retraite  (SOjuin).  c  Les  Français , 
ditM.Poselt,  historien  célèbreen  Allemagne, 
n  avaient  pu  vaincre ,  mais  ils  n'avaient  pas 
été  vaincus.  >  Puis  il  ajoute  :  €  Ils  étaient  in- 
férieurs en  nombre  à  Tennemi,  affaiblis  par 
des  combats,  sans  vivres,  environnés  de 
peuples  soulevés  contre  eux.» 

Macdonald  se  retirant  de  Tautre  côté  des 
Appennins,  revint  au  premier  plan  dont  son 
ardeur  l'avait  écarté  (1)  ;  il  fit  sa  jonction 
avec  Moreau,  en  remontant  la  rivière  de 
Gènes.  Son  arrière-garde  protégea  la  rapi- 
dité de  sa  marche  et  défendit  le  passage  des 
montagnes  favorables  à  sa  retraite. 

Après  cette  campagne  le  général  Macdo- 
nald fut  rappelé  à  l'intérieur,  et  commandait 
à  Versailles  lors  de  la  journée  du  18  bru- 
maire an  vHi  (9  novembre  1799).  Il  seconda 
de  tout  son  pouvoir  la  révolution  opérée  par 
Bonaparte  et  parut  en  adopter  les  résultats 
avec  beaucoup  de  chaleur  :  il  reçut  sous  les 
ordres  de  Moreau  le  commandement  de  l'aile 
droite  de  l'armée  du  Rhin,  d'où  il  passa  au 
conunandement  en  chef  de  l'armée  de  ré- 
serve, qui  prit  le  nom  d'Armée  des  Grisons. 
A  la  tête  de  ce  corps,  il  repoussa  de  poste 
en  poste,  pendant  un  espace  de  soixante 
lieues,  les  troupes  autrichiennes,  occupa  le 
Voralberg  et  la  vallée  de  Coire,  et  après  des 
difficultés  qui  eussent  paru  insurmontables 
à  un  général  ordinaire,  entra  dans  la  capitale 
du  Tyrol  italien.  (2) 

(1)  Nous  ne  voulons  point  accuser  le  maréchal  Mac- 
donald d'avoir  cédé  à  un  autre  sentiment  dans  une 
cil  constance  aussi  grave.  L'histoire  dira  un  jour  si  les 
revers  de,  la  Trébia  n'ont  pas  eu  pour  cause  le  désir 
qu'eut  le  général  Macdonald  d'acquérir  une  gloire  in- 
dépendante, une  gloire  à  lui,  qui  fût  rivale  de  celle  de 
Morenu. 

(2)  Nous  empruntons  à  M.  A.  Châicauneuf  la  des- 
cription de  ce  brillant  fait  d'armes  du  maréchal  Mac- 
donald. Cette  description  n'est  qu'une  amplification 
vraie  du  bulletin  officiel  : 

c  Après  la  bataille  de  Harengo,  qui  remit  l'Italie  au 
pouvoir  des  Français,  Macdonald,  à  la  tête  de  dix  mille 


A  la  paix  de  Lunévilie>  qui  termioteeUe 
campagne,  le  général  Macdonald  fut  nommé 
ministre  plénipotentiaire  en  Danemarck,  et 
ne  revint  en  France  qu'en  1805;  il  fut  alors 
fait  grand-officier  de  la  Légion-d'Hooneor. 
Peu  de  temps  après  Moreau  trouva  danssoD 
ancien  compagnon  d*armes  un  défenseur  gé- 
néreux. Le  général  Macdonald  ne  craignit 
pas  pendant  tout  le  cours  du  procès  de 
témoigner    hautement    l'intérêt    qu'il  loi 

hommes,  dans  le  pays  des  Grisons,  devait  pénârv 
dans  le  Tyrol  pour  s*y  réunir  à  l'armée  cTltalie»  com- 
mandée par  le  {|[énéral  Brune,  et  i  celle  da  Rbtn  om- 
duiie  par  Mofean  :  ses  soldais  avaient  à  braver  rhhcr 
de  ces  immenses  glaciers  qui  se  perdent  dans  kf  naes. 
Ses  canons,  parvenus  au  pied  de  Spuigen,  fureocëie- 
vés  sur  le  sommri  de  la  montagne;  après  œ  prodige 
fie  force  et  d*audace,  une  tempête  plus  violente  que 
celles  qui  bouleversent  les  mers  combla  de  neiges  lotis 
les  sentiers,  et  sépara  rartillcrie  du  reste  de  Famée. 
Macd«)nald  s'avançait  alors  dans  la  vallée  du  Haiit-Bhia. 
A  Tusis,  il  fut  arrêté  par  un  précipice,  où  le  Riiin, 
presse  entre  d'énormes  rochers,  roule  ses  eaux  en  om- 
|j[issant.  Ce  f,énéral  suit  une  pente  rapide,  et  s'ctevant 
de  nouveau  il  semble  marcher  sur  le  gouffre  qni  re- 
tentit sous  ses  pas;  il  |)énèire  dans  la  Viala  Habt,  scd- 
lier  creusé  par  les  torrens;  descendu  dans  la  vUée 
d'Anilers,  une  montagne  plus  horrible  se  présente; 
l'armée  passe  et  atteint  le  vilLige  de  Splugen-  Une 
masse,  ou  plutôt  un  rempart  de  neige,  arrête  les  re- 
gards de  Macdonald  ;  il  s'étonne  :  mais  nulle  autre  Toie 
n'est  permise  à  son  audace.  Pendant  que  l'armée  teme 
de  forcer  ce  dangereux  passage,  une  tourmente  ren- 
verse les  arbres,  et,  précipitant  la  neige  de  la  dne 
<les  monts,  comble  les  précipices;  leur  surfuoe  n'offre 
aux  sold  as  éperdus  que  chemins  qui  s'affoissent  et 
les  entraînent  dans  des  abîmes.  De  quelque  cAté  que 
Macdonald  porte  les  yeux,  il  ne  voit  que  la  tenpéie , 
l'épouvante  et  la  faim.  Son  courage  redouble;  suivi 
des  généraux  PuUy,  Sorbier  et  Duperreux,  il  avançait 
sans  guide  à  travers  un  tourbillon  de  neige,  sondant  b 
glace  à  chaque  pas,  incertain  s'il  pose  le  pied  sor  an 
sentier  ou  sur  un  gouffre.  Des  gémissemensfirappent 
son  oreille:  c'étaient  ceux  d'une  femme  abandonnée  et 
mourante  de  froid;  le  général  s'arrête;  il  rend  cette 
infortunée  à  la  vie.  Cependant,  plus  il  s*élève  sur  le 
sommet  de  cette  montagne,  Tune  des  plus  hautes  de 
la  terre,  plus  la  tempête  redouble  ses  fureurs  ;  le  soldat 
tombait  gelé  à  côté  de  son  compagnon,  qui,  voulant  le 
secourir,  perdait  Fusage  de  ses  mains.  L'armée  pais» 
plusieurs  fois  sur  une  planche  mise  à  travers  un  pré- 
cipice. Le  vent  poussait  avec  vioilence  les  flocons  de 


portait  :  celte  noble  conduite  motiva  sa 
disgrâce  ;  Napoléon  ne  sut  pas  se  défen- 
dre de  mesquines  suggestions^  et  le  nom 
de  Macdonald  ne  parut  pas  sur  ]a  pre- 
mière liste  des  maréchaux  nommés  le  19 
mai  1804.  Le  général  disgracié  se  retira  à  la 
campagne,  où  il  demeura  jusqu'au  moment 
où  Napoléon,  forcé  de  rappeler  à  lui  toutes 
les  capacités  militaires,  offrit  à  lex-comman- 
dant  de  l'armée  des  Grisons  le  commande- 
ment d'une  division  en  Italie,  où  le  prince 
Eugène  venait  d'essuyer  quelques  revers. 
Cette  division  forma  h'aile  droite  de  l'armée 
du  vice-roi  :  elle  passa  l'Isonzo,  et  dans  les 
journées  des  13  et  15  avril  chassa  les  Autri- 
chiens de  la  position  de  Goritz,  contribua  à 
la  victoire  de  Raab,  et  par  suite  de  ses  succès 
se  réunit  sous  les  murs  de  Vienne  à  la  grande 
armée  que  l'empereur  commandait  en  per- 
sonne. 

Le  général  Macdonald  se  distingua  à 
Wagram  :  il  enfonça  avec  deux  divisions  le 
centre  de  l'armée  ennemie  et  fut  fait  maré- 
chal de  France  sur  le  champ  de  bataille  (dis- 
tinction qui  n'a  jamais  été  accordée  qu'à  lui 
seul).  Napoléon  lui  dit  en  l'embrassant  : 
«  C'est  à  vous  et  à  l'artillerie  de  ma  garde 
que  je  dois  une  partie  de  cette  journée.  \ 
Dans  ce  moment  le  maréchal  Macdonald  pa- 
rut oublier  les  injustices  passées  de  Napo- 
léon, et  répondit  avec  effusion  :  c  Entre  vous 
et  moi,  sire,  c'est  à  la  vie  et  à  la  mort.  > 

U  fut  ensuite  chai*gé  du  commandement 
de  Gratz,  et  parvint  avec  un  tel  succès  à  dé- 
tourner les  maux  qui  accompagnent  toujours 
l'invasion  d'une  armée  étrangère,  qu'à  son 

neige  contre  le  vidage  ;  le  soldai  ne  reconnut  plus  lu 
trace  que  la  (ourmc  nte  avait  couverte;  mille  abîmes 
cachés  étaient  devant  lui.  Dans  ce  moment  fune^te,  les 
lirailleurâ  épuisés  refusèrent  d'aller  plus  loin  ;  Mac- 
donald sai^t  une  pioche  et  se  fraya  un  passage;  géné- 
raux et  officiers  8*auiment  à  son  exemple-  L'armée 
traversa  ainsi  la  plaine  où  e&t  situé  l'hospice»  et  des* 
cendii  la  j*ampe  étroite  et  rapide  du  Cardine,  qui  touiiie 
treize  fois  sur  elle-même.  CVst  par  cetle  constance , 
que,  domptant  la  nature  irritée»  elle  arriva  à  Campe- 
Dofcino.  f 
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départ  on  lui  offrit  en  reconnaissance  up 
présent  de  200,000  francs,  qu'il  reftisa»  et  un 
écrîn  d'une  valeur  considérable  destiné  à  sa 
fille,  et  qu'il  refusa  aussi.  «  Le  seul  moyen 
«  de  me  prouver  votre  gratitude»  dit-il  aux 
c  délégués  de  Gratz»  c'est  de  prendre  soin 
<  des  malades  que  je  ne  puis  emmener  avec 
c  moi.  > 

Â  son  retour  à  Paris  le  maréchal»  nommé 
déjà  grand-cordon  de  la  Légion-d'Honneur, 
fut  en  outre  créé  duc  de  Tarente,  et  peu  après 
(1810)  envoyé  en  Espagne  (Catalogne)  pour 
y  prendre  le  commandement  du  corps  d'ar- 
mée aux  ordres  du  duc  de  Gastiglione,  qui  vé- 
nal t  d'être  rappelé.  Quelques  mois  après  son 
arrivée,  le  maréchal  Macdonald  s'empara  de 
Figuieres  par  capitulation,  le  10  août  1811, 
et  au  commencement  de  l'année  suivante 
laissa  son  commandement  au  général  De- 
caên. 

Employé  à  la  grande  armée  de  Russie  en 
1812,  il  y  eut  le  commandement  en  chef  du 
dixième  corps  dont  les  Prussiens  faisaient 
partie.  Il  passa  le  Niémen  à  Tilsitt,  le  24  juin, 
s'empara  de  Dunabourg,  dont  les  fortifica- 
tions avaient  coûté  à  la  Russie  des  travaux 
et  des  sommes  considérables^  et  occupa  la 
ligne  de  Riga.  Après  avoir,  pendant  plus  d'un 
mois,  livré  de  sanglans  combats,  le  10*  corps 
fut,  sous  les  murs  de  cette  ville,  obligé  de 
fîiire  sa  retraite,  par  suite  des  désastres  que 
venait  d'éprouver  Tarmée  après  l'évacuation 
de  Moscou.  Abandonné  le  13 décembre  1812, 
en  présence  de  l'ennemi,  par  le  corps  prus- 
sien que  commandait  le  général  York ,  le 
maréchal  Macdonald  n'en  soutint  pas  avec 
moins  d'intrépidité  et  de  succès,  jusque  sur 
l'Oder^  les  attaques  des  Russes  qui  le  sui- 
vaient, le  harcelaient  sans  cesse,  et  ne  pur 
rent  réussir  à  l'entamer.  11  commanda  un 
corps  d'armée  dans  la  campagne  de  Saxe 
en  1813,  et  il  battit  le  ^  avril,  à  Meiisebourg, 
les  mêities  Prussiens,  du  corps  du  général 
York,  qui  l'avaient  abandonné  sur  le  Nié« 
men.  Le  2  mai,  à  Lutzen,  il  attaqua  la  ré- 
serve de  Tennemi,  et  la  dispersa  «^'^«Vsii'w^ 
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forte  irédîstance.  Il  pâs^  la  Spvée  le  &(K  et 
Gontribim  au  succès  de  la  bataille  de  Bant- 
zen.  L'empereur  lui  confia  ensuite  le  com^ 
mandement  d  un  t^orps  d'armée  qu*jt  fit  en-- 
tref  en  Silésie ,  mais  qui  fut  obligé  de  se 
retirer  après  la  funeste  afiuire  de  la  Kals** 
bacb,  à  traven  un  pays  très  difficile  et  près-* 
c[ue  entièrement  inondé.  Le  duc  de  Tarente 
combattit  avec  une  étonnante  intrépidité  à  la 
fiMiense  journée  de  Leipzig,  les  18  et  30  oc^ 
tobre  1813,  et  fut  chargé  de  la  mission  diffi- 
cile, après  la  défection  des  Saxons,  de  faine 
évacuer  les  bagages  qui  encombraient  la 
Tille,  et  d'assurer  la  retraite  de  l'armée.  Le 
pont  de  Leipzig  ayant  été  coupé,  le  duc  de 
Tarente  se  jeta  tout  armé  dans  l'Elster,  et, 
plas  heureux  que  Tillttstre  Poniatow^ki , 
chargé  comme  lui  de  protéger  la  retraite  et 
qui  périt  dans  le  flots  bourbeux  dont  son 
cheval  n'avait  pu  se  dégager,  il  passa  la  ri- 
vière à  la  nage,  vint  rejoindre  les  débris  de 
son  corps  d'armée,  et  se  couvrit  d'une  nou- 
velie  ^oire  à  la 'bataillé  dllanau,  gagnée, 
malgré  d'immenses  pertes,  par  les  Français. 
Apî^  cette  désastreuse  retraite,  il  6it  en- 
voyé à  Cologne  pour  y  organiser  une  nou- 
velle armée;  mais  il  ne  put  rassembler  que 
très  peu  de  monde,  et  se  vit  obligé  de  quitter 
la  ligne  du  Rhin  que  I^s  alliés  ne  tardèrent 
pas  à  traverser.  Rejeté  dans  l'intérieur  de 
l'ancienne  France ,  il  continua  de  former  la 
gauche  de  l'armée.  Dans  la  glorieuse  et 
courte  campagne  de  1814»  il  eut  part  aux 
plus  belles  opérations,  et  soutint  à  plusieurs 
reprises,  à  la  tète  d'un  corps  d'armée  prodi- 
gievsement  aflaibU  par  ses  pertes,  mais  dont 
les  dangers  redoublaient  le  courage,  les  ef- 
forts de  loute  larméede  Blucher.  11  excitait 
le  courage  des  soldats  par  des  proclamations 
brûlantes  de  patriotisme  et  de  dévouement  à 
Napoléon.  Nous  nous  bornerons  à  reproduire 
un  entrait  de  celle  ^^l  pubHa  à  Maestricht 
le  16  janvier. 

<  Soldats, nos  frontières  sont  entamées; 
mais  à  b  voix  de  l'eœperecir,  la  nation  s'est 
levée,  la  patrie  a  apipelé  sesenfens,  ils  ont 


couru  auit  armes ,  ils  mardient,  ils  ^avan- 
cent; le  souverain  est  à  leur  tète,  montrant 
d'une  main  l'olivier  de  la  paix  et  de  Fantre  le 
fer  meurtrier.  Français  !  c'est  ponr  ht  patrie 
que  nous  allons  combattre  ;  ne  souffrons  pas 
qu'elle  soit  plus  long-temps  envahie  et  dé- 
chirée. L'empereur  et  la  France  ont  les  yeux 
tournés  sur  nous  :  vaincre  ou  mourir  doit  être 
notre  cri  de  ralliement.  » 

Ge  fut  sur  la  Marne,  et  prindpalemeM  i 
Nangis,  le  27  février,  que  le  duc  de  Tarente 
se  signala  par  de  nouveaux  et  de  plus  trft- 
lans  exploits.  Lorsque  les  alliés  marchèrent 
sur  Paris ,  il  avait  suivi  le  mouvem^it  de 
l'empereur,  et  se  trouva  à  Fontainebleaaavfte 
ce  prince  au  moment  de  son  abdioalioD,  àia* 
quelle  il  contribua  puissamment,  et  donna 
aussitôt  après  son  adhésion  au  nontel  ordre 
de  choses.  Le  6  mai  il  fut  nommé  membre 
du  consep  de  la  guerre,  le  2  juin  chevalier 
de  Saint^Louis,  et  pair  de  France  le  4. 

Il  fit,  le  3  décembre  de  la  mémeanvée,  ta 
sein  de  la  chambre  des  pairs ,  nne  proposi- 
tion tendant  à  concilier  tous  les  partis,  d*mie 
part,  en  rassurant  les  propriétaires  de  <fe^ 
maines  dits  nationaux,  trop  légitimemMt 
alarmés  sur  la  validité  de  leurs  acqfuisiUons 
par  l'esprit  réactionnaire  manifesté  par  les 
émigrés,  et  de  l'autre,  en  satisfaisant  oes 
mêmes  émigrés  auxquels  il  demandait  quVm 
allouât  12,000,000  fr.  de  rentes  annuellies, 
lesquelles  seraient  reparties  entre  enx,  en 
proportion  de  leurs  droilset  de  leurs  besoins. 
Il  demanda  en  outre  que,  par  une  semblable 
mesure ,  on  remplaçât  les  dotations  accor- 
dées par  le  gouvernement  impérial  et  dont 
les  donataires  avaient  été  privés  par  suile 
des  événemens  politiques.  Ces  propesîniE'ns 
devaient  concilier  tous  les  intérêts;  rémdcs 
finances  ne  permit  pas  de  les  accueillir... 

Le  20  mars  1815  approchait.  A  la  première 
nouvelle  du  débarquement  de  Napoléon  1^ 
maréchal  Macdonald  se  réunît  aux  défen» 
seurs  de  la  cause  royale.  11  se  rendit  à  Lyoti, 
où  il  trouva  Monsieur,  comte  d'Artois,  déses- 
péré du  silence  des  troupes  qu'il  venait  de 
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passer  en  revue  ;  le  maréchal  les  passa  à  scm 
tour  el  put  se  convaincre  de  leur  peu  de  dé- 
vouement au3L  Bourbons.  Néanmoins  après 
le  départ  du  comte  d'Artois  pour  Paris, 
ayant  appris  que  la  petite  armée  de  Napo- 
léon approchait,  il  conduisit  deux  bataillons 
vers  les  ponts  du  Rhône  et  leur  iit  prendre 
position  derrière  des  barricades  qu  on  avait 
élevées  à  la  hâte.  Cette  troupe  obéit  en  si« 
lence  ;  mais  des  hussards  du  4^  régiment , 
qui  formaient  l'avant-garde  de  Napoléon  > 
ayant  marché  drok  aux  barricades,  en  criant 
VivQ  l'empereur!  les  troupes  du  maréchal 
répétèrent  les  mêmes  cris,  et  se  confondi- 
rent avec  les  hussards.  Les  barricades  fu- 
rent à  l'instant  détruites ,  et  la  voix  du  ma- 
réchal n'étant  plus  entendue,  il  se  retira^avec 
précipitation,  mais  non  sans  i)eaucoup  de 
danger  pour  sa  personne.  Les  hussards  le 
suivirent  un  instant,  et  voulurent  s'emparer 
de  lui,  mais  les  dragons  entourèrent  leur 
général  et  exigèrent  des  hussards  qu'ils  ne 
l'empêchassent  pas  de  s'éloigner. 

Le  duc  de  Tareute  se  rendit  en  toute  hâte  k 
Pai^i^^et  y  reçut  du  roi  l'ordre  de  commander» 
sous  les  ordres  du  duc  de  Berri ,  l'armée  qui 
se  formait  sous  les  murs  de  la  capitale  ;  mais 
ces  troupes,  sur  lesquelles  on  avait  cru  pou- 
voir comp  ter  d'aboi^d  Jurent  bien  tùt  livrées  au 
même  enthousiasme  que  le  reste  de  l'armée, 
etabandonnèreutlesdrapeaux  des  Bourbons, 
aussitôt  qu  elles  furent  informées  de  l'appro- 
che de  Bonaparte.  Le  duc  de  Tarente  revint 
alors  auprès  du  roi,  partit  avec  lut  dans  la 
nuit  du  19  au  20  mars,  et  accompagna  ce 
prince  dans  sa  retraite,  jusqu'à  Menin;  là, 
alliant  oe  qu'il  devait  à  sa  patrie  avec  ses 
nouveaux  eogagemens  envers  la  maison  de 
Bourbon,  il  prit  congé  du  roi,  sm*  la  fron- 
tière française:,  qu'il  n'avait  franchie ,  depuis 
vingt-six  ans  y  que  ^Hr  combattre  les  enne- 
mis de  la  France ,  et  xevÎBt  à  Paris ,  oii  il  re- 
fu^  constamment  de  rej^endre  un  com- 
mandement. 

Rentré  dans  la  classe  de  simple  particulier, 
il  iit  régulièrement  son  service  fionuoe  |[re- 


nadier  de  la  garde  nationale ,  et  reparut  sous 
cet  uniforme  devant  le  roi ,  le  lendemain  de 
son  retour  aux  Tuileries  :  il  fut  chargé  du 
licenciement  de  l'armée  de  la  Loire,  et 
remplit  cette  difficile  mission  avec  autant 
d'habileté  que  de  succès.  Le  roi  le  nomma 
grand-chancelier  de  la  Légion-d'Honneur, 
gouverneur  de  la  2U  division  militaire, 
et  commandeur  de  Saint- Louis.  Il  ùxi  enfin 
un  des  quatre  maréchaux  chargés  au  château 
des  Tuileries  du  commandement  en  chef  de 
la  garde  royale  de  service.  Il  ne  tarda  pas 
à  être  nommé  major-général  de  ce  corps,  et 
peu  après  ministre  d'état ,  membre  du  con- 
seil privé.  Ces  divers  cumuls  produisaient  à 
M.  Macdonald  un  total  de  254,000  francs 
d'appointemens  annuels. 

Grand-chancelier  de  la  Légion- 
d'Honneur 100,000  f. 

Maréchal  de  France  ....    40/)00 

Major  -  général  de  la  garde 
royalede  1815  à  1818, 40,000fr., 
en  1818  M.  le  dauphin  les  rédui- 
sità 25,000 

Ministre  d'état.    *    *    .    .    .    16^000 

Pair  de  France 12,000 

Grand  cordon  de  la  Légion- 
d'Honneur 6,000 

Gouverneur  d'une  division  mi- 
litaire     5,000 

Plus ,  un  hôtel ,  comme  grand- 
chancelier,  où  il  était  h)gé,  meu- 
blé, chauffé ,  éclairé,  etc.,  évalué 
au  moins  à 30,000 


Total    ....  234000 
Les  Bourbons  savaient  parfois  récompen- 
ser généreusementle  dévouementdes|[rands 
dignitaires  de  la  fidélité  desquels  ils  étaient 
sûrs. 

Le  24  février  1818  itt.  Macdon«dd  fit  à  la 
chambre  des  pairs,  au  nom  d'une  oomoiis- 
sion  spéciale ,  un  rapport  relatif  au  recrute- 
ment de  l'armée.  Après  avoir  établi «qpie  le 
service  personnel  esit  devenu  obUgatoire 
chez  toutes  1^  naUj9ns46  rE«rqp9  *  il  s'élevai 
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wec  force  contre  le  système  des  enrôlemens 
volontaires ,  et  attaqua,  comme  une  violation 
de  la  for  publique,  la  disposition  par  laquelle 
les  hommes  mariés ,  même  ceux  qui  avaient 
été  libérés  par  congé ,  seraient  encore  obli- 
gés de  servir  ;  il  proposa  ensuite  de  borner 
le  droit  de  l'ancienneté  pour  Tavancement, 
au  grade  de  capitaine.  M.  Macdonald  a  en 
outre  pris  part  à  plusieurs  discussions  rela- 
tives à  Tétat  des  officiers. 

La  restauration  mit  le  comble  à  ses  fa- 
veurs en  accordant  à  M.  Macdonald  le  droit 
de  léguer  sa  dignité  de  pair  héréditaire  à  son 
gendre,  M.,  de  Laroche-Dragon. 

Arrive  la  révolution  de  juillet  :  Is  maré- 
chal prête  serment  à  la  dynastie  nouvelle, 
comme  pair,  comme  maréchal  et  comme 
grand-chancelier;  mais  bientôt,  refusant  de 
soumettre  son  travail  de  chancellerie  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  il  est  forcé  de  donner  sa 
démission  de  cet  emploi  et  de  se  retirer  dans 
son  hôtel  de  la  rue  de  Rivoli. 

Depuis  lors  le  maréchal  Macdonald  a  peu 
paru,  soit  à  la  cour,  soit  même  à  la  chambre 
des  pairs.  Toutefois  il  n  a  pas  cru  devoir  se 
dispenser  de  siéger  dans  les  débats  du  procès 
intenté  aux  prévenus  d'avril.  Nous  croyons 
pouvoir  affirmer  que  son  vote  a  été  souvent 
fovorable  aux  accusés. 


TRACY  (viCTon  destltt,  de;. 


Si  des  connaissances  profondes ,  des  vues 
élevées,  une  sévère  probité,  un  patriotisme 
à  toute  épreuve,  une  politique  irréprochable 
donnent  droit  aux  respects  des  contempo- 
rains ,  M.  Victor  de  Tracy  doit  être  placé  en 
première  ligne  parmi  les  hommes  honora- 
bles de  notre  époque.  Héritier  d'un  nom 
justement  vénéré,  le  fils  de  l'illustre  auteur 
da^Commentaire  sur  l'esprit  des  lois  se  mon- 
tre digne  de  son  père  ;  c'est  là  sans  doute  le 
plus  bel  éloge  que  l'on  puisse  faire  de  lui. 

Néenl781,M.  Fic/orrfeTiucYfut  reçtt,en 


Fan  Vf,  à  TEcole  polytechuique^d'où  il  sortit, 
en  1800,  le  premier  de  sa  promotion,  et  eû- 
tra  à  l'Ecole  du  génie.  Deux  ans  plus  tard  il 
fut  rappelé  à  l'Ecole  polytechnique ,  en  qoa* 
lité  de  chef  d'étude,  et  de  là  successivement 
employé  au  camp  de  Boulogne  et  en  Italie. 
Il  fit  la  campagne  d'Austerlltz  avec  le  8^ 
corps  commandé  par  Masséna ,  d'où  il  pasui 
en  Dalmatie  sous  les  ordres  du  généra 
Molitor.  Chargé  de  fortifier  l'tle  de  Le^ 
sine ,  la  manière  dont  il  s'acquitta  de  celte 
mission  lui  valut  des  témoignages  de  last^ 
tisfaction  de  ses  chefs.  En  1807  il  fut  en- 
voyé à  Gonstantinople  avec  plusieurs  offi- 
ciers d'artillerie  et  du  génie  et  devînt  ajde- 
de-camp  du  général  Sébastiani ,  sous  les 
ordres  duquel  il  fit  plus  tard  les  campagnes 
de  1808  et  1809,  en  Espagne.  11  se  distingua 
à  Âlmonacid  et  à  Occana  ;  à  la  suite  de  cette 
journée,  il  fut  nommé  chef  de  batailtcm  au 
58^  de  ligne ,  et  fit  avec  ce  régiment  les  easi- 
pagnes  de  1810  et  1811  en  Andalousie. 

A  la  bataille  d' Albuera ,  placé  avec  son 
bataillon  à  l'extrême  gauche  de  l'armée  firaii* 
çaise ,  il  manœuvra  avec  habileté  et  bst  asM 
grièvement  blessé.  Obligé  de  rentrer  en 
France  par  suite  de  cette  blessure,  il  hi 
nommé  major  en  second,  commandant  dW 
des  demi-brigades  provisoires  qui  se  ren- 
daient en  Russie  au  corps  du  duc  de  Bellwve. 
Le  premier  novembre  il  partit  d'Ielna,  près 
de  Smolensk ,  avec  sa  demi-brigade  forlè  de 
six  cents  conscrits,  dont  la  plupart  n*avai«it 
pas  vu  brûler  une  amorce.  A  une  K^ue 
d'Ieina,  sur  la  route  de  Kaluga,  il  fut  vive- 
ment attaqué  au  milieu  d'une  plaine  par  une 
nombreuse  cavalerie  et  de  Tartillerfe;  ri 
forma  ses  conscrits  en  carré  et  fit  sa  retraite 
en  bon  ordre  jusque  sous  les  pafissades 
d'Ielna.  Prisonnier  par  capitulation  avec  le 
corps  du  maréchal  Augereau  »  il  resta-  en 
Russie  jusqu'en  1814,  fut  nommé  cdionri  à 
sa  rentrée  en  France  et  obtint  sa  retraite  en 
1818.  Pendant  le  cours  de  ses  campagflM. 
M.  Victor  de  Tracy  avait  été  décoiM^  de  Yi- 
toile  des  braves. 
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Après  avoir  obtenu  sa  retraite,  M.deTracy 
utilisa  ses  loisirs  par  des  études  scientifiques 
et  philosophiques.  U  atteignait  à  peine  sa 
quarantième  année,  lorsqu'il. fut,  en  1822, 
envoyé  à  la  chambre  des  députés  par  les 
électeurs  de  l'Allier;  il  vint  prendre ,  à  côté 
de  Lafayette,  la  place  que  depuis  longtemps 
lui  assignaient  et  son  patriotisme  et  ses  lu- 
mières ;  il  combattit  l'exclusion  de  Manuel 
et  protesta  contre  cette  violation  des  droite 
du  député.  En  1824,  les  fraudes  du  minis- 
tère déplorable  lui  fermèrent  les  portes  du 
Palais-Bourbon;  il  ne  fut  réélu  qu'en  1827. 
il  reprit  sa  place  à  l'extrême  gauche  et  com« 
battit  avec  autant  d'ardeur  que  de  persévé- 
rance en  faveur  de  nos  libertés  sans  cesse 
attaquées  par  les  hommes  du  pouvoir.  Il 
monta  souvent  à  la  tribune,  où  il  se  fit  tou- 
jours remarquer  par  la  profondeur  de  ses 
|)ensées  et  la  loyauté  de  son  opposition.  Après 
la  révolution  de  1830  il  voulut  réaliser  une 
pensée  qu'il  avait  exprimée  deux  ans  aupa- 
ravant, au  milieu  des  murmures  de  ces  mé- 
mes  hommes  (les  légitimistes)  qui  s'empa- 
rèrent ,  plus  tard,  de  cette  proposition  avec 
empressement.  Persuadé  que  la  civilisation 
ne  datera  véritablement  que  du  jour  où  l'in- 
violabilité de  la  vie  humaine  sera  décrétée, 
M.  de  Tracy  demanda  l'abolition  de  la  peine 
de  mort  ;  il  ne  tint  pas  à  lui  qu'on  ne  vit  en- 
fin effacer  de  nos  codes  cette  peine  qui  les 
a  trop  long-temps  ensanglantés;  mais  des 
hommes  qui  ne  voyaient  dans  cette  propo* 
sition  qu'un  moyen  de  sauver  quelques  cou- 
pables, s'attachèrent  à  rétrécir  ce  qu'il  y 
avait  de  beau ,  de  grand  dans  la  proposition 
de  M.  Victor  de  Tracy,  et  la  dénaturèrent, 
et  le  vœu  du  député  philantrope  ne  fut  pas 
exaucé;  cependant  ses  efforts  généreux  n  ont 
point  été  inutiles;  des  réformes  dans  notre 
législation  pénale  »  qui  furent  plus  tard  pro- 
posées à  la  chambre ,  en  sont  le  résultat. 

Dès  1815  M.  Victor  deTracy  avait  déclaré 
que  jamais  il  ne  profiterait  du  bénéfice  de 
rbérédité  qui  devait  l'appeler  un  jour  à  la 


rhonorable  député  de  l'Allier  a  voté  contre 
l'hérédité  de  la  pairie. 

Dans  une  discussion  solennelle  (10  février 
1852),  M.  Du  pin  l'aîné,  par  une  de  ces  bou- 
tades qui  lui  sont  familières ,  venait  de  faire 
un  magnifique  éloge  du  régime  impérial  ;  il 
avait  loué  avec  emphase  la  façon  miracu- 
leuse dont  Napoléon  avait  discipliné  la  ma- 
gistrature; puis  il  s'était  permis ,  contre  nos 
juges  de  la  république,  de  ces  invectives  et 
de  ces  lazzis  qui  épanouissent  les  centres  de 
joie.  Des  acclamations  scandaleuses  avaient 
accueilli  ce  déplorable  éloge  du  despotisme 
et  de  la  servilité  judiciaire,  quand  M.  de 
Tracy,  prenant  la  parole,  exprima  son  in- 
dignation avec  toute  la  verve  d'un  esprit 
éclairé  et  d'un  cœur  patriote.  La  majorité , 
émerveillée  de  cette  magnifique  inspiration, 
rappelée  à  le  pudeur  et  à  la  raison  piir  cette 
parole  d'un  honnête  homme,  l'écoutait  en 
silence,  et  les  centres  eux-mêmes  rougirent 
de  l'approbation  qu'ils  donnaient  quelques 
instans  auparavant  au  député  de  la  Nièvre. 
Dans  la  discussion  des  céréales  (30  mars 
1852),  M.  de  Tracy  plaida  éloquemment  en 
faveur  du  peuple. 

Plus  tard  il  s'éleva  avec  force  contre  le 
monopole  financier  de  l'université,  réclama 
la  restitution  au  ministère  de  l'intérieur  de 
l'Ecole  polytechnique  illégalement  placée 
sous  la  main  du  ministre  de  la  guerre. 

Après  la  mise  en  éUit  de  siège  de  la  ca- 
pitale, M.  de  Tracy  appuya  dans  la  discus- 
sion de  l'adresse  l'amendement  de  M.  Mé- 
rilhou  (voir  sa  notice)  et  renouvela  avec  in- 
stance sa  proposition  de  l'abohtion  de  la 
peine  de  mort  à  propos  d'une  pétition  ten- 
dant au  même  but,  dont  il  demanda  le  reiH 
voi  au  garde-de&-sceaux. 

La  destitution  brutale  de  M.  Dubois  four- 
nit à  l'honorable  député  de  l'Allier  l'occasion 
de  défendre  l'indépendance  de  la  chambre  et 
de  signaler  à  l'indignation  du  pays  des  doc- 
trines qu'on  n'avait  plus  osé  proclamer  de- 
puis la  chute  du  ministère  Corbière. 


chambre  des  pairs. Fidèle  à  cet  engagement,  [    Dans  la  session  de  1854,  M.  de  Trafi.^^^s^- 
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hxt  ititrodaire  dam  Vadredâe  un  amendement 
conçu  en  ces  termes  : 


<  Tout  ce  qui  tend  à  accroître  les  moyens 
<  d'existence  et  les  ressources  des  classes 
«  ouvrières,  en  augmentant  la  demande  du 
€  travail  et  sa  juste  rétribution,  sera  ac- 
c  cueilli  par  nous  avec  la  plus  vive  sollici- 
c  tude. 

Cette  phrase  faillit  soulever  une  tempête 
sur  les  bancs  du  milieu.  C'était  de  lanarchie, 
du  93  tout  pur»  s'écriait  M.  Ch.  Dupin;  on 
allait  tremper  la  patrie  dans  le  sang.  Nous 
regrettons  que  M.  Tracy  n'ait  pas  relevé  dans 
cette  circonstance  avec  toute  la  vigueur  con- 
venable ces  brutales  déclamations,  d  autant 
pins  inconvenantes  qu'elles  ne  partaient  point 
chez  M.  Dupin  d'une  conviction  profonde. 

Dans  la  discussion  de  la  loi  relative  à  l'état 
des  officiers,  M.  de  Tracy  demanda  que  les 
décisions  des  conseils  d'enquête,  quelle  que 
fût  leur  composition,  devinssent  exécutoires 
sans  que  le  ministre  eût  le  droit  de  les  ré- 
former. Il  profita  de  cette  occasion  pour  re- 
produire des  interpellations  au  ministre  de 
la  guerre  sur  l'expulsion  arbitraire  de  deux 
élèves  de  l'Ecole  polytechnique.  La  réponse 
du  maréchal  Soult,  selon  sa  coutume,  con- 
firma les  faits  et  ne  justifia  rien. 

M.  Tracv  combattit  la  loi  contre  les  asso- 
ciations,  et  déclara  que  si  quelque  danger 
menaçait  Favenir  du  pays  c'était  le  système 
préventif  dont  il  apercevait  le  développe- 
ment forcé  et  les  inévitables  conséquences; 
système  qui,  dans  Tétat  actuel  de  la  civilisa* 
tion,  lui  paraissait  une  monstruosité  inqua- 
lifiable et  un  inconcevable  anachronisme.  11 
'a{)puya  rainendement  ayant  pour  but  de 
soustraire  aux  dispositions  de  cette  loi  les 
sociétés  scientifiques  et  littéraires,  t  II  ap- 
«  puyait  cet  amendement,  disait-il,  comme 
«  une  une  garantie,  non  contre  W.  le  mi- 
t  nistre  de  l'instruction  publique,  dont  les 
«  bonnes  intentions  ne  lui  paraissaient  pas 
€  doutenses,  mais  contre  ses  successeurs, 
■  dont  les  dispositions  pour  la  science  pour- 


c  raient  être    beauconp    moins   binral* 
c  lantes.  > 

Nous  ignorons  si  M.  Tracy  lançait  nae 
épfgramme  très  détournée,  où  s'il  paibit 
sérieusement.  Dans  ce  dernier  cas»  il  y  u^ 
rait  eu  dans  le  langage  de  l'honorable  d^ 
puté  im  excès  de  politesse  ou  une  naïveté 
étrange.  Le  rejet  de  l'amendement»  décidé 
en  partie  par  les  efforts  de  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  fit  sans  doute  co» 
prendre  à  M.  Tracy  combien  les  disposibon 
de  Mer  Guizot  étaient  bienveillantes  pour  Jet 
sociétés  scientifiques  et  littéraires,  et  dotla 
laisser  le  regret  d'avoir  fait  honneur  ao  diOQ* 
trinaire  d'un  sentiment  honnête  qu'il  n'é- 
prouvait pas.  Quelque  délicat^  quelque  ex- 
quis que  soit  le  langage  parlementaire,  il 
serait  bon  cependant  de  laisser  quelquetois 
entrevoir  la  vérité. 

M.  Tracy  s'éleva  contre  la  loi  sur  les  réfu- 
giés^ si  officieusement  aggravée  par  la  com- 
mission chargée  d'en  faire  l'examen  prélimi- 
naire. Sans  avoir  l'espoir  de  la  voir  rejeter 
par  la  majorité,  ainsi  qu'il  le  déclarait  Ivi- 
même,  il  n'en  crut  pas  moins  de  son  devoir 
de  protester  contre  une  loi  inhospitalière<|oi 
blesse  tous  les  sentimens  de  générosité, 
tontes  les  sympathies  de  la  France  pour  de 
nobles  infortunes.  Après  l'adoption  de  la  lei 
il  s'efforça  d'y  faire  ajouter  un  aiiicle  por- 
tant qu'aucun  réfugié  ne  pût  être  expulsé  de 
France  qu'en  vertu  d  une  décision  délibnrép 
en  conseil  des  ministres.  Cette  propositiou 
fut  rejetée.ll  prit  enfin  la  défense  des  réiiigifc 
contre  les  orateui*s  niinistérîels  qui  leur  fiv- 
saient  un  crime  de  se  trouver  en  France  sil» 
moyens  de  subsistance. 

Dans  le  cours  de  la  discussion  do  likRSiir 
les  barricades,  M.  Tracy  i^  vouliii  pis  lais- 
ser passer  sans  réponse  les  calomnies  diri- 
gées par  M.  Persil  contre  l'opposiM».  H  si- 
gnala ce  genre  de  manœuvre  dont  le  iwi 
était  de  faire  perdre  aim  députés  patriotes  h 
confiance  de  leurs  commettans  à  l'approch 
des  élections.  Il  flétrit  les  mesures  de  terifv 
réclamées  par  le  pouvoir,  et  termina  en  d" 
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loandanl  avec  instance  l'abolition  de  la  peine 
de  mort. 

Dans  toutes  les  circonstances  enfin,  M.  de 
Tracy  est  reste  fidèle  à  ses  honorables  anté- 
cédens  :  mais,  hors  de  la  ligne  parlementaire, 
M.  de  Tracy  est  par  trop  homme  de  cour; 
c'est  avec  regret  que  ses  amis  le  voient  as- 
sidu aux  fêtes  des  Tuileries  et  aux  brillantes 
réunions  ministérielles.  Cette  faiblesse  n'a 
jamais  agi  sur  le  vote  du  député  ministériel, 
mais  a  pu  parfois  emmieller  sa  parole. 

En  1851  l'artillerie  parisienne  donna  à 
M.  de  Tracy  une  preuve  de  son  estime  en 
lui  offrant  le  conimandement  de  la  légion 
qui  la  composai  t. 

M.  de  Tracy  est  jeune  encore,  les  patriotes 
comptent  sur  lui  dans  les  circonstances 
graves  que  l'incurie  des  doctrinaires  prépare 
à  la  France.  Nous  avons  la  conviction  qu'il 
ne  fera  pas  défaut  à  la  cause  nationale. 

YATISHENIL. 

Des  réquisitoires  contre  les  patriotes ,  des 
réquisitoires  contre  la  presse  ont  commencé 
pour  M.  de  Yafismenil  une  carrière  large- 
ment récompensée  par  la  légitimité  recon- 
naissante. 

Né  en  1789,  iM.  Vatismenil,  après  avoir 
terminé  ses  études  avec  quelques  succès^  fut 
d'abord  conseiller-auditeur  à  la  cour  royale 
de  Paris,  puis  substitut  du  procureur  du  roi 
au  tribunal  delà  Seine,  en  1815.  Les  triom- 
phes qu'il  obtint  contre  les  patriotes,  en 
1816,  grâce  à  la  complaisance  des  tribunaux 
de  celte  époque,  lui  valurent,  en  1817,1a 
place  de  substitut  du  procureur-général. 

Ce  fut  lui  qui,  en  1821 ,  fut  chargé  d'aider 
M.  de  Peyronnet  dans  la  poursuite  de  la 
conspiration  du  19  août,  et  si  la  cour  des 
pairs  ne  condanma  qu'à  Temprisomiement 
les  jeunes  ofiiciers  qu'il  accusait ,  ce  n'est 
point  à  la  modération  du  substitut  qu'ils  en 
lurent  redevables. 

La  loi  de  1819  ayant  attnbué  au  jury  la 

•      T.    I.  2*=  PARTIS. 


connaissance  des  délits  de  la  presse,  M.  de 
Vatismenil  eut  à  déployer  sur  un  plus  grand 
théâtre  les  ressources  fertiles  de  son  système 
d'interprétation.  Dans  TafTaire  du  sieur  Bar- 
thélémy, accusé  d'avoir  demandé,  dans  un 
écrit  réputé  séditieux,  la  translation  des  dé- 
pouilles mortelles  de  Napoléon,  il  s'éleva 
contre  l'hypocrisie  politique  de  ceux  qui  sol- 
licitent des  honneurs  en  faveur  d'un  despote; 
il  trouva  une  attaque  formelle  contre  l'auto- 
rité légitime  du  roi  dans  ces  mots  :  Par  les 
faits  les  plus  illustres  Napoléon  se  légitima 
empereur. 

Plus  tard  il  repoussa  vivementla  hardiesse 
d'un  pamphlétaire ,  qui  osait  dire  que  le  roi- 
avait  manqué  à  ce  qu'il  avait  promis  dans  la 
Charte,  et  s'emporta  ccontre  les  hommes  tur- 
bulens  qui  cherchaient  à  ébranler  le  trône  lé- 
gitime par  des  manœuvres  combinées  dans 
les  comités  directeurs  d'élections  ;  ces  hom- 
mes qui,  par  d'odieuses  calomnies,  flétrissent 
les  choix  monarchiques,  et  se  permettent 
d'adresser  des  conseils  aux  électeurs.  » 

c  Ingrats,  s  écriait-il  une  autre  fois ,  vous 
mettez  en  oubli  tout  ce  que  nous  devons  aux 
Bourbons  !  Dans  les  deux  invasions,  qui  donc 
a  sauvé  la  France?  Quelle  influence  a  déter- 
miné les  légions  étrangères  à  nous  rendre 
nos  forteresses?  Bépondez,  n'est-ce  pas  la 
légitimité ,  ce  grand  intérêt  européen  dont 
les  princes  ligués  contre  nous  ont  compris 
toute  la  force,  et  dont  les  Bourbons  étaient 
en  France  les  seuls  représentans?...  Et  vous 
osez  donner  le  nom  de  legs  de  l'étranger  à 
cette  race  tutélaire  pour  nous!,..  » 

^  Ces  grands  mouvemens  oratoires  et  quel- 
ques autres  du  même  genre  appelèrent  sur 
M.  Vatismenil  les  faveurs  delà  cour;  il  fut 
décoré  du  ruban  de  la  Légion-d'Honneur^ 
et  appelé ,  en  1822 ,  par  M.  de  Peyron- 
net ,  an  secrétariat-général  du  ministère  de 
la  justice ,  avec  le  titre  de  maître  des  requê- 
les;en  cette  quahté  il  fut  chargé  de  défendre 
plusieurs  projets  de  lois,  et  entre  autres  ce- 
lui qui  ajoutait  de  nouvelles  peines  et  de  nou- 
velles prévisions  à  la  législation  de  la  i^c<ib<%£j^. 
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ci  qui  enlevait  au  jury  le  jugement  des  délits 
commis  par  la  publication.  Dans  cette  dis- 
cussion y  il  établissait  dissertement  les  droits 
que  le  roi  possédait  antérieurement  à  la 
Charte  y  et  qu'il  s'était  réservés  en  nous  don- 
nant ce  pacte,  et  prétendait  que  le  roi  devait 
garantir  ces  droits  6  en  conséquence ,  il  vou- 
lait qu'on  retrauchât  de  la  loi,  après  le  mot 
antoritéj'épithètede  constitutionnelle,  c  Au- 
torité postérieure  à  la  charte  ;  autorité  non 
institutionnelle,  signifie  autorité  anté- 
rieure. »  C'était,  comme  on  voit,  une  petite 
théorie  des  coups  d'état  timidement  énon- 
cée et  incomplètement  .développée.  Elle  lui 
valut  le  titre  de  conseiller  d'état  en  service 
ordinaire. 

En  1824,  M.  Vatismenil,  tout  en  conser- 
vant son  litre  de  conseiller  d'état  et  en  con- 
tinuant de  siéger  au  conseil  ainsi  que  dans 
diverses  commissions  pour  la  préparation 
dos  lois ,  fut  appelé  à  la  cour  de  cassation  en 
qualité  d'avocatpgénéral. .  En  1826 ,  il  eut 
l'avantage  de  soutenir,  comme . commis- 
saire du  roi,  l'allocation  de  300,000  francs 
pour  une  école  de  hautes  études  ecclésiasti- 
ques. 

Tout  on  soutenant  lesprojetsdu  ministère, 
M.  do  \'atismenil ,  habile  à  découvrir  les  vé- 
ritables sources  de  l'autorité,  avait  vu,  en 
1826  oi  1827,  une  majorité  se  former  dans 
la  chambre  des  pairs  contre  l'administration 
de  M.  de  Villèle,  et  il  savait  très  bien  que 
lût  ou  tard ,  malgré  le  double  vote,  la  cham- 
bre des  députés  échapperait  à  ce  ministre. 
Dès  lors  il  s'attaolia  secrètement  à  M.  de 
Portai is  (voir  sa  noiiee)^  l'un  des  chefs  de  ce 
noyau  dopposition  qui  grossissait  dans  la 
chambro  aristocratique.  Celui-ci, arrivé  aux 
aifairos  en  1828,  s'associa  1  avocat  général 
(le  in  cour  de  cassation ,. auquel,  malgré  .son 
inipojuilarité,  il  confia  le  portefeuille  de  l'in- 
struction publique. 

Arrivé  au  pouvoir,  M.  Vatismenil  aban- 
donna pou  à  pou  ses  anciens  amis,  et  s'oc- 
cupa av<\-  ardeur  de  capter  les  suffrages  du 
centre  gauche,  sans  compromettre  sa  posi- 


tion à  la  cour.  Ce  résultat  ne  fut  pas  difficile 
à  obtenir.  Les  patriotes  surent  gré  au  jeune 
ministre  de  quelques  efforts  incomplets  pour 
arracher  l'instruction  publique  au  clei^ 

Cependant  M.  Vatismenil  n*avait  pas  re- 
noncé à  ses  anciennes  doctrines  sur  le  pou* 
voir  préexistant,  et  il  disait  à  Charles  X  eD 
1829  :  c  Le  12  avril  vient  chaque  année  rap- 
peler à  vos  sujets  leurs  premières  joies  svi- 
vies  de  tant  de  prospérités.  >  Il  n*avait  p» 
non  plus  abandonné  tout  à  fait  son  syst^ 
de  défiance  contre  la  presse  périodique,  et  se 
montrait  fort  effrayé  du  mal  que  pouvaient 
produire  les  journaux,  même  les  plus  inc^ 
fensifs  en  apparence.  Enfin  il  ne  perdait  ja- 
mais une  occasion  de  parler  publiquemot 
au  roi  de  ses  droits  légitimes  et  sacrés  »  des 
innombrables  bienfaits  de  son  règne  :  Foire 
des  vœux  pour  Chartes  X,  c  était  enjinrepm 
le  bonheur  et  la  gloire  du  royaume. 

Malgré  ces  fades  adulations ,  M.  de  Vads» 
menil  fut  renversé  avec  ses  collègues  le  8 
août  1829;  dès  lors  il  se  rangea  tout  à  fait 
dans  Fopposition.  Sa  disgrâce  attira  sur  luiltt 
suffrages  des  électeurs  de  Yalenciennes»  qii 
le  nommèrent  député  en  juin  1830.  Un  è» 
premiers  actes  de  M.  Vatismenil  fut  de  signer 
l'adresse  des  deux  cent  vingt-un.  Apr^  le 
grand  mouvement  de  juillet  il  prit  part  am 
premiers  travaux  de  la  chambre ,  mais  k 
prêta  serment  qu'avec  des  explications  pré»* 
labiés  etparut  d'abord  regretter  la  légitimilf; 
mais  lorsqu'il  eut  apprécié  la  ligne  dans  la- 
quelle s'engageait  le  nouveau  trône,  il  » 
rapprocha  des  hommes  du  pouvoir,  cessa  si 
faible  hostilité  contre  eux,  et  dès  le  28aoàt 
1851  parut  voué  au  système  dit  du  15  majs'.i 
fit  le  rapport  sur  la  loi  provisoire  d'élections, 
et  repoussa  toutes  les  améliorations  qaeks 
députés  populaires  voulaient»  dès  lors, in- 
troduire dans  notre  système  électoral.  11  se 
détacha  le  premier  de  la  majorité  de  la  com- 
mission qui  voulait  faire  admettre  le  cens  à 
200  fr.,  et  contribua  à  le  faire  porter  à  âlOfr 
H  vota  pour  le  cens  d'éligibilité  à  750  francs. 

Lorsqu'un  courageux  magistrat,  M .  Coml? 


{voir  sa  notice)  osa  inviter  M.  Charles  Lameth 
à  venir  instruire  la  jtistice<les  faits  criminels 
qu'il  avait  dénoncés  à  la  tribune,  le  député; 
pris  en  flagrant  délit  d'exagération  et  de 
mensonge ,  trouva  prudent  de  se  retrancher 
derrière  son  inviolabilité,  et  de  -prier  la* 
chambre  de  réprimander  le  proaireur  du 
roi  assez  audacieux  pour  s'enquérir  de  la 
vérité.  Grande  indignation* des  centres,  et 
par  suite  nomination  d'une  commitoion  pour 
faire  un  rapport  sur  Faffaire.  M.  de  Vatisme- 
nil ,  rapporteur  éé  cette*coniiiiission  ,'déna- 
«  tura  les  faits  et  fut  accusé  d'avoir  altéré  le 
texte  des  lois  qu'il  cita;  ancien  magistrat 
lui-même,  il  ne  craignit  pas  de  louer  le  ire- 
fus  du  député  et  de  blâmer  l'acticm  du  pro- 
cureur du  roi ,  qu'il  déclara  pourtant  excu- 
sable. 

11  se  montra  enfin  pendant  tout  le  cours 
de  cette  session  constamment  fidèle  à  ses 
antécédens  de  la  restauration;  l'on  eut  dit 
(|u'il  n'avait  point  changé  de  maître.  Il  en  fut 
de  môme  dans  les  sessions  suivantes-,  pen- 
dant lesquelles  toutefois  il  se  prodigua  un 
peu  moins  :  il  paraissait  vouloir  se  donner  eur 
core  une  valeur  pai'  ses  bouderies  calculées , 
et  ne  prit  la  parole  que  snr  des  questions  à 
peu  près  insignifiantes.  En  1852  il  appuya 
la  proposition  d6  M.  Auguis,  tendant  à  trans- 
porter la  justice  coloniale  du  ministère  delà 
marine  au  ministère  de  la  justice  ;  et  quel- 
ques mois  plus  tard  sollicita  de  la  chambre 
l'admission  de  droit  des  curés  dans  les  co- 
mités de  surveillance  de  rinstmction  publi- 
que. Il  fut  enfin  rejeté  hors  de  la  sphère  politi- 
que dans  les  salles  des  Pus-Perdus  du  Palais 
de  Justice ,  par  l'ordonnance  de  dissolution 
de  la  chambre  des  députés  (25  mai  1854) , 
U's  électeurs  n'ayant  point  renouvelé  -son 
iti.'indnt. 

Comme  avocat,  M.  Yatismenil  jouit  d'une 
répuUition  méritée  de  savoir  ;  il  a  un  des 
cabinets  les  plus  productifs  de ' Paris. 
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BIGNON  (LOUIS-EDOUARD ,  le  baron.) 


En  parlant  de  M.  Bignon,  l'auteur  de  la 
Biographie  piiioresque  des  Députés  s'exprime 
ainsi  :  <  11  ressemble  bien  plus  de  sa  personne 
à-un  aimable  jeune  premier  qu'à  un  Cicéron 
ou  à  un  Démosthène  ;  tirez  M ^  Bignon  des 
salons  du  faubourg'&aint-Germaita,  des  bou- 
doirs, et  placez-le  à  là  tiîbune,  il  devient  le 
plus  vigoureux  défenseur  de  nos  libertés  et 
de  nos  institutions^..  Conime  ses  décisions 
sont  le  plus  bel  ornement  de  la  tribune  na* 
tionale^  sa  personne  forme  le  plus  joli  meublo 
de  salon  quiisoît possible  de  vx)ir.  > 

Nous  avons  cru  devqir  reproduire  ces 
quelques  ligaes  afin  de  donner  à'  nos  lec- 
teurs une  idée  du  physique,  du  patriote  in- 
tègre et  énergique  dont  ^nous  allons  tracer 
rapidement  l'histoire. 

BiGf^Ofi{Louis'-Edaûard),nék  la  Meilleray  e, 
département  de  la  Seine-Inférieure,  en  1771, 
fit  ses  études  au  collège  de  Lisieux,  à  Paris, 
et  se  trouvait  dans  la  capitale  lors  des  grands 
événemens  de  juillet  1789,  qui  changèrent 
toute  la  face  de  la  France.  Les  cris  de  liberté 
pénétrèrent  son  .jeune  cœur>  et  il  jura  de 
consacrer  sa  vie  au  maintien  des  di*oits  que 
venait* de  conquérir  le.  peuple' français.  Le 
royaume  ne  tarda  pas  à  être  transformé  en 
répuUique,  et  les  répubUcaibs  mirent  en  ré- 
quisition tons  leb  jeunes  gens  de  dix-huit  à 
vingt-cinq  ans,  pour  -aller  repousser  Ja  coa- 
lition des  souverains  étrangers.  M.  Bignon 
partit  comme  simple  soldat;  bientôt  le  géné- 
ral Huet  l'attacha  à  son  état-knajor  et  en  fit 
son  secrétaire  aparticulieff- :  ce  fut  là  que 
M.  BignoB  trouva  la. première  occasion  de 
faire  eonnattrevses'talens,  et:bientot  sa  .for- 
tune marcha  rapidement.  Secrétaire  d/^Jé^ 
gation  en  Prusse -en 4 799,  il  obtint  en  1801 
le  titre  de  chargé  d'affaires  de  France,  et  ne 
quitta  Berlin  que  pour  remplir  en  1803,  au- 
près de  l'élee  tour  de  Hosse-Gassel,  les  fonc- 
tions de  ministre  plénipotentiaire.  Pendan  t 
son  séjours  Hesse-Gassel,  M.  Bignon  fut,  V- 
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14juiQl804nommé  chevalier  de  Tempire  et 
commandeur  delaLégion-d'Honneur.  Après 
la  campagne  de  1807,  l'empereur  le  nomma 
à  rintendance  de  Berlin  avec  le  titre  de  ba- 
ron. Il  (ut  ensuite,  avec  le  comte  Daru,  admi^ 
nistrateur  général  de  l'Autriche,  puis  mi- 
nistre de  France  près  le  grand-duc  de  Bade, 
et  enfin  en  1810  résident  de  France  à  Var- 
sovie. En  1812  il  fut  chargé  de  presser  l'in- 
surrection des  Polonais  contre  les  Russes, 
et  se  rendit  pour  cet  objet  à  W ilna,  en  qualité 
de  commissiiire  impérial  et  d'envoyé  ex- 
traordinaire. 

Il  servit  utilement  la  France  dans  cette 
circonstance,  en  arrêtant  la  retraite  des  Au- 
trichiens, et  retardant  ainsi  la  marche  des 
Russes.  Bientôt  l'armée  française  fut  elle- 
même  forcée  à  la  retraite,  et  M.  Bignon  se 
trouva  enfermé  à  Dresde  pendant  toute  la 
durée  du  siège  ;  il  n'en  sortit  qu'après  la  ca- 
pitulation. Cette  capitulation  ayant  été  vio- 
lée, il  fut  arrêté  par  un  aide-de-camp  du 
prince  Schwartzemberg  :  il  réclama  contre 
son  arrestation;  avec  d'autant  plus  de  droit, 
que  pendant  son  séjour  à  Dresde  il  avait  fait 
obtenir  des  passeports  à  des  ministres  étran- 
gers, et  même  aux  ministres  des  états  dont 
la  défection  était  déjà  connue.  Le  prince  de 
Srh\varl<'.omberg  envoya  un  de  ses  aides-de- 
camp  pour  le  remettre  aux  avant-postes 
français,  à  Strasbourg.  Ce  fut  à  son  arrivée 
à  Paris  qu  il  apprit  à  Napoléon  la  défection 
de  Murât:  lenipereur  refusa  long-temps  de 
croire  à  celle  nouvelle. 

Après  la  chute  de  lenipire  et  pendant  le 
premier  règne  des  Bourbons,  M.  Bignon  se 
retiraà  la  campagne,  dont  il  ne  sortit  quedans 
les  Cent -Jours.  Napoléon  le  nomma  sous- 
secrétan*e  d  elat  au  ministère  des  affaires 
étrangèics,  conjointement  avec  M.  Otto.  Le 
déparlement  de  la  Seine-Inférieure  le  choisit 
pour  membre  de  la  chambi'e  des  Repré- 
sentans.  Chargé  du  portefeuille  des  affaires 
éirangèros,  il  eut  le  malheur  d  être  obligé  de 
signer,  en  celle  qualité,  la  convention  du  3 
juilleUqui  reléguait  l'armée  française  au-delà 


de  la  Loire,  et  ouvrait  Paris  à  Tinvaskni 
étrangère,  mais  qui  eût  évité  de  grands 
maux  à  la  France  si  elle  eût  été  fid^emm 
exécutée. 

Le  lendemain,  la  commission  de  gonte^ 
nement,  présidée  par  Fauché,  votait  des  ro- 
merctmens  aux  défenseurs  de  Paris,  et  mel- 
tait  la  cocarde  tricolore,  le  drapeau  et  le 
pavillon  aux  trois  couleurs  nationales  soosfe 
sauve-garde  spéciale  des  armées,  desgardn 
nationales  et  de  tous  les  citoyens. 

Le  7  juillet  la  cocarde  blanche  encombnit 
les  Tuileries,  le  drapeau  et  le  pavillon  Umcs 
y  flottaient,  et  Fauché  était  ministre. 

Dès  le  lendemain  M.  Bignon  remît  son|Xi^ 
tefeuille  aux  mains  de  M.  de  Talleyrand,  rt 
se  retira  momentanément  de  la  scène  pdt 
tique  ;  mais  bientôt  le  département  de  l'ÊnR 
le  rappela  au  Cor  pgpLégislatif  (1816).  L^bono- 
rable  député  y  vint  prendre  place  au  oôlé 
gauche,  première  section,  et  se  montra  dm 
toutes  les  circonstances'  le  zélé  défensear 
de  toutes  nos  libertés.  La  première  fois  qui 
parut  à  la  tribune,  il  exprima  ste  vœux  por 
le  rapport  des  lois  d'exception  et  le  proiopi 
départ  des  troupes  étrangères  ;  ce  fut  loiqv 
fit  entendre  dans  la  chambre  les  premièfn 
paroles  pour  le  rappel  des  proscrits  :  t  Qdt 
c  les  étrangers  sortent,  dit-il,  que  les  FrUH 

<  çais  rentrent,  et  la  paix  régnera  bieiAit 

<  dans  tous  les  cœurs. 

Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sork* 
journaux  et  sur  les  abus  de  la  liberté  de  b 
])resse  ,  il  soutint  qu'il  fallait  instituer  Télt- 
blissement  du  jury  pour  prononcer  sur  Itf 
délits  de  la  presse  :  il  observa  que  ce  n*étirt 
que  la  conscience  du  jury  qui  pouvait  ofli^ 
une  garantie  suffisante  en  matière  de  cm  dé* 
lits:  avec  un  jury  on  na  à  craindre  ùl^ 
vices  ni  rincohérencederinterprétationdes 
lois.  <  On  craint  que  Fesprit  de  parti  ^ 
vienne  s'asseoir  avec  les  jurés  dans  le  tanpk 
de  la  Justice:  les  ministres  oublient-ils  donr 
que  les  magistrats  sont  aussi  des  hommes, 
et  qu  ils  sont  accessibles  à  l'esprit  de  parti? 
Continuer  de  laisser  juger  les  délits  aux  &> 
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banaux ,  c'est  liyrer  les  magistrats  et  les  ci- 
toyens ,  les  uns  à  la  nécessité^  les  autres  aux 
dangers  de  l'arbitraire.  »  M.  Bignon  termina 
ainsi  son  discours  :  c  Dans  un  tel  état  de 
choses,  après  toutes  les  lumières  qu'ont  ré- 
psmdues  sur  les  vices  du  projet  de  loi  et  ses 
anlagonisteset  ses  défenseurs ,  j'aurais  peine 
à  comprendre  que  le  ministère  s'obstinât  à 
suivre  la  fausse  route  où  il  s'est  si  impru- 
demment engagé,  si  la  confidence  expresse 
d'un  de  ses  orateurs  ne  nous  eût  fait  connat- 
ti*e  la  doctrine  ministérielle  à  l'égard  de  l'o- 
pinion publique  ;  s'il  ne  nous  eût  appris 
qu'aux  yeux  du  ministère  l'existence  de  l'o- 
pinion publique  est  prescpie  un  problème. 
Dans  un  gouvernement  représentatif,  où  tout 
se  fait  par  l'opinion  et  avec  l'opinion ,  le  mi- 
nistère semble  vous  demander  :  qu'est-ce  que 
l'opinion  ?  Malheur  au  ministère  qui  se  sé- 
pare d'elle ,  au  ministère  qu'elle  ne  soutient 
pas  !  Privé  de  ce  point  d'appui,  sa  marche  est 
incertaine,  son  mouvement  irrégulier,  ses 
aberrations  désastreuses ,  c'est  une  planète 
sortie  de  son  orbite,  et  qu'un  miracle  peut 
seul  y  faire  rentrer.  Au  lieu  d'attendre  du 
hasard  un  tel  miracle^  que  le  ministère  ne 
le  doive  qu'à  sa  propre  sagesse.  >  En  janvier 
1818  M.  Bignon  défendit  le  projet  de  loi  sur 
le  recrutement  de  l'armée  ;  il  fitobserver  que 
malgré  ses  inconvéniens  il  présentait  des 
avantages  dans  ses  détails ,  qu'il  reposait  du 
moins  dans  son  ensemble  sur  des  bases  con- 
sacrées par  la  Charte. 

Dans  la  discussion  du  budget  de  1819, 
M.  Bignon  s'éleva  aux  plus  hautes  considé- 
rations politiques;  il  prétendit  qu'il  devait 
être  pour  le  législateur  comme  une  citadelle 
qui  serve  de  refuge  à  toutes  nos  libertés  : 
€  Puisque  dans  la  servitude  de  la  presse,  dit- 
il,  cette  tribune  est  le  seul  sanctuaire  d'où  la 
vérité  puisse  rendre  ses  oi*acles,  c'est  à  nous, 
défenseurs  des  droits  du  peuple,  qu'il  appar* 
lient  de  reinplir  cet  auguste  sacerdoce  ;  pré* 
très  de  la  vérité,  c'est  à  nous  de  découvrir  les 
plaies  de  la  patrie,  le  mal  s'accroît  de  l'effort 
mùme  qu'on  fait  pour  le  dissimuler.  Ce  qu'il 


y  a  de  plus  fâcheux,  peut-être,  dans  la  com- 
munication du  ministère,  ce  a'est  pas  ce  qu'il 
avoue,  c'est  ce  qu'il  cache  :  si  ses  déclarations 
affligent,  ses  réticences  épouvantent.  »  Puis 
M.  Bignon  examina  les  causes  majeures 
qu'exerce  sur  les  finances  l'influence  politt* 
que  des  étals,  et  produisit  la  plus  vive  im* 
pression  sur  toute  l'assemblée.  Dans  la  ses- 
sion de  1818^  une  phrase  d'une  opinion  qu'il 
fit  imprimer  au  sujet  d'une  pétition  .pour  les 
bannis  l'exposa  aux  invectives  du  parti  anti- 
libéral.Dans  la  séance  du  9  juin  1819  M.  De- 
cazes,  ministre  de  l'intérieur,  somma  M.  Bi- 
gnon de  s'expliquer  sur  une  révélation  dont 
il  menaçait  le  gouvernement.  M.  Bignon  re- 
fusa de  répondre  à  cette  interpellation,  c  Elle 
a  été  laite,  dit-il,  au  sujet  d'une  opinion  que 
j'ai  fait  imprimer,  mais  que  je  n'ai  point  pro- 
noncée à  cette  tribune,  et  sur  laquelle  par 
conséquent  je  n'ai  point  à  répondre  dans 
cetteenceinte.  J'ai  annoncé  dans  cette  opinion 
en  faveur  des  bannis  qu'indépendamment 
des  argumens  connus,  il  en  était  un  fondé 
sur  un  iait  particulier  dont  j'avais  connais* 
sance,  et  dont  je  me  réserve  de  faire  usage 
dans  l'intérêt  de  ceux  que  je  voulais  défen- 
dre, quand  le  moment  en  sera  venu.  Je  dé- 
clare aujourd'hui  dans  ma  conviction,  que  ce 
moment  n'est  pas  venu  :  je  ferais  la  révéla- 
tion que  l'on  demande  aujourd'hui,  qu'elle 
ne  servirait  de  rien  à  la  cause  dans  laquelle 
je  me  propose  de  la  faire  valoir.  Quand  nous 
[pourrons  dans  cette  chambre  proposer  une 
adresse  au  roi  pour  en  obtenir  le  rappel  des 
bannis  ;  cpiand  nous  pourrons  demander  la 
révocation  spéciale  des  articles  2, 3  et  7  de* 
la  loi  du  12  janvier  1816,  alors,  comme  je 
pourrai  faire  valoir  avec  succès  l'argument 
que  je  tiens  en  réserve,  je  le  ferai  connaître  : 
jusque-là,  je  crois  devoir  le  taire,  je  ne  crois 
même  pas  la  révélation  utile  au  gouverne- 
ment; juscpie-là,  dis-je,  cette  réserve  que  je 
m'impose  est  un  devoir  dans  les  intérêts  de 
ceux  que  je  veux  défendre,  et  ce  devoir,  il 
n'y  a  aucune  considération,  aucune  somma- 
tion, quelle  qu'elle  soit^  qui  puisse  me  V^^ssc^"! 
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mécoQoaitre.  »  Ls  silence  de  M.  Bignon  fiil 
<1)  versemjant  expliqué  ;  ses  amis  pensent  qu'il 
a  vQulp  parler  de  quelques  circonstances  par- 
ticulières de  la  qontyention  du  3  juillet  1815» 
i?t  qu'il  aurait  placé  cette  couveution  entre 
Le  maréchal  Nisy  et  ses  juges»  si  l'on  avait 
voulu  l'entendre  x^omme  témoin. 

Lorsque  les  ultras  du  pavillon  Marsan, 
voulurent  profiter  du  meurtre  du  duc  de 
Berri  pour  obtenir  des  lois  restrictives  de 
la  liberté  individuelle,  M.  Bignon  monta 
hardiment  sui*  la  brèche  et  fit  entendre  d'élo- 
quentes paroles  :  c  Gomment,  dit-il,  Jes  mi- 
nistre^  n'ont-ils  pas  senti  qu'ils  outrageaient 
en  même'  temps  Jhonneur  de  la  famille 
royale,  comme  Thonneur  de  la  nation  fran- 
çaise; quiis  outrageaient.ee  qa'il  y  a  de  plus 
sacré,  la  religion  du  cercueil  où. repose  une 
grande  infortune,  en  aiguisant  sur  ce  cer- 
cueil les  armes  avec  lesquelles  ils  veulent 
frapper  la  libertépublique?.Si  la  douleur  est 
respectable  jusque  dans  ses  écarts,  la  dou- 
leur est  difficile  à  expliquer  lorsqu'on  la  voit 
si  ingénieuse  à  Caire  de  son  expression 
môme  un  calcul  ;  lorsque,  sous  le  voile  du 
deuil,  le  génie  du  despotisme  ministériel  s'é- 
lance de.  son  embuscade  pour  nous  surpren- 
dre au  milieu  des  troubles  d'une  grande 
calamité.  Mais  non ,  la  liberté  ne  succom- 
bera pas ,  elle  est  à  jamais  impérissable  : 
ou  pourra  frapper  ses  défenseurs,  la  liber- 
té ne  périra  pas  ;  mais  qui  peut  calculer  ce 
qui  doit  résulter  de  ce  dernier  combat,  ce  qui 
doit  y  périr,  ce  qui  doit  y  survivre?  Pour  moi, 
si,  comme  citoyen,  comme  français,  comme 
homme,  je  repousse  les  mesures  qu'on  pro- 
pose, je  les  repousse  comme  ami  de  l'ordre 
actuel,  comme  désirant  le  maintien  de  ce  qui 
existe ,  Taifermissement  du  trône  constitu- 
tionnel. C'est  dans  l'intérêt  du  trône  consti- 
tutionnel que  je  rejette  aujourd'hui,  comme 
je  rqetterai  demain,  toute  loi  d'exception.  On 
s'est  fortement  élevé  contre  les  principes  ab- 
solus, et  on  a  prétendu  que  ces  principes  ab- 
solus étaient  quelquefois  la  perte  de  l'état; 
pour  moi,  je  ne  connais  pas  dans  Thistoire  un 


seul  étut  qui  ait  péri  par  son  attachement 
aux  principes  absolus  de  la  liberté  et  de  l'é- 
ternelle justice,  je  ne  connais  qiie  des  états 
renversés  pour  avoir  violé  les  saintes  lois 
de  la  justice  et  de  la  liberté;  que  des  états 
renversés  par  les  lois  d'exception,  qui  sont 
les  principes  absolus  du  despotisme.  > 

Nous  dépasserions  les  bornes  qn^nous 
nous  sommes  posées,  si  nous  suivions  M.  Bi- 
gnon dans  le  développement  et  l'expressioB 
de  ses  pensées  politiques,  bornons-nous  à 
.rappeler  qu'il  monta  à  la  tribune  dans  toutes 
■les  circonstances  solennelles,  et  qu'il  y 
parla  toujours  avec  la  même  énergie  et  le 
même  courage. 

Nommé  député  du  Haut^Rhin  en  1890, 
,il  fut  réélu  par  l'arrondissement  d'AItkircli 
,après  la  session  d'été  de  1822  ;  mais  en  1824 
les  intrigues  du  ministère  déplorable  éloi- 
gnèrent de  la  chambre  le  député  flipio- 
,mate.  Deux  ans  après,  en  1827,  lorsque 
la  mort  frappa  Tlionorable  Stanislas  de  Gi- 
.rardin,  les  électeurs  de  Rouen,  à  la  majorité 
de  760  voix  sur  9b7  votans,  désignèrent 
,M •  Bignon  pour  lui  succéder  à  la  chambre 
des  députés. 

Quoique  la  session  fût  très  avancée  loi*»* 
^que  M.  Bignon  parut  à  la  chambre,  il  n'en 
trouva  pas  moins  l'occasion  de  payer  un  juste 
|tribut  d'éloges  à  M.  Girardin,  et  d'exposer 
ses  principes  et  ses  sentimens  dans  un  dis* 
cours  fort  remarquable,  prononcé  lors  de  la 
discussion  du  budget  des  affaires  étran- 
gères. 

<  Appelé  dans  cette  chambre,  dit  M.  Bi- 
gnon, par  une  de  ces  pertes  qui  sont  un  deail 
pour  la  patrie,  je  viens  sur  les  traces  de  ï'ù* 
lustre  citoyen  auquel  je  succède  y  remplir 
d'hooorables  et  difficiles  devoirs.  La  loyauté 
du  caractère,  la  finesse  et  la  grâce  de  Vos* 
prit  qui  distinguaient  mon  prédécesseur, vous 
avaient,  sans  acception  d'opinions  p^û- 
ques,  inspiré  pour  sa  personne  une  estiiiit? 
et  une  bienveillance  méritées.  Héritier  de  Sf* 
sentimens  et  de  son  mandat,  sans  apporter 
ici  les  mêmes  talens^  je  n'aurai  pour  me  n* 
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roramancler  auprès  de  vous  que  la  même 
droiture  dans  les  intentions,  la  même  fran^ 
chise  dans  le  langage.  » 

Entrant  ensuite  en  matière,  M.  Bignon 
reprocha  au  ministère  de  ne  pas  avoir  su  ti- 
rer parti  de  la  nouvelle  position  de  la  France, 
en  lui  ralliant  les  états  qui,  autant  et  plus 
qu  elle,  devaient  être  effrayés  de  l'excessive 
prépondérance  de  quelques  cabinets,  et 
cela  par  l'effet  d'une  absence  totale  de  sys- 
tème et  d'un  dénuement  absolu  de  pré- 
voyance. 

M.  Bignon  ^  après  avoir  passé  en  revue 
toutes  les  fautes  du  ministère,  s'éleva  avec 
indignation  contre  la  barbare  indifférence 
du  gouvernement  français  dans  la  cause  des 
(irecs,  où  la  France  pouvait  prendre  la  plus 
gloiîeuse  initiative,  tandis  qu'elle  se  traî- 
nait en  lout  à  la  suite  de  quelques  autres 
cabinets,  li  indiqua  ensuite  le  remède  pro- 
pre à  tirer  ia  Fi  ance  de  la  position'  où  l'a- 
vaient placée  l'imprévoyance  et  les  tergiver- 
sations dt^  ses  ministres,  dans  la  politique 
qu'ils  auraient  dû  suivre. 

c  Vous  avez  beau  faire,  dit  encore  M. Bi- 
gnon, l'esprit  de  liberté,  combattu  partout, 
partout  invincible,  brave  le  sabre  des  gen- 
darmes, et  passe  inaperçu  à  travei*s  le  fer 
croisé  des  baïonnettes.  Plus  les  gouverne- 
mens  s'attachent  à  rendre  sensible  la  ligne 
de  démarcation  qui  les  sépare  le%  uns  des 
autres,  plus  cette  ligne  s'efface  pour  les  peu- 
ples. » 

La  révolution  de  juillet  paraissait  devoir 
rouvrir  pour  M.  Bignon  la  carrière  des  am- 
bassades ou  celle  des  administrations  ;  il  fut 
d'abord  chargé,  parla  commission  munici- 
pale de  Paris,  de  diriger  provisoirement  fe 
ministère  dos  affaires  étrangères,  qu'il  céda 
presque  de  suite  au  maréchal  Jourdan  pour 
passei'à  celui  de  l'instraction  publique.  C'est 
en  qualité  de  commissaire  provisoire  à  ce 
dernier  département  que,  le  5  août,  portant 
la  parole  au  lieutenant-général  du  royaume, 
il  lui  dit:  c  Pleine  de  confiance  dans  les  sen- 
ti mens  de  votre  altesse  royale,  TUniversîté 


■ 

attend  le  perfectionnement  de  ce  qui  existe 
et  Je  complément  de  ce  qui  lui  manque.  Elle 
est  d'avance  assurée  de  répondre  à  vos  inten- 
tions en  s'occùpant  sans  relâche  à  fôWner  des 
hommes  probes  et  de  bons  citoyens.  >  Mais 
était-ce  donc,  dirons-Aous,  à  M.  Bignon ,  à 
l'Université  h  attendre  cela;  n'était-ce  pas 
au  contraire  aux  hommes  que  la  commission 
municipale  venait  d'investir  de  $a  confiance 
à  la  justifier  en  travaillant  à  créer  un  plan 
vaste  et  bien  coordonné  pour  semer  à' pleines 
mains  l'instruction  sur  toute  la  surface  de  la 
France!... 

Quant  à  M.  Bignon ,  il  ne  fit  que  passer 
au  ministère  de  l'instruction  publique;  les 
doctrinaires  ne  trouvèrent  poiiU  en  lui  un 
homme  complaisant  et  souple  à  leur  système, 
il  dut  leur  céder  la  place. 

Assis  de  nouveau  sur  les  bancs  de  rassem- 
blée législative,  M.  Bignon  parut  vouloir 
protéger  la  royauté  nouvelle  qu'il  avait  in- 
tronisée, et  ihéftagëa  aux  ministres  de  la 
quasi-légitimité  ces  admonestation  sévères  et 
énergiques  dont  il  avait  souvent  été  prodigue 
envers  ceux  de  la  royauté  légitime.  On  lui 
reprocha  même  une  sortie  vigoureuse  contre 
Napoléon  et  Venfant  de  Vienne.  M.  Bignon 
pSiTui  avoir  oublié  ces  mots  de  Napoléon  : 
€  Toutes  les  antipathies  et  les  sympathies 
qu'on  témoignera  pour  mon  fils  n' auront  qu  une 
faible  influence  sur  son  avenir;  je  lui  lègue 
mon  nom  et  ma  gloire.  Il  n'a  pas  besoin  d'autre 
héritage  si  on  le  laisse  vivre.  »  H  parut  mal 
séant  que  celui  auquel  Napoléon  mourant 
avait  légué  100,000  fr.  reniât  ses  souvenirs 
d'aflectîon  ;  un  journal  lui  rappela  cette  pro- 
phétie du  proscrit  deSainte-I[élène,que  nous  * 
avons  vu  se  réaliser  pour  plus  d'un  héros  de 
rem[)irè  :  c  Que  mes  compagnf)nfe  n'oublient 
pas  que  l'intérêt  de  leur  gloire  est  d'être  fi- 
dèle à  ma  mémoire  et  à  mon  nom ,  hors  de 
là,  il  n'est  pour  eux  que  honte  et  déshon- 


neur. » 


L'on  remarqua  donc  dans  M.  Bignon  un 
penchant  à  ne  pas  se  brouiller  avec  ses  an- 
ciens amis  arrivés  au  pouvoir,  et  l'on  fev^wss- 
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quelque  étonnement  à  le  yoir  se  porter  le 
défenseur  du  système  de  paix  adopté  par  la 
camarilladu  château;  mais  lorsque  la  pensée 
du  13  mars  hit  mise  à  nu,  le  député  patriote 
retrouva  toute  sa  chaleureuse  énergie;  il 
flétrit  de  sa  parole  brûlante  le  ministère 
Périer  et  ses  inconcevables  faiblesses.  Il  dé- 
montra plusieurs  fois  toute  l'insuffisance  et 
la  faiblesse  du  parti  qui  livrait  la  Belgique 
à  l'Angleterre,  et  déclara,  avec  le  pays  tout 
entier ,  qu  il  n'est  point  donné  à  la  diploma- 
tie de  faire ,  dans  le  cours  d'wi  siècle ,  deux 
fautes  pareilles  à  celle-là.  Il  dit,  et  tous  les 
patriotes  pensaient  comme  lui ,  que  la  confé- 
rence de  Londres  n'était  que  la  continuation 
de  la  sainte-alliaqce,  et  que  nous  étions  ra* 
menés  aux  beaux  jours  de  Laybach  et  de 
Vérone.  Il  réclama  surtout  énergiquement 
en  faveur  de  la  nationalité  polonaise.  Il  de- 
manda, dans  l'adresse,  une  phrase  expresse 
en  faveur  des  héros  de  la  Yistule.  Plus  tard, 
il  demanda ,  avec  le  vénérable  LafayeUe  et 
le  comité  polonais ,  la  reconnaissance  ex- 
presse de  la  Pologne.  Il  prit  aussi  la  parole 
dans  la  discussion  de  la  pairie ,  et  proposa 
un  amendement  en  faveur  du  pouvoir  con- 
stituant de  la  chambre.  Les  patriotes  applau- 
dissaient à  cette  démarche  ,  qui  avait  |)Our 
elle  l'assentiment  national ,  et ,  de  plus.  Tas- 
sentiment  de  la  logique  et  de  l'équité;  mais, 
par  un  motif  que  nous  avons  peine  à  nous 
expliquer,  M.  Bignon,  cédant  à  des  considé- 
rations qui  du  moins  auraient  dû  le  toucher 
plus  tôt,  retira  son  amendement  :  déjà  M.  Bi- 
gnon avait  donné  l'exemple  de  concessions 
pareilles.  Dans  l'amendement  qu'il  avait  pré- 
senté en  faveur  de  la  Pologne^  il  voulait  que 
l'on  déclarât  que  la  chambre  avait  la  certitude 
que  la  nationalité  polonaise  ne  périrait  pas. 
Les  ministres ,  qui  sont  fort  granotmairiens , 
déclarèrent  qu'ils  préféraient  l'assurance  à 
la  certitude.  Une  grande  bataille  grammati- 
cale fut  engagée.  Les  champion^  du  minis- 
tère vinrent  rompre  huit  ou  dix  lances,  et, 
pour  déterminer  le  succès ,  M.  Périw  dut 
déclarer ,  avec  sa  politesse  et  son  urbanité 


ordinaires ,  que  si  la  chambre  voulait  ^v 
certaine  au  lieu  d'être  assurée ,  il  allait  sur- 
le-champ,  en  donnant  sa  démission ,  aban- 
donner la  France  et  l'Europe.  M.  Bignon  et 
lamaiorité  se  contentèrent  de  Yassnrance; 
quant  aux  patriotes ,  ils  étaient  assurés  et 
certains  que  la  majorité  n'avait  pas  plus  de 
pitié  pour  les  peuples  que  le  ministère  ;  et , 
sur  la  foi  sinistre  de  M.  Sébastiani,  ils  sa- 
vaient dès  long -temps  que  la  Pologne  était 
un  peuple  destiné  à  mourir. 

Dans  les  sessions  suivantes  et  à  propos  de 
la  discussion  du  projet  de  loi  concerninC  les 
secours  aux  étrangers  réfugiés,  il  prit  la  dé- 
fense de  ces  martyrs  de  la  liberté,  et,  comme 
le  ministre  exigeait  que  des  secours  ne  fus- 
sent accordés  qu'aux  réfugiés  en  dehors  de 
toute  amnistie ,  il  prouva  que  ces  amnisties 
n'avaient  aucune  valeur,  et  qu'en  Pologne 
surtout  elles  ne  pouvaient  être  acceptées 
même  sous  la  garantie  illusoire  du  justf- 
milieu. 

Dans  la  discussion  sur  l'emprunt  grec, 
M.  Bignon  présenta  le  tableau  de  notre  si- 
tuation extérieure.  11  montra  la  France  hu- 
miliée  partout,  et  partout  agissant  et  payant 
pour  tout  le  monde.  Il  prouva  le  mensonfie 
de  cet  axiome  ministériel,  l'or  et  le  sang  de  h 
France  n'appartiennent  qu'à  la  France,  tan- 
dis qu'en  Belgique,  en  Italie,  en  Grèce,  de 
tous  côtés  enfin  ,  l'or  et  le  sang  de  la  France 
étaient  prodigués  dans  un  intérêt  dynastîqBe 
ou  pour  le  service  des  rois  absolus  de  TEi- 
rope.  Son  discours,  plein  de  logique,  dicté 
par  une  parfaite  connaissance  des  faits  et  des 
choses ,  eût  entraîné  toute  autre  assemblée 
que  la  chambre  dévouée  au  système  tramoft* 
1)le  auquel  nous  obéissons  depuis  six  ans.  fl 
fut  enfin  constamment  opposée  aux  propo- 
sitions ministérielles  toutes  hostiles  aux  li- 
bertés nationales  ;  mais  Ton  ne  retrouva  pi v 
en  lui  cette  énergie  de  jeunesse  qui  était  le 
cachet  de  son  talent  sous  la  restauration. 

Â  1  ouverture,  de  la  session  de  l8d5. 
membre  de  la  commission  pour  la  rédac- 
tion de  l'adresse,  pièce  équivoque  qui  devais 
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salisl'aîre  tout  le  monde ,  puisque  son  adop- 
tion fui  re veiuliquée  comme  un  triomphe  par 
une  partie  de  l'opposition,  qui  prétendait  y 
voir  le  blâme  du  système  ministériel ,  tandis 
que  les  partisans  du  ministère  y  voyaient  au 
contraire  l'approbation  de  leui*sactes,M.Bi- 
gnon  prit  ia  parole  dans  la  discussion  géné- 
rale. L  orateur ,  tout  en  désapprouvant  cer- 
tains actes  du  pouvoir,  en  donnant  des  élo- 
ges à  quelques  autres ,  se  bornait  à  poser  des 
principes  d'une  passive  neutralité,  et  à  récla- 
mer le  maint  ien  strict  des  traités  de  1815 , 
si  humilians  pour  l'honneur  national.  C'était 
prouver  à  la  fois  que  son  opposition  était  de- 
venue peu  exigeante, et  que  le  gouvernement 
était  descendu  bien  bas. 

M.  Bignon  monti^a  plus  de  vigueur  dans  la 
loi  contre  les  associations.  Il  accusa  la  mar- 
che du  pouvoir  impolitique  relativement  à 
la  situation  intérieure  et  à  l'égard  des  puis- 
sances étrangères.  Il  proposa  aux  partisans 
du  gouvernement,  puisqu'ils  étaient  si  ef- 
frayés des  associations,  de  former  à  leur  tour 
une  contre -association  composée  de  tous 
ceux  qui  partageaient  leur  opinion.  U  ter- 
mina en  déclarant  que  la  loi  proposée  était 
<lo  la  nature  de  celles  que  l'opposition  avait 
autrefois  frappées  d'anathème ,  et  qu'il  aurait 
cru  manquer  à  ses  antécédens  s'il  fût  resté 
muet  dans  une  pareille  circonstance. 

Quelques  phrases  de  ce  dernier  discours 
ayant  cependant  donné  prise  aux  limiers  du 
pouvoir ,  et  M.  Martin  (du  Nord)  ayant  pré- 
tendu s'étayerde  l'opinion  de  M.  Bignon  qui, 
selon  lui,  trouvait  la  loi  populaire^  M.  Bignon 
donna  poliment  un  démenti  à  M.  Martin»  qui 
avait  dénaturé  le  sens  de  soudiscours.  c  Per- 
metle^moi,  messieurs,  dit-il,  de  vous  citer 
une  opinion  de  MÂrabeau  sur  les  lois  inap- 
plicables à  l'occasion  d'une  loi  présentée ,  et 
qu  il  jugeaitimpraticabledans son  exécution; 
Miraiieau  disait,  en  1791:,  à  la(iîbune  na- 
tionale :  <  C'est  une  do  ces  lois  contraires  au 
droit  social ,  et  doni  on  ne  peut  dire  qu'une 
chose  :  Je  jure  de  leur  désobéir.  Eh  bien  ! 


France  ne  fasse  entendre  le  môme  langage 
et  n'imite  Mirabeau.  » 

Le  traité  des  25  millions  avec  les  Etats- 
Unis  rencontra  dans  M.  Bignon  un  habile 
adversaire.  U  présenta  un  tableau  précis  et 
complet  en  l'appuyant  des  considérations  les 
plus  décisites.  U  prouva  que  la  créance  des 
Etats-Unis  était  portée  à  un  taux  exagéré, 
et  qu'on  voulait  faire  payer  à  la  France  ce 
qu'elle  ne  devait  pas.  Il  fit  remarquer  avec* 
quel  soin  M.  Broglie  s  était  plu  à  exagérer  les 
torts  du  gouvernement  français,  et  dit  avec 
raison  qu  il  avait  cru  entendre  non  un  mi- 
nistre français ,  mais  un  ministre  américain. 
U  réfuta,  enlin,  en  pen  de  mots,  l'intermi- 
nable discours  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Dans  son  testament ,  Napoléon ,  toujours 
plein  du  souvenir  des  services  rendus  à  la 
patrie,  et  cherchant  encore ,  du  lointain  de 
son  rocher  sohtaire,  à  exciter  une  noble 
émulation  parmi  les  hommes  dont  il  connais- 
sait le  cœur  et  le  caractère,  a  tracé  ces  mots  : 
€  Je  lègue  au  baron  Bignon  100,000  fr.  Je 
l'engage  à  éerîre  l'histoire  de  la  diplomatie 
française  de  179Si  à  1815.  »  Ce  souvenir  et 
cette  recommandation  d'un  héros  sont  un 
bel  éloge  en  laveur  de  celui  qui  en  est  l'objet. 
M.  Bignon  a  accepté  le  legs  et  travaille  avec 
ardeur  à  satisfaire  l'attente  publique.  U  a 
déjà  fait  paraître  plusieurs  volume  de  l'ou- 
vrage si  généreusement  rétribué  d'avance 
par  Napoléon*  U  est  en  outre  auteur  de  dif- 
férens  ouvrages,  écrits  sous  l'inspiration  des 
circonstances;  savoir  :  en  1799,  un  mémoire 
intitulé  :  Du  Sys:èfne  suivi  par  U  Dirtciçire 
exécutif  relaùvetmM  à  la  république  cisaU 
pilie  ;  9n  1814,  Exposé  comparatif  de  Fétat 
financier^  militaire ,  poliiiqtœ  ei  moral  de  la 
France  et  des  principales  puissances  de  l'Eu' 
rope;en  1818,  Coup  d'œilmr  lesdémêlésdes 
Cours  de  Bavière  et  de  Bade;  en  1820,  des 
Proscriptions  ;  eu  1821 ,  du  Congrès  de  Trçfh 
pou. 

Les  services  de  M.  Bignon,  ses  ouvrages 


messieurs^  craiguez  quune  partie  de  ]^  |  et  ses  discours  parlementaires  ^iii  assicpL<^v 
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imwirig élevé  parmi  les  diplomates,  les  écri- 
vains et  les  orateurs  les  plus  distingués  de 
l'Europe. 

BAUDE  (IKAN-JACOVES). 


C'est  un  de  ces  caractères  fiaibles  et  in- 
décis qui  ne  peuvent  embrasser  aucun  parti, 
et  qui ,  depuis  cinq  ans ,  cherchent  un  milieu 
entre  lejuste-milieuet  le  patriotisme.  HlJeatir 
Jacques  Baudb  est  né  en  1792,  à  Valence 
(Drôme),  où  son  père  remplissait  alors  les 
fonctions  de  procureur-général.  A  21  ans, 
M.  Baude  fils  (son  père  avait  été  en  Egypte 
avec  le  général  Bonaparte)  entra  dans  la 
carrière  administrative  en  qualité  de  maire, 
de  sous-préfet  à  Confolens,  et  l'année  sui- 
vante (1814)  il  exerça  les  mêmes  fonctions  à 
Rouanne,  et  en  1815  à  Saint-Etienne.  U  avait 
reconnu  Louis  XVIII  à  la  première  restau- 
ration, il  reconnut  Napoléon  à  son  retour, 
et  courut,  à  la  tête  des  gardes  nationales  de 
son  arrondissement,  s'opposer  à  la  marche 
du  duc  d'Ângoulême  sur  Lyon.  Louis  X  VIII 
revint,  M.  Baude  donna  sa  démission  et  pu- 
blia une  brochure  politique  intitulée  le  Lundi 
gras  et  le  Mercredi  des  cendres,  qui  le  fit 
condamner  par  la  Cour  royale  de  Grenoble. 
Pendant  les  premières  années  de  la  res- 
tauration ,  il  s'occupa  d'économie  politique 
et  de  travaux  publics ,  et  fit  imprimer  entre 
autres  mémoires  un  écrit  remarquable  sur 
la  navigation  de  la  Loire  au  dessus  de  Briare. 
Vers  les  dernières  années  du  règne  de 
Charles  X  parut  un  journal  intitulé /e  Temps, 
'  dont  M.  Baude  était  l'un  des  rédacteurs.  Ce 
fut  en  cette  quaHté  qu'il  signa  la  protestation 
des  journalistes,  premier  acte  de  résistance 
qui  ouvrit  le  grand  drame  des  trois  jours.  La 
commission  municipale  prit  M.  Baude  pour 
secrétaire  ;  et  la  royauté  nouvelle»  assez  em- 
barrassée d'ailleurs  pour  le  placer  convena- 
blement, le  nomma  successivement  conseil- 
ler d'état,  préfet  de  la  Manche,  directeur 
des  ponts-et-chaussées,  sous-secrétaire  d'é- 
tat au  ministère  de  l'intérieur  pendant  un 


mois,  et  préfet  de  police  pendant  deux  mois 
tout  au  plus,  en  remplacement  de  M.  Trei* 
Ihard. 

Sa  première  proclamation    fiit    foreur: 
€  Habitans  de  Paris,  disai^il,  le  roî  m'impose 
la  tâche  honorable  et  laborieuse  deveiHerau 
repos  de  cette  capitale  du  monde  civilisé, 
foyer  de  liberté,  de  lumières,  dont  les  agita- 
tions troublent  toute  la  France,  dont  la  pare 
affermit  au  loin  le  crédit  et  la  sécurité.  Von» 
venez ,  sous  Fbabit  de  la  garde  nationale ,  de 
déjouer  les  projets  des  Ssictions  ;  vous  aver 
en  décembre  consolidé  les  conquêtes  de  juil- 
let, la  liberté  est  sauvée  du  désordre,  et  vobb 
voulez  que  le  gouvernement  achève  votre 
ouvrage.  Le  gouvernement  fera  son  devoir 
Les  agitateurs  n'arracheront  point  impuné- 
ment le  peuple  à  son  repos  et  à  ses  occupa- 
tions ;  la  jeunesse  de  nos  écoles  se  souvien- 
dra qu'elle  doit  à  la  patrie  de  se  préparer, 
par  des  études  sérieuses,  à  nous  remplacer  un 
jour  dans  les  affaires  publicpies.  Le  temps  ni 
le  calme  ne  manqueront  àla  discussion  ferme 
et  paisible,  éclairée  et  complète,  de  droits  et 
d'i  n téréts  cpii  sont  aussi  ceux  de  nos  frères  de^ 
départemens.  La  sécurité  des  capitaux  ra- 
mènera au  peuple  le  travail  dont  il  vît,  et  que 
lui  enlève  l'agitation.  Les  exemples  de  Paris 
rétabliront  l'ordre,  et  feront  circuler  le  bien- 
être  comme  ils  font  circuler  l'esprit  de  li- 
borié.  Et  moi,  qui  suis  choisi  par  le  roi  pour 
avoir  partagé  en  juillet  les  travaux  de  ce 
peuple  héroïque,  c'est  en  me  dévouant  sans 
réserve  à  la  défense  de  son  repos  qoe  je  mé- 
rite d'être  appelé  son  ami.  > 

On  attendait  d'importantes  améliorations. 
Le  10  janvier  une  nouvelle  affiche  couvre 
les  murs  ;  on  s'empresse  de  la  lire  !  Que  pu- 
bliait Tami  de  ce  peuple  héroïque?  Une  or- 
donnance pour  museler  les  chiens,  et  Von 
était  en  janvier!!! 

M.  Baude,  dévoué  àla  révolution  dejuillel, 
se  proclama  pourtant  l'ennemi  de  la  répu- 
blique. Vingt  fois  il  se  crut  sur  le  point  d^ 
saisir  cette  effrayante  république  dont  le.^ 
centres  voyaient  partout  le  fanlùme,  et  il 
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avait  le  soin  de  rannoncer  à  tout  le  monde  : 
tantôt,  cette  république,  cachée  dans'les  ma- 
rais de  la  Glacière,  ou  blottie  dans  les  car- 
rières qui  les  ayoisinent,  devait  être  surprise 
et  menée  à  Paris  pieds  et  poings  liés  ;  tantôt 
renfermée  dans  Paris  même,  et  soutenue 
par  les  étudians  et  les  faubourgs,  elle  devait 
à  rimprovistc  venir  fondre  sur  la  chambre 
des  députés  ou  le  Palais-Royal.  Et  M.  Baude 
ne  manquait  pas  de  faire  mettre  sur  pied 
toutela  garde  municipale,à  la  grande  frayeur 
de  MM.  les  honorables  du  Palais-Bourbon, 
tout  étonnés  de  la  sagacité  de  leur  préfet  de 
]>olice,  mais  aussi  tout  épouvantés  de  ses 
courses  mih'taires  à  la  chambre,  en  bottes  à 
l'écuyère  et  en  éperons.  La  cérémonie  car- 
h'slo  de  Saint -Germain- l'A  uxerrois  et  les 
troubles  cpiien  furent  la  suite^  mirent  à  nu 
loute  la  vigilance  du  préfet  de  police.  Le 
service  funèbre  du  14  février,  jour  anniver- 
saire de  la  mort  du  duc  de  Berri,  devint  le 
motif  d'un  grave  mouvement  populaire,  par- 
ce qu'à  la  suite  de  la  cérémonie  religieuse, 
des  individus  placèrent  l'imagé  du  duc  de 
Bordeaux  sur  le  catafalque  avec  une  cou- 
ronne d'immortelles.  Aussitôt  que  ce  fait  fut 
connu,  le  peuple  se  porta  à  cette  église  ainsi 
qu'à  TArchevéché,  où  il  brisa  tout.  Les  croix 
qui  ornaient,  soit  les  clochers,  soit  les  façades 
<les  autres  églises,  furent  également  renver- 
sées ou  enlevées.  Pendant  trois  jours  il  y  eut 
des  rassemblemens,  et  l'on  se  porta  à  Con- 
llans»  où  larchevêque  avait  aussi  une  mai- 
son, ainsi  qu'à  Montrouge,  où  avaient  habité 
les  jésuites  ;  tout  fut  également  sacOagédans 
c:es  deux  endroits.  Enfin  le  zèle  de  la  garde 
nationale  et  les  mesures  prises  par  les  di- 
verses autorités  apaisèrent  cette  exaspéra- 
tion. M.  Baude,  en  sa  qualité  de  préfet  de 
police,  fit  cette  proclamation  :  «  ll^itaiis  de 
Paris,  dès  le  lendemain  des  journées  de  juil- 
let, le  parti  de  la  contre-révolution  qui,  au 
moment  du  danger,  se  cachait  derrière  des 
soldats  égarés,  renouait  la  trame  de  ses  an- 
ciens complots.  C'est  à  l'abri  de  la  liberté  que 
nos  lois  garantissent  à  tous,  sans  distinction 


d'opinions,que  ce  parti  cherche  à  renverser 
les  institutions  que  nous  avons  conquises.  Il 
a  pris  notre  longanimité  pour  de  l'hésitation, 
notre  confiance  en  nous-mêmes  pour  de  la 
faiblesse:  il  s'est  démasqué  à  Saint-Germain- 
l'Auxerrois  par  une  provocation  insensée  à 
la  guerre  civile,  concertée  de  son  aveu  même 
avec  Holy-Rood.  Ce  crime  est  de  ceux  qu'at- 
teignent les  lois;  plusieurs  prévenus  sont 
déjà  arrêtés.  Nos  lâches  ennemis  n'ayant 
qu'un  moyen  de  comploter  encore  dans  notre 
pays,  c'est  de  nous  diviser,  c'est  de  répandrr 
parmi  nous  les  méfiances  et  les  discordes. 
Cette  tactique  a  fait  depuis  quarante  ans 
trop  de  mal  à  la  France  pour  qu'ils  n'y  re- 
viennent pas  aujourd'hui-  Souvenez- vous 
que,  depuis  un  siècle,  le  mot  d'ordre  du  jé- 
suitisme est  haine  à  ta  famille  (f  Orléans  ! 
Confions-nous  au  roi  que  cette  haine  et  ces 
persécutions  ont  identifié  avec  notre  cause. 
Si  nul  d'entré  vous  n'est  dupe  du  piège  que 
nous  tendent  nos  ennemis,  leur  tentative 
n'aura  fait  que  consolider  la  révolution,  et 
montrer  à  quel  point  la  France  est  forte 
quand  elle  est  unie.  On  veut  pousser  le  peuple 
au  désordre,  pour  éloigner  de  lui  le  travail 
et  la  sécurité;  la  raison  du  peuple  rejettera 
ces  perfides  insinuations  :  il  cessera  de  dé- 
vaster les  propriétés  publiques.  Le  gouver- 
nement connatt  le  dévouement  de  la  gaitle 
nationale  au  roi,  à  nos  institutions,  à  l'ordre  ; 
ce  dévouement  ne  se  démentira  jamais,  et 
cette  grande  cité  sera  préservée  de  tous  les 
excès,  etc.,  etc.  » 

Des  explications  furent  demandées  aux 
mifiistrcs  du  haut  de  la  tribune  du  corps  lé- 
gislatif. M.  Baude  parla  non  seulement  pour 
foire  cor.naltre  toute  sa  conduite,  mais  en- 
core pour  signaler  comme  cause  des  inquié- 
tudes publiques  la  moHesse  du  gouverne- 
ment et  la  nécessité  d'uuL'  législature  nou- 
velle qui  pût  répondre  aux  besoins  moraux 
du  pays  :  M.  d'Argoût  rappela  le  préfet  do 
police  à  !acirconspectî(m  du  subordonné^  et  le 
jour  même  on  lui  notifia  son  remplacement. 

Plus  tard,  quand  les  associations  ^vûccsKir. 
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iiqueb  vinreat  rassurer  Li  France  coutre  le 
retour  éventuel  des  Bourbons,  et  Tinvasion 
beaucoup  plus  probable  et  plus  dangereuse 
de  Tétranger,  M.  Buude,  dojit  on  croyait  tous 
les  liens  rompus  avec  le  ministère,  fit  pour 
le  soutenir^  it  ce  qu'il  crut,  contre  les  pa- 
triotes, sa  fameuse  proposition  pour  Texclu- 
sioQ  desBom*bons.  Elle  devait  couper  court 
à  toutes  les  associations  que  M.  Périer  fou- 
droyait par  ses  circulaires  ;  elle  ne  les  a  ce- 
pendant en  rien  ariètées.  On  sait  quel  fut  le 
sort  de  cette  proposition  :  mutilée  par  Li 
cbambre,  retirée  par  son  auteur,  reprise 
par  M.  Delessert  et  rejelée  enfin  par  la 
chambre  des  pairs.  Elle  était  venue  bien  tard, 
et  le  bon  sens  autant  que  le  courage  national 
la  trouvaient  bien  inutile  après  huit  mois 
d*oubIi  ou  d  attente. 

Les  électeurs  ne  renvoyèrent  pas  d  abord 
M.  Bande  à  la  chambre,  il  put  se  livrer  tout 
entier  à  ses  travaux  du  conseil  d'état,  dont  il 
(continuait  à  faire  partie.  Mais  il  fut  plus  heu- 
reux quelques  mois  plus  tard  ;  les  électeurs 
de  la  Loire,  forcés  de  donner  un  successeur 
à  M.  Àlcock,  lui  désignèrent  M.  Baude.  L'ex- 
préfet  de  police  a  souvent  paru  à  la  tribune, 
parfois  se  souvenant  de  son  ancienne  oppo- 
sition, mais  malheureusement  oubliant  le 
plus  souvent  lesprincipesqu  il  a  long-temps 
professés. 

Dans  la  session  de  1832  il  proposa  un 
amendement  sur  les  pensions  des  anciens 
chouans  dont  les  amis  se  trouvèrent  en  ma- 
jorité à  la  chambre.  Ce  fut  à  cette  mémo 
séance  que  M.  Baude  stygmatisa  Clouet  de 
l'épîthète  de  misérable. 

Le  discours  de  M.  Baude  cx)ntre  les 
chouans,  lui  attira  sa  destitution  de  membre 
du  conseil  d'état.  Plusieurs  orateurs  récla- 
mèrent à  grand  bruit  contre  cette  brutalité 
ministérielle.  Mais  pourquoi  certains  dépu- 
tés acceptent-ils  des  fonctions  publiques? 
Pourquoi  se  placent-ils  entre  leur  devoir  et 
leur  intérêt,  subissant  une  épreuve  à  la- 
quelle leur  iiîdépeiKlancc  succombe  presque 
toujours. 
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A  l'occasion  du  procès  intenléauîouniil/a 
Tribune  {Voir  la  notice  Viennst),  M.  Bande 
demanda  à  retrancher  de  la  citation  devant 
la  chambre  l'un  des  articles  du  journal,  sans 
s'opposer  au  jugement  du  reste» 

Bientôt  il  demanda  dans  Tîntérèt  de  la 
morale  puUique  la  suppression  de  la  lolehe 
de  Lyon. 

Dans  la  session  suivante,  M.  Baude  coah 
battit  le  projet  formé  psu*  le  ministère  d'aft 
juger  18,000,000  à  la  liste  civile  pour  la  con- 
struction d'une  nouvelle  bibliothèque,  et  ter-, 
mina  ses  travaux  parlementaires  en  deano- 
dant  que  sur  le  crédit  de  750,000  fr.,  ouvert 
au  ministère  des  finances  pour  diâtributtoa 
de  secours  aux  pensionnaires  îadigeos  de 
l'ancienne  1  is  te  civile,  il  fut  distrait  ââO.OOOir. 
pour  être  appliqués  aux  condamnés  poli- 
tiques sous  la  restauration.  Dans  les  sessions 
suivantes,  M.  Baude  est  resté  iîdèle  à  ses 
antécédans,  votant  et  parlant  tour  à  tour 
pour  le  ministère  et  dans  le  sens  de  roppoâ- 
tion.  II  a  soutenu  le  projet  de  loi  tendant  4 
accorder  des  pensions  aux  veuves  de  pli- 
sieurs  généraux  ;  puis  il  a  appuyé  la  pro^ 
sition  de  M.  Dubois-Aymé  en  faveur  dâf 
membres  de  la  famille  Napoléon,  et  a  pr^ 
sente  dans  la  discussion  des  légionnaires  (k 
rile-d'Elbe  un  amendement  que  les  ceatres 
repoussèrent. 

11  pictu  l'appui  de  sa  parole  au  parti  dé- 
mooiatique  dans  la  discussion  relative  aux 
assommeurs  de  la  place  de  la  Bourse  et  dtt 
des  faits  graves  à  l'appui  de  ses  observadoas; 
il  a  été  uussi  favorable  à  la  cause  des  réb- 
giés,  et  a  paru  de  plus  en  plus  revenir  à  ses 
principes  patriotiques.  Toutefois  nous  ^ 
rangeons  dans  la  classe  de  ces  députés  sur 
lesquels  les  bommes  vraiment  nationaui  a^ 
samaient  compter. . 


ROY£R  GOLLAnn  ^fieuë-paul). 

La  méca[ihysique  nuageuse  de  M.  Royêr- 

Gollard  devint  un  jour  une  éloquence  claire. 

^forte»  oleiue  de  choses,  ctincelante  d'idÀ^; 
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ce  jour-lù  il  avait  rompu  avec  les  ministres, 
et  il  fut  un  moment  Thomme  de  la  patrie. 
Son  nom  fut  proclamé  national  ;  depuis  lors 
il  est  resté  en  vénération  auprès  de  quelques- 
uns  ,  fort  peu  considéré  pard'auli'es,  et  voué 
presque  à  un  dédaigneux  ouMi  par  la  masse. 
C'est  que  M.  Royer-Collard  est  le  chef  réel 
de  cette  secte  doctrinaire  dont  le  premier 
dogme  est  de  chercher  uneconoiliation  entre 
rinlérét  personnel  et  la  conscience  ;  de  cette 
secte  à  laquelle  la  France  doit  depuis  vingt 
ans  tous  ses  malheurs;  qui,  tantôt  opposante 
et  tantôt  puissante ,  n'a  su  jamais  réaliser  le 
bien  qu'elle  promet,  et  qui ,  selon  l'expres- 
sion d'un  profond  publiciste,  paratt  n'avoir 
du  talent  que  pour  le  mal. 

Né  à  Sonipuis,  près  Vitry-le-Français , 
en  1765,  d'une  famille  ancienne  et  hoiK)ra- 
ble,  Pierre-Panf  Rover-Collabd  était,  en 
1789,  avocat  au  parlement  de  Paris.  Elu 
membre  du  premier  oonseil  de  la  commune 
dans  la  journée  du  16  juillet  1789 ,  il  fil  par- 
tie de  ce  conseil  jusqu'en  1792. 11  parut  d'a- 
bord dévoué  à  la  cause  de  la  révolution  ;  mais 
toutefois  en  professant  des  principes monar- 
i^biquos.  11  refusa  de  ^re  partie  de  la  société 
desCordeliers,  où  Danton  voulait ,  dit-on, 
l'entraîner.  En  1792,  M.  Royer-Collard, 
nommé  secrétaire  de  la  commune,  se  retira 
en  présence  des  grands  événeinens  de  la 
journée  du  10  août.  Dès  ce  moment  il  vécut 
clans  lobscurité;  pendant  le  sanglantépisode 
lie  95  il  échappa  ainsi  à  l'édiafaud.  Nommé, 
en  1797,  dép^itédu  département  de  la  Manie 
au  conseil  îles  Ginq4]ent8,  il  s'éleva  avec 
force  contrôle  sermeiitdemandé aux  prêtres, 
4^t  parla  en  faveur  du  rappel  des -déportés;  il 
invita  l'assemblée  à  s'a^acher  à  la  justice , 
qu'il  appela  le  plus  ftqfond  des  ariifices ,  et 
termina  ainsi  son  discours:  <  Aux  cris  féro- 
ces de  la  démagogie  invoquant  l'audace ,  et 
|M]is  l'audace,  et  encore  raadace,^¥0us  ré- 
pondrez enfin  par  oe  cri  conscdateur  :  La  jus- 
tice, la  justice,  et  ensuite  la  justice.»  M.  Royer- 
CloUard  ne  siégea  que  trois  mois  au  conseil 
des  Cinq-Cents.  Sa  nomination  ayant  été 


annulée  après  la  réaction  du  18  fructidor , 
il  se  réunit  à  ceux  qui  s'occupaient  de  réUi- 
blir  sur  le  trône  de  France  la  dynastie  des 
Bourbons,  devint  l'un  de  membres  les  plus 
actifs  du  club  de  Clichy,  et  travailla  sans  relâ- 
che à  la  ruine  des  institutioiis  républicaines 
et  à  celle  du  Directoire.  L'on  a  même  pré- 
tendu qu'il  avait  long-temps  été  le  corres- 
pondant salarié  de  Louis  X  VIII  (1).  Cette  con- 

(1)  Le  journal  la  Tribune^  dans  son  numéro  du  9 
janvier  1831,  prétendit  qu*un  nommé  Résii,  avait  été 
i»ous  le  directoire,  le  consulat  et  Tempire,  le  correspon- 
dant de  Louis  XVIII,  ù  l,âOO  francs  d^appointemens 
annuels.  Le  même  journal  publia  deux  joui-s  plus  tard 
un  ajiicle  ainsi  conçu  : 

SINGULIER  RAPPAOGHEUENT. 

c  La  Tribune  contenait  hier  un  article  sur  M.  Rémi, 
qui  a  été  le  correspondant  politique  de  la  famille  des 
Bourbons,  et  qui,  après  avoir  prêté  successive  ment  tous 
les  sermens  qu'on  lui  avait  demandés,  se  retrouve  an- 
jourd*hui  à  la  tête  des  hommes  de  la  faction  réaction- 
naire, dontM.de  I^ineih  est  le  principal  orateur: on 
dîsuit  dans  cet  article  que  M.  Rémi  éiait  pa\*é  pour 
s  >n  dévouement  à  raison  de  12  ou  1300  francs  par  as, 
et  qu'une  maison  de  commerce  de  Douvres  lui  envoyait 
du  papier  tiré  sur  Paris,  tous  les  mois,  ou  tous  les  tri- 
mestres. 

(  Quel  était  ce  M.  Rémi?  cf  est  ce  que  nous  n'avons 
pas  dit.  Mais  voilà  qu'hier  au  soir  le  défenseur  obligé 
des  hommes  puissans,  le  Messager,  conticfktt  un  long 
article  apologétique  en  faveur  de  M.  Royer-<;!ollard  : 
esprit  vaste^  homme  de  tète  ci  homme  de  ccvur^  hante 
probké,  connamances  universeUcs^  etc. 

c  Nous  ne  pensons  pas  que  le  Messager  ait  vouhi 
par  là  donner  le  mot  de  noire  énigme,  ce  expliquer  à 
ceux  qui  l'ignoraient  quel  était  ce  M.  Rémi,  f^  cfao&e 
serait  a^srz  maladioite  :  car,  mulgi  é  toute  h  rhétorique 
de  la  icrre,  il  serait  difficile  d'égai^er  le  boa  sens  pu- 
blic nu  point  de  faiie  cr-oite  qu'un  homme  qui  aurart 
été  payé  pour  correspondre  secrèlemeiit  avec  les  en- 
nemis de  la  république,  tandis  qu'il  était  payé  en  même 
temps  comme  député  de  h  réputAique,  que  cet  homme, 
dis-je,  puisse  être  cîtc  pour  un  modèle  de  haute  probiié. 
Il  y  a  un  instinct  de  momie  et  d'honneur  qui  proteste 
contre  ces  supercheries  de  fadnlation. 

c  Non  sans  doute,  le  Messager  n'a.  pas  voulu  faire 
entendre  que  notre  M^  Rémi  était  H.  Royer-Colbrd. 
Il  vaut  mieux  soutenir  qu'il  n'en  est  rien  :  nier  est 
beaucoup  plus  facile  ici  que  de  justifier.  Cependant  il 
ne  faudrait  pus  aller  trop  loin  et  dire  qu'on  invente.  On 
pourrait  provoquer  par  ce  moyen  des  rea«fti^«»K^^ 
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duîte  le  rendit  justement  suspect  aux  amis  de 
h  liberté  républicaine.  Pour|éviter  leurs  per- 
sécutions^ M.  Royer-Collard  se  retira  des  af- 
faires et  parut  ne  plus  s'occuper  de  politique. 
En  1811 ,  la  faction  phtlosophîco-politique 
à  laquelle  M.  Royer-Collard  appartenait  s'é- 
tant  introduite  dans  les  ministères  ,  il  fut 


encore  plus  aathentiques.  Heitoz,  croyez-moi,  de  la 
prudence  dans  vos  déDëfpiUons. 

c  Quant  au  reste  de  1  elogc  de  M.  Royer-Ck)llard  il 
V  a  un  mot  qui  nous  a  frappé  !  c*est  celui  de  connais- 
aances  universelles.  Le  Messager  apprécie  mal  son 
héros,  et  bien  loin  de  prétendre  à  des  connaissances 
universelles,  M.  Royer-Collard  affiche  au  contraire 
son  profond  dédain  pour  toute  érudition. 

c  Un  seul  fait  suffira  pour  |le  prouver.  Un  jeune 
homme  studieux  de  philosophie  parlait  au  professeur 
de  Sorbonne  du  poème  de  Lucrèce  sur  la  Nature  dos 
choses  i  Je  ne  le  connais  pas^  reprit  aussitôt  M.  Royer- 
Collard.  On  conviendra  que  chez  un  professeur  de  la 
jSorbonne  rij^norance  d'un  tel  ouvrage  est  assez  con- 
cluante; et  du  reste  ce  professeur  lui-môme  convien- 
dra sans  peine  avec  vous  que,  hors  les  ouvrages  de 
Port-Royal  et  la  philosophie  de  Reid,  il  n*y  a  rien 
pour  lui  qui  ait  mérité  d'être  lu. 

c  II  ne  faut  donc  pas  parler  des  connaissances  uni- 
verselles de  M.  Royer-Collartl  ;  on  peut  admirer  son 
esprit  logique,  sa  facilité  à  trouver  des  mois  heureux, 
comme  celui  que  rappelle  aujourd'hui  le  yaiional:  Il 

Y  A  DESCO^iSPIRATIONS;  JE  N£  LE  SAIS  1>AS,  MAIS  JE  l' AF- 
FIRME, mot  charmant  pour  M.  Foucault.  On  peut 
trou\cr  beaucoup  de  choses  à  louer  dans  M.  Royer- 
Goilard;  mais  il  n'est  pas  plus  vrai  de  vanter  ses  con- 
connaissances  universelles  que  la  probité  politique  de 
M.  Rémi.  > 

Cet  article  ne  demeura  point  sans  réponse,  et  le 
18  janvier  le  rédacteur  de  la  feuille  démocratique  fut 
forcé  de  s'expliquer  nettement  ;  il  le  fit  sans  ambi- 
guïté, et  en  homme  qui  parait  avoir  en  main  les  preu- 
ves des  faits  qu'il  avance*;  nous  reproduisons  textuelle- 
ment un  passage  de  cet  artible,  qui  mit  fin  à  la  dis- 
cussion. 

«  C'est  chez  MM.  Deville  et  compagnie,  banquiers, 
rue  BasseKlu-Rempart,  que  M.  Rémi,  qui  n'est  autre 
que  M.  Royer<Collard,  et  son  digne  acolyte  H***,  al- 
laient recevoir  l'un  1 ,300  et  l'auirel  ,500  fi^ncs,  comme 
ixirrespondans  de^  comtes  de  Lille  et  d'Artois:  ce 
traitement  annuel  était  payé  à  ces  messieurs,  avant 
et  depuis  le  18  brumaire,  et  leur  a  été  continué  jusqu'à 
laiesiauraiion.etc ,  etc.   * 

Nous  le  répi'tons,  cettf-  affirmation  de  la  Tribune 
mil  fin  à  la  discussion  :  faut- il  en  conclure  que  la  Tri- 
hinic  av:tit  raison?  nos  lecteurs  répondront. 


nommé  professeur  d'histoire  et  de  phikiso 
phie  à  l'Ecole  normale ,  et  doyen  de  lat  (a 
culte  des  lettres  de  Pai*is;  son  langage  mi 
taphysique  ne  lui  attira  pas  beaucoup  d'an 
diteurs  ;  ses  cours  restèrent  presque  déserU 
Sa  philosophie,  comme  celle  de  M.de^Gc 
rando,  est  à  peu  près  celle  des  écoles  éoœ 
saise  et  allemande,  ou  plutôt  c'est  celle  d 
Platon ,  en  rejetant  toutefois  et  sa  mèlm 
psycose  et  toutes  les  opinions  bizarres  qa'oi 
lui  prête. 

Lors  de  la  restauration,  Louis  XVill'iH 
prouvaquiln  avait  point  oublié  ses  sermesi 
il  le  nomma  successivement  directeop-gêBé 
rai  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie,  Goaseit 
1er  d'état  et  membre  de  la  Légiou-d'HoBncv. 
Dans  les  Cent-Joiu^,  M.  Royer-CoUaida^ 
diqua  ces  fonctions ,  et  resta  seulementpif^ 
fesseur  et  doyen  de  la  Faculté  des  teuret 
Après  le  second  retour  du  roi ,  il  fdr  i^ 
pelé  au  conseil  d'état,  et  nommé  présidetf 
de  l'instruction   publique.    Elu  dépulé^i 
1815,  il  vota  avec  la  minorité  ;  il  attaq»> 
projet  de  loi  relatif  à  des  mesures  éesMi 
générale ,  et  proposa  d'accorder  auxpr^ 
seuls  le  dioit  d'aircstation,  en  leur  impoM 
le  devoir  d'en  réforer  aux  ministres  daiwte 
vingt-quatre  heures.  Cet  amendement  ft 
rejeté.  Dans  la  discussion  de  la  loi  d'an»! 
tie,il  vota  contre  les  amendeniens  de  lace» 
mission.  Dans  le  projet  de  loi  sur  les  fl» 
tîons,  il  s'opposa  au  renouvellement  int^ 
à  la  permanence  delà  chambre pendantriH 
ans,  et  à  Faugmentation  du  nombre  des* 
pûtes;  il  soutint  que  la  chambre  des  éfm 
tés  était  seulement  élective,  et  non  passif 
ministrative ,  et  qu'elle  n'exprimait  ptnil 
que  sa  propre  opinion.  Dans  la  discnssîbtf  ^i 
budget,  le  17  mars  1816.  M.  RoyepColWl 
soutint ,  contre  la  commission  ,  que  h 
bre  ne  pouvait,  par  un  amendement  à  ii 
de  1816,  arrêter  les  dispositions  pri«$ 
faveur  des  créanciers  dans  le  budget  dé  WH| 
Elu  membre  au  corps  législatif  en  sêpW 
bre  1816,  il  siégea  au  côté  gauche,  s^\ 
section  ;  il  vota ,  sur  la  nouvelle  loi  des  è\n 
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lions,  contre  les  deux  degrés  d'élection  qu'on 
voulait  introduire;  il  défendit  le  projet  ten- 
dant à  accorder  aux  ministres  seuls,  et  pen- 
dant un  an ,  le  droit  d  arrêter  les  prévenus 
de  complot  contre  l'état ,  sans  qu'il  fût  né- 
cessaire de  les  traduire  devant  les  trîbunaux , 
-:    et  vota  pour  le  projet  relatif  à  la  suspension 
de  la  liberté  des  journaux.  Ce  fut  à  cette 
I    époque  que  se  réorganisa  un  parti  qu'on  ap- 
7    pela  doctrinaire,  et  dont  M.  Royer-Gollard 
est  le  chef. 

Lors  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
^   relatif  à  la  répression  des  abus  de  la  liberté 
^  de  la  presse,  M.  Ghabran  de  Solilbac  avait 
^  proposé  de  comprendre ,  dans  l'articie  des 
_j  peines,  ceux  qui  oulrageraieut  la  morale  re- 
^  iigieuse.  M.  Royer-CoUard  combattit  cet 
« ,  amendement;  et  dans  un  discours  longue- 
^  ^  ment  élaboré  développa  la  doctrine  du  déis- 
me, à  laquelle  se  sont  rattachés  ses  élèves. 
^       M.  Royer-Gollard  vota  pour  le  projet  de 
loi  relatif  aux  journaux.  Il  demanda  si  nous 
avions  besoin  des  journaux?  c  Oui ,  sans 
Uoute ,  dit-il ,  ils  sont  l'une  des  conditions  du 
^  .gouvernement  représentatif,  l'un  de  ses  prin- 
4;ipes  de  vie.  Le  journal  est-il  une  influence  ? 
^  jOui,  il  peut  être  la  plus  puissante  de  toutes 
.   4^6  influences., Or  l'influence  politique  ap- 
pelle une  garantie,  la  garantie  politique  ne 
se  rencontre,  selon  les  principes  de  notre 
dliarte ,  que  dans  une  certaine  situation  so- 
"   fûale.  Gette  situation  est  déterminée  par  la 
.  propriété  ou  par  ses  équivalens.  Voilà  le 
principe  du  cautionnement,  principe  qui  lui 
^onne  une  base  bien  plus  large  et  plus  so- 
lido  que  la  garantie  des  conditions  judiciai- 
4'es.  11  ne  pourrait  y  avoir  d'objection  que 
'  iuontre  la  quotité  qui ,  si  elle  était  trop  éle- 
vée, ferait  craindre  qu'il  n'y  eût  pas  assez  de 
Joux'uaux.  >  L'honorable  membre  ne  crut 
.p^  cette  raison  fondée,  c  Le  nombre  des 
^9UiL*naux,  ajouta-t-il,  n  est  pas  donné  par  le 
nombre  total  dos  lecteurs,  mais  par  celui  des 
opinions  dominantes  et  des  nuances  d'opi- 
nions. Toute  opinion  qui  a  un  certain  nom- 
bre de  partisans  fait  exister  un  journal  qui  a 


pour  elle  le  mérite  de  la  défendre,  de  lui  dire 
beaucoup  de  bien  d'elle-même  et  beaucoup 
de  mal  des  autres  opinion^-.  Qr  toute  opinion 
capable  de  faire  exister  un  journal  est  capa- 
ble de  le  cautionner^  quel  que  soit  le  taux 
du  cautionnement ,  et  puisque  ce  sont  les 
journaux  qui  constituent  les  opinions  de  la 
société,  et  qui  sont  en  quelque  sorte  leur 
gouvernement,  il  est  de  l'intérêt  des  partis 
d'être  constitués  en  eux  et  par  eux-mêmes 
sur  le  même  plan  que  la  société  à  laquelle  ils 
appartiennent;  de  même  donc  que  les  affai- 
res de  la  société  se  traitent  par  des  hommes 
choisis  dans  une  situation  que  garantit  leur 
sagesse,  de  même  il  sera  avantageux  aux 
partis  de  n'avoir  pour  organes  de  leur  mis- 
sion et  pour  interprètes  de  leurs  desseins 
que  des  hommes  de  quelque  considération  , 
qui  ne  puissent  pas  leur  imprimer,  aux  yeux 
du  public,  leur  propre  imprudence  et  leur 
propre  folie,  et  la  société  elle-même  gagnera 
du  repos  à  cette  discipline  des  partis,  et  elle 
deviendra  sage  de  leur  sagesse.  » 

Get  imbroglio  parut  inintelligible  à  la  plu- 
part des  honorables,  quelques  initiés  seule- 
ment crièrent  bravo ,  et.  proclamèrent  la 
gloire  du  maître;  ils  n'étaient  pas  nombreux^ 
car  on  les  surnommait  les  hommes  du  canapé j 
par  allusion  au  peu  d'espace  qu'il  leur  fallait 
pour  se  réunir. 

A  cette  époque ,  M.  Royer-Gollard ,  chef 
de  l'instruction  publique,  provoqua  la  cen- 
sure et  la  destitution  d'un  professeur  de 
l'Ecole  de  droit,  M.  Ravoux  {voir  sa  noiice), 
et  cependant  la  faction  aristocratique  n'était 
pas  satisfaite ,  et  malgré  les  nombreuses  con- 
cessions que  le  chef  de  l'Université  faisait  au 
clergé»  le  parti-prêtre  se  dressait  contre  lui 
et  s'efforçaitde  le  renverser.  G'est  ainsi  qu'un 
écrivain  religieux  disait  de  lui  :  <  Que  de  re- 
proches et  de  plaintes  s'élèvent  de  toutes 
parts  contre  l'administration  du  chef  de 
l'instruction  publique!  Get  homme,  dévoré 
par  l'ambition  et  par  l'orgueil,  veut  aller  à  ia 
célébrité  par  des  actions  d'éclat  dont  l'illu- 
sion dissipée  le  conduira  au  mépris  univec-* 
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seL  11  veut  être  le  chef  d'une  secte  odieuse 
qui ,  proclamât  un  système  d  extravagance 
et  de  folie ,  prouve  jusqu  a  quel  degré  de  dé* 
lire  l'esprit  humain  peut  se  porter  lorsqu'il 
se  livre  à  toutes  les  erreurs  et  à  tous  les  éga- 


cette  chambi*e ,  vous  n'avez  plus  de  majorité 
je  veux  dire  de  majorîté  véritable .  unie  dai 
les  mêmes  seutimens,  les  mêmes  opiaioi 
et  les  mêmes  desseins*  Celle  qui  durant  tro 
sessions  a  si  honorablement  ouverl  la  ca 


remens  d'une  fausse  et  impie  philosophie.  1  rière  de  notre  gouvernement  représentati 
Que  M.  Royer-Gollard  brise  les  liens  qui  cette    majorité    prudente  et  courageux 


l'attachent  à  une  secte  dont  il  est  le  fondateur 
et  le  fanatique  enthousiaste.  Gomment  ne 
voit-il  pas  qu'elle  est  en  butte  aux  sarcasmes 
de  tous  les  partis  et  qu  elle  est  l'objet  per- 
pétuel de  leurs  railleries  et  de  leurs  impréca- 
tions ?  Qu'il  se  hâte  de  quitter  les  rênes  d'une 
administration  qui,  sous  sa  direction,  ne  pro- 
duira jamais  que  des  citoyens  dangereux  à 
la  société ,  et  des  hommes  funestes  à  la  re- 
ligion. ^ 

M.  Royer-Gollard  se  sentit  débordé  par  la 
faction  royaliste  à  laquelle  il  avait  servi  de 
marche-pied,  et  abandonna  les  rênes  de  l'U- 
versité  aux  mains  inhalnles  de  M.  de  Gor- 
bières  (1819).  Dès  ce  moment ,  M.  Royer- 
Gollard  ,  jaloux  de  reconquérir  quelque 
célébrité ,  se  jeta  dans  l'opposition ,  et,  sor- 
tant un  peu  de  son  langage  nébuleux ,  prêta 
l'appui  de  sa  parole  grave  et  emphatique  aux 
doctrines  nationales.  L'opinion  doctrinaire 
sembla  disparaître  ;  elle  se  fondit  momenta- 
nément dans  le  parti  libéral  en  lutte  ouverte 
avec  les  partisans  du  droit  divin ,  du  et  rey 
neito.  En  1820,  M.  de  Ijibourdonnaie  ayant 
demandé  par  un  amendement  que  la  durée 
de  la  censure  fût  fixée -à  la  fin  de  la  session, 
M.  Royer-Gollard  appuya  cet  amendement. 
Ilattiiquaavec  force  leslois  d'exception,  c  El- 
les sont,  dit-îl,  des  emprunts  usuraires'qui  rui- 
nent le  pouvoir ,  alors  même  qu'ils  semblent 
1  enrichir.  Amenées  par  une  réaction ,  elles 
traînent  à  leur  suite  une  réaction  qui  déjà  se 
iait  sentir.  Les  partis  s'en  emparent  ;  plus  ils 
sont  redoutables  et  menaçans,  plus  il  y  a 
d'imprudence  à  leur  donner  pour  manifeste 
l'apologie  de  la  Gharte  et  la  défense  des  li- 
bertés publiques.  •  M.  Royei'-Gollard  pi'o- 
nonça  ensuite  un  acte  d'accusation  contre  la 
chambre:  c  L'anarchie,  dit-il,  est  au  sein  de 


appui  du  trône  et  fidèle  au  peuple ,  elle  e 
dissoute,  nous  en  sommes  les  débris^ 
et  dissidens.  Les  majorités  trompeuses  qi 
se  succèdent  ne  sont  au  fond  que  des  mini 
rites  accidentellement  grossies  d^opimoE 
différentes  ou  même  opposées.  »  Uameoii 
ment  de  M.  de  Labourdonnaie  fut  rejeté. 

Dans  la  même  session ,  M.  Royer-GoOin 
s'éleva  avec  force  contre  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  élections.  Lediscoiurs  quil  priKionçi 
dans  cette  circonstance  eût  été  remarquaUi* 
par  la  hardiesse  des  p  eusées  et  la  profondeir 
des  vues  démocratiques,  si  l'orateur  ses euii 
plusieurs  fois  égare  dans  le  chaos  de  saiDé 
taphysiqne,  qui  obscurcit  les  notions  les  pifi 
simples  et  les  principes  les  plus  clairs.  Uâ» 
blit  longuement  un  parallèle  différeulUli» 
tre  les  factions  et  les  pattis ,  que  nous  vm 
faisons  un  devoir  de  reproduire,  afinquei»! 
lecteurs  puissent  apprécier  par  eux-méoE» 
Téloquence /a^ioRiuiîrG  du  chef  de  lased 
doctrinaire,  c  II  ne  faut  pas  confondre,  dii- 
il ,  les  partis  avec  les  factions  ;  ce  sont  deos 
choses  prodigieusement  différentes.  Qail} 
ait  au  milieu  de  nous  de  véritables  &cliM' 
ou  n'en  saurait  douter  :  elles  marchent  iss0 
à  découvert ,  elles  avertissent  assez  délai 
présence.  II  y  a  une  faction  née  de  la  réio* 
lution ,  de  ses  mauvaises  doctrines  et  de  se 
mauvaises  actions ,  qui  cherdie,  vagueœi^ 
peut-être ,  mais  qui  cherche  toujours l'8flI^ 
pation,  parcequ'elle  en  a  le  goût  encore  pto 
que  le  besoin.  Il  y  a  une  faction  née  da  pn* 
vilége,  que  l'égalité  indigne,  et  qui  a 
de  la  détruire.  Je  ne  sais  pas  ce  que  font 
factions  ;  mais  je  sais  ce  qu'elles  Tealent.< 
surtout  j'entends  ce  qu'elles  disenu  Je  i^l 
connais  Tune  à  la  haine  de  tonte  autoiiléi^l 
gitime,  politique,  morale,  religieuse;  Vauu^ 
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au  mépris  instinctif  de  tous  les  droits  publics 
ou  privés ,  et  à  une  cupidité  arrogante  qui 
convoite  tout  dans  le  gouvernement  et  dans 
la  société.  Les  factions  dont  je  parle,  réduites 
à  elles-mêmes ,  sont  faibles  en  nombre  ;  elles 
sont  odieuses  à  la  nation  et  n*y  auront  jamais 
de  racines;  maïs  elles  sont  ardentes,  et  pen- 
dant que  nous  nous  divisons  elles  marchent 
à  leur  bu  t.  Si  le  gouvernement  persiste  à  nous 
abandonner  et  à  s  abandonner  lui*méme,elles 
s'entrechoqueront  encore,  et  si  notre  mal- 
heureuse patrie  doit  encore  être  déchirée , 
ensanglantée  par  elles,  je  prends  mes  sûre- 
tés :  je  déclare  d'avance  à  la  faction  victo- 
rieuse, quelle  qu'elle  soit,  que  je  détesterai 
sa  victoire;  je  lui  demande  dès  aujourd'hui 
de  m'inscrire  sur  les  tables  de  ses  proscrip- 
tions.... Mais,  messieurs,  avec  ces  factions 
criminelles,  subversives,  à  qui  il  n'est  dû 
quedeles  faire  mourir  de  désespoir,  gardons- 
nous  de  confondre  les  partis^qui  ne  sont  que 
des  associations  d'intérêts  circonsciîtcs  dans 
Tordre  établi;  ils  ne  méditent  que  de  le  ren- 
verser, cet  ordre  :  ils  cherchent  à  s'y  placer 
le  plus  avantageusement  possible;  ils  ne 
veulent  pas  ruiner  le  pouvoir,  mais  l'obte- 
nir. Ces  partis  sont  l'un  et  l'autre  honorables, 
parcoqu'ils  ont  l'un  et  l'autre  une  grande 
origine  et  une  illustration  ineffaçable  :  d  un 
côté,  la  gloire  fabuleuse  de  vingt-cinq  an- 
nées de  prodiges;  de  l'autre,  toute  la  gloire 
histoi'îquo  de  la  France,  noble  héritage  que 
les  révolutions  ne  sauraient  ravir  à  ceux 
qui  le  possi^dent.  Peut-être  aussi  que  la  vé- 
rité est  partagée  entre  eux ,  et  qu'ils  en  ont 
chacun  la  moitié  :  ici  les  doctrines  nécessaires 
de  Tordre ,  là  les  maximes  généreuses  de  la 
liberté.  Il  ne  faut  pas  les  croire  l'un  sur  Tau- 
tre  :  ils  se  calomnient  et  nous  les  calomnions 
nous-mêmes  beaucoup  trop.  Une  grande  par- 
lie  de  notre  mal  est  dans  la  peur  qu'ils  se 
font  et  qu'ils  nous  font  à  tous.  Nous  sommes 
trop  dérounigés  par  le  souvemV  de  nos  ca- 
lamités, nous  n'osons  plus  rien  regarder  en 
face.  Quand  on  observe  les  partis  d'un  point 
de  vue  élevé,  on  découvre  que,  s'ils  confi- 
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nent  d'un  coteaux  factions,  ils  conGnent  de 
Tautre  à  la  nation.  C'est  au  ^uvernement  à 
les  y  attirer  et  à  les  séparer  entièrement  des 
factions;  lui  seul  le  peut,  mais  il  le  peut.  Il 
suffit  au  gouvernement  légitime  d'être  et  de 
pouvoir  se  produire  chaque  jour  par  des  pa- 
roles et  par  des  actes  pour  que  les  esprits  et 
les  cœurs  lui  appartiennent  Ce  n'est  pas  le 
génie  que  nous  lui  imposons  ;  non ,  nous  n'a* 
vons  pas  ce  droit;  personne  ne  Ta  :  c'est  Tim- 
partialité,lasimplicité,la  franchise.  Au  milieu 
d'une  nation  telle  que  la  nôtre,  la  franchise 
tient  lieu  de  presque  tout;  elle  sera  toujours, 
avec  des  Français,  l'habileté  la  plus  consom- 
mée et  le  plus  profond  des  artifices.  >  Les 
journaux  dévoués  à  la  secte  doctrinaire  ap- 
plaudirent et  firent  écho.  C'est  ainsi  que  Ton 
créait  Timmense  popularité  qui  valut  plus 
tard  au  grand^prêtre  du  canapé  son  élection 
dans  sept  arrondissemens  et  sa  nomination  à 
la  présidence  de  la  chambre.  Cette  popularité 
s'accrut  aussi  par  les  rigueurs  absurdes  du 
ministère  qui  crut  devoir  reléguer  M.  Royer- 
CoUard  dans  la  classe  des  conseillers  d'état 
honoraires,  c'est  à  dire  des  conseillers  d'état 
sous  la  remise ,  et  qui  ferma  à  la  jeunesse 
studieuse  la  chaire  de  philosophie  à  la  fa- 
culté des  sciences,  bien  que  le  nom  du  pro- 
fesseur ne  cessât  pas  de  figurer  sur  les  ta- 
bleaux  des  professeurs  en  Sorbonne. 

Dans  les  sessions  suivantes  M.  Royer- 
Collard  combattit  toutes  les  mesures  atten- 
tatoires aux  libertés  publiques.  Le  12  avril 
1821 ,  il  se  prononça  avec  chaleur  contre  la 
proposition  de  M.  Syries  de  Marinhac,  qui 
tendait  à  interdire  dans  certains  cas  la  pa- 
role aux  députés. 

Dans  la  séance  du  3  août  1822  il  appuya 
la  proposition  de  M.  de  Saint-Aulaire  ten- 
dant à  faire  traduire  h  la  barre  de  la  cham- 
bre le  procureur-général  de  la  cour  royale 
de  Poitiers  (M.  Mangin)  pour  y  répondre  à 
l'accusation  de  s'être  rendu  coupable  d'of- 
fense envers  plusieurs  membres  de  l'oppo- 
sition, n  combattit  plus  tard  le  projet  de  loi 
sur  la  septennalité ,  et  s'éleva  axo^.  ^Rst^^ 
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contre  la  demande  d'expulaionde  ManueUl 
acquit  enfin  dés  droits  à  la  reconnaissance 
nationale  parla  vigueur  qu'il  déploya  dans  la 
d^ussionde  la  loi  du  sacrilège; mais,  fidèle 
à  son  système  métaphysique ,  il  saisit  cette 
occasion  de  développer  ses  idées  religieuses 
bien  plus  que  de  hautes  prisées  politiques. 
11  ne  fut  pas  moins  hostile  à  M.  de  Peyron- 
net  lors  de  la  présentation  de  la  loi  surnom- 
mée de  justice  et  d^amour  ;  il  avait  pris  pour 
texte  de  son  discours^  cette  pensée  philoso- 
phique :  //  ny  a  point  de  droit  contre  le  droit, 
et  en  tira  avec  habileté  de  rigoureuses  con- 
séquences. 

M.  Royer-Collard  était  à  Ys^jpogée  de  sa 
gloire,  la  doctrine  triomphait  à  l'Académie^ 
dans  les  collèges  électoraux  et  à  la  chambre 
(l'on  sait  où  ce  triomphe  d'un  moment  conduis 
sit  la  dynastie  et  la  France)  :  M.  Royer-Gol- 
lard  hit  nommé  membre  de  l'Académie  fran- 
çaise. Sa  réception  (ut  une  solennité  brillante, 
un  vrai  triomphe.  En  même  temps  sept  ar- 
rondissemens  se  disputaient  l'honneur  de 
lui  confier  leur  mandat;  en  haine  des  jésuites, 
d(mt  M  Royer-Collard  disait  :  Ne  leur  demaur 
dezpasqui  ils  sont  il  s  vous  mentir  aient^Wivy-' 
le-Français,  Ghâlons,  Lyon  (Midi),  Melun,  Pa- 
ris (septième  collége),Béziers,Neufchâteau,le 
proclamèrent  député  ;  il  opta  pour  Yitry-le- 
Français.  La  chambre  suivit  l'impulsion,  et 
le  nom  de  Royer-Collard  sortit  victorieux 
du  scrutin  pour  la  candidature  à  la  prési- 
dence. Le  roi  dut  confirmer. ce  choix.  L'on 
s'accorda  généralement  à  rendre  justice  à 
rimpartiaUté  qu'il  déploya  dans  cette  haute 
fonction;  néanmoins  il  fit  un  acte  des  plus  ar- 
bitraires en  fermant  dans  la  séance  du  21  juil- 
let 1828  une  discussion  qui  n'avait  point  été 
ouverte  sur  une  pétition  demandant  le  ré- 
tablissement de  la  garde  nationale.  Après  la 
session,  M.  Royer-Collard  reprit  sa  place  au 
conseil  d'état,  en  qualité  de  conseiller  en  ser- 
vice extraordinaire. 

Dans  la  session  de  1829  M.  Royer-Col- 
lard (ut  de  nouveau  nommé  président  de  la 
chambre  élective,  et  parut  avoir  à  cœur  de 


justifier  ce  nouvel  honneur:  tootefcHSODbî 

reprocha  l'enthousiasme  oourtisanesque  de 

sa  harangue  au  roi,  à  l'occasion  de  la  fête  dn 

12  avril;  l'on  ne  comprit  pas  trop  ce  que 

voulait  dire  cette  phrase:  *jLa  légitimtéAi 

prince  est  devenue  la  légitimiié  univenelle, 

et  l'on  trouva  par  trop  adulateur ,  en  pré* 

sence  des  événemens  que  chacun  prévoyait 

déjà  (l'appel  au  pouvoir  de  M.  de  Poligioc), 

ce  compliment  à  la  Dorât  :  Jamais  cette  beUi 

France  n  a  possédé  autant  de  biens. dafuwk 

sécurité  si  profonde ,  en  présence  de  le  me 

royale  et  sous  ses  auspices  augustes.  Lmét 

et  la  liberté  ont  scellé  leur  alliance  désmm 

indissoluble.  Puis  enfin  l'on  sourit  en  aO» 

dant  cet  éloge  de  la  légitimité  qui,  pr  tt 

puissance  supérieure  à  la  fortune^  oyaiiHf' 

pelé  de  l'exil  les  fils  de  S.  Louis ,  etc.,  H& 

Que  pense  aujourd'hui  M.  Royer-Collard  à 

toutes  ces  fadeurs,  aujourd'hui  qu'il  sot 

rallié  au  trône  du  successeur  quasi  légitiv 

des  Bourbons?  car  après  le  grand  moM- 

menl  populaire  de  juillet^  qu'il  n'avait  pdi 

su  prévoir  et  auquel  il  ne  prit  aucune  jêA 

M.  Royer-Collard  vint  sans  restriclk»,  è 

moins  apparente ,  prêter  sernoient  au  noaé 

ordre  de  choses ,  et  se  poser  silencieux  n 

les  bancs  du  centre  gauche  ;  pendant  qaess 

disciples  envahissaient  le  pouvoir,  se  cm* 

ponnaient  à  toutes  les  places,  se  partageiiflt 

les  trésors  du  budget  comme  une  coft' 

M.  Royer-Collard  resta  en  arrière  de  sa  pff' 

sonne,  mais  poussa  en  avant  ses  plus  procte 

parens  et  ses  amis;  par  son  crédit  ilsaim'^ 

la  tempête  plusieurs  carlistes  prononcés. 

Aux  élections  de  1831 ,  dans  un  disco0$ 
de  remerciment  aux  électeurs  de  la  Jbt^ 
qui  renouvelaient  son  mandat,  il  décbfif^ 
la  révolution  de  juillet  n  avait  été  ni  ém^ 
prévisions  ni  dans  ses  vœux^  qu'il  fmmt  ^ 
ceptée  comme  un  fait,  et  ptmr  éviter  «a  *'' 
pis  encore  ;  mais  quil  était  convtûncu  (fi^ 
avait  dépassé  la  limite ,  au^elà  de  ImpA 
l* ordre  est  en  péril;  et  après  cette  déciaraW| 
l'élu  de  Viiry-le-Françaîs  revint  se  posffi 
lencieux  au  palais  Bourbon  à  sa  place  acctrl 
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tumée;il  rompit  ce  silence  dans  la  grande 
question  de  Thérédité  de  la  pairie  ;  son  dis- 
cours avait  été  vanté  d'avance  »  toutes  les  for- 
mules de  leloge  avaient  été  épuisées  :  le 
grand-prè  tr e  de  l'éclectisme  ne  répondî  l  poin  t 
à  l'attente  générale ,  il  fit  à  cette  occasion  un 
large  usage  du  paradoxe  et  de  cette  outre- 
cuidance,  attributs  indispensables  des  ora- 
teurs de  Técole  ;  il  proclama  c  que  le  droit 
divin  et  la  souveraineté  du  peuple  étaient 
deux  fantômes  aussi  vains  l'un  que  l'autre,  et 
que  la  souveraineté  de  la  raison  était  seule 
possibi  e,  ety  qui  pi  us  est»  réelle.  >  Ce  non-sens 
politique ,  qui  pose  un  principe  sans  consé- 
quence logique,  car  chacun  des  partisans  des 
doctrines  légitimistes  ou  démocratiques  cnÀt 
être  sous  l'influence  de  la  souveraineté  de  la 
raison,  produisit  un  effet  peu  favorable  à  l'o- 
rateur, et  il  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que 
les  élémens  de  la  chambre  étaient  changés, 
par  le  peu  d'attention  que  portèrent  à  son 
discours  les  dévoués  des  centres  eux-mêmes; 
mais  il  rappela  leur  attention  par  une  ci- 
talion  de  Platon  auquel  il  rapporta  l'inven- 
tion du  gouvernement  représentatif.  Enfin 
après  s'être  long-temps  égaré  dans  un  inex- 
tricable ch«ios  d'éloges  outrés  en  faveur  du 
privilège  et  d'injures  à  la  souveraineté  popu- 
laire ,  lorateur  termina  en  déclarant  qu'il 
préférerait  la  république  avec  un  sénat  héré- 
ditaire à  la  démocratie  royale  :  ce  dernier  ar- 
gument excita  les  murmures  des  centres  et 
les  sourires  des  députés  de  la  gauche  et  de 
la  droite. 

Après  ce  malencontreux  essai,  M.  Royer- 
llollard  retomba  dans  son  mutisme;  c'est  en 
vain  que  ses  amis  sollicitaient  sa  parole.  La 
mort  de  M.  Casimir  Périer  devint  pour  le  chef 
de  la  doctrine  une  circonstance  déterminante: 
le  pied  sur  la  tombe  du  chef  responsable  du 
système  du  15  mars,  M.  Royer-Golkird  pro- 
nonça c^  solennel  adieu  que  la  vie  adresse  à 
la  mort  ;  dans  cette  circonstance  il  fut  fidèle 
à  lui-même,  soit  comme  orateur,  soit  comme 
homme  politique;  quelques  phrases  dun 
mysticisme  inintelligible  composèrentla par- 


tie plutôt  métaphysique  que  religieuse  de  son 
discours  ;  une  seule  enfin  parut  saillante 
comme  pensée  pohtique  :  <  M.  Périer ,  dit-il, 
devenu  homme  d'état  et  chef  de  cabinet  dans 
une  révolution  qu'il  n'avait  point  appelée  >  il 

l'a  souvent  dit,  et  je  l'en  honore »  Cette 

phrase  était  un  insolent  sarcasme  ou  au  dé- 
funt ou  à  la  révolution  de  juillet ,  eUe  ne 
trouva  pas  un  seul  approbateur  ;  les  amis  du 
panégyriste  de  M.  Périer  eux-mêmes  furent 
forcés  d'avouer  qu'elle  était  une  maladresse, 
car  par  ce  peu  de  mots,  M.  Uoyer-Collard 
avouait  que  la  révolution  de  juillet  avait  été 
confisquée  par  des  hommes  de  coterie  ;  ou 
bien  dans  l'intérêt  de  leur  ambition  per- 
sonnelle, ou  bien  dans  celui  même  de  la 
monarchie  déchue ,  ou  tout  au  moins  dans 
la  pensée  de  continuer  son  système  gouver- 
nemental contre-révolutionoaire. 

Du  reste,  M.Royer-Collard,  tout  en  votant 
en  faveur  des  propositions  ministérielles,  a 
fait  un  acte  d'opposition  personnelle  à  la 
couronne  :  désigné  par  le  sort  comme  mem- 
bre d'une  députation  chargée  daller  aux 
Tuileries ,  il  refusa  d'aller  complimenter  la 
royauté  nouvelle.  Depuis  lors  M.  Royer- 
CoUard  n  a  plus  donné  signe  de  vie  politi- 
que. 

Nous  terminerons  en  empruntant  aux 
comptes^rendus  des  séances  législatives  par 
la  société  Aide-toi  le  ciel  t'aidera  une  appré- 
ciation de  M.  Royer-CoUard  qui  nous  a  paru 
résumer  parfaitement  la  position  du  député 

de  la  Marne. 

c  M.  Royer-CoUard ,  bien  déchu  de  cette 
renommée  dont  il  a  joui  sous  la  restauration , 
ressemble  aujourd'hui  à  ces  antiques  monu- 
mens  autrefois  consacrés  par  la  vénération 
publique,  à  ces  oracles  long^tanps  fameux 
dans  la  contrée,  où  régnait  jadis  l'affluence 
d'uae  population  superstitieuse.  Bientôt  les 
générations  nouvelles  oublient  les  traditions 
de  leurs  pères,  le  doute  remplace  la  crédu- 
lité, et  les  erreurs  s'évanouissent  devant  les 
lumières  d'un  autre  siècle.  Alors  le  temple  où 
la  multitude  apportait  ses  respects  et  ses  o€- 
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frandes  est  abandonné  pour  jamais;  Tédi lice 
sacré  tombe  en  ruines;  l'antre  où  s'agitait  la 
sybille  devient  silencieux  et  solitaire ,  et ,  de 
temps  à  autre ,  à  de  longs  intervalles ,  des 
bruits  étranges ,  des  voix  sépulcrales  s'élè- 
vent encore  au  milieu  de  ces  antiques  débris 
où  le  voyageur'égaré  croit  entendre  retentir 
les  échos  d'un  autre  âge.  » 


CORBIÈRE  (jAGQUES'JOSEPH-GUILLAUlfE,  cointc  à(i). 


I 

EIzeVin)  chert  objets  d'an  platonique  amour. 
C'est  TOUS  qu'il  prend  plaisir  à  grossir  chaque  jour, 
Quand,  pour  se  délasser  des  soins  du  minutère, 
11  s'en  Ta  bouquinant  le  long  du  quai  Voltaire. 

(LaVilli^uadh,  par  Méry  et  Barthélémy). 

La  meilleure  biographie  serait  celle  qui 
avant  de  nous  faireconnaître  les  personnages 
marquans  d'une  époque  par  leurs  actes  ex- 
térieurs nous  les  montrerait  en  déshabillé 
au  milieu  de  leurs  habitudes  de  la  vie  privée; 
mais  elle  nous  est  interdite  :  l'histoire  anec- 
dotique  n'est  pas  du  domaine  de  la  publicité^ 
elle  tombe  dans  la  catégorie  de  ces  délits  que 
le  code  pénal  a  qualifiés  diffamation,  et  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  la  cvlomkie  (1)  : 
et  cependant  combien  d'hommes  dont  la  vie 
privée  expliquerait  la  vie  publique.  Ces  ré- 
flexions nous  ont  été  suggérées  à  propos  de 
M.  de  Corbière,  parcequ'il  est  un  des 
hommes  de  notre  quart  de  siècle  dont  les 
habitudes  fourniraient  ample  matière  aux 
faiseurs  d'ana  ou  d'almanachs;  nous  les 
avons  communiquées  à  nos  lecteurs,  parce- 
qu  elles  nous  serviront  d'excuse  si,  dans  le 
cours  de  cette  notice,  nous  nous  laissons  aller 
à  la  démangeaison  de  redire  quelques-uns 
de  ces  récits  historiques  dont  on  a  plusieurs 
fois  amusé  les  salons  du  faubourg  Saint-Ger- 
main. 

Jacques- Joseph-Guillaume  Corbière  est  né 

(!)  I-i€s  écrivains  sont  admis  à  la  preuve  des  faiis 
dits  calomnieuxy  et  non  à  celle  des  faits  dits  diffama- 
tokeêp  ainsi  le  veut  la  loi. 


à  Amanlis  près  de  Rennes,  d*ime  (anûUe  de 
laboureurs  ;  son  honnête  père  ne  songeait 
guère  à  faire  du  petit  Guillaume  le  futur  dé- 
fenseur de  l'aristocratie  féodale,  et  n*eût  osé 
élever  ses  prétentions  bourgeoises  juscpa 
rêver  pour  son  fils  la  riche  broderie  de  mi* 
nisti*e  d'état;  il  était  heureux  en  songeuK 
que  cet  enfant,  qui  annonçait  quelques  heu* 
reuses  dispositions  et  du  goûtponr  lesUvres. 
pourrait  être  un  bon  curé  de  village;  dan 
cette  intention  il  lui  fit  faire  quelques  éludes; 
mais  le  jeune  abbé  fut  rebelle  à  la  volorié 
paternelle,  et  dès  l'âge  de  dix-huit  ans  frtit 
le  froc  pour  grossoyer  chez  un  procorev. 
Reçu  avocat,  M.  Corbière  débuta  aa  pari^ 
ment  de  Rennes,  où  il  resta  plusieurs  niées 
inaperçu  ;  il  traversa  la  grande  époque  ré- 
volutionnaire sans  prendre  rang,  soit  puni 
les  partisans  des  idées  nouvelles,  soitpani 
les  défenseurs  de  la  vieille  monardiie;  b 
mort  frappait  autour  de  lui  les  sonunilés  à 
barreau  de  Rennes,  M.  de  Corbière  se  iffm 
bientôt  en  lumière  ;  il  se  distingua  dans  ■ 
procès  de  chicane,  en  débrouillant  h  0^ 
cession  de  la  famille  Chapelier.  Madameû» 
pelier,  à  qui  il  sut  conserver  une  grande  |)fl^ 
tie  de  sa  fortune,  l'épousa.  Dès  ce  moflifll 
M.  Corbière  prit  rang  dans  la  sociélé;stt| 
salons  furent  ouverts  à  l'aristocratie  firt* 
cière;  il  devint  un  avocat,  sinon  hors  de  ligi^ 
par  son  talent^  du  moins  recommandaUe|f 
sa  position  sociale.  Jusqu'en  1815  ïiwi 
breton  n'eut  qu'une  réputation  de  localilé|l| 
mais  appelé  à  cette  époque  à  la  chambie'' 
députés  par  le  choix  de  ses  condtoyeoSri 
s'y  porta  le  défenseur  de  la  cause  aristDC^ 
tique  et  prit  rang  parmi  les  partisans  àt^\ 
royauté  absolue.  Quoiqu'il  ne  s'annonçitf*^  I 
comme  un  grand  orateur,  faute  de  miA^ 
se  trouva  au  premier  rang  de  son  parti,dDi 
il  seconda  les  vues  avec  une  iriolenoeqn^ 
tint  lieu  de  véritable  talent. 

Ce  fut  M.  Corbière  qui,  dans  la  séance 
27  décembre  1815,  fit  le  rapport  sur  b 

(1}  Il  fut  d*aborcl  professeur  à  FEcole  de  droit 
Rennes,  et  plus  tard  doyen  de  oette  hcM, 
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d  amnistie  et  proposa,  au  nom  de  la  commis- 
sion,  d'ajouter  aux  exceptions  déjà  nom- 
breuses, comprises  dans  le  projet,  des  ex- 
ceptions nouvelles  «  portant,  disait*il,  moins 
sur  les  individus  que  sur  certains  genres  de 
crimes,  parceque  l'objet  des  lois  pénales 
doit  être  de  frapper  les  crimes  et  non  les 
i     hommes.  »  Comme  si  établir  de  nouvelles 
catégories  de  délits  politiques  n'était  pas 
i    atteindre  de  nouvelles  classes  d'individus! 
I    M.  Corbière  ajoutait  :  c  Nous  avons  senti  que 
:    notre  premier  devoir  était  de  montrer  un 
L   respect  absolu  pour  tout  ce  que  le  roi  a  pro- 
i  mis  par  l'ordonnance  du  24  juillet  et  par  la 
2 ,  déclaration  de  Cambrai.  Voilà  pourquoi  nous 
*B  ne  proposons  que  la  mise  en  jugement  à  l'é- 
»:  gard  de  ceux  qui  sont  l'objet  de  notre  amen- 
7.  dément,  et  nous  nous  arrêtons  à  l'époque  du 
^.  23  mars.  ^  C'était,  en  effet,  une  étrange  ma- 
f^  nière  de  montrer  du  respect  pour  les  pro- 
■^  messes  du  roi  et  la  déclaration  de  Cambrai, 
^  que  de  proscrire,  par  suite  d'amendemens, 
g^  tout  ce  que  la  volonté  royale  paraissait  avoir 
1^  voulu  épargner.  C'est  avec  ces  formes  liy- 
1^  pocrites  d'une  modération  apparente  que 
g^jTon  entraînait  la  France  dans  le  régime  de 
.'sang dont 93  et  94  semblaient  avoir  rendu 
^le  retour  impossible.  M.  Corbière  fit,  le  8 
!^inars  1816,  au  nom  de  la  commission  du 
^.  t>udgct,  un  rapport  dans  lequel  il  s'attacha  à 
démontrer  l'insuiËsance  des  amendemens 
ij:  {proposés  jusqu'alors,  et  communiqua  à  la 
^crhambre  un  projet  de  loi  en  111  articles.  Le 
^S5  mars  suivant,  il  prononça  sur  le  même 
^^ujet  et  dans  le  même  système  d'opposition 
^ux  plans  ministériels,  un  nouveau  discours 
ciont    l'impression    fiit    ordonnée  par-  la 
.ci^hambre.  M.  Corbière,  fut  nommé  de  nou- 
veau député  à  la  nouvelle  chambre,  en  sep- 
^lembre  1816,  par  le  département  d'Ille-et^Vi- 
^^aine  ;  et  le  20  décembre  Stti\ant  il  s'unit  avec 
'^A.  de  la  Bourdonnaye  contre  le  ministre  de 
^a  police;  il  embrassa  la  défense  du  sieur  Ro- 
^^tiert  et  de  son  fils,  rédacteurs  du  Fidèle  ami 
mdn  roi,  frappés  par  une  de  ces  lois  d'excep- 
<  mien  dont  M.  Gorbièi*e  et  son  parti  avaient 


été  si  prodigues,  lorsqu'ils  espéraieat  at- 
teindre par  elles  tous  les  amis  de  la  liberté , 
mais  contre  lesquelles  il  s'élevait  alors  avec 
une  énergie  qu'il  eût  fallu  déployer  un  an 
plus  tôt.  Quelque  justement  méprisés  que 
fussent  les  individus  dont  MM.  Corbière  et 
la  Bourdonnaye  prenaient  les  intérêts,  leur 
cause  était  juste,  et  l'oppression  qui  pesait 
sur  eux  manifeste.  M.  Corbière  parla  bien, 
parcequ'il  est  rare  qu'on  parle  mal  lors- 
qu'on a  pour  auxiliaires  les  principes  et  la 
justice;  pourtant  un  aveu  précieux  lui  é- 
chappa;.  c'est  que  les  lois  d'exception,  dont 
il  avait  été  l'un  des  plus  ardens  défenseurs, 
n'avaient  été  faîtes  que  contre  cette  classe 
d'hommes  que  M.  Corbière  appelait  si  cha- 
ritablement les  ennemis  de  l'état  et  du  rat; 
mais  non  contre  les  amis  du  roi  et  de  l'état! 
Or  on  sait  ce  que  M.Corbière  et  ses  amis  en- 
tendent par  ces  dénominations  ;  néanmoins, 
afin  qu'il  né  restât  aucun  doute  sur  son  in- 
tention, il  termina  son  discours  par  une  dia- 
tribe violente  contrôle  ministère,  qu'il  accusa 
de  n  employer  que  des  traîtres.  Le  ministère 
ne  lui  fit  attendre  sa  vengeance  que  six  jours; 
en  effet,  on  vient  de  voir  que  c'était  le  29  dé- 
cembre que  M.  Corbière  s'exprimait  ainsi, 
et  dès  le  3  janvier  une  ordonnance  royale 
avait  nommé  M.  Bourdeau,  son  collègue  mi- 
nistériel, aux  fonctions  de  procureur-général 
près  la  cour  royale  d'IUe-et^Vilaine,  pour 
lesquelles  ce  dernier  était  en  concurrence 
avec  M.  Corbière.  Dès-lors  le  député  d'JUe- 
et-Vilaine  n'en  continua  que  plus  vivement 
ses  attaques  contre  le  ministère;  il  s'associa 
à  l'opposition  faite  par  M.  de  Villèle,  deman- 
da des  économies  sur  le  budget,  et  parla  en 
laveur  du  jury  dans  le  projet  de  loi  sur  la 
presse. 

€  De  tous  les  projets  que  les  ministres  nous 
ont  apportés ,  dit-il ,  aucun  ne  touche  à  un 
plus  grand  nombre  d'intérêts.  On  nous  de- 
mande  une  arme  redoutable  qui  peut  offen- 
ser et  défendre  les  intérêts  de  tous  :  l'usage 
qu'on  en  fera  est  assez  connu  par  celui  qu'on 
en  a  fait  :  si  tous  ont  été  blessés  tour  kvs». 
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si  personne  n'a  été  protégé,  si  Famour-pro- 
pre  a  été  mis  par  tous  à  la  place  des  grands 
intérêts  nationaux  ;  si  les  cœurs  se  sont  ai- 
gris, si  Famélioration  de  Tesprit  a  rétrogradé, 
si  l'on  n'a  feit,  en  disposant  de  la  presse, 
qu'augmenter  le  mal  général,  multiplier  les 
mécontentemens  ,  contrister  les   amis  du 
repos  ^  les  amis  du  bien ,  les  amis  du  roi ,  il 
en  fout  conclure  que  ce  que  Ton  nous  avait 
présenté  comme  un  remède  indispensable  a 
été  perverti  par  l'usage  qu'on  en  a  fait;  qu'âne 
arme  qui  ne  devait  être  que  défensive,  a  servi 
à  d'injustes  aggressions ,  que  le  mal  ne  pou- 
vant que  s'acOrottre ,  il  faut  sans  hésiter 
rqeter  la  loi.  »  M.  Corbière  répondit  au 
discours  de  M.  Decazes,  ministre  delà  police  : 
c  Notre  marche ,  avait  dit  le  ministre ,  con- 
siste à  royaliser  la  nation  et  à  nationaliser  le 
royaume.  »  A  ce  jeu  de  mots,  qui  n'était 
qu'un  amusement  de  l'imagination ,  M.  Cor- 
bière répondit  ainsi  :  «Tel  est,  en  effet, 
votre  devoir  envers  le  roi  et  envers  la  France, 
et  j'oserai  ajouter  que  la  tâche  n'était  peut- 
être  pas  trop  difficile.  Avez-vous  rempli  ce 
devoir?  C'est  là,  en  effet,  la  grande  question 
que  votre  projet  de  loi  remet  en  discussion , 
et  à  laquelle  tout  vient  aboutir.  Hâtw  la  ré- 
conciliation ,  adoucir  les  passions ,  éclairer 
les  préventions,  combattre  tout  ce  qui  mon- 
trerait de  la  haine  ou  de  l'aigreur,  recueil- 
lir dans  les  opinions  ce  qu'elles  ont  vraiment 
de  national,  en  protéger  le  développement, 
en  favoriser  l'expression ,  en  adopter  loya- 
lement l'exécution  ;  préparer  toutes  les  in- 
stitutions qui  nous  manquent,  les  marquer 
toutes  du  noble  sceau  de  la  liberté  monar- 
chique, au  lieu  d'ajourner  indéfiniment  ce 
grand  besoin ,  de  reculer  devant  cette  noble 
tâche  et  de  se  réfugier  dans  un  arbitraire 
ténébreux,  qui  perpétue  nos  anxiétés,  vieille 
routine  de  tous  ceux  qui  nous  avaient  séduits 
|K)ur  nous  trahir;  ])résenter  aux  Français 
des  travaux  dignes  d'eux,  et  leur  dire  avec 
une  noble  confiance:  Voilà  ce  que  chacun 
de  vous  demande  également,  consentez  à 
sacrifier  tout  le  reste  ;  la  réponse  de  la  France 


serait  un  plus  bel  élog^  que  tons  cenfftie 
l'on  pourrait  pendant  trois  ans  insérer  dans 
tous  les  journaux  ;  et  c*est  alorâ  que  les  ga- 
zettes qui  essaieraient  de  démentir  le  bîeD- 
étre  général  seraient  en  effet  bien  petites, 
et  alors  aussi  votre  projet  actuel  ponirart 
bien  ne  pas  vous  paraître  fort  urgent  à  to»* 
mêmes.  Mais  si  Ton  n^avait  réussi  qu'à  if 
veiller  les  divisions  qui  nous  ont  perdus,  fii 
chaque  jour  on  présentait  alternativeo^ 
quelques  classes  de  citoyens  comme  ané- 
mies des  autres;  si  l'on  ne  savait  pasinTOfei 
de  plus  nobles  ressorts  que  ce  miséraUest» 
tème  de  contre-poids  qui  peut  sonteninmii- 
stan  t  les  hommes,mais  qui  perdra  YéUUitfA 
ne  s'en  servait  que  pour  surprendre  Am{V 
jour  la  concession  d'un  pouvoir  que  Tcn^ 
pille  le  lendemain  en  petites  choses  et  |M 
de  petits  intérêts;  si  Ton  n'était  parveaoïitt 
qu*à  multiplier  les  résistances ,  en  sorte ^ 
les  années  des  ministres  pourraient  se  coof 
ter  sur  le  nombre  des  oppositions,  il  mes* 
ble  alors  que  le  mécontentement  des  |{« 
de  bien  serait  assez  naturel ,  et  qu'il  pv^ 
rait  être  utile  de  leur  laisser  quelques  é 
gaues.t  M.  Corbière  combattit  le  prejei't 
loi  relatif  au  recrutement  "de  ramiée,  et* 
prononça  contre  l'avancement  par  anci* 
neté. 

Dans  les  débats  qui  eurent  lien  ^ 
MM.  Decazes  etBignon  {voir  lanoikerà 
tive  à  M.  Bignon),  M.  Corbière  s'élew  * 
tre  le  député  libéral  et  félicita  les  1^0 
de  ce  quils  étaient  exempts  du  snpphtt^ 
vivre  au  milieu  des  Français  auxqud$  iHB^ 
rendues  la  monarchie  légitime  ei  la  ^Uf 
de  Louis  XVI.  Il  renouvela  ensuite  lesK* 
sations  déjà  portées  contre  le  comitf  ^"^ 
teur  libéral ,  et  répondit  aux  vives  rè^ 
de  MM.  Chauvelin,  B.  Constant,  C.  f^ 
et  Laffitte. 

A  la  fin  de  cette  session  (1818),  M. 
re  fut  reçu  à  Rennes  au  bruit  d'un  r: 
peu  harmonieux  ;  il  ne  ci*ut  pas  devoir 
dre  philosophiquement  la  musique 
dante  de  ses  jeunes  compatriotes,  et  ie$ 
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siciens  furent  dénoncés  et  même  poursuivis 
correctionnellement. 

Dans  la  session  suivante,  M.  Corbière 
demanda  que  l'élection  de  l'abbé  Grégoire 
fiit  déclarée  nulle  par  le  motif  qu'elle  était 
une  insulte  à  la  majesté  royale.  €  Vous  n'at- 
tendez pas  de  moi  »  dit-il ,  que  j'entre  dans  de 
tristes  et  heureusement  inutiles  débats  ;  j'es- 
père être  compris,  et  je  n'espérerais  pas 
persuader  ceux  qui  ne  le  seraient  pas  déjà...  > 
Toute  la  France  sait  avec  quelle  adresse  le 
parti  anti-libéral  profita  de  l'événement  du 
13  février  pour  avancer  dans  son  système. 
M.  Corbière  appuya  la  loi  suspensive  de 
la  liberté  individuelle»  parcequ'il  craignait, 
disait-il ,  la  révolution  et  non  la  contre-révo- 
lution; il  appuya  également  la  loi  qui  éta- 
blissait la  censure  des  journaux,  mesure 
^  qu'il  avait  combattue  dans  une  autre  session, 
c  Le  moyen  d'avoir  de  bons  députés,  disait 
'  M.  Corbière  en  réclamant  une  nouvelle  loi 
'  d'élection  plus  aristocratique,  c'est  un  mi- 
nistère monarchique  avec  des  journaux  ceu" 
sures.  >  On  dirait  en  lisant  cette  phrase  que 
^  M.  Corbière  parlait  déjà  en  ministre.  Une 
>*  proposition  ayant  été  faite  à  la  chambre 
pour  indemniser  les  départemens  écrasés 
par  l'occupatian  étrangère,  M.  Corbière, 
"^qui,  deux  mois  plus  tard,  devait  dire  à  la 
tribune  :  t  11  faut  consolider  les  acquisitions 
de  biens  nationaux  par  une  juste  indemnité 
uuxanciens  propriétaires;  la  France  doit  em- 
ployer le  plus  pur  de  son  argent  à  cette  ré- 
oonciliation  ;  >  M.  Corbière ,  disons-nous , 
Rejeta  la  proposition  d'indemniser  ces  mal- 
heureux départemens,  en  disant  que  la  cham- 
bre n'avait  pas  le  droit  de  proposer  des  dé- 
penses. Lors  de  la  discussion  de  la  nouvelle 
loi  sur  les  élections,* M.  Corbière  combat- 
tit la  loi  du  5  février  1817,  et  appuya  de 
tous  ses  moyens  celle  qui  devait  la  remplacer. 
Kl  s'efforça  de  prouver  que  la  loi  du  âfévrier 
knettait  le  trône  en  péril  et  menaçait  la  France 
mie  nouvelles  révolutions.  Qu'aux  premiers 
^urs  de  la  révolution,  dit-il, les  esprits,  trou- 
blés par  par  un  grand  mouvement,  ne  se 


soient  montrés  inquiets  que  sur  la  conserva- 
tion des  nouvelles  conquêtes ,  cela  peut  se 
concevoir  :  le  trône ,  que  nous  avions  vu  au 
milieu  de  nous,  nous  semblait  avoir  une  so- 
lidité égale  à  l'éclat  dont  il  avait  joui.  La 
France  ne  comprenait  pas  alors  qu'un  trône 
pût  s'écrouler  chez  elle.  Dans  son  impré- 
voyance, elle  ne  craignit  que  pour  les  en-> 
vahissemensdes'pouvoirs;  elle  ne  redoutait 
que  Tappui  qu  elle  pourrait  prêter  un  jour 
aux  privilèges  qu'elle  venait  d'abattre  :  toute 

institutionmônarchiqueparaissaitundaûger, 
et  la  démocratie  fut  placée  dans  toutes  nos 

institutions.Toutesles  garanties  furentprises 
contre  le  despotisme,  contre  l'inégalité  des 
droits,  contre  la  féodalité,  contre  le  fanatisme  : 
tout  fut  mis  en  sûreté,  excepté  le  t!  ône;  bien- 
tôt les  factieux  arrivèrent  et  dévorèrent  la 

proie  que  l'imprudence  avait  enchaînée.  Com^* 
parez  maintenant  le  présent  au  passé.  Depuis 
la  loi  que  le  gouvernement  vous  demande  de 
changer,  quelle  est  la  tendance  des  esprits? 
Quel  est  l'état  de  la  société?  Ne  voyez-vous 
cette  inquiétude  jalouse  sur  le  retour  imposa 
sible  d'un  régime  dont  tous  les  élémens  sont 
détruits,  sur  l'alliance  d'un  pouvoir  dont  tous 
les  actes  cependant  sont  si  rassurans,  avec 
des  privilèges  dont  la  mémoire  serait  déjà 
effacée ,  si  la  haine  avait  cessé  de  les  rappe- 
ler ?  Ne  voyez- vous  pas  renaître  toutes  les 
passions,  et  avec  elles  toutes  les  doctrines  à 
qui  nous  devons  tous  nos  malheurs  ?  et  lors*- 
que  déjà  le  fanatisme  politique  recommence 
le  coui*s  de  ses  crimes,  lorsque,  chaque  jour, 
pour  ainsi  dire,  nous  apporte  une  révolution 
nouvelle;  lorsque  le  roi,  dans  de  telles  cir- 
constances, vous  lait  demander  un  secours 
qu'il  croit  nécessaire,  vous  pourriez  balancer 
à  le  lui  donner?  vous  préféreriez  vous  aban- 
donner avec  indifférence  au  cours  des  évé- 
nemens  qui  nous  pressent?  Non  sans  doute. 
Vous  connaissez  trop  vos  devoirs ,  et  vous  ne 
vous  exposerez  pas  au  reproche  éternel 
qu'attirerait  sur  vous  une  pareille  obstina- 
tion. Dans  la  crise  où  nous  nous  trouvons , 
ajouta  l'orateur,  il  s'agit,  pour  nous,  âsis& 
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ce  moment,  de  préserver  l'état  des  désordres 
prêts  à  renaître ,  qui  compromettraient  son 
avenir  et  le  trône  lui-même ,  sans  lequel  il 
ne  peut  plus  y  avoir  d avenir;  c'est  là  le 
but  vers  lequel  doivent  tendre  tous  nos  tra- 
vaux :  c'est  dans  la  circonstance  où  nous 
sommes  placés  que  ce  but  doit  être  parti- 
culièrement présent  à  notre  pensée  ;  je  crois 
le  projet  de  loi  propre  à  nous  y  conduire.  » 

En  suivant  M.  Corbière  dans  tous  les 
détails  de  sa  vie  parlementaire ,  nous  le  trou- 
verions constamment  hostile  à  ce  que  la  ré- 
volution a  laissé  d'idées  de  liberté  et  d  éga- 
lité, et  faisant  cause  commune  avec  ceux  qui 
tendaient  à  faire  rétrograder  les  lumières  et 
l'esprit  du  siècle;  il  reçut  enfin  la  récompense 
de  son  dévouement  en  1820.  Décoré  de  l'é- 
toile de  la  Légion-d'Honneur,  nommé  minis- 
tre sans  portefeuille  et  président  de  la  com- 
mission de  l'instruction  publique,  il  fut  ap- 
pelé à  remplacer  M.  Royer-Gollard  dont  les 
pensées  philosophiques  étaient  en  déshar- 
monie  avec  les  théories  poUtiqnes ,  et  qui 
surtout  refusait  de  s'accorder  avec  la  congré- 
gation, déjà  forte  et  envahissante.  M.  Cor- 
bière fut  plus  accommodant  que  M.  Royer- 
Collard  :  il  ouvrit  aux  affiliés  de  Mont-Rouge 
les  portes  de  l'Université,  les  chaires  de  phi- 
losophie, et  les  provisorats  furent  donnés 
en  majorité  aux  élus  de  l'Eglise.  Les  titres 
acquis  furent  dédaignés,  et  l'on  vit  de  jeunes 
prêtres  ordonnés  de  la  veille  préférés  à  de 
vieux  professeurs  blanchis  dans  la  carrière 
si  difficile  du  professorat. 

Dans  ce  moment  le  ministère  pouvait  dire 
avec  vérité  non  pas  seulement  nous  tolérons 
les  Jésuites  (  Voir  la  notice  Frayssinols), 
mais  encore  nous  les  protégeons.  M.  Cor- 
bière enfin  prépara  le  terrain  à  M.  l'évêque 
d'Hermopolis  ;  celui-ci  plus  tard  n'eut  plus 
qu'à  marcher  sur  les  traces  de  son  prédé- 
<:osscur. 

M.  Corbière  faisait  trop  bien  les  affaires 
de  la  camarilla  du  pavillon  Marsan  et  de 
messieurs  de  la  grande  aumônerie,  pour 
qu'on  ne  tirât  point  parti  de  son  mérite  pas- 


sif :  aussi  après  l'avoir  bit  nommar  oiBcier 
de  la  Légion-d'Ilonneur,  les  meneurs  l'appe- 
lèrent*ils  au  mim'stère  de  l'intérieur  où  il  y 
avait  beaucoup  à  £iire  pour  mettre  ce  dépi^ 
tement  à  l'unisson  de  celui  de  rinstradioo 
publique.  Le  14décembre  1821,  M.  Corbière 
vint  remplacer  M.  Siméon:  de  ce  jour  date 
la  composition  du  triumvirat  ministéridi  que 
l'on  qualifia  plus  lard  du  nom  de  ministère 
déplorable  (  Voir  les  notices  Vuxële  et  Pkt- 
ronnet).  M.Gorbière  ne  fat  pas  plutôt  installé 
qu'il  mit  à  exécution  le  grand  système  d'é* 
puration.  Toutes  les  administrations  de  son 
département  se  ressentirent  de  son  airivée 
au  ministère  ;  sans  avoir  égard  aux  talens, 
aux  services,  à  la  position  des  employés  sous 
ses  ordres,  M.  Corbière  chassa  impitoya* 
blementde  leurs  places  tous  ceux  dîont  les 
opinions  n'étaient  pas  conformes  aux  siennes, 
en  commençant  par  les  hommes  dont  le  ob 
ractère  pouvait  laisser  supposer  quelque  in- 
dice d'indépendance  morale,  ou  qui  ne  se 
montraient  pas  assez  serviles.  Depuis  les  pré- 
fets jusqu'aux  plus  minces  secrétaires  des 
mairies,  depuis  les  directeurs  d'administra- 
tion jusqu'aux  garçons  de  bureau,  tout 
passa  dans  le  creuset  épurateur  du  ministra 
Les  hommes  dévoués  au  bien  public,  qui, 
comme  M.  de  La  Rochefoucauld  et  tant 
d'autres ,  exerçaient  philanthropiquement 
des  fonctions  gratuites,  ne  furent  pas  mêoK 
épargnés.  Mais  c'est  surtout  dans  la  partie 
de  l'instruction  publique  que  l'épuration  s'est 
fait  sentir  plus  vivement.  [Déjà,  lorsque  M* 
Corbière  n'étiit  encore  que  président  du 
corps  enseignant,  il  avait,  dans  son  rapport 
du  27  février  1821,  proposé  au  roi  de  donner 
à  l'instruction  publique  une  direction  plus 
religieuse.  Devenu  ministre,  toute  sa  sollici- 
tude se  reporta  vers  les  collèges  et  les  écoles: 
les  professeurs^qui  n'étaient  pas  religieux  à 
la  manière  de  S.  E.  furent  réformas;  des 
collèges  entiers  durent  aux  mesures  du  mi- 
nistre leur  complète  désorganisation.  Les 
écoles  chrétiennes  furent  augmentées,  en- 
couragées, et  celles  d'en^ei^nemen/  mutuel 
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deviiireut  le  but  des  attaques  des  journaux 
ministériels;  les  facultés  mêmes  ne  furent 
[Kis  épargnées  :  les  professeurs  ne  furent 
plus  élus  au  concoui*s,  la  faveur  seulement 
les  porta  sur  leurs  sièges.  Les  hommes  de 
le  ttreSf  les  artistes  indépendans,  furent  traités 
avec  la  dernière  rigueur,  tandis  que  ceux 
qui  faisaient  journellement  preuvede  la  plus 
basse  servilité  recevaient  des  gratifications, 
des  pensions  et  des  rubans. 

M.  Corbière^  qui  avait  jusque-là  paru  dé^ 
fendre  la  liberté  de  la  presse,  la  rendit  l'es- 
clave de  la  plus  révoltante  censure  (  Voir  la 
notice  Lourdoueix)  et  ne  se  donna  pas  même 
la  peine  de  justifier  cet  acte  liberticide  par 
le  plus  léger  prétexte  plausible,  et  Ton  vit 
bientôt  MM.  FontanetMagallon  traînés  dans 
les  ateliers  de  Poissy^  accolés  à  des  galériens 
(jaloux.  M.  Corbière  enfin,  qui  semblait  n'a- 
voir accueilli  la  proposition  de  la  chambre 
des  pairs,  destructive  de  la  loi  d'élection  du 
5  février  1807,  qu'afin  de  rétablir  les  élec- 
teurs dans  tous  leurs  droits^  et  de  leur  éviter 
les  supercheries  ministérielles^  oublia,  étant 
ministre,  que  les  électeurs  avaient  le  droit 
de  voter  selon  leur  conscience,  et  mit  en 
œuvre  toutes  les  supercheries  ministérielles 
pour  empêcher  les  nominations  des  candi- 
dats indépendans  et  obtenir  celles  de  ses  pré- 
sidons de  collège,  ou  des  fonctionnaires  dé- 
voués; et  au  milieu  de  tout  cela  M.  Corbière 
conservait  ses  formes  de  bonhomie,  et 
avait  paribis  des  retours  de  franchise  dé- 
mocratique tout  à  fait  ea  désaccord  avec 
sa  conduite.  On  racontait  en  1825  qu'a- 
près un  somptueux  dîner  que  lui  donna  la 
duchesse  de'**,  dont  le  fils  venait  d'être  nom- 
mé sous-préfet,  elle  se  plut  à  lui  montrer  les 
portraits  de  ses  nobles  ancêtres,  et  s'arrêtant 
devant  celui  de  son  père ,  ex-cordon-bleu, 
elle  lui  dit  :  «  11  serait  bien  étonné  de  voir 
son  petit-fils  sous-préfet. — Eh!  madame, 
répondit  vivement  le  ministre  fraîchement 
anobli,  mon  grand-père  le  serait  bien  plus 
s'il  me  voyait  ministre.  ^  Toutefois,  pendant 
son  ministre,  M.  Corbière  ne  s'oublia  pas: 
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en  1822 il  accepta  le  titre  de  comte;  en  1825, 
celui  de  commandan  tde  la  Légion-d'Ilonneur; 
en  1827  enfin  celui  de  commandeur  de  l'ordre 
du  Saint-Esprit,  et  dans  le  même  temps  la 
grand'croix  de  l'ordre  de  Charles  III  d'Es- 
pagne. 

La  session  de  1827  fut  une  époque  de  crise 
pour  la  France  et  pour  le  ministère  vandale: 
le  triumvirat  avait  senti  le  poids  de  la  haine 
qui  pesait  sur  lui  :  il  était  décidé  à  lutter  à 
force  ouverte  contre  la  France.  Ses  projets 
échouèrent  ;  une  ombre  de  représentation 
nationale  lui  livrait  tout  ce  qu'il  demandait 
de  nos  droits  et  de  nos  libertés  ;  mais  cette 
chambre,  chargée  de  haine  et  de  qiépris , 
avait  peiïie  à  se  défendre  elle-même  contre 
1  opinion  publique.  D'ailleurs,  la  chambre 
haute  refusait  de  s'associer  à  ces  saturnales 
de  Farbitraire.  Au  milieu  de  ces  circonstan« 
ces  sinistres,  une  revue  de  la  garde  nationale 
plaça  le  roi  en  présence  de  son  peuple  ;  des 
cris  de  respect  s'élevèrent  dans  les  airs  pour 
accueillir  le  monarque,  mais  en  même  temps 
des  plaintes  sortirent  des  cœurs  oppressés , 
et  protestèrent  contre  les  actes  d'un  minis- 
tère coupable. 

L'expression  des  sentimens  des  Parisiens 
épouvanta  les  chefs  de  la  contre-révolution; 
ils  voulurent  pourtant  essayer  encore  un  acte 
de  vengeance.  La  garde  nationale  fut  licen- 
ciée, et  la  France  apprit ,  par  une  ordonnance 
signée  Corbière,  que  la  population  parisien- 
ne avait  mérité  les  ressentimens  du  trône. 
Après  ce  grand  attentat  d'autres  attentats 
suivirent;  une  censure,  plus  brutalement 
vexatoire  que  toutes  les  autres  censures,  fut 
instituée  ;  on  prépara  dans  l'ombre ,  sous  sa 
protection ,  la  mutilation  de  la  majorité  de  la 
chambre  haute.  Soixante  -  seize  nouveaux 
pairs,  partisans  et  amis  des  ministres ,  furent 
lancés  dans  la  chambre  héréditaire ,  pour  y 
réduire  au  silence  l'opinion  nationale  ;  en 
même  temps  la  chambre  des  députés  fut 
dissoute.  On  espérait  se  délivrer  par  la  ruse 
et  par  la  violence  de  la  £EÛble  mais  courageuse 

oppositio^  qui  y  avait  brillé  :  l'attente  dw 
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trifunTÎrat  Ait  trompée  ;  les  électeurs  repri- 
rent courage,  «t  une  chambre  plus  nationale 
remplaça  la  chambre  vandale  :  dès-lors  le 
i^ae  de  MM.  Corbière  et  consorts  fut  ter* 
miné.  Mais  avant  d'abandonner  le  pouvoir 
le  ministre  breton  prit  part  aux  coups  de 
collier  de  la  rue  Saint-Denis  {voir  les  notices 
YiLiÊLE  et  Peyrownet).  Enfin ,  le  4  janvier 
1S28 ,  la  déplorable  administration  de  M. 
Corbière  eut  un  terme  ;  il  alla  ensevelir  sa 
gloire f  selon  les  uns,  son  opprobre,  selon 
les  autres,  au  palais  du  Luxembourg,  avec 
une  pension  de  12,000  fr. 

La  révolution  de  juillet  qui  frappa  les  con- 
tinuateurs des  œuvres  de  M.  Corbière,  le 
rejeta  dans  la  vie  privée.  Il  jouit  à  Rennes 
des  douceurs  de  la  fortune ,  dans  la  douce 
nonchalance  du  sacro^sancto  far  niente. 

M.  Corbi^  passe  parmi  les  hommes 
de  son.  parti  pour  un  grand  orateur  ;  nous 
ne  devinons  pas  à  quelles  qualités  il  a  dû 
cette  réputation.  Sans  études  politiques,  sans 
profondeur  dans  les  idées,  sans  connaissance 
des  hommes  ni  des  choses,  il  a  un  style  lâche 
et  trivial ,  un  débit  brusque  et  saccadé  qui 
font  soufb'ir  ceux  qui  1  écoutent;  il  ne  possède 
pas  même  ces  défauts  brillans  qui  séduisent 
le  vulgaire;  et,  si  ce  n'est  son  imperturbable 
assurance ,  nous  ne  lui  reconnaissons  aucun 
des  dons  qui  permettent  d'aborder  la  tribune. 
Quelques-uns  lui  accordent  une  qualité,  la 
finesse.  On  assure  qu'il  faut  attribuer  à  ses 
conseils  les  manœuvres  clandestines ,  les 
vengeances  sourdes  qui  ont  signalé  d*une 
manière  si  déplorable  l'époque  de  son  ad- 
ministration. D'autres  prétendent  qu'il  est 
comme  Figaro  paresseux  avec  délices,  et 
que  souvent  il  a  remis  les  affaires  au  lende- 
main ,  préférant  aux  soins  de  l'empire  une 
promenade  bibliographique  sur  nos  quais  où 
Tanlique  librairo  étale  la  variété  de  ses  tré- 
sors enfumés.  L'on  assure  que  M.  Corbière 
était  peu  soucieux  d'acquérir  de  la  fortune,  et 
que  sa  seule  manie  était  d'entasser  de  vieux 
livres  (1). 

(l)SortaDtaD  jour  des  Tuileries  avec  le  duc  de  B...., 
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Nous  terminerons  cette  notice  en  repro- 
duisant le  portrait  qu'a  tracé  du  nuaistre 
breton  le  spirituel  auteur  de  la  Bêograpliie 
pittoresque  dés  Députés  de  la  session  dei%l9. 

c  Les  Romains  auraient  donné  à  un  ors* 
teur  tel  que  M.  Corbière  Tépithète  d'w- 
cnmptusy  ce  qui  répond  parfaitement  à  notre 
mot  mal  léché.  L'expression  latine  est- plus 
honnête  que  l'expression  française.  Cette 
épithète  convenait  à  un  orateur  sans  soin 
de  l'arrangement  des  plis  de  sa  robe^  de  sa 
tenue,  de  son  action,  de  son  débit,  de  son 
élocution.  Tel  est  M.  Corbière  ,  orateur 
aussi  original  qu'homme  singolier.  Sa  tsSk 
est  petite  et  d'une  conformation  impossible 
à  décrire  ;  on  dirait  que  le  torse  ne  repose 
pas  sur  les  hanches.  Ses  épaules  sont  hantes, 
.et  sa  tête  renfoncée;  son  front  lai^e  ett^u^ 
cache  des  yeux  petits,  mais  étîncelans.  Si 
figure  qui ,  vue  de  près ,  a  quelque  chose  de 
burlesque,  nemancpie  pas  à  la  tribune  d'une 
certaine  noblesse  sauvage.  Sa  logique  n'est 
pas  méthodique,  sou  éloquence  est  iItc6^ 
recte;  mais  sa  diction  est  brillante  d'images, 
de  traits  inattendus  ;  un  débit  saccadé,  m 
accent  bas-breton ,  une  action  irive  et  dhot- 
donnée ,  un  ton  de  bonhomie  bourrue,  vofli 
l'orateur  à  la  tribune.  Le  député  assis  à  son 
banc  n'est  pas  un  personnage  moins  bizarre: 
il  ne  peut  guère  se  tenir  plus  de  cinq  mino- 1 
tes  en  place  ou  en  silence.  Quand  il  se  rési- 1 
gne  à  rester  assis  pendant  le  discours  d'un 
orateur  dont  l'opinion  contrarie  ]asienne,il 
l'interrompt  à  chaque  phrase  en  gronruneiani 
Le  plus  souvent  il  se  lève  d*impatience,  se 
promène  à  grands  pas,  et,  s'il  ne  trouYe  pas 
quelqu'un  à  qui  parler,  soit  un  député,  soit 
un  employé  de  la  Chambre,  soit  vm  huissier, 
soit  un  garçon  de  salle,  il  parle  seul , s'arrête 


U.  (Corbière  s* arrêta  devant  un  aiarchaiid  de  bouqnii». 
el  après  avoir  feuilleté  que  Iques  volumes,  s^apercevàoi 
de  son  inconvenance  :  c  Pardon,  inonsi«^ur  le  duc,  (fi' 
il,  je  vous  avais  oublié.  —Non,  monsei^eur,  répOB- 
dit  le  spirituel  inierloeuteur,  fous  vous  étiez  oiiW 
TOHS^mâme  > . 
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de  temps  en  temps ,  en  regardant  l'orateur 
d'un  air  de  mauvaise  humeur,  et  lui  adresse 
à  demi-voix  des  interpellations  ou  des  apos- 
trophes du  genre  de  celles-ci  :  Ennuyeux  ba- 
vard !  finiras-tu  ta  période  !  Crois-tu  quon 
t' écoute!  Belle  raison,  ma  foi  !  Cela  na  pas 
le  sens  commun  !  t 

Un  recueil  de  ses  saillies  serait  fort  pi- 
quant. 


CASTELBAJAC  (marie-babtbélkiiy,  chevalier, 

vioomiede). 


M.  Castelbajac  fut,  sous  la  restauration, 
chargé  à  la  chambre  de  la  partie  des  inter- 
ruptions, exclamations,  trépignemens ,  mur- 
mures, etc.  11  était  chef  d'emploi,  comme 
aujourd'hui  MM.  Jaubert,  Jolivet  et  consorts. 
11  s'acquit  même  dans  ce  genre  une  réputa- 
tion que  n'ont  pas  pu  faire  oublier  ses  hono- 
rables successeurs. 

Né  aux  environs  de  Rabasteins  (Bigorre), 
le  l"  juin  1776,  M.  Castelbajac,  qui  ap- 
partenait à  une  famille  ancienne,  fut  créé 
chevalier  de  Malte  de  minorité^  en  17l39.  L'un 
des  premiers  il  répondit  à  l'appel  des  prin- 
ces émigrés ,  et  prit  rang  dans  l'armée  de 
Oondé.  Il  ne  se  distingua  par  aucune  ac- 
tion d'éclat,  et  son  nom  demeura  ignoré 
dans  la  foiile  de  ceux  de  ses  frères  d'armes 
à  qui  leur  haine  pour  le  nouvel  ordre  de 
choses  faisait  prendre  les  armes  contre  leur 
patrie.  Ce  n'est  qu'en  1815  que  les  électeurs 
du  Gers  ouvrirent  à  M.  Castelbajac  la  car- 
rière des  honneurs  en  lui  donnant  man- 
dat de  les  représenter  dans  cette  chambre 
que  Ton  surnomma  Vintrouvable. 

M.  Castelbajac  fut  un  des  défenseurs  les 
plus  chaleureux  des  principes  aristocrati- 
ques, et  poussa  même  le  zèle  jusqu'à  vouloir 
associer  le  clergé  à  la  restauration  du  trône. 
11  fit,  au  nom  de  la  commission  chargée  de 
l'examen  de  la  proposition  tendante  à  auto- 
riser les  donations  en  faveur  du  clergé,  un 


rapport  très  emphatique ,  où  Ton  remarqua 
le  passage  suivant  :  c  Je  n'ai  point  compris  le 
danger  qu'il  y  avait  à  voir  le  clergé  redeve- 
nir propriétaire.  Eh  quoi  !  ce  qui  a  existé  pen- 
dant des  siècles,  avec  avantage   présente 
tout  à  coup  de  si  graves  inconvéniens!  Après 
tant  de  services  qu'il  a  rendus ,  qu'a-t-il  fait 
pour  inspirer  tant  de  crainte  ?  Rappelons- 
nous  une  partie  de  ses  travaux  pour  prouver 
combien  il  est  redoutable;  les  défrichemens 
d'une  grande  partie  de  la  France,  le  dépôt 
des  lettres  conservé  et  augmenté  par  lui,  les 
sciences  cultivées  avec  avantage  pour  la  na- 
tion par  d'utiles  et  savantes  congrégations , 
la  construction  d'édifices  publics,  des  pays 
incultes  devenus  fertiles;  l'éducation  produi- 
sant entre  ses  mains  les  Pascal ,  les  Bossuet , 
les  Fénelon,  et  tant  d'hommes  illustres; 
voilà  ce  qu'il  fit  dans  des  temps  où  de  grandes 
richesses  lui  donnaient  de  grands  moyens. 
Que  fit-il  dans  des  temps  d'infortunes?  je  le 
dirai  aussi  :  qui  plus  que  hii  fut  le  souttendu 
trône  ?  qui  plus  que  lui  fut  fidèle  à  son  Dieu 
et  à  son  roi  ?  cpielle  est  l'épreuve'  qui  lui  a 
manqué ,  le  courage  qu'il  n'a  pas  eu  ?  dans  les 
prisons,  dans  l'exil,  sur  l'échafaud ,  il  priait 
pour  ses  gardiens,  pour  son  pays,  pour  ses 
bourreaux.  Interrogez  les  pontons  de  Roche* 
fort,  les  déserts  de  la  Cuiane  et  les  voûtés  en- 
core sanglantes  des  cavernes ,  l'arbre  du  dé- 
sert, le  parvis  du  temple  :  tout  vous  attestera 
une  fidélité  et  une  énergie  qui  ne  se  démenti- 
rent jamais ,  ni  au  milieu  des  privations  de 
tous  genres,  ni  au  milieu  des  supplices  :  pon- 
tife, simple  prêtre,  aucun  n'abandonna  Tau- 
tel  que  quand  il  fallut  l'arroser  de  son  sang. 
Certes,  si  l'influence  de  tels  hommes  est 
d'une  grande  considération,  je  l'avouerai,  je 
la  désire  plutôt  que  je  ne  la  redoute.  Essen- 
tiellement liée  au  trône,  la  religion  en  est  le 
plus  ferme  appui  ;  et  en  travaillant  pour  Tau- 
tel  nouÀ  travaillons  pour  le  trône,  t  Ou  sait 
(pie  la  résolution  qui  fut  adoptée  par  la  cham- 
bre des  députés,  d'après  le  rapport  de  M.  Cas- 
telbajac, Ait  rejetée  par  les  pairs  sur  la  pro- 
position de-M.  Montesquiou.  Il  fut  au&^vTL^"^ 
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porteur  de  la  commission  chargée  d'exami- 
ner le  projet  de  loi  relatif  au  mariage  du 
duc  de  Berri,  et  après  avoir  démontré  qu'il 
était  de  la  dignité  de  la  nation  d'ajouter  an- 
nuellement à  l'établissement  de  son  altesse 
royale  un  million  à  titre  d'apanage  ordinaire, 
il  dit  :  €  C'est  pour  nous  une  fête  de  famille, 
c'est  le  fils  du  Béarnais  qui  s'unit  à  la  petite- 
fille  de  Louis  XIV  et  de  Marie-Thérèse,  i 

M.  Cas  telbajac  avait  au  reste  débuté  à  la 
chambre  par  demander  la  peine  de  mort 
contre  ceux  qui  arboreraient  le  drapeau  trico- 
lore ,  et  par  voter  toutes  les  exceptions  de  la 
loi  d'amnistie. 

L'honorable  défenseur  de  l'autel  et  du 
trône  avait  trop  bien  mérité  de  ses  coreligion- 
naires pour  ne  pas  avoir ,  à  son  retour  dans 
le  Gers,  les  honneurs  de  l'arc  de  triomphe  et 
les  ovations  de  la  garde  nationale  d'Auch  et 
des  communes  environnantes. 

Réélu  à  la  chambre  des  députés  après  l'or-: 
donnancedu5  septembre,  en  dépit  des  intri- 
gues ministérielles  employées  pour  l'écarter, 
il  siéga  à  côté  de  MM.  Villèle  et  Corbière, 
parmi  les  chefs  de  cette  opposition  subite- 
ment convertie  à  la  Charte,  depuis  que  le 
gouvernement  avait  cessé  d'écouter  ses  ins- 
pirations réactionnaires. 

Dans  la  discussion  sur  la  loi  électorale  du 
5  février  1817,  il  s'écria,  après  avoir  demandé 
deux  degrés  d'élections  en  substituant  les 
assemblées  de  corporations  et  de  paroisses 
aux  assemblées  primaires  :  c  Nous  avons  en- 
tendu prononcer  comme  maxime  ;  Méfiez- 
vous  des  ultra-royalistes  ;  ce  qui,  en  d'autres 
termes,  signifie  :  méfiez- vous  des  ultra-mal- 
heureux pour  la  cause  royale,  à  qui  il  ne  reste 
de  leur  fortune  que  des  débris,  de  leur  fa- 
mille quedes  tombeaux;  qui  ont  été  repoussés 
de  leur  patrie,  et  qui  mourront  encore,  s'il 
le  faut,  pour  cette  même  patrie...*  M.  Cas- 
telbajac  ne  combattit  pas  avec  moins  de  zèle 
aristocratique ,  dans  le  Conservateur^  la  loi 
du  recrutement,  ainsi  que  l'ordonnance  du 
roi,  quidonna  soixante  nouveaux  membres  à 
la  chambre  des  pairs,  lors  de  la  proposition 


du  marquis  Barthélémy,  que  le  ministère 
repoussait  alors  quoiqu'il  pensât  déjà ,  peut- 
être,  à  la  reproduire  lui-même  un  an  après. 
Les  électeurs  à  cent  écus  du  département  da 
Gers  avaient  réduit  l'honorable  vicomte  à 
exhaler  ainsi  son  mécontentement  dans  un 
recueil  périodique,  en  refusant  en  1817  de  Ini 
rouvrir,  par  leurs  suffrages ,  le  chemin  de  la 
tribune.  Ceux  de  la  Haute-Garonne  le  con- 
solèrent de  cet  abandon  de  ses  compatriotes, 
en  l'adjoignant  à  MM.de  Villèle  et  Puymau- 
rin,  pour  compléter  leur  députation. 

Dans  cette  circonstance  M.  Castelbajac 
publia  une  profession  de  foi  très  nette,  et 
que  nous  ne  saurions  trop  proposer  pom*  mo- 
dèle à  tous  les  candidats  à  la  députation  à 
quelque  parti  qu  ils  appartiennent...  La  Cran- 
chise  en  effet  est  la  première  vertu  politique 
si  elle  n'est  pas  la  première  qualité.     . 

c  On  m'écrit  de  Toulouse,  disait-il,  que 
plusieurs  électeurs  ont  la  bonté  de  me  dési* 
gner  pour  les  élections  prochaines  :  ma  fidé- 
lité à  la  monarchie  légitime  a  pu  seule  me 
donner  quelques  droits  à  la  confiance  publi- 
que, dans  un  département  qui  renferme  tant 
de  candidats  plus  remarquables  que  moi  par 
leurs  lumières  et  leurs  talens.Cette  confiance, 
que  je  voudrais  pouvoir  justifier ,  me  serait 
d'autant  plus  précieuse,  que  mes  propriétés 
et  ma  famille  m'ont  mis  depuis  long-temps 
en  rapport  avec  Toulouse.  Mais  l'intérêt  de 
la  cause  royale  doit  l'emporter  dans  le  cœur 
d'un  royaliste  sur  tout  autre  sentiment:  ce 
qu'il  faut  à  cette  cause,  c'est  qu'un  royaliste 
soit  nommé;  pour  qu'un  royaliste  le  soit, 
malgré  l'opposition  des  révolutionnaires  et 
les  intrigues  ministérielles,  il  faut  que  les 
candidats  royalistes  portent  tous  leurs  voix 
sur  celui  d'entre  eux  qui  réunirait  un  plus 
grand  nombre  de  suffrages.  Dans  le  cas  où 
l'intérêt  que  l'on  veut  bien  me  témoigner 
n'aurait  point  ce  résultat,  quelque  flatte  que 
je  puisse  être  de  voir  mon  nom  sur  la  liste 
des  candidats  Toulousains,  je  priemessieui-s 
les  électeurs ,  qui  pourraient  avoir  le  projet 
de  me  donner  leurs  voix,  de  songer  que  Tin- 
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térèt  de  la  cause  royale  est  le  premier  de  tous 
les  intérêts.  Mais  si  je  devais  avoir  l'honneur 
de  réunir  la  majorité  des  suiïragcs,  nul  doute 
que  je  n  acceptasse  ma  nomination  avec  au- 
tant de  reconnaissance  que  de  dévouement. 
Je  me  fais  un  devoir  de  le  déclarer  :  j'ai  vu  la 
conduite  courageuse  de  Toulouse  à  deux  épo- 
ques différentes,  et  je  serais  trop  fier  de  repré- 
senter  un  département  qui,  un  des  premiers 
en  France,  arbora  le  drapeau  de  nos  rois.  ^ 

Dans  les  sessions  suivantes  M.  Gastel- 
bajacse  montra  fidèle  à  ses  engagemens  pris 
avec  le  parti  religioso-monai-chique.  Dans  la 
session  de  1819,  il  appuya  fortement  Tordre 
du  jour  contre  les  pétitions  qui  réclamaient 
le  maintien  de  la  loi  des  élections ,  jugée ,  se- 
lon lui,  par  la  nomination  de  M.  Grégoire. 
«  Quels  seraient,  dit-il,  les  motifs  qui  donne- 
raient auprès  de  vous  du  poids  à  ces  péti- 
tions ?  sout-ce  des  hommes  lésés  qui  se  plai- 
gnent ?  Non,  ce  sont  des  hommes  qui  ont  lu 
dans  les  journaux  que  le  roi  jugeait  à  pro- 
pos de  proposer  aux  chambres  des  modifica- 
tions sur  une  loi  qui  lui  parait  en  exiger;  qui 
sans  calculer  les  motifs  du  gouvernement , 
sans  être  môme  en  position  de  les  connaître, 
viennent  apposer  leur  signature  impérative 
au  basd'un  papier  suspendu  au  mur  d'un  café, 
ou  déposé  partout  ailleurs;  et  encore  se  trou- 
verait-il facilement  parmi  ces  pétitionnaires, 
bon  nombre  de  gens  complaisaus  qui  ne  sau- 
raient peut-être  pas  même  vous  dire  ce  qu'ils 
ont  signé.  > 

Déjà  M.  Caslelbajac  avait  voté  l'adoption 
du  projet  de  loi  sur  la  liberté  individuelle 
cjue  les  ministres  vinrent  réclamer  on  pré- 
sence du  corps  sanglant  du  duc  de  Berri  : 

€  Si  les  adversaires  du  projet  deloi,  dit  l'o- 
rateur, trouvent  que  le  crime,  supposé  soli- 
taire ,  qui  a  privé  la  France  d'un  Bourbon , 
n'est  point  un  motif  suffisant  pour  la  suspen- 
sion temporaire  de  la  liberté  individuelle,  je 
les  conjurerai  de  fixer  le  nombre  de  crimes 
nécessaires  pour  provoquer  des  mesures  ex- 
traordinaires. Je  leur  dirai  :  Encore  trois 
crimes  solitaires,  et  le  dernier  des  descen- 


dans  directs  de  Louis  XIV  en  France  aura 
cessé  de  vivre.  ^ 

Lors  de  la  discussion  sur  le  projet  relatif 
à  la  liberté  de  la  presse ,  M.  Castelbajac 
s'attacha  principalement  à  combattre  Tins  ti- 
tution  de  la  censure.  Il  pensa  qu'il  fallait  ap- 
porter des  lois  répressives,  et  augmenter 
fortement  les  pénalités.  11  prétendit  que 
c  c'est  sous  la  censure  qu'a  commencé  ce 
€  débordement  de  principes ,  ce  système  de 
c  diffamation  contre  la  vertu ,  et  d'outrages 
<<  contre  l'honneur;  c'est  sous  la  cepsure 
«  qu'on  a  vu  calomnier  la  fidélité,  flétrir  les 
«  plus  nobles  sentimens,  et  avilir  les  choses 
«  les  plus  sacrées.  » 

A  mesure  que  la  marche  rétrograde  des 
ministres  Decazes  et  Pasquier  rapprocha 
de  plus  en  plus  ses  amis  du  pouvoir,  M. 
Castelbajac  perdit  aussi  insensiblement  sa 
verve  tri buni tienne;  et  quand  M.  de  Yillèle 
eut  prit  les  rênes  de  l'état,  il  n'hésita  pas  à  se 
séparer  de  cesu//ra-ro^a/t^/6«qu'ilavait  pro- 
clamés tUtrormalheuretix  pour  la  cause  royale, 
et  préféra  le  patronage  du  ministre  des  finan- 
ces et  du  président  du  conseil  à  celui  de 
M.  de  La  Bourdonnaye.  Il  fut  récompensé  de 
son  dévouement  ministériel ,  d'abord  par  la 
direction  générale  des  haras  et  des  manufac- 
tures, de  l'agriculture  et  du  commerce ,  avec 
le  titre  de  conseiller  d'état  et  l'étoile  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur,  et  deux  ans  plus  tard  (1824), 
par  la  direction  générale  des  douanes;  enfin 
par  le  titre  d'officier  de  la  Ijégion-d'Ilonneui*, 
le  19  mai  1825.  et  par  celui  de  commandeur, 
le  29  octobre  1825. 

Plus  tard,  lorsque  le  ministère  déplorable 
eut  à  faire  soutenir  à  la  tribune  de  la  cham- 
bre des  pairs  ses  projets  anti-français,  M. 
Castelbajac  fut  compris  dans  la  fournée  des 
76  pairs  (  5  novembre  1827  ).  Mais  ses  pa- 
trons étant  tombés  des  sommités  du  pouvoir, 
il  fut  entraîné  dans  leur  chute,  et  dut, le  13 
février  1828,  céder  sa  place  de  directeur-gé- 
néral des  douanes  à  M.  Villeneuve-Barge- 
mont.  La  révolution  de  juillet  enfin  rejeta 
M.  Castelbajac  de  la  chambre  des  çair& 
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dffDS  la  vie  pritée Depuis  lors  îl  vit  dans 

son  domaine  de  Gascogne,  tout  entier  à  ses 
regrets  du  passé  et  à  ses  espérances  de  Ta- 
Veilif ,  Tenant  pourtant  parfois  se  mêler  aux 
intrigues  du  faubourg  Saint-Germain. 


BAR6INET  (alexandre-pierreV 


BAEGiffET  {Alexandre  Pierre),  homme  de 
lettres,  chevalier  delà  Légion-d'Honneur,  est 
né  à  Grenoble,  le  11  messidor  ain  t  (29  juin 
1797),  d'une  Êimille  aujourd'hui  pauvre  et 
obscure»  mais  ancienne  en  Dauphiné  et  qui 
parait  avoir  perdu  une  position  sociale  plus 
élevée  SI  l'époque  des  guerres  religieuses 
dont  ce  pays  fut  le  théâtre  au  seizième  siècle. 
Vers  l'année  1806,  le  savant  Fourrier,  alors 
préfet  du  département  de  l'Isère,  eut  Tocca- 
sion  dans  une  inspection  des  écoles  d'inter- 
roger le  jeune  Barginet;  il  crut  remarquer 
chez  lui  d'heureuses  dispositions,  dont  il 
s'empressa  de  fiavoriseF  le  développement  ;  il 
demanda  et  obtint  pour  lui  une  place  d'élève 
national  au  lycée  de  Grenoble,  où  il  a  fait  ses' 
études.  Sa  vie  politique  commença  de  bonne 
heure.Les  événemens  désastreux  qui  avaient 
fait  pâlir  l'étoile  delà  France  amenèrent,  à  la 
(in  de  1813»  les  étrangers  triomphans  sous 
les  nrars  de  sa  ville  natale.  Un  succès  remar- 
quable et  inespéré  remporté  à  Montmeitlan 
par  les  troupesfrançaises  enflamma  sa  jeune 
imagination.  En  trois  jours  il  composa,  dis* 
tribua  aux  acteurs  et  fit  représenter  une  pièce 
de  circonstance  qui,  exprimant  les  sentimens 
patriotiques  de  ses  braves  concitoyens,  fut 
accueillie  par  eux  avec  une  sorte  d'enthou- 
siasme. Le  maire  de  la  ville,  le  préfet»  le  sé- 
nateur SaintrYallierluidécernèrentleséloges 
les  plus  flatteurs»  et  le  jeune  auteur  fut  ap- 
pelé à  grands  cris  sur  le  théâtre  où  un 
succès  éclatant  couronnait  ainsi  un  premier 
essai,  qui  cependant  faillit  lui  devenir  fu- 
neste. Lefeld-maréchal  Bubna»  qui  comman- 
dait Tarmée  des  alliés,  fit  rechercher,  après 


là  capitulation  de  Grenoble,  Fauteur  decetté 
production,  qui  avait  contribtié  à  exdter 
Fesprit  public  à  la  défense,  et  où,  suivant  les 
rapports  qu'if  avait  reçus,  son  souverain  cX 
ses  soldats  étaient  fort  maltraités.  Le  jeune 
Barginet  sut  éviter  non  seulement  le  diâtî^ 
ment  dont  on  l'avait  menacé ,  mais  enoore  si 
jeunesise  et  sa  fermeté  firent  une  telle  iàt 
pression  sur  le  maréchal»  qu'il  \m  offrit  triie 
place  de  secrétslire  dans  son  cabinet.  Ee  poèK 
national  refusa»  mais  cette  circonstancef  "dé- 
dda  de  sa  carrière. 

M.  Barginet  était  destiné  au  bdrreau  fé 
sesparens.  En  1815  il  alla  aii  devant  de  Na- 
poléon dans  les  Alpes,  et  fut  assez  heureiA 
pour  mériter  l'intérêt  du  grand  général  ave^ 
lequel  il  eut  un  moment  d'entrelieÂ.  Il  a 
rendu  compte lui«mémede cette  particularité 
de^  vie  dans  l'introduction  de  ToùTiragé  m- 
titulé  :  le  Grenadier  de  ttle  dElbe^  dont'lê 

■ 

sujet  est  emprunté  aux  événemens  histt)^ 
riques  de  cette  mémorable  époque.  Parié 
décret  du  50  avril  1815»  l'empereur  nomM 
M.  Barginet  élève  national  à  l'école  miKtafire 
de  Saint-Gyr  et  le  dispensa  de  fournir  ie 
trousseau  exigé  par  les  réglemens;  mais  il  be 
profila  point  de  ce  bienfait,  et  il  préféra  ren- 
trer dans  le  corps  de  la  jeune  garde,  dauîf  le- 
quel il  avait  suivi  Napoléon  jusqu'à  Parli. 
Après  le  désastre  de  Waterloo,  M.  Bargi- 
net» malgré  son  extrême  jeunesse ,  fut  en 
butte  à  toutes  les  persécutions  de  la  réadtioii 
royaliste.  Le  préfet  Montlivault  le  fit  ârrdttf 
plusieurs  fois  et  détenir  sans  jugement  En 
1816  il  fut  arrêté  denouveau  comme  implique 
dans  la  conspiration  qui  éclata  à  Grelidblc 
dans  la  nuit  du  4  au  5  mai.  Ses  liaisons  éM( 
l'infortuné  Didier,  auquel  il  avait  accidentel- 
lement  servi  de  secrétaire  durant  les  Gktit 
Jours,  avaient  attiré  sur  lui  les  soupçoliâ'A 
l'autorité.  Il  parait  avoir  pris  une  part  act^n 
aux  préparatifs  de  l'insurrection  dont  Tisétt 
fut  si  malheureuse,  et  il  eut  la  douFeur  de  voii 
périr  sous  le  fer  du  bourreau  ses  compagnon 
d'enfance  et  ses  amis  politiques.  Il  dut  la  tic 
à  la  pitié  qu'inspira  sa  jeunesse  et  siirtDtf 
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aux  instances  d'une  famille  royaliste  alors 
puissante  qui  intercéda  pour  lui  auprès  du 
général  Donnadieu.  Ceci  nous  amène  à  parler 
dun  rapprochement  au  moins  étrange  et  qui 
atteste  les  vicissitudes  des  partis.  En  l830, 
le  général  Donnadieu,  devenu  philosophe^  pu- 
blia un  livre  intitulé  :  De  l'homme  ei  de  -fêtai 
actuel  de  la  société.  Cet  ouvrage  fit  peu  de 
seasation,  malgré  le  nom  de  son  auteur;  ce 
6it  M.  Bargiuet  qu  on  chargea  d  en  rendre 
compte  dans  le  Messager;  voici  le  commen- 
cement de  son  article  :  c  U  y  a  maintenant 
dix-sept  ans  que  le  général  Donnadieu  et  moi 
nous  avons  été  bien  près  d'avoir  obtenu  une 
page  commune  dans  l'histoire  l'un  de  l'autre; 
moi  dans  la  sienne,  comme  Cinq-Mars  dans 
celle  de  Richelieu,  lui  dans  la  mienne,  comme 
César  dans  celle  de  Brutus  !  J'étais  bien  jeune 
alors  :  animé  d'un  pur  dévouement  à  la  cause 
nationale,  enthousiaste,  passionné,  brûlant 
du  fanatisme  de  la  liberté,  je  n'aurais  reculé 
devant  aucune  des  conséquences  de  l'acte 
violent  et  terrible  auquel  j'ai  été  sur  le  point 
de  me  livrer.  Une  circonstance  indépendante 
de  ma  volonté  m'arracha  des  mains  le  poi- 
gnard qui ,  dans  ma  pensée ,  devait  frapper 
l'oppresseur  de  mon  pays.  Le  général  eut  un 
moment,  de  son  côté,  le  désir  de  me  faire  fu- 
siller... Dieu  soit  loué  de  toute  chose!  >  (Mes- 
sager  du  18  mars  1833.) 

Ce  fut  peu  de  temps  après  les  tristes  évé- 
nemens  auxquels  ces  souvenirs  font  allusion 
que  M.  Bai^inet  quitta  son  pays ,  où ,  comme 
il  l'a  dit  dans  plusieurs  de  ses  écrits,  des  re- 
grets sans  cesse  renaissans  venaient  lui  rap- 
peler le  drame  sanglant  dans  lequel  il  avait 
figuré.  Peut-être  ne  sait-on  pas  assez  gré  à 
un  jeune  homme  pauvre,  en  opposition  avec 
le  pouvoir  et  dévoré  du  besoin  de  penser  et 
d'écrire,  de  toutes  les  tortures  et  de  toutes 
les  misères  qu'il  a  à  subir  avant  de  se  faire 
un  nom ,  la  seule  chose  que  veuille  payer  un 
éditeur  ;  et  quand  un  de  ces  esprits  vigoureu- 
sement trempés  a  triomphé ,  sans  démentir 


chaque  pas ,  peut-être  aussi  la  société  ne  lui 
fait-elle  jamais  dans  son  sein  une  place  assez 
belle  pour  être  digne  d'une  telle  victoire  ! 

M.  Barginet  vint  à  Paris ,  où  il  lutta  du- 
rant plusieurs  années  contre  l'infortune  et 
l'obscurité  ;  sans  amis,  sans  protecteurs ,  il 
se  consacra  à  la  défense  de  la  cause  pour  la- 
quelle il  avait  déjà  eu  l'honneur  de  souffrir. 
De  nouveaux  malheurs  lui  étaient  réservés. 
Dès  1821 ,  plusieurs  de  ses  écrits  furent  dé- 
férés aux  tribunaux  ;  deux  décisions  du  jury 
l'acquittèrent  des  deux  accusations  qu'il  eut 
successivement  à  subir  ;  mais  en  1822 ,  les 
délits  de  la  presse  étant  soumis  à  la  compé- 
tence des  tribunaux  cori'ectionnels,  il  no  put 
se  tirer  aussi  heureusement  de  la  lutte  dans 
laquelle  il  était  engagé  avec  le  pouvoir.  Con- 
damné par  défaut  à  cinq  années  de  prison  et 
5,000  fr.  d'amende,  il  fut  arrêté  chez  un  de 
ses  amis  (M.  B.  Sain  t-Edme),  où  il  avait  trouvé 
une  franche  hospitalité,  retenu  au  secret  à 
la  préfecture  de  police,  et  un  mois  après, 
sur  son  opposition  à  ce  jugement ,  définiti- 
vement condamné  à  quinze  mois  de  prison , 
qu'il  a  subis  à  Sainte-Pélagie. 

Rendu  à  la  liberté  en  1^4,  M.  Barginet 
publia  successivement  un  assez  grand  nom- 
bre de  productions  littéraires  dont  nous  don- 
nerons une  liste  à  la  fin  de  cette  notice;  VHiS' 
toire  du  gouvernement  féodal  commence  cette 
série  de  publications.  Cet  ouvrage  écrit  un 
peu  vite,  et  qui  faisait  d'ailleurs  partie  d'une 
grande  collection  de  livres  populaires ,  a  été 
conçu  d'après  un  plan  qui  n'appartient  pas  à 
l'auteur  et  dans  lequel  il  se  montre  gêné.  En 
retranchant  la  partie  déclamatoire ,  on  y 
trouve  des  études  sur  l'histoire  de  France 
dirigées  par  des  idées  philosophiques  encore 
incomplètes  ou  vaguement  conçues,  et  que 
M.  Barginet  a  développées  avec  plus  de  mé- 
thode et  de  poésie  dans  un  travail  important 
et  récent  dont  nous  aurons  occasion  de  parler. 
L'amour  de  la  patrie  absente,  une  sensibilité 
vive  et  poétique,  et  cette  mélancolie  qui  est 


ses  principes ,  sans  avilir  son  caractère ,  de  propre  aux  idées  religieuses ,  dominent  les 
ces  obtades  innombrables  qui  l'arrêtaient  à  compositions  romanesques  de  cet  écrivais 
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dont  il  a  emprunté  les  sujets  aux  traditions 
populaires  de  son  pays  ;  ees  caractères  pas- 
sionnés en  ontdéterminé  le  succès,  quoiqu'on 
puisse  leur  reprocher  de  fréquentes  incor- 
rections qui  attestent  la  rapidité  forcée  avec 
laquelle  elles  ont  été  écrites.  Les  Montagnar- 
desyqui  commencent  cette  collection,  ofirent 
à  un  degré  remarquable  les  défauts  et  les 
qualités  que  la  critique  a  signalés,  dans  les 
productions  de  cet  écrivain.  Cependant 
M.  Mickelet,  dans  le  second  volume  de  son 
Histoire  de  France ,  n'a  pas  dédaigné  d'y 
puiser  des  couleurs  pour  la  géographie  pit- 
toresque qu'il  a  tracée  f  et  des  preuves  à  l'ap- 
pui do  ses  opinions  sur  les  mœurs  et  le  ca- 
ractère des  populations  du  sud-est  de  la 
France.  Ce  célèbre  professeur  classe  M.  Bar- 
ginet  parmi  ceux  de  nos  écrivains  qui  ont  re- 
produit avec  le  plus  de  chaleur  et  de  vérité 
ces  souvenirs  locaux  de  nos  provinces  dont 
l'histoire  doit  un  jour  profiter.(MiCHELET,  His- 
toire de  France,  tome  II.)  Quelques  journaux, 
soit  sérieusement ,  soit  avec  ironie ,  ont  sou- 
vent donné  à  M.  Barginet  le  titre  de  Walter 
Scott  du  Dauphiné.  Nous  sommes  persuadés 
qu'il  s'empresserait  de  repousser  lui-même 
avec  une  juste  modestie  toute  comparaison 
entre  lui  et  l'illustre  romancier  écossais; 
mais  il  est  certain  que  M.  Barginet  est  du 
moins  le  premier  qui  ait  ose  entreprendre  de 
l'imiter  en  France.  C'est  \xne  justice  qui  lui 
est  due,  qu'il  ait  été  ou  non  surpassé  depuis 
par  ceux  qui  l'ont  suivi  dans  la  même  car- 
rière. 

Les  souvenirs  de  l'empire  et  surtout  de 
l'eippereur,  affection  qui  parait  très  vive  et 
très  profonde  dans  le  cœur  de  M.  Barginet, 
lui  ont  inspiré  une  autre  série  de  romans  po- 
litiques, parmi  lesquels  le  Grenadier  de  l'île 
d'Elbe,  composition  à  la  fois  énergique  et 
touchante,  tient  le  premier  rang. 

Au  moment  où  éclata  la  révolution  de  1830, 
M.  Barginet  habitait  Montmartre;  on  ne  peut 
douter  qu'il  n'ait  embrassé  avec  la  résolution 
d'un  homme  de  cœur  le  parti  du  peuple  qui 
l'avait  compté  parmi  les  défenseurs  fidèles 


de  sa  cause  sous  la  restauration*  lieSSjûUet 
au  matin,  un  gros  de  patriotes  cerna  tout  à 
coup  la  caserne  de  la  brigade  de  gendarme- 
rie départementale  de  Montmartre.  Ces  mal- 
heureux, qui  avaient  tous  des  femmes  etdes 
enfans,  vieux  soldats  d'ailleurs,  se  dispouient 
à  une  réi»istance  qui  les  pelrdait,  lorsqu'iu 
citoyen  se  jeta  seul  entre  eux  et  le.  peaple 
exaspéré.  Il  se  fit  connaître  comme ,  un  ami 
de  la  liberté,  il  supplia  de  ne  pas  conJEbndir 
les  vétérans  enfermés  dans  la  caserne  avec 
la  gendarmerie  parisienne.  On  s*émutttt 
voix  et  l'on  promit  de  respecter  la  vie.  das 
assiégés,  pourvu  qu'ils  déposassent  àFiiisiait 
leurs  armes.  Les  portes  de  la  caserne  s'w- 
vrirent  aussitàt  à  la  demande  de  ce  citoya, 
qui  décida  ces  braves,  la  plupart  décorés^  à 
se  soumettre.  Ils  ne  voulurent  rendre  leon 
armes  qu'à  lui  seul,  et  il  les  distribua  » 
peuple,  qui  applaudit  à  sa  généreuse  acuoik 
Ce  citoyen  était  M.  Barginet,  à  qui  Ms  haU- 
tans  patriotes  de  Montmartre  voulurent  dé- 
férer l'autorité  municipale;  il  n'accepta  fié 
les  fonctions  de  premier  adjoint,  et  les  y» 
naux  du  temps  attestent  qu'à  cette  .éppfK 
il  rendit  d'importans  services  à  Tordre  Ai 
la  paix  publique.  Pende  temps  après,  AL  i» 
ginct  qui,  à  raison  de  la  magistrature  popfr 
laire  dont  il  était  investi,  avait  actîvematf 
secondé  l'organisation  de  la  garde  natiopak 
fut  nommé  à  l'unanimité  commandant  di 
bataillon  de  Montmartre. 

Au  mois  d'octobre  1830  M.  G  i  rod  (de  rAioj. 
alors  préfet  de  police^  donna  à  M.  BargÎMi 
l'inspection  générale  de  la  salubrité  etib 
l'éclairage.  11  accepta  ces  modestes  et  u^ 
fonctions,  peu  en  harmonie  avec  ses  goùbA 
ses  études,  peut-être  pour  prouver  à.so 
amis  qu'aucune  ambition  n'avait  iaoïaii  di- 
rigé les  actions  de  sa  vie  politique.  A.  laji#e 
époque  le  roi  le  nomma  chevalier  de  lali- 
gion-d'llonneur ,  et  la  commission  desif 
compenses  nationales  lui  décerna  la  méd^ijlk 
de  juillet.  Beaucoup  de  patiiotes  sont  enU^ 
alors  dans  l'administration  ;  il  en  est  peuav 
ne  s'en  soient  séparés,  lorsque  le  ministèreè 
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13  mars  annonça  par  ses  actes  ce  système 
de  résistance  qui  refoula  au  fond  des  cœurs 
généreux  les  principes  méconnus  de  la  ré- 
volution de  juillet.  JM.  Barginet  fut  du  petil 
nombre  de  ceux  qui  ne  cachèrent  ni  leurs 
regrets  ni  leurs  espérances  ;  et  sous  un  pré- 
texte spécieux,  qui  cachait  le  véritable, 
M.  Gisquet  le  révoqua.  Il  fit  à  ce  magistrat 
une  réponse  d'autant  plus  courageuse  que, 
privé  de  fortune,  elle  devait  lui  fermer  toute 
voie  à  une  rentrée  en  faveur  que  sa  soumis- 
sion aurait  pu  lui  concilier.  Nous  avons  pu 
nous  procurer  sa  lettre,  qui  se  termine  ainsi  : 
c  11  est  donc  de  mon  devoir  de  protester  ibr- 
mellement  contre  une  décision  que  vous 
n'aviez  pas  le  droit  de  prendre  contre  moi. 
Le  modeste  emploi  que  la  révolution  m'avait 
donné  était  le  prix  de  ma  longue  opposition 
au  gouvernement  déchu  et  des  infortunes 
qui  en  avaient  été  la  conséquence.  Ce  que  la 
révolution  de  juillet  m'a  donné,  M.  Gisquet 
Jie  peut  me  l'ôter.  J'en  appelle  donc  à  l'ave- 


de  lettres  que  vous  venez  de  me  rendre. 
Profondément  affligé  de  la  marche  des  af- 
faires publiques,  il  y  a  long-temps  que  je 
regrettai  de  ne  pouvoir  mêler  ma  voix  à  celle 
des  défenseurs  de  la  liberté.  Si  j'ai  dû  pro- 
tester contre  l'acte  injuste  que  vous  avez 
commis,  je  dois  aussi  vous  remercier  de 
in*avoir  rendu  à  moinnème  et  à  la  cause 
pour  laquelle,  en  d'antres  temps,  j'ai  rendu 
témoignage....  » 

Rentré  dans  la  carrière  des  lettres,  M.  Bar- 
ginet se  livra  de  nouveau  au  genre  de  publi- 
cations qui  lui  avaient  acquis  de  la  réputation 
sous  la  restauration.  Nous  nous  bornerons  à 
rappeler  ici  ta  3&  demi^brigade ,  chronique 
militaire  du  temps  de  la  république^  parce- 
qne  cet  ouvrage  a  attiré  à  son  auteur  les  plus 
virulentes  attaques  de  la  part  des  journaux 
légitimistes  et  ministériels.  Les  uns  et  les 
autres  eurent  tort  d'y  voir  une  manifestation 
en  faveur  de  la  république,  telle  n'était  point, 
nous  en  avons  la  certitude ,  le  but  de  M.  Bar- 
ginet. Le  suj^t  de  ce  livre  est  la  campagne 
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d'Italie ,  où  le  général  Bonaparte  commença 
se  grande  renommée.  On  s'accordait  à  y 
trouver  des  descriptions  chaleureuses  et  sur- 
tout des  scènes  militaires  esquissées  avec 
cette  fidélité  pittoresque  qui  rappelle  le 
crayon  de  Charlet,  et  qui  est  naturelle  au  ta- 
lent littéraire  de  M.  Barginet.  Mais  dans  l'in- 
troduction ,  en  parlant  de  la  Convention  na- 
tionale et  de  la  mort  de  Louis  ^XYl ,  Fauteur 
avait  paru  justifier  ce  grand  acte  d'autorité 
parlementaire.  11  nous  semble  :i  notis,  qui 
avons  examiné  avec  attention  ce  morceau 
d'ailleurs  remarquable,  où  la  royauté  des 
Stuarts  est  mise  en  parallèle  avec  celle  des 
Bourbons,  qu'on  l'a  supposé  écrit  dans  des 
intentions  qui  n'étaient  pas  celles  de  l'auteur. 
En  effet,  ce  n'est  point  une  théorie  qu'il  y 
expose,  mais  un  jugement  historique  qu'il  y 
formule.  Et  si,  dans  l'austérité  de  sa  raison, 
il  reconnaît  le  droit  des  juges  et  proclame 
l'équité  de  leur  décision ,  il  se  montre  con- 
stamment respectueux  pour  la  mémoire  du 


nir  et  à  cette  noble  indépendance  de  l'homme  coupable  on  de  la  victime ,  et  proteste  de  sa 


vive  sympathie  pour  une  si  grande  infortune. 
M.  Thiers  et  d  autres  écrivains  jadis  popu- 
laires, qui  ont  pris  en  main  la  cause  de  la 
révolution ,  n'ont  pas  adouci  de  la  même  ma- 
nière la  sévérité  de  leur  opinion  sur  le  même 
événement.  N'est-ce  pas  le  cas  de  s'écrier  ici  : 
Dat  veniam  cordis, 

H  est  une  autre  circonstance  de  la  vie  pu- 
blique de  M.  Barginet  que  nous  croyons  de- 
voir rappeler  ici,  parcequ'elle  peut  servir  à 
faire  apprécier  une  de  ces  associations  reH* 
gieuses  qui ,  depuis  la  révolution  de  juillet , 
ont  essayé  de  ranimer  parmi  nous  la  ferveur 
mourante  du  christianisme.  Les  templiers, 
qui  se  prétendent  les  héritiers  traditionnels 
des  anciens  chevaliers  du  temple ,  rendirent 
tout  à  coup  publiques  lés  cérémonies  de  leur 
prétendu  culte.  On  s'étonne  de  trouver  dans 
leurs  rangs  M.  Barginet,  qui  prononça  di- 
vers discours  dans  leurs  premières  réunions. 
Dans  notre  société  rieuse  et  sceptique  une  pa- 
reille tentative  ne  pouvait  avoir  de  succès  ; 
mais  s'il  est  permis  à  chacun  de  se  fe5x5^>aBssÉfc 
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opinion  sur  des  matières  semblables,  on  ne  (est  considéré  par  l'ordre  comme  une  ^enta- 
peut  penser  cependant  que^  sans  de  graves  et  I  ble  doctrine  absolue  ; 


secrets  motifs ,  des  hommes  éclairés  se  dé- 
terminent à  braver,  par  leur  adhésion  à  des 
formes  nouvelles,  les  railleries  et  la  malignité 
publiques.  Un  document  curieux  et  que  le 
hasard  a  fait  tomber  entre  nos  mains  va  nous 
oxphquer  les  motifs  de  l'apparition  de  M.  Bar- 
ginetdans  l'ordre  du  temple,  et  ceux  qui  l'ont 
déterminé  à  s'en  séparer  ;  c'est  une  protesta- 
tion remise  entre  les  mains  du  grand-maitre 
de  l'ordre  par  M.  Barginet  et  un  de  ses  amis, 
qui  partage  probablement  ses  opinions  reli- 
gieuses, mais  que  nous  ne  devons  pas  nom- 
mer ici. 

A  Bernard  Raymond  ,  grand-niattre  de  l* ordre 

du  temple  (1). 

<  Nous  soussignés  déclarons  donner  notre 
démission  de  tous  les  emplois  ou  grades  dont 
nous  étions  revêtus  dans  l'ordre  du  temple; 

<  Attendu  que,  jusqu'à  ce  jour,  nous  n'a- 
vons &it  partie  de  cette  association  que  dans 
l'espérance  de  la  voir  devenir  utile  aux  véri- 
tables progrès  de  l'humanité  ; 

«  Que  HDus  considérions  les  prétendues 
traditions  de  l'ordre,  et  en  particulier  le  Lé- 
!;i'//A:()n,  seulement  comme  des  documens  his- 
toriques insignifians  et  ne  pouvant  nuire  en 
rien  aux  élémens  de  progrès  que  nous  avions 
cru  trouver  dans  l'institution  ; 

«  Que  par  la  publication  de  la  profession 
de  foi  du  13  février  dernier,  nous  avions  cru 
que  l'ordre  renonçait  implicitement  à  toutes 
les  doctrines  contraires  et  prenait  l'engage- 
ment de  marchera  l'avenir  dans  la  voie  sainte 
du  développement  de  la  religion  du  Christ; 

«  Que  nous  n'avons  participé  à  rendre  le 
culte  public  que  dans  un  but  uniquement 
religieux  et  par  aucune  autre  considération 
quelconque  d'intérêt  ou  d'amoui^propre; 

«  Que  néanmoins  il  résulte  expressément 
des  explications  verbales  données  à  l'un  de 
nous  par  le  grand-maître,  que  le  Lévhikon 

(i)  Le  docfcor  Tabrê  Palapr.  t.  {Vw  m  notice.) 


Que  le  grand-maître  énonce  aujoardrhai 
la  prétention  nouvelle  de  faire  remonter  l'o- 
rigine de  ce  document  à  une  époque  anté* 
rieure  à  la  venue  du  (christ; 

€  Qu'il  résulte  également  des  explications 
du  grand-maître  que  la  croyance  en  la  divi- 
nité de  Jésus-Christ  n'est  qu'une  doctrine  ac- 
cessoire et  de  pure  forme,  puisque,  suivant 
les  traditions  prétendues  de  Tordre ,  le  fih 
de  Dieu  aurait  reçu  sa  mission  et  son  auto- 
rité des  prêtres  de  l'Egypte  ; 

c  Que  de  pareilles  absurdités ,  non  seofe^ 
ment  contraires  à  toutes  les  connaissances 
historiques  vieilles,  mais,  encore  aux  pre- 
mières notions  du  bon  sens ,  détruisent  en- 
tièrement la  religion  chrétienne ,  à  laquelle 
nous  sommes  dévoués  avec  la  conviction  h 
plus  absolue  et  une  foi  sincère  ; 

<  Que  ces  doctrines  ineptes  nous  ont  suf* 
fîsamment  prouvé  que  la  soi-disant  église  des 
chrétiens  primitifs  n'avait  et  ne  pouvait  avoir 
aucune  autorité.  Par  conséquent ,  que  con- 
tinuer à  faire  partie  d'une  telle  église,c  est  s'as- 
socier volontairement  à  ce  que  nous  ne  pou- 
vons plus  considérer  que  comme  d'infâmes 
profanations,et  donner  un  scandale  dontnons 
demandons  pardon  à  Dieu  et  à  notre  pays: 

«  Par  ces  motifs  et  avec  une  consciènre 
pleine  et  entière  de  l'importance  de  l'acte qne 
nous  faisons  en  ce  jour ,  nous  déclarons  pCT- 
sister  dans  la  détermination  exprimée  au 
commencement  de  cet  écrit,  nous  réserv^lnt, 
dans  l'intérêt  de  notre  réputation  et  de  fflHft* 
probité, de  rendre  publique  la  présenlêvA- 
claration,  que  nous  avons  signée  à  PailVfc  ^ 
huitième  jour  de  mars  de  l'an  1835...^> 

M.  Barginet  a  depuis  annoncé  dans^^Àl- 
sieurs  journaux,  qui  continuaient  à  pnrier'^e 
luicomme  faisant  partie  de  l'ordre  du  TêiSpîe, 
qu'il  était  rcutréausein  de  la  communion  dîins 
laquelle  il  a  été  élevé.  Ces  occupations  reli- 
gieuses paraissent  l'avoir  conduit  à  des  élu- 
des scrfeuses  sur  la  relation  qui  peut  exisloi 
entre  le  savoir  humain  et  le  christianisme. 
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enlre  la  philosophie  et  la  révélation ,  et  clans 
ce  sens  le  but  de  la  raison  serait  aujourd'hui 
de  ramener  toutes  les  philosophies ,  c'est  à 
dire  toutes  les  connaissances  humaines,  à  un 
principe  identique  et  absolu.  Déjà  l'Allema- 
gne savante  est  entrée  depuis  long-temps 
dans  ce  point  de  vue;  il  s'agit  d'y  amener  la 
France.  Tel  est  suivant  nous  le  but  évident 
et  la  tendance  philosophique  du  Dictionnaire 
des  sciences  mathématiques,  ouvrage  d'une 
haute  imporUmcc,  dont  M.  Barginet  a  rédigé 
la  partie  historique.  L'introduction,  don  tilest 
l'auteur,  contient  l'application  de  ces  princi- 
pes à  l'histoire  de  la  science  et  à  l'histoire  so- 
ciale. Ces  travaux,  qui  ne  peuvent  être  con- 
venablement appréciés  dans  cette  notice, 
quelque  puisse  être  leur  résultat,  honorent, 
il  faut  le  reconnaître,  la  carrière  littéraire  de 
cet  écrivain. 

En  jugeant  aujourd'hui  M.  Barginet  d'après 
ses  écrits,  on  peut  dire  que  ses  principes  phi- 
losophiques $ont  complètement  détournés 
des  principes  révolutionnaires  qu'il  a  long- 
temps soutenus  avec  quelque  célébrité ,  et 
qu'ils  Font  jeté  hors  des  idées  politiques  aux- 
quelles il  s'était  associé.  Est-ce  un  progrès 
ou  une  erreur  ?  Il  ne  nous  appartient  pas  de 
prononcer;  mais  dans  un  temps  où  les  apos- 
tasies politiques  s^ont  presque  toujours  de 
scandaleux  mai'chés^  dans  un  temps  où  l'in- 
térêt et  l'ambition  sont  les  seuls  mobiles  con- 
nus de  ces  défections  qui  affligent  le  pays, 
on  doit  juger  autrement  les  changemens  qui 
ont  leur  source  dans  l'intelligence  et  la  con* 
science.  Sou3  ce  rapport  on  ne  saurait  ap- 
yroBver  la  partialité  tyrannique  des  partis. 
A  qiioi  serviraient  donc  l'examen  et  la  dis- 
cussion, ces  deux  grands  moteurs  de  la  civi^ 
lisatton  moderne,  si  toute  spontanéité  devait 
être  étoulfée  dans  l'homme  et  envisagée 
comme  une  trahison  ? 

Nous  ne  terminerons  pas  cette  notice  sans 
donner  le  titre  des  non^)reux  ouvrages  de  ce 
fécond  écrivain. 

OPUSCULES  POLITIQUES  ET  MÉLANGES  LirTÉRAIREB. 

—  Apocalypse  de  1821.  Paris,  18âl,  in  8-. 


—  Les  DatipbÎQS  français 9  poème.  GroQoblPi  1817> 
in-8". 

—  Dieu  le  Veut  !  considérations  politiques  et  relî- 
f>îeuse$  sur  rcmancipntion  des  Grecs.  Paris ,  1821  , 
în-8^ 

—  Funérailles  des  Rois  de  France.  Paris,  1824,  in  8*" 

—  Généalogie  Critique  et  Historique  des  Maisons. 
deCrouy-Chanel  et  de  Croi-d'Havré.  Paris,  1819,  in-8". 

—  La  Guerre  des  Trois  Jours,  poème.  Paris,  1819, 
in-8-. 

—  Histoire  Véritable  de  Tchen-Tcheouli,  mandarin 
lettre,  etc.  Paris,  1822,  în-8**. 

—  lettre  à  M.  le  vicomte  de  Chateaubriand ,  etc. 
Paris,  1825,  in-8o. 

—  Li  Nuit  de  Sainte-Hélène,  eic  Paris,  1821 ,  în-8^ 

—  De  la  Reine  d'Angleterre  et  de  Napoléon  Bona- 
parte, etc.  Paris,  1821,  in-8''. 

—  Souvenir  s  poétiques  de  Deux  Prisonniers  (en  so- 
ciété avocM.  Magalon).  Paris,  1825,  in-12. 

--  Sur  Napoléon,  etc.  Paris,  1822,  în-8». 

—  Discours  sur  l'Histoire  civile  et  reli{jieuse  de 
rOrdre  du  Temple.  Paris,  1852,  in-8^ 

ROMANS.  —  Première  série. 

—  Les  Montagnardes,  traditions  dauphinoises.  Pa- 
ris, 182S,  4  vol.  in-22. 

—  La  Cotte  Rouge,  ou  Tlnsurreclion,  histoire  dau- 
phinoise du  îLvn*  siècle.  Paris,  1827,  4  vol.  in-12. 

—  Le  Roi  des  Montagnes ,  ou  les  Compagnons  du 
Chêne,  tradition  dauphinoise  du  temps  de  Charles  VIL 
Paris,  1828,  S  vol.  în-12. 

—  Les  Deux  Seigneurs  du  Village ,  histoire  de  ce 
temps.  Paris,  1829,  4  vol.  in-12. 

—  La  Chemise  Sanglante,  tradition  dauphinoise  du 
xvii'  siècle.  Paris,  1850,  4  vol.  in- 52. 

ROMANS. — Seconde  série. 

—  liC  Grenadier  do  l'île  d'Elbe,  souvenirs  de  1815. 

Paris,  1850,  2  vol.  in*. 

—  La  Trenle-Deuiièmc  Demî-Brîgade,  chronique 
miliiairc  du  temps  de  la  république.  Paris,  1852,  un 

vol.  in-8*.  ^ 

—  Chroniques  Impériales.  Paris,  18a>— 1854,  2 

vol.  în-8». 

niSTOIRE  ET   LITTÉRATURE. 

—  Histoire  du  Gouvernement  féodal.  Paris,  1854, 

un  vol.  in-12. 

—  Dictionnaire  des  Sciences  Mathématiques  (partie 
historique).  Cet  ouvrage  doit  former  deux  volumes  in- 
8^  Le  premier  a  paru  ;  le  second  parait  par  livraisons. 

Paris,  1854-^1-56. 
(Voy.  Bibliographie  de  J.  M.  Quérard,  et  le  Journal 

de  la  Librairie). 

M.  Quérard  termine  ainsi  sa  notice  des  ou- 
vrages de  M.  Bargipet  (1886)  :  f  Alexandre. 
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Pierro  Barginet  est;  encore  auteur  de  quel- 
ques opuscules  et  de.  plusieurs  pièces  de 
théâtre,  publiées ^ous  le  voile  de  Tanonyaie 
et  sous  des  pseudonymes.  II  a  été  Téditeur  des 
mélangés  de  littérature  et  de  critique  de 
Charles  Nodier,  et  a  donné,  parmi  beaucoup 
d'autres  réimpressions  publiées  sous  un  au- 
tre nom  que  le  sien ,  une  nouvelle  édition 
éiM  F^mm^^y  du  vicomte  de  Ségur,  avec  une 
introduction,  des  notes  et  un  chapitre  inti- 
tulé :  Les  Femmes  sous  l'Empire.  On  a  cru 
que  cette  édition  était  due  aux  soins  de 
M.  Charles  Nodier  à  cause  des  initiales  C«  N. 
que  portent  les  frontispices.  M.  Barginet  a 
fondé  /6jDtVi6/6  Journal  dans  lequel  il  a  donné 
beaucoup  d'articles;  il  en  a  aussi  fourni  plu- 
sieurs au  Pilote  et  à  [Observateur.  > 

Nous  devons  ajouter  à  ces  observations 
quelques  autres  renseignemens  bibliogra- 
phiques,  relatifs  à  des  travaux  postérieurs 
de  M.  Barginet.  Il  a  donné  en  f  fi@6  et  1827 
un  grand  nombre  d'articles  de  critique  lit- 
téraire dans  le  Monitetir,  sous  lefs  initiales 
A,  Bm  ainsi  que  dans  le  Messager  des  Cham- 
bres et  dans  divers  autres  journaux.  11  a  été 
rédacteur  en  chef  du  Catholique^  magasin 
religieux,  recueil  où  l'on  trouve  également 
beaucoup  de  ses  articles.  Il  est  aussi  l'éditeur 
de  la  réimpression  des  Mémoires  sur  [an- 
cienne chevaleriey  de  la  Curne  Sainie-Palaye^ 
bien  que  le  nom  de  M.  Charles  Nodier  se 
trouve  aussi  sur  le  frontispice  de  cette  édi- 
tion (Paris,  1826,2  vol.  in-8«).  Il  a  également 
contribué  au  livre  de  Cent-  Un,  au  Con- 
teur j  etc. 


€HBVERUS(JBAN-L£FÊBCJRE,  lie)  cardinal, 
archevêque  de  Borde:»  ux. 


Jean  Lefébure  ne  gheverus,  né  à  Mayenne, 
le  28  janvier  1768,  est  un  des  hommes  les 
plus  honorables  de  lepiscopat  français.  Il  est 
le  vrai  pasteur  du  peuple,  plein  de  cet  esprit 
de  charité  que  lauteur  de  l'Evangile  recom- 
manda à  ses  apôtres  ponr  le  transmettre  à 


leurs  successeurs.  Soit  qahuoible  pritre, 
M.  de  Gheverns  aille  prêcher  la  religion  du 
Christ  aux  peuplades  sauvages  des  Etats- 
Unis'd' Amérique  ;  «oit  que»  prince  de  Tëglise' 
romaine,  il  habite  le  somptueux  palais  épis- 
copal  de  Bordeaux;  partout  l'apôtre  chrétien 
sait  faire  respecter  et  chérir  ses  vertus  et  sa 
bonté. 

M.  de  Gheverus  embrassa  fort  jeune  Téttl 
ecclésiastique  ;  dès  Taurore  de  la  révolution 
il  se  voua  aux  missions  étrangères,  se  rendit 
d'abord  en  Angleterre ,  et  passa  de  là  ani 
Etats-Unis  d'Amérique,  où,  au  milieu  des 
sectes  différentes  de  peuplades  encore  sau- 
vages, il  opéra  de  nombreuses  conversions, 
faisant  partout  bénir  son  nom  et  ses  actes 
nombreux  de  bienfaisance.  Il  fit  bâtir  on 
temple  où  il  rassemblait  fréquemment  ses 
nombreux  néophytes,  les  catéchisant  et  les 
élevant  dans  les  principes  d'une  douce  fra- 
ternité. 

En  1810,  M.  de  Cheverus  fut  appelé  à  Fè* 
vôché  de  Boston,  et  sacré  à  Baltimore.  Aprè^ 
avoir  consacré  son  zèle  pastoral  aux  Améri^ 
cains,  pendant  de  longues  années,  il  revint 
en  France  pour  y  occuper  le  siège  de  Mo»- 
tauban.  Dans  ce  diocèse,  où  lesprît  du  prô* 
testantisme  règne  dans  toute  sa  ferveur, te 
nouvel  évoque  prit  pour  devise  la  parole  du 
saint  apôtre  :  Sinite  parvulos  vcnive  ad  me. 
Les  pauvres,  à  quelle  communion  quilsap- 
partinsent,  trouvèrent  toujours  accès  aupi^s) 
du  bcm  évêque;et  la  dissidence  r^igieosi* 
ne  put  empêcher  les  chrétiens  de  Féglise  re- 
formée de  rendre  universellement  hommage 
à  sa  tolérance  et  à  sa  philantropie.  En  1899 
M.  de  Cheverus  ftit  arraché  à  raffectioïrdp 
ses  diocésains  par.sa  nomination  à  l'archevé*' 
ché  de  Bordeaux  et  à  la  pairie,  11  refusa  long- 
temps de  quitter  Montauban;  mais  il  dtt 
enfin  céder  aux  prières  du  roi,  et  aux  ordres 
de  la  cour  de  Rome. 

La  pairie  no  fut  point  pour  lui  une  occa- 
sion de  se  mêler  aux  intrigues  politiques  ;  il 
y  demeura  complètement  étranger  avant  la 
révolution,  comme  après  ce  grand  drame  po- 
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|)ulaire  à  la  suite  duquel  la  dignité  de  pair  de 
France  lui  fut  retirée.  M.  de  Cheverus  est 
toujours  resté  livré  tout  entier  aux  travaux 
de  l'administration  spirituelle  et  temporelle 
de  son  diocèse. 

I^acour  de  Rome  vient  de  rendre  justice  à 
SCS  hautes  vertus  en  lui  donnant  le  chapeau 
de  cardinal.  Nul  dans  le  clergé  français  n'en 
était  plus  digne.  Les  pauvres  surtout  ont  ap- 
plaudi à  cette  honorable  distinction  accordée 
àleurpasleur. 

TIRLET   LOUIS,  lieutenunt-{j[énéral,  leYicomte). 

M.  lo  lirutonant-général  vicomte  Tirlet  est 
un  des  hommes  qui  depuis  près  de  vingt  ans 
exploitent  à  leur  profit  la  bureaucratie  du 
ministère  de  la  guerre.  Né  en  1773,  le  jeune 
TiRLET  embrassa  avec  enthousiasme  les  prin- 
cipes de  la  révolution  ;  élève  de  l'Ecole  d'ar- 
tillerie de  Chàlons ,  il  en  sortit  avec  le  grade 
de  capitaine  de  cette  arme.  Trois  ans  après  il 
fut  créé  chef  de  bataillon  dans  les  ponton- 
niers de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse.  11  avait 
rendu  les  plus  grands  services  lors  du  pas- 
sage du  Rhin  ;  le  général  Jourdan  l'avait 
mentionné  dans  son  rap[K)rtdans  les  termes 
les  plus  honorables  :  «  Le  capitaine  Tirlet , 
avait-il  dit ,  est  un  officier  du  plus  grand  mé- 
rite ,  qui  porte  dans  le  service  un  zèle  et  une 
activité  au-dessus  de  tout  éloge  et  qui  n'a  ja* 
mais  rien  trouvé  d'impossible.  11  était  cer- 
tainement l'hommale  plus  propre  à  remplir 
cette  missi(m(une  fausse  attaque).  »  Le  com- 
mandant Tirlet  ne  tai-da  pas  à  se  distinguer 
de  nouveau  et  h  rendre ,  par  son  zèle  et  son 
intrépidité ,  de  grands  sei*vices  au  général 
Jourdan. 

Lors  de  la  création  de  l'armée  d'Orient , 
les  pontonniers  du  commandant  Tirlet  en 
(iront  partie.  Il  fut  en  Egypte  sous  les  ordres 
du  général  Bonaparte,  et  mérita  les  éloges 
de  son  chef,  le  général  Âudreossy,  qu'il  rem- 
plaça dans  une  circontance  difficile  et  péril  • 
louse  (la  reconnaissance  du  lac  Menzaleh).  Le 


commandant  Tirlet  fut  récompensé  de  sa 
conduite  parle  grade  de  colonel,  etpeu  après 
fut  nommé  chef  d'éCat-major  de  l'artillerie 
de  l'armée. 

De  retour  en  France,  il  passa  à  la  tète  du 
8«régimentdartillerieàpied.  Elevé  au  grade 
dégénérai  de  brigade,  en  1805,  il  eut  mo- 
mentanément le  commandement  de  l'Ecole 
d'artillerie  de  Douai,  puis  passa  en  Hollande, 
oii  il  se  se  distingua  de  nouveau;  lut  attaché 
à  l'armée  d'Allemagne ,  où  Isa  belle  conduite 
lui  mérita  lo  titre  de  baron  (1809),  et  de  \k 
fut  envoyé  en  Espagne.  La  retraite  de  Por- 
tugal, en  1812,  lui  fournit  l'occasion  d'être 
cité  avec  distinction;  il  fut  aussi  cité  dans 
les  rapports  officiels  pour  sa  valeur,  dont 
il  donna  de  nouvelles  preuves,  les  22  et 
23  octobre  1812  ,  à  la  poursuite  des  An- 
glais, qui  fui*ent  forcés  de  lever  le  siège  do 
Burgos. 

Ses  services  en  cette  circonstance  furent 
récompensés  par  le  grade  de  général  de  di- 
vision (10  janvier  1815).  Il  justifia  cet  avan- 
cement par  le  zèle  qu'il  déploya  à  l'aiïaire 
de  Berra  (1^  septembre  1815)  et  dans  tout 
le  reste  de  la  campagne,     o 

Le  général  Tirlet  ne  fut  point  des  derniers 
à  faire  sa  soumission  au  gouvernement  des 
Bourbons,  aussi  fut-il  confirmé  parle  roi  dans 

l'emploid'inspecteur-générald'artilleriepour 
les  divisions  de  Toulouse,  Montpellier ,  Per- 
pignan et  Bayonne;  il  fut  en  outre  nommé 
chevalier  de  Saint-Louis  et  grand'croix  delà 
Légion.d'ironnenr(14révrier  1815).M.  Tirlet 
avait  été  nommé  commandeur  le  14  juin 
1804. 

Pendant  les  Cent-Jours  le  général  Tirlet 
fut  chargé  du  commandement  de  l'artillerie 
du  2«  corps,  sous  les  oidres  du  maréchal 
Brune.  Sa  conduite,  sans  être  équivoque,  ne 
mérita  aucune  mention  honorable.  Accueilli 
de  nouveau  par  les  Bourbons,  à  la  seconde 
restauration,  il  fut  continué  dans  ses  fonc- 
tions, et,  en  1818,  appelé  à  faire  partie  du 
comité  central  d'artillerie.  Dès  ce  moment  le 
général  Tirlet  fut  au  mieux  dans  V^^X^otk^^ss^ 
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grâces  du  duc  d'Âugoulême,  qui  lui  confia , 
en  1825,  le  commandement  supérieur  de  lar- 
tiilerie  de  Tarmée  française  en  Espagne.  II 
parada  à  la  Bidassoa,  et  eut  le  bonheur  de 
préparer  au  prince  généralissime  le  spec- 
tacle de  la  prise  du  Trocadero.  L'on  ne  put 
faire  moins  pour  l'habile  organisateur  de 
cette  petile  guerre  que  de  le  gratifier  du  bla- 
son de  vicomte,  auquel  Ferdinand  VII  joignit 
les  cordons  de  san  Fernando  etde  Charles  III, 
Louis  X  Vin  celui  de  commandeur  de  Sainte 
Louis  y  et  Alexandre  celui  de  saint  Alemn- 
dre  de  Nèwski...  Les  plus  beaux  faits  d'armes 
de  nos  braves  des  iurmées  républicaines  et 
impériales^  M.  Tirle  t  compris,  ne  leur  avaient 
pas  mérité  d'aussi  éclalans  témoignages  de 
gratitude  nationale  ;  mais  au  Trocadero  il  y 
eut  autre  chose  qu'une  victoire  :  les  rois  de 
l'Europe  y  virent  le  triomphe  du  principe  aris- 
tocratique sur  le  principe  révolutionnaire, 
et  l'on  sut  gré  au  vieux  soldat  des  armées 
républicaines  d'avoir  préparé  ce  triomphe. 
En  novembre  1827,  les  électeurs  du  grand 
collège  de  la  Marne  appelèrent  M.  Tirlet  à 
l'honneur  de  siéger  au  Palais-Bourbon,  il  y 
vint  prendre  place  non  loin  de  M.  Royer- 
CoUard,  s'abstenant  le  plus  souvent  d'avoir 
un  avis  personnel  et  modelant  son  vote  sur 
celui  du  chef  de  la  doctrine  ;  du  reste  ne 
disputant  point  la  tribune  aux  orateurs  de 
rassemblée ,  et  ne  prenant  la  parole  que  sur 
des  spécialités,  dans  lesquelles  il  apporte 
des  opinions  nettes  et  éclairées  :  les  haras  et 
Tartillerie. 

Renvoyé  à  la  chambre  après  la  révolution 
de  juillet,  à  laquelle  il  s'était  hâté  de  prêter 
serment^  M.  Tirlet  se  proclama  admirateur 
du  système  immuable  qui  maintenait  au  mi- 
nistère le  statu  quo  bureaucratique  que  Tho- 
norable  général  et  ses  amis  savent  si  bien 
exploiter ,  car  le  juste-milieu  ne  s'est  point 
montré  ingrat  envers  le  favori  du  duc  d'An- 
goulême ,  et  lui  a  conservé  intacte  la  brillante 
position  que  la  restauration  lui  avait  fîiite. 

Une  fois  cependant  M.  Tirlet,  député^  est 
sorti  de  sa  spécialité  pour  iaire  entendre  à  la 


chambre  un  discours  mathématique  sur  les 
céréales  ;  il  fit  de  l'économie  politique  à  la 
Louis  XIV,  demandant  que  le  tarif  de  l'im- 
portation fût  élevé  dans  l'intérêt  des  proprié- 
taires. 

Du  reste  M.  Tirlet  professe  comme  dé- 
puté le  principe  de  l'obéissance  passive,  doai 
il  est  un  des  rigoureux  partisans  comme  mi- 
litaire. On  ne  l'a  jamais  vu  en  contradic- 
tion avec  les  ministres. 


BACOT  (césar). 

M.  César  Bacot  partage  avec  MM.  Lapuis- 
sonnière,  Piscatory  et  Gouin  rhonneur  de 
la  députation  du  département  d'Indre^t- 
Loire;mais  seul  parmi  ses  collègues  ildér 
fend  la  cause  des  contribuables  contre  les 
exigences  ministérielles  :  il  conserve  encore 
les  illusions  d'une  monarcbie  citoyemie, 
mais  il  n'en  est  pas  moins  sentinelle  vigi* 
lante  du  camp  démocratique. 

M.  César  Bacot,  né  à  Tours  d'une  jEarnulle 
de  négocians  jouissant  d'une  grande  fortooKii 
fut  destiné  dès  son  enfance  à  l'état  militaire* 
11  fit  avec  distinction  ses  premières  armes 
dans  la  garde  impériale,  et  était  major  de  ct' 
corps  en  1814  :  La  première  restauration  le 
laissa  sans  emploi.  Rappelé  sous  les  dra- 
peaux au  20  mars  1815,  il  fut  investi  du 
cpnmiandement  des  cotes  maritimes  des  «r* 
rondissemens  de  Dieppe  et  d'Abbeville.  U 
duc  de  Gastries  ayant  voulu  s'enfermer  dam 
Dieppe,  pour  conserver  cette  place  au  roi,  le 
major  Bacot,  connaissant  l'étendue  des  oUi' 
gâtions  qu'il  venait  de  contracter  en  acc^ 
tant  l'important  commandement  desoùteSf 
se  refusa  à  seconder  les  projets  du  gouver* 
neur.  Invité,  le  17  avril  1815,  par  les  autorîlî's 
militaires  de  Dieppe  à  assister  à  TinstallatioD 
du  sous-préfet  de  cette  ville  et  à  lui  faire  coD* 
naître  les  sentimens  de  la  garnison,  M.  Bacol 
s'acquitta  de  cette  commission  au  gré  de.se> 
commettans,  et  demanda  à  ce  magistrat»  ^ 
leur  nom  et  an  sien,  lapennî^^Qn^^b^t;^ 
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le  drapeau  tricolore  sur  la  tour  de  Sainl- 
Jacquos.  L'ordre  en  fut  donné  sur-le-champ. 

Au  second  retour  du  roî,  le  major  Bacot 
fut  mis  à  la  demi-solde  :  depuis  cette  époque 
il  vivait  à  Tours  dans  une  honorable  retraite, 
lorsqu  en  juillet  1830  il  fut  député  à  la 
chambre  par  l'arrondissement  de  Tours  ;  il 
vint  siéger  au  Palais-Bourbon  sur  les  bancs 
opposés  à  celui  qu'avait  long-temps  occupé 
son  frère,  M-  Bacot  de  Romans  {Voir  sa  no- 
iicejy  et  se  montra  homme  politique  aussi 
consciencieux  qu'il  avail  été  soldat  intrépide 
ot  dévoué.  Dans  toutes  les  sessions  on  la  vu 
toujours  secondant  de  ses  efforts  le  progrès 
des  lumières  et  l'amélioration  de  nos  insti- 
tutions; il  monte  rarement  à  la  tribune,  mais 
il  ne  craint  pas  de  l'aborder  dans  les  discus- 
sions d'intérêt  général  ou  de  spécialité  finan- 
cière :  en  1851  il  s'éleva  avçc  force  contre  la 
fournée  de  pairs  dont  M.  Casimir  Périer  con- 
tresigna la  nomination  collective  contraire- 
ment au  vœu  de  la  loi.  Il  défendit  aussi  avec 
énergie  la  cause  des  ofliciers  et  légionnaires 
des  Cent-JourSy  dont  les  droits  étaient  si  indi- 
gnement méconnus  ;  son  discours  ferme  et 
patriotique  (it  honneur  non  seulement  à  ses 
sentimensy  mais  encore  à  son  talent. 

Dans  une  des  sessions  suivantes,  il  a  pro- 
posé une  réduction  de  100,000  ir.  sur  les 
r*onstructions  d'établissemens  militaires,  et 
particulièrement  sur  celui  d'une  école  d'ar- 
tillerie à  Bourges.  La  réduction  a  été  adoptée 
au  grand  déplaisir  des  entrepreneurs  minis- 
tériels. 

Dans  la  session  de  1834  il  s'a8so(*ia  aux 
efforts  de  l'opposition  pour  arrêter  lenva- 
hissement  de  nos  libertés  par  un  ministère 
impitoyable^  et  vota  constamment  avec  la 
gauche.  Il  présenta  et  fit  adopter  un  amen- 
dement tendant  à  ce  que  chaque  année  Ton 
distribuât  à  la  chambre  des  documens  sta- 
tistiques propres  à  lui  faire  connaître  la  si- 
tuation commerciale  d'Alger. 

M.  César  Bacot  est  enfin  un  des  députés 
les  phift^tBBidus  delà  chambre,  et  Ton  doit  le 
(roniptér'ln  liomlMre  des  représentans  de  la 


nation  les  plus  honorables  et  les  plus  désin- 
téressés. 


BRIGQUEYILL£  (ak:mand-fhanço]s-bo.v 

CLAUD£.   (le). 


L'armée  compte  peu  d'officiers  aussi  bra- 
ves; la  chambre  peu  de  députés  aussi  con- 
sciencieux et  aussi  franchement patriotesque 
le  colonel  Bricqueville.  Né  à  Bretteville  (Man- 
che), en  1785,  d'une  famille  d'ancienne  no- 
blesse au  litre  de  comte ,  le  jeune  Armand  de 
Bricqueville  perdit  son  père  dans  la  tour- 
mente révolutionnaire,  et  fut  plus  tard  élevé 
à  l'Ecole-Militaire.  Il  en  sortît  en  1805  avec 
le  grade  de  sous*lieutenant  au  18«  de  dragons. 
Lorsqu'après  la  bataille  d'Eylau  le  colonel 
Lebrun  fut  élevé  au  grade  de  général  de  bri- 
gade, il  s'attacha  M.  de  Bricqueville  enqualité 
de  lieutenant-aide-camp.  Peu  après  le  jeune 
officier  fut  momentanément  placé  auprès  de 
l'empereur  qui,  témoin  de  son  brillant  cou- 
rage, le  nomma  capitaine,  le  8  juin  1807. 

Le  capitaine  de  Bricqueville  fi t  avec  son  ré- 
giment la'  campagne  d'Italie,  et  avec  le  géné- 
ral Lebrun  celles  de  Prusse ,  de  Pologne  et 
d'Espagne;  passa  ensuite  sous  les  ordres  de 
Masséna  qu'il  accompagna  en  Portugal^  et 
revint  plus  tard  prendre  part  à  la  campagne 
de  Russie  sous  les  ordres  du  général  Lebrun. 
En  1813  il  entra  dans  le  2«  des  lanciers  de  la 
garde  avec  le  grade  de  chef  d'escadron -ma- 
jor,  et  se  distingua  près  de  Deurne  le  1"  fé- 
vrier  1814.  Il  venait  d'être  nommé ,  peu  de 
jours  avant  (22  janvier),  officier  de  la  Légion- 
d'Ilonneur. 

Après  la  chute  de  Napoléon,  le  major 
Bricqueville  crut  devoir  rester  fidèle  à  son 
premier  serment,  et  refusa  de  servir  les 
Bourbons  ;  mais  à  la  nouvelle  du  débarque- 
ment du  héros  de  l'île  d'Elbe,  il  se  hâta  de 
reprendre  du  service ,  et  fut  nommé  colonel 
du  20-  régiment  de  dragons.  Ce  fut  aux  char- 
ges brillantes  qu'il  exécuta  à  la  tête  de  son 
régiment  qu'on  dut,  à  la  bataille  de  Lîg^v^N^ 
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déroute  du  carré  prussien,  et  la  prise  de  leur 
artillerie.  Il  se  distingua  pendant  toute  lare- 
traite  du  maréchal  Grouchy,  et  particulière- 
ment à  Versailles,  sous  les  ordres  du  géné- 
ral Excelmans.  11  prit  part  aux  brillantes 
charges  du  combat  de  Velisy  et  de  Roquen- 
court,  où  il  fut  grièvement  blessé  de  deux 

coups  de  sabre. 

Nos  braves  durent  de  nouveau  céder  au 
nombre.  Le  colonel  de  Bricqueville  refusa  de 
se  rallier  à  la  dynastie  rétablie  par  les  baïon- 
nettes étrangères,  donna  sa  démission  et 
vécut  dans  une  modeste  et  honorable  retraite, 
d  où  il  ne  sortit  qu'en  1827,  lorsque  les  suf- 
frages de  ses  concitoyens  l'appelèrent  à  Thon- 
neur  de  représenter  à  la  chambre  des  dépu- 
tés les  électeurs  de  Cherbourg.  Il  se  plaça 
dans  les  rangs  des  patriotes,  appuyant  con- 
stamment de  son  vote ,  et  souvent  de  sa  pa- 
rdie,  les  déterminations  prises  par  les  dépu- 
tés libéraux  dans  l'intérêt  de  nos  libertés. 
Il  vota  l'adresse  des  221.  Réélu  en  1830,  il 
s'empressa ,  quoique  malade,  de  se  rendre  à 
Paris  dès  qu'il  connut  les  ordonnances.  U  re- 
parut à  la  chambre  à  sa  place  de  député  pa- 
triote, et  ne  crut  pas  devoir  prêter  son  appui 
aux  hommes  qui  n'avaient  jusque  là  combat- 
tu que  pour  la  conquête  des  portefeuilles  ou 
de  nches  broderies.  Dans  la  discussion  pour 
la  mise  en  accusation  des  ministres  de  Char- 
les X,  M.  de  Bricqueville  demanda  vivement, 
mais  vainement,  une  enquête  sur  les  incen- 
dies de  la  Normandie.  11  s'éleva  avec  force 
contre  la  politique  extérieure  adoptée  par  le 
cabinet  du  13  mars,  et,  à  la  fin  de  la  session, 
rendit  compte  à  ses  conunettans  de  sa  con- 
duite parlementaire ,  en  sollicitant  de  nou- 
veau leurs  suffrages.  Il  déclara  «  qu'il  conti- 
nuerait à  combattre  pour  le  développement 
de  toutes  les  sages  libertés  qui  ennoblissent 
l'homme,  et  l'abolition  de  tous  les  privilèges 
à  la  tête  desquels  il  plaçait  l'hérédité  de  la 
pairie.  »I1  fut  en  effet  fidèle  h  ses  engage- 
mens.  Dans  cette  même  session  l'honorable 
député  de  Cherbourg  renouvela  la  proposi- 
tion qu'il  avait  déjà  Hûte  sur  le  bannissement 


de  Charles  X,  et  la  soutint  dans  diversesdis- 
cussîons  avec  autant  d*habileté  que  d'éile^ 
gie.  L'on  sait  ce  que  devint  cette  proposifioD 
amendée  par  le  juste-milieu  de  la  chambre 
des  députes ,  et  mutilée  par  les  légitÊnâsles 
du  palais  du  Luxembourg.  M.  de  Bricqoe^Ue 
eut  encore  à  la  soutenir  hors  de  la  chambR 
contre  les  attaques  de  M.  de  Chàteaubnaiid. 
La  brochure  que  le  colonel  patriote  poUii 
dans  cette  circonstance  fut  une  digne  répome 
à  l'attaque  du  colosse  légitimiste. 

Les  patriotes  de  la  Normandie  témdgnè- 
rent,  après  la  session ,  leur  sympathie  poar 
les  principes  soutenus  par  M.  de  BrkqQe^ 
ville  en  lui  offrant  un  banquet  à  son  paiei^ 
à  Caen. 

Dans  les  sessions  suivantes  le  député  de 
Cherbourg  ne  se  démentit  pas.  Prompt  à  ré> 
clamer  contre  toutes  les  injustices,  ii  appayi 
vivement  la  pétition  du  brigadier  HoCtiB. 
victime  des  réactions  odieuses  de  1815. 

En  vain  les  doctrinaires  alléguèrent  va» 
légalité  qu'il  savent  si  bien  violer  au  besoia 
M.  de  Bricqueville  réfuta  victorîeusemeii 
leurs  vains  prétextes,  et  demanda  pcRir  M 
client  la  même  justice  qu'avaient  obteme 
des  maréchaux  de  France  placés  dans  unesi* 
tuation  analogue.  C'est  avec  le  même  senti- 
ment que ,  parlant  en  faveur  de  la  péUM 
des  légionnaires  des  Cent-Jours^  il  récbna 
énergiquement  le  paiement  d'une  dette  s^ 
(Tée. 

M.  de  Bricqueville  fut  un  de  ceux  qui  de* 
mandèrent  qu'on  exécutât  les  lois  en  mettanl 
en  jugement  la  duchesse  de  Berri.  Il  repro- 
duisit dans  cette  circonstance  les  argumens 
qu'il  avait  déjà  fait  valoir  dans  les  discossîm 
de  sa  proposition  sur  le  bannissement  de  h 
branche  aînée  des  Bourbons. 

En  appuyant  la  pétition  de  M"*«  Ridie 
panse,  veuve  du  général  de  ce  nom,  M. <k 
Bricqueville  flétrit  comme  il  le  devait  llfr 
gratitude  du  gouvernement,  qui  supprimait 
une  pension  accordée  à  titre  de  récompense 
nationale;  et  peu  de  jours  après,  relevant  If» 
paroles  du  maréchal  Soult,  qui  n'avait  \0 
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craint  de  se  vanter  lui-même  des  titres  qu'il 
prétend  avoir  à  la  reconnaissance  du  pays, 
il  blâma  énergiquement  le  système  adopté 
par  le  ministre  de  la  guerre ,  et  répondant 
aux  éloges  outrés  que  le  maréchal  s'était 
donnés  lui-même  Jl  résuma  sa  vie  de  façon  à 
le  contraindre  au  silence  (1).  L'attaque  était 

(1)  Nous  ne  rroyoïis  pouvoir  mieux  foire,  pour  don- 
ner une  idée  juste  de  ces  accusations,  que  de  repro- 
duire les  principaux  passages  du  dh»cours  de  l'hono- 
rable député . 

J'aurais  volé,  dit  M.  de  Bncqueviile,  pour  la  solde  et 
Tentretien  des  troupes,  si  M.  le  ministre  de  la  fj[uerre 
n*avait  pas  résolu  une  organisation  d*arméequeje  re- 
pousse» Je  voulais  laisser  se  dérouler  silencieusement 
2»ous  mes  veux  cette  st^rie  d'arbitraire,  d'humilité  ex- 
térieure,  d'usurpations  hardies  que  le  gouvernement 
appelle  son  système.  Je  craignais  que  l'amertume  dt- 
mes  paroles  ne  fît  éclater  trop  vivement  l'amertume 
de  mes  impressions.  A  l'aspect  de  ce  que  nous  voyons^ 
depuis  six  mois  surtout ,  je  trouverai  difficile  d'être 
parlementaire.  Hais  en  présence  d'une  mesure  qui  ne 
tend  à  rien  moins  qu'à  compromeure  le  salul  du  pays 
•et  lu  défense  de  son  territoire,  le  dégoût  est  bien  en- 
an'c  pernns,  mais  le  silence  ne  l'est  plus.  (Rumeur  au 
■  cenire). 

Je  doute  que  la  France  ait  jamais  rien  eu  de  désor- 
ganisateur  comme  ce  système  funeste  qui  se  mas(|ue 
toujours  avec  les  mots  à'oiUre  et  de  pouvoir,  {Runoeur 
croissante).  Il  a  désorganisé  l'esprit  public,  la  nation 
de  juillet,  la  garde  nationale,  et  le  voilà  qui  parle  de 
désorganiser  Tarmée.  (Explosion  de  murmures  ;  inter- 
ruption). 

Ah  !  vous  avez  raison,  affoiblissez  les  forces  du  pays, 
car  toutes  elles  vous  sont  antipathiques  (à  Tordre!)  ; 
brisez  les  inst rumens  nationaux,  car  tous  sont  ou  se- 
ixMit  rebelles  dans  vos  mains  ;  accomplissez  la  restau- 
ration, c'est  là  votre  tâche,  et  probablement  votre  fin. 
(A  Tordre!  à  Tordre!) 

Rappelez-moi  à  Tordre  m  vous  voulei,  je  n'en  dirai 
pas  moins  la  vérité.  (Agil;ition.) 

L'armée,  telle  qu'elle  est  formée,  ne  remplit  plus 
!i'S  intentions  et  les  vues  du  pouvoir.  Il  veut  la  refoire, 
li  v(*ut  la  composer  d'hommes  plus  dociles  contre  Tin- 
lérictii',  moins  dangereux  contre  l'étranger.  (An  centre. 
— Mais  c  est  intolérable.) 

Le  conscrit  ignorant  qui  sort  de  son  village  a  peu 
(Tidé^fs,  obéit  sans  savoir  ce  qu'il  fait,  exécute  machi- 
nalement, ci  n'a  pas  encore  cet  esprit  militaire  et  na- 
tional de  nos  régimens.  Dans  trois  ans,  il  Taura  pris  ; 
dans  tn)is  ans,  on  le  renvoie,  à  Tannée  ainsi  formée 
sera  un  instrument  beaucoup  plus  sonple  et  beaucoup 
moins  éqlairé. 

T.   l,^*  PARTIE. 


trop  vive,  la  personnalité  trop  directe  pour 
que  le  fils  du  maréchal  Soult  ne  se  crût  pas 
forcé  de  prendre  fait  et  cause  pour  Thonneur 
de  son  père.  M.  de  Bricqueville,  dont  Tépée 
est  toujours  au  service  de  ses  convictions , 
soutint  hors  Fenceinte  du  Palais-Bourbon 
les  paroles  accusatrices  quil  avait  laissé 

Peut-être  pense-t-on  qu'une  armée  ainsi  faite  four- 
nirait d'exceïlens  défenseurs  pour  les  forts  détachés. 
^Rires  et  murmures). 

* 

Ponr  recommander  son  système,  M.  le  rfiinistre  do 
la  guerre  nous  repoiie  au  lendemain  de  Waterloo. 
L'exemple  e&t  ou  ne  peut  plus  mal  choisi,  car  jamais 
armée  ne  fut  compo>ée  d'éiémens  aussi  puissans  et 
aussi  braves.  Les  vieux  soldats  y  abondaient,  cl  c^ 
n'est  pas  elle  qui  a  lY^anqué  à  la  France,  à  Temporeur 
et  à  ses  chefo,  maïs  ses  cbefo  qui  lui  ont  manqué.  (Très 
bien!.  Ses  cbefo  étaient  las  de  la  guerre  et  n'étaient 
plus,  au  physique  et  au  moral,  en  état  de  la  foire.  Le- 
ut-major  était  garni  de  traîtres  qui  iK>rtaient  à  l'en- 
nemi les  ordres  qu'ils  avaient  à  transmettre  au  nom 
de  Tempereur.  (Très  bien  !)  La  perte  de  la  bataille  fut 
principalement  due  à  cette  négligence  inconcevable 
qui  fit  que  les  ordres  essentiels  n'arrivèrent  pas  au 
maréchal  Grouchy  ^l'oir  la  notice  Grodchy),  ce  qui  fit 
dire  à  tout  le  monde  que  la  victoire  eût  été  à  nous  si  le 
maréchal  Berihier  eût  été  le  major-général.  (Exclama- 
tions au  centre.  H.  le  maréchal  Soult  salue.) 

Par  malhetir,  celui  qui  le  remplaçait  avai',  rn  18i4, 
au  service  des  Bourbons,  maltraité  plus  que  personne 
la  vieille  armée.  (Nouvelles  exclamations.)  Il  venait  de 
foire  connaissance  intime  avec  les  Vendéens  et  les 
chouans  de  Quiberon,  et  ses  affections  nouvelles  Ta- 
veuglèrent  sans  doute  sur  le  zèle  de  ces  dangereux 
amis.  (A  Tordre!  à  Tordre  !) 

Qu'on  ne  nous  parle  donc  pas  de  Waterloo,  car  il 
prouve  le  contraire  de  ce  qu'on  veut  prouver,  et  il 
éveille  des  souvenirs  de  plus  d'une  nature. 

Je  crois  qu'il  y  a  six  mois  nous  avions  la  meilleure 
armée  possible,  de  laquelle  on  pouvait  tout  espérer  si 
on  avait  eu  4e  courage  de  la  purger  de  tout  ce  qui  ne 
peut  pas  foire  la  guerre  ;  mais  je  vois  avec  peine  don- 
ner à  nos  jeunes  soldais  des  congés  d*un  an,  qui  sont 
funestes  ili  Tesprit  militaire 

M.  BARTQE.  Ce  sout  dcs  écouomies. 

M.  DB  BRiCQUEviLLE.  Dcs  écouomies  tant  que  vous 
voudrez,  mais  l'esprit  militaire  y  perd.  Cet  esprit,  au 
reste  ,  le  gouvernement  l'ait  tout  pour  Tétouffer.  On 
dédaigne»  on  néglige  les  vieux  services,  et  par  là  ou 
tue  Témulatiqn.  Les  récompenses  les  plus  enviées  des 
soldats  sont  livrées  à  la  corruption  civile,  et  \s^v^Sv^. 
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tomber  sur  le  maréchal  du  haut  de  la  tribune 
nationale.  Une  rencontre  s'ensuivit 

Arrivés  sur  le  terrain,  les  deux  adversaires 
mirent  l'épée  à  la  main;  ils  s'observèrent 
mutuellement  pendant  quelques  instans. 
M.  de  BricquevîUe,  sans  animosité  contre  le 
fils  du  maréchal  Soult,  et  touché  même  du 
sentiment  qui  le  portait  à  prendre  la  défense 
de  son  père,  attendait  Tattaque  de  son  adver- 
saire; mais  celui-ci  paraissiait  être  à  son  tour 
dans  des  dispositions  semblables,  et  se  tenait 
aussi  sur  la  défensive.  Le  colonel  attaqua  vi- 
goureusement; fidèle  au  système -qu'il  sem- 
blait avoir  adopté, M.  Soult  se  mita  rompre 
avec  tant  de  précipitation^  que  bientôt, per- 
dant l'équilibre^  il  tombaàla  renverse^  pressé 
par  le  colonel  qui  baissa  sur-le-champ  la 
pointe  de  son  épée  et  tendit  la  main  à  son  ad- 
versaire. Le  combat  recommença  ;  dans  un 
dégagement ,  l'épée  de  M.  de  Bricqueville 
s'embarrassa  dans  un  mouchoir  qui  entourait 

naiiooale  et  pure  est  raremeat  un  titre  aux  faveurs  du 
pouvoir. 

Il  est  des  hommes  qui,  en  pays  ennemi,  ont  par 
leurs  exactions  fait  abhorrer  le  nom  français  ;  j'en 
pourrais  citer  qui  ne  perdirent  pas  dans  leur  déroute 
une  pièce  de  i  or  que  leur  avaii  procuré  la  victoire; 
qui,  amis  des  beaux-arts,  il  faut  leur  rendre  justice , 
apportèrent  en  France  d'admirables  chefs-d'œuvre , 
ramenèrent  enfin  des  trésors  à  dos  de  mulets,  mais  pas 
un  caisson  ni  une  roue  de  canon.  (Chuchottemens.) 

D'autres,  Richepanse,  Decaen,  refusaient  de  Tor, 
revenaient,  pauvres  comme  ils  étaient  partis,  des  plus 
hautes  missions,  et  mouraient,  comme  les  hommes  de 
Piutarquo,  sans  laisser  de  quoi  se  faire  enterrer. 

Les  premiers  sont  honorés,  applaudis  et  puissans  ; 
les  autres....  vous  venez  de  refuser  à  leurs  veuves  un 
peu  de  bien-être.  (Ttès  bien!  très  bien!  Rumeur  au 
centre.).        .-.,..         .       . 

Je  vote  contre  le  crédit  demandé  pour  solde  et  en- 
tretien des  troupes,  si  le  projet  d'organisation  déve- 
loppé par  le  ministre  était  adopté.  (Une  longue  agita- 
tion se  manifeste  après  ce  discours.} 

M,  LE  MARÉCHAL  souLT  scmblc  se  disposer  à  prendre 
la  parole. 

MBf.  BARTUE  ET  GuizoT  lui  crieut  :  Taisez-vous,  ne 
répondez  pas  à  ces  personnalités;  il  vaut  mieux  ne  pas 
les  relever.  (Une  vive  agitation  se  manifeste  dans  la 
diambre). 


la  main  de  M.  de  Dalmaiie,  une  parade  vi- 
goureuse de  ^e  dernier  fit  sauter  de  la  maia 
du  colonel  son  épée ,  qui  alla  tomber  à  cinq 
ou  six  pas  derrière  le  marquis.  Aussitôt ILde 
Bricqueville  se  précipite  sur  son  adversaire 
qu'il  saisit  avec  force  à  la  gorge ,  le  mettant 
ainsi  dans  l'impossibilité  de  frapper.  Lesté- 
moins  se  hâtèrent  de  les  séparer,  et  le  com- 
bat recommença  pour  la  deuxième  fois.  Les 
deux  combaltans  s'animèrent  alors,  etM.de 
Bricqueville  s'élança  avec  tant  d'impétuosilé 
sur  son  antagoniste ,  que  les  témoins  s'eiD- 
pressèrent  de  mettre  fin  à  une  lutte  quialU 
devenir  extrêmement  iîineste  pour  l'on  m 
pour  l'autre. 

On  considérait  cette  lutte  comme  sujOEbanle 
pour  établir  la  réputation  de  bravoure  dnfik 
et  pour  laver  celle  du  père  des  inculpaliops 
qu'on  avait  laissé  tomber  sur  lui  du  haotde 
la  tribune  mais;  M.  de  Bricqueville  se  refiisiil 
à  terminer  le  combat;  cependant,  sur  laie* 
marque  spirituelle  que  lui  fit  un  de  ses  tfr 
moins,  qu'il  était  provoqué,  et  que  sisoaaii' 
ver saire  trouvait  la  réparation  suffisante  eeb 
ne  le  regardait  plus,  il  consentit  à  cefv 
l'affaire  en  restât  là.  De  retour  à  la  ch» 
bre  pour  l'ouverture  de  la  séance,  M.  4 
Bricqueville  déclara  à  la  lecture  du  procè»' 
verbal  qu'il  maintenait  tout  ce  qu'il  avaiti 
la  veille. 

Depuis  M.  de  Bricqueville  a  de  n» 
veau  pris  la  parole  lors  de  la  discussion  i 
la  loi  relative  à  l'état  des  officiers,  et  appajf 
la  prise  en  considération  d'un  amendefficif 
de  M.  de  Ludre,  ayant  pour  but  de  réglera 
gislativement  .la  composition  des  cooseik 
d'enquête  au  lieu  de  l'abandonner  à  \^ 
traire.  11  a  soutenu  l'amendement  porUaKf^ 
les  officiers  réformés  sous  la  restamaiioD 
pour  cause  poli  tique  fussent  admisàiaîit^ 
loir,  dans  leurs  titres  à  la  retraite,  le  ie0(* 
qu'ils  avaient  passé  dans  cet  établisseiMi^j 
de  réforme. 

U  a  plaidé  aussi  avec  dévouement  et 
bilité  en  faveur  des  proscrits  pour  cause  à 
parenté  avec  Napoléon»  et  £sdt  entendre  d*. 
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cette  circonstance  de  noUes  paroles,  qui  ont 
trouvé  de  Técho  dans  la  nation.  Son  vote  en- 
fin ne  s'est  jamais  démenti.  Les  patriotes  re- 
grettent que  le  mauvais  état  de  sa  santé  le 
tienne  éloigné  de  la  chambre ,  et  ne  lui  per- 
mette pas  depuis  quelque  temps  de  remplir 
assidûment  son  mandat. 


CONEN-DE-SAIi\T-LUC  (le  comte). 


Si  nous  ne  nous  étions  imposé  l'obligation 
de  parler  de  tous  les  hommes  qui  ont  rempli 
de  hautes  fonctions  et  qui  sont  encore  Vi  vans^ 
nous  n'irions  pas  exhumer  M.  de  Saint-Luc, 
et  nous  ne  nous  mettrions  pas  en  devoir  de 
lui  consacrer  quelques  lignes.  Cependant 
M.  de  Saint-Luc  a  été,  sans  que  la  France 
s'en  soit  doutée,  près  de  quinze  ans  député 
et  préfet  de  cinq  départemens,  où  Ton  s'en 
doutait  par  trop.  Force  nous  est  donc  de  lui 
accorder  une  toute  petite  place  dans  notre 
revue  biographique. 

Enfant  de  la  Bretagne,  M.  de  Saint-Luc 
émigra  et  fut  rejoindre  les  princes  à  la  cour 
de  Goblentz,  alors  qu'on  se  battait  sérieuse- 
ment dans  la  Vendée:  c'était  une  manière 
tout  comme  une  autre  de  n'avoir  pas  à  se 
mesurer  bien  réellement  avec  les  soldats  de 
)a  république.  M.  de  Saint-Luc  profita  de  la 
première  occasion  favorable  pour  rentrer 
en  France,  et  vécut,  pendant  les  dix  années 
de  l'empire,  du  revenu  d'une  modique  pro- 
priété ,  seul  débris  que  M.  le  comte  eût  pu 
sauver  du  grand  naufrage  de  1795. 

Enfin  les  Cosaques  nous  ramenèrent  les 
Bourbons';,  mais  ce  fut  en  vain  pour  M.  de 
Saint-Luc  que  les  princes  légitimes  remon- 
tèrent sur  le  trône  de  leurs  pères ,  il  n'eut 
l)oint  sa  part  dans  la  curée  des  places.  Mieux 
avisé  en  1815^  il  sollicita]tant  et  si  bien  qu'on 
le  dota  de  la  préfecture  du  Finistère ,  qui  de 
son  côté  fit  à  son  nouveau  préfet  l'honneur 
dô  l'envoyersiéger  à  la  chambre  introuvable, 
où  il  se  montra  l'un  des  votans  les  plus  assi- 
dus de  toutes  les  mesures  extrêmes.  Toute- 


fois, il  n'avait  d'autre  valeur  comme  député 
que  celle  du  vote  ;  mais  ce  vote  était  telle- 
ment dévoué  qu'on  crut  devoir  l'en  récom- 
penser par  la  croix  de  Saint-Louis  et  un  chan- 
gement favorable  de  préfecture;  il  fut  appelé 
à  celle  des  Côtes^du-Nord.  Ce  dévouement 
fut  plus  tard  la  cause  de  sa  destituti<m ,  alors 
qu'un  mouvement  de  réaction  nationale  per- 
mit à  la  France  d'espérer  que  le  règne  de  la 
terreur  blanche  était  fim*. 

En  1820,  le  grand  collège  des  Côtes-du- 
Nord  rouvrit  à  M.  de  Saint-Luc  la  carrière 
des  places  en  lui  confiant  le  mandat  que  les 
électeurs  du  Finistère  lui  avaient  retiré  ;  il 
vint  siéger  au  centre  droit,  et  sut  si  bien  com- 
plaire aux  ministres,  qu'en  1822  il  fut  de  nou- 
veau remis  sur  le  cadre  des  préfets  en  acti- 
vité et  envoyé  à  Cahors ,  où  il  parut  à  peine, 
ayant  été  appelé ,  en  1823 ,  à  succéder  à 
M.  Pelet  (de  la  Lozère),  destitué  de  la  pré- 
fecture de  Loir-et-Cher.  A  cette  faveur  de 
changement  avantageux  de  localité,  le  mi- 
nistre joignit  le  ruban  de  la  Légion-d'Hon- 
neur. 

M.  de  Saint-Luc  continua  de  rendre  des  ser- 
vices, soit  dans  son  administration^  soit  à  la 
chambre.  A  la  chambre,  il  se  montra  le  plus 
fervent  admirateurdu  triumvirat  ministériel 
qui  pesa  sur  la  France  sous  le  nom  de  minis- 
tère déplorable.  Dans  son  administration  il 
se  borna  à  faire  de  la  police  d'élections  ;  mais 
il  la  fit  bien,  et  mérita  en  toute  circonstance 
les  éloges  de  l'aristocratie  la  plus  ultra;  quant 
aux  travaux  réels  d'administration  ,  M.  de 
Saint-Luc  est  du  nombre  de  ces  hommes  ha-^ 
biles  qui  croient  que  tout  le  talent  d'un  ad- 
ministrateur se  borne  à  ne  pas  faire  languir 
à  la  signature  la  besogne  courante;  aussi  Ton 
ne  saurait  citer  à  Blois  d  autre  trace  de  son 
passage  que  l'abandon  à  l'archevêque  du 
magnifique  hôtel  de  la  Préfecture  et  la  con- 
struction hors  ville  d'un  nouveau  bâtiment 
destiné  îi  recevoir  le  préfet  et  ses  bureaux. 

En  1827,  le  département  du  Finistère  ren- 
dit sa  confiance  à  son  ancien  député ,  qui  re? 
vint  à  la  chambre  fonctionner  en  Ca^^^'w  ^v 
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nouveaux  ministres,  puisqu'il  fut  conservé 
dans  le  remaniement  de  préfecture  qu'effec- 
tua M.  de  Martignac,  et  que  les  excellences 
quasi-libérales  se  bornèrent  à  envoyer  M.  de 
Saint-Luc  de  Blois  à  Gueret. 

La  révolution  de  juillet  vint  clore  pour  le 
député  breton  la  carrière  des  dignités  en  le 
rejetant  hors  de  la  chambre,  et  partant  hors 
des  prélectures.  Depuis  lors  il  vit  dans  son 
vieux  manoir ,  tout  entier  aux  regrets  du 
passé,  aux  intrigues  reh'gioso-aristocratiques 
du  présent  et  aux  espérancr^s  de  l'avenir. 

GCIZOT    (FRANÇOIS). 

Nous  nous  garderons  bien  de  tracer  le 
portrait  du  colosse  de  la  doctrine,  nous  nous 
bornerons  à  le  faire  connaître  par  ses  actes  : 
toutefois  nous  répéterons  avec  un  savant 
phrénologue  que  son  organisation  parait  en 
rapport  avec  le  système  impitoyable  dont  il 
a  été  deux  fois  l'agent  à  vingt  années  de  dis- 
tance. 

Né  à  Nîmes,  d'une  famille  protestante, 
en  1787 ,  M.  Guizot  fut  envoyé  pour  son 
éducation  à  Genève,  oii  il  acquit  un  grand 
fonds  de  connaissances,  principalement  dans 
la  philosophie  et  la  littérature  allemande.  Il 
vint  ensuite  à  Paris,  et  s'y  livra  tout  entier  à 
son  goût  pour  les  lettres.  C'est  dans  la  société 
de  M.  Suard  qu'il  eut  occasion  de  connaître 
M"*  Pauline  de  Meulan,  qu'il  épousa  depuis, 
et  avec  laquelle  il  a  travaillé  à  plusieurs  jour- 
naux.  U  fut  successivement  attaché  à  la  ré- 
daction du  Publicisie^  de  la  Gazette  de 
France, du  Mercure  etdes  Archives  littéraires. 

Dès  ses  premiers  pas  dans  le  monde, 
M.  Gui/.ot  attacha  ses  espérances  à  des  prin- 
cipes étrangers  alors,  qu'il  n'avait  pas 
connus,  et  qu  il  ne  pouvait  aimer  que  par 
tradition  ou  par  étude  et  [leut^tre  aussi 
par  intérêt.  Lié ,  dès  les  dernières  années 
de  l'empire,  avec  les  partisans  avoués  de 
la  légitimité ,  labbé  Montesquiou ,  Tun  des 
agens  secrets,  et  plus  tard  l'un  des  ministres 


do  Louis  XVIII,  en  fit  son  secréUme  inlne. 
À  la  première  restauration,  M.  Gnizot,  qmî- 
que  fort  jeune  encore  (il  avait  vingt«sept  tas 
à  peine)  et  connu  seulement  par  un  INcMi- 
naire  des  synonymes  françctis^  fut  nommé  M^ 
cré taire-général  du  ministère  de  Tintérieiir. 
Les  victimes  de  cette  époque  savent  si  M.G»- 
zot  sût  défendre  alors  Tinnocence  et  la  fai- 
blesse contre  le  déboitlement  des  vcngeanoes 
de  l'émigration. 

Pour  complaire  à  son  patron ,  le  seci^ 
taire  élabora  avec  soin  une  loi  contra  b 
presse,  dont  les  fameuses  ordonnances  de 
Charles'  X  ne  sont  que  la  paraphrase.  U 
loi  Peyronnet  portait  ; 

€  Art.  1**.  La  liberté  de  la  presse  pii» 
dique  est  suspendue. 

<  Art.  2.  Les  dispositions  des  art  t! 
et  9  du  titre  !•'  de  la  loi  du  21  octobre  18H 
sont  remises  en  vigueur.  > 

Or  les  art.  1,  2  et  9  du  titre  de  cette  loi  dn 
21  octobre  1814,  invoquée  par  Charles! 
parjure,  sont  ainsi  conçus: 

Art.  !•'  Tout  écrit  de  plus  de  vingt  feuilles 
d'impression  pourra  être  publié  libremest 
et  sans  examen  ni  censure  préalable. 

«  Art.  2.  U  en  sera  de  même,  qud  m 
soit  le  nombre  de  feuilles,  l^*  des  écrits  a 
langues  mortes  ou  étrangères;  2»  desmaut, 
mens,  lettres  pastorales,  catéchismes  etlim 
de  prières;  3**  des  mémoires  d*avocats  h| 
d'avoués. 

<  Art.  9.  Les  journaux  et  écrits  pà» 
diques  ne  pourront  paraître  qu  avec  faDU» 
sationduroi.  » 

Cette  loi  était  suivie  d'une  ordounanv^ 
roi  du  24  octobre,  qui  devait  en  assurerfo^ 
cution.  {Moniteur,  n**  298».année  1814)0» 
ordonnance  nommait  CENSEUR  royal  M.Ga- 
20T,  secrétaire-général  du  ministère  de  Fs-I 
térieur. 

xVinsi  M.  Guizot  a  été,  des  1814,  TexécaMl 
d*une  loi  contre  la  liberté  de  la  presse,  M 
sur  laquelle  Charles  X  s'est  appuvé  potf 
foudroyer  la  presse  en  1830,  et  M.  Gnixol' 
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été  ministre  de  la  révolation  qui  à  renversé 
Charles  X  !  !  !  mais  n'anticipons  pas. 

Quand  Napoléon  revint,  M.  Guizot,  resté 

à  Paris  9  fut  employé  comme  chef  de  division 

>     au  ministère  de  l'intérieur,  sous  Carnet.  Le 

-  14  mai  1815,  on  lisait  dans  le  Moniteur: 
.^    «  Le  ministre  de  l'intérieur  vient  de  faire 

quelques  changemens  dans  ses  bureaux; 
ir  mais  il  est  si  faux  que  le  refus  de  voter  pour 

Facte  additionnel  ait  influé  en  rien  sur  cette 

mesure,  que  des  employés  qui  ont  signé  ota, 
; ,  notamment  M.  Guizot,  n'en  ont  pas  moins 
0  reçu  leur  démission,  tandis  que  d'autres  em- 
^  ployés,  à  qui  leur  conscience  n'a  point  dicté 

un  vote  aussi  empressé  €pie  celui  de  M.  Gui* 

—  zot,  n'en  sont  pas  moins  conservés.  On  con- 
naît l'esprit  de  tolérance  qui  a  toujours  di- 
rigé M.  Carnet.  » 

C'est  alors  que,  furieux  de  cette  disgvâce, 

et  regrettant  amèrement  d'avoir  signé  l'acte 

additionnel  aux  constitutions  de  l'empire, 

[  Tex-chef  de  division  parvint,  par  un  expédient 

''que  nous  nous  abstenons  de  caractériser ,  à 

effacer  le  témoignage  de  sa  servilité.  Sous 

Ht  prétexte  de  vérifier,  par  simple  curiosité,  le 

«^ registre  qui  avait  reçu  l'adhésion  des  em- 

^ ployés  du  ministère  de  l'intérieur,  il  versa 

Li^uneécritoire  sur  sa  propre  signature.  Le  fait 

e^.^st  constant ,  les  preuves  existent  :  l'intègre 

^Garnot,  refusant  de  croire  à  une  telle  action, 

Q>et  voulant  s'en  convaincre  par  lui-même ,  se 

^^Rt  représenter  le  registre ,  et  exprima,  en  le 

voyant,  un  sentiment  très  prononcé  de  mé- 

jpvh  et  d'indignation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Guizot,  comme  il 

l'avoue  lui-même,  jugeant  dès  le  30  mai  1815, 

que  la  fortune  était  contre  Napoléon,  courut 

*^  Gand  pour  stipuler ,  dit-il,  au  nom  de  ses 

^^mis,  M.  Royer-Gollard  et  autres,  en  faveur 

Ses  libertés  de  la  France.  M.  Guizot  a  récem- 

^^cinent  invoqué  à  ce  sujet  le  nom  de  M.  Mole , 

^c^i  s'est  kàté  de  le  désavouer.  M.  Guizot  a 

affirmé  aussi  n'avoir  jamais  été  rédacteur  du 

^^ioniteurde  Gand;  mais  ces  dénégations  n'ont 

'^^'eu  lieu  qu'en  1854.  Pendant  quinze  ans ,  l'é- 

'^Ci^rivain  doctrinaire  s'en  était  fait  honneur. 
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Que  faut-il  penser  de  ces  désaveux  tardife? 

Rentré  en  France  à  la  suite  des  armées  en- 
nemies, M.  Guizot  fut  appelé  par  Louis  X  VIII, 
reconnaissant  de  ses  services  et  appréciateur 
de  son  zèle,  à  la  place  de  secrétaire-général 
du  ministère  de  la  justice.  Les  protestans  du 
Midi  poun*aient  dire  s'il  sut  soustraire  aux 
assassins,  avec  ou  sans  mission  juridique ,  un 
seul  de  ses  concitoyens  ou  de  ses  co-religion- 
naires  de  Nîmes. 

Tout  occupé  du  soin  de  sa  fortune,  M.Gui- 
zot  ne  songeait  qu'aux  moyens  de  s'élever- 
En  effet,  on  le  vit  en  1816  devenir  maître  des 
requêtes,  et  en  1817  conseiller  d'état,  par  les 
bons  offices  du  ministre  Deaizes,  dont  il  avait 
embrassé  le  système  de  bascule  mis  à  l'ordre 
du  jour  par  J'ordonnance  du  5  septembr-e 
1816.  Par  une  nouvelle  faveur,  ce  ministre 
réleva  aux  fonctions  de  directeur-général  de 
l'administration  départementale  et  munici- 
pale. <  Alors,  dit  un  publiciste,  s'établit  of- 
ficiellement en  quelque  sorte  une  coterie  qui , 
se  séparant  du  parti  de  l'ancien  régime  dont 
elleavaitétérauxiliairecnl814etl815,etre- 
poussanten  même  temps  le  franc  libéralisme 
qu  elle  avait  flétri  jusque-là  comme  révo- 
lutionnaire, s'efforça  d'exploiter  la  restau- 
ration à  son  profit,  imaginant  une  opinion 
moyenne  dont  elle  pût  se  constituer  l'organe, 
ot  en  se  proclamant  dépositaire  exclusive  de 
la  science  sociale,  où  se  trouvaient  renfer- 
més les  seeretsdesbesoins  réels  de  la  France. 
De  tous  les  pédagogues  politiques  dont  se 
composa  l'aréopage  des  (/oclrmnire^,  M.  Gui- 
zot fut  sons  contredit  l'un  de  ceux  dont  les 
lumières  et  le  talent  pouvaient  le  mieux,  si- 
non justifier  entièrement^  du  moins  sauver 
du  ridicule  ces  superbes  prétentions.  Mais 
toute  sa  capacité  échoua  devant  le  bon  sens 
national  qui^  démêlant  la  vanité  et  l'ambition 
à  travers  les  obscurités  de  la  métaphysique, 
refusa  de  se  laisser  diriger  par  les  Lycurgues 
du  canapé.  Offensés  de  cette  résitance  inat- 
tendue ,  ces  officieux  précepteurs  de  la  na- 
tion résolurent  de  lui  faire  sentir  la  pesan- 
teur de  leur  férule,  et  îlsrecherchèreux^ss»*- 


^94 


BIOGRAPHIE 


sitôt  TalUance  du  parti  rétrograde ,  pour  le 
faire  servir  aux  vengeances  de  leur  amour- 
propre—  »  Les  ministres  qui  ne  goûtaient  pas 
le  système  de  M.  Decazes  se  retirèrent ,  ne 
voulant  pas  se  liguer  contre  la  loi  électorale 
qu'on  voulait  changer,  t  M.  Guizot,  ajoute 
notre  publiciste,  ne  crut  pas  devoir  se  ran- 
ger du  côté  des  hommes  d*état  qui  aimaient 
mieux  abandonner  leurs  places  que  leurs 
principes;  la  bannière  du  favori   élevé  à 
la  présidence  du  conseil  lui  sembla  préfé- 
rable ,  et ,  s'empressant  en  conséquence  d'at- 
tester ces  défectuosités  de  la  loi  des  élections, 
tant  elles  lui  paraissaient  saillantes  depuis 
que  le  suprême  régulateur  de  nos  destinées 
les  avait  signalées ,  il  se  mit  aussi  à  procla- 
mer la  nécessité  d'une  modification,  à  citer 
la  fameuse  élection  de  l'Isère  (celle  de  Tévé- 
quc  Grégoire),  à  attaquer  le  vénérable ,  et 
conserva  par  ce  moyen  le  poste  éminent  que 
Ton  avait  confié  à  son  habileté  et  à  son  zèle. 
Mais  un  événement  imprévu  détruisit  en 
une  seule  nuit  toutes  les  espérances  que 
M.  Guizot  avait  pu  fonder  sur  sa  persévé- 
rance ministérielle  et  sur  son  dévouement 
aux  reviseurs.  L'assassinat  du  duc  de  Berri 
amena  la  chute  de  M.  Decazes,  et  le  directeur- 
général  de  l'administration  départementale 
fut  entraîné  dans  la  disgrâce  du  ministre.  > 
Rendu  à  la  république  des  lettres,  M.  Gui- 
zot reprit  le  rôle  de  frondeur,  et  adressa 
des  leçons  sévères  au  pouvoir  qui  lui  avait 
retiré  ses  faveurs.  Il  publia  successivement: 
io  Ejcamcn  du  gouvernement  de  ta  Franee 
depuis  la  resiauraiion  ;  2q  Des  eonspiraiions 
et  de  ta  justiee  politique;  o^  Des  moyens  de 
fiouverncment  et  d'opposition  dans  t'état  ac- 
tuel de  /'7  Franee.  Dans  cette  dernière  bro- 
chure, surtout,  le  doctrinaire  prêche   les 
intérêts  dt^  la  révolution.  C'est  une  chose  cu- 
rieuse de  suivre  à  la  piste  nos  jongleurs  po- 
litiques :  on  les  voit  tour  a  tour  se  montrer 
zélés  tribuns  du  peuple,  afin  de  forcer  le 
pouvoir  à  leur  prodiguer  ses  faveurs;  puis 
ix'user  despotiquement  du  moment  qu'on 
les  fai|  participer  au  pouvoir. 


Nommé  professeur  au  collège  de  Fnnce, 
les  principes  de  libéralisme  dont  M.  Gnizot 
fit  parade  dans  son  cours  d*hîstoire  moderne 
lui  firent  obtenir  les  honneurs  de  la  suspen- 
sion :  ne  pouvant  plus  parler  du  haut  de  h 
chaire ,  le  professeur  voulut  avoir  des  lo^ 
tours,  et  il  publia  un  Essai  sur  Chistoiredc 
France  du  cinquième  au  dixième  siècle.  \m 
ce  qui  a  été  dit  du  livre  et  de  son  auteur: 
c  Cet  Essaiy  publié  par  M.  Ouia&ot  depuis  son 
éloigncment  des  affaires  publiques,  est  peut- 
être  celui  de  tous  ses  ouvrages  où  se  réfèk 
avec  le  plus  de  netteté  sa  supériorité  sdr  b 
coterie  littéraire  etphilosophîque  dontilsest 
fait  une  espèce  d*entourage,  comme  poorse 
consoler  de  la  dissolution  d'une  coterie  po- 
litique qui  lui  fut  chère  ^  et  pour  entretenir 
du  moins  les  prétentions  ma^strales  ànct 
napi.  M.  Guizot  a  beaucoup  emprunté,  dans 
cet  ouvTage ,  à  Técole  historique  allemande; 
à  W^^  de  Lezardière,  quil  cite  sans  lanoffi* 
mer,  et  à  Saint-Simon,  qui  Ta  remercié  qae^ 
que  part  d  avoir  bien  voulu  se  charger  (fr 
vulgariser  ses  idées  sur  le  moyen  âge  sa» 
dire  où  il  les  avait  puisées  ». 

On  avait  oublié  rhoninie  de  Gand,  on  d? 
voyait  que  1  historien  persécuté,  Técrivab 
politique,  le  membre  de  la  société  Ai(k4ùl 
te  Cict  t* aidera,  dont  il  était  un  des  agensk 
plus  actifs.  Les  électeurs  de  Lîzîeux  rappe- 
lèrent à  la  chambre ,  où  il  vota  TadressedR 
221.  Il  n  avait  point  prévu  les  conséquences 
logiques  de  cet  acte,  et  fut  en  quelque  soit? 
pris  au  dépourvu  lorsque  éclata  Tinsim^^ 
tion  populaire.  II  ne  se  mêla  aux  événemn> 
que  le  28,  pour  proposer  à  ses  collègues^ 
protestation  lâche  et  sans  force,  oii  iipârfa^ 
de  son  dévouement  au  roi  (Charles i^^^ 
son  auguste  dynastie  :  et  le  50  une  prodan^l* 
tion  pour  lalieutenance  générale  que  se^«* 
lègues  adoptèrent  après  avoir  rejeté celteAi 
M.  Bérard  et  de  Benjamin  ConsUinl,pat^ 
que  la  rédaction  de  M.  Guizot  était  pids^ 
ble,  plus  décolorée,  et  que  les  garanties  o* 
tre  la  couronne  y  étaient  incomplètes  et  ^1 
giiomenl  indiquées. 
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Nous  emprunterons  aux  compies-rendus 
de  la  société  Aide-toi ,  le  Ciel  t'aidera ,  Tex- 
posédes  premiers  travauxde  M.  Guizot,  après 
que  la  victoire  du  peuple  eut  amené  l'in- 
tronisation  de  la  branche  cadette.  Nous  no 
saurions  mieux  dire  que  le  consciencieux 
écrivain  (M^.  Edouard  Bucquet)  auquel  ce  tra- 
vail était  confié. 

4  Devenu  ministre  par  la  victoire  du  peu- 
ple, M,  Guizot  l'a  été  trois  fois  pour  Téter- 
pelle  honte  et  le  malheur  de  la  France.  Parti 
de  ce  principe  que  la  monarchie  nouvelle  ne 
pouvait  vivre  que  parcequ  elle  était  une  quasi- 
légitimité,  il  a  fait  tous  ses  efforts  pour  la  ra- 
mener aux  proportions   mesquines  de  la 
vieille  légitimité.  A  l'intérieur  ,  ne  chranger 
que  ce  qui  était  strictement  nécessaire,  à  l'ex- 
;    térieur  changer  moins  encore;  au-dedans 
'    respecter  les  existences  acquises ,  comme  on 
'   dit,  mais  acquises  par  l'intrigue  et  la  véna- 
"    lité  :  au-dehors  respecter  des  traités  imposés 

-  par  la  force,  à  la  honte  et  au  détriment  de  la 
■  nation  ;  prouver  aux  serviteurs  de  la  reslau- 
'  ration  qu'ils  ne  perdraient  rien  à  un  simple 

-  changement  de  personnes  ;  aux  rois  absolu 
de  l'Europe,  qu'on  était  prêt  à  se  laisser  gui- 

^  der  par  eux  comme  jadis:  telle  a  été  la  poli- 
tique de  M.  Guizot  Chacun  sait  quelles  en 

-  ont  été  les  suites;  et  quelles  sont  aujourd'hui 
^  les  plaies  dont  il  a  couvert  la  nation.  Ladé- 
~^  fiance  au-dedans,  le  déshonneur  au-dehors, 
J-  voilà  ce  que  la  France  doit  à  M.  Guizot.Tout 
"■  le  mal  se  rapporte  à  son  ministère  :  que  le 

^'  pays  s'en  souvienne.  M.  Guizot  a  perdu  ses 
espérances ,  comme  il  nous  a  fait  perdre  les 
nôtres;  il  a  ruiné,  à  la  fois,  les  intérêts  maté- 
.  ':  riels  et  les  intérês  moraux  de  la  nation. 

c  A  la  chambre,  au  ministère»  il  n'a  été  que 
_^  rimitateur  inhabile  et  faible  de  ses  maîtres , 
^'  MM.  Royer-Gollard  et  Decazes,  voulant  re- 
:■  présenter  l'un  à  la  tribune  par  de  lourdes  et 
-interminables  théories,  l'autre,  au  ministère, 
«  par  la  direction  machiavélique  de  son  admi- 
=  lûstration  ;  reproduisant  d'iniques  doctrines 
r  sur  la  liberté  de  la  presse  et  le  cautionne- 

-  ment  des  journaux ,  exploitant  les  énieutes , 


préjugeant  la  question  de  l'hérédité  de  la 
pairie,  en  proposant  que  le  litre  du  pair  qui 
n'aurait  point  prêté  serment  dans  les  trois 
mois  passât  à  son  héritier  direct;  affirmant 
que  les  sociétés  populaires,  composées  à 
peine  de  200  à  300  individus,  épouvantaient 
l'Europe  et  compromettaient  notre  révolu- 
tion; 30  faisant  lever  des  questions  par  des 
espèces  de  limiers  politiques,  orateurs  des 
centres.  Benjamin  Morel  ou  tout  autre,  pour 
venir  débiter  à  l'improviste  des  discours  éla- 
borés long-temps  à  l'avance;  revendiquant 
l'application  de  l'article  291,  quoiqu'ils  le  re- 
connût mauvais  et  abrogé  de  droit;  vantant 
pour  la  presse  politique  l'éducation  des  rudes 
années  passées  sous  la  restauration,  faisant 
le  ministre  même  après  sa  destitution,  déve- 
loppant avec  complaisance  le  système  qu'il 
avait  suivi  comme  le  meilleur  que  la  nation 
pût  adopter  ;  se  louant,  sans  pudeur,  lui  et  sa 
coterie;  soutenant  qu'un  trône  populaire  en- 
touré d'institutions  républicaines  est  une  chi- 
mère parceque  la  France  n'a  voulu  que  Tor- 
dre et  la  liberté  sous  une  monarchie  consti- 
tutionnelle; attaquant  les  associations  patrio- 
tiques et  se  faisant  donner  des  leçons  d'his- 
toire par  M.  Lafayelte ,  qui  cependant  n'est 
point  professeur;  se  jouant  de  la  chambre  et 
de  la  nation  au  point  de  soutenir  devant  elles 
les  plus  absurdes  paradoxes,  sur  la  nécessité 
indispensable  pour  le  gouvernement  d'être 
impopulaire  s'il  veut  exister  :  M.  Guizot  n'a 
montré  dans  sa  courte  administration  qu'in- 
capacité, engouement  de  funestes  doctrines 
petitesses,  oubli  des  devoirs  d  un  ministre 
français,  et  pardessus  tout  suffisance  insup- 
portable ,  amour  -  propre  déplorablement 
mesquin. 

«  Par  quel  fatal  aveuglement  a-t-on  donc 
souffert  que  M.  Guizot  fût  le  premier  tuteur 
de  notre  révolution  et  de  la  royauté  nouvelle? 
Gomment  l'homme  de  la  restauration^  l'hom* 
me  de  M.  Decazes  a-t-  il ,  le  premier  >  reçu  le 
dépôt  de  la  victoire  du  peuple  ?  Gomment 
celui  qui  suivait,  en  1815,  les  Bourbons  à 
Gand ,  s'est^il  trouvé  le  premier  dans  le  cot- 
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tége  d'an  troue  populaire  ?  Quinze  ans  plus 
tbt,  il  rentrait  sur  le  sol  de  la  patrie  indignée, 
dans  les  rangs  d  ennemis  tout  rouges  de  sang 
français  ;  quinze  ans  plus  tôt,  il  venait  fière- 
ment prendre  sa  place  parmi  nos  oppres- 
seurs ,  et  présidait  en  sous-ordre  aux  réac- 
tions d  une  monarchie  restaurée.  En  1830,  il 
est  venu,  lien  fatal  entre  deux  époques  que 
la  pation  voulait  à  jamais  séparer,  assister 
au  triomphe  du  peuple  pour  le  fausser  et 
peut-être  pour  le  perdre.  Si  le  cœur  des  pa- 
triotes saigneen  voyantaujourd'hui  la  Franco 
se  traîner  encore  dans  l'ornière  d'une  demi- 
légitimité;  si  le  passé,  avec  son  cortège  d'abus 
et  d'aristocratie,  ressuscite  sous  ce  troisième 
essai  de  monarchie,  c'est  surtout  à  M.  Guizot 
quenousen  sommes  redevables.  À  M.  Guizot 
qui, placé  sur  la  lisière  des  deux  dynasties, 
serviteur  de  l'une  et  serviteur  de  l'autre,  est 
comme  le  chaînon  qui  les  unit,  et  qui  entraine 
ia  seconde  sur  la  pente  funeste  où  la  première 
a  péri,  malgré  ses  quatorze  siècles  et  ses 
deux  restaurations.  » 

Pendant  le  court  espace  de  temps  qu'une 
portion  du  pouvoir  tomba  si  fortuitement  de 
nouveau  entre  les  mains  de  ce  Lycurgue  du 
canapé  j  son  ministère  ressembla  à  une  véri- 
table pélaudière,  où  les  hommes  dont  il  s'en- 
toura songèi'ent  chacun  à  leurs  affaires  par- 
tiî^ulières,  sans  s'inquiéter  des  affaires  de  bu- 
reau; les  pa^>e^asses  restaient  entassées  ;  on 
ne  se  donnait  même  pas  la  peine  de  répondre. 
11  était  curieux  d'observer  les  abords  de  l'hô- 
tel du  ministère  après  le  bouleversement  des 
journées  de  juillet,  lorsque  M.  Guizot  alla  s'y 
installer.  Une  foule  d'hommes  âpres  à  la  cu- 
rée des  emplois  s'y  précipitèrent  pour  rem- 
[*1.4cer  ceux  que  le  successeur  de  M.Peyron- 
net  allait  chasser.  Les  hommes  nouveaux 
avaient-ils  rendu  des  services  à  la  patrie  ?  Il 
s'agit  bien  de  cela  1  c'étaient  ou  les  protégés 
de  MM.  les  députés  tels  et  tels  à  qui  l'on 
voulait  plaire ,  ou  c  étaient  des  gens  qui  n'a- 
vaient d'autre  mérite  que  de  s'être  montrés 
assidus  au  cours  de  M.  le  professeur  pour 
applaudir  à  ses  grandes  tirades  à  effeu  On  va 


jusqu'à  dire  qu'un  valet  de  cbambre  htoom- 
mé  sous-préfet.  Pauvre  France  I 

M.  Guizot  travailla  enfin  si  bien  que  M.  de 
Polignac  lui-même  disaità  M.  Lad  vocal,  kn 
de  la  translation  des  prisonniers  de  Ymoen- 
nés  à  la  forteresse  de  Ham ,  et  à  propos  de 
l'état  dans  lequel  lui  paraissait  la  France: 
c  Ceux  qui  ont  perdu  le  gouvernement  de 
Charles  X^  ce  sont  les  doctrinaires;  ceux  qni 
nous  ont  perdus,  nous  ministres,  ee  soDtks 
doctrinaires;  les  ennemis  du  gouyerneam 
actuel,  les  ennemis  de  vos  libertés, oesnt 
encore  les  doctrinaires  :  méfiez- vous  dosdoc- 
trinaires  !  » 

Après  trois  mois^M. Guizot  tombadapoi- 
voir  devant  l'impopularité  qui  s'attacba/t  à 
son  nom;  mais  il  sut  si  bien  intriguer, cpe. 
malgré  les  affronts  publics  qu'ils  reçut  à  Li- 
sieux  (1),  une  imperceptible  minorité  le  itfr 
voya  à  la  chambre.  L'hofwrable  dipâ. 
comme  disent  ces  messieurs»  parut  y  aw 
perdu  toute  son  influence;  et  c  est  en  vainifK 
pour  rappeler  les  trépignemens 
siasme,  il  s'écria,  dans  la  séance 
1831  :  c  Le  parti  républicain  n'est  qn'oaic' 
publicain  prétendu  ;  c'est  le  capui  martm 
de  tout  ce  qui  a  vécu  chez  nous  de  89  à  10 
c'est  la  queue,  la  mauvaise  queue  de  nott^ 
révolution;  c'est  un  animal  immonde  quiÂvi 
traîner  sur  les  places  publiques  sa  £tf:e  ^ 
goûtante  et  y  exposer  les  ordures  de  H' 
ame.  » 

Cette  dégoûtante  insulte  àdes  convitto* 
vraiment  honorables  laissa  leis  centres  iof^ 
sibles;  et  M.  Guizot  ne  remporta  detft 
séance  que  la  honte  de  ses  violentes  ditf^ 
bes. 

M.  Guizot  chercha  de  nouveau  toutesJtf^^ 
casions  de  complaire  à  la  chambre,  et  M0s> 
même  le  dévouement,  lui  protestant»  ns<P^ 

(i)  Lorsque  M.  Guizot  vint  solliciter  les 
des  électeurs  de  Lisieux,  les  patriotes  se 
contre  lui,  ei  mî  coDsiiiuani  en  jury  national  lui 
subir  à  la  Halle-aux-ToiJes  un  loDg'înierrofiaioîrt* 
donna  le  [)ren)ipr  exemple  en  France  d'un 
calme  n  régfulîer. 
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prendre  la  défense  des  séminaires,  et  à  sou- 
tenir lallocation  de  1,200,000  francs  deman- 
dée en  leur  faveur.  Dans  la  question  sur  l'hé- 
rédité de  la  pairie,  il  par  la  en  faveur  de  cette 
institution  ;  ses  conyictions  paraissaient  s'è- 
tre  affermies  depuis  le  jour  où  les  électeurs 
de  Lisieux  le  tinrent  sur  la  sellette  de  la 
halle  aux  toiles.  Comme  ces  divers  discours 
n'avaient  pas  mérité  à  Torateur  les  bravos  de 
la  chambre  des  députés ,  M.  Guizot  saisit  une 
occasion  favorable  pour  lancer  de  nouvelles 
diatribes  contre  les  républicains ,  qu'il  con- 
fondit dans  une  même  attaque  avec  les  car- 
bonari.  11  ùt  enfin,  en  plusieurs  circonstan- 
ces, de  la  bonne  camaraderie  envers  M.  Pé- 
rier,  poussant  le  dévouement  jusqu'à  préten- 
dre que  le  président  du  conseil  avait  le  droit 
de  prendre  la  parole  même  après  la  clôture 
d'une  discussion.  11  ne  dédaigna  même  pas 
de  se  faire  l'auxiliaire  de  la  police,  se  char- 
geant du  rapport  d'une  allocation  supplé- 
mentaire de  1,500,000  francs  pour  la  police 
secrète,  et  demandant  tout  expcès,  pour  le 
rapport  de  cette  allocation ,  une  séance  de 
dimanche. 

M.  Guizot  acquit  enfin  de  nouveaux  titres 
à  la  haine  des  patriotes  de  toutes  les  nations 
par  l'acharnement  colérique  qu'il  apporta 
dans  la  discussion  de  l'abominable  loi  contre 
les  réfugiés  polonais.  Il  préluda  dans  cette 
séance  an  déploiement  de  ses  pensées  impi- 
toyables. 

M.  Guizot  reprit  sa  part  de  pouvoir  ;  il  re- 
devint un  des  éditeurs  responsables  du  sys- 
tème du  13  mars ,  auquel  il  enleva  tout  ce 
que  M.  G.  Périer  lui  avait  apporté  de  son 
amour  de  la  légalité  »  et  ajouta  tout  ce  que 
la  morgue  doctrinaire  peut  avoir  d'outrecui- 
dance. 

La  commission  de  la  loi  des  comptes  avait 
signalé  labsence  d'un  crédit  particulier  pour 
les  frais  de  premier  établissement  de  M.  Gai- 
sot  à  son  avènement  au  ministère.  Le  nou- 
veau ministre  prétendait  se  faire  un  mérite 
de  son  désintéressement  lorsque  Ton  décou- 
vrit que  les  24,000  fr.  de  premier  établisse- 
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ment  avaient  été  prélevés  sur  les  fonds  secrets 
(14  février  1853).  La  discussion  qui  eut  lieu 
à  ce  sujet  fut  le  début  du  nouveau  ministre , 
et  montra  à  la  nation  combien  peu  Ton  pou* 
vait  compter  sur  les  assertions  de  M.  Guizot. 

Bientôt  la  chambre  apprit  de  M.  Guizot 
lui-même  (séance  du  6  mars  1835)  comment 
le  ministre  comprenait  Tindépendance  des 
députés  fonctionnaires.  A  propos  des  desti- 
tutions de  MM.  Baude  et  Dubois,  destitutions 
qui  n'avaient  d'autre  motif  que  l'indépendan- 
ce de  leurs  discours,  M.  Guizot  déclara,  en  ré- 
ponse aux  interpellations  de  M.  O.  Barrot, 
qu'il  neleur  permettait  que  l'indépendance  du 
vote  silencieux.  Ainsi  le  Lycurgue  du  canapé 
proclama  l'asservissement  du  fonctionnaire 
public,  et  la  chambre  parut  ne  pas  compren- 
dre ce  rude  avertissement  et  ne  s  émut  qu'à 
peine  de  cette  insolente  déclaration  ;  mais 
après  réflexion  elle  contraignit  le  ministre  à 
une  amende  honorable,  et  vingt  jours  plus 
tardM.  Guizot  montaàla  tribune  poury  faire 
entendre  ces  paroles  :  cMessieurs,  qui  de  nous 
est  exempt  de  laisser  échapper  un  mot  mal 
choisi  ;  cela  m'est  arrivé  l'autre  jour  lorsque 
je  me  suis  servi  du  mot  voie  silencieux^  qui 
ne  répondait  nullement  à  ma  pensée;  je  le 
retire  aujourd'hui  »...  La  chambre  fut  satis- 
faite; elle  avait  triomphé  un  instant  de  l'or- 
gueil doctrinaire,  c'était  assez  pour  MM-  du 
tiers-parti  et  de  l'opposition  dynastique. 

Le  journal  la  Tribune  avait  souvent  attat 
que  M.  Guizot  et  avait  mis  à  ou  toute  sa  vie 
passée  :  ses  travaux  sous  la  restauration,  ses 
voyages  à  Gand ,  etc.  Le  député  ministre  fut 
heureux  jde  la  dénonciation  Viennet,  qui  le 
mettait  à  même  de  se  venger  de  la  feuille  dé- 
mocratique,  et  on  le  vit,  dans  la  séance  du 
9avril,|  s'efforcer  de  priver  l'accusé,  M.  Lion- 
ne ,  de  défenseur.  Le  ministre  avait  tant  à 
cœur  le  triomphe  de  cette  proposition  qu'on 
le  vit  aller  lui-même  solliciter  de  banc  en 
banc  le  vote  de  ses  fidèles ,  imprimer  enfin  sa 
direction  à  leur  intelligence. 

M.  Guizot  n'était  pas  à  l'apogée  de  sa 
gloire:  il  lui  fallait  une  occasion  de  iacs\^\atvL\; 

sa 
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son  énergie  personnelle,  dont  il  n'avait  pn 
sous  ia  restauration  domier  des  preuves 
qu'en  sousKirdre  ;  il  ne  craignit  pas  de  pré- 
dire, dans  la  discussion  de  l'adresse  de  la 
session  de  1854,  que,  c  si  de  nouveaux  désor- 
dres avaient  lieu  à  Lyon  comme  en  novem- 
bre 1851 ,  et  que  les  forts  détachés  construits 
autour  de  cette  ville  servissent  à  réprimer 
cea  désordres ,  ce  serait  un  bien ,  et  pour  la 
ville  de  Lyon ,  et  pour  la  France  entière.  > 

L'orateur  se  défendit  ensuite  d'avoir  in- 
venté le  mot  fameux  de  quasi4égiiimiié ,  et 
donna  une  définition  fortlucide  desdroits  de 
la  branche  cadette.  Louis-Philippe  est  roi , 
selon  lui,  non  par  la  volonté  du  peuple,  qui 
n'a  jamais  été  consulté  sur  cette  affaire-là , 
mais  par  sa  naissance ,  le  hasard ,  l'occasion, 
sa  bonne  fortune,  toutes  circonstances  dont 
la  combinaison  forme  sa  légitimité.  //  est  en- 
/biij  dit  M.  Guizot,  du  bais  dont  on  fait  les  rois. 

M.  le  ministre  termina  en  protestant  qu'il 
était  prêt  à  donner  mille  fois  sa  \ie  pour  le 
maintien  des  droits  glorieux  qu'il,  venait  de 
définir.  La  suite  dé  cette  même  discussion 
ramena  bientôt  M.  Guizot  à  la  tribune.  Il  s'ef- 
jbrça  de  repousser  les  reproches  d'inconsé- 
quence adressés  aux  doctrinaires ,  et  fit  une 
longue  énumération  des  bienfaits  de  leur 
système.  À  l'entendre  c*est  de  la  conservation 
de  ce  système,  doux,  humain,  généreux,  que 
dépendent  l'avenir  et  la  prospérité  du  pays. 
Son  discours  fut  en  entier  un  appel  à  la 
frayeur,  à  la  crainte  des  ehangcmens  ;  aussi 
produisit-il  beaucoup  d'effet  sur  les  centres, 
toujours  prêts  à  applaudir  lorsque  l'on  fait  un 
appel  à  leurs  passions  égoïstes. 

Du  resteM.Guizotnereculedevant  aucune 
espèce  de  contradiction  :  c'est  ainsi  que  celui 
qui,  en  1830,  déclarait  mauvais*  détestable, 
l'article  291  contre  les  réunions  de  plus  de 
vingt  personnes ,  vint,  en  1854,  soutenir  le 
développement  exorbitant  de  ce  même  ar- 
ticle 391;  c'est  ainsi  que  celui  qui,  avant  1850, 
dirigeait  des  associations  politiques ,  vint  ap- 
puyer une  loi  destructive  des  associations 
politiques.  Et,  après  s'être  donné  à  lui-même 


ces  édatans  démentis,  après  avoir  cbeidié 
à  les  expliquer  par  des  mensonges  histoiî- 
ques  et  des  déclamations  sofdiistiqnes: 

<  Messieurs,  dit«il  d'un  ton  prophébcper 
Dieu  mène  la  France.  Dieu  veut  cette  îii^« 
tialiiét  cette  équité^  cette  modération^  cette  m^ 
ralitéjCetieprudencef  qui  sont,  je  n'hésite  pu 
à  le  dire,  le  fi)nd  de  notre  politique,  le  fond  do 
système  suivi  depuis  la  révolution  dejsillet 
Oui ,  messieurs  ;  et  ma  conviction  est  la  pfas 
profonde  qui  puisse  exister  dans  un  oqw 
d'homme  :  c'est  dans  ce  sens  que  Die»  vaàut 
la  France,  i 

Puis  le  ministre  de  l'instruction  pubBqv 
combattit  un  amendement  ayant  pour  bote 
faire  une  exception  en  feveur  des  sodâéi 
scientifiques  et  littéraires  ;  et ,  grâce  aa  rejit 
successif  de  tous  les  amendemens ,  Yeasrf^ 
sident  de  la  société  Aide^i^i^  le  Ciel  fmdm, 
contribua  à  faire  adopter,  sans  modificatiqn 
aucune,  la  loi  contrôle  droit  d'assodatifiDi 

M.  Guizot  ne  fut  pas  l'un  des  moins  épo» 
vantés  par  les  progrès  de  insurrection ly» 
naise  ;  c'est  en  vain  qu'il  s'efforçait  de  (cadtf 
son  agitation  à  l'importune  curiosité  de  la 
petite  coterie  doctrinaire ,  ses  inqoîétorfs 
concentrées  perçaient  à  travers  cette  pénkk 
dissimulation.  Mais  dès  que  les  événeoM» 
eurent  pris  une  tournure  plus  fayorablepo* 
le  pouvoir ,  ce  fut  alors  que  sa  haine  s'acoi 
en  proportion  de  la  frayeur  qu'il  avait  épn» 
vée.  c  Soyez  tranquilles,  disait-il,  legoa^r 
nement  a  donné  des  ordres  impitoyables  i* 
ces  paroles  exécrables  passeront  à  la  pûst^ 
rite  pour  l'éternelle  condamnation  de  rbon- 
me  qui  eut  le  courage  de  les  prononcer. 

Ce  fut  une  jouissance  poiir  M.  GuiiM^ 
monter  à  la  tribune  en  célébrant  le  tni^ 
phe  déplorable  du  gouvernement.  Là,  dKlL 
Edouard  Bucquet  dans  son  compte-remb 
de  cette  séance ,  pâle  de  colère ,  les  dMl 
serrées,  et  les  lèvres  tremblantes,  Yeaietl 
teur  des  hautes-œuvres  de  la  quasi-Jégitiaiv 
s'abandonna  librement  aux  mouvemensfV 
l'agitaient.  Les  mesures  d'exception  qu*il  a» 
nonçait  dès  lors,  et  auxquelles  la  réies»^ 


DES  homues  du  jour. 


«99 


i 
If 

i 


a  Ikit  depuis  prudemment  radoncer,  les  vio- 
lences qu'il  se  promettait,  ne  pouvaient  sa- 
tisfaire complètement  sa  haine;  il  lui  fallut 
vomir  contre  les  morts  des  outrages,  avide- 
ment accueillis  par  la  portion  la  plus  brutale 
de  la  majorité  :  c  Nous  nous  attendions,  dit* 
il ,  à  rencontrer  l'insurrection,  et  nous  n'a- 
vons trouvé  que  des  assassins  !  >  Et  comme  le 
mot  disait  fortune  :  Oui,  oui,  des  assassins  ! 
disait-il  de  nouveau,  au  milieu  des  applau- 
dtssemens  frénétiques  des  centren.  Sans 
doute  les  assassins ,  ce  furent  les  jeunes  gens 
tués  dans  les  barricades  !  Lies  assassins,  selon 
M.  Guizot ,  ce  furent  ces  héroïques  ouvriers 
de  Lyon,  massacrés  en  se  défendant  jusqu'à 
la  dernière  extrémité ,  eux ,  au  nombre  de 
trois  ou  quatre  cents  ;  contre  l'artillerie  for- 
midable d'une  arméede  vingtmille  hommes  ! 
Les  assassins^  selon  M.  Guizot,  ce  furent  les 
femmes,les  enfans,les  vieillards  paralytiques, 
passés  par  les  armes  dans  cette  maison  de  la 
rue  Transnonain,  en  exécution  des  ordres 
impitoyables  !  Le  cœur  se  gonfle  d'indigna- 
tion en  retraçant  de  pareilles  horreurs!  > 

La  loi  des  barricades,  avec  des  dispositions 
inquisitoriales  et  son  impitoyable  pénalité , 
était  une  œuvre  trop  chère  à  M.  Guizot  pour 
qu'il  n'en  sou  tin  t  pas  l'adoption  ;  il  se  plaignit, 
dans  cette  occasion,  du  désordre  qui  règne 
dans  la  société  y  dit  que  tout  était  remis  en 
question  par  la  presse  et  à  la  tribune ,  et  qu'il 
no  cesserait  de  combattre,  partout  où  il  les 
rencontrerait,  ces  restes  déplorables  de  l'es- 
prit révolutionnaire. 

Partout  en  effet  M.  Guizot  s'est  montré 
impitoyable  pour  tout  ce  qui  ne  ploie  pas  sous 
sa  volonté  si  flexible  elle-même,  et  ne  pas 
céder  à  s:i  puissance  c'est  être  animé  de  l'es- 
prit révolutionnaire* 

Enfin  après  avoir  long«temps  pesé  sur  la 
France ,  le  ministre  est  de  nouveau  tombé  ; 
mais  fier  d'avoir  im^Janté  son  système  dans 
le  conseil  et  d'avoir  légué  à  la  nation  des 
embarras  qui ,  il  l'espère  bien ,  rendront  sa 
rentrée  au  conseil  encore  nécessaire. 

Nous  terminerons  cette  notice  par  un  por^ 


trait  écrit  (1)  dans  lequel  l'ex^ministro  n'est 
pdnt  flatté,  mais  qui  ne  manque  pas  de  vé- 
rité dans  la  brutale  franchise  de  l'auteur  : 
c  n  a  toute  la  pédanterie  d'un  maître  d'école; 
il  nage  sans  cesse  dans  les  abstractions ,  n'a 
que  du  vide  dans  les  idées ,  que  de  la  lour- 
deur dans  le  style  et  de  la  sécheresse  dans  le 
oœur.  Sans  les  intrigues  des  salons  et  des  co- 
teries, il  ne  se  serait  jamais  élevé  plus  haut 
quesachairode  professeur.  En  politique  il 
n  a  cessé  de  faire  des  sottises ,  de  les  avouer 
le  lendemain ,  et  d'en  commettre  de  nouvel- 
les. C'est  un  avorton  au  physique  comme  au 
moral.  > 


CLAUSEL  I BERTRAND,  oiaréchal  de  France). 

Les  généraux  qui  semblaient  devoir  8*ë* 
ie\er,  les  destimes  de  Tayenir,  étaient 

Gérard,  Clauset,  Foy,  Lamarque...^  ;  c'é- 
taient mes  nouveaux  maréchaux. 

(Napoléon,  à  Sainte-Hélënç. 

Clausbl  (Bertrand) ,  né  à  Mirepoix  (Ar* 
riége),  le  12  décembre  1772,  entra  au  service 
en  1791,  après  s'être  fait  inscrire  pour  mar^ 
cher  comme  volontaire  dans  un  des  batail» 
lon^  de  son  département  ;  mais  le  roi  l'ayant 
nommé  sous-lieutenant  au  43'  de  ligne,  il  fit 
par  faveur  la  première  campagne  avec  le  ba- 
taillon de  guerre  de  ce  corps  à  l'armée  du  gé- 
néral Laiayette.  Il  tutdu  nombre  des  officiers 
qui  improuvèrent  ladéchéance  de  Louis  X  VI, 
et  s'éloigna  momentanément  du  corps  où  il 
servait*  Il  passa  en  1792,  en  qualité  de  capi- 
taine, dans  les  chasseurs  à  cheval  de  la  légion 
des  Pyrénées  et  fit  la  campagne  de  1793  aux 
Pyrénées  orientales.  Il  se  fit  plusieurs  fois 
remarquer  dans  les  lignes  des  avant-postes 
par  son  zèle  et  son  activité.  Attaché  au  géné- 
ral Pérign<m  en  qualité  d'aide-de-camp,  il  ne 
tarda  pas  à  être  promu  au  grade  d'adjudant- 
général.  Ayant  appris  à  Toulouse  que  Fenne* 
mi  bloquait  Perpignan,  il  partit,  traversa  à 
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cheval  pendant  la  nuit  la  ligne  des  postes  es- 
pagnols, pénétra  dans  Perpignan  et  rejoignit 
son  régiment.  Le  même  jour  Fadjudant-gé* 
néral  Glausel  se  distingua  par  diverses  ma- 
nœuvres  de  cavalerie,  qui  protégèi'ent  la 
marche  de  l'infanterie,  et  qui  lui  méritèrent 
d'être  nommé  chef  d'état-major  de  la  division 
du  général  Pérignon.  11  fit  avec  cette  divi- 
sion les  campagnes  de  lt94  et  1795,  pen- 
dant lesquelles  il  remplit  diverses  missions 
auprès  des  généraux  de  l'armée  espagnole. 
11  fut  l'un  des  officiers  chargés  par  le  général 
Pérignon  d'apporter  à  la  convention  vingt- 
quatre  drapeaux  enlevés  aux  Espagnols.  11 
prononça  dans  cette  circonstance  un  discours 
palpitant  de  républicanisme  (18  mars  1795), 
dans  lequel  il  félicitait  la  Convention  de  ce 
quelle  travaillait  incessamment  au  bonheur 
du  peuple  français  f  et  terminait  par  ces  mots, 
que  les  ennemis  de  la  république  s'humilient 
ou  tremblentj  c'est  chez  eux  que  la  sagesse  de 
vos  lois  et  les  succès  des  armées  ont  pour  ja- 
mais déporté  la  terreur. 

Le  général  Pérignon  ayant  été  envoyé  en 
Espagne  en  qualité  d'ambassadeur,  l'adju- 
dant-gcnéral  Clausel  l'y  suivit.  Chargé  par 
une  loule  de  républicains  de  déterminer 
Pérignon  à  entrer  dans  Madrid  précédé  du 
drapeau  aux  trois  couleurs,  il  crut  voir  dans 
cette  démarche  une  occasion  de  désordre, 
et  cacha  le  drapeau  tricolore  dans  la  voiture 
de  l'ambassadeur.  Nous  ne  rapportons  cette 
particulai*ité  que  comme  un  fait,  ne  sachant 
trop  quelle  importance  on  doit  y  attacher. 

Après  la  rentrée  en  France  du  général 
Pérignon,  ladjudant-général  Clausel  fut 
successivement  employé  sous  les  ordres  du 
général  (iroucliy  dans  les  armées  d'Angle- 
teiro,  de  Maveiice  et  d'ilalie.  Pendant  cette 
dernière  campagne,  chargé  d'une  mission 
spéciale  auprès  du  roi  de  Sardaignc,  il  par- 
vint à  déterminer  labdication  du  prince 
mais  sut  si  Lien  allier  la  condescendance  en- 
vers le  roi  et  sa  lamille  avec  ce  que  ses  fonc- 
tions exigeaient  d'énergie,  que  le  monarque, 
désireux  de  lui  témoigner  sa  reconnaissance, 


lui  envoya  avec  une  lettre  des  plusflatlfiff 
un  tableau  capital  de  sa  galerie  (/a  W 
hydropique  de  Gérard  Dow),  dont  Caîm 
et  Paul  I*'  avaient  successivemcntoSaitf 
million.  L'adjudant-général  Clausdne^ 
pas  pouvoir  refuser  ce  tableau  sans  \ia!^ 
ie  roi,  mais  il  s'empressa  de  roiTrir  àsoit 
au  gouvernement  français*  qui  en 
musée  du  Louvre.  Ce  tableau  na  poiai 
réclamé  par  les  souverains  alliés  en  1( 

Nommé  général  de  brigade  et 
l'armée  d'Italie ,  il  y  mérita  plusieni 
d'être  mentionné  dans  les  rapports  desi 
raux  en  chef,  Grouchy,  Moreau  et 

Lors  de  la  formation  de  l'armée  iti 
Domingue  le  général  Clausel  fut  alifi 
corps  d'armée  du  général  Leclerc,e!] 
son  arrivée  à  Saint-Domingue,  leo 
dément  d'une  division;  il  reçut  latil 
tion  de  ce  grade  en  décembre  180S  :  ili 
les  plus  importans  services  à  l'armée, 
que  s'étant  emparé  du  fort  Dauphin,! 
mort  de  Leclerc,  il  parvint  ainsi  à 
l'évacuation  de  la  colonie  contre  les 
qui  se  présentèrent  en  foule  pour 
dans  la  plaine  du  Cap.  Après  révacnù 
Saint-Domingue  il  revint  en  Franrf. 
nommé  commandant  de  la  Légioi 
neur  en  1804,  et  employé,  à  la  lindei 
en  qualité  de  général  de  division,  àl 
du  Nord,  commandée  par  Louis 
De  là  il  passa  en  Italie,  où  il  soutimli^ 
putation  de  tatent  et  de  bravoure  quûi 
précédemment  acquise  en  Europe  ctfB^ 
rique.  Il  fit,  en  1809,  contre  rAulrirt^'j 
campagne  qui  fut  terminée  par  la  bal 
Wîigram,  et  fut  envoyé  pou  de  lempJ^ 
en  Espagne.  C'est  sur  ce  nouveau  ihôâtr^ . 
le  général  Clausel  eut  bientôt  placé s^t*. 
a  côte  de  celui  des  généraux  qui  ont  !i'^ 
le  plus  Tarmée  française.  11  ne  cessa  if^ 
nir  sur  rinsurreetion  espagnole,  |>enJM*'^ 
années  1811  et  1812,  des  succ^ès  quia* 
lèrent  un  nouvel  éclat  à  sa  gloire  aul-^* 

Il  lit  la  campagne  de  Portugal  >ouî  ' 
ordres  de  Masséna ,  et  après  la  rcDîrve  • 
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cette  armée  en  Espagne,  il  commanda  près* 
que  toujours  des  corps  d'armée  sous  le  duc  de 
Raguse.  Le  combat  des  Ara  piles  (voir  lano^ 
tice  Marmont)  Iuî  valut  le  commandement  en 
chef  de  l'armée,  devenu  vacant  par  la  bles- 
sure grave  qu'avait  reçue  le  maréchal  Mar- 
mont   dès  le  commencement   de  l'action. 
Blessé  lui-même,  le  général  Glauscl  n'aban- 
donna pas  le  champ  de  bataille  que  l'armée 
•.    n'eût  en  entier  effectué  le  passage  de  la  Tor- 
•;    mes.  Cette  journée  si  malheureuse  pour  nos 
^  armes  est  celle  qui  fait  le  plus  d'honneur  à 
<   l'intrépidité,  au  sang-froid  et  au  talent  du 
^*  général  Clausel  ;  il  y  acquit  des  droits  à  la  re- 
^  connaissance  de  l'armée  et  de  la  nation. 
j;:      A[)rès  la  déroute  de  Vittoria ,  le  général 
.^..  Clausel,  en  se  porUmt  avec  rapidité  sur  les 
^  derrières  de  l'armée  britannique,  l'empêcha 
i,  de  profiter  des  avantages  que  lui  offrait  la 
1^  dispersion  des  troupes  françaises  ;  il  donna 
ainsi  le  temps  au  maréchal  Soult  de  rallier 
f^^,  ses  forces  sous  Bayonne,  et  de  couvrir  les 
-    frontièi'es  de  la  France.  Dans  cette  retraite^ 
pendant  laquelle  il  eut  à  livrer  tous  les 
\  Jours  de  nouveaux  combats,  dans  l'un  des- 
quels il  fut  blessé,  le  général  Clausel  ne  dé- 
;^^iieutitjamais  sa  haute  répuUition  militaire. 
Lorscfue  Wellington  eut  communiqué  à 
l'année  française  l'abdication  de  l'empereur, 
Ve  général  Clausel  opina  le  premier  dans  une 
«réunion  de  généraux  pour  qu'on  n'eût  au- 
cun égard  à  une  pareille  notification,  tant 
'^  qu  elle  ne  serait  pas  faite  par  l'empereur  lui- 
néme  ou  par  son  major-général  :  cette  pro- 
position fut  accueillie.  Après  la  communica- 
*^^  ion  officielle  du  quartier-général  impérial, 
^e  général  Clausel  fit  sa  soumission  au  gou- 
^^'ernement  royal ,  qui  acquitbi  envers  lui  la 
-"^  \6tte  du  pays  en  le  portant  dans  une  des 
^  ireiuières  promotions  de  1  ordre  royal  et  mi- 
^ilaire  de  Saint- Louis,  et  en  le  nommant  ins- 
"^^^cteui'-généraldela  13«  division  militaire(l); 
tea  remplissait  les  fonctions»  lorsque  au 

(^1)  Le  géoéral  Clausel,  nommé  d'abord  baron  de 
ire,  fiit  plus  tard  élevé  à  la  dignité  de  comte  et 
du  grand  cordon  de  la  Légioih4*Honnear. 


retour  de  Napoléon,  il  accepta  de  son  an- 
cien chef  la  pairie  et  le  commandement  de 
la  11«  division  militaire;  il  entra  dans  Bor- 
deaux sans  faste,  refusant  les  honneurs  que 
les  corps  constitués  voulaient  lui  i*endre. 
Toutefois  sa  première  proclamation  parut 
un  peu  emphatique  aux  personnes  qui  ne 
comprenaient  pas  trop  par  quel  motif  il  nV 
vait  point  cherché  à  s'emparer  delà  duchesse 
d'ÂngouIéme  (1). 

c  Que  les  descendans  de  nos  rois,  disait- 
il  ,  retournent  chez  l'étranger  vanter  les 
hauts  faits  de  leurs  ancêtres,  ou  qu'ils  pren- 
nent encore  les  armes  contre  les  Français , 
ils  ne  sont  plus  à  craindre;  nous  pouvons 
être  désormais  en  butte  à  leurs  calomnies  et 
à  leurs  ressentimens,  montrer  leurs  honora- 
bles victimes ,  parler  des  sacrifices  et  des  vic- 
toires qui  illustraient  à  jamais  la  Fi*ance 
pendant  que  les  moins  coupables  d'entre 
eux  vivaient  dans  l'oubli  et  faisaient  des 
vœux  pour  lanéantissement  de  la  France. 
Nous  allons  enfin  jouir  d'une  paix  honorable 
et  solide,  et  recueillir  les  fruits  de  longs  tra- 
vaux ,  de  nos  victoires  et  de  nos  malheurs. 
Napoléon,  dirigeant  désormais  son  vaste  gé- 
nie, son  expérience,  ses  mûres  réflexions, 
et  tous  ses  efforts  vers  la  prospérité  de  notre 
commerce,  de  nos  manufactures,  des  scien- 
ces, nous  promet  de  nous  faire  arriver  à  un 
haut  degré  d'élévation  dont  les  annales  des 
nations  ne  fournissent  point  d'exemple.  S'il 
est  encore  un  Français  qui  doute  de  cette 
vérité,  qu'il  voie  tout  ce  que  l'empereur  a  fait 
pour  la  prospérité  de  la  France.  » 

Peu  de  temps  après  Napoléon  confia  au 
général  Clausel  le  commandement  des  deux 

(1)  Non  seulement  le  général  Clausel  ne  lenin  point 
de  s*emparer  de  la  duchesse  (rAogouiôroe  et  dVmpé- 
cherson  départ;  mais  il  déclara  à  M.  de  Martîgnac, 
envoyé  auprès  de  lut  en  parlementaire ,  c  que  depuis 
»  trois  jours  la  garnison  de  Bordeaux  émit  à'ses  or- 

>  dres  et  n  obéissait  qu'à  lui,  et  que,  par  dévovemeiu 

>  pour  madame  la  duchesse  d'ADeouléme,  il  offrait  de- 
»  raccompagner  au  lieu  qu'elle  voudrait  choisir,  i 

(Voir  la  déposition  de  M.  de  Martîgnac  ;  Ifonîteu»' 
du  12  septembre  1816). 
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corps  d'armée  des  Pyrénées ,  et  lui  remit  en 
outre  un  pouvoir  civil  et  miliUinre  qui  s'éten- 
dait sur  tous  les  départemens  compris  entre 
le  Rhône,  les  deux  mers,  les  Pyrénées  et  la 
Loire  ;  le  général  en  usa  avec  une  réserve 
que  Fouché  crut  devoir  dénoncer  à  l'empe- 
reur ;  mais  cette  dénonciation  demeura  sans 
effet. 

Le  général  Glausel  organisa  aux  Pyrénées 
les  moyens  de  défense  contre  l'extérieur  et 
de  résistance  à  l'intérieur ,  contre  les  menées 
du  parti  aristocratique.  Après  les  désastres 
de  Waterloo^  le  général  s'opposa  long-temps 
à  ce  que  le  drapeau  blanc  fût  arboré  à  Bor^ 
deaux  ;  il  fit  ranger  le  66»  en  bataille  sur  la 
place  et  ordonna  personnellement  le  feu  con- 
tre les  attrouppemens  royalistes;  puis  créant 
une  commission  militaire,  il  fit  condamnera 
mort  M.  Damazan  de  Moisson,  qui  le  premier 
avait  tenté  d'arborer  un  drapeau  blanc  (1), 
et  arrêter  M.  Dupemoy ,  président  du  tribu- 
nal civil  et  l'un  des  commahdans  de  la  garde 
nationale  de  Bordeaux ,  qui  avait  prêté  se- 
C6tirs  à  M.  Bamazan  dans  ses  efforts  pour 
arborer  le  drapeau  blanc.  Toutefois,  le  22 
juillet,  le  général  Glausel,  ayant  perdu  tout 
espoir  de  voir  Napoléon  se  réunir  aux  trou- 
pes qu'il  commandait ,  donna  ordre  à  la  gar- 
nison d'évacuer  Ja  ville  et  laissa  arborer  le 
dra[)eaii  bourbonnien. 

Compris  dans  la  première  liste  de  l'ordon- 
nance du 24  juillet,  qui  ordonnait  son  arresta- 
tion et  son  extradition  devant  le  conseil  de 
guerre  de  sa  division,  le  général  Glausel^  qui 
se  rendait  à  l'armée  delà  Loire, 'd'ut  se  sous- 
traire aux  poursuites  dirigées  contré  lui ,  et 
parvint  à  s'embarquer  pour  l'Amérique  dans 
le  courant  de  novembre  de  la  même  année. 
Un  capitaine  de  navire  de  cette  nation  le 
transporta  sans  rien  exiger  pour  son  passage, 
refusant  même  les  100,000  fr.  que  Christophe 
(le  chef  nègre)  avait  offert  à  celui  qui  sauve- 
rait le  général,  ainsi  que  les  100  milliers  de 

(1)  M.  Damazan  parvint  à  se  soustraire  à  ce  juge- 
ment. 


café  que  Pétion  avait  promis  en  réoou| 
au  capitaine  de  vaisseaa  qui  amènerait 
néral  Glausel  en  Amérique.  Nous  regre 
de  ne  pouvoir  citer  le  nom  du  générel 
pitaine  auquel  le  général  Glansel  du 
salut. 

A  peine  le  proscrit  français  fut-il  arr 
Amérique  que  les  commissaires  des 
gés  espagnols  réunis  à  Philadelphie  loi 
rent  le  commandement  en  chefdeâa 
des  indépendans  de  l'Amérique  espa^ 
le  général  Glausel  refusa  et  se  fixa  sur  I 
de  la  Mobile ,  où  il  établit  une  planl 
Pendant  ce  temps»  un  oonseil  de  guette 
posé  de 

MM.  Dupont  de  Ghaumont  (lieutenu 
général),  président. 

Dode  de  la  Brunerie ,  id. 

Le  comte  de  Ruliy  >      id. 

Le  vicomte  de  Gourteilles,  coloiM 
ta^majo^-général. 

Le  comte  de  Quelen ,  chef  d>Mi 
d*état-major. 

Lebrun ,  capitaine  à  la  légion  d1 
et-Loire. 

Le  chevalier  de  Dammarfin,  capîi 

d  etat-mojor,  tous  juges  ; 

Et  de  MM.  le  baron  de  Salgues ,  capÂ 

d*étal*major ,    commissaire  du  roi ,  ef 

Viotti,  chef  de  bataillon  d*état*major,  > 

porteur,  condamnait  le  général  fugilif) 

peine  de  mort.  Une  seule  voix  protesta  ii 

tre  ce  jugement.  ' 

En  1820,  les  passions  politiques  étaniM 

mentanément  calmées ,  le  général  Od 

revint  en  Europe  solliciter  la  révision  Aj' 

gement  prononcé  contre  lui ,  lorsqn'uBf' 

donnance  royale  mit  (20  juillet  lS0f^ 

néant  toutes  les  poursuites  intentées  Qli^ 

lui.  '^ 

M.  Glausel  se  retira  dans  le  dé[ 
de  TArriège  et  se  livra  tout  entier  à 
ture  et  à  Texploitation  de  diverse^ 
mais  plus  tard  le  souvenir  de  ses  conato; 
vint  le  rejeter  dans  la  vie  publique.  K 
député  en  1827,  par  le  département  dtf 
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dennes ,  il  vint  prendre  place  à  la  chambre 
sur  les  bancs  de  l'opposition  ;  mais  il  parut 
i    ne  pas  apporter  dans  la  lutte  nouvelle  qui 
^    s'ouvrait  devant  lui  toute  Ténergie  qu'on 
e   devait  attendre  d'un  homme  que  la  haine  des 
aristocrates  avait  9  en  1815,  mis  au  ban  de 
5  l'Europe.  On  lui  reprocha  même  de  visiter 
««  trop  souvent  certaine  partie  des  Tuileries 
^^  dopt  la  reconnaissance  lui  ouvrait  les  portes. 
^      Renommé  en  1830,  M.  Glausel  était  dans 
_.  ses  terres  lorsque  éclata  le  mouvement  su« 
^  hlime  du  peuple  se  dressant  contre  les  or- 
^  donnances  de  Charles  X.  M.  Clausel  attendit 
3  ,que  les  nouvelles  de  Paris  fussent  officielles 
"^pour  se  prononcer,  et  donna  le  droit  aux 
7  patriotes  de  la  llaute-Gajronne,  de  l'Arriége 
et  de  l'Aude  (1)  de  se  plaindre  de  son  en- 
gourdissement, alors  qu'ils  complottaient 
dans  le  midi  Foeuvre  de  l'insurrection  pari- 
tienne. 

M.  Clausel  avait  eu,  dit-on,  en  janvier  1815 

.  avec  M.  le  duc  d'Orléans  des  relations  dont 

^elui-ci  devenu  roi  parait  n'avoir  pas  perdu 

^  souvenir  :  le  général  Clausel  en  reçut  une 

^^  sreuve  par  sa  nonùnation  au  commandement 

L'Alger.  11  fut  chargé  de  la  mission  délicate 

^^.e  faire  arborer  le  drapeau  tricolore  aux 

^  cTOupes  d*Afrique  .conunandées  par  le  maré- 

"*■  9ial  Bourmont  et  de  conserver  à  la  France 

*^  conquête  d'Alger  :  les  institutions  qu'il 

-^nda  sur  la  cote  d'Afrique  et  l'expédition 

Médcah,  à  la  suite  de  laquelle  on  vit  le 

'a.peau  tricolore  flotter  au  sommet  de  l'Ât- 

vinrent  ajouter  à  sa  double  réputation  de 

Oéràl  et  d'administrateur.  Rappelé  bientôt 

un  ministère  indécis  sur  ce  qu'il  voulait 

6  d'Alger,  le   général  Clausel    revint 

iidre  place  à  la  chambre  entre  MM.  Mau- 

et  Lamarque.  L'on  s'attendait  à  des  ex- 

■> citations  énergiques  de  sa  part;  la  lutte  pa- 

*"  ~  sait  engagée  entre  lui  et  le  maréchal 

t;  une  première  lettre  insérée  dans  le 

la   Tribune   laissait  pressentir  de 


^  LeB  propriétés  de  M.  Clausel  sont  aîmées  sur  ces 
dëpanemens. 


graves  révélations  ;  mais  le  ministère  ne 
pouvait  vouloir  se  brouiller  complètement 
avec  l'illustre  guerrier  qui,  dans  sa  procla* 
mation  aux  troupes  d'Afrique,  avait  reconnu 
les  droits  et  la  légitimité  de  Louis-Philippe; 
l'on  acquitta  envers  M.  Clausel  la  dette  de  la 
patrie,  en  récompensant  ses  anciens  ser- 
vices par  le  bâton  de  maréchal.  11  parut  pui- 
ser dans  ce  grade  une  énergie  nouvelle,  et 
s'il  refusa  de  pousser  plus  loin  les  explica- 
tions sur  Alger  et  de  signer  l'acte  d'associa- 
tion nationale  contre  la  branche  aînée,  il  se 
montra  du  moins  à  la  chambre  plus  indé- 
pendant que  jamais.  Il  montra  surtout  un 
honorable  désintéressement  en  déclarant 
que  dans  les  économies  méditées  par  la 
chambre,  il  était  prêt  à  faire  le  sacrifice  d'un 
traitement  qui  n  était  rien  à  ses  yeux.  Cette 
déclaration  pleine  de  dignité  fit  contraste 
avec  la  protestation  de  M.  Soult,  qui  dit: 
c  Qu'on  ne  lui  arracherait  son  traitement 
qu'avec  la  vie.  » 

Dans  la  discussion  de  l'adresse  (10  août 
1831),  M.  Clausel  s'éleva  avec  raison  et  di* 
gnité  contre  (!ette  servile  et  ridicule  coutume 
de  ne  faire  de  cette  réponse  au  disc'ours  de 
la  couronne  qu'une  banalité  d'étiquette.  II  se 
plaignit  aussi  que  la  couronne  eût  traité  du 
même  ton,  et  confondu  dans  les  mêmes  re- 
proches, le  parti  carliste  et  le  parti  républi- 
cain, comme  si  les  hommes  qui  abhorrent  le 
plus  l'étranger  et  ceux  qui  t'appellent  à 
grands  cris  pouvaient  être  mis  sur  la  même 
ligne.  Le  maréchal  Clausel  demanda  et  ob- 
tint que  l'adresse  renfermât  une  phrase  for- 
melle en  faveur  des  héros  de  la  Vistule. 

C'est  par  un  sentiment  aussi  noble  qu'il 
demanda  l'apothéose  du  Panthéon  pour  le 
maréchal  Ney. 

Dans  la  discussion  du  budget,  il  saisit  Foc- 
caslon  de  parler  d*Alger  et  d'accuser  la  po- 
litique couarde  et  mesquine  d'un  ministère 
toujours  prêt  à  sacrifier  notre  possession 
d'Afrique  à  une  décevante  alliance  avec  l'An- 
gleterre. 

M.  Clausel  se  prononça  contre  l'hét^A^NR- 
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de  la  pairie,  et  proposa  un  système  mixte  de 
nomination  royale  et  de  candidature.  11  ap- 
puya aussi  de  tout  le  poids  de  son  opinion  le 
projet  du  général  Lamarque  de  mobiliser  la 
garde  nationale  ;  il  se  montra  enfin  constam- 
ment fidèle  à  Topposition.  11  était  l'un  des 
membres  de  la  réunion  Lafiitte  dans  la  ma- 
tinée du  6  juin  1852,  et  donna  dans  cette  cir- 
constance aux  partisans  de  la  dynastie  nou- 
velle et  à  ses  adversaires  la  juste  mesure  de 
sessentimens.  (1) 

Plus  tard  la  veuve  du  général  Richepanse 
trouva  en  lui  un  appui,  lorsqu'elle  vint  récla- 
mer à  la  chambre  la  restitution  d'une  modi- 
que pension  de  2,400  francs,  que  la  loi  du 
25  mars  1817  lui  avait  enlevée. 

Dans  un  discours  prononcé  dans  l'intérêt 
de  l'armée,  M.  Clausel  signala  ce  qu'il  y  au- 
rait d'avantageux  dans  la  formation  d'un  ca- 
dre d'état-major;  mais  il  eut  la  faiblesse  de 
solliciter  le  gouvernoraent  d'en  faire  lui-iiiê- 
me  la  proposition,  de  peur  quon  ne  Caccusât 
de  pod'ier  atteinte  à  la  prérogative  royale. 
Puis  il  s'opposa  à  une  réduction  de  321,000  f. 
proposée  par  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  budget  de  la  guerre. 

M.  Ciausel  crut  de  son  devoir  de  combat- 
tre le  projet  d'embasliller  Paris.  Il  démontra 
par  de  nombreux  ex**niples,  qu  impuissans  à 
défendi'c  la  ville  conlre  les  attaques  de  l'en- 
nemi, les  Torts  détachés  ne  pourraient  servir 
que  contre  les  citoyens.  Il  demanda  qu'une 
loi  particulière  réglât  le  mode  de  fortifica- 
tions. 

ï-a  question  d'Alger  vintde  nouveau  don- 
ne!- au  maréchal  l'occasion  de  montrer  les 
immenses  avantages  que  la  France  pourrait 
retirer  d'un  Ixui  svslème  de  colonisation. 

Il  Interpella  le  nnnistère  à  ce  sujet  ;  mais 

{1  Ce  nVsi  [K)\n\  ici  le  IKii  ilo  faire  riiisloir^î  <]e 
celle  journée.  lins  (ard  nous  frrons  n  ihaciin  sa  part 
dans  nn  ouvrage  >ptrial;  niaîs,  par  l.i  libcité  de  la 
pi'es&K  ùoiLi  nous  jouii>^ons,  il  o'est  |jas  posfiibie  de  pu- 
liliiT  :iv('c  tVauclii>e  tous  l  s  matériaux  qui  sont  ù  la 
dîspi;sitiiin  de  fun  de  nous;  mais  il  en  prend  reDga{[4'- 
ment,  ih.^Le  seront  pas  perdus  pour  l'histoire. 


cette  interpellation  ne  produisitpaslerésQl- 
tat  qu'on  en  attendait.  M.  Clausel  seconteata 
d'explications  peu  faites  pour  satisfaire  le 
pays  ;  et,  à  voir  cette  apparence  de  d^ls 
parlementaires  entre  le  député  desArdeo- 
nes  et  le  ministère,  l'on  fut  en  droit  de  sup- 
poser que  le  maréchal  Clausel  avait  reça  si- 
tisfaction  hors  delà  chambre. 

Fidèle  à  ses  souvenirs,  M.  Clausel  a  solii* 
cité  avec  M.  Dubois- Aymé  rantprisalion  ^ 
rentrer  en  France  pour  la  famille  de  Nif(^ 
léon,  et  a  demandé  plus  tard  avec  plnsieis 
de  ses  collègues  que  M.  Crouchy,  manobl 
honoraire^  titulaire  des  Cent-Jours,  fistpali 
sur  les  cadres  des  maréchaux,  où  le  déoiià 
maréchal  Jourdan  laissait  une  place  iicaii?« 

Dans  toutes  les  circonstances  enfia, M.  { 
Clausel  s'est  montré  fidèle  à  la  cause  deb 
liberté,  et  si  sa  parole  a  quelquefois  iaitilt 
faut  à  des  questions  qu'il  était  de  sondetoir 
de  défendre^  sa  boule  du  moinsnajanv 
été  favorable  aux  empiétemens  du  poaw 

Nommé  depuis  peu  au  gouvememeotV'r 
litaire  d'Alger,  le  maréchal  a  ajouté  deat 
veaux  lauriers  à  ceux  qu'il  a  cueillis  dep 
quarante  ans.  Pour  son  honneur,  nous^ 
drions  qu'il  se  fût  montré  moins  coDrti8i: 
dans  ses  bulletins  officiels. 


COMTE  (fra:<sçois-cuarlbs-loc:s'.      f 


Publiciste  laborieux  et  éclairé,  M«  (j0 
est  un  de  ces  hommes  dont  le  caractère  efl^ 
savoir  devraient  avoir  de  Tautorité  datf^ 
chambre,  si  la  majorité  était  moins  déroiî^ 
à  toute  pensée  ministérielle»  et  si  M.^ 
lui-même ,  nous  devons  la  vouer,  atàJF 
formes  plus  sociables  et  une  éloquence  jji|f 
en  harmonie  avec  les  nécessités  pari 
taires  de  notre  é[)oque  ;  mais  rhonoraUb^ 
pu  té  de  la  Sarthe  est  un  de  cesbrateori 
les  Romaius  qualifiaient  par  Tépithète' 
comptas.  Nous  sommes  trop  conscieDOcii 
ment  partisans  des  opinions  pQ|itîqi;0$ 
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M.  Comte  pour  qu'il  prenne  en  mauvaise 
\yATt  notre  observation. 

Né  à  Sainte-Ënimie  (Lozère),  le  25  août 
1782,  M.  Comte  était  un  des  plus  jeunes  avo- 
cats du  barreau  de  Paris  krsquc  le  retour  des 
Bourbons  vint  réveiller  en  France  les  idées 
politiques  depuis  lon^-tomps  assoupies.  Dès 
le  mois  de  juin  1814f  il  commença  à  engager 
I    contre  Tarbitraire  une  lutte  dans  laquelle  il 
?    ne  devait  pas  montrer  moins  de^courage  que 
i    de  persévérance.  Le  directeur-général  de  la 
»   police  avait  rendu  deux  ordonnances  pour 
*•    prescrire  l'observation  des  fêtes  et  diman- 
,f:  ehes;  M.  Comte  réclama  contre  cette  injonc- 
«V  tton,  qu  il  représenta  comme  attentatoire  à  la 
Ya  liberté  des  opinions  religieuses.  La  Charte, 
■x-  en  établissant  que  tout  Français  avait  droit 
';.  d*expriraer  ses  opinions,  n'avait  rien  statué 
p.  sur  les  formalités  auxquelles  cette  expression 
.  serait  soumise;  on  voulut  déterminer  ces 
::  formalités  de  manière  à  tuer  la  liberté  de  la 
-^^\  presse:  il  y  eut  une  discussion  sur  le  sens 
-,r.  qu*il  convenait  de  donner  aux  mots  réprimer 
t.  et  prévenir.  M.  Comte  prit  part  contre  les 
y^  amateurs  de  la  prévention  »  c  est  à  dire  con- 
^:,  tre  la  censure,  dont  il  démontra  Tincompati- 
:i  Lilité ,  soit  avec  la  lettre,  soit  avec  Tespritde 
la  Charte.  Quoi  qu*il  en  soit,  la  censure  fut 
rétablie  ]K)ur  tous  les  écrits  au  dessous  de 
deux  feuilles.  Dans  la  vue  de  s'y  soustraire , 
^..  JM.  Comte  publia  un  écrit  périodique  dans  le- 
cpiel  il  disait  la  vérité  sans  ménagement,  et 
dénonçait  au  public  les  actes  arbitraires  des 
^  tniuistres  ou  de  leurs  agens.  Cet  ouvrageavait 
^-4K>ur  titre:  Le  Censeur  ou  Examen  des  actes 
.e/  des  ouvrages  qui  ietideni  à  déiruire  ou  à 
^•ponsolider  lu  conslitunou  de  Cétat..  Il  s'adjoi- 
X  3^uî^  ^^'  Dunoyer,  son  ami  et  sou  confrère  ; 
.3r  lès  ce  moment  ils  ne  se  séparèrent  plus;  ils 
^^signalèrent  tous  les  écueils  et  tous  les  obs- 
^'  laicles  que  rencontrerait  le^ouvernement  des 
^  ^Sourbons,en  même  lempa<|u'ils  enseignèrent 
^:  cl9  moyens  de  les  éviter  et  de ies vaincre;  mais 
:âii  milieu  de  leurs  efforts ,  Napoléon,  de  son 
^.vol  d'aiglq,  se  précipita  sur  la  France.  MM. 
ITIomteetDunoy  er  ne  lui  furent  pas  iavorables. 


Tandis  quête  héros  de  Ttle  d'Elbe  s'avançait  à 
grandes  journées  vers  la  capitale,  M.  Comte* 
essaya  de  démontrer  que  pour  échapper  aux 
dangers  que  l'on  redoutait  en  conservant  les 
Bourbons,  on  risquait  de  voir  détruire  sans 
retour  les  garanties  constitution nelles.  L'é- 
crit dans  lequel  il  exprimait  cette  vérité  et 
plusieurs  autres  très  hardies  sur  Napoléon , 
fut  publié  sous  ce  titre  :  De  l'impossibilité 
d^ établir  une  monarchie  constitutionnelle  sous 
itn  chef  militaire  ^  et  particulièrement  sons 
Napoléon /in-So ,  1815.  11  parut  trois  jours 
avant  l'entrée  de  Napoléon  dans  Paris.  Quand 
ce  manifeste  fut: lancé,  déjà  les  journalistes 
les  plus  zélés  s'étaient  résignés  au  silence , 
attendant  l'événement  pour  condamner  ou 
approuver  l'invasion  de  l'cx-empereur. 

On  ne  devait  pas  attendre  moins  de  M. 
Comte,  dont  le  premier  acte  de  la  vie  politi- 
que, h  l'époque  de  l'érection  du  trûae  impé- 
rial, avait  été  de  signernon.  Ce  non,  M.  Comte 
et  son  collaborateur  allaient  avoir  l'occasion 
de  le  répéter.  Le  ministre  de  la  police  les  fit 
appeler,  et,  après  les  avoir  complimentés  de 
leur  opposition  au  dernier  ministère,  il  leur 
offrit  de  leur  donner  le  Moniteur  à  rédiger 
et  de  lui  enlever  le  caractère  de  journal  Oj^- 
ciel que  le  gouvernement  lui  avait  donné, 
alind'assurer  leur  indépendimce.  MM.  Comte 
et  Dunoyer  refusèrent  et  n'arrêtèrent  point 
l'impression  du  5^  volume  du.  Censeur  ;  mai?, 
au  momen  t  d'être  distribué ,  il  fut  saisi. 

Après  le  second  retour  des  Bourbons 
MM.  Comte  et  Dunoyer  poursuivirent  leui-s 
travaux ,  et  s'élevèrent  avec  une  persistance 
sans  égale  contre  plusieurs  mesures  îllégciKs 
du  nouveau  gouvernement.  Fouclié  ayant 
conservé^  sous  Louis  XVIII,  le  portefeuille 
qne  Napoléon  lui  avait  confié,  se  souvint  dx^ 
leur  résistance  et  fit  saisir  et  confisquer  le 
7«  volume  du  Ceiueur,  avant  que  l'impros^ 
sion  en  fût  terminée.  MM^  Comte  elDunoyer 
réclamèrent  en  vain  ;  ils  no  purent  pas  obte- 
nir justice;  ce  ne  fut  qu'après  une  multitude 
de  démarches»  et  seulement  au  bout  de  dix- 
huit  mois,qu  ils  parvinrent  à  faire  slvtw^î^^^- 
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faire  devant  la  chambre  d'accusation.  Les 
auteurs  du  Censeur^  écrivant  avec  toute  fran- 
chise ,  ne  manquèrent  pas  d'ennemis  ;  on  leur 
suscita  procès  sur  procès ,  persécutions  sur 
persécutions  ;  on  viola  leurs  domiciles,  on  les 
spolia,  on  les  arrêta^  on  les  détint  arbitrai- 
rement pendant  cinq  mois.  M.  Michaud  avait 
publié  le  manuscrit  de  Saime^Hélène  avec 
des  notes;  on  n inquiéta  point  M.  Michaud: 
MM.  Comte  et  Dunoyer,  dans  te  Censeur 
européen,  publièrent  le  manuscrit  avec  une 
réfutation  ;  on  les  accusa  et  on  les  traduisit 
devant  la  police  correctionnelle,  en  arguant 
de  mauvaise  foi  une  réfutation  des  plus  iran- 
ches  que  Ton  ait  jamais  faites.  Dans  cette  cir- 
constance MM.  Comte  et  Dunoyer  réclamè- 
rent avec  force ,  dans  l'intérêt  de  la  liberté 
individuelle  de  tous,  contre  le  système  d'in- 
carcération préalable  qu'on  avait  suivi  à  leur 
égard,  avant  même  que  la  chambre  de  mise 
en  accusation  eût  prononcé  ;  mais  on  ne  tint 
pas  compte  de  leurs  représentations^  et  ils 
restèrent  à  la  Force  jusqu'au  25  février  1817, 
époque  à  laquelle  fut  rendu  un  jugement  qui 
les  condamna  en  un  an  d'emprisonnement  et 
5,000  fr.  d'amende.  Peu  de  temps  après,  on 
imagina  de  les  impliquer  dans  une  nouvelle 
procédure.  M.  Béchu,  procureur  du  roi  à 
Vitré ,.  s'avisa  de  porter  plainte  en  calomnie 
contre  eux,parceque  dans  le  sixième  volume 
du  Censeur  etiropéen  ils  avaient  dit  que  ce 
magistrat  n'avait  pas  fait  réprimer  quelques 
désordres  commis  par  d'anciens  chouans, 
tandis  qu'il  avait  poursuivi  pour  des  faits  peu 
graves  des  hommes  qui  n'avaient  jamais  eu 
cette  qualité;  en  conséquence,  la  police,  fi- 
dèle à  son  système  d  arrestation  préliminaire, 
et  muni  d'un  mandat  d'amener  décerné  par 
un  iuge  de  Rennes,  se  orésenla aux  domici- 


un  asileà  Lagrange^diezlegc 
Ce  fut  de  là  qu'après  la  a 
M.  Dunoyer  il  attaqua  et  fit: 
eédure  qui  ne  pouvait  étrei 
méconnaissant  ce  principe  d 
nul  ne  peut  être  distrait  de  se. 
M.  Dunoyer  avaitétéjugéàR 
sortit  aussitôt  de  sa  retrait 
après  il  reprit  le  cours  de  se 
15  juin  1819 ,  le  Censeur  eii 
sous  la  forme  d'un  journal 
l'on  vit  l'année  suivante  seréi 
français. 

En  1820,  MM.  Comte  et  J 
appelés  comn:e  témoins  dans 
société  dite  des  Amis  de  la  libc 
T^ur  déposition  y  fut  non  sev 
ble  aux  accusés ,  mais  encore 
le  ministère  public,  à  qui  ils i 
prouver  que  l'action  qu'il  infa 
à  la  fois  injuste  et  illégale. 

En  mars,  lorsque  fut  rend 
supprimait  toutes  les  garantii 
individuelle ,  de  généreux  cito 
bre  desquels  se  trouvaient  MI 
ne,  Mérilhou,  Gévaudan,  < 
Bidault,  proposèrent  une  se 
lionale  en  faveur  des  França 
victimes  de  la  mesure  d'e\o 
par  les  chambres.  La  proposi 
dans  le  Constitutionnely  llndt 
nommée ,  le  Courrier  et  le  Cei 
un  autre  écrit,  signé  de  plusiet 
publié  dans  le  même  sens:  a 
pour  soulager  des  prisonnie 
transformée  en  une  conspirât 
nîslère  ombrageux.  MM.  Coin 
ainsi  que  tous  les  autres  édil< 

U\t\c  /toc  fAYiî1loQniipnAii«vAnni 
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de  s'y  soustraire,  il  se  réfugia  à  Genève  et 
de  là  à  Lausanne,  où  il  fut  fort  honorable- 
ment accueilli. 

Appelé  en  1821 ,  par  le  gouvernement  du 
canton  de  Vaud ,  à  occuper  la  chaire  de  droit 
naturel ,  il  ramplit  les  devoirs  de  son  pro- 
fessorat de  manière  à  se  concilier  Testime  et 
es  siifl'rages  detous  les  habitans.  M.  Comte 
*<    était  aussi  heureux  qu'on  peut  l'être  dans 
^   l'exil ,  lorsqu'en  1S23  la  police  diplomatique 
tt  de  France  voulut  se  procurer  le  plaisir  de  le 
î-  persécuter.  M.  de  Chateaubriand  était  mi- 
nistre des  relations  extérieures,  et  M.  Du- 
ï  moustier  ambassadeur  en  Suisse  ;  M.  Comte 
p  fut  informé  que  depuis  plusieurs  mois  le  gou- 
i   vernement  de  France  exigeait  son  renvoi ,  et 
lâ  l'efusait  en  même  temps  de  faire  connaître 
;:  les  motifs  de  cette  demande.  Aussitôt,  re- 
tï*  jdoutant  pour  son  hôte  les  tracasseries  d'un 
il   ministère  qui  était  bien  résolu  à  ne  laisser  ni 
paix  ni  Irève  aux  écrivains,  sur  quelque  ter- 
3  ritoire  qu'ils  fussent  réfugiés  ^  il  adressa  au 
,    gouvernement  du  canton  la  lettre  suivante  : 
t  Je  viens  d'apprendre  que  le  gouvernement 
de  France  a  demandé  mon  renvoi  de  la  Suisse, 
\  i|ue  les  ministres  des  grandes  puissances  du 
^,  iimtinent  ont  appuyé  cette  demande,  et  que 
'  le  canton  directeur  a  manifesté  l'opinion  que, 
dans  cette  circonstance ,  il  était  de  l'intérêt 
\  ^du  pays  décéder.  J'ai  appris  en  même  temps 
^h\  noble  et  courageuse  résistance  que  vous 
~  avez  opposée  à  une  prétention  qui  attaque 
-  tf  lut  à  la  fois  et  voti-e  dignité  et  votre  indé- 
jpendance.  Je  n'ai  aucun  doute  que  vous  ne 
^.^oyez  disposés  à  soutenir  une  résolution  que 
Jvous  avez  prise  ;  mais  je  reconnaîtrais  mal  la 
'f 'onliancc  dont  vous  m'avez  honoré  en  m'ap- 
^'ant  à  donner  des  leçons  à  la  jeunesse  de  vo- 
rtxH?  pays,  si  je  souffrais  qu'une  lutte  si  péni- 
b^le  se  prolongeât  plus  long-temps.  A  aucun 
!^Tix  je  ne  consentirai  à  être  le  prétex^  d'une 
'^^i*ession  contre  la  Suisse.  Vous  voudrez 
^^l^nc  bien  permettre  que  je  me  retire,  et  que 
y ^^ mette  ainsi  un  terme  aux  débats  dont  j'ai 
^  té  ou  dont  je  pourrais  être  encore  le  sujet.  > 
r  ^^gouvernement  répondit  à  M.  Comte  «  qu'il 


appréciait  les  motifs  de  sa  résolution ,  le  re- 
merciait des  services  qu'il  avait  rendus  à  la 
jeunesse,  et  lui  témoignait  ses  regrets  de  le 
perdre.  »  Obligé  de  quitter  l'Helvétie  ,  M. 
Comte  se  rendit  en  Angleterre,  oii  il  resta 
dix-huit  mois.  A  l'expiration  des  cinq  ans 
d'exil,  il  revint  en  France,  et  demuida,  en 
1826,  à  être  réintégré  sur  le  tableau  des  avo- 
cats à  la  cour  royale  de  Paris  ;  mais  il  fut 
repoussé  par  la  majorité  de  la  chambre  de 
l'ordre.  Le  temps  écoulé  depuis  l'époque  de 
son  retour  jusqu'en  1830,  M.  Comte  l'em- 
ploya utilement  pour  son  pays,  en  compo- 
santdans  la  retraite  plusieurs  bons  ouvrages, 
notamment  un  Traité  de  législation  crimi* 
nelle  fort  estimé. 

Après  la  révolution  de  juillet,  M.  Comte 
fut  appelé  aux  fonctions  de  procureur  du 
roi,  qu'on  ne  tarda  pas  à  lui  retirer  parce 
qu'on  le  jugea  indigne  de  les  exercer  sons 
l'influence  de  M.  lefrocureur^énéral  Persil. 

En  1831  M.  Comte  sollicita  les  suffrages 
des  électeurs  de  Mamers  (  Sarthe  )  et  fit  pré- 
céder son  élection  d'une  profession  de  foi  où 
se  trouvent  développées  de  savantes  théories 
politiques,  et  longuement  énoncés  les  prin  - 
dpes  généreux  mobiles  de  toutes  ses  actions; 
nous  ragrettons  vivement  que  les  lx)mes  de 
cet  ouvrage  ne  nous  permettent  point  d'y 
iûsérer  cette  profession  remarquable,  qui 
forme  un  tout  si  rigoureusement  connexe 
que  nous  n'osons  en  donner  des  extraits. 

Une  des  premières  propositions  de 
M.  Comte  à  la  chambre  fit  honneur  à  son 
caractère  ;  il  demanda  que  le  vote  des  lois  fût 
public,  et  que  chacun  vint  devant  le  pays 
avouer  ses  opinions  et  ses  doctrines,  au  lieu 
de  les  cacher  honteusement  dans  la  nuit 
profonde  des  urnes  :  cette  proposition  fut 
repoussée  dans  les  bureaux,  où  Ton  eut 
l'impudence  d'avouer  que  le  secret  des  votes 
était  indispensable...  pour  que  les  députés 
puissent  sans  doute  mentir  impunément  à 
leurs  cngagemens. 

M.  Comte  prêta  l'appui  de  sa  parole  à  Ul 
proposition  patriotique  du  génfe«^^^*ssss»-- 
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que  de  mobiliser  Ia.garde  natioDSile,  ctalta- 
qua  ou'vertement  riiupôt  immoral ,  prélevé 
sur  rinstruclion  par  l'Université.  11  révéla 
(jkins  cette  circonstance  les  abus  et  le  favori- 
tisme inique  qui  préside  à  la  distribution  dos 
bourses  dans  l'Université.  11  demanda  l'abo- 
iitiou  du  traitement  du  commandant  en  clief 
de  la  garde  nationale  (M.  Ijobau),  et  s'éleva 
contre  l'énorme  subvention  accordée  à  l'O- 
péi  a,  sur  laquelle  il  sollicita  un  retranche- 
ment de  200,000  francs,  qu'il  désirait  voir 
appliqués  à  l'enseignement  public  de  la  mo- 
rale. Pénétré  de  cette  pensée  que  l'instruc- 
tion est  le  premier  besoin  du  peuple,  il  émit 
le  vœu  que  l'on  remplaçât  le  monument  pro- 
posé par  le  gouvernement  pour  perpétuer  le 
souvenir  de  la  victoire  de  juillet  par  la  fon- 
dation d'écoles  primaires. 

il  présenta  dans  la  ioi  d'organisation  dé- 
partementale un  amendement  tendant  à 
élargir  la  base  électoral^  et  plus  tard,  dans 
la  discussion  de  la  même  loi,  .demanda  Tex- 
clusion  des  prêtres  des  conseils-généraux,  et 
un  serment  dUncorruptibilité  de  la  part  des 
membres  des  conseils-généraux.  Les  centres 
ropoussèrent  fclte  proposition  à  l'unanimité. 

M.  Comte  enfin  a  constamment  \'^)té  avec 
li*s  défenseurs  delà  liberté;  mais  l'on  doit 
legrettei-  que  ses  travaux  de  secrétaire  de 
l'Académie  des  sciences  morales  le  tiennent 
si  souvent  éloigné  de  la  tribune,  et  surtout 
des  réunions  où  les  lli^cu^^sions  préparatoi- 
res exercent  une  si  gianile  influence  sur  les 
ilobats  delà  chambre. 


MOUTAIUEII  j(»  i  )M!-i'irn!ii:  viALÈTisiie,  l^'lKirou). 

NuàMouiiiub;m,  lu  15  juillei  1708,  iM.  Via- 
letlcde  Morlariuii  prit  uuo  pari  active  aux 
troubles  qui  eurent  lieu  dans  eetle  ville  en 
171)0;  mais  ajjiès  celle  pieniièro  éeliauffou- 
rét»,  il  he  liiil  à  Técarl  et  échappa  ainsi  aux 
pruseriplii)ijs  de  17!n  •  nonnné  maire  de 
iMonlauban  eji  1800,  il  eoniplinienla  iNafx)- 
léun  lors  de  sou  [>iist)age  dans  ces  contrées, 


en  1808,  à  son  retour  d'Espagne, 
mina  à  créer  le  département  de 
ronne,  et  à  accordei*  un  évêcbéi 
bonne  ville. k  Montauban  :  cette  y 
outre  à  l'administra  lion  de  M.  d 
de  nombreux  eiubellissemens 
toyens  lui  témoignèrent  leur  reo 
en  l'appelant  en  18 13  au  corps  Iq 
dant  que  le  gouvernement  impéri 
pensait  de  son  zèle  actif  par  le  tiii 
et  le  ruban  de  la  Légion-d'llonnc 

En  1814,  M.  de  Mortarieu  mît 
sèment  blâmable  à  adhérer  à  h 
de  l'empereur,  et  à  se  déclarer  o 
partisans  du  nouvel  ordre  de  chc 
fois  il  se  montra  favorable  aux 
(les  réfugiés  espagnols  du  parti 
Napoléon),  et  fit  au  mois  de  septei 
à  la  cbambre  des  députés^  une  n 
dante  à  ce  que  le  roi  fût  supplié  Jt 
senter  un  projet  de  loi  qui  assurai 
giés  espagnols  civils  le  méinei 
qu'aux  militaires  de  cette  nation. 

Au  mois  de  mars  1815,  à  la  prêt 
velle  du  débarquement  de  Napûk 
Mortarieu  créa  une  compagnie  de^ 
pom*  accompagner  le  duc  d\\\i^ 
Mmes,  cessa  ses  fonctions  de  uu 
les  reprit  qu'au  retour  des  Bourh 
gratifièrent  du  titre  d'officier  de  I 
d'Honneur. 

Nommé  en  1817  président  du  it^ 
toral  de  Tarn-et-Ciaronne,  il  fut  é 
et  vint  siéger  à  la  chambre  au  cenu 
vota  toutes  les  lois  d'exception. 
i82â  il  se  montra  constamment d« 
caniarilla  du  château,  qui  le  lécou 
la  préfecture  de  rAniége. 

Éloigné  de  la  cijanibre,  M.  de  M" 
livra  tout  entier  aux  soins  de  m»d 
Iraliou.  Le  dé|)arten)ent  de  rAir«: 
d'utiles  améliorations.  11  un  ait  su  5^ 
lalfection  de  tous,  lorsqu'aux  ] 
nouvelles  des  événemons  de  11& 
l'exemple  de  ses  collègues  de  la  1 
ronne  et  de  FAude,  il  crut  devoir  a 
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ses  administrés  une  proclamation  palpitante 
d  amour  pour  ladynastîe  des-*Bourbons.  Elle, 
fut  mal  accueillie,  et  deux  joui*s  après  M.  de 
Mortarieu  dut  déléguer  ses  pouvoirs  à  un 
conseiller  de  préfecture  assisté  d'une  com- 
a  mission  départementale.  Ce  fut  prudence  : 
m  une  résistance  opiniâtre  de  sa  part  eâ  t  amené 
,h  un  grave  conflit  entre  le  peuple  et  les  auto- 
tt%  rites.  Après  avoir  ainsi  satisfait  à  cb  qu'exi* 
at  geaient  de  lui  les  circonstances,  M.  de  Mor* 
oe  tarieu  rentra  dans  la  vie  privée  et  se  retira 
m  à  Montauban,  où,  malgré  Texaltatlon  de  ses 
jjt  opinions  légitimistes,  il  vit  entouré  de  lei* 
j.y  time  de  tous  ses  anciens  administrés,  rêvant 
^  encore  sans  doute  dans  lavenir  le  triomphe 
j  I  de  ses  opinions. 

~^  DOUDEAUVILLE   ()iigiii:l  de  LAROCiiEtoucAULD, 

^  '  duc). 

.        M.  le  duc  Doudeauvillo,  dont  nous  allons 
rapidement  esquisser  le  tableau,  est  un  des 
,^ommes  les  plus  honorables  de  notre  épo- 
^  jiie.Scs  adversaires  politiques  les  plus  pro- 
loncés  lui  rendent  cette  justice  que  nul  n'a 
léfendu  les  principes  monarchiques  de  la 
légitimité  avec  un  plus  loyal  et  plus  con- 
^jcîeucieux  désintéressement,  et  que  si  son 
'  "  éducation  et  sa  naissance  en  ont  fait  un  con- 
tant défenseur  de  la  cause  aristocratique, 
on  cœur  et  ses  sentimens  de  charité  chré- 
_#«nne  Font  rendu  un  des  protecteurs  les 
.«X^us. généreux  des  classes  pauvres  el  souf- 
ntes.  M.  Dondeauville  se  trouve  parfois 
contradiction  entre  ses  principes  et  ses 
tes  :  les  premiers  appartiennent  à  son  es-» 
it ,  les  seconds  à  son  cœur.  Nous  le  trou* 
xons  ennemi  déclaré  de  la  liberté  de  la 
i  dont  il  radoute  les  écarts,  et  fenda-* 
r  de  sociétés  savantes  au'service desquel-* 
il  a  toujoura  mis  sa  bourse  et  son  crédit, 
t  à  dire  luttant  sans  cesse  entre  son  dé^ 
de  conservation  des  vieilles  formes  gou- 
mementales  et  son  amour  de  bien-être 
ur  les  masses.  Avec  un  esprit  {dus  logi- 


que, M.  Doudeauville  guidé  par  son  cœur 
eût  été  comme  son  cousin,  M.  de  Liancourt, 
un  des iiommes  distingués  du  parti  libéral  ; 
avec  un  cœur  moins  bon  et  une  probité 
moins  irréprochable,  il  eût  été  un  redouta- 
ble  adversaire  de  tout  principe  d'innovation. 
Nous  serions  heureux  si  nous  pouvions  dire 
de  tous  nos  adversaires  politiques  comme  de 
M.  Doudeauville  :  Avant  tout,  c'est  un  hon- 
nête homme. 

Michel  Larochefùiicmtld  OorDEACvaLE,  né 
à  Paris  le  2  avril  1765,  est  petit-fils  du  mar- 
quis de  Surgères,  dont  Voltaire  a  fait  plu- 
sieurs fois  réloge  pour  les  grâces  de  son  eF- 
^>rit,  et  fils  du  vicomte  de  Larodtefmicauld , 
vanté  aussi  par  les  hommes  de  lettres  de  son 
temps.  La  première  oducalion  de  M.  Dou- 
deauville fut  des  plus  soignées.  Do^é  d'rni 
esprit  précoce,  il  termina  à  Tâge  de  douze 
ans  le  cours  de  ses  études  nu  collège  d'Har- 
œurt;  deux  ans  apn'ès,  il  épousa  mademoi- 
selle de  Montmirail,  petitc-lillc  du  célèbre 
marquis  de  Louvois,  ministre  de  Louis  XIV. 
A  seize  ans,  le  jeune  Doudeauville  entra  au 
service  comme  sous-lieutennnt  de  dragon^; , 
et  passa  dains  divers  régimens  ;  en  1792,  il 
étîiit  major  en  second  de  cavalerie.  A  l'ap- 
proche de  la  grande  crise  révolutionnaire,  il 
blâma  la  détermination  prise  par  plusieurs 
grands  seigneurs  d'abandonner  le  sol  de  la 
patrie;  mais  les  princes  ayant  eux-mêmes 
donné  l'exemple  de  l'émigration ,  M.  Dou- 
deauville eut  la  faiblesse  de  céder  aux  pré- 
jugés de  sa  caste,  et  dese  joindre  à  ceux  qui 
unirent  leur  drapeau  h  celui  de  l'étranger; 
mais  il  avait  un  esprit  trop  national  pour 
porter  long-temps  les  armes  contre  soft  pays; 
il  quitta  bientôt  l'armée  de  Condé^  et  voya- 
gea, sans  autre  but  que  celui  de  s'instruire, 
en  AngleteiTO^  en  Allemagne,  eil  Suisse  et 
en  Italie. 

Loi*sque  le  prenner  consul  rouvrit  aux 
émigrés 'les  portes  de  France,  M.  Dondeau- 
ville se  hâta  de  rentrer;  mais,  fidèle  à  sa  re- 
ligion politique^  il  refusa  les  offres  brillantes 
de  Napoléon^  et  vécut  dans  la  retraite^  ^Vwse- 
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moins  il  accepta  d'être  membre  du  conseil- 
général  de  la  Marne,  où  il  put  être  utile  à  ses 
concitoyens  sans  qu'on  fût  en  droit  de  Tac- 
cuser  d'être  guidé  par  des  motifs  d'ambi- 
tion. En  1814,  le  triomphe  de  ses  opinions 
le  ramena  sur  la  scène  politique:  il  fut  nom- 
mé commandant  de  la  2'  division  militaire 
et  pair  de  France.  Dans  un  moment  où  les 
destitutions  étaion  t  à  l'ordre  du  jour,  M.  Dou- 
deauville  en  fut  avare,  et  sut  se  concilier  l'af- 
fection et  l'estime  des  hommes  honorables 
de  tous  les  partis. 

En  1815  M.  Doudeauville  s'éloigna  mo- 
mentanément des  affaires  publiques,  mais 
ne  quitta  point  Paris.  Â  la  seconde  restaura- 
tion il  revint  prendre  place  à  la  chambre  des 
pairs  sur  les  bancs  de  l'extrême  droite  et  se 
montra  hostile  aux  principes  nés  de  la  révo- 
lution; il  se  prononça  surtout,  en  1818,  en 
faveur  du  projet  de  loi  sur  les  journaux ,  pro- 
jet attentatoire  à  la  liberté  de  la  presse  : 
€  Qu'a  produit,  observa-tril,  depuis  trente 
ans ,  cette  liberté  si  vantée  de  la  presse  ;  la 
révolution  fut  en  partie  son  ouvrage  ;  ne  lui 
doit-elle  pas  aussi  une  partie  des  excès  qui 
l'ont  signalée?  La  liberté  de  la  presse  est  ré- 
clamée par  ses  défenseurs  comme  un  moyen 
de  propager,  de  faire  triompher  la  raison  et 
la  justice  ;  mais  quand  les  passions  s'agitent, 
est-ce  la  raison  qu'on  écoute?  Ce  qu'on  dit  de 
la  presse  est  applicable  à  plus  forte  raison  a 
la  liberté  des  journaux.  Qui  peut  sans  effroi 
calculer  leur  puissance  dans  des  temps  de 
crise  ?  En  vain  se  flattera- t-on  d'en  prévenir 
les  abus  par  une  loi  répressive;  comment 
prévoir,  comment  prévenir,  dans  leurs  in- 
nombrables variétés,  les  délits  résultans  de 
ses  abus?  La  loi  la  plus  précise  sera  éludée 
par  mille  moyens,  et  quand  elle  atteindrait 
les  coupables,  sera-t-il  en  son  pouvoir  de  ré- 
parer le  mal  qu'ils  auront  fait?  Défendons- 
nous  de  ce  penchant  à  la  démocratie,  qui  est 
le  caractère  propre  du  siècle,  et  qui  a  causé 
tous  nos  niallieurs.  Fortifions  le  pouvoir  mo- 
narchique, dont  rénergie  salutaire  peut  seule 
(lahîier  nos  longues  agitations,  étouffer  les 
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haines ,  et  fermer  sans  retour  le  ^ 
la  révolution.  >  M.  le  duc  Doadeai 
fendit  également  le  projet  de  loin 
liberté  de  la  presse.  II  désira  que  h 
adoptât  l'amendement  proposé  en  I 
la  religion ,  qui  consistait  à  étendi 
elle  les  dispositions  decet  artiderel 
répression  des  délits  contraires  as 
moeurs ,  et  qu'on  doit  appliquer  h 
dit-il,  aux  écrits  attentatoires  àb 

Lors  de  la  discussion  sur  le  prq 
relatif  au  recrutement  de  Tarmée, 
deauville  s'attacha  à  prouver  que  I 
concernant  l'avancement  étaitincoB 
nel.  Plus  tard,  il  vota  pour  lapropi 
M.  Barthélémy,  relative  à  la  loidai 
il  établit  dans  son  discours  un  parai 
la  démocratie  en  1789  et  la  déffl» 
puis  la  restauration ,  et  demanda  < 
opposât  une  résistance  raisonnéeeli 
c  Malheureusement  on  jugenia.de 
cratie ,  dit-il  ;  les  uns,  trop  peu  conv 
ses  dangers,  ne  font  rien  pour  s*en 
les  autres,  dans  l'excès  de  leureffr 
dent  comme  impossible  toute  réa 
est  vrai  que  les  hommes  qui  proGt 
effroi  sont  habiles  à  le  faire  naitn 
pléent  par  le  bruit  à  l'insuffisance 
bre  ;  mais  soyez  forts ,  et  ils  seroi 
cessez  de  les  craindre ,  et  ils  cesseï 
redoutables.  » 

En  1821  M.  Doudeauville  fut  no 
direction  générale  des  postes;  ili 
dans  cette  administration  d'utiles 
mens  et  les  plus  importantes  améi 
il  lui  imprima  surtout  ce  mouvenM 
lérité  et  de  régularité  qui  se  dérek 
tard  sous  l'influence  de  M,  de  Villi 
se  continue  encore  aujourd'hui. 

Avant  son  entrée  aux  postes,  M. 
ville  avait  été  placé  pendant  plusieti 
à  la  tête  de  l'Ecole  polytechnique.' 
su  se  rendre  cher  aux  élèves. 

En  sa  qualité  de  pair  de  Franct 
deauville  afipuya  la  loi  sur  ia  sq 
Quelque  temps  après ,  dans  le  m 
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824,  il  fut  appelé  aux  fonctions  de  ministre 
le  la  maison  du  roi,en  remplacement  de  M.  de 
uEuriston.  Dans  ce  poste,  il  prêta  long-temps 
appui  de  son  crédit  au  ministère  Villèle; 
nais  un  événement  déplorable  vint  ouvrir 
es  yeux  et  lui  montrer  les  conséquences 
igoureuses  du  système  adopté  par  le  trium- 
irat  ministériel  :  le  scandale  dont  la  France 
ut  témoin*  lors  des  obsèques  du  vertueux 
jîtfochefoucauld  -  Liancourt ,  commença  à 
icouiller  M.  le  duc  Doudeauville  avec  ceux 
lie  ses  collègues  qui  restèrent  insensibles  aux 
«itrages  faits  à  la  dépouille  mortelle  du  phi- 
gtntUrope  de  Liancourt.  D  fut  sur  le  point 
le  donner  sa  démission ,  mais  il  se  résigna  à 
Qster  au  ministère  par  des  considérations 

ie  famille. 

Toutefois  son  amc,déjà  froissée,  s'indigna 
>eu  après  de  la  mesure  qui  licenciait  la  garde 
;;itionale  de  Paris  :  aucune  considération  ne 
ut  alors  l'empêcher  de  suivre  l'impulsion  de 
on^cœur;  il  quitta  un  ministère  qui  venait 
e.prouver  que  rien  n'était  sacré  pour  lui. 
Xl)oudeauvillereçutdanscette  circonstance 

3  plus  touchant  témoignage  de  l'approbation 
lie  sa  noble  conduite  avait  obtenue  de  tous 
^  partis.  Depuis  lors  M.  Doudeauville  s'est 
yxé  tout  entier  à  la  direction  d'établissemcns 
^^.  bienfaisance  et  s'est  associé  à  un  grand 
^jnbre  de  réunions  scientifiques.  La  revo- 
ta ion  de  juillet  vint  le  frapper  au  cœur  dans 
^  plus  chères  affections  ;  mais  il  crut  ne  pas 
^'oir  s'éloigner  de  la  chambre  des  pairs, 
aî  vint  siéger  pendant  quelque  temps,  c'est 
-  Sre  jusqu'après  le  procès  des  ministres.  La 
::jposition  Bricqueville  (voir  sa  notice\  re- 
five  à  l'exclusion  de  là  branche  atnée  du. 
!*  jTÎtoire  françîiis ,  parut  être  pour  M.  Dou* 
uville cômmoun  signal  de  r6traite;depuis 
il  n'a  plus  reparu  à  la  chambre;  mais  sa 
c^jûssion  de  la  pairie  n'a  jamais  été  offîciel- 
^ent  annoncée. 

Pendant  que  le  choléra  moissonnait  la  po- 
^^op  parisienne,  M.  Doudeauville  fut  cité 
^.plusieurs  journaux  comme  visitant  fré- 
^imnent  les  hospices  9  et  r emplissant  con^ 


sciencieusement  les  devoirs  que  lui  imposait 
son  association  à  plusieurs  sociétés  de  bien^* 
faisance. 

Nous  nous  sommes  complus  à  rendre  jus- 
tice  à  M.  Doudeauville  pour  toutes  ses  vertus 
privées  et  pour  sa  probité  politique ,  parce- 
qu'il  nous  arrive  rarement  d'avoir  à  retracer 
les  actes  d'un  homme  auquel  nous  soyons 
forcés  d'accorder  sans  restriction  notre  es- 
time tout  en  blâmant  ses  principes;  en  cela 
du  reste  nous  avons  suivi  l'exemple  que  nous 
a  donné  la  presse  quotidienne ,  si  vivement 
attaquée  par  le  noble  pair  et  qui  n'a  jamais  eu 
contre  lui  une  parole  offensante. 

M.  Doudeauville  a  été  depuis  peu  nommé 
membre  du  conseil-général  de  la  Marne  à 
une  grande  majorité  ;  il  en  remplit  les  fonc* 
tions  depuis  plus  de  trente  ans. 

LaBORDË  (alexanùbe-louis-joseph^  de). 

€  J'ai  acquis  de  la  fortune  pour  vous,  vous 
vous  devez  acquérir  de  la  gloire  pour  moi.  » 
Ainsi  parlait  à  ses  enfans  le  riche  fonda- 
teur des  châteaux  de  Saint-Ouen^  de  Saint- 
Leu^  de  la  Ferté-Yidame  et  de  Méreville; 
M.  Alexandre  de  Laborde  a  répondu  en  par- 
tie aux  espérances  de  son  père.  Il  s'est  acquis 
un  nom  justement  célèbre  dans  les  sciences 
et  dans  les  arts,  qui  n'est  point  aussi  sans  qud- 
queimpor tance  dans  le  monde  quasi  politique. 

Né  à  Paris  le  15  septembre  1774,  il  fit  de 
brillantes  études  au  collège  de  Juilly;  à  sa 
sortie  du  collège,  son  père  voyant  poindre 
l'orage  révolutionnaire,  l'envoya  «i  Vienne 
avec  une  lettre  de  recommandation  pour 
l'empereur  Joseph.  Le  jeune  Laborde  fut  * 
cordialement  accueilli  par  le  monarque,  et 
nommé  sous-lieutenant  aide-de-camp  du  gé- 
néral Venceslas  GoUoredo  ;  deux  après  il  fiit 
nommé  capitaine  dans  les  chevau-Iégers  de 
Kinsky,  et  plus  tard  chef  d'escadron  dans  le 
même  corps.  Lorsque  la  guerre  fut  déclarée 
entre  la  France  et  l'Autriche,  M.  de  Laborde 
crut  devoir  rester  fidèle  au  drapeau  soa!&^^* 


qnel-il  avait  fail  ses  premières  armes,  et  fit 
ânq  campagnes  conirc  sa  patrie  :  bkssé  deux 
fois,  il  mérita  d'ôtre  Iionorablemeot  men- 
lionnc-  dans  les  atmales  de  l'armée  autri' 
cAtenncreDlrc  en  France  après  le  traité  de 
Campo-Formio,  il  se  livra  avec  ardeur  à  l'û- 
tude  des  langucsanciennes,  des  lettres  et  des 
arts,  fit  plusieurs  voyages  en  Angleterre,  en 
Italie  et  en  Espagne,  et  publia  une  séiie  d'uu- 
vniges(l)quiattL*sient  ses  nonibreuxet  utiles 
travaux. 

Napoléon  était  air  faite  de  la  gloire,  M.  de 
Laborde  suivit  l'exemple  de  beaucoup  de 
grands  seigneurs  et  sollicita  un  emploi  civil  ; 
nommé  auditeur  au  conseil  d'état  en  1808, 
maître  des  requêtes  et  chevalier  de  la  Lé- 
gion-d'lionneur  en  1809,  il  fut  chargé  en 
1810  de  présider  la  commissiou  de  liquida- 
tion des  comptes  de  la  grande  armée,  et  puis 
du  service  dos  ponts-et-chaussées  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  et  peu  après  il  fut  reçu  ;i 
l'Institut  (classe  de  littérature  ancienne).  Il 
avait  été  précédemment  choisi  |M>ur  acconi* 
pagjier  Napoléon  en  Espagne  et  puis  eu 
Autriche. 

En  1814  M.  de  Lalwrde  fut  nommé  ad- 
judant commandant  d'ciat-major  de  la  garde 
nationale  de  Paris,  ot  fut  eu  cette  qualité  en- 
voyé, dan3  la  nuit  du  51  mars,  au  camp  russe 
pour  traiter  de  la  capitulation  en  ce  qui  cuii- 
cernait  la  garde  nationale  [Voir  la  notice 
TounTC»  )  :  à  son  retour  il  fut  nouimé  colonel 
d'élat-iuajur  de  celte  garde,  c:t  obtint  de 
Louis  X  Vltl  la  croix  de  Saint-Louis  et  le  titre 
d'oirieierdelaLégion-d'Ilonneur.ll  fut  même 
chargé  du  commandement  des  Tuileries  peU' 
dant  les  dix  dt-riiiers  jours  qui  précédèrent 
Je 20  mais.  11  fil  ensuite  un  nouveau  voyage 
<>n  Angleterre  pour  y  étudier  les  institutions 
miuvelles,  et  publia  à  lîon  retour  un  plan  d'é- 

(1)  VoyagR  Piiloicsquiîci  Historiiiiie  rie  l'Kspagiic ; 
■i  vol.  in-rolio- 

L'ItiDi'ciiiri;  lit;  ^^;s[la{;np;  5  vot.  in-8". 
Vo>~-d[;^  PiUorcMiue  eu  Auli  iche  :  2  viA.  iri-l'olio. 
AluiiuritPiis  lie  la  rt';i[ire  danses  cJironab(;i<)uemciit, 


dticatiou  pour  las  enfant  pauvre»,  d'ope!  In 
deux  méihodea  combinée*  de  BeU  <(-d»l» 
casfer;  il  fut  pendant  (rois  ans  shmmri 
généi'ale  de  la  société  centrale  qui  feodii/'» 
stùjuemeni  mutuel  en  France,  ei  dent* 
1816  membre  de  l'acadéniie  des  InsoipH 
et  belles-letti>es.  En  1818  il  rentra  aatmà 
d'étit  en  qualité  de  innltre  des>  irqirfw 
service  exiraordinaii-e,  l'année  suivaMli 
nommé  membre  du  conseil  général  àm<^ 
sous,  et  eo  1820  membre  de  la 
des  afttiqtutés  de-Eraaoek 

Eu  1822,  M.  de  Laboi-de  soUicita  W 
frages  desélecteurs  de  la  Seâne,  et  fut  i 
député  par  ceux  du  grand  collège., 
prendre  place  à  1&  cltambre  au  «esd 
clie,  et  se  prononça  souvent  avec 
faveur  des  institutions  libcralee  ;  il 
vivement  à  l'invasion  de  la  Péaiosri&i 
1824,  il  fut  rayéde  la  listje  des  matl 
requêtes. 

Réélu  député  par  le  grand 
Seine  en  1827,  il  parut  peu  hostile  ai 
tère  Martigaac,  qui  lui  rouvrit,  le  1S< 
bre  1828,  les  portes  du  conseil  4'i 
il  se  rejeta  dans  ropposition  dès  q«e 
Polignac  fut  arrivé  au  pouvoir, 
rurent  les  ordonnances  liberticide« 
la  conduite  deM.  de  Laboi-de  fut 
rageuse,  énergique;  dès  le*  pre] 
mens,  il  se  prononça  en  faveur  de  l'ii 
lion  qu'il  considérait  corame.un 
dès  le  27,  il  engagea  sa  létc  dans  ia-oBif  < 
putaire.  A  dix  heures  du  malin,  qal|  ^ 
députés  se  réunirent  che2  luï;larMiai'  < 
peu  nombreuse,  maïa  animée;  deid<|f  i 
non  députés  s'y  raélëreBl.  Cette  réioia'  < 
rcsulut  iinmédial  fut  ajournée  à  d««^  ^ 
re.s  dans  les  salons  de  M.  Casimir  Pé^  * 
le  nombre  des  députés  fui.  plus  coméid  ^ 
Là  M.  de  Laborde  (l)  montra  uneémm^  '  ^ 
honoiable;  il  se  prononça  avec dmlBri^      ^ 

(  I  )  Nuu4  ne  traçons  dans  ce  momeni  H 
liorsjr.  rs  qu'en  requiconcfrne  M.  det 
le»  noiirei  SÈBAEnANi.  GéraMi,  BHKU.Anc.  S 
ViLLEiiÂiH,  tiviKor,  llAin:L-W/«ic., 
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ire  toule  mesure  méticuleuse,  et  prêta  Tap- 
\vi\  de  son  influence  et  de  sa  parole  aux  di- 
verses propositions  faites  par  M.  Mailguin  ; 
il  donna  môme  ouvertement  son  approbation 
à  une  députation  dun  comité  électoral  de  la 
TÎUe  de  Paris,  qui,  admise  dans  la  réunion 
des  députés,  venait  de  déclarer  que  Tinsur* 
rection  était  le  seul  recours  possible  contre 
Ja  violation  de  la  charte.  Le  Î8,  dans  la  réu- 
rnion  qui  eut  lieu  chez  M.  Audry  de  Puyra- 
veau,  M.  de  I  ^aborde  s'éleva  avec  force  contre 
le  projet  de  protestation  rédigé  par  M.  Gui- 
^t,  protestation  qu'il  trouvait  trop  pâte,  et 
qu'il  accusait  de  ne  point  remplir  le  but  qu'on 
!^  proposait,  et  que  M.  Mauguin  avait  si  net- 
:{ement  défini  par  ces -mots  :  t  C'est  une  révo- 
»  lulion  que  nous  avons  à  conduire.  9  M.  de 
jl/aboi-de  c'avait  du  reste  point  attendu  la  réu- 
aion  des  députés  pour  se  prononcer  énergî- 
fuement;  il  se  trouva  àia  première  réunion 
les  journalistes,  et  la  présida.  Une  députa- 
ron  de  jeunes  gens  de  l'école  de  droit  étant 
arrivée,  et  parlant  de  la  nécessité  de  prendre 
^5  armes,  M.  de  Laborde  leur  répondit: 

c  Messieurs,  retournez  auprès  de  vos  ca- 
marades, dites-leur  que  vous  nous  avez  trou- 
és animés  des  mêmes  sentimens  que  vous 
fe  prêts  aux  mêmes  devoirs  :  tâchez  de  voijs 
^uuir  ce  soir  enclore  en  plus  grand  nombre, 
s  les  dix  heures,  et  nous  vous  ferons  s&- 
ce  que  nous  aurons  résolu.  Cène  sont  plus 
^  vaines  paroles  quil  faut  aujourd'hui,  c'est 
L^ie  action  forte,  unanime  et  bien  dirigée  pour 
u^^Ue  soit  plus  puissante.  Allez,  mes  amis, 
-^comptez  sur  nous.  9  Ces  paroles  furent  le 
cimier  signal  de  l'insurrection  donnée  aux 
^oles.  M.  de  Laborde  les  fit  entendre  de  non- 
âau  le  38  chez  M.  Audry  de  Puyravau;  il 
^aujfa  le  courage  des  tièdes  et  entraîna  plus 
^ne  noble  détermination  :  ilvoulait  que  dès 

29  ou  matin,  les  députés,  avec  leur  costume 
^en  habits  de  gardes  nationaux  se  présen- 
^sent  au  peuple  et  se  missent  à  la  tète  de 
3biiurrectian.  A  la  nouvelle  de  la  prise  de 
Jûlel-de«Ville,  M.  de  LaUborde  sejcMgnit  à 


Làfayette  pour  demander  que  les  députés 
se  constituassent  à  THote^de-Ville.  .et  puis, 
lorsque  le  peuple  eut  décidé  la  victoire, 
M.  de  Laborde  accepta  la  mission  difficilc.de 
premier  magistrat  de  Paris,  et  en  sa. qualité 
de  préfet  de  la  Seine  contribua  puissamment 
à  l'établissement  de  la  royauté  nouvelle  :  car 
avant  toute  chose  Jd.  de  Laborde  voulut  un 
roi;  il  croyait  au  programme  d'une  monar- 
chie r^;)tf6/fcaf ne,  amalgame  de  mots  dont  un 
homme  de  la  portée  d  esprit  de  M»  de  Laborde 
aurait  du  comprendre  toute  Tabsurdité. 

A  peine  Louis-Philippe  fut-il  monté  sur  le 
trône  qu'il  appelu  le  préfet  de  la  Seine  au- 
près de  sa  personne  avec  le  titre  de  général 
aide-de-camp  et  lui  rouvrit  les  portes  du 
conseil  d'état  avec  le  titre^do  conseiller  ;  mais 
il  ne  conserva  pas  long-temps  ces  deux  ibnc- 
tions,  une  destitution  brutale  lui  apprit  que 
M.  Périer  ne  voulait  pas  qu  on  s  associât  pour 
l'exclusion  pcrpéitie/Ze  des  Bourbons  d'Holy- 
Rood  ;  toutefois  aux  trois  jours  anniversaires 
de  juillet,  M.  de  Laborde  vint  reprendre  sa 
place  d'aide-de-camp  auprès  du  roi. 

En  1831,  M.  de  Laborde  se  présenta  de  nou- 
veau aux  suffrages  des  électeurs,  son  nom 
sortit  victorieux  de  l'urne  ;  il  s'empressa  d'é- 
crire aux  électeurs  qui  lavaient  nommé  une 
lettre  circulaire  dans  laquelle  nous  lisons  le 
passage  suivant  :  c  Une  session  importante 
pour  nos  destinées  fiitures  va  s'ouvrir;  le 
soleil  de  juillet  éclairera  nos  travaux.  Les 
ombres  de  ces  hommes  généreux,  qui  à  cette 
époque  ont  péri  pour  la  liberté,  entoureront 
notre  enceinte  et  nous  traceront  la  ligne  que 
nous  devrons  suivre;  elles  nous  demande- 
ront les  lois  sur  une  base  large,  parceque  le 
pays  possède  assez  de  lumières  pour  en  jouir 
sans  danger  ;  elles  -  nous  demanderont  vis<i- 
vis  des  cabinets  étrangers  une  attitude  im^ 
posante,  un  langage  ferme,  afin  d'occuper  le 
rang  auquel  nous  avons  droit  de  prétendre 
en  Europe.  » 

Cette  lettre  promettait  une  opposition 
nette  et  énergique  aux  «mpiétemens  minis- 


.  M.  Mauguin,  Laffitte,  6chcmen,Chardelettiériels  et  surtout  à  la  politique  couarde  ^t 
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et  toute  de  coacessions  adoptées  à  Végard  des 
étrangers  par  le  cabinet  français.  M.  de  La- 
borde  ne  iîit  point  fidèle  au  programme  qu'il 
avait  donné  de  ces  pensées  politiques.  Âide- 
de-camp  du  roi ,  il  se  trouva  constamment 
dans  une  position  fausse  entre  sa  place  et  ses 
opinions,  et  subit  souveût  les  conséquences 
de  sa  camaraderie  avec  la  camarilla  du  châ- 
teau. Après  avoir  appuyé  toutes  les  propo- 
sitions de  la  gauche,  il  devint  bostile  à  ses 
amis  dans  la  discussion  sur  la  liste  civile  ;  il 
soutint  que  l'administration  des  beiux-arts 
devait  être  abandonnée  à  la  couronne  ;  en- 
suite il  défendit  avec  un  déplorable  acharne- 
ment les  profusions  aussi  scandaleuses  qu  i- 
nutiles  de  nos  ambassades ,  et  en  présence  de 
la  misère  des  populations  ne  craignit  pas  de 
trouver  que  les  300,000  fr.  accordés  à  l'em- 
bassadeur  d'Angleterre  n*élaient  point  sufE- 
sans ,  et  de  rappeler  que  Napoléon  donnait 
1,000,000  à  M.  de  Gaulincourt,  pour  le  repré- 
senter auprès  de  l'empereur  Alexandre.  Plus 
tard  M.  de  Laborde,  rapporteur  de  la  proposi- 
tion de  M.  Eusèbe  Salverte  {voir  sa  notice),  sur 
les  honneurs  du  Panthéon  à  accorder  à  Foy, 
Manuel ,  Benjamin  Constant,  etc.,  se  fit  l'ins- 
trument docile  de  toutes  les  mutilations  qu'il 
plut  à  la  commission  d'infliger  à  ce  projet 
patriotique,  qu'il  attaqua  jusqu'à  ce  que  son 
auteur  se  fut  déterminé  à  le  retirer.  M.  de 
Laborde  faisait-il  ainsi  sa  cour  à  MM.  Kéra- 
try,  Etienne  et  autres  députés  du  tiers-parti 
dont  l'influence  lui  avait  été  utile  pour  obte- 
nir la  questure?  Après  cet  oubli  de  ses  pro- 
messes, le  député  de  la  Seine  revint  à  de 
plus  louables  sentimens.  II  se  ressouvint  qu'il 
était  essentiellement  homme  de  juillet,  et  fil 
un  rapport  sur  le  monument  à  élever  aux 
victimes  de  ces  trois  grandes  journées.  Il 
semblait  avoir  retrouvé  quelques-unes  des 
inspirations  de  sa  noble  conduite  à  cette  épo- 
que, et  comme  si  ce  travail  avait  réveillé  en 
lui  les  sentimens  d'un  patriotîquelibcrah'sme. 
Il  demanda,  quelques  jours  plus  lard,  que 
les  capacités  fussent  éligibles  sans^aucun 
cens  aux  conseils-généraux  ;  il  soutint  la  pé- 


tition des  condamnés  politiques sn; 
tauration ,  et  fit  adopter  en  leur  bs 
cr édi  t  de  80»000  francs  ;  mais  ce  ^ 
chaleureux  ne  fut  pas  de  longuet 
discussion  du  budget  des  aflairesà:^ 
vint  y  mettre  un  terme.  H  présentiiu' 
flatteur  de  la  situation  de  nos  rdiu 
térieures,  et  s'applaudît  heauooopib 
tats  obtenus  par  notre  politique,  i« 
dit-il ,  qu'il  faut  attribuer  à  imeAjpBî 
meté  de  la  part  du  pouvoir. 

Comme  on  le  voit,rhonorabk(ls^ 
Seine  a  été  moins  exigeant  en  lE 
1851 ,  alors  qu  il  demandait  m-wi 
binets  étrangers  une  attitude  iafx 
langage  ferme.  Il  parut  aussi  aToir| 
vue  les  ombres  de  ces  hommes  gàm 
en  1830,  périrent  pour  la  liberict 
voient  lui  tracer  ta  ligne  à  suiirc,:^ 
soutint  avec  chaleur  la  proposilinf4 
détachés  et  qu'il  fut  chercherdb 
venirs  des  batailles  de  Crecy  eiècl 
des  argumens  favorables  à  ce  pnf 
tériels.  11  vota  enfin  la  loicoolrei 
tiens,  et  accepta  sa  part  de  res| 
toutes  les  mesures  de  rigueur; 
les  donneurs.d'ordres  impitovs 
M.  de  Laborde,  le  premier  ins 
de  1830! 

Les  électeurs  de  Paris  ont  rej 
didatureaux  dernières  électioDS.11] 
heureux  dans  le  département  Je 
Oise. 

Nous  terminerons  cette  notice 
duisant  un  aperçu  moral  de  M.  <kl 
tiacé  par  la  société  AidMoi^ le  Cl«> 
dans  ses  comptes-rendus  des  sess< 
lativcs. 

<rM.  Laborde  n'a  aucune  es[»oceJ' / 
politiques.  Beaucoup  de  légcroi^. 
d'imagination,  un  verbiage  spiriu; 
mérite  de  se  présenter  dans  un  :*  ' 
aisance;  c'est  assez  sans  douio  i*'- 
les  bonnes  grâces  de  quelque  ait'> 
sonnage;  mais  c'est  trop  peuj'Oa-''^ 
tions  de  législateur.  Nul  nneu\  ç-^ 
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x)rdene  sait  arranger  artistepient  des  phra- 
M5S  pour  soutenir  une  mesure  impopulaire  ; 
1  évoquera  les  ombres  d'Aristide,  de  Thé- 
nistocle  et  d'Ëpaminondas ,  à  propos  de 
'emprunt  du  principicule  bavarois;  il  fera  du 
3athos  sur  les  forts  détachés ,  du  jolissime 
mv  la  bibliothèque  :  c  est  TAnacréon  de  la 
{uasi-légitimité.  Que  M.  Laborde  pérore  sur 
'obélisque  de  Luxor,  qu'il  s'amuse  de  quel- 
pie  babiole  administrative,  qu'il  se  passionne 
)our  un  joujou  d'architecture,  qu'il  débite 
aème  une  fleurette  parlementaire,  ce  n'est 
iasmal,  c'est  un  plaisir  fort  innocent;  mais, 
)Our  son  honneur  et  pour  le  bien  du  pays , 
[u'il  laisse  de  côté  la  politique  !  » 
'  La  quasi-légi limité  a  nommé  M.  de  La- 
K>rde  commandeur  de  l'ordre  de  la  Légion- 
l'Honneur. 


DUPONT  DE  L'ETANG  (pierre,  comte, 

licuieuaQl-gënéral). 


Avant  de  tracer  la  biographie  de  M.  le 

*Tate  Dupont,  nous  avons  lu  tout  ce  qui  a 

ê  écrit  sur  ce  général,  l'un  des  officiers  les 

Kjs  distingués  de  nos  armées  républicames 

impériales,  jusqu'au  jour  où  les  malheurs 

Baylen  vinrent  jeter  un  sombre  reflet  sur 
fc.te  noble  carrière  militaire  ;  et  nulle  part, 
«is  devons  l'avouer,  nous  n'avons  trouvé 
«  les  historiens  eussent  rempli  conscien- 
'  usement  leur  mission.  Un  vide  immense 
i^jste  dans  notre  histoire  de  France;  la 
=:ânde  période  impériale  n'a  point  encore 
5^  appréciée  ni  en  grand,  ni  dans  les  détails; 
jour  peut-être  nous  oserons  retracer  à 
^nds  traits  cette  époque  colossale  ;  en  at- 
Kdant  nous  posons  des  jalons  épars  pour 
^te  épopée  du  grand  héros  de  notre  siècle  ; 
Las  étudions  ses  lieutenahs,  ses  courtisans 
«détail.  Parmi  les  premiers,  le  général  Du- 
rit occupe  une  place  saillante;  sa  bra- 
tànl^b,  ses  hautes  qualités  militaires,  ses  dé- 
^ti-es  et  leur  influence  sur  le  sort  de  la  pa- 
^  et!  ont  fi[iit  un  honune  de  premier  plan. 


Nous  ne  nous  permettions  pas  de  le  juger 
en  dernier  ressort;  mais  nous  apportons  des 
matériaux  officiels ,  des  documens  authenti- 
ques au  juge  souverain,  l'opinion  publique,  la 
postérité.  Ces  documens  nous  les  garantis- 
sons vrais  en  tout  point,  ne  devant  compte  à 
personne  des  moyens  par  lesquels  ils  sont 
venus  à  notre  disposition,  mais  ne  craignant 
aucun  démenti,...  pas  même  de  M.  Dupont. 
Après  avoir  lu,  le  lecteur  impartial  appré- 
ciera. L'on  comprend  que  nous  nous  impo- 
sons l'obligation  d'être  sobres  de  reflexions  ; 
du  reste,  nous  n'avons  rien  négligé  pour  nous 
procurer  les  matériaux  de  la  défense  conrnie 
ceux  de  l'accusation,  car  nous  avons  compris 
que  nous  n'écrivions  pas  une  biographie  or- 
dinaire, mais  une  page  d'histoire. 

Pierre  Dcpont-de-l'Étang,  né  à  Ghabanais 
le  14  juillet  1765,  embrassa  le  parti  des 
armes  dès  que  ses  études  furent  terminées  ; 
se  rendit  en  Hollande^  oii  il  prit  du  service 
dans  la  légion  de  Maillebois,  et  entra,  après 
le  licenciement  de  cette  légion,  dans  l'artil- 
lerie hollandaise.  Revenu  en  France  à  l'é- 
poque de  la  révolution,  il  servit,  en  qualité 
de  capitaine,  dans  les  régimens  d'Auxerrois 
et  de  Brie,  et  fut  employé,  en  1792,  sur  la 
frontière  du  Nord,  dans  le  corps  de  Théobald 
Dillon,  qui  le  choisit  pour  son  aide-de-camp. 
Blessé  à  la  tête,  lors  de  la  déroute  de  Tour- 
nai, en  s'efforcant  de  rallier  les  fuyards,  il  fut 
culbuté  dans  un  fossé,  auprès  de  son  géné- 
ral qui  venait  d'être  tué.  Il  passa  long- temps 
pour  mort ,  vint  à  Paris  pour  prouver  son 
existence,  et  reçut  la  croix  de  Saint-Louis, 
donnée  également  à  son  frère. 

«  La  gravité  des  circonstances,  dit  M.  Du- 
pont dans  ses  Observations  sur  l'histoire  de 
France  par  l'abbé  de  Montgaillard,  donna  un 
nouveau  prix  à  cette  réœm pense;  cette  dé- 
coration est  la  dernière  qui  soit  sortie  des 
mains  augustes  de  Louis  XVI;  une  distinction 
remarquable  s'est  jointe  à  cette  faveur,  l'as- 
semblée  nationale  a  rendu  un  décret  qui  m'a 
dispensé  de  l'âge  exigé  par  les  lois  pour  re^ 
cevoir  la  croix  de  Saint-Louis.  » 
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Detemi  premier  aide-de^^amp  du  général 
Arthur  Diïlon,  employé  à  Farmée  de  Du- 
mouriez,  M.  Dupont  se  distingua  au  combat 
dé  la  foret  d'Àrgonne  et  au  passage  des  Is- 
lettes,  en  Champagne.  Nommé  général  de 
brigade  au  commencement  de  1795,  il  donna 
à  Ilouchard,  qui  venait,  en  septembre  de  la 
même  année,  de  succéder  à  Gustine  dans  le 
commandement,  le  conseil  de  devancer  à 
marches  forcées  le  duc  d'York, qui-se  portait 
sur  Dunkerque,  et  d'occuper  ainsi  le  camp 
de  Gassel.  Ce  mouvement  donna  lieu  à  la 
bataille  d'Hondscoote,  et  sauva  les  placer 
maritimes  de  là  Frahce.  Ayant  cessé  de  ser- 
vir à  cette  époque,  par  suite  de  quelques  dé- 
nonciations^ il  fut  remis  en  activité  de  ser- 
vice par  le  directoire  exécutif  par  le  soin  de 
Carnot,  qui  appréciait  ses  talens,  et  nommé 
général  de  division,  le  2  mai  1797.  11  fut  en 
même  temps  chargé  de  la  direction  du  dé- 
païf  tement  de  la  guerre,  11  servit  avec  ardeur 
les  projets  de  Bonaparte,  dans  les  journées 
dés  18  et  19  brumaire  an  vin  (  9  et  10  no- 
vètnbre  1799);  lut  nommé,  en  1800,  chef  d  e- 
tat-major  de  Farmée  de  réserve  ;  passa  avec 
elle  en  Italie,  combattit  à  Marengo;  orga- 
nisa ensuite  le  Piémont  en  république,  avec 
le  titre  de  ministre  extraordinaire,  et  fut 
remplacé,  le  15  août  de  la  même  année^  par 
le  général  Jourdan.  Passé  a  la  droite  de  Far- 
mée d'Italie,  il  entra  en  Toscane,  et  s'empara, 
le  l&  octobre,  de  Florence,  où  il  organisa  un 
gouvernement  provisoire. 

Nous  devons  dire  que  quelques  accusa- 
tions s'élevèrent  contre  l'âdministratinn  du 
général  Dupont,  mais  qu'elles  restèrent  sans 
retentissement  et  ne  méritèrent  pas  delixci 
l'attention  de  Bonaparte. 

Quoi  qu'il  on  soit,  après  la  rupture  de  Far- 
mistioc,  le  gênerai  Dupont  quitta  I;i Toscane, 
et  participa  aux  triomphes  de  l'armée  fran- 
çaise, et  parlii'uh'èrement  à  la  bataille  de 
Pozzolo,  où  il  commandait  Faile  droite  au 
passage  du  Mincio.  Dans  œtte  circonstance 
le  général  Dupont  donna  une  preuve  écla- 
tante d'habileté  et  de  bravoure;  au  momeni 


^J 


« 


où  il  venait  d'exéeuter  les  ordmèe 
en  chef  MaBséiM»  le  mouvemoik 
corps  fat  suspendu*  Il  ii6p«i»«iBi( 
dant  la  nuit  qui  devait  le  protég&ft 
néral  Dupont  reçut  ordre  d'iatem 
opération.  Mais,  nous  diCFil  Im 
son  mémoire  apologétique  :  t  btÉ 
<  pelle  mes  troupes,  Toccasioattî^ 
c  et  je  maintiens  le  pont  que  ]i' 
«  dans  la  pensée  que  toute  K 
c  rir  pour  en  profiter  et  opirer 
c  Après  avoir  pri&  sur  moi  h 
c  de  cette  grande  résolution;,  j« 
c  lutter,  sur  l'autre  rive  da 
c  toute  l'armée  de  M.  le  comte 
c  guerre  n'a  point  de  chances 
ic  L'aile  droite  soutient  seole^ 
c  heures,  tous  les  efforts  de  !'( 
€  puyée  ensuite  par  le  corps  di 
,€  mandé  parle  lieutenant-généd 
€  par  quelques  régimens  qui 
c  terrain  au  bruit  du  combat,  dk 
c  triomphe  complet  ;  le  Mincio 
€  la  bataille*  de  Pouzolo  est 
c  ennemi  inÂs;  fois  supénenr  a 
c  Toute  iltalie  supérieure,  des 
c  cio  jusqu'aux  frontières  de  F 
«  reconquise.  »  Cette  action  eo 
plus  grand  honneur  au  générai 
Dans  la  campo^e  de  ièS^ 
pont,  qui  avait  peu  de  temps  a 
1804)  été  nommé  graudroflider 
dllonneur^  battit  avec  sa  seok 
vant  Ulm  toutes  les  forces  dn 
et  fit  un  grand  nombre  de*  pri 
nuit  seule  sépara  les  comhitlaitf*' 
Dupont  avait  sur  tous  les  («oifitt 
baïonnette  à  la  mousqueierie.  A 
charges  les  plus  brillantes,  éiaitr^T^ 

tresse  du  cham[)  de  bataille. 

Trois  jours  après  celte  aelid» 
peu  d'exemples,  le  général  Dop<* 
(jué  à  Albeck  par  le  prince  Fera* 


^ 


venait  de  sortir  d'LJlm  avec  %0^* 
Finfériorité  du  nomibre  de  s«^.^ 
le  général  français  do  recowr*^ 


\ 
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nette  ;  1  archiduc  fut  repoussé  et  ne  put  ef- 
fectuer sa  jonction  avec  le  général  Mack.  Le 
lendemaiji  le  combat  recommença  avec  la 
même  vigueur;  le  général  Dupont,  soutenu 
par  la  cavalerie  de  Murât,  mit  en  fuite  ses  ad- 
versaires, et  contraignit  le  prince  Ferdinand 
à  se  retirer  dans  la  Bohême,  après  lui  avoir 
tué,  mis  hors  de  combat,  ou  fait  prisonniers 
les  quatre  cinquièmes  de  ses  forces. 

'  Après  la  capitulation  d*l]lm ,  le  général 
)  Dupont  battit  le  général  russe  Kutusow  sur 
:  les  bords  du  Danube,  qu'il  venait  de  repasser 
à  Krems,  et  dégagea  ainsi  le  corps  du  maré- 
chal Mortier,  bloqué  dans  les  montagnes  qui 
Iiordent  ce  fleuve. 

La  campagne  de  Prusse  s'ouvre  en  1806  ; 
le  général  Dupont  ne  prend  point  part  à  la 
]>ataiile  dléna;  mais  la  journée  de  Italie,  qui 
evt  lieu  quelques  jours  après,  en  dédomma- 
gea sa  division. 

Un  corps  de  vingt-cinq  mille  hommes, 
sous  les  ordres  du  prince  de  Wirtemberg , 
Jcfendaitllalle.  Le  généralDupontfut  chargé 
par  la  prince  de  Ponte-Corvo  d'attaquer  cette 
^îlle  :  on  ne  pouvait  l'aborder  que  par  un 
pont  d'une  longue  étendue,  retranché,  cou- 
vert de  troupes  ennemies  et  protégé  par  une 
Jiombreuse  artillerie.  L'extrême  difficulté  de 
relte  opéi*ation  n'avait  pas  été  prévue  :  l'au- 
lace  et  la  promptitude  pouvaient  seules  en 
^ré  espérer  le  succès;  le  général  français  se 
lécida  soudainement  à  la  tenter  de  vive  force. 
Sa  division  seconde  son  audace,  enlève  le 
M>iit  à  la  baïonnette,  force  l'entrée  de  la  ville 
t  s'en  empare.  Elle  se  porte  après  ce  premier 
^ccès  contre  toutes  les  forces  du  prince  de 
Wirtemberg  dans  la  position  quil  avait  prise 
fcors  de  l'enceinte  de  Halle,  les  défait,  les  met 
Si  fuite,  et  reste  paisible  maîtresse  de  la 
ulle:  deux  jours  après  cette  action,  Napo- 
Son  arrivant  sur  le  pont  de  Halle,  et  jugeant 
nir  ses  propres  yeux  les  difficultés  que  sa 
àmsion  avait  eue  à  vaincre ,  fit  le  plus  bel 
SiDge  de  la  conduite  de  son  lieutenant,  ajou- 
tât: €  J'aurais  hésité  à  attaquer  avec  soixante 
mille  hommes.  » 


Le  général  Dupont  se  fit  de  nouveau  re- 
marquer dans  la  campagne  de  Pologne  ;  mais 
c'est  surtout  à.FriedLiud  qu'il  mériki  les  éh)- 
ges  de  l'armée  et  de  son  chef.  Sa  division , 
après  avoir  fait  -dans  la  journée  une  marche 
forcée  de  neuf  lieues,  arrive  sur  le  champ  de 
bataille,  et,  animée  par  l'exemple  de  son  chef, 
elle  attaque  (sans  ordre  de  Napoléon)  la  garde 
impériale  et  décide  la  victpire.  ISapo|éon  ac- 
corda au  général  Dupont  les  plus  hauts  té- 
moignages de  sa  satisfaction;  les  titres  de 
Grand-Aigle  et  de  comte  de  l'empire  furent 
sa  récompense. 

A  près  la  paix  deTilsitt,  il  passa  au  comman- 
dement du  deuxième  corps  d'ai^née  en  Es- 
pagne, sons  les  ordres  du  grand-duc  de  Berg: 

<  Il  n'y  avait  pas  dans  l'empire,  dit  le  gé- 
néral Foy  {Ilisicirc  de  la  guerre  de  la  Pétiin- 
suie),  un  général  de  division  classé  plus  haut 
que  Dupont.  L'opinion  de  l'armée,  d'accord 
avec  la  bienveillance  du  souverain,  le  portait 
au  premier  rang  de  la  milice  ;  et  quand  il 
partit  pour  l'Andalousie,  on  ne  doutait  pas 
qu'il  ne  trouvât  à  Cadix  sou  bâton  de  ma- 
réchal. > 

L'insurrectimi  de  l'Andalousie  avait  en  ef- 
fet engagé  Murât  à  faire  occuper  Cadix.  Cette 
,  mission  fut  confiée  au  général  Dupont,  qui 
s'avança,  à  la  tête  de  15,000  hommes,  jus- 
qu'à Cordoue  ;  là  il  battit  une  forte  réunion 
d'Espagnols  insurgés  et  entra  dans  la  ville. 
.Cessons  ici  d'être  narrateurs,  et 
empruntons  aux  documens  officiels  que  nous 
,avons  30US  les  yeux»  le  récit  de  cette  déplora- 
ble épisode  de  la  vie  militaire  du  général 
Dupont,  épisode  que  Napoléon  avait  sur- 
nommé les  fourches  caudines  de  l'armée  fran- 
çaise. 


EXTRAIT 

DU  EAPP0aTSUEI.A.C4PlTII|^TlQIf.PI  «AYWV. 

Par  h  com'ê  i^êfntmê  d4  Saùd-'Itaf^ê Anqelf^  grand 
procureur  génirtUfrèt  la  haute  cour., 


«....;.;  Vert  lénrftiea  dv  mof»  de  juin,  le  général  Dupont 
9*est  décidé  à  quitter  Gordone  sur  Tafis  que  l*année  enne- 
mie BMrduit  de  SéYîUe  lor  Gordooe  y  et  dans  l'^a^m^K^ 
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d*»Uer  au  devant  des  renforts  quUl  vitài  demandés  et  qu'il 
attendait  de  Madrid. 

<«  Le  17  juin,  le  général  Dupont  partit  de  Cordoue,  où, 
selon  quelques  renseignemens,  il  laissa  des  malades  français, 
pour  se  porter  sur  Ândujar. 

Pf  ndûit  ce  temps  la  division  Vôdei  avait  reçu  et  exécuté 
Tordre  de  passer  la  Sierra-Morenai  et  de  se  joindre  au  gé- 
néral Dupont, 

«  Depuis,  et  dans  les  premiers  jours  de  juillet,  le  lieute- 
nant de  Tempereur  à  Madrid,  le  duc  de  Rovigo ,  sur  la  de- 
mande du  général  Dupont,  lui  avait  envoyé  la  division  Go- 
ber t,  qui  avait  assuré,  en  bissant  deux  bataillons,  la  ligne 
d'opération  sur  Madrid. 

«  Ainsi,  au  14  juillet,  le  général  Dupont,  avec  la  division 
Barbou,  était  à  Andujar,  ayant  en  outre  à  sa  disposition,  lo  la 
division  Yédel,  qui  était  à  Baylen,  chargée  de  défendre  ce 
poste  et  le  passage  du  Guadalquivir  à  Mengibar;  a*  la  divi- 
sion Gobert  arrivant  de  la  Caroline.  (Effectif,  SK^851  hom- 
mes, dont  &,745  de  cavalerie). 

«  Le  14  juillet  l'ennemi  a  menacé  Andujar,  où  était  le  gé- 
néral Dupont. 

a  Le  15  et  le  16  cette  place  a  été  attaquée  sans  succès. 

«  Le  16,  le  général  Leger-Belair  défendant  le  passage  du 
Ueuve  à  MeugiJ^ar,  y  a  été  attaqué,  soutenu  par  le  général 
Gobei  t  qui  a  été  Ueasé. 

«Après  Taffairc,  te  général  Dul6ur,qui  a  pris  le  comman- 
dement de  la  division  Gobert,  s'est  retiré  sur  Baylen,  d  où 
le  général  Yédel  s'était  porté  sur  Andujar  pour  se  joindre 
avec  sa  division  à  la  division  Barbou. 

«  Jusqu'à  cette  époque  il  y  a  peu  de  diversité  entre  les  ré- 
cits des  généraux.  Ils  diCTérent  essentiellement  par  la  suite; 
mais  ce  qui  va  être  exposé  immédiatement  est  prouvé  par  des 
pièces. 

«  Le  16,  le  général  Dupont,  par  une  leUre  de  $a  main, 
ordonna  au  général  Yédel  de  partir  le  plus  rapidement  pos- 
sible pour  Baylen,  et  d'y  faire  sa  jonction  avec  le  corps  qui 
avait  combattu  à  Mengibar. 

«  L^iiitenlion  du  général  était  que  Teonemi  fût  rejeté  le 
lendemain  (17)  sur  Mengibar  au  delà  du  fleuve,  que  les 
postes  de  Guaraman  et  de  la  Caroline  restassent  en  sûreté, 
étant  d'une  grande  im.  ortance. 

Cl  Lorsque  vous  aurez  obtenu  ce  succès ,  ajoute  le  général 
Dupont,  je  désire  que  vou«  ramassiez  à  Andujar  une  i>artie 
de  vos  forces  afin  de  combattre  Tennemi  qui  se  trouve  de- 
vant vous;  vouê  ne  laiêserez  à  Baylen  que  ce  qui  tera  né- 
ceeeairepùur  sa  déftme. 

«  Le  17,  à  huit  heures  et  demie  du  matin,  le  général  Yé- 
del instruit  le  générai  Dupont  qu'il  n'a  trouvé  personne  à 
Baylen,  que  le  général  Dufour  en  est  parti  à  minuit  pour 
se  rendre  à  Guaraman  sans  laisser  personne  pour  faire  con- 
naître son  motif,  que  le  bruit  commun  est  qu'un  corps  de  5 
à  6,M0<>  hommes  à  passé  la  veille  le  Guadalquivir,  et  a  pris 
le  chemin  des  gorges  par  Linirës,  et  que  le  général  Dufour 
H  pris  le  chemin  des  gorges  pour  le  combattre. 

u  Comme  les  instructions  de  votre  excellenes,  dit  le  gé- 
néral Yédel,  portent  de  faire  ma  jonction  avec  le  corps  qui 

s'était  replié  sur  Baylen je  partirai pour  gagner  la 

journée  que  l'ennemi  a  sur  moi,  le  battre ,  et  d^oner  ainsi 

ses  projets  sur  les  gorges Je  désire  recevoir  cette  nuit 

à  Guaraman  des  ordres  de  votre  excellence;  j'en  partirai  de 
bonne  heure.  » 


Cette  lettre  est  arrivée  aa  général  DapooL 
«  Le  même  jour,  à  onxe  du  matin,  et  avant  de  la  reendc 
le  général  Dupont  écrivit  an  général  Védel,  hn  téooipB 
son  impatience  d'avoir  de  ses  noaTellea,  annonçsitsoispi 
nion  que  Tennemi  avait  Dût  nn  moarement  sur  sa  dnlk 
recommandait  de  le  Joindre  et  de  la  baUre^  car  Dca  d^ 
vous  à  tout  prix,  ajoutait-il ,  empêcher  qo"*'!!  ne  s'élélK 
sur  notre  ligne  d'opération.  » 

Après  cette  lettre  écrite ,  le  général  Dopont  reçut  fA 
ci  dessus  rapportée  du  général  Yédel,  et  lui  répoDditdifl 
main: 

«  J'ai  reçu  votre  lettre  de  Baylen.  D'après  le  h- 
vement  de  l'ennemi ,  le  général  Oulbur  a  très  biaitté 
gagner  de  vitesse  sur  la  Caroline  et  Sainte-Hélène  poir» 
cuper  la  tête  des  gorges;  je  vois  avec  plaisir  qoevflviBB 
hâtez  de  vous  réunir  à  lui  afin  de  combattre  aveeaal|r 

si  Tennemi  se  présente Mais  an  lieu  de  se  nÈki 

Sainte-Hélène,  l'ennemi  peut  suivre  la  TÎeille  roiilSi...fl 
prend  ce  parti,  il  faut  le  gagner  encore  de  vite8M,M 
Tempécher  de  pénétrer  dans  la  Manche.  S'il  est  plinM# 
dérable,  manœuvrez  pour  suspendre  sa  marelie,OQfa 
combattre  dans  les  gorges,  en  attendant  que  j*arrivs  iak 
appui,  etc.  >» 

Le  17,  le  généra)  Yédel  arriva  i  neuf  heures  à  laûa 
line,  et  envoya  le  général  Dufàur  à  Sainte-Héièncb 
était  libre;  l'ennemi  n'avait  point  parut.  Le  eLef  de 
Hagusan  était  venu  de  Madrid  porteur  de  dépéebciptf  V 
général  Dupont. 

Le  18,  le  général  Yédel  instruisit  le  général  Deprttè 
ces  circonstances;  le  prévint  qu'on  croyait  lenneni*^ 
route  de  Linarèa ,  annonça  l'intention  de  l'y  chercberpa 
de  là  revenir  à  Baylen. 

Le  même  jour  18,  le  général  Dupont  écrivit  à  sept 
du  matin  au  général  Yédel  une  lettre  qui  lui  estpanor 
par  cette  lettre  le  général  Dupont  accuse  réception  ^A 
écrite  di3  Guaraman.  Comme  dans  les  précédenra  3  ? 
prouve  les  opérations  du  général  Védel;  lui  retuasi*' 
d'assurer  les  communications  par  la  Caroline  et  Saialrf- 
lène  d'un  côté;  par  Baézaet  Linarès  de  lautre;  poislui^ 
donne  de  revenir  à  Baylen,  et  même,  s'il  le  peat,(ff  A 
voyer  des  troupes  pour  assurer  les  communieatioiis. 

J'ai  cru  devoir  entrer  dans  ees  détails  parceque  \tili 
rai  Dufour,  dans  son  interrogatoire,  s'en  explique  difliift 
ment,  (l) 

Il  parait  que  le  i7  le  général  Dupont  avait  ordfl» 

pour  le  soir  la  levée  du  camp  d'Andujar  (déposilioodi^ 
ncral  Marescot),  qui  fut  retardée  ensuite  jusqu'au  is,  qiÂ 
s'effectua  à  la  nuit. 

L'ordre  de  marche  est  important  à  remarquer  : 

L'avant- garde ,  formée  d'un  bataillon  de  la  4'  \éfi^ 
quatre  compagnies  de  grenadiers  et  voltigeurs  dci' 
bataillons  de  la  même  légion ,  d'un  escadron  de  dtfi^ 
et  de  deux  pièces  de  quatre ,  partit  à  six  heures  ds^ 
(Déclaration  du  capitaine  Yilloutrêys). 

Une  heure  et  demie  après ,  les  autres  troupes  K  *^. 
en  marche  ;  savoir  : 

Deux  batnillons  de  la  4*  légion, 

(I)  Ces  contradictions  entre  la  correspondance  da  g^aenl  tMt* 
tronvée  dans  le  portefeuine  da  général  V^del,  et  ses  ilîits4iu^ 
Interrogatoires,  ftat  la  charge  la  plos  accablantie  porrte  coov*^  i 
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ucceB  de  canon. 

'équipages ,  qu'on  dît  composée  de  huit  cents 

,  fourgons ,  escortée  par  le  5*  bataillon  du  4*  ré- 

386. 

corps  de  Tarmée ,  composé  de    . 
gimens  suisses , 
taillons  de  la  5' légère, 
taillons  de  la  garde  de  Paris , 
g;iroens  provisoires  de  chasseurs  à  chefal , 
Iron  de  cuirassiers. 

rdre  de  marche  il  résulte  que  Tavant-garde  a 
t  seule  aux  prises  a?ec  l'ennemi  à  trois  heures  et 
aatiu.  A  cinq  heures  les  deux  régimens  de  chas- 
val  arrivèrent  ayant  dépassé  les  équipages  aux 
uups  de  canon ,  et  successivement  à  six ,  huit  et 
s  le  reste  des  trou|)e8. 

lat  s*est  prolongé ,  selon  les  uns,  jasqa'à  deux 
Ion  les  autres  jusqu*à  midi.  Alors  le  général 
envoyé  le  capitaine  Tilloutreys  (écuyer  de  l>m- 
mander  une  suspension  d'armes.  Elle  a  été  ac- 
'  le  général  Reding,  qui  a  renvoyé  au  général 
our  ob'enir  la  demande  du  général  Dupont  de 
Baylen  pour  rentrer  dans  la  Manche, 
aistant  que  nulles  conditions  de  la  suspension 
ont  élé  constatées  par  écrit 
été  demandée  et  accordée  que  pour  la  division 
ui  seule  avait  combattu. 

iiu  les  divisions  Yédel  et  Dufour  étaient  parties 
Une  pour  revenir  à  liaylen. 
rrôtèrent  à  Guaraman,  où  le  général  Yédel  laissa 
rafraîchir  ses  troupes;  '.il envoya  en  même  temps 
•s  une  reconnaissance  dont  il  attendit  le  retour. 
.  cinq  heures  la  division  Yédel  arriva  sur  les 
lu  général  Reding.  Cet  officier  envoya  des  par* 
s  pour  annoncer  au  général  Yédel  la  conclusion 
lice  ;  celui-ci  envoya  son  aide-de-camp  Meunier 
ircr  du  fait  et  de  ses  détails.  Cet  aide- de  camp 
)aâ;  le  général  Védcl  fit  marcher  à  l'ennemi, 
irit  1,500  hommes,  deux  canons,  denx  drapeaux, 
«ait  le  cours  de  ses  succès,  quand  Taide-dc-camp 
Dupont ,  Uarbarin ,  lui  apporta  Tordre  verbal 
eutrcprtndre  jusqu'à  nouvel  ordre  contre  Ten- 

:re  du  général  Dupont  adressée  au  général  Yédel 
lissi  cet  ordre  daté  iUi  19. 
rai  Yédel  obéit  et  fit  prendre  position  i  ses  trou- 
ire  avoir  ignoré ,  en  se  soumettant,  quelle  était 
i  du  général  Dupont ,  et  ne  l'avoir  apprise  que  le 
^0^  par  le  retour  tardif  de  son  aide  -  de  -  camp 

rai  Dupont  envoya  en  outre  l'ordre  écrit  de  ren- 
àonniers  faits  et  les  canons  enlevés  an  général 

que  ceci  se  passait  le  capitaine  de  Yillontreys 
près  le  général  Castanosi  ponr  obtenir  la  capi- 
oposée  par  le  général  Dupont.  Le  SO  N.  de  Vil- 
iviut  annoncer  que  le  général  CasUnos  demandait 
e  se  rendu  à  discrétion, 
ier  espagnol  vint  faire  une  sommation  conforme. 

général  Dupont  proposa  au  général  Marescot 
tiver  le  général  Gastanosy  qn'il  avait  connu  en 


1798  à  l'armée  des  Pyrénées  ,  pour  en  obtenir  une  capltu  m 
letton. 

Le  général  Marescot  n'avait  pris  aucune  part  aux  dispo- 
sitions militaires ,  aucune  part  à  la  demande  d'une  trêve ,  à  - 
la  proposition  de  capituler. 

Il  consentit  à  aller  tronrer  Gastanos.  Il  s'y  rendait  quand 
il  rencontra  à  la  tête  de  Tavant-garde  espagnole  le  général 
Lapena ,  qu'il  avait  aussi  connu  en  1798 ,  et  qui  annonça 
avoir  des  pouvoirs  pour  traiter  et  demanda  que  toutes  les 
troupes  françaises,  y  compris  les  divisions  Yédel  et  Dufour 
se  rendissent  à  discrétion. 

Enfin  le  général  Lapena  en  vînt  à  proposer  de  regarder 
la  seule  division  Barbou  comme  prisonnière  de  guerre  ;  les 
autres  devaient  seulement  évacuer  l'Espagne  par  mer  et 
recevoir  leurs  armes  lors  de  l'embarquement,  se  faisant 
fort  de  l'adhésion  des  Anglais. 

Le  général  Marescot  rapporta  ces  propositions  an  général 
Dupont.  Celui-ci  assembla  un  conseil  de  guerre  dont  le 
général  Marescot  ne  fit  pas  partie,  et  qui  fut  d^avis  de  la  ca- 
pitulation. 

Cependant  les  conditions  et  la  durée  de  l'armistice  n^é 
talent  pas  fixées ,  les  propositions  réeiproqucs  n*étaient  pas 
réglées.  Castanos  avait  de  plus  en  plus  resserré  et  entouré 
la  division  Barbou  en  faisant  avancer  toutes  ses  troupes. 

C'est  dans  cet  état  que  le  général  Dupont  proposa  au  gé- 
néral Marescot  ses  pouvoir»,  que  celui-ci  reposa,  alléguant 
qu'il  ne  faisait  pas  partie  de  l'armée. 

Le  général  Chabert  les  reçut  :  nulle  instmctîon.  écrite  ne 
les  accompagna.  Le  général  Dupont  dit  avoir  donné  ora- 
lement celle  de  demander  l'évacuation  sur  Madrid  par 
Baylen. 

M.  le  capitaine  Yillootreys  fut  envoyé  avec  le  général 
Chabert,  sans  être  compris  dans  les  pouvoirs;  mais  anisi 
avec  des  instructions  verbales. 

Le  général  Marescot  fut  mvité  à  aller  avec  eux  et  y  con- 
sentit. 

La  négociation  s'ouvrit  à  la  maison  de  Poste ,  entre  An- 
dujar  et  Baylen. 

Les  officiers  interrogés  prétendent  qn*elle  prit  une  tour- 
nure plus  défavorable  par  Tinterception  d'une  lettre  du  gé- 
néral duc  de  Rovigo,  qui  annonçait  de  fâcheuses  nouvelles 
et  appelait  ê  Madrid  le  général  Dupont. 

La>eule  lettre  do  due  de  Rovigo  au  général  Dupont  à 
laquelle  ceci  puisse  être  rapporté ,  est  celle  du  17  juillet,  la- 
quelle est  conçue  avec  beaucoup  de  discrétion  et  de  ré- 
serve ,  et  n'a  pas  dû  relever  autant  les  prétentions  des  en^ 
nemis. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  la  capitulation  fût  arrêSée,  communi- 
quée au  général  Dupont ,  consentie  par  lui ,  conclue  et 
signée  comme  porteur  de  pouvoir  par  le  général  Chabert , 
et  par  le  général  Marescot ,  comme  témoin  seulement. 

En  voici  les  termes  : 

Leurs  excellences  le  comte  de  Casa-TiUy  et  le  général 
Gastanos,  commandant  en  chef  l'armée  d'Espagne  en  Anda- 
lousie, voulant  donner  one  preuve  de  leur  haute  estime  à 
son  excellence  M.  le  général  Dupont,  Grand- Aigle  de  la 
Légion-d'Honneur,  commandant  en  chef  le  corps  d'observa- 
tion de  la  Gironde,  ainsi  qu'à  Tannée  sous  ses  ordres,  pour 
la  belle  et  glorieuse  défense  qu'ils  ont  faite  contre  une  acxfifcf^ 
infinirnent  supérieure  en  nombre,  et  qui  l'envelopp^'^^^'^ 
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toutes  parts;  sur  la  demande  de  M.  le  général  GlMbert,cem- 
mandant  de  la  Légion -d  Honneur,  et  chargé  des  pleins  pou*' 
Toîrs  deson  exceUenee  le  général  en  she£-de  i*«raiée  fran- 
çaise ,  en  présence  de  S.  E.  M.  le  général  Marescot,  Grand- 
Aigle  de  la  Légiond'Honneur,  et  premier  inspecteur  du 
génie,  soni  oonTenns  des  articles  suivans  : 

u  Art.  I"'.  Les  .troupes  françaises  sons  les  ordres  de  son 
escellence  M.  le  général  Dupont  sont  prisonnières  de  guerre, 
M  division  Yédel  exoeptée. 

«  Art.â.  LadiTÎsion  de  M.  le  général  Védcl,  et  les  autres 
troupes  qui  ne  sont  pas  dans  la  position  de  celles  comprises, 
dans  l'art,  l**  évacueront  rAndaloui>ie.  > 

«  Art.  5.  Les  troupes  comprises  dans  Tarticle  précédent 
eonserveront  généralement  tous  leurs  bagages,  ^et,  pour  évi-; 
tertouteujetde  trouble  pendant  la  marche,  elles  remettronti 
leur  artillerie  train  et  autres  armes  à  l'armée  eqiagnole,  qui 
s'engage  à  les  leur  rendre  au  moment  de  l'embarquement.! 

«  Art.  é.  Les  troupes  comprises  dans  Tarticle  i*'  duj 
itaité  sortiront  atec  les  honneurs  de  la  guerre,  chaque  ba-! 
taillon  ayant  deux  canons  en  tète,  les  soldats  armés  de  lenrBj 
fndls,  qui  seront  déposés  à  quatre  cents  toises  du  camp.     < 

<t  Art.  1^.  Les  troupes  de  M.  le  général  Védel  et  autres,: 
ne  devant  pas  déposer  les  armes,  les- placeront  on  faisceaux, 
sur  leur  front  de  bandiére  \  elles  y  laisseront  aussi  leur  ar- 
tillerie et  leur  train.  Il  en  sera  dressé  procèsrverbal  par  des 
of&ders  des  deux  armées,  et>ie  tout  leur  sera  remis  ainsi 
qu'il  est  convenu  dans  l'article  5. 

«  Art.  6.  Tout'  siles  troupes  françaises  en  Andalousie  se 
rendrontà  San-Lucas  et  à  Kota  par  journées  dféiape,  qui  ne 
pourroilt  excéder  tpiatre  lieues  de  postes ,  avec  les  séjours 
nécessaires,  pour  y  être  embarquées  sur  des  vaisseaux  avec 
équipages  espagnols,  et  transportés;  en  France  au  port  de 
Rodiefort. 

«  Les  troupes  françaises  seront  embarquées  selon  leur  ar- 
rivée, et  rarmée  espagnols  assure  leur  iraversée  contre  toute 
expédition  hostile. 

«  Art.  8.  MM.  les  officiers-généraux  supérieurs  et  autres 
conserveront  leurs  armes,  et  les  soldats  leur  sac. 

u  Art. '9.  Les  logemena,  vivres  et  fourrages ,  pendant  la 
marche  et  la  traversée,  seront  fournis. à. MM.  les  officiers- 
généraux  et  autres  ayant-droit,  ainsi  qu'à  la  troupe,  dans  la 
proportion  de  leur  grade,  et  sur  le  pied  des  troupes  espa- 
gnoles en  temps  de  guerre. 

'(  Art.  10.  Les  chevaux,  de  MM.  les  officiers-généraux 
supérieurs  et  d*état  nuû^^f)  ^^^  la  proportion  de  leur  grade, 
seront  transportés  en  France ,  et  nourris  sur  le  pied  de 

guerre. 

«'Art.iii.  MM.leSiofficiers^énéraux  conserveront  cha- 
cun une  voiture  et  un  fourgon;  MM.  les  officiers-supérieurs 
'  et  d'état-major  une  voiture  seulement,  baics  êtae  soumis 

A  AUCUN  EXAMkN. 

*<  Art.  i2  Sont  exceptées  de  1  article  précédent  les  voi- 
tures prises  en  Andalousie,  et  dont  Texamen  sera  fait  par 
M.  le  général  Chabert. 

«  Art.  15.  Pour  éviter  la  difficulté  d'embarquer  les  die- 
vaux  des  corps  de  cavalerie  et  dViillerie  compris  dans  l'ar- 
ticle 2,  lesdiis  chevauxseront  laissés  en  Espagne  d'après 
Icstimation  de  deux  commissaires  français  et  espagnol ,  et 
acquittés  par  le  commissaire  espagnol. 

«  Art.  i4.  Les  blessés  et  les  malades«de  Termée  (irançaise, 
laissés  dans  les  lépitaux,  seront  traités  avec  le  plus  grand 
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soin,  et  seront  transportés  en  Frenoe 
eorte,  aussitôt  leurfuériséb. 

«  Art  itf.  Comme  tiens  pluieors  «sâraitt»'  eti 
à  l'assaut  de  Cordoue,  plusieurs  soldats,  malgré  les  ordro 
de  MM.  les  officiers-généFanx  et  les  soiniéb  HM.  Mi  el- 
ciers,  se  sont  portés  à  des  excès  qui  nontiei  iotoéfinc 
ville  prise  d'assaut ,  MM.  les  ofllciers*géBéraiiat  el  enni 
officiers  prendront  toutes  les  mesures  néceserires  poer  dé* 
couvrir  les  vases  sacrésqui  peuvent  aToir-été  eidevéi,  itici 
rendre  s'ils  existent. 

«  Art.  i«.  Tous  les  employés  ciTils  attachés  à  Ywmk 
fkwiçaîse  ne  sont  pas  considérés  comme  prisonniers  degaaie, 
et  jouiront  cependant,  durant  leur  transport  en  FraBSi,di 
tous  les  avantages  de  la  u^upe,  dans  la  proportioa  de  te 
grade. 

«  Art.  i  7.  Les  troupes  fnnçaises  commeneeront  i  éfsONr 
l'Andalousie  le  S5  juillet  à  quatre  heures  du  matin.  Fnr 
:éviter  la  grande  chaleur  la  marche  des  troupes  sVIfeetaei 
de  nuit,  et  se  conformera  aux  journées  d'étape  qui 
réglées  par  MM.  les  oTfioîers  d'état  major  françaia  st 
gnoks,  en  évîtantle  passage  des  villes  de  Cordoue  et  di8é- 
ville. 

R  Art.  18.  'Les  troupes  françaises,  pendant  leur  maNfat, 
seront  escortées  par  là  troupe  de  ligne  espagnole,  à  rrim 
de  300  hommes  par  colonne  de  &,00ii  hommes,  et  MM.  la 
officiers  généraux  seront  escortés  par  des  détacheaim  de 
cavalerie  de  ligne. 

«  Art.  '19.  Lestroupes,  dans  leur  marche,  seront  toqieBr» 
précédées  par  des  commissaires  français  et  espagaob,  fo 
devront  assurer  les  logemens  et  vivres  nécessaires  d*iprii 
les  états  qui  leur  seront  fournis. 

a  Art.  90.  La  présente  capitulation  sera  portée  desailei 
son  excellenoe  M.  le  duc  de  Uovigo,  commandant  en  M 
les  troupes  françaises 'en  «Espagne,  par  un  olDcier  frsaçai 
qui  devra  être  escorté  par  des  troupes  de  ligne  etpi- 
gnoles.» 

AKTICLBS   SUPPLÉMENTAIRES. 

«  Art.  I*''.  n  sera  fourni  deux  charrettes  par  batsBIoG 
pour  servir  au  transport  des  porte- manteaux  de  MM.  le> 
officiers. 

«  Art.  S.  MM.  les  officiers  de  cavalerie,  sous  les  ordres 
de  son  excellence  M.  le  général  Dupont,  conserveront  leurs 
chevaux  pour  la  route  seulement,  et  les  laisseront  à  Hirta. 
lieu  de  rembarquement,  à  un  commissaire  espagnol  qui  sen 
chargé  de  les  recevoir.  La  gendarmerie  servant  à  la  garde 
de  M.  le  général  en  chef  jouira  de  la  même  faculté. 

ff  Art.  5«  Loft  malades  qui  sont  dans  la  Manche,  ainsi  qoe 
ceux  qui  peuvent  se  trouver  en  Andalousie,  seront  Gonduît^ 
dans  les  hôpitaux  dAndujar  ou  autres  qui  pirattraient  plus 
convenables.  Les  convalescens  les  accompagneront;  ib  se- 
ront, au  fur  et  à  mesure  de  leur  guérison ,  conduits  i  Rota, 
où  ils  seront  embarqués  pour  être  transportés  en  Pranee 
sur  la  même  garantie  mentionnée  dans  l'article  septiéine  de 
la  capitulation. 

«  Art.  é.  Leurs  excellences  M.  le  comte  de  Tiily  et  M.  le 
général  Castanos,  promettent -d'intercéder  leurs  •bons  of- 
fices pour  qiie  M.  le  général  Excelmans ,  M.  le  cobnef  La 
grange  et  M.  le  lieutenant  colonel  Rosette,  prisonniers  de 
guerre  à  Valence,  soient  mis  en  liberté  et  transportés  en 
France  sous  la  même  garantie  mectionnée  dsns  rartiHt 
précédent. 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 
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Ces  eonTentions  Tarent  signées  le  sajuillet  senlement. 

Depuis  le  20.  cependant,  legénéral  Védel  n'éUît  pas  resté 
tranquille  dans  sa  position  ;  il  avait  fait  proposer  au  général 
Dupont ,  le  «1 ,  d'aUaquer  Tennemi  .-le  général  Dupont  Ta- 
vaît  refusé;  mais  en  même  temps  il  lui  avait  foire  dire  d*opé- 
rer  sa  retraite  sur  la  Sierra-  Morena. 

Ce  mouvement  était  commencé  quand  un  aide- de-camp 
vint  apporter  contre-ordre  ;  mais  le  général  Védel  suivit  sa 
marche  jusqu'à  Sainte  Héléae,  où  il  arriva  le  '21  avant  midi. 
Là  ,  il  reçut  d^abord  du  général  Legendre  à  midi ,  et  à  une 
heure  du  général  Dupont  Tordre  de  rester  où  il  était  sans 
rétrograder ,  attendu  que  sa  division  était  comprise  dans  le 
traité  fait  avec  le  général  espagnol. 

Le  général  Védel  se  soumit  à  cet  ordre  ÉCRrr,  le  transmit 
aux  généraux  sous  ses  ordres;  il  fut  exécuté,  et  les  divisions 
suspendant  leur  marche  attendirent  la  destinée  inconnue 
que  leur  préparait  la  capitulation. 

Toute  désastreuse  qu'était  la  capitulation, 
la  mauvaise  foi  en  éluda  l'exécution  (1).  En 
ce  qui  concerne  le  général  Dupont,  la  spo- 
liation de  ses  bagages  eut  lieu  à  Sainte-Ma- 
rie (2).  Dès  que  les  soldats  eurent  mis  bas  les 
armes,  ils  furent  traités  en  prisonniers  et  en- 
voyés comme  tels  sur  les  pontons. 

Leur  génçral  en  chef,  accompagné  de  son 
élat-major,  fut  embarqué  pour  la  France.  A 
son  arrivée  à  Marseille,  il  y  fut  arrêté  par 
i)rdre  de  l'empereur,  et  traduit  devant  la 
haute  cour  de  justice  ;  M.  le  comte  Regnaud 
de  Saint- Jean -d'Ângel y,  grand  procureur 
général  près  la  haute  cour,  fut  chargé  de  l'ins- 
-truction  de  laffaire,  et  s'acquitta  de  cette 
mission  avec  la  supériorité  de  talent  qui  le 
caractérisait,  et  une  loyauté  qu'on  ne  saurait 
trop  citer  pour  exemple  aux  hommes  char- 
gés d'instruire  les  procès  politiques. 

La  haute  cour  cependant  ne  fut  point  cx>n- 
voquée.  Le  prince  archi-chancelier  (Camba- 
<:érès  ) ,  dans  un  rapport  très  détaillé  axiressé 
à  l'empereur,  après  avoir  admis  la  compé- 
tence légale  de  la  haute  cour,  déclara  que  sa 
<()n  vocation  lui  paraissait  impraticable  : 


(f  )  Le  général  Castanos  s'est  souvent  reproché  son 
manque  (Ir  bonne  foi  en  ceuc circonstance;  illecon- 
sidèi*e  lui-même  comme  une  faute  f;rave  contre  Fhon- 
iieur  militaire. 

(â)  On  a  publié  sur  les  causes  qui  ont  tloané  lieu  à 
la  spoliation  de  (.<'s  baguées  des  circoustanees  de  dé- 
lails  qui  remonient  uu  pillage  de  Cordoiie,  mais  qui 
n'ont  jamais  éic  prouvées. 

T.   I.   a*  PARTIE. 


lo  Parceque  l'acte  de  conStîtùtîôû  du  18 
mai  1804  était  incomplet  dans  la  partLe  qui 
traitait  de  la  haute  cour  impériale,  puisqu'on 
y  aînnonçait  qu  un  sénatus-consulte  particu- 
lier contiendrait  le  surplus  des  dispositions 
qui  devaient  régler  Forganisation  et  Faction 
de  cette  cour;  que  ce  travail  n était  point 
encore  préparé,  qu'en  conséquence  réunir 
la  haute  cour,  ce  serait  assembler  un  corps 
dont  l'action  n'était  point  entièrement  réglée 
et  qui  serait  arrêté  à  chaque  pas  par  Vin- 
suffisance  de  la  loi  ; 

2o  Parcequen  ajournant  cette  réunion 
jusqu'à  ce  que  le  sénatus-consulle  eût  été 
rendu,  c'eut  été  s'exposer  à  juger  d'après 
une  loi  nouvelle  des  délits  antérieurs  à  l'exis- 
tence de  cette  même  loi.  Cambacérès  fit  en 
outre  observer  que  la  qualité  de  l'un  des 
prévenus  ne  permettait  pas  qu'il  fût  renvoyé 
devant  les  tribunaux  ordinaires  ipour  des  faits 
réputés  crimes  cCéiai;  conclut  à  ce  qu'il  fût 
ordonné  un  conseil  d'enquête,  composé  des 
grands  personnages  de  l'état,  lesquels,  après 
avoir  entendu  les  réquisitoires  du  grand  pro- 
cureur-général elles  accusés  en  leur  défense, 
ne  rendrait  pas  de  jugement,  mais  soumet- 
trait à  l'empereur  un  avis  d'après  lequel 
S.  M.  serait  à  même  de  prononcer  en  con- 
naissance de  cause.  (1) 

Enfin  le  12  février  1812,  l'empereur  rendit 
un  décret  constitutif  d'un  conseil  d'enquête 
pour  donner  son  avis  sur  la  capitulation  de 
Baylen.  Par  ce  décret  Napoléon  ordonnait 
que  toutes  les  pièces  de  l'instruction  seraient 
soumises  au  conseil  d'enquête,  qui  devait  se 
réunir  le  17  dudit  mois  sous  la  présidence 
du  prince  archi-chancelier  (Cambacérès), 

composé  de  : 

Le  prince  de  Neufchate^vice-connélable); 

Le  prmce  de  Bénévent  (  vice-grand-élec- 
teiu*  )  ; 


l 


(1)  Tels  furent  les  moiife  qui  déterminèrent  Napo- 
éon,  et  qui  aaienùreiu  la  conclusion  de  celle  afiaire 
sans  déL  's  judiciaiics.  Napoléon  dans  celle  circons- 
tance n a„ii  point  nibitruireuienl;  il  resla  dans  la  letire 
et  dans  rei>[>rit  de  lu  loi. 
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Le  duc  de  Massa  (  grand-juge,  ministre  de 
la  justice); 

Le  duc  de  Feltre  (ministre  de  la  guerre)  ; 

Le  comte  de  Gessac  (ministre  de  l'admi- 
nistration de  la  guerre)  ; 

Le  maréchal  duc  de  Conégliano  ; 

Le  maréchal  duc  distrie  ; 

Le  comte  de  Lacépède  (grand  chancelier 
de  la  Légion-<i'Honneur  et  président  annuel 
du  sénat  )  ; 

Le  comte  Dejean  (premier  inspecteur  du 
génie  et  grand  trésorier  de  la  Légion-d'Hon- 
neur); 

Le  comte  de  Laplace  (chancelier  du  sénat); 

Le  comte  de  Fermon  ; 

Le  comte  Boulay  ; 

Le  comte  Audreossy; 

Le  comte  Gantheaume  ; 

Le  comte  Muraire. 

Le  grand  procureur-général  fit  entendre 
son  rapport  (  voir  l'extrait  ci-dessus  ),  et  ré- 
suma ainsi  son  accusation  contre  le  général 
Dupont 

«  Il  a  fait  demander ,  le  19  juillet,  une  trêve  pour  sa  di- 
viiion,  et  il  Ta  acceptée  sans  en  régler  la  durée,  les  condi- 
tions, exposant  les  troupes  à  la  merci  d'un  ennemi  sans  foi, 
qui  n  a  gardé  aucune  de  ses  positions  et  a  ch.ingé  entière- 
ment Tétat  de  la  division  Barbou  au  moment  de  la  trêve. 

«  11  a  exercé  le  même  jour  sur  les  divisions  Yédel  et  Du- 
four  une  autorité  qu'il  n'avait  plus,  dont  sa  position  le  dé- 
pouillait ,  et  que  ces  généraux  n'eussent  pas  reconnu  sans 
doute,  s'ils  eussentété  instruits  à  temps  de  la  position  où  il 
s'était  mis. 

»li  a  suspendu  le  cours  des  succès  obtenus  par  le  général 
Védel,  et  empêché  par  là  la  délivrance  possible  de  ces  pro- 
pres troupes 

«U  a  appliqué,  à  deux  divisions  libres  et  victorieuses,  une 
trêve  conclue  plusieurs  heures  avant  leur  arrivée  sur  le 
champ  de  bataille,  en  faveur  d'une  division  qu'il  voulait 
bien  déclarer  vaincue. 

n  a  ordonné  de  rendre  des  prisonniers,  des  canons  con- 
quis par  les  braves,  qui  étaient  le  prix  de  leur  sang  et  qui 
appartenaient  à  l'i  mpereur. 

f(  H  a  flotté  du  19  au  2 1. dans  la  faiblesse  et  Fincertitude, 
ordonnant  sans  résolution,  aux  divisions  Védel  et  Dufour, 
tantôt  la  retraite  et  le  salut ,  tantôt  la  reddition  et  la  honte. 

n  n  a  notifié  et  fait  notifier  le  21  un  traité  qui  n'existait 
pas  encore,  qui  n'a  été  signé  que  le  S2,  et  dont  l'existence 
supposée  d'avance  a  remis  au  pouvoir  de  Pennemi  deux 
divisions  qui  lui  échappaient,  deux  divisions  dont  la  présence 
dms  la  Manche  changeait  le  sort  de  i'£spagne;  et  dont  la 


reddition  a  causé  des  malheurs  et  a  ooûtédnniig  i  rEnn^e 
et  à  la  France. 

«  U  a  associé,  aux  suites  d'une  affaire  noottieQrean,  m 
sort  de  sa  division ,  des  diyisîoDs  qu'il  pouvait,  qoll  dstiil 
sauver,  et  qu^il  a  sacrifiées  an  désir  d'obtenir  pour  M  di 
meilleures  conditions. 

«  Il  a  envoyé  un  négociateur  sans  inatroctîoa  et  saai  lè- 
gle,  pour  discuter  la  capitulation  ;  U  lui  a  adjoint  m  eOcnr 
sans  qualité. 

<i  II  a  autorisé  fiacilement  i  souscrire  des  conditionB  svib' 
santés. 

«  Il  a  stipulé  avec  une  attention  honteuse  la  eoaseiviâi 
des  bagages,  surtout  ceux  des  généraux  ;  et  ces  bigign, 
selon  plus  d'uq  témoignage,  ont  été  signalés  le  fruit  dafil- 
lage  d'une  ville  appartenant  à  l'auguste  frère  de  samiialli 
et  ces  bagages  étaient  portés,  dit  on ,  par  800  ehariols  p 
ont  retardé  la  marche  de  l'armée  le  18  et  le  19,  et  qàM 
exposé  les  troupes  au  malheur  de  se  défendre  par  corps,  p 
fractions,  au  lieu  d'attaquer  en  division  et  en  niisis,« 
désayantage  de  ces  combats  successiis,  propres  i  lasser Itas- 
rage  qui  eût  triomphé  dans  une  bataille  ;  et  ces  bagages  un 
venus  de  Gordoue  où  on  impute  au  général  Dupont  dtas 
laissé  derrière'  lui  des  malades  qu'il  aurait  négligé  d'en- 
mener;et  ces  bagages  l'ont  suivi  à  Andi^ar,  d*Aiidii«ri 
Jaên,  de  Jaën  au  port  Sainte-Blarie^  où  les  attendait  le  piTb^ 
d'une  populace  sans  frein. 

Tous  ces  faits  n'étaient  pas  prouvés»  ma» 
plusieurs  étaient  positife.  Le  général  DapoM 
fut  appelé  à  se  défendre  devant  le  oonui 
d'enquête ,  il  put  le  faire  en  toute  libertés  II 
subit  d'abord  un  long  interrogatoire,  quilré^ 
suma  plus  tard  lui-même  devant  non  sesjugu, 
mais  les  appréciateurs  de  sa  conduite. 

Dans  les  explications  qu'il  donna ,  le  géné- 
ral Dupont,  après  avoir  établi  ses  droits  à 
l'estime  de  la  nation  et  à  la  confiance  de 
son  chef,  après  avoir  rappelé  ses  victoires 
passées  et  s'être  livré  à  une  discussion  de  lé- 
galité de  la  procédure^  aborda  les  divers 
chefs  d'accusation.  Nous  l'avons  déjà  dk, 
nous  ne  nous  sommes  point  établis  juges, 
mais  narrateurs.  Nous  allons  donc ,  pour  la 
défense  comme  pour  l'acte  d'accusation,  noos 
borner  à  reproduire  les  principaux  passages 
du  discours  du  général  traduit  à  la  barre  de 
la  commission. 

Après  avoir  prouvé  qu'il  n'était  point  j«s- 
ticiable  du  Code  pénal  comme  coupable  de 
haute  trahison,  le  général  Dupont  ajouta;, 

«  Mais  s'il  n'existe  point  de  tracea  de  ces  coupables  intel- 
ligences qui  constituent  la  haute  trahison,  je  peux  attaquer. 
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Tacte  d'accusation  sous  une  autre  face  et  le  détruire  avec  le 
même  succès;  je  peux  prouver  qu*en  adoptant  le  traité  fait 
arec  Tennemi ,  je  nVi  encouru  aucun  blâme  fondé.  Si  je 
prouve  en  effet  que  ce  traité  était  indispensable,  qu*il  n'a 
rien  de  déshonorant,  qu'il  est  avantageux  pour  les  circon- 
stances qui  Font  déterminé,  et  qu1l  ne  présentait  pour  moi 
d'autre  intérêt  que  celui  de  Thonneur,  car  il  eût  é;é  désho- 
norant de  laisser  périr  sans  défense  de  braves  soldats,  j*au- 
rai  démontré  qa'il  n'y  a  point  de  culpabilité,  et  mes  droits 
à  une  justification  entière  recevront  de  ce  nouveau  jour  tout 
leur  éclat. 

«  Le  traité  était  indispensable;  les  lois  de  la  guerre,  chez 
toutes  les  nations  civilisées,  veulent  que,  lorsqu'une  troupe 
6Bt  réduite  à  Timpuissance  de  se  défendre ,  celui  qui  la 
commande  soit  autorisé  à  traiter  avec  rennemi;  une  effusion 
de  sang  inutile  et  sans  espoir  de  succès  est  un  crime 
contre  Thumanité,  et  même  contre  Thonneur,  car  il  n  y  a 
de  sang  versé  honorablement  que  celui  qui  doit  acheter  la 
victoire  :  c*est  sur  ce  principe  que  la  capitulation  des  garni- 
sons est  fondée,  lorsque  le  dernier  terme  de  leur  défense 
est  arrivé.  Dans  la  position  où  nous  nous  trouvions,  resser- 
rés et  sans  chemin  de  retraite,  nous  étions  dans  le  même  cas 
que  des  troupes  renfermées  dans  des  lignes.  » 

Ici  le  général  rappelle  que  6,000  hommes 
ont  vaillamment  combattu  pendant  dix  heu- 
res et  tenu  tête  à  un  ennemi  six  fois  supérieur 
en  nombre ,  mais  que  sa  division  étant  ré- 
duite par  le  sang  versée  1q  défaut  absolu  de 
vivres  et  l'épuisement  à  l'impuissance  d'op- 
poser de  la  résistance  aux  entreprises  de 
l'ennemi ,  il  a  dû»  lui  général ,  se  soumettre  à 
la  nécessité  et  ne  pas  s'exposer  à  perdre  les 
restes  d'une  division  soumise  aux  dernières 
chances  de  la  //ticrre; puis  il  se  félicite  Savoir 
conjuré  les  dernières  rigueurs  du  sort  en  cé- 
dant quand  il  le  fallait  à  son  empire. 

^  Si  le  traité  était  évidemment  indispensable ,  ajouta  le 
général  Dupont,  il  n  offre  rien  non  plus  qui  puisse  être  re- 
gardé comme  déshonorant.  One  troupe  qui  a  soutenu  un 
combat  violent  contre  des  forces  aussi  supérieures,  et  qui 
n*a  plus  la  liberté  de  faire  aucun  mouveiqent  de  manœuvre 
ou  de  retraite,  peut  sans  honte  consentir  à  évacuer  une  pro- 
vince, n'étant  prisonnière  de  guerre  qae  pour  quinze  jours.  . 
Les  garnisons  qui  capitulent  après  une  belle  défruse  sont 
toujours  néanmoins  honorées.  Dira-t-on  qu'elles  doivent 
chercher  à  se  faire  jour  au  dehors?  non  sans  doute  :  la 
guei  re  à  ses  lois;  ainsi  dans  notre  position,  ne  pouvant  nous 
faire  jour  en  franchissant  les  lignes  de  Pennemi ,  et  les 
montagnes  et  le  fleuve  entre  lesquels  nous  étions  enfermés, 
il  est  impossible  de  trouver  une  ombre  fâcheuse  pour  i'hon- 
neiir  dans  le  traité  qui  a  sauvé  de  braves  so'dats  qu'il  eût 
été  déshonorant  de  Ttrer  à  un  meurtre  p^éral  sans  ven- 
geance. 

^  Litra&té  était  en  outre  avantageux»  quand  on  considère 


la  crise  dont  il  retirait  la  troupe  ;  il  Teût  sans  doute  été  da- 
vantage si  nncidentfiineste  delà  lettre  interceptée^ du  duc 
de  Rovigo  n'avait  pas  eu  lieu ,  et  gi  la  division  Fidel  eût 
miê  à  profit  réel  i ordre  de  départ  quejelui  amie  d4>nné 
d  tempe, 

n  Je  n'avais  enfin  d*autre  intérêt  que  celui  de  la  troupe  et 
de  S.  M. ,  puisque  les  odieuses  insinuations  relatives  aux 
bagages  sonlsans  nulle  espèce  de  fondement  ;  j'ai  prouvé  ce 
qu'ils  contenaient  (1),  je  rougirais  de  m'appesantir  davan- 
tage sur  ces  détails  indignes  d'une  telle  assemblée  et  de  moi- 
même,  u 

Puis,  revenant  au  fond  de  la  question ,  à 
sa  position  à  Baylen ,  le  général  Dupont  s'ef- 
força de  rejeter  la  responsabilité  de  ses  mal- 
heurs sur  le  général  Védel,  quilalong-temps 
ménagé  y  dit-il,  par  délicatesse  et  dont  dès  le 
principe  il  eût  dû  signaler  à  l'empereur  les 
nombreuses  désobéissances;  puis  il  se  plaignit 
de  l'acte  d'accusation  auquel  il  reprocha  de 
ne  relever  aucune  des  fautes  du  général 
Védel,  fautes  qui  sont  l'origine  de  tout;  et 
aussitôt  il  signala  à  la  commission  les  fautes 
nombreuses  de  son  subordonné  et  combattit 
l'acte  d'accusation  par  des  allégations  vraies 

(I)  Dans  ses  divers  interroge  toires  le  général  Dupont  avait  déclaré 
qae  le  pillage  de  Cordoae  était  une  fausseté  :  n  ponr  soumettre  la 
ville,  avait-il  dit,  il  a  falla  enfoncer  les  maisons  pour  vaincre  l'en- 
nemi, qui  tirait  par  les  fenêtres  et  da  haut  des  toits.  Le  soldat,  apr^ 
avoir  terrassé  les  rebelles  et  se  trouvant  raaitre  du  terrain,  a  pu 
sans  doute  prendre  ce  qui  se  trouvait  sous  sa  main  dans  ces  mai- 
sons, et  qui  lui  appartenait  par  le  droit  de  la  guerre;  mais  on  n*a 
pas  pénétré  dans  les  maisons  où  il  n*a  pas  fidlu  combattre;  et  le 
combat  fini,  tout  est  rentré  dans  Tordre.  Le  soldat  n*est  plus  sorti 
de  ses  rangs,et  deux  campsont  été  formés  hors  delà  ville,  de  manière 
qu'il  n'est  resté  dans  les  murs  que  ce  qui  était  nécessaire  pour  la 
police.  La  vivacité  de  l'attaque  a  été  si  grande  que  dans  deux  heu- 
rea  noua  avons  été  maîtres  de  Cordone-  11  peut  se  faire  que  le  sol- 
dat,  poursuivant  rennemi  de  meenrueet  d'édiûce  en  édifice,  Il  y  ait 
eu  quelques  vases  d'église  dispersés  ;  mais  cela  ne  peut  être  qu'en  très 
petit  nombre,  si  toutefois  il  y  en  a  eu.  J'ai  ordonné  dès  le  lende- 
main des  visites  dans  totu  les  équipages  et  dans  les  saca  des  aol- 
data  ;  les  cbelSi  de  corps  ont  Ciit  rentrer  dana  les  masses  dai  com- 
pagnies Targent  qui  s'est  trouvé  sur  le  soldat,  et  il  ne  s'est  trouvé 
que  de  très  faibles  sompies...  Cest  1  évéché  qui  a  le  plus  souf  "ert 
r  arcequ'il  servait  d'arsenal  et  de  quartier-général  aux  rebelles,  et 
qu'on  s'y  est  battu  plus  long-tempa;  ainsi  tout  l'argent  sorti  de 
Cordoue  se  réduit  an  produit  de  différentes  caisses  soit  publiques 
soit  parUculières,  formant  un  total  de  600,000  francs.  \»  Mais  le  gé- 
néral avait  déclaré  aussi  que  le  procës-rcrbal  de  l'état  de  ces  diver- 
ses caisses  n*avait  été  dressé  que  quelques  Jours  après  l'occupation 
de  la  ville.  «A  ces  six^cent  soixante  mille  francs,  avait-il  dit,  l'on 
peut  i^onter  ce  que  le  soldat  aval»  pu  prendre  sur  le  terrain  le  Jour 
même  du  combat,  et  qui  ne  peut  être  évalué  qu'à  une  très  fiûble 

somme.  » 

Et  sur  l'observation  qui  loi  avait  été  faite  que,  dans  set  ordres  du 
Joiu  postérieurs  à  la  prise  de  Cordone  de  plusieurs  Jours,  Il  avait 
reproché  et  par  conséquent  constaté  le  pillage,  que  la  déclaration 
def  généraux  attestait  l'enlèvement  des  vases  sacrés,  le  général  Du- 
pont avait  répondu  que  ces  ordres  du  Jour  n'avaient  d'autre  but 
que  d'arrêter  quelques  désordres  particuliers  qu'on  lui  avait  dit 
s'être  commis,  et  persisU  dans  tes  dénégations  an  fi^ec  des  vases 
sacrés. 
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peut-être ,  mais  dénuées  de  preuves  édites. 
Ensuite ,  revenant  à  la  discussion  des  divers 
griefs ,  article  par  article ,  il  réfuta  l'accusa- 
tion d'avoir  livré  Cordoue  au  pillage  par  les 
mêmes  raisons  qu'il  avaitdéjà  fait  valoir  dans 
ses  interrogatoires  et  auiquelles  il  se  borna 
à  donner  quelques  développemens  dans  le 
même  sens,  appuyant  surtout  sur  cette  con- 
sidération que  dans  ses  divers  ordres  du  jour 
il  avait  toujours  dit  aux  troupes  qu'il  fallait 
soumettre  ce  peuple  en  le  ménageant,  et  que 
Cordoue  appartenait  au  roi ,  frère  de  S.  M. 
l'empereur.  11  établit  de  nouveau,  ainsi  qu'il 
l'avait  précédemment  fait ,  les  mesures  qu'il 
avait  prises  pour  la  sûreté  des  diverses  cais- 
ses; et  arrivant  à  cette  grave  accusation 
qu'il  avait  abandonné  des  malades  à  Cor- 
doue: 

En  âvacuaDt  Cordoue ,  dit-il ,  j'ai  emmeQé  tons  les  mala- 
des insceptibles  d'être  traniportis  i  J'ai  pris  des  nieiurea 
pour  MBorer  le  traitement  du  pedi  nombre  de  ceux  qu'on 
a  été  Urci  de  lii«er  i  cause  de  leur  état  de  maladie  trop 
grave  :  on  en  a  placé  plusieurs  dan*  les  coutens ,  avec  les- 
qnpls  on  s'eal  arrangé  pour  les  soins  i  leur  donner  j  ib  onl 
en  général  été  bien  traitét,  et  pluiieura  ont  rejoiai  leurs 
coriM....  Ha  sollicitude  pour  le  soldat,  et  aurtont  pour  le 
soldat  malade ,  est  connue  dans  l'arnëe  ;  mee  «oins  ont  été 
si  assidus  et  si  paternels  que  j'ai  créé  des  hôpitaux  dans  tou 
tes  les  Tilles  que  j'ai  occupées ,  ei  que  mon  corps  d'armée 
a  eu  conataminenlmoilié  moins  de  malades  que  ' 
le  comporte  ordinairement. 

«  Celle  accusation  est  Tausse  et  horrible. 

"  J'ai  ordonné  au comroandaut  delà gendarmerlede  taire 
brieer  toute»  les  voitures  inutiles,  et  Je  l'ai  rendu  responsa- 
ble de  l'exécution  des  réglemens  sur  le  nombre  des  voiluree 
qu'ils  permettent.  Tous  les  chevaux  et  muleU  des  voitures 
brbées  ont  été  remis  su  parc  d'artiUerie  pour  son  service. 
Le  général  commandant  cette  arme  et  le  colonel  conDrme- 
ront  cette  déclaration. 

«  En  levant  le  camp  d'Andujar  j'ai  formé  mon  ordre  de 
maiehe  de  manière  A  pouvoir  combattre  i  l'avant-garde  et 
à  l'arriére  garde.  Attendu  que  j'avais  des  corps  ennemis 
devant  et  derrière  moi,  j'ai  placé  en  conséquence  le  parc 
d'artiUerie,  les  équipagei  et  les  malades  au  centre  de  la 
Golonne. 

»  Lorsque  le  combat  de  Baylen  a  commencé ,  les  équipa- 
ges ,  le  parc  et  les  malades  onl  été  placés  en  arriére  du  ter 
riin'  de  l'action ,  et  ils  n'ont  eu  pour  garde  que  les  convales 
cens  et  les  hommes  fatigué*.  Tontes  les  troupes  ont  pria 
part  au  combat,  excepté  trois  compagnie»  chargées  de  la 
surveillance  du  pont  de  l'Haramhlad.  f  Invoque  le  léraoi- 
gnage  de  tous  les  chefs  de  corps.  > 

Suivant  le  cours  des  accusations  en  détail. 


le  général  Dupont  arrive  aii  reproche  qnilni 
est  adressé ,  d'avoir  compris  dans  la  trêve  les 
divisions  Védel  et  Dufour ,  pour  qui  elle  n'a- 
vait pas  été  et  ne  pouvait  être  stipulée. 

■Lorsque  la  division  Védel  est  irriTéeprAs  du  BarleD,A- 
11,  le  19  à  cinq  heures  du  soir,  j'ai  dû  Is  comprendre  diM 
l'armistice  parceque  la  division  Barlmn  était  réduite  i  ■ 
lel  étst  de  tsiblesse  et  d'épuisement  par  te  combat  si  inc^ 
et  si  long  qu'elle  venait  de  livrer ,  qu'elle  eût  été  entitn- 
perdue  ti  le  combat  edt  recommencé.  Le  corps  it 
Castanos  était  sur  le*  derrières ,  et  celui  da  Reding  Mk 
encore  d'environ  aO,iK)0  hommes  après  l'action.  Cndcn 
corps  se  seraient  réunis  sur-le-champ  après  «voir  anéuitiki 
reste* de  la  division  Barbon,  et  la  division  'Védel  eâléléit 
(ailliblemenl  écrasée  â  ion  tour  par  uoe  ai  grande  supi- 
riorilé. 

Je  ne  pouvais  donc  rompre l'annistloei  maisiilep- 
néral  Védel  avait  la  certitude  de  dégager  BayL'n  ,  ponrqiai 
n'a-t-il  pas,  sans  me  conaulter,  enga^  une  action  déctàn: 
Je  nevo;aia  pas  la  possibilité  du  suGcèa,  et  je  ne  deviispa 
iséquent  tenter  une  opération  sans  espoir  ;  mù  ill 
Toyait  cette  possibilité,  nedevait-il  pas  agir  sans  mon  ordit 
et  même  malgré  mon  ordre?  Il  devait  lui  suTfire  d'entr«f«V 
le  succès  pour  prendre  son  part'  avec  audace. 

dit  ailleurs  dans  quel  état  de  faiblesse  absolue  élat  k 
troupe  :  1,800  hommes  hors  de  combat  ;  la  plupart  dea  gé- 
néraux et  officiers  supérieurs  blessés ,  et  moi-même  frapft 
d'un  violent  coup  de  fen. 

>  J'ai  fait  rendre,  dit-on,  é  l'cnneoi,  un  bataillon  et  dna 
pièces  de  canon  pris  par  la  division  Védel  sans  contbiL' 
L'ennemi  a  réclamé  les  droits  de  l'armielioe.  Ce  bataitloa 
n'a  point  tiré ,  se  croyant  à  l'abri  de  toute  attaque  pendut 
cet  armistice ,  et  c'eût  été  nne  déloyauté  honteuse  pour  b 
caractère  français  que  de  profiter  d'une  telle  surprise  ;  qiid 
intérêt  y  avait-il  d'ailleurs  é  le  garder  prisonnier  ,  puisqst 
nous  ne  pouvions  pas  le  conserver;  cet  incident  eût  Ut 
rompre  les  négociatbns ,  el  j'espérais  encore  obtenir  m 
retraite  sur  Madrid  :  j'ai  donc  agi  loyalement  et  pmdea- 
tat-nl. 

"  Quant  au  bit  d'avoir  rejeté ,  le  ao  Ja  proposttioD  ài 
général  Védel, des'enlendreaveoluiet  de  reprendre  le coa- 
bat,  et  celle  du  général  Privé ,  de  sacrifier  les  bagages,  A 
^ramlre  lei  troupet  gui  lei  gardaient  el  de  faire  une  *^ 
taque  contre  Reding  ,  en  même  temps  que  le  génériil  \iUi 
l'alUquerait  aussi,...  je  le  déclare laui  ;  lu  bagages,  je  l'V 
déji  dit ,  n'avaient  point  de  garde  et  se  pouvaient  nuirt  ' 
l'action,  s'il  avait  été  possible  de  la  tenter.  » 

Puis  le  général  Dupont  explique  ce  q 
peut  paraître  contradictoire  dans  les  on! 
donnésle  20  au  général  Védel,  et  déclare  nl| 
voir  point  tenu  ce  même  jour,  ainsi  qu'on  M 
lui  reproche,  un  conseil  de  guerre  sans  y  af  ' 
peler  le  général  Védel  ou  aucun  ofBcier  dest 
division  eXon  qu'ils  s'agissait  de  les  compren* 
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▼■  éinottre  sur  moi.  » 

Après  avoir  entendus  les  àWnsés  (  Voir 


son  fils  ftfné  aTec  ses  dotations;  qu'il  lui  fttt 
défendu  »  sons  peine  d'être  arrêté  et  détenu 


y 


1 


lions  qui  lui  avaient  été  accordées  lui  son  t  reti- 
rées; son  nom  sera  rayé  du  catalogue^  de  laLé- 
gion-d'IIonneur.  Il  lui  est  fait  expressément 
inhibition  et  défense  de  porter  à  l'avenir  l'ha- 
bit militaire,  de  prendre  le  titre  de  comte  et 
de  faire  usage  des  armoiries  que  nous  avions 
attachées  à  ce  titre.  Les  dotations  qu*il  tenait 
de  notre  munificence  seront  mises  sous  le 
séquestre.  Tl  sera  transféré  dans  une  prison 
d'état  pour  y  être  détenu  jusqu'à  nouvel 

ordre.  » 

Par  ce  même  décret,  Napoléon  ordonna 
qu'il  fût  fait  triple  expédition  de  la  procédure 
et  des  pièces  y  relatives,  pour  être  déposées 
CACHETÉES,  Tune  aux  arcluves  du  gouverne- 
ment, l'autre  aux  archives  de  l'empire,  et  la 
troisième  aux  archives  du  sénat,  afin  d'as- 
surer la  conservation  de  ces  actes  et  d'y  avoir 
recours,  selon  les  circonstances.  Et  pour  des 
motifs  dont  seul  il  apprécia  la  haute  impor* 
tance; il  décréta  en  outre  que  ledit  décret  ne 
serait  point  imprimé  dans  les  publications 
des  décrets  et  ordonnances. 

Ce  procès  n'ayant  jamais  été  plaidé  devant 
l'opinion  publique,  et  des  travaux  spéciaux 
que  l'un  de  nous  fait  sur  la  grande  époque 
impériale  ayant  amené  tous  les  matériaux  de 
la  nrorédure  dans  ses  mains ,  nous  avons  cru 


eût  moins  connu  M.  de  Talleyrai 
s'étonner  de  cette  nonciination,  su 
avait  su  que  le  vieux  diplomate  a 
deux  ans  avant  que  son  neuve 
avait  perdu  A  JAMAIS  ie  droit 
Mais  M.  Dupont  devait  être  leuB 
poléon  ;  ce  fut  un  titre  suffisant  à  ( 
nouvelles.  Le  1«  acte  du  nouvea 
(5  avril)  fut  d'engager  les  officien 
res  français  de  tous  grades  ei  de  h 
à  donner  leur  adhésion  au  nouv( 
nement. 

Dès  son  entrée  à  Paris ,  Louis 
un  conseil  de  la  guerre  dont  le  g 
pont  fut  appelé  à  faire  partie  (6 
en  outre  continué  dans  ses  foncti 
nistre  et  secrétaire  d'état  de  la  gu 
qu'il  fut  présenté  au  roi,  les  pre 
rôles  que  le  monarque  lui  adres 
«  Vous  avez  cédé  en  Espagne  à 
supérieures ,  mais  je  ne  vous  en 
moins.  »  Et  pour  lui  donner  une 
ses  sentimens  Louis  X  VIII  le  noir 
Ijer  de  Saint- Louis,  et  peu  aprè^ 
bre)  commandeur  du  même  ordr 
veur  lui  fut  accordée  au  moment  i 
portefeuille  de  la  guerre  lui  était  i 
être  donné  au  'maréchal  Sonli.  Pi 
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ministère  le  général  Dupontacqoit  des  droits 
ipcontestables  à  la  reconnaissance  des  émi- 
grés et  de  tous  les  combatlans  des  armées  de 
Gondé  et  des  broussailles  de  la  Vendée.  Il 
fit  pour  euxlitière  de  croix  d'honneur  et  leur 
en  prodigua  plus  en  huit  mois  que  Napoléon 
n'avait  fait  en  dix  ans  à  sa  garde  impériale. 

Des  plaintes  ayant  été  portées  à  la  cham- 
bre des  députés  sur  le  marché  des  vivres  de 
la  guerre ,  le  nouveau  ministre  donna  sa  dé- 
mission y  quoique  la  dénonciation  fût  rejetée 
par  l'avis  de  la  comnussion  ;  il  fut  appelé  au 
commandement  de  la  vingt-deuxième  divi- 
sion. En  apprenant  le  débarquement  de  Na- 
poléonje  comte  Dupont  adressaà  LouisX  VIII 
la  lettre  suivante  : 

Sire , 

Les  troupes  qui  composent  le  corps  d'armée  dont  TOtre 
majesté  a  daigné  me  confier  le  commandement  sont  heu- 
reuses d'avoir  été  choisies  des  premières  pour  concourir  à 
la  vengeance  du  trône  et  de  la  patrie.  Cet  ambitieux,  que  la 
!France  à  proscrit  à  jamais,  et  dont  il  a  fait  trop  long-temps 
le  malheur,  vient  pour  Tagiter  et  la  désoler  de  nouveau  : 
mais  il  va  y  trouver  le  prix  de  ses  fureurs ,  et  le  terme  de 
868  projets  insensés. 

Suivi  d'une  poignée  d'hommes  égarés  par  la  séduction ,  il 
ose  insulter  à  l'armée  française  ;  il  prétend  la  combattre,  et 
BQ  môme  temps  il  cherche  à  y  semer  la  trahison  ;  mais  ses 
menaces  et  ses  séductions  seront  vaines  et  impuissantes  :  elle 
D6  le  connaît  plus  que  comme  un  rebelle  et  un  irattre-, 
cette  expression  de  la  loi  qui  le  foudroie  est  dans  toutes  les 
bouches  et  devient  le  cri  universel. 

Je  supplie  votre  majesté  d'agréer  avec  bonté  lessentimens 
:|ai  animent  le  corps  d^armée  de  la  Loire,  pour  l'honneur 
de  sa  couronne,  le  bonheur  de  la  patrie  et  la  satisfaction 
:2ue  au  meilleur  des  rois. 

Je  8uiS|  avec  respect,  sire,  de  Totre  majesté,  le  f rés  hum- 
ble et  très  obéissant  servitaur^et siijet. 

Le  comte  DUPONT. 

OrléanSflelKmarslSitf. 

Le  traître  et  le  rebelle  Napoléon  remonta 
sur  le  trône ,  et  se  borna  à  exiler  le  chef  de 
de  la  vingt -deuxième  division  à  quarante 
lieues  de  Paris. 

,  Le  roi,  à  son  second  retour,  le  réintégra 
lians  ses  fonctions ,  et  le  nomma  membre  du 
nmseil  privé  :  il  fut  élu  en  septembre  1815, 
nàettibre  de  la  chambre  des  députés  par  le 
c;611égc  électoral  de  la  Charente  ;  il  vota  avec 
la  minorité.  Réélu  au  nouveau  corps  législa- 


tif en  septembre  1816 ,  il  siégea  au  centre  ; 
et  vota  l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  au 
recrutement  de  l'armée  :  il  prétendit  que  t  le  . 
titre  6,  concernant  l'avancement,  n'affaiblis- 
sait pas  le  droit  royal  et  inviolable  de  placer 
et  d'employer  les  olHciers  selon  le  degré  de 
confiance  qu'ils  inspirent.  La  fixité  des  em- 
plois, dit-il,  fondée  sur  le  discernement 
du  mérite  et  des  individus,  est  un  principe 
non  moins  juste  que  fertile  en  puissans  effets 
sur  l'esprit  d'une  armée.  Les  droits  des  talens 
et  de  l'expérience  ne  sont  jamais  méconnus 
sacs  danger,  et  ils  sont  toujours  respectés 
d'un  gouvernement  qui  ne  sacrifie  point  les 
plus  saines  maximes  à  des  vues  secondai- 
res et  momentanées.  11  fonde  ses  succès 
sur  la  confiance  et  sur  l'habileté  long-temps 
éprouvées  dans  les  emplois  les  plus  impor- 
tans.  Si  les  rangs  où  la  capacité  doit  être  plus 
développée  étaient  renouvelés  sans  cesse  et 
dans  un  temps  prématuré,  l'émulation,  le 
nerf  de  la  gloire  militaire ,  en  recevrait  une 
atteinte  inévitable.  »  Parmi  plusieurs  amen- 
demens  proposés  par  M.  le  comte  Dupont, 
on  doit  distinguer  celui-ci  :  c  Le  tiers  des 
sous-lieutenances  de  la  ligue  sera  donné  aux 
sous-officiers ,  un  tiers  aux  élèves  des  écoles 
militaires  spéciales,  et  un  tiers  aux  élèves 
des  collèges  royaux.  Les  deux  tiers  des  gra- 
des et  emplois  de  lieutenant  et  de  capitaine > 
et  la  moitié  de  ceux  de  chef  de  bataillon  ou 
d'escadron ,  et  de  lieutenant-colonel ,  seront 
donnés  à  l'ancienneté.  » 

11  prit  plus  tard  la  parole  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  servitudes  imposées  à  la  pro- 
priété pour  la  défense  de  l'état,  et  traita  cette 
matièrd  avec  beaucoup  de  netteté  et  de 
science.  Il  continua  à  siéger  à  la  chambre 
jusqu'en  1819,  mais  pris  peu  de  part  aux 
discussions  politiques. 

Réélu  en  1821.  En  1821 ,  24,27,  il  a  pris 
sa  place  au  centre,  et  ne  s'est  plus  fait  remar- 
quer par  aucun  amendement ,  ni  par  aucune 
proposition.  On  l'a  vu  voter  quelquefois  avec 
le  côté  gauche. 
I    Mis  au  nombre  des  officiers-généraux  en 


retraite,  il  a  aussi  cessé  de  faire  partie  de  la 
représentalion  nationale ,  et  vit  dans  la  re- 
traite livré  tout  entier  à  deê  travaux  de  ca- 
binet. L'on  assure  qu'il  se  propose  de  publier 
ses  mémoires. 

Outre  son  incontestable  talent  militaire , 
M.  Dupont  est  poète,  et  poète  distingué;  il 
est  auteur  d'im  poème  sur  la  Liberté  ^  publié 
en  1797,  qui  obtint  la  première  mention 
honorable  à  l'Institut,  et  d'un  autre  poème 
imité  d'Ossian,  intitulé  Cathelinna  ou  tes  amis 
rivaux  y  publié  en  1801.  Nous  croyons  aussi 
pouvoir  annoncer  qu'on  imprime  dans  ce 
moment  une  traduction  des  Odes  (f  Horace 
sans  nom  d'auteur  ;  mais  que  Ton  lui  attribue, 
et  dans  laquelle  se  trouvent  des  vers  remar- 
quables par  la  finesse  de  l'expression ,  et  la 
vérité  de  l'imitation. 

En  1821,  M.  Dupont  avait  été  nommé 
grand-oflScier  de  l'ordre  de  Saint-Louis. 

VEDËL  (l)0UINIQUE-U0N0aÉ-llAIU£-A]NT011NE ,  couite). 

Les  développemens  auxquels  nous  nous 
sommes  livrés  dans  la  biographie  de  M.  le 
général  Dupont  relativement  à  l'affaire  de 
Baylen ,  nous  permettront  de  donner  une 
moindre  extension  à  la  notice  de  M.  Védel,  eii 
ce  qui  touche  cette  déplorable  capitulation; 
toutefois  nous  devrons  entrer  dans  quelques 
détails  particuliers  à  ce  général.  Cette  notice 
devient  donc  comme  le  complément  de  la 
précédente. 

Né  à  Monaco  le  2  juillet  1771 ,  le  jeune 
Védel  entra  au  sei'vice  dès  l'âge  de  treize  ans 
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gnie  franche,  qui  fut  envoyée 
il  prit  le  commandement  supé 
les  compagnies  franches  réu 
de  Calais,  il  défit  les  assiégean 
ticulièrement  remarquer  en 
repoussant  l'assaut  que  l'armé 
gea  contre  le  fort  Motzello ,  < 
était  praticable  et  les  batterii 
Blessé  grièvement  le  31  pluvioi 
taine  Védel  futaprès  sa  convah 
à  l'état-major  général  de  l'arm 
qualité  d'adjoint;  il  se  disting 
du  Pô,  à  celui  de  TAdda,  au 
Lonato  et  de  Salo;  remplit  | 
sions  importantes,  entre  autre 
verser  seul  la  droite  du  Tyi 
à  la  recherche  de  la  division  A 
fit  remarquer  au  passage  de  la 
la  tête  de  quelques  compagnie! 
il  fit  600  prisonniers ,  s'empai 
réserve  des  Autrichiens ,  et  eni 
les  villages  de  Feltre  et  de  Bas: 

Le  l***  nivôse  an  v,  il  fut  ch; 
mandement  d'un  bataillon  de 
brigade  légère,  et  se  distinguas 
journée  de  Rivoli,  où  il  fut  griè^ 
en  enlevant  à  la  baïonnette 
important  de  la  chapelle  San 
ans  plus  lard  sa  noble  conduite, 
de  l'armée,  lui  valut  le  grade  d 
gade  ;  dans  une  charge  exécuta 
sion  Grenier,  il  reçut  plusici 
eut  une  jambe  cassée  et  fut  lais 
sur  le  champ  de  bataille. 

Placé  à  la  tête  de  la  17«  dei 
prit  part  à  de  noÂibreuses  affa 
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il  mérita  les  éloges  dans  les  journées 
a,  de  Pultusk,  d'Eylau  et  de  Fried- 
,  où  il  reçut  plusieurs  fois  directement 
de  l'empereur  qui,  après  la  paix  de 
It  le  .nomma  général  de  division.  Il  n'y 
jue  deux  promotions  à  ce  grade  pen- 
toute  la  campagne  de  Prusse  ;  il  avait 
n  outre  déjà  nommé  comte  et  comman- 
de la  Légion-d'lionneur. 
ivoyé  en  Espagne  sous  les  ordres  du 
rai  Dupont,  le  général  Védel  fut  chargé 
ommandement  de  la  deuxième  division 
3cond  corps  de  la  Gironde.  Parti  de  To- 
Je  19  juin  1808,  à  la  tètede5,0U0bom- 
et  onze  pièces  de  canon,  il  culbuta  les 
ignolsà  Penaperos,  s'empara  de  leurar- 
ie  et  se  posa  à  Sainte-^HéIène«  Le  27,  il 
lit  sa  communication  avec  le  général  Du- 
; ,  se  rendit  à  la  Caroline  ;  de  là ,  sur  les 
es  du  général  Dupont,  vint  se  placer  mo- 
itanément  à  Baylen ,  d'où  il  se  porta  sur 
ujar  et  puis*  sur  la  Caroline ,  qu'il  quitta 
9  à  une  heure  du  matin ,  après  avoir 
^ejoint  par  les  troupes  du  général  Du- 
,  et  se  dirigea  vers  Baylen. 
ans  son  interrogatoire  le  général  Védel, 
rpellé  sur  les  motifs  de  sa  halte  à  Guara- 
I ,  ne  put  préciser  l'heure  de  son  arrivée 
s  le  lieu,  mais  il  affirma  qu'une  demi-heure 
trois  quarts  d'heure  après  qu'il  y  fut  ar- 
le  feu  cessa  de  se  faire  entendre ,  ce  qui. 


il,  le  détermina  à  attendre  le  retour  d'une 
mnaissance  qu'il  avait  envoyée  sur  Lina- 
qu  il  supposait  occupé  par  l'ennemi.  Tou- 
is,après  avoir  ordonné  au  général  Lefranc 
;>rendre  position  à  Guaraxnan  et  lavoir 
jiié  des  troupes  de  la  division  Gobert,  il 
tit  vers  midi  avec  celles  de  sa  division  pour 
rien,  c  Arrivé  près  des  hauteurs  de  cette 
e ,  ajouta  le  général  Védel  dans  son  in- 
•ogatoire,  j'aperçois  Tennemi  et  jemedis- 
e  à  l'attaquer.  Dans  le  temps  que  je  fai- 
)  mes  dispositions  on  m'anncmce  deux 
ciers parlementaires,  envoyés  parle  gé- 
*al  ennemi  Reding  pour  me  prévenir  qu*il 
lit  été  conclu  un  armistice  entre  le  géné- 
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rai  Dupont  et  lui.  Je  répondis  à  ces  officiers 
de  retourner  vers  leur  général  et  de  le.  pré- 
venir que  j'allais  l'attaqua.  Ces  officiers 
insistant,  je  me  déterminai  à  envoyer  un  de 
mes  aides-de-camp.  Meunier,  chef  de  batail- 
lon ,  près  du  général  Reding  pour  s'assurer 
par  lui-même  s'il  était  vrai  qu'à  l'instant 
même  il  y  eût  des  officiers  de  l'état-major  du 
général  Dupont  auprès  du  général  comman- 
dant des  rebelles.  » 

Le  général  Védel ,  ne  voyant  pas  revenir 
son  aide-de-camp,  commence  l'attaque  vivo* 
ment,  se  rend  maître  des  hauteurs  de  Baylen, 
fait  un  grand  nombre  de  prisonniers ,  prend 
deux  pièces  de  canon,  et  allait  s'emparer  de 
la  position  dite  de  l'Ermitage,  qu'il  faisait 
vivement  canonner ,  lorsqu'un  aide-de-camp 
du  général  Dupont  vint  lui  apporter  Tordre 
de  ne  rien  entreprendre  jusqu'à  nouvel  or- 
dre contre  l'ennemi.  Le  général  Védel  crut 
devoir  obéir  à  cet  ordre,  et  affirma  dans  son 
interrogatoire  n'avoir  connu  la  position  fâ- 
cheuse du  général  Dupont  que  le  20  au  matin 
par  le  retour  de  son  Âde  de-camp ,  l'aide-de- 
camp  Barbarin,  que  le  général  Dupont  lui 
avait  envoyé  le  19 au  soir,  ne  lui  ayant  donné 
aucune  explication ,  et  s'étant  borné  à  lui 
notifier  Tordre  dont  il  était  porteur.  {Voir  la 
notice  Dupont  ,  dans  laquelle  nous  avons 
donné  tous  les  détails  des  marches  et  contre- 
marches subséquentes  du  généra)  Védel  et 


de  la  capitulation.  ) 

Embarqué  à  Sainte-Marie  avec  le  général 
Dupont ,  le  général  Védel  fut  comme  lut  ar- 
rêté à  Marseille  et  soumis  à  la  même  procé- 
dure; mais  les  accusations  qui  pesèrebt  sw 
lui  se  réduisirent  à  ces  diverse»  questions  : 

€  Peut-on  imputer  à  crime  au  général  Vé- 
del d'avoir  cessé  de  combattre  le  19  sur  Tor- 
dre de  son  général  en  chef? 

c  Peut-on  lui  imputera  crim^d'avoir,  d'a- 
près le  même  ordre,  rendu  des  prisonniers 
et  des  canons  enlevés  par  tes  soldats? 

«  Peut-on  lui  imputer  à  crime  d'avmr  con- 
senti à  s'associer  à  la  honte  d'une  défaite  cpi'il 
n'avait  pa»  pwtagée,  et  d'être  revenu  ée 
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Saiute-Hélène  pofur  mettre  bas  les  armes  à 
iaen?> 

Le  général  Védel  se  justifiait  en  alléguant 
les  droits  de  l'autorité ,  les  devoirs  rigoureux 
de  la  subordination,  et  comptait  au  nombre 
de  ses  sacrifices  la  résignation  de  son  obéis- 
sance. Et  quant  aux  reproches  des  fautes  mi- 
litaires que  lui  adressait  le  général  Dupont , 
le  général  Védel  s'en  défendait  par  des  let- 
tres mêmes  de  son  accusateur.  Le  grand  pro- 
cureur-général développa  ainsi  les  questions 
à  son  égard  : 

«  Le  général  Védel  est  accusé  de  com- 
plicité, 

€  Pour  avoir  reconnu  l'autorité  d'un  géné- 
ral qui  n'avait  plus  d'ordres  à  lui  donner,  par 
cela  seul  qn'il  était  cerné  par  l'ennemi ,  avait 
consenti  une  trêve  avant  l'arrivée  de  lui,  gé- 
néral Védel ,  sur  le  champ  de  bataille,  et  n'é* 
tait  plus  libre; 

€  Pour  avoir  reconnu  la  trêve  comme  com- 
mune à  ses  divisions,  cessé  de  combattre, 
rendu  les  prisonniers  qu'il  avait  faits,  les  ca- 
uons  et  les  drapeaux  qu'il  avait  pris  ; 

€  Pour  n'avoir  pas  continué,  leSl,  sa  route 
de  Sainte-Hélène  sur  Madrid,  malgré  les  \et- 
ttes  des  généraux  Dupont  et  Legendre,  con- 
tenant des  ordres  qu'il  ne  devait  pas  recou' 
naitre.  » 

Le  grand  procureur-général,  dans  son 
impartiale  justice,  après  avoir  reconnu  que 
le  général  Védel  avait  à  se  reprocher  diver- 
ses fautes,  déclara  que  dans  son  opinion  ces 
torts  n'étaient  que  des  fautes  militaires,  qui, 
jugées  par  l'opinion,  n'étaient  pas  soumises  à 
la  loi  ;  qu'elles  pouvaient  motiver  des  repro- 
ches ,  une  réprimande,  mai«  non  une  peine. 
Touti>luis  il  ajouta  :  Je  ne  puis  rayer  son  nom 
de  la  liste  fatale  des  complices,  car,  <  s'il  l'ut 
étranger  à  la  capitulation  jusqu'au  moinciil 
où ,  égaré  par  les  assertions  trompeuses  con- 
tenues dans  les  lettres  du  21,  que  lui  adres- 
saient les  généraux  Dupont  et  Legendre ,  il 
s'associa  à  leur  coupable  faiblesse,  sacrifia 
sa  division  entière, et  ouvrit  ainsi  la  roule  de 
Madrid  à  la  cruauté  des  insurges  viciorieux.> 


Le  général  Véd 
non  dans  sa  défeo 
tiens  ctmcises,  pie 
gnité  : 

UCSBEICHEUItS  , 

Ilneaiedpuiuaacci 
j'owrai  dire  pourUnt  qi 
vent  paraître  fort  diicon 
MU  venin  avec  honneur 
premier  devoir;  je  l'ai  re 
aujourd'hui,  celui  de  w 
Dn  soldai  cersit  ploi  cou 
fendre  u  vie,  de  manciui 
neur  que  je  vai«  le  reinp 

Sar  le  premier  fait,  j'i 
j*ai  déclaré  déjà ,  qu'an  i 
néral  en  chet  de  ne  pois 
l'ennemi ,  t'mù  que  le  p< 
conniissaia  ni  sa  position 
général ,  il  me  donnait  n: 
lois  de  la  discipline  milil 

Sur  le  second  bit ,  je  i 
du  général  en  ciierprécili 
combattre  le  19.  ATUit  I 
vemeni  rétrograde ,  Hp 
barrasseraieut  ma  march 
tion  une  raison  de  plus  i 
leurs  l'exigeait,  aux  ordi 
dam  sa  lettre  du  30. 

Sur  le  troUième  fait ,  j( 
réception  de  l'ordre  que 
nous  arrêter  moi  et  ma  tr 
vvrait,  combattu  entre  ce 
d'obéir  el  cet  instinct  d'hi 

s  qui  me  laiMit  éproi 

me  considérant  comi 
convoquai  les  oFficiers-si 
leur  avis;  ils  étaient  ving 
jKiur  l'obéissance,  quatre 

'existe  pas  de  loi ,  oui 
permeiteà  un  général  de  d 
rnchef  Mes  officiers  élai' 
loriser  ma  rébellion  aux  i 
donc  i  regret ,  mais  avec 
rendrais  coupable  si  j'en  t 
rais  mécne  sans  excuse,  si 
piU  pronciu;ail  contre  n 
Vuilà  tout  ce  que  j'ai  à 
langage  simple  et  naïf  d'i 
ment  de  trahir  b  conGanc 
jours  il  fut  prOt  i  verser  ! 
la  vérile.  Je  n'ajouterai  pas 
,  j'ai  été  couver 
ble  qu'un  autre  d'avoir  m 
voiiâ.  Je  n'ai  pis  commis  c 
rurmer,  ni  craintes  a  épro 
gneurs ,  qui  serez  mes  jug 
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Le  conseil  d'enquête  iutplag  séy^re  envers 
le  général  Yédel  que  le  grand  procureur-gé- 
néral^ et  le  prince  archi-cfaancelier,  président 
du  conseil,  résuma  les  avis  en  ce  qui  concer- 
nait le  général  Yédel,  en  ces  termes  : 

<  Le  conseil  est  d'avis  que  le  général 
Védel  est  passible  des  peines  applicables  au 
général  Dupont  :  cependant  le  conseil  recom- 
mande à  la  clémence  de  S.  M.  l'empereur  le 
général  VédeL  » 

Dans  son  décret  du  1«'  mars  1812  Napo- 
léon prononça  contre  le  général  Védel  :  sa 
destitution  du  grade  de  lieutenant^énéral  ; 
sa  radiation  du  catalogue  delà  Légion-d'Hon- 
neur,  et  lexila  à  quarante  lieues  de  la  capi- 
tale ,  lui  laissant  toutefois  le  choix  du  lieu  de 
son  exil  et  lui  conservant  le  titre  de  comte. 

Dès  1813,  Napoléon  releva  honorablement 
le  général  Yédel  de  la  destitution  qui  pesait 
sur  lui ,  et  l'appela  au  commandement  d'une 
division  de  l'armée  de  réserve  d'Italie. 

£n  1814,  détaché  avec  4,000  hommes  de 
l'armée  d'Italie  pour  porter  des  renforts  à 
celle  de  Lyon ,  le  général  Védel  défendit  le 
passage  de  la  Durance ,  et  eut  à  Romans  un 
vif  engagement  avec  l'armée  autrichienne. 

Après  le  traité  de  Paris ,  le  général  Védel 
iîiC  nommé  par  le  général  Dupont,  mim'stre 
de  la  guerre,  inspecteur  général  d  armes  dans 
la  S^  division  militaire,  et  chevalier  de  Saint- 
Louis  :  peu  après  il  fut  appelé  au  comman- 
dement en  second  de  la  14«  division  militaire 
à  Cherbourg. 

Après  le  20  mars  1815,  le  commandement 
en  chef  de  cette  même  division  lui  fiit  confié. 
Au  mois  de  juin  suivant,  il  se  porta  sur 
Bayeux  avec  2,000  hommes  et  six  pièces  de 
canon ,  pour  attaquer  le  duc  d'Aumont  qui 
venait  de  débarquer  ;  mais  trompé  par  une 
puse  de  ce  chef  royaliste,  qui  trouva  moyen 
le  lui  persuader  que  lés  Anglais  se  dispo- 
saient à  débarquer  près  d'Arromsmches ,  il 
renonça  à  ses  projets  hostiles ,  et  conclut  une 
convention  par  laquelle  il  s'engagea  à  laisser 
Bayeux  au  pouvoir  de  l'armée  royale,  à  ren- 
dre les  officiers  prisonniers ,  et  à  se  retirer  à 


la  distance  de  deux  lieues.  Le  général  Védel 
ne  tarda  pas  à  se  repentir  de  cet  arrange- 
ment qu'il  avait  lui-môme  provoqué ,  il  me- 
naçaleducd'Aumontdel'attkqueravec  toutes 
ses  forces,  s'il  ne  se  hâtait  de  se  rembarquer. 
Le  duc  lui  répondit  en  lui  ordonnant  au 
nom  du  roi  de  mettre  bas  les  armes  ;  mais 
ne  voulant  pas  sacrifier  Bayeux,  il  se  retira 
sur  Livry.  Cependant  le  général  Védel  ne 
s'avançait  qu'avec  précaution;  il  apprit  à 
moitié  chemin  de  Bayeux,  par  une  Réputa- 
tion de  cette  ville ,  que  toute  la  population 
était  résolue  de  se  lever  en  masse  pour  le 
repousser,  que  la  ville  de  Gaen  s'était  décla- 
rée pour  le  roi^  et  que  la  garnison  en  avait 
été  chassée  ;  cerné  alors  de  tous  les  côtés  par 
les  royalistes,  il  congédia  sa  troupe  et  se 
retira.  Peu  de  temps  après^  il  fiit  mis  à  la 
demi-solde,  et  depuis  lors  il  figure  sur  le 
cadre  de  retraite. 


CHABROL  DE  GROUSOL  (le  comte). 


Chris tophe-Jeanr André  Chabrol  de  Grousol, 
né  à  Riom  en  1771,  appartient  à  une  fiamille 
d'Auvergne  féconde  depuis  long-temps  en 
illustrations  de  robe  et  d'épée  ;  elle  comptait 
aussi  parmi  ses  membres  le  savant  Sirmond, 
et  l'éloquent  Arnaud ,  adversaire  des  jésuites. 
Destiné  dès  sa  jeunesse  à  l'état  ecclésiastique, 
il  passa  ses  premières  années  dans  la  con- 
grégation de  l'Oratoire,  qu'il  quitta  en  1791 
par  suite  de  son  refîis  de  prêter  serment  à  k 
constitution  civile  du  clergé.  Renfermé  avec 
toute  sa  famille  pendant  les  longs  jours  de 
la  terreur ,  il  ne  recouvra  la  liberté  qu'au 
comniencement  de  l'année  1795;  mais  de- 
puis ce  moment  jusqu'aux  jours  brillans  du 
consulat,  il  resta  dans  la  retraite,  d'où  il  ne 
sortit  que  pour  venir  siéger  au  conseil  d'état 
en  qualité  de  juge-auditeur;  peu  après;  0  fut 
chargé,  par  intérim ^  de  la  présidence  de  la 
cour  impériale  d'Orléans,  et  nommé  mem- 
bre de  la  LégioQHl'Honneur. 


Rappelé  en  1809  avec  le  titre  de  maître  des 
requêtes,  M.  Chabrol  fut  délégué  en  Toscane 
comme  président  du  conseil  souverain  et  ex- 
traordinaire de  liquidation  ;  il  revint  à  Paris 
en  mai^  1811 ,  et  fut  nommé  président  à 
la  cour  impériale.  Quelques  mois  après ,  16 
août,  il  fut  nommé  intendant  des  provinces 
illyriennesetchargéàla  fois  de  la  liquidation 
de  ce  pays  conquis.  M.  de  Chabrol  donna 
dans  ces  fonctions  des  preuves  incontestables 
d'habileté;  il  sut  mériter  en  même  temps  l'af- 
fection de  ses  administrés  et  l'estime  de  l'em- 
pereur, auquel  du  reste  il  paraissait  sincère- 
ment dévoué.  Les  généraux  Bertrand  et  Ju- 
not,  le  duc  d'Otrante,  (Fouché)  qui  se  succédè- 
rent dans  les  fonctions  de  gouverneur-géné- 
ral de  l'illyrie ,  eurent  souvent  l'occasion  de 
signaler  à  Napoléon  le  zèle  avec  lequel  son 
délégué  civil  remplissait  sa  mission,  et  le  dé- 
vouement qu'il  témoignait  pour  sa  personne 
impériale.  A  cette  époque  l'ancienne  noblesse 
n'avait  point  encore  rêvé  le  retour  possible  des 
princes  légitimes;  et  par  amour  pour  le  sys- 
tème monarchique ,  ou  mieux  peut-être  aris- 
tocratique, elle  s'était  cordialement  ralliée  au 
guerrier  héroïque  dont  la  main  puissante  sem- 
blait avoir  affermi  sa  dynastie  sur  des  bases 
inébranlables.  Aussi  sommes-nous  loin  d'être 
étonnés  du  mot  que  l'on  prête  à  M.  de  C  liabrol 
au  moment  où  il  apprit  (1812)  la  nomination 
de  son  frère  Volvic  à  la  préfecturede  la  Seine  : 
«  L'empereur  apprendra  mieux  de  jour  en 
jour  combien  il  peut  compter  sur  notre  fa- 
mille.» 

Lors€[u'à  la  fin  de  1815  les  désastres  des 
deux  dernières  campagnes  forcèrent  l'armée 
française  d'évacuer  les  provinces  lU  vriennes, 


seillerd'étatle29juin  1814,  F 
et  officier  de  la  Légion-d*Iloim< 
bre  1814,il  mérita  par  son  admii 
et  tolérante  Testime  des  homm 
de  tous  les  partis.  Louis  X  VIII 
sa  satisfaction  en  le  nommant 
de  la  Légion-d' Honneur,  le  11 
Lorsque  la  nouvelle  du  déb; 
Napoléon  sur  les  côtes  de  la  1 
vint  à  Lyon,  le  préfet  en  inforr 
de  l'intérieur,  M.  de  Montesqu 
ordre  de  se  préparer  à  une  vi 
fense;  mais  s'apercevant  bie 
pourrait  guère  compter  ni  sur 
ni  sur  la  garde  nationale,  M.  d< 
manda  qu'un  grand  personnag 
la  défense  de  Lyon.  Monsieui 
arriva  dans  cette  ville  le  8  i 
s'en  revenir  aussitôt.  M.  de  Ch 
pas  devoir  prolonger  plus  long- 
jour  à  Lyon,  il  se  retira  moi 
de  la  scène  politique.  Il  ne  par 
ni  à  Paris;  mais^  peu  de  temps  a| 
treuse  journée  de  Waterloo ,  il 
tement  à  Lyon,  où  il  cessa  de 
jour  même  de  l'entrée  du  corp 
général  comte  Bubnn.  Sa  i 
comme  préfet  eut  lieu  inunédia 
avons  dit  ailleurs  (  Voir  la  ne 
l'Hérault),  combien  fut  louabl 
acte  administratif  de  M.  de  Chat 
d'écrire  au  préfet  impérial  pour 
du  bien  qu'il  avait  fait ,  et  lui  t 
sentimens  les  plus  honorable 
début  de  la  part  de  M.  de  Chabi 
pas  de  supposer  qu'il  se  soit  ja 
en  quoique  ce  soit  aux  excès 
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Mouton*Duvernet.  Les  doctrinaires  du  jour 
avaient  donné  des  ordres  impitoyables  con- 
tre ce  brave  militaire  M.  de  Chabrol  leur  dis- 
puta les  jours  de  la  victime ,  et  Ton  n'a  point 
oublié  que  sa  déposition  produisit  mie  pro- 
fonde sensation  sur  tous  les  auditeurs.  Du 
reste  n'ayant  ni  la  force,  ni  peut-être  le  cou- 
rage actif  nécessaire  pour  faire  cesser  l'épou- 
vantable terreur  sous  laquelle  gémissait  le 
département  du  Rhône,  M.  de  Chabrol  donna 
sa  démission.  Toutefois  il  continua  à  être 
maintenu  sur  la  liste  des  conseillers  d'état  en 
service  extraordinaire.il  crutde  son  honneur 
de  publier  une  brochure  {des  Événement  de 
Lyon,  juin  1817) ,  qui  éclaira  l'opinion  pu- 
blique sur  sa  conduite  :  sous  ce  rapport  elle 
parut  suffisante;  mais  comme  explicatif 
des  événemens  qui  avaient  ensanglante  la 
deuxième  capitale  de  France,  ce  travail  lais- 
sait beaucoup  à  désirer. 

Au  mois  de  septembre  suivant,  M.  Laine  » 
alors  ministre  de  l'intérieur ,  demanda  avec 
instance  M.  de  Chabrol  pour  son  collabora- 
teur, et  le  fit  nommer  sous-secrétaire  d'état 
de  son  département;  mais  M.  Decazes  ne  tarda 
pas  à  succéder  à  M.  Latné;  M.  de  Chabrol  se 
hâta  de  lui  donner  sa  démission. 

11  demeura  alors  sans  emploi  actif  jusqu'à 
la  mort  de  M.  Barairon ,  qu'il  remplaça  à  la 
direction  générale  des  domaines  et  de  Ten- 
registremeot. 

Appelé  en  1833  au  ministère  de  la  marine 
43t  peu  après  à  la  chambre  des  pairs ,  M.  de 
Chabrol  fut  en  outre  décoré  du  grand-cordon 
de  la  Légionrd'Honnour  ;  il  se  renferma  dans 
la  spécialité  de  son  département,  et  quelque 
étrangère  que  fût  cette  administration  à  ses 
précédentes  études ,  Ton  doit  reconnaître 
qu'il  sut  s'entourer  de  bons  conseils,  et  que 
la  plupart  des  iostitutions  qui  la  régissent 
aujourd'hui  datent  de  son  ministère. 

Ainsi  la  création  d'un  conseil  d'amirauté , 
le  rétablissement  des  préfectures  maritimes, 
l'organisation  des  équipages  de  ligne ,  l'ap- 
plication aux  colonies  de  la  législation  fran- 
çaises i  la  reprise  des  grands  travaux  et  des 


constructions  maritimes  sont  autant  de  mo- 
numens  qui  rappellent  honorablement  son 
passage  dans  ce  ministère.  Du  reste  quelles 
qu'aient  été  les  plaisanteries  auxquelles  il  fut 
en  butte  de  la  part  de  la  presse ,  Ion  ne  peut 
onbh'er  qu'elle  trouva  unanimement  des  élo- 
ges pour  les  diverses  institutions  fondées 
par  M.  de  Chabrol,  et  que  les  orateurs  les 
plus  fougueux  du  parti  libéral  firent  plu- 
sieurs fois  entendre  à  la  tribune  des  paroles 
d'approbation. 

Lors  de  la  dissolution  de  la  garde  nationale, 
M.  de  Chabrol  se  prononça  vivement  dans  le 
conseil  contre  cette  mesure  de  violence,  et 
ne  céda  qu'à  de  hatues  instances  en  ne  don- 
nant pas  sa  démission.  Quelques  wsm  plus 
tard ,  il  fut  choisi  par  Charles  X  pour  compo- 
ser un  nouveau  cabinet,  auquel  il  s'associa  ; 
ce  ministère ,  connu  sous  le  nom  de  minis- 
tère Martignac  >  pouvait  être  plus  qu'un  mi- 
nistère de  transition;  il  eût  pu  sauver  la  vieille 
monarchie  si  les  membres  qui  le  composaient 
avaient  eu  l'énergique  franchise  de  lutter  de 
front  et  en  s'appuyant  sur  la  majorité  de  la 
nation  contre  la  camarilla  du  château;  mais 
il  n'en  lut  rien.  Le  ministère  auxdemii-mesu- 
res  rendit  la  chute  de  la  monarchie  inévitable 
en  la  précipitant  dans  les  bras  de  la  faction 
féodale. 

Le  3  mai  1828,  M.  de  Chabrol  se  sépara 
de  ses  collègues  et  céda  son  portefeuille  à 
M.  Hyde  de  Neuville. 

Lors  de  la  création  du  ministère  Polignac, 
M.  de  (Chabrol  eut  la  faiblesse  de  céder  à  de 
puissantes  instances  et  d'accepter  le  porte- 
feuille des  finances.  Il  était  là  comme  une 
concession  faite  aux  aristocrates  modérés. 
Comme  par  le  passé  »  il  se  renferma  dans  sa 
spécialité  et  se  mêla  peu  de  la  politique  ac- 
tive du  cabinet;  c'était  un  tort  fort  grave.  Dans 
un  gouvernement  représentatif  et  au  milieu 
des  crises  réactionnaires,  les  ministres  pas- 
sifs sont  dangereux  en  ce  qu'on  se  fie  à  leur 
probité ,  et  que  leur  probité  aveugle  ne  sait 
ni  prévenir  ni  signaler  le  mal.  Dans  son  pas- 
sage de  quelques  mois  au  ministère  des  fi- 
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nances,  M.  de  Chabrol  établit  QiienoayeUe 
organisatioii  da  trésor  et  de  toutes  les  admi- 
nistrations financières,  qui  réalisa  une  écono- 
mie de  plus  de  6  millicms  ;  il  fit  aussi  un  em- 
prunt de  80  millions,  4  pour  cent,  qui  fut 
adjugé  à  2  fr.  au  dessus  du  pair. 

La  caraanlla  réactionnaire  du  château 
triomphait,  et  levait  le  masque.  M.  de  Cha- 
brol protesta  dans  le  conseil  contre  des  me- 
sures auxquelles  ses  devoirs  et  sa  conscience 
ne  lui  permettaient  point  de  s'associer;  sa 
voix  ne  fut  point  écoutée,  on  ne  le  trouvait 
plus  assez  royaliste  pour  tenir  compte  de  ses 
avis  :  M.  Gourvoisier  et  lui  cédaient,  di- 
sait-on, à  une  inexphcable  terreur.  Le  char 
était  lancé  vers  Tabime^il  devait  s'engloutir. 
MM.  Courvoisier  et  Chabrol  refusèrent  leur 
part  de  responsabilité  de  ce  suicide  de  la  mo- 
narchie; ils  se  rejtirèrent  le  9  mai  1830.  Trois 
mois  n'étaient  point  encore  écoulés  que  le 
trône  des  Bourbons  était  broyé,  et  les  collè- 
gues de  M.  de  Chdbrol  en  fuite  ou  détenus 
au  fort  de  Yincennes. 

M.  de  Chabrol  ne  crut  point  devoir  s'âoi- 
gner  de  la  chambre  des  pairs;  il  pensa  qu'il 
était  de  son  devoir  d'y  demeurer  comme 
représentant  constant  du  principe  au  service 
duquel  il  avait  mis  pendant  15  ans  son  habi- 
leté administrative  et  son  expérience.  La 
monarchie  cadette  lui  a  tendu  la  main,  et  un 
portefeuille  a  phis  d'une  fois  été  mis  à  la  dis- 
position de  M.  de  Chabrol ,  qui  l'a  toujours 
refusé.  11  n'a  pas  cru  devoir  prendre  part  aux 
délibérations  de  la  chambre  des  pairs  dans 
le  procès  des  prévenus  d'avril ,  mais  il  a  paru 
à  la  cour  des  pairs  dans  le  procès  de  Fieschi. 
Des  indiscrétions  de  salon  nous  ont  appris 
que ,  dans  la  salle  des  délibérations  »  M.  de 
Chabrol  s'était  rangé  dans  la  catégorie  des 
nobles  juges  dont  la  conscience  ne  trouvait 
pas  la  complicité  de  Morey  et  de  Pépin  suffi- 
samment prouvée. 


PAHDES8US  (jeaii-vartb)< 


On  le  surnomma  le  chAmpion  des  oom 
prévôtales,  et  ce  titre  souriait  à  M.  Pard» 
sus.....  U  avait  été  un  des  dévoués  du  des|» 
tisme  impérial,  puis  un  des  admirateurs^ 
vertus  des  fils  de  Saint-Louis.  Le  rehmt  à 
Napoléon  et  surtout  la  mamère  dUmt  il  ê'ém 
opéré  lui  inspirèrent  une  adresse  attUdae-: 
plus  tard  les  lois  d'amnistie  lui  parureutfrop 
douces;  les  introuvables  de  1816  avai^toi 
zèle  trop  tiède  pour  la  royauté.  .  ] 

Né  à  Blois ,  le  11  août  1772,  M.  I^ànkmi 
fîit  élevé  par  son  père,  avocat  distinguée 
cette  ville  et  homme  d'une  vaste  éruditti 
Il  se  montra  peu  dispoté  en  âiveur  desidw 
généreuses  de  la  liberté  qui  fernoientiiM 
dans  tous  les  esprits  ;  toutefois  il  reaftm 
prudemment  son  opposition  en  lui-mèneii 
se  livra  tout  entier  à  des  travaux  de  cabisi 
A  peine  Napoléon  eut-il  reconstitué  unej» 
narchie,  que  M.  Pardessus,  zélé  visiteur  èi 
salons  de  la  préfecture  de  Blois ,  fut  dobé 
adjoint  de  la  mairie  de  cette  ville  et  peu  9pà 
maire.  Pendant  ce  temps  (1806)  il  publiai 
Traité  des  servitudes^  suivant  les  principui 
Code  civil.  Cet  ouvrage ,  fruit  de  laborieotf 
recherches,  fut  favorablement  accndlli.ii 
1807,  le  choix  du  sénat  l'appela  an  corpffl^i 
gislatif,  et  dans  ces  diverses  circons 
M*  Pardessus  servit  avec  un  zèle  souin^ 
l'homme  auquel  il  a  si  souvent  prodigué  ik 
puis  le  nom  d'usurpateur.  Cependant  k 
soins  de  son  administration  et  sa  AomiaoMt 
au  corps  législatif  ne  l'éloignèrent  ni  à 
occupations  du  barreau,  ni  des  études dri 
jurisprudence.  U  publia  en  1809  un  Trà 
du  Contrat  de  change.  Une  chaire  de  ai 
commercial  ayant  été  établie  à  la  &culté^ 
droit,  il  l'obtint  le  19  juillet  1810.  M.  F* 
dessus  se  rattacha  à  la  cause  des  Bourbe* 
dès  que  la  coalition  eut  rendu  cette  dvw^ 
tie  à  la  France.  Toutefois  Napoléon  ayant 
paru ,  M.  Pardessus  vint  de  nouveau  se 
terner  à  ses  pieds  et  protester ,  an  nom  i 
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TEcoIe  de  droit,  de  son  admiration  pour  un 

aussi  miraculeux  retour>  de  son  dévouement 

pour  la  majesté  impériale  et  de  son  zèle  pour 

inspirer  à  la  jeunesse  de  l'Ecole  l'esprit  de 

soumission  à  t'autoriié,  eipour  jeter  dans  son 

coeur  les  semences  des  idées  libérales  qui  /£- 

Hissent  toujours  par  triompher  des  obstacles 

qu'on  voudrait  leur  opposer. 

'   Napoléon  tombe,  M.  Pardessus  revient  à 

ses  affections  légitimistes.  Le  département 

de  Loir-et-Gher  l'ayant  nommé  Tun  de  ses 

1  députés  à  la  chambre  de  1815,  il  prit  place 

au  côté  droit  de  cette  assemblée ,  dans  cette 

.  majorité  qui  a  coûté  tant  de  larmes  et  de  sang 

i  à  la  France.  Ses  principes  bien  constatés ,  il 

{fat  appelé  à  tontes  les  commissions  impor- 

£  tantes,  et  notamment  à  celles  qui  furent 

^chargées  d'examiner  les  projets  de  loi  sur 

^l'amnistie  et  le  budget.  A  la  séance  du  3  jan- 

■;Vier  1816  il  défendit  avec  force  le  projet  de 

-la  commission,  qui  repoussait  la  clémence 

offerte  par  le  gouvernement;  et  dans  la  dis- 

■cussion  sur  la  loi  d'élections  il  se  prononça 

|[)our  le  système  du  renouvellement  intégral 

de  la  chambre  tous  les  cinq  ans.  Le  25  avril 

JL816,  un  honorable  député, M.  Colomb,  s'é- 

.tant  expriméavec  courage  contre  le  jugement 

^barbare  qui  venait  de  condamner  à  mort  le 

prave  général  Travot,  M.  Pardessus,  entrant 

lans  la  salle  à  Tinstant  où  le  jeuneet  éloquent 

>rateur  terminait  son  discours ,  s'élança  à  la 

tribune ,  et  s'attacha  à  justifier  la  condamna- 

S<m  prononcée  par  la  commission  militaire 

le  Rennes  :  condamnation  d'autant  plus  ré- 

^«itante,  d'autant  plus  ibique,  que  cette  com- 

xûssion  avait  été  présidée  par  M.  Ganuel , 

auKmemi  personnel  de  Travot ,  auquel  il  ne 

>curdonnait  ni  lessnocès  obtenus  dans  l'Ouest, 

ki  la  réputationdejustice  et  d'humanité  qu'il 

^  était  venu  combattre.  Ce  sont  les  seuls  faits 

Qtarqnans  par  lesquels  M.  Pardessus  ait  si- 

^«lalé  dans  cette  session  sa  présence  parmi 

^3  représentans  de  la  nation,  et  nousy  cher- 

Jbeiions  vainement  des  titres  à  sa  reconnais- 


Le  8  mai,  il  fat  nonmié  Tun  des  députés 


membres  de  la  commission  de  surveillance 
des  caisses  d'amortissement  et  de  conidgna- 
tions.  Après  la  dissolution  de  la  chambre, 
prononcée  par  l'ordonnance  du  5  septembre 
1816,  M.  Pardessus,  malgré  les  démarches 
et  les  sollicitations  les  plus  actives  auprès 
des  électeurs ,  ne  put  obtenir  sa  réélection. 
Pendant  trois  ans  on  parla  peu  de  lui  ;  mais 
il  rappela  l'attention  publique  par  la  déposi- 
tion &ite  le  9  juillet  1819,  devant  le  juge 
d'instruction  chargé  d'instruire  à  l'occasion 
des  troubles  qui  avaient  eu  lieu  à  l'Ecole  de 
droit  dans  les  premiers  jours  de  ce  mois.  Il  se 
montra  dans  cette  circonstance  aussi  intolé- 
rant, aussi  passionné  qu'à  la  chambre  introu- 
vable de  1815. 

Il  reparut  à  la  chambre  en  1820.  Nommé 
par  le  grand  collège  des  Bouches-du-Rhône, 
il  vota  et  parla  en  faveur  des  lois  d'exceptions, 
de  la  nouvelle  loi  des  élections  et  contre  la 
liberté  de  la  presse.  Il  fit  un  aveu  de  la  fai- 
blesse qu'il  avait  eu  de  prêter  serment  à  Na- 
poléon pendant  les  Gent-Jours,  et  de  le  com- 
plimenter dans  une  humble  adresse  que  lui 
avait  rappelée  un  de  ses  collègues  à  propos 
du  mot  usurpateur  y  dont  M.  Pardessus  venait 
de  se  servir  en  parlant  de  l'empereur  :  c  J'ai 
été  bien  coupable,  s'écria  avec  componction 
M.  Pardessus ,  mais  j'ai  demandé  pardon  à 
mon  roi ,  et  mon  roi  m'a  pardonné.  »  —  A 
genoux  donc,  lui  cria  M.  Girardin.  —  Un 
cierge  à  la  main,  ajouta  M.  de  Kératry;  et 
le  rires  et  les  quolibets  interrompirent  long- 
temps la  séance. 

Le  roi,  qui  avait  pardonné  à  M.  Pardessus 
ses  faiblesses  passées,  voulut  lui  donner  une 
preuve  non  équivoque  de  son  pardon,  et  le 
décora  de  Fétoile  de  la  Légion-d*Ilonneur  en 
même  temps  qu'il  le  nomma  conseiller  à  la 
cour  de  cassation. 

Réélu  député  en  1824 ,  M.  Pardessus  se 
déclara  défenseur  en  titre  de  tous  les  projets 
ministériels;  à  l'entendre  on  eût  dit  qu'il  pro- 
tégeait ses  propres  œuvres  et  que  le  trium- 
virat, composé  de  MM.  Yillèle ,  Gorbières  et 
Peyronnet,  n'agissait  que  d'après  les  inspi- 
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rations  da  docte  professeur.  Le  triuniTirat 
de  son  côté  ne  fut  pas  en  reste  avec  lui,  et 
en  1835  le  gratifia  de  la  croix  d'officier  de  la 
LégioiHl'Honneur.  Deux  années  auparavant, 
il  àvaitétç  décoré  de  celle  de  Saint-Michel. 

La  révolution  de  juillet,est  venue  rejeter 
M.  Pardessus  dans  sa  spécialité  de  jurispru- 
dence et  dans  les  petites  intrigues  de  salon 
où  il  est  passé  maître. 

Outre  les  ouvrages  que  nous  avons  déjà 
cités,  M.Pardessusapublîédes£/^mens  de 
jurisprudence  commerciale  (18J1)  et  un  Cours 
de  droit  de  commerce,  vaste  compilation  qui 
annonce  de  laborieux  travaux  auxquels. dit- 
on  ,  M.  Pardessus  ne  s'est  pas  seul  livré. 


KEBATRY  (aucuste-bilabion  ,  de). 


L'égdiU  ot  l'éqoiU  tout  entière. 

KÉRLTRV. 

Le  salul  de  l'étal  est  [ië  à  l'existence  des  journaux  : 
c'est  par  eux  qne  s'établit  une  chaîne  de  relaiions  eo' 
tre  le  souverain  et  les  sujets  :  les  feuilles  publiques  se 
remplissent  de  plaiaies  conti-e  les  fonctionnaires  :  tant 
mieux,  si  celles-ci  euntfoniiées;  c'est  le  plus  noble  em- 
ploi qui  puisse  être  fait  de  1  encre  et  du  papier.  Où 
l'ianocence  et  la  douleur  sans  appui  auront-elles  donc 
un  droit  d'asilf,  si  ce  n'est  dans  les  journaux?  On 
semble  craindre  que  celte  publicilti  ne  déverse  le  mé- 
pris sur  la  magistrulurr,  on  va  mémejusqu'à  la  regar- 
der comme  destructive  de  l'ordre  dans  les  intentions 
des  écrivains  ainsi  que  l'opinion  de  notre  bonorabli 
collègue  Bellart  serait  propre  it  en  faire  naître  l'idée; 
je  me  bornerai  il  lui  demander  si,  lorsque  la  voix  du 
wat  chman  annonce  Duiiammenl  le  meurtreou  l'incendie, 
le  waicliman  est  coupable  des  crimescontre  lesquels  il  a 
éveillé  l'attention  publique?  On  calomnie,  dîra-t-on,  on 
diffame  j  soit  ;  mais  quand  vous  aurez  adopté  1r  piujet 
qui  vous  est  présenté,  ce  ne  sera  pas  impiincmiiit 
cauiionDemem  de  cent  mille  francs,  immortel  comm<- 
je  foie  de  Prvmétkce,  et  qui,  grikces  au  crédit  public  et 
à  la  bon  ne  administration  de  nos  finances,  sera  bienlùi 
au  pair  avec  l'intérêt  légal  de  l'argent,  m'offre  uue  ga 
rantie  suffisunte  pour  les  particuliers  comme  pour  li 
gouvernement  fui-môme. 

Ainsi  s'exprimait  M.  Kérairy  alors  que 
l'école  métaphysique,  assise  compacte  sur 
un  m(>tn<!  banc  du  Palais  Bourbon,  avait 


jugé  convenable  d< 
la  presse,  et  que  1 
coterie  {R()yer-CoIJ 
n'étaient  pas  sans 
verrons  plus  tard 
resté  fidèle  à  cet  ; 
de  toutes  nos  liberl 
imposer  d'autre  fn 
calomniateur.  Haii 
vons  M.  Kératry  pi 
les  et  ses  actes  hîsi 
député  du  Finistère 
"éà  Rennes,  le 
ratry  est  issu  d'une 
héréditaires  et  sa 
laient  an  parlemei 
le  droit  à  Rennes  e 
camarades.  Il  sepr 
ment  de  la  révoluti 
liberté  avec  assez 
noblesse  de  son  p; 
'admirateur  et  le  fa 
et  avec  assez  de  r 
vrais  révolutionnai 
nions  aristocratiqu 
les  uns  et  les  autr 
ratry  s'étantfréquf 
philosophique  qui  ' 
de  sa  férule  en  par: 
n'est  pas  dans  ses  i 
seur  et  le  protecte 
lorsqu'elle  domine 
dans  l'absolutisme 
En  1789,  il  adr 
tuante  nne  pétiii( 
égal  dans  les  famill 
que  il  fit  plusieurs 
avec  Bernardin  de 
plusieurs  nutres  I 
(le  ce  temps.  Roiii 
tarda  pas  à  y  ^Ire 
fier;  mais,  grâce  a 
enllégc,  il  parvint; 
vcau,rannéesuiva 
desurveillanco.ih 
tre  mois.  I^es  bat 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 


33^ 


lie  où  il  avait  ses  propriétés  le  réclamèrent 
vec  tant  d'instance  qu'il  fat  enfin  rendu  à 
I  liberté;  depuis  lors  il  a  exercé  à  différen- 
îs  époques  des  fonctions  municipales  dans 
etle  même  commune. 

Se  tenant  éloigné  des  affaires ,  M.  Kératry 
e  livra  sans  réserve  aux  études  littéraires 
t  philosophiques  et  prit  un  rang  distingué 
armi  les  écrivains  recommandables  de  notre 
poque ,  malgré  la  métaphysique  nuageuse 
tiî  est  le  caractère  distrnctif  de  tous  ses 
:rits.  11  avait  |)ublié  en  1791  un  recueil  de 
fentes  et  idylles  qui  annonçaient  de  la  faci- 
;é  et  une  certaine  verve  poétique  ;  il  livra 
Lccessivemenl  à  l'impression  en  1800, 1801, 
102 ,  trois  ouvrages  d'observations  de 
ceurs,  (Mon  voifoge  de  vinr/l-quaire  heures; 
^SHS  et  CydippCy  ou  les  voisins  d^Arcadie; 
f^n  habit  mordoré^  ou  Joseph  et  son  maître  ), 
.  xquels  on  doit  reprocher  l'imitation  du 

•  nre  anglais  de  Sterne;  et  plus  tard,  en 
^14,  un  petit  poème  en  prose  sous  le  titre 

Riith  et  Noëmiy  empreint  d'un  caractère 

religiosité  parfaitement  adapté  au  sujet. 

*^  création  de  ce  {)oènfie  amena  M.  Kératry 

•  'occuper  d'études  religieuses  ;  il  s'y  livra 
■idant  quelques  années  avec  passion,  et  ne 
"tia  pas  à  publier  un  Traité  de  Fexi^tence 

Bien,  et  de  l'immortalité  de  Came,  qui  réu- 
^  les  suifragcs  de  tous  les  hommes  éclai- 

^  la  première  restauration  M.  de  Kératry 
nommé  conseiller  de  préfecture  à  Quim- 
^;  il  ^vX  dans  cesTonctionâ  isê  concilier  l'es- 
té générale.  En  1818  ses  concitoyens  Tap- 
^èrent  à  l'honneur  de  les  représenter  à  la 
Smbre  des  députés  ;  à  peiné  revêtu  de  ce 
■*è,  avant  l'ouverture  de  la  session,  il  com- 
mit dans  le  Journal  .général  Topinion  émise 
m  chambre  des  pairs  par  M.  Bartliëlemy, 
aar  laquelle  on  préludait  à  la  destruction 
a  loi  des  élections.  La  manière  dont  il 
tint  à  la  tribune  cette  même  loi  du  ô  fé- 
,  dans  la  session  de  1818,  et  dont  il  dé- 
^t  «vec  M.  Royer-Collard  (a  nouvelle  loi 
la  liberté  de  la  presse ,  désigna  sa  place 
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dans  la  chambre  sur  ce  qu'on  appelait  alors 
le  canapé  (le  banc)  des  doctrinaires. 

L'année  suivante  M.  de  Kératry  parut  s'é- 
loigner de  ses  amis  philosophico-poli tiques 
et  se  rapprocher  de  la  gauche  ;  ses  opinions 
du  reste  ne  furent  jamais  bien  nettement 
conçues  et  bien  clairement  exprimées  :  un 
seal  fait  paraissait  sfiuiilant  dans  tous  les  dis- 
cours de  ce  député,  «a  haine  contre  les  jé-r 
suites,  c  Dites-fiioi ,  disait-il  dans  un  de  ses 
discours,  je  vous  en  conjure  au  nom  de  ce 
que  nous  avons  de  plus  précieux  au  monde, 
la  religion  et  la  paix  publique;  dites-moi ,  si 
vous  le  savez,  quelle  garantie  vous  offrent  ces 
pères  de  la  fd,  rejetés  par  les  édits  et  les  dé- 
crets non  abrogés  de  l'ancienne  monarchie , 
repousses  nouvellement  par  un  grand  prince, 
accueillis  contre  toute  raison  chez  nous,  que 
plus  récemment  encore  l'Autriche  a  éloignés, 
et  qui,  ne  dissimulant  pas  leur  haine  pour 
nos  institutions,  s'emparent  avec  audace  de 
l'instruction  publique ,  à  la  faveur  d'un  titre 
qui  les  dérobe  à  la  surveillance  universitaire; 
tellement,  messieurs,  que  tandis  que  dans 
cette  enceinte  vous  vous  efforcez  d'assurer 
la  félicité  de  tous,  en  affermissant  sur  ses 
vraies  base$  un  régime  monarchique  repré- 
sentatif, au-dehbrs  ce  même  régime,  dans 
certaijies  écoles  et  dans  certaines  conféren- 
ces ,  risque  d'être  transformé  eti  guerre  sé- 
ditieuse et  sacrilège.  >  De  cette  haine  contre 
une  corporation  que  la  nation  repoussait  est 
née  l'espèce  de  popularité  dont  M.  de  Kéra- 
try a  joufî  pendant  quelques  années.  L'on 
croyait  ausâi  au  patriotisme  de  celui  qui ,  en 
parlant  de  la  multiplicité  des  journaux,  s'é- 
criait :  c  Le  plus  grand  nombre  possible  de 
journaux  me  semble  la  meilleure  garantie 
de  l'esprit  public  île  tous;  telle  feuille  oubliée 
■révélera  ce  que  telle  autre  tait  ou  dissimule 
à  grands  frais.  Les  autels  de  la  liberté  de  la 
ipresse  demandent  à  étr«  desservie  par  pJu- 
isieurs  ministres,  et  ce  n'est  pas  dans  les  tem- 
iples  les  plus  somptueux  que  la  divinité  reçoit 
tes  plus  purs  hommages.  C'est  par  les  jour^ 
uaux,  ajoutait-il^  que 's'étabKt  unie  chaîne  do 
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relations  entre  le  souverain  et  les  sujets,  en- 
tre le  pouvoir  et  les  subordonnés.  Si  le  pre- 
mier s'exprime  avec  loyauté  sur  ses  deman- 
des, les  autres  y  accèdent  avec  confiance: 
ceux-ci,  voyant  que  le  navire  est  dirigé  vers 
le  but  convenu  >  prêtent  volontiers  leurs  se- 
cours à  la  manœuvre;  et  quelques  pesantes 
qu'elles  soient,  les  chaînes  publiques  s'ac- 
quittent sans  murmure.  » 

Dans  la  discussion  relative  à  la  loi  des 
élections,  M.  de  Kératry  prit  la  parole  le  dix- 
septième  sur  cette  grande  question,  et  alors 
que  tout  semblait  avoir  été  dit,  raviva  les 
débats  en  leur  donnant  une  direction  nou- 
velle, c  Cette  loi ,  dit-il ,  est  l'inauguration  de 
la  contre-révolution,  c'est  la  Charte  déchirée, 
mise  en  lambeaux  ;  alors  celle-ci  n'aura  eu 
d'autre  existence  parmi  nous  que  celle  d'un 
pont  destiné  au  passage  d'un  corps  d'armée 
en  pays  ennemi ,  et  que  l'on  fait  sauter  dès 
qu'on  s'y  croît  en  force.  Bon  Dieu  !  est-ce  là 
le  rôle  que  des  ministres  voudraient  faire 
jouer  à  la  maison  de  Bourbon,  dans  les  jours 
critiques  où  la  Providence  l'a  placée.» 

Dans  une  autre  séance  il  reprit  la  parole 
sur  le  mùme  sujet,  et  prononça  un  discours 
dans  lequel  on  remarqua  le  passage  suivant  : 

«  Si  le  vœu,  dit-il,  des  âmes  honnêtes,  celui  de  tous  les 
bons  Français  qui  appellent  de  toute  la  force  de  leurs  désirs 
rétablissement  du  système  constitutionnel,  ne  pouvait  se  réa- 
liser parmi  nous,  je  le  déclare,  dans  la  rigueur  d'une  telle  des- 
tinée, j'aimerais  mieux  me  jeter  purement  et  simplement  en- 
tre les  bras  de  l'autorité  royale,  que  de  subir  l'autorité  plus 
dure  dont  on  veut  mimposer  le  joug.  Les  Bourbons  sont 
naturellement  généreux  et  h»tfnains;\ewscepiTe^ir^remeni 
pesé  sur  la  nation  française;  ils  auraient  à  respecter  en  elle 
huit  siècles  de  leur  propre  gloire  et  de  touchaus  souvenirs; 
ainsi  que  le  firent  les  Danois,  pour  échapper  à  une  oppression 
multiple  plutôt  que  d'avoir  une  représentation  faussée,  je 
demande  eu  suppliant,  à  cette  tribune,  à  reconnaître  Tauto- 
rite  absolue  du  roi;  je  le  demande  en  mon  privé  nom,  car 
je  n  ai  pas  le  droit  de  stipuler  poar  prés  d'un  demi-million 
de  Finistériens,  qui  attendent  avec  perplexité  Tissue  des 
débats  où  cinq  ministres  ont  le  courage  de  voter,  et  peuvent 
seuls  faire  pencher  la  balance  en  faveur  de  leurs  projets 
liberticides.  Jugei,  messieurs,  combien  est  dure  la  posi- 
tion dans  laquelle  on  nous  jette»  puisqu  elle  nous  réduit  à 
invoquer,  comme  grâce,  le  pouvoir  absolu  l  Et,  en  effet, 
par  qui  seraient  nommés  les  députés,  desquels  tous  ne 
pourriei  attendre  qu'une  Tive  contre-épreuve  de  1)^5?  Par 


eeux-^li  même,  qui,  an  fond  de  leur  aaM«  r^KttcM  m 
jours  de  sinistre  mémoire;  car  la  grande  Camille  i  en  k 
son  15  février.  Elus  pai*  cent  ou  oent  cinquante  bodui 
plus,  de  tels  mandataires  aemîcat^Ue  bien  ceux  des  défc^ 
mens  ?  Qui  auraient-ils  derrière  eux ,  cet  cent  ou  tmà 
quanle  hommes  ?  Quels  intérêts  représenterai^nt-i]ft?GHi 
de  ces  cent  ou  cent  cinquante  hommet  avec  lents  anià 
res,  pris  dans  un  clergé  ambitieux,  et  rien  autre  dm'î 
la  place  de  qui  Tiendraient-ils  s'asseoir  «ians  cette  rneôi 
A  la  place  de  citoyens  qui  y  seraient  ▼aîn«*ment  appeiés|[{ 
sept  ou  huit  cents  électeurs,  derrière  lesquels  se  gmy 
naturellement  tonte  la  populatkin  dn  pays.  Quarii 
j*ai  opté.  Si  je  ne  puis  obtenir  la  représentatioo  i 
promise  par  la  Charte,  garantie  par  dessemeMi 
je  demande  que  Ion  proclame  an  plus  tôt  le 
Bourbons.  Au  moins,  je  ne  serai  pas  abusé  par  deisiilis| 
ministérielles;  je  saund  à  qui  Je  dois  ma  crainte,  i  qal  jeil 
le  respect.  » 


pMfatiil 


Nous  avons  reproduit  divers  passagesd^i 
discours  de  M.  de  Kératry  en  leur  eobo 
parcequ  ils  nous  ont  paru  le  meilleur 
meut  à  opposser  à  tous  les  sophismes 
l'honorable  député  a  débités  depuis  cinq 
pour  la  défense  des  projets  mînistérids 
nos  modernes  hommes  d'état. 

Pendant  qu'il  combattait  à  le 
M.  de  Kératry  luttait  aussi  dans  la  presse 
tidienne  et  donnait  au  Courrier  F\ 
cette  allure  vive  et  piquante  qui  Ctson 
ces  (1). 

Lorsque  la  censure  fut  établie,  le  à&i 
du  Finistère,  ne  pouvant  plus  s'exprimer 
biement  dans  les  feuilles  publiques,  comj 
successivement  trois  brochures  polidi 
qui  produisirent  une  vive  sensation.  La 
imèiQy2Ly2Lnlpouri\ire:DocHmenshisioriii^ 
parut  en  août  1820;  dans  la  seconde, /afra» 
telle  qu'on  nous  fa  faiie^  il  traça  un  teUa 
lapide  et  parfois  éloquent  des  empiéteoKi 
de  la  faction  aristocratique  dans  toutes  ^ 
branches  du  pouvoir.  Cette  brocimre  aisi 
encore  aujourd'hui  le  mérite  de  ractua1ité,c 
substituant  l'aristocratie  d'argent  à  Tari» 
cratie  de  naissance  ;  et  sans  doute  M.  de 

^1)  Outre  les  articles  poliiiques  quMI  inséra  d»S' 
Courrier,  M.  de  Rérairy  publia  dans  ce  jourml 
compte-rendu  du  salon  de  18I9L  Ces  divers 
furent  réunis  en  un  volume,  qui  obtint  ua  vnîi 
d'estime  parmi  les  artistes. 
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ratry  trouverait  bien  coupable  Fécrivain  qui 
oserait  tenir  un  langage  aussi  anarchique. 

jLa  troisième  brochure,  £Eiite  en  société  du 
'vénérable  Lanjainais^  était  destinée  à  corn- 
.battre  le  projet  de  loi  des  mtmicipalités , 
idéjà  présenté  à  la  chambre  par  le  ministère 
*et  dont  le  rapport  venait  d'être  fait  avec  des 
^^mendemens  aggravans  au  nom  d'une  com- 
.mission  spéciale  ;  ce  fut  à  cette  opposition 
mve  et  forte  que  la  France  fut  redevable  du 
^trait  de  ce  projet  de  loi. 
I;  M.  de  Kératry  continua  à  siéger  à  la  cham- 
i>ve,  mais  il  parut  rarement  à  la  tribune  ;  ce- 
pendant il  s'éleva  contre  le  prétendu  cordon 
sanitaire,  qu'il  signala  comme  l'avant-cou- 
.^eur  d'une  guerre  à  l'Espagne.  Il  plaida  la 
-:àuse  du  pauvre  en  parlant  contre  l'impôt  si 
onéreux  du  sel  ;  il  attaqua  avec  indignation 
'odieux  privilège  des  jeux  de  hasard  et  de 
a  loterie. 

Le  procès  de  la  conspiration  dite  de  Sâu- 
Tiur  donna  lieu  au  procureur-général  de  la 
îôur  royale  de  Poitiers  (M,  Mangin)  de  le 
.aire  figurer  dans  un  de  ses  violons  réquisi- 
•iOÎres;  M.  de  Kératry  réclama  judiciairement 
.^t  de  plus  s'associa  à  la  plainte  portée  par 
benjamin  Constant  au  tribunal  de  l'opinion 
jublique  contre  cette  accusation. 
.  En  mars  1827,  un  article  du  Courrier 
Prançois  intitulé  :  Mensonges  de  M.  de  yHlèle, 
ut  incriminé  par  le  procureur  du  roi.  M.  Ké- 
ratry s'empressa  de  s'en  déclarer  l'auteur  et 
i*cn  assumer  toute  la  responsabilité  sur  sa 
.ète.  Acquitté  en  première  instance,  il  le  fut 
également  par  la  cour  royale,  qui  eut  à  pro- 
noncer sur  l'appel  du  procureur  du  roi.  M.  Ké- 
ratry se  défendit  lui-môme  devant  les  deux 
^tribunaux,  et  Ton  peut  citer  les  discours  qu'il 
prononça  à  cette  occasion  comme  des  modè- 
les de  véritable  éloquence  et  de  fermeté. 

La  révolution  de  juillet,  que  M.  Kératry 
n'avait  ni  prévue  ni  désirée,  vint  apporter  un 
ilbtable  changement  dans  ses  opinions.  L'ami 
chaleureux  delaliberté  en  estdevenu  un  des 
plus  acharnés  adversaires. 
'     Il  prit  part  à  la  discussion  de  la  Charte 


•  •        •  k 

nouvelle  et  s'attacha  surtout  à  obtenir  le 
maintien  de  ces  mots  :  La  religion  catholique 
professée  par  la  majorité  des  Français.  Nous 
ne  comprenons  pas  trop  quelle  importance 
V honorable  député  attachait  à  ces  mots. 

Peu  après,  M.  Kératry  demanda  avec  ar- 
deur l'abolition  de  la  peine  de  mort  pour  dé- 
lit poUtique.  A  peine  la  proposition  de  M.  de 
Tracy  venait-elle  d'être  lue  que  M.  Kératry 
s'élança  à  la  tribune  et  sollicita  de  l'assem- 
blée que  séance  tenante  une  supplique  fût 
adressée  au  roi  pour  qu'iLconsentit  à  l'aboli- 
tion au  moins  partielle  de  la  peine  de  mort. 

Plus  tard  M.  Kératry  s'opposa  à  ce  qu'une 
décoration  spéciale  fut  créée  en  faveur  des 
vainqueurs  de  juillet.  Il  demanda  que  l'on 
substituât  la  croix  d'honneur  à  cette  décora- 
tion nouvelle. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  municipale, 
il  vota  pour  que  la  nomination  des  maires  fût 
laissée  au  choix  du  roi^  parceque,  disait-il , 
le  monarque  saurait  respecter  la  liberté  ;  et 
à  ce  propos  M.  Kératry  se  sentit  saisi  de  vifs 
regrets  pour  la  monarchie  de  Charles  X,  qui 
serait  restée  inébranlable ,  dit-il ,  si  elle  eût 
accueilli  la  liberté. 

V  Les  désordres  de  Saint-Germaîn-FAuxer- 
rois  (13  février  1831)  donnèrent  lieu  à  M.  Ké- 
ratry de  se  plaindre  (séance  du  19)  des  jour- 
nalistes matins  qui  médisent  de  la  chambré, 
et  des  étudians  c  que  l'on  ne  rencontre  plus 
dans  les  écoles ,  mais  dans  les  carrefours  et 
sur  les  places  publiques,  s'établissant  en  pou- 
voir légîslatif-exécutif-permanent,  »  et  à  ce 
sujet  Tex-directeur  du  Courrier  Français 
ajoutait  :  c  II  n'y  a  qu'une  mesure  à  prendre, 
c'est  de  fermer  les  écoles.  »  Puis,  tout  centriste 
de  la  destruction  des  fleurs  de  lis  qui  pour  lui 
représentaient ,  non  la  restauration,  mais  huit 
siècles  de  gloire  y  c  on  a  mal  fait,  ajouta-t-il, 
de  les  enlever;  elles  étaient  là,  il  fallait  les  y 
laisser.  >  Il  revint  ensuite  à  ses  attaques  contre 
les  étudians  et  demanda  contre  eux  des  me- 
sures exceptionnelles. 

Dans  la  question  de  l'hérédité  de  la  pairie, 
oubliant  les  attaques  qu'il  avait  dirigées  au- 
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riser  le  gouvernement  à  d^vrer  des  permis 
de  résidence  en  France  aux  membres  de  i^ 
famille  Napoléon. Il  dit  qn'û  fallait  laisser 
faire  au  Umps^  et  ajouta  que  c  était  la  Pro- 
vidence  qui  tenait  cette  famille  dans  Texil. 
Dans  toutes  les  circonstances  enfin,  M.  Ké-^ 
ratry  s'est  montré  passivement  et  active- 
ment dévoué  à  la  royauté  d'aoûts  Nous  ne  pen- 
sons pas  qu  il  faille  attribuer  ce  dévouement 
à  la  place  de  conseiller^d'état  que  la  nou- 
velle dynastie  lui  a  octroyée. 

Outre  les  divers  ouvrages  que  nous  avons 
déjà  cités,  M.  Kératry  a  publié  une  brochure 
contre  le  mariage  des  prêtres.  C'est  sans 
contredit  le  plus  mauvais  ouvrage  tant  poli^ 
tique  que  métaphysique  qui  soit  sorti  de  la 
plume  du  député  breton. 

11  est  aussi  auteur  d  un  roman  quasi-his- 
torique intitulé  :  Les  derniers  des  Beawna^ 
noirsy  qui  est  écrit  avec  soin  et  correctioii  ;  et 
d*un  ouvrage  métaphysique  :  Les  inductions 
moralesyqui  lui  donne  rang  parmi  les  écri- 
vains les  plus  recommandaUes  de  notre 
époque. 

Pourquoi  M.  Kératry  se  crpit^il  un  homme 
politique  ? 

AUGDIS   (piERRE-RENÉ.) 

Le  vent  politique  des  révolutions,  toujours 
variable,  souvent  impétueux ,  esi  la  tourmente 
des  bons  citoyens,  notamment  de  ceux  qui , 
forts  de  principes ,  sont  bien  plus  indépen* 
dans  par  leur  caractère  que  par  leur  posi* 
tion.  Uien  sans  doute  ne  peut  les  empêcher 
de  suivre  la  ligne  droite  que  la  conscience 
leur  révèle;  mais,  en  allant  devant  eux  sans 
aucune  espèce  d'obliquité,  ils  sontconstam* 
ment  heurtés,  poussés  d'ui^e  pajrt>  repous* 
$és  de  Tautre,  par  l'engeance  corrompue  et 
corruptrice  pour  laquelle  tout  chemin  de 
réussite  est  le  meilleur  chemin,  et  après  une 
vie  orageuse ,  de  souffrances ,  de  sacrifices , 
arrivés  qu'ib  sont  à  lepoque delà  vieillesse, 
Diilesretrouveordinairem^taurdelàdapoînt 


social  d'où  ils  étaient  partis.  Heureux  encore 
alors  qu'ils  peuvent  tranquillement  reposer 
leur  tête  blanchie  ! 

Qu'on  ne  pense  point  que  ces  existences 
agitées,  d'une  apparence  aventureuse,  ne 
puissent  pas  être  l'apanage  dUiommes  sages, 
instruits,  persévérans»et  capables  d'une  utile 
coopération  aux  affaires  générales  des  peu- 
ples..«  La  notice  historique  dont  nous  allons 
nous  occuper  ajoutera  une  nouvelle  preuve 
aux  preuves  nombreuses  qui  ont  déjà  démon- 
tré que  les  têtes  les  mieux  organisées  ne  sont 
pas  toujours  appelées  à  tenir  les  réne^  de 
Télat  :  même  à  aider  à  les  tenir, 

Pierre-René  Âiicuis  est  né  à  Melle ,  dépar- 
tement des  Deux-Sèvres,  le  6  octobre  1785. 
Il  est  fils  d'Âuguis,  membre  de  l'assemblée 
législative,  de  la  Convention  nationale,  du 
conseil  des  Anciens,  du  conseil  des  Cinq- 
Cents  et  du  Corps-Législatif. 

L'enfance  du  jeune  Âuguis  fut  précoce  : 
son  instruction  devançait  soxi  âge  :  sa  prédis- 
position aux  beaux-arts  avait  surtout  quel- 
que chose  de  remarquable...  La  première 
époque  de  nos  manifestations  intellectuelles 
n'est  pas  trompeuse  :  elle  porte  le  fruit  dont 
elle  a  laissé  entrevoir  la  fleur  :  à  moins  ce- 
pendant que  nous  ne  soyons  forcément  dé- 
tournés du  cours  naturel  que  nous  aurions 
dû  suivre. 

M»  Auguis  n'avait  pas  atteint  sa  onzième 
année  lorsqu'on  l'envoya  à  Paris.  Il  fut  admis 
dans  l'atelier  de  peinture  de  Moreau  jeune  : 
il  ne  tarda  pas  a  s'y  distinguer  :  bientôt  il 
concourut.  Une  tête  d'Hercule  lui  mérita  un 
second  prix.  Le  directeur  Treilhard  voulut 
êti^  possesseur  de  ces  prémices  d'un  talent 
qui  semblait  promettre  un  pinceau  supérieur. 

Mais  l'amitié  bienveillante  de  Fourcroî  e»-' 
levaie  jeune  Auguis  à  laearrière  danalaquelle 
il  venait  d'imprimer  si  honorablement  ses 
premiers  pas.  FourcrcH  le  fit  admettre  «  fjln- 
stitut  des  boursiers  de  l'Egalité,  le  nràme 
établissement  d'instruction  nationale  qui  de- 
vint ensuite  le  Fry  tannée  français.  Le  jeune 
Auguis  s'y  distingua  par  des  étudia  bc^&o^ 
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tes  :  il  eut  une  large  part  aux  récompenses 
annuelles;  son  nom  fut  toujours  mêlé  aux 
noms  d'élite. 

Nous  étions  alors  dans  tout  l'enivrement 
de  la  gloire  militaîre:Ie  besoin  de  la  jeunesse 
était  de  porter  l'épée.  Le  jeune  Auguis  était 
soumis  à  l'influence  commune.  L'élève  du 
Pry tannée  français  entra  sous -lieutenant 
dans  le  66°  régiment  de  ligne.  Il  quitta  les 
bancs  avec  ses  condisciples  Desaix  neveu, 
Jaqiieminol,  Tiburce  Sébastiani ,  et  dix  mois 
après  il  était  lieutenant. 

iVïais  M.  Auguis  n'était  pas  seulement  of- 
ficier; il  était  aussi  littérateur;  la  vérité  est 
que  la  tendance  de  son  caractère  1<?  portait 
aux  études  philosophiques  que  le  tumuUe 
des  camps  rendait  presque  impossibles.  Sur 
la  promesse  qui  lui  fut  faite  d'être  appelé  au 
coQseil-d'état ,  en  qualité  d'auditeur,  il  aban- 
donna la  carrière  des  armes. 

C'était  l'archicliancelierqui  avait  proposé 
à  M.  Auguis  d'entrer  au  cooseil-d'état;  il  lui 
avait  dit:  «  Votre  nom  est  écriten  lettres  d'or 
sur  mes  (ablettes ,  et  vous  le  trouverez  copié 
sur  la  première  ordonnance  qui  paraîtra.! 
L'ordonnance  parut  :  il  u'y  était  pas  du  tout 
question  d'Auguis.Etonnementet  inquiétude 
de  la  part  de  l'ex-of licier.  Cet  étonnement  et 
celte  inquiétude  s'augmentèrent  encore  de 
l'impossibilité  où  se  trouvait  M.  Auguisde  les 
faire  connaître  à  Cambacérès  :  Cambacérès 
nelui ouvrait  plus  sa  porte...  Les  prolecteurs 
de  M.  Auguis  le  présentèrent  au  ministre  se- 
tTé  laire-d'élat:  M. leducdeBassaoo  l'accueil- 
lit avec  bonté.  L'on  examina  la  minute  de 
l'ordonnance  :  le  nom  d'Auguis  y  était  rem- 
placé par  celui  de  Contades...  La  substitution 
;ivait  été  faite  et  écrite  par  Cambacérès. 
Qu'ons'imagine  l'indignation  de  M.  Auguis!.. 
Le  duc  de  Bassano,  Mécène  impérial ,  le  duc 
de  Bassano,  l'appui  éclairé  de  tous  les  lalens, 
voulut  réparer  une  injustice  dont  il  était  dif- 
ficile de  se  rendre  compte;  mais  la  tétc  de 
M.  Auguis  était  encore  une  jeune  tôte,  fa- 
cile à  l'exaltation ,  et ,  exaltée ,  elle  se  refusa 
aux  conseils  de  la  raison.  M.  Auguis  ne  con- 


sentit point  aux  déni 
vaincre  l'abus  de  pou 
il  était  le  jouet. 

Une  occasion  se  pr 
prit  fécond  de  M.  Au 
impérial  avait  besoin 
titudc  les  opinions  pi 
populations  de  la  Ho 
M.  Auguis  et  M.  Aies 
furent  ensemble  chai 
ment  les  caractères  p 
Les  deux  observateur 
volulion  française  av 
sans  parmi  les  Prussi 
que  la  liberté  compi; 
dans  tous  les  rangs  et 
mais  ils  trouvèrent  ei 
peuples  tenaient  surt< 
leur  patrie.  Heureux  ] 
compris  ce  qu'ily  ava 
dre  du  développemer 
sentiment  ! 

Louis  ^'apoléon  re 
vice  hollandais:  il  Ter 
militaire.  C'est  en  q 
marine  hollandaise  qi 
pagne  des  cdtes  de  Bc 
de  l'amiral  Guerbraul 
fois  la  belle  conduite  ■ 

M.  Auguis  s'éloigi 
même  temps  que  Lou 

Alors  le  gouverner 
la  plume  de  M.  Augi 
les  grandes  questions 
France  avec  la  Russ 
imporians  :  le  ministi 
hors  de  l'empire  :  ils  i 
nirà  des  publicistes  i 
travail  que  l'on  putbji 
menées  diplomatique 
mort  de  Pierre  III  jui 
lexandre  I".  Le  procè 
l'aul  I"  fut  alors  conni 
jeta  sou  effrayante  lu 
avait  terminé  les  jours 
fois  M.  Auguis  fit  rugi 
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Cependant  tous  ces  ouvrages  historiques 
n'étaient  pas  sans  nom  d  auteur  :  il  y  en  eut 
que  M.  Àuguis  avoua. 

M.  Auguis  était  devenu  écrivain  politique 
et  philosophique  :  son  nom  prenait  place 
dans  la  république  des  lettres;  mais  M.  Au- 
guis était,  pardessus  tout,  apôtre  ardent  d^ 
la  liberté,  et  ses  œuvres  portaientrempreînte 
des  sentimens  que  la  liberté  inspire.  Tout  ce 
qu'il  publiait  était  un  enchaînement  d'ana- 
dièmes  contre  la  tyrannie.  Il  est  peu  de  gou- 
irernemens  auxquels  de  tels  honunes  soient 
agréables. 

L'empire  avait  aussi  son  despotisme  mi- 
nistériel et  sa  police  arbitraire.  M.  Âugm's 
avait  écrit  les  Révélations  indiscrètes.  Cet 
Quvrage  allait  paraître  :  l'on  en  parlait  dans  le 
monde.  Le  duc  de  Rovigo  exigea  impérieu- 
sement que  l'auteur  retranchât  un  passage 
relatif  à  la  vie  de  M"'  d'IIoudetot  :  il  fut  facile 
à  M.  Auguis  de  prouver  que  ce  passage  ne 
contenait  que  des  faits  historiques  :  néan- 
mioins  il  dut  obéir:  le  passage  succomba  sous 
les  ciseaux  de  la  censure.  M.  Auguis  croyait 
en  être  quitte  à  ce  prix  :  il  se  trompait.  Le 
dqc  de  Rovigo  ordonna  la  saisie  de  l'œuvre 
jentière.  M.  Etienne  intercéda  vainement 
pour  empêcher  ce  procédé  inquisitorial.  Le 
ministre  n'écouta  aucune  raison  :  sa  brutale 
omnipotence  s'éleva  au  dessus  des  lois.  Rè- 
gle générale;  les  hommes  d'une  nature  propre 
à  l'obéissance  passive  ne  comprennent  rien 
à  l'exercice  du  pouvoir  légal ,  et  le  duc  de 
Rovigo ,  il  faut  en  convenir ,  n'était  autre 
chose  qu'un  esclave  soumis  à  ce  qu'il  sup- 
posait être  la  volonté  de  son  maître. 

C'est  dans  cette  situation  que  la  restaura- 
tion dégradante  de  la  dynastie  bourbo- 
nienne trouva  M.  Auguis  :  il  n'avait  point 
d'emploi  public.  Les  fiourbons  se  gardèrent 
hien  de  lui  en  donner.  Les  Bourbons  avaient 
raison  :  M.  Auguis  n'était  pas  du  tout  propre 
àfSe  prêter  à  leurs  turpitudes  et  à  leurs  décep- 
tJXfùB.  Français  d'honneur  et  de  patrie^  il  se 
prononça  contre  les  élus  de  la  coalition ,  et  la 
^oerrc  qu'il  leur  fit  eut  ses  périls  et  sa  gloire. 


.  Dès  la  première  invasion,  il  publia  un  ou- 
vrage de  circonstance  qui  avait  pour  titre , 
extrait  du  Moniteur ^  sans  qu'il  y  eût  pourtant 
un  mot  tiré  de  cette  senti  ne  officielle»  et  dans 
Jequel  il  exposait  la  conduite  de  Louis  X  VIII, 
depuis  1787  jusqu'au  traité  de  Lunéville. 
C'était  dérouler  une  longue  série  de  méfaits 
publics  et  privés.  Cette  brochure ,  dont  la 
vogue  humilia  la  branche  aînée  de  la  vieille 
royauté,  de  la  royauté,  rétablie  et  non  pas 
restaurée,  comme  l'émigration  cherche  à  le 
faire  croire;  lui  valut  une  condamnation  à 
cinq  années  de  prison,  vingt- cinq  millefràncs 
d  amende  y  et  dix  années  de  surveillance  sous 
ce  qu'on  appelle  la  haute  police.  Le  20  mars 
annula  l'arrêt  inique  qui  consacrait  une 
aussi  rigoureuse  condamnation  :  M.  Auguis 
fut  rendu  à  la  liberté. 

La  prison  avait  aigri  M.  Auguis:  sa  plume 
devint  véhémente  :  il  foudroya  tous  les  en- 
nemis de  la  révolution.  Durant  les  Cent>Jours 
il  publia  un  ouvrage  intitulé  Napoléon^  la 
la  Révolution^  les  Bourbons^  et  c'est  dans  cet 

ouvrage  qu'il  traça  un  portrait L'opinion 

publique  s'occupa  beaucoup  de  cette  image 
dont  vingt  années  n'ont  pas,  dit-on,  altéré  la 
ressemblance ,  et  que  nous  devons  pourtant 
nous  abstenir  de  reproduire,  grâces  aux  lois 
d'intimidation;  car  peut-être  ne  serions-nous 
pas  hors  des  atteintes  réquisitoriales  de 
MM.  du  parquet,  par  ce  seul  fait  que  nous 
emprunterions  à  un  ouvrage  publié  il  y  a 
des  siècles. 

Cetto  brochure  eut  beaucoup  de  succès. 
M.  Auguis  fit  paraître  presque  en  même 
temps ,  deux  lettres  d'un  colonel  français  à 
un  évêque  anglais ,  dans  lesquelles  il  retraça 
avec  vigueur,  mais  avec  variété ,  la  conduite 
anti-nationale  des  fiourbons  depuis  l'instant 
de  leur  entrée  en  France  jusqu'au  moment 
011  ils  en  avaient  été  expulsés.  Les  émigrés, 
cette  plaie  politique  et  cancéreuse  de  la  ré* 
volution,  furent  particulièrement  l'objet 
d'une  investigation  sévère.  M.  Auguis  les 
montra  dans  une  nudité  repoussante  :  tels 
qu'ils  étaient  alors» 
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La  France  fut  de  Ubutfeâo  trahie  r  nous 
succombâmes  à  Waterlofo^  La  dynastie  bour- 
bonienne en  masse  suivit  les  traceis  de  sang 
français  qui  lui  indiquaient  la  route  de  Paris» 
et,  conduite  qu'elle  était  par  ceux  qui  l'avaient 
versé  »  remonta  sur  le  trdne  qu'elle  appelait 
de  droit  divin!... 

Les  Bourbons  régnaient  :  ils  régnaient  par 
et  pour  les  ennemis  de  la  France.  Dès-lors 
il  était  naturel  que  les  bons  Français  fussent 
proscrits  :  ils  le  furent.  L'histoire  transmet- 
tra à  nos  neveux  tout  ce  qu'il  y  avait  de  lâ^ 
che  et  de  cruel  dans  le  gouvernement  de 
cette  époque. 

M.  Auguis  prévoyait  Touragan  politique 
dont  le  pays  était  menacé.  La  France  enva- 
hie ne  lui  offrait  aucune  garantie  de  liberté  : 
il  se  décida  à  fuir  la  saintes-alliance  et  les 
Bourbons  :  ce  qui  pour  lui  était  une  seule  et 
même  chose.  Mais  on  l'arrêta  au  moment  où 
il  partait  pour  la  Nouvelle-Angleterre.  Il  fut 
détenu  pendant  deux  ans  à  la  prison  de  la 
Force.  Ce  temps  profita  aux  lettres  :  M.  Au- 
guis l'employa  à  préparer  des  matériaux  pour 
des  jours  meilleurs.  11  était  en  même  temps 
le  correspondant  français  du  journal  anglais 
le  Morning-Chronicle.  Cette  correspondance 
attaquait  corps  à  corps  le  ministre  Decazes. 
M.  Decazes  avait  vainement  cherché  à  con- 
naître l'écrivain  qui  le  frappait  quotidienne- 
ment: unclady  vendit  ce  secret  dont  elle  était 
dépositaire. 

Des  amis  de  M.  Auguis  sollicitèrent  vive- 
ment sa  mise  en  liberté  :  enfin  ils  l'obtinrent. 
Cet  apôtre  de  la  cause  nationale  avait  mûri 
et  vieilli  sous  les  verrous.  Sorti  de  prison, 
M.  Auguis  reprit  si^s  travaux  littéraires,  et 
le  monde  savant  acquit  de  nouvelles  ri- 
chesses. 

M.  Auguis  n  avait  pas  cessé  d'aimer  la 
peinture  :  la  peinture  était  pour  lui  un  délas* 
sèment  de  prédilection  :  il  l'est  encore? Gela 
se  comprend  :  c'est  par  la  peinture  qu'il  a 
obtenu  sa  première  couronne.  Mais  ne  pou- 
vant plus  exercer  la  peinture  en  pratique, 
M.  Auguis  en  médita,  autant  qu'il  était  en  lui, 


le  perfectionnemelit  théorique,  et  c'est  dos 
ce  but  qu'il  publia  YHistoire  des  pehiim 
antiques^  2  vol.  in-folio,  ouvrage d*un  ssnoir 
immense,  qui  seul  aurait  pu  suffire  pour» 
surer  la  réputation  d'un  écrivain.  l!So« 
croyons  que  M.  Auguis  est  un  des  htmnk 
qui  connaissent  le  mieux  les  tableaux  des» 
ciennes  écoles. 

Les  Considérations  sur  les  prineipismcm 
cilesjusquûu  grand  schisme  d^OcciâeiUttt 
in-9*,  et  YHistoire  des  travaux  glossoiog^ 
de  ta  satiété  bUblique  anglaise^  2  yùh  ifif, 
lui  acquirent  la  réputation  méritée  d'anal 
dit  du  premier  ordre.  Il  a  traduit  le  Fo}f 
sefitimental^de  Sterne,  1  Vol.  în-8*.  Il  estft 
teur  d'une  Tabte  du  tours  de  littéraim  è 
La  Harpe ,  des  Etrennes  aux  morts  ti  mw 
vans  j  de  la  Correspondance  de  Lotus  1?D 
avec  le  duc  de  Fitz- James  ;  le  marquis  el  k 
marquise  de  Favras  et  le  comte  (f  Artois  $é\ 
aussi  de  lui.  Il  est  Téditeur  des  Conseilî 
trône ,  donnés  par  Frédéric  II ^  dit  le  Grti/I 
aux  rois  et  aux  peuples  de  C Europe ,  ptmtt' 
vir  de  commentaire  à  tous  les  congrès  pritti 
et  futurs  y  1  vol.  in*8o,  quil  a  fait  p 
d'une  préface  extrêmement  remarquable, 
qui  éclaircit  plusieurs  faits  historiqnesji 
qu'alors  mal  connus. 

Cependant  Ion  a  dit  de  M.  Auguis, fs' 
éiaii  le  plus  paresseux  des  savons  et  le 
savant  des  paresseux.  C'est  sans  doute 
malgré  tout  ce  quil  a  fait  l'on  croyait qi< 
pouvait  faire  d  avantage,  et  nous  ne  soi 
pas  tout  à  fait  éloignés  de  cette  pensée.  M.1^ 
guis  est  extrêmement  iristtniît  :  sa  plmw^l 
facile,  son  esprit  est  vaste;  il  est  dont' 
d'être  exigeant  à  son  égard.  Nous  voudriû^ 
par  exemple,  qu'il  mît,  la  dernière  TaaSf> 
son  grand  travail  sur  les  Dionysiaques  ^ 
Connus,  dont  il  a  fait  une  traduction  fi^ 
çaise,  impatiemment  attendue ,  et  quisc^ 
ble  destinée  à  la  célébrité. 

M.  Auguis  a  concouru,  pour  la  parlieb^ 
torique,  à  la  magnifique éditioû desoeu^ 
complètes  de  Voltaire  en  95  volumes  r 
et  à  l'édition  in-S^  des  œuvres  ^•ompièies* 
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/.-J.  Rousseau ,  publiées  par  le  libraire  Da- 
libon. 

Cependant  celte  \ie  de  lumières  n'a  pas 
3té  une  \ie  de  félicité.  M.  Augnis  a  constam- 
ment dû  lutter  contre  la  mauvaise  fortune. 
Fatigué  des  hommes  et  des  choses ,  il  quitta 
les  troubles  de  la  capitale  pour  aller  cher- 
iîherla  tranquillité  auprès  du  foyer  paternel, 
H  il  revit  ses  pénates  après  une  absence  de 
irente-deux  années. 

Ils  sont  beaux  les  lieux  où  l'on  a  reçu  le 
our!...  M.  Àuguis  renaissait  pour  ainsi  dire 
k  la  vie  ;  l'estime  de  ses  concitoyens  effaçait 
out  ce  qui  lui  avait  rendu  Texistence  amère. 
Mais  le  despotisme  et  l'arbitraire  avaient  pé- 
"létrc  dans  le  département  des  Deux-Sèvres 
^>omme  daus  toute  la  France.  Le  calme  dont 
\f .  Àuguis  jouissait  ne  pouvait  pas  être  long. 
ï^n  effet  il  dut  bientôt  rentrer  en  champ-clos. 
Le  préfet  de  son  département  s'était  souillé 
3ar  des  fraudes  électorales ,  M.  Àuguis  le 
3rit  personnellement  à  partie;  il  lui  intenta 
me  action  criminelle.  Cette  affaire  eut  un 
^aiid  retentissement;  M.  Àuguis  la  suivit 
ivec  une  énergie  admirable.  Alors  l'opinion 
jtiblique  le  désigna  comme  le  candidat  du 
:>euple  pour  la  représentation  nationale.  Les 
roix  des  bons  citoyens  lui  furent  acquises, 
liais  le  peuple  était  enchaîné;  l'action  patrio- 
ique  ne  lui  était  pas  permise,  et  M.  Àuguis 
\e  fut  point  élu.  L'autorité  mit  en  œuvre  tous 
;es  moyens  de  corruption  pour  que  lepatrio- 
:îsme  fut  vaincu.  C'était  en  1827. 

L'oppression  ne  gardait  plus  de  mesure; 
:îhaque  jour  elle  pesait  d'avantage  sur  la 
France  :  on  aurait  pu  penser  que  la  nation 
Prançaise  éUn't  toujours  soumise  aux  rigueurs 
militaires  delà  conquête.  Néanmoins  ce  n'é- 
tait pas  assez  pour  satisfaire  les  Bourbons. 
Ils  prétendaient  plus  encore  :  ils  voulaient 
imposer  la  servitude  complète.  Les  ordon- 
Qiances  liberticides  du  25  juillet  parurent. 

Qui  dira  les  miracles  populaires  des  trois 
grandes  journées  !... 

M.  Àuguis  salua  d'enthousiasme  la  résur- 
rection de  la  patrie.  Lui  aussi  crut  à  un  ave- 
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nir  de  félicité  commune  !...  Lui  aussi  pleure 
sur  la  déception  générale!... 

Le  droit  légal  reprit  un  moment  son  em- 
pire: les  Séïdesdu  despotisme  n'éf  aient  plus 
là  pour  repousser  les  bons  citoyens.  La 
première  élection  devait  rendre  et  rendit 
justice  à  M.  Àuguis  :  il  fut  nommé  député  en 
1831.  Avant  sa  nomination,  M.  Àuguis  s'é- 
tait volontairement  engagé  «  an  accepter  au- 
cun emploi  salarié  pendant  la  durée  de  son 
mandat,  à  réclamer  l'économie  dans  l'admi- 
nistration publique ,  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment» la  liberté  pleine  et  entière  des  cultes , 
la  responsabilité  pénale  des  ministres  et  de 
tous  les  agens  ministériels...  ]> 

Nous  avons  suivi  rapidement  les  différen- 
tes périodes  de  la  vie  de  M.  Àuguis.  Peintre, 
officier  de  terre ,  officier  de  mer ,  diplomate, 
écrivain ,  il  s'est  montré  propre  à  tout  ;  et  ce- 
pendant, sans  que  personne  ait  jamais  douté 
des  talens  qui  le  distinguent,  aucun  gouver- 
nement ne  l'a  mis  en  position  de  pouvoir  ap- 
pliquer sa  capacité  au  service  du  pays.  La 
franchise  de  son  caractère,  la  pureté  de  ses 
principes ,  la  base  populaire  de  ses  actions , 
l'ont  toujours  fait  repousser  par  le  pouvoir , 
et  ses  plus  belles  années  se  son  t  écoulées  dans 
des  travaux  plus  propres  à  la  gloire  qu'à  la 
fortune. 

M.  Àuguis,  législateur,  sera  ce  qu'il  a  con- 
stamment été  simple  citoyen ,  l'homme  de 
la  patrie.  Fidèle  à  ses  précédens ,  il  a  vigou- 
reusement soutenu  la  souveraineté  nationale 
une  seconde  fois  consacrée  parla  révolution 
de  1830,  et  tous  les  droits  que  cette  révolu- 
tion devait  restituer  au  peuple,  au  peuple 
dont  elle  était  l'ouvrage. 

Jamais  M.  Àuguis  n'a  transigé  avec  aucun 
parti ,  surtout  avec  ces  partis  qui ,  souples, 
peut-être  même  perfides ,  semblent  ne  s'être 
mêlés  aux  hommes  d'avenir  que  pour  entra- 
ver leur  marche,  se  servir  de  leur  manteau 
et  arriver  aux  portefeuilles.  Aussi  aes  amis 
politiques  de  la  chambre  ont  constamment 
été  les  Dupont  (de  l'Eure),  les  Salverte ,  les 
Àrago ,  et  tous  ces  représentans  invulné.^^- 
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blés  que  la  camarilla  du  jour  vient  de  sur- 
nommer les  puritains. 

Mais ,  ici,  pour  mieux  faire  apprécier 
la  conduite  de  M.  Àuguis,  comme  député, 
nous  copierons  textuellement  le  compte* 
rendu  des  sessions  législatives ,  publié  d  a- 
bordpar  la  société  Aide-toi^  te  Ciel  i'aidera, 
et  continué^  depuis  les  lois  qui  nous  oppri- 
ment, par  un  écrivain  patriote  et  spirituel. 

1831. 

,   t  Nommé  député  pour  la  première  fois.  La 

liberté  a  acquis  en  lui  un  défenseur  de  plus. 

Les  vrais  patriotes  doivent  applaudir  à  sa 

nomination. 

1852. 

c  Parmi  les  patriotes  de  la  chambre,  il 
en  est  peu  qui  y  aient  apporté ,  autant  que 
M.  Auguis ,  cette  vigueur  et  cette  simplicité 
qui  doivent  être  les  élémens  de  nos  mœurs 
nouvelles. 

c  n  a  repoussé  la  vaine  et  fastueuse  déno- 
mination de  pairie  :  il  a  également  repoussé 
les  traitemens  des  pairs. 

c  M.  Auguis,  qui  ne  sait  point  cacher  la 
vérité  quand  elle  est  utile,  a  courageuse- 
ment révélé  à  la  tribune  les  prévarications 
d'un  préfet. 

c  Dans  la  discussion  sur  la  liste  civile  , 
M-  Auguis  s'est  levé  seul  à  la  contre-opreuve, 
lorsqu'il  s'agissait  de  comprendre  les  Tuile- 
ries dans  la  dotation  royale. 

«  Il  a  constamment  voté  contre  le  minis- 
tère. 

1832  et  1833. 

t  Lors  de  la  discussion  de  l'adresse,  il 
parla  en  faveur  de  nos  colonies ,  régies  par 
des  ordonnances ,  c'est  à  dire  par  le  bon 

plaisir. 

c  Au  nombre  deséconomies  qu'il  demanda 

et  dont  la  justice  frappa  tous  les  bons  esprits, 
on  remarque  en  première  ligne ,  la  suppres- 
sion des  cinquante  mille  francs  alloués  au 
maréchal  Lobau ,  comme  commandant  des 
gardes  nationales  de  la  Seine. 

€  Il  proposa  en  même  temps  des  réduc- 
tions au  ministère  des  cultes,  sur  la  conser- 


BIOGRAPHIE 

yationdes  forêts^  et  sur  le  ministère 
marine. 

c  II  insista  pour  qu'un  examen  appn 
justifiât  des  titres  des  pensionnaires  è 
cienne  liste  civile. 

«  Il  signala  les  abus  qui  naissent  de 
teurs  interminables  du  cadastre. 

«  Fidèle  à  son  système  d'économie,  î 
lait  qu'un  ministre  ne  pût  recevoir,  à  qo 
titre  que  ce  fût,  la  Légion-d'Honnenra 
tée,  un  traitement  autre  que  celui  attx 
son  portefeuille,  et  il  voulait  aussi  qœ 
diminuât  les  traitemens  des  ambassade 
des  consuls, 

c  II  prit  part  à  la  discussion  de  renipf 
grec. 

<  M.  Auguis  a  combattu  avec  énergie 
les  rangs  des  patriotes. 

1834. 

<  M.  Auguis  a  infatigablement  m 
les  voies  patriotiques  qu  il  s'était  tracas 
sessions  précédentes.  Il  est  peu  de 
importantes  que  ce  laborieux  député 
traitées. 

c  11  a  demandé  que  les  crieurs  publics 
fussent  pas  enlevés  à  la  juridiction  du  j 

«  Il  a  présenté  des  considérations 
justes  sur  la  liquidation  de  l'ancienDe 
civile. 

€  Il  a  attaqué  les  crédits  supplémeoG 
pour  le  ministère  de  la  guerre. 

«  Il  a  combattu  avec  bonheur  le  pit^ 
latif  au  paiement  des  vingt-cinq  millioiti 
États-Unis. 

€  Il  a  réclamé  une  réduction  sur  kM 
tre  des  dépenses  des  gardes  nationales. 

€  Il  a  prononcé  un  discours  sur  le  M 
des  affaires  étrangères  oii  il  s'est  li^Téif 
considérations  étendues. 

€  Il  a  appuyé  la  demande  d'un 
aux  Philippines  et  indiqué  des  supp 
de  consulats  inutiles. 

c  II  a  démontré  la  nécessité  de  faire 
les  écoles  militaires  dans  les  attribotî 
ministère  de  l'instruction  publique. 

€  Il  a  pressé  la  cbambre  pour  obteair 
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'ession  des  procès* verbaux  de  la  compiis- 
on  d'Afrique. 

<  II  a  présenté  des  observations  sur  lésiné^ 
alités  qui  existent  entre  diverses  maisons 
éducation  attachées  à  la  Légion-d'Honneur. 

<  Il  a  faitobserver  que  la  cour  des  comptes, 
îir  la  nature  du  cr^ntrôle  qu'elle  est  appelée 

faire  sur  les  opérations  financières,  devait 
^pendre  du  ministre  de  la  justice,  et  non 
is  des  finances. 

^  Il  a  voulu  faire  statuer  des  réductions 
\T  le  chapitre  des  receveurs  et  des  payeurs. 

c  II  a  interpellé  le  ministre  du  commerce 
r  nos  relations  commerciales  avec  le 
jaume  des  Deux-Siciles,  sur  l'état  de  notre 
mmerce  avec  le  Sénégal,  sur  l'importation 

certaines  marchandises  d'Angleterre. 

€  11  a  pris  une  part  active  à  la  discussion 

ministère  du  commerce  et  à  celle  de  l'ins- 
action  publique. 
<  Dans  toutes  les  sessions  de  la  législature 

i' vient  de  s'écouler,  M.  Àuguis  n'a  pas 
3sé  d'agir,  de  parler  et  de  voter  en  homme 

bien  et  en  citoyen  éclairé. 

1835. 
.^  compte-rendu  des  sessions  de  cette  année 

~  pas  encore  été  publié  ;  mais  nous  trouvons 
ns  la  table  des  procès-verbaux  de  la  cham- 
B  des  députés  l'indication  des  discussions 
«quelles  M.  Auguis  a  pris  part,  et  nous  la 
:=nmuniquonsreligieusementànoslecteurs. 
^  A  la  loi  concernant  le  tabac...  à  la  sub- 
Kition  aux  fonds  de  retraite  des  finan- 
fc...  sur  les  pétitions  Paganeil,  Cochaud , 
ativemcnt  à  la  presse^  d'anciens  gardes- 
:nçaises«  des  prêtres  constitutionnels  du 
»  cèse  de  Nancy...  sur  la  proposition  con- 
^nant  les  Ëtats*Unis...  sur  les  comptes  de 
52...  sur  le  crédit  extraordinaire  pour  ar- 

onens  maritimes...  sur  les  crédits  supplé- 
■  ntaires  pour  1834...  sur  les  pensions... 
^  le  domaine  de  Montfort...  sur  l'affaire 
Smrque...  sur  les  créances  belges...  sur  le 
dget  de  1836...  sur  les  établissemens  pû- 
tes... sur  le  traité  avec  la  Suisse...  sur  les 
^giês  égyptiens...  sur  les  poudres  et  sal* 


pétres.«.  sur  l'inistruction  publique...  sur  1m 
étabUssemena  scientifiques  et  littéraires... 
sur  les  grains  de  Paris...  sur  les  théâtres... 
sur  les  secours  aux  condamnés  politiques»*, 
sur  les  percepteurs...  sur  les  forêts...  sur  la 
loterie...  sur  la  magistrature  des  colonies... 
sur  l'administration  centrale  de  la  marine , 
les  amiraux,  Fartillerie,  la  gendarmerie  des 
ports...  sur  les  paquebots  à  vapeur..,  sur 
les  pensions  à  titre  de  récompense...  sur  le 
crédit  des  cérémonies  religieuses  relatives  à 
l'attentat  du  28  juillet...  sur  la  presse.  > 

Tel  est  M.  Auguis.  Il  a  glorieusement  rem- 
pli les  promesses  qu'il  avait  faites  et  les  de- 
voirs qui  lui  étaient  imposés.  Les  électeurs 
consciencieux  de  Melle  ne  pouvaient  pas 
mieux  choisir. 

Nous  le  disons  hautement  et  avec  orgueil 
pour  l'opinion  politique  à  laquelle  nous  ap- 
partenons, c'est  dans  ses  rangs  qu'on  a 
pris  et  qu'on  U'ouve  les  ;représentans  les 
plus  scrupuleusement  fidèles  au  principe 
éternel  de  la  souveraineté  du  peuple.  Ce 
qui  ne  nous  empêchera  point  d'être  justes 
envers  tous  :  même  à  l'égard  de  ceux  qu'un 
calcul  d'intérêt  privé  a  fait  passer  dans  d'au- 
tres rangs  en  arborant  la  bannière  qui  nous 
appartient... 


REttGORLAY  (louis-flohun-pâol  ,  oomte  de.} 


Lorsqu'un  parti  politique  a  triomphé ,  dès 
le  lendemain  de  la  victoire  ses  forces  numé- 
riques sont  centuplées;  les  sauveurs  arrivent 
en  foule  tout  prêts  à  mettre  sur  table  les 
preuves  jusqu'alors  occultes  de  leur  dévoue- 
ment ;  mais  de  tous  ces  sauveurs  pas  un  n'a- 
vait osé  au  jour  de  la  lutte  entonner  le  chant 
du  combat  :  fouillez  leur  vie...  long  scandale 
de  palinodies  ;  vous  n'y  trouverez  qu'impu- 
reté :  mais  détournez  vos  regards  vers  quel- 
ques hommes  rares  qui  ne  sollicitent  pas,  et 
qui  n'ont  garde  de  se  mêler  à  tous  ces  van- 
tards de  courage,  et  dites  har<^\sM5XjX\X^s^ 
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les  hommes  de  la  veille  et  du  jomr  du  dan- 1  ries re6our6oniits^e^,co] 
ger  !  voilà  les  hommes  d'action  et  de  cœur  ! 
voilà  ceux  qu'il  faut  anmistier  de  leur  loyal  dé- 
vouement (1)!  Ceux-là  ne  craignez  pas  de  les 
placer  dans  une  maison  de  verre;  toute  leur 
vie  est  pure  :  parfois  peut-être  ils  ont  eu  trop 

d'exaltation  dans  la  défense  de  leurs  prin- 
dpes;  mais  du  moins  ils  ontété  toujours  fidè- 
les à  eux-mêmes;  ce  sont  gens  tout  d'une 
pièce;  oeux-Ià,  le  biographe  doit  les  étudier 
avec  soin;  il  ne  doit  point  prendre  à  la  hâte 
leur  silhouette,  mais  bien  leur  calque  rigou- 
reux :  amis  ou  ennemis  il  leur  doit  respect 
et  estime,  car  ce  sont  gens  de  probité  et  de 
valeur  personnelle. 

Ces  réflexions  nous  ont  paru  parfaitement 
s'appliquer  à  M.  Florian  de  Kergorlay.  Sol- 
dat d'avant-garde  au  camp  des  monarchistes, 
il  n'a  jamais  pactisé  avec  aucun  adversaire  de 
ce  camp;  il  n'a  point  porté  son  encens  à  deux 
autels,  et  la  cause  de  la  légitimité  ne  compte 
pas  de  défenseur  qui  réunisse  à  un  plus  haut 
degré  le  courage  à  l'intelligence:  M.  de 
Kergorlay  n'e^t  pas  un  homme  habile ,  c'est 
tout  simplement  un  homme  franc. 

Né  à  Paris,  en  1769,  d'une  famille  de  vieille 
noblesse  de  Bretagne,  M.  FlorianàQ  Kergor- 
lay entra  fort  jeune  au  service;  il  fit  ses  pre- 
mières armes  dans  le  régiment  de  cavalerie 
de  commissaire-général ,  et  était  déjà  capi- 
taine en  1789.  A  cette  époque  il  voyagea  en 
Italie,  en  Suisse,  etc.,  et  n'interrompit  mo- 
mentanément le  cours  de  ses  voyages  que 
pour  venir  se  ranger  sous  les  drapeaux  des 
comtes  de  Provence  et  d'Artois  (Louis  XVI II 
et  Charles  X),  et  faire  avec  eux  la  courte 
campagne  de  Champagne,  après  laquelle  il 
conliiRKi  à  visiter  rEuro[)0. 

Rentré  en  France  à  ré[)Oquc  du  consulat, 
M.  de  Kergorlay  resta  lidèle  à  sa  religion  po- 
litique et  refusa  de  servir  le  colosse  impé- 
rial. En  1814  il  laissa  tous  les  courlisans  re- 
tourner leur  habit,  se  presser  aux  Tuile- 

\\)  Luuis  XVUl  ainnislia  les  ol'licifrs  i|»ii  ava-enlélé 
fidèles  à  bU  personne. 


ses  aux  palais  de  cel  ui  qi 
ravant,  ils  appelaient  e 
le  Génie  du  siècle.  M.  d< 
qu'un  souvenir  des  prii 
de  Saint-Louis.  Mais  k 
eut  répara  sur  le  palaii 
veau,  et  que  chacun  s'c 
le  genou  devant  la  gran 
gorlay  donna  le  signal  c 
rageuse;  il  prit  en  main 
plume,  et  donna  un  vote 
l'acte  additionnel  aux  c 
pire  ;  il  fit  répandre  pai 
quelques  lignes  que  ne 
son  entier,  et  dans  leqi 
tement  tous  les  motifs  d 

Je  crois  devoir  à  mes  coi 
certainement  à  moi-même,  cl< 
motif  qui  m*a  dëurmicé  à  v 
de  l*ac(e  intitulé  :  Acte  additio 
l' Empire,  en  date  du  23  avri 

Ce  motif  est  que  Tarticle  G 
toire  à  la  liberté  des  citoyens 
tend  leur  interdire  rexercicc 
rétablissement  de  la  dynast 
trône.  Je  suis  forcé  de  protesi 
ceqiie  je  suis  convaincu  que  li 
dynastie  sur  le  trône  est  le 
bonheur  aux  Français.  L*exp 
de  faire  du  bonheur-praliqt 
pendant  la  restauration  n*a  [ 
cun  doute  à  cet  égards  et  l'ui 
en  faveur  de  Louis  le  regretté 
par  le  soin  qu'ont  pris  les  a 
réprouve  d'interdire  la  mani 
vœu.  La  confusion  combinée 
article,  en  y  mêlant  divers  fï 
n*ont  aucun  rapport  avec  le 
nastie  des  Bourbons,  est  une 
dence  du  drsir  gênerai  tlo  la 
d'objets  r(  cis  qu'on  évoque 
ma(jnirK|ue  eloge  que  Ton  pi 
(jouvernrmrni  est  de  se  voir 
le  seul  movt  n  de  le  dé|.opula 
des  inteuthws. 

Je  dois  |)rotestcr  aussi  co! 
du  même  jour,  portant  que  Vc 
tilulious  sera  envoyé  à  rat 
est  contraire  aux  principes  a 
lions  civilisées  d'envover  des 
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l'acceptation  des  années.  Chez  tons  les  peuples  libres, 
r*'bez  tous  les  peuples  qui  ont  le  sentiment  de  leur  di- 
gnité, les  armées  sont  des  corps  destinés»  non  à  voter 
sur  les  ConsiitutionSy  mais  à  obéir  a  la  volonté  natio- 
nale. Aussitôt  qu'une  nation  souffre  que  ses  armées 
i^otent,  elle  se  soumet  au  pire  des  esclavag^es. 

Cet  esclavage  se  décèle  assez  dans  rarticleii  d  tin  scr 
tond  décret  du  même  jour.  Cet  article  ne  dit  pas  que, 
suivant  que  le  recensement  général  des  votes  sera  fo- 
rorablti  ou  contraire  à  l'acte  additionnel  aux  Constitu- 
ions, cet  acte  sera  promulgué  ou  ne  sera  pas  promul- 
gué; mais  il  dit  que  le  lésultat  du  recensement  général 
ies  votes  sera  proclamé,  et  que  l'Acte  additionnel  aux 
[^loDStitutions  sera  promulgué.  Celte  étrange  certitude 
Ju  succès  est  un  laogage  assez  clair,  ce  me  semble ,  et 
chacun  de  nous  peut  l'eniendre.  Peut-on  nous  dire 
plus  clairement  :  c  Votez,  grande  nation  ;  mais  en  vo- 
I  tant,  confurmez-vous  à  Tinjonction  qui  vous  est  don- 
K  née;  votez,  non  en  hommes  libres,  mais  en  sujets 
I  soumis  ;  votez,  mais  n'oubliez  pas  que  le  vœu  de 
(  Tarmée  étant  connu  d'avance ,  il  faut  bien  que  la 
i  nation  flochisse  devant  les  biiionnettes.  > 

Quant  ù  moi^  je  n*ai  point  encore  appris  à  prendre 
es  baïonnettes  pour  règle  de  ma  conscience. 

Bonaparte  ne  sévit  pas  contre  la  publica- 
ion  dos  motifs  de  ce  vote  négatif  (ainsi  que 
plusieurs  biographes  l'ont  annoncé);  mais  un 
Qoîs  plus  tard  le  libraire  Dentu  ayant  mis  en 
ente  un  nouvel  écrit  de  M.  de  Kergorlay 
tiiitulé  :  Des  lois  existantes  et  du  décret  du 
'  mai  1815 ,  l'empereur  donna  ordre  d'arré- 
er  l'imprimeur  (M.  Dentu),  et  l'auteur.  Cet 
»rdre  fut  exécuté  sur  la  personne  de  l'impri- 
aeur  et  sur  celle  du  frère  de  M.  deKergor- 
ay  ;  mais  le  comte  Real  ayant  reconnu  le  dé- 
faut d'identité,  M.  de  Kergorlay  frère  fut  re- 
âché  ({).  Dès-lors  M.  Florian  de  Kergorlay 
yQ  mit  à  couvert  des  poursuites  de  la  police 
3n  quittant  son  domicile,  mais  sans  sortir  de 
P&ris,  où  il  publia,  pendant  le  reste  de  Tin- 
errègne,  quelques  écrits  politiques  sur  les 
rirconstances  oii  se  trouvait  la  France. 

A  la  deuxième  restauration  M.  de  Ker- 
orlay  ne  vint  pas  solliciter  le  salaire  de  sa 

(1)  Plusieurs  biographes  entrent  à  ce  sujet  dans  des 
létaib  complètement  erronés.  Nous  avons  puisé  ceux 
ue  nous  donnons  dans  des  lettres  de  H.  de  Kergorlay 
li-méme,  insérées  dans  le  Journal  génhul  de  France 
l  déct  mbr«18l5;,  et  dansie  Monilewr  du  U  ouii  18^. 


courageuse  opposition  pendant  les  Cent» 
Jotirs;  il  resta  dans  la  vie  privée,  dont  le 
firent  sortir  les  électeurs  de  l'Oise,  en  ren- 
voyant les  représenter  à  la  chambre  des  dé- 
putés (septembre  1815).  M.  de  Kergorlay  se 
plaça  à  l'extrême  droite ,  et  vota  toutes  les 
lois  conformes  au  sens  absolu  de  la  Charte; 
il  attaqua  souvent  et  avec  chaleur  le  système 
suivi  par  les  ministres  qu'il  signala  comme 
contraire  et  hostile  aux  vrais  intérêts  de  la 
couronne.  C'est  ainsi  qu'il  s'éleva  avec  force 
contre  la  loi  d'amnistie  c  dont  le  titre,  dit-il, 
était  défectueux  ;  car  l'amnistie,  que  le  roi 
avait  le  droit  de  proclamer,  n'était  pas  l'ob- 
jet de  la  loi.  Cette  loi  générale,  ajouta-t-il ,  a 
pour  objet  les  exceptions  à  faire  à  cette  loi 
rendue  par  l'autorité  supérieure,  celle  du 
roi ,.  et  à  lui  réservée  par  l'article  14  de  la 
Charte.  Nous  devons  prier  le  roi  d'user  de 
son  pouvoir  dans  ^a  plénitude,  en  retirant  ce 
titre  du  projet  de  loi.  »  Convaincu  de  plus  en 
plus  que lamarche  du  ministère  était  con- 
traire à  l'esprit  de  la  Charte,  il  déposa ,  sur 
les  bureaux  de  la  chambre  (22  mai^s  1816), 
une  proposition  sur  la  responsabilité  des 
ministres.  Dans  les  développemens  de  cette 
proposition ,  M.  de  Kergorlay  s'efforça  de 
montrer  qu'aussi  long-temps  que  la  loi  pro- 
mise par  la  Charte  siu*  cette  responsabilité 
n'existerait  pas,  il  n'y  auraiten  France  aucune 
garantie  de  la  fidèle  exécution  des  lois;  il  an- 
nonça en  même  temps  quelle  serait  la  nature 
de  sa  coopération  à  cette  loi ,  en  déclarant 
que  la  chambre  le  trouverait  toujours  éga- 
lement contraire  à  toutes  les  tentatives  qui 
pourraient  être  faites  pour  étendre  ou  pour 
resserrer  les  limites  constitutionnelles  de  ses 
légitimes  privilèges.  Les  développemens  de 
cette  proposition  auraient  sans  doute  çiérité 
l'approbation  de  la  nation,  si  M.  de  Kergorlay 
n'y  eut  joint  des  attaques  directes  et  per- 
sonnelles contre  les  ministres  qui  occupaient 
momentanément  le  pouvoir,  et  si  ces  atta- 
ques  n'eussent  paru  dirigées  contre  eux  h 
l'occasion  de  l'évasion  de  La  Valette  : 
€  L'évasion  d'un  grand  crim^liM2i\<5Lj«^^'^2^^ 
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dit  M.  de  KergCM'lay ,  a  excité  sur  deux  mi- 
nistres des  soupçons  qui  ne  sont  pas  dissipés. 
Leur  conduite  postérieure  n'a  pas  été  propre 
à  nous  rassurer. 

€  L'un(M.Barbé-Marbois),a  bravé  notre 
défiance,  et  abusé  de  la  confiance  de  la  cham- 
bre des  p<'itrs,  en  conférant  l'inamovibilité  à 
une  foule  déjuges,  que  leur  récente  infidé- 
lité envers  leur  roi  en  avait  i*endus  indignes. 
U  a  jeté  ainsi  la  consternation  dans  les  dépar- 
temens,  qui  ne  peuvent  attribuer  de  telles 
nominations  qua  une  conspiration  ouverte 
contre  la  royauté. 

c  L'autre  (M.  Decazes),  emploie  l'autorité 
arbitraire  qu'il  exerce  sur  les  journaux,  à  y 
organiser  une  difHimation  systématique  con- 
vce  les  principes  religieux  et  royalistes ,  et 
contre  la  chambre  des  députés  qui  les  pro- 
fesse. Ce  honteux  héritage  de  Fouché  son 
maître,  faiblement  contenu  encore  par  notre 
réunion,  va  prendre  évidemment,  aussitôt 
après  la  fin  de  notre  session ,  un  développe- 
ment séditieux  dont  il  est  impossible  de  cal- 
culer les  suites.  » 

Dans  les  développemens  de  sa  proposition, 
M.  de  Kergorlay  fit  remarquer  que,  par  l'ef- 
fet de  notre  législation,  les  ministres  jouis- 
saient d'une  inviolabilité  de  fait  également 
(«ntraire  et  à  la  sécurité  des  citoyens  et  à 
l'article  15  de  la  Charte  (article  12  de  la 
Charte  de  1850),  t  qui, dit-il,  conformément 
à  toute  bonne  i)olice  sociale,  établit  le  prin- 
cipe delà  responsabilité  ministérielle,  ctré - 
serve  au  roi  seul  l'inviolabilité.  >  Il  ét;iblit 
ensuite  que  les  articles  114  et  115  du  Code 
f)énal,  tels  qu'ils  étaient  conçus,  entraînaient 
l'impunité  pour  tous  les  actes  ministériels... 
L'on  sait  que  la  proposition  de  M.  de  Ker- 
gorlay, prise  d'abord  en  considération ,  de- 
meura sans  résultat  efficace ,  grâces  à  l'habi- 
leté avec  laquelle  les  ministres  firent  détour- 
ner la  discussion  de  son  vrai  but. 

Chargé ,  peu  de  jours  plus  tard,  du  rap- 
port de  la  commission  du  projet  de  loi  rela- 
tif à  l'extinction  des  pensions  ecclésiastiques, 
M.  de  Kergorlay  conclut  à  ce  qu'il  lût  af- 


fecté quarante-un  millions  au  clergé,  et  lœ 
que  les  biens  non  vendus  fussent  remis  d 
restitués  aux  établissemens  ecclésiastiqMi , 
à  titre  de  propriété  incontestable. 

Après  l'ordonnance  du  5  septemlx^,  M.(k 
Kergorlay  ne  fut  pas  réélu;  il  ne  pouvait  pb 
rester  étranger  à  la  politique;  il  prit  parti 
la  rédaction  du  Conservateur^  et  puldii  al 
1818  (tome  1,  pages  393-402),  une  profeani 
de  foi  politique  que  nous  reproduis!»»  ci 
son  entier,  parcequ'elle  est  un  résumé  poâdj 
des  pensées  de  M.  de  Kergorlay. 


SÎDcèremenl  auachés  à  la  religion  de  nos  pèrei,Nl 
oe  sommes  cependant  pas  des  ihéologiens,  tiifâ 
n'entrerons  en  conséquence  jamais  en  discussioBark 
prééminence  que  chacun  peui  attribuer  &  la  ré^ 
quil  proresse;  mais  nous  pensons  qu'il  y  a  qnif\ 
chose  de  commun  dans  toutes  les  religions  qui 
sincèrement  professées  :  nous  pensons  que  ce  qoi 
commun  à  toules  ces  religions  est  émineninoenl 
la  société,  à  la  morale  publique,  au  bonheur  des 
mes.  Nous  ne  négligerons  donc  aucune  occasion  di 
commander  à  nos  concitoyens  cet  esprit  religicoi 
liant  les  hommes  à  la  divinité,  est  seul  d'acconlaw 
noblesse  de  leur  nature  et  leur  immortelle  destioéei 

Nous  considérons  tous  les  cultes  admis  daos 
comme  des  formes  diverses  d'adresser  nu  créaW 
pieux  hommages  de  ses  créatures  ;  nous  avons  doie 
respect  sincère  pour  tous  ces  cultes,  en  niisoo  dé 
bonne  intention  de  ceux  qui  les  pratiquent  el  de 
litc  publique  qui  doit  résulter  de  ce  concours  d 
lions  pieuses. 

Quant  à  la  morale,  nous  nous  efforcerons  de 
nous-mêmes,  et  de  développer  dans  son  a 
générale,  le  précepte  de  faire  aux  autres  ce  qoe 
voudrions  qu  on  nous  fit.  Nous  suivrons,  au  resif. 
tre  inclination  naturelle  en  recherchant  moins  T 
sion  de  blâmer  ce  qui  ne  serait  pas  analogue  i 
idées,  que  celle  de  louer  ce  qui  nous  semblera 
et  utile. 

Quant  à  la  politique,  nous  professons  ouveiii 
comme  le  premier  dogme  de  la  nôtre,  rauacbefl^ 
la  dynastie  légitime,  c'est  à  dire  à  la  royale  btt 
Bourbon,  dans  l'ordre  de  primogéniture,  de  nA 
mâle,  tel  qu'il  est  établi  depuis  tant  de  siècles  pan» 

Et  nous  ne  nous  proposons  pas  d'examiner  i 
occasion  la  grande  et  abstruse  question  du  droit 
et  indestructible  des  dynasties  légitimes;  VBok 
pensons  seulement  qu'outre  le  plaisir  naturel  qa' 
vent  les  cœurs  droits  à  être  Gddes,  une  dairt 
riencc  a  suffisamment  montré  qu'à  Tépoque 
de  la  civilisation  européenne  le  syatënie  de  b 
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lité  est  le  seul  qui  garantiase  aux  citoyens  des  grandes 
t  anciennes  monarchies  la  conservation  de  leurs  droits 
ociaux  et  de  la  paix  publique,  de  leur  moralité  et  de 
îur  bonheur.  Cette  considération  suffit  pour  mettre  à 
et  égard  notre  rakon  et  noire  sentiment  en  nue  par- 
aite  harmonie. 

Quoique  nous  n'accordions  au  surplus  à  la  consti- 
ution  politique  actuelle  de  notre  pays  que  le  second 
ang  dans  nos  afTeciions^  nous  ne  sommés  pas  cepen- 
lant  disposés  à  penser  qu'aucun  de  nos  concitoyens 
misse  nous  surpasser  dans  la  sincérité  de  notre  atta- 
^ment  ù  celte  constitution  nouvelle.  Elle  a  eu  en  ef- 
et  pour  nous  la  source  la  plus  respectable  et  la  plus 
dërie,  lu  libre  concession  de  notre  légitime  roi. 

Ce  n'est  pas  que  nous  pensions  que  le  roi  qui  Ta  li- 
irement  concédé  fàt  également  libre  de  la  reprendre, 
i  tel  jamais  se  trouvait  être  son  bon  plaisir.  Nous 
lensons  au  contraire  que  d'une  part,  la  monarchie 
yant  toujours  été  tempérée  en  France  par  diverses 
QStitutions  ((ui  n'existent  plus  et  ne  paraissent  pas 
NDUvoir  être  rétablies,  une  charte  était  un  supplément 
quitable  et  nécessaire  de  ces  institutions^  et  que  d'au- 
re  part,  la  conservation  de  cette  charte  repose  sur  la 
ilus  puissante  de  toutes  les  garanties ,  sur  l'honneur 
ôyal. 

Notre  atiuchement  5  la  Charte  repose  donc,  à  ce 
ù*îl  nous  semble,  sur  une  base  plus  solide  que  les  il- 
îsîons  qui  pourraient  porter  quelques-uns  de  ses  ad- 
lirateurs  à  lui  atiribucr  une  excellence  absolue  et  in- 
insèque  que  nous  ne  pensons  pas  pouvoir  être  rai- 
mnablcmont  attribuée  à  aucune  institution  humaine. 

Sans  croire  que  les  institutions  humaines  puissent 
mais  devenir  parfaites,  nous  pensons  qu'elles  sont 
ujoui^  susceptibles  de  quelque  perfectionnement. 
^us  pensons  que,  d'une  part,  la  dignité  de  noire  na< 
K*e  cl  notre  reconnaissance  envers  son  divin  auteur 
igcnt  que  nous  ne  cessions  jamais  de  tendre  vers  ce 
afcciionnement  avec  une  infatigable  ardeur;  mai:^ 
us  pensons  aussi  que,  d'autre  part,  l'infirmité  de 
K.te  même  nature  ne  nous  prescrit  pas  moins  celte 
Lmilité  pieuse,  qui,  se  défiant  de  soi-même^  uppelle 
«u  à  son  aide,  et  ne  procède*  même  dons  le  bien , 
L  "avec  une  sage  lenleui*. 

Ifous  pensons  donc  que,  parmi  rim^erfection  inbé- 
iDie  aux  institutions  humaines,  les  meilleures  sont 
i  les  qui,  portant  en  eHes-mémes  les  moyens  de  leurs 
opres  perfectionnemeiis»  en  soumettent  né^naioins 
tentative  à  de  prndens  obstacles  »  à  des  épreuves 
iitaires  pour  prévenir  ou  tempérer  du  moins  la  pré- 
^  itaiion  et  l'erreur. 

^ous  ce  point  de  vue,  Tessence  de  notre  Charte, 
^«t  à  dire  la  division  de  la  puissance  législative  en 
>i8  branches  distinctes,  dont  l'une  est  le  monarque 
^^itaire  même,  auquel  seul  appartient  la  puissance 
^cutive,  nous  parait  faite  pour  satisfaire  des  esprits 


sages  et  élevés.  Cette  institution  fondamentale  permet- 
tait, lorsqu'elle  nous  fut  donnée,  d'espérer  que  les 
complémens  nécessaires,  et  les  réparations  successives 
de  rédifice  raffermiraient  an  Tien  de  l'ébranler. 

Malheureusement  la  Charte,  trop  hâtivement  rédi* 
gée,  fut  livrée  avec  des  lacunes  graves,  qui,  pour  l'ac- 
complissement ù'un  tout  uniforme ,  eussent  dû  être 
remplies  par  la  même  main  qui  forma  l'ouvrage.  Mal- 
heureusement on  abandonna  aux  disputes  des  hommes 
des  points  qui,  pour  leur  propre  avantage,  leur  eus- 
sent dû  venir  de  plus  haut  qu'eux-mêmes. 

Malheureusement  aussi  le  système  de  caresser  la 
râ>ellion  prévalut  toujours  davantage  sur  celui  d*ho* 
norer  la  fidélité,  et  bientôt  lordonnance  du  13  novem- 
bre 1816  supposa  qu'il  y  avait  eu  désertion  à  aban-  ' 
donner  le  drapeau  de  Vusiirpateur  pour  aller  rejoindre 
celui  du  roi.  Ainsi  Tignoble  doctrine  de  la  soumission 
immédiate  au  gouvernement  de  fait  du  premier  occu- 
pant apparut  comme  la  règle,  et  le  généreux  dévoue- 
ment au  gouvernement  légitime  comme  l'exception , 
comme  un  caprice  qu'il  valait  apparemment  mieux  ne 
pas  imiter,  puisqu'il  avait  besoin  d*excuse. 

Cette  insulte  à  la  fidélité  n'abattit  point  les  fidèles; 
mais  l'encouragement  à  1*  infidélité  a  fructifié.  On  en  a 
vu  ass(z  les  suites.  D'éclatans  services  ont  été  payés, 
non  pas  seulement  d'oubli,  non  pas  seulement  d'ingra- 
titude, mais  d'une  lâche  persécution.  La  calomnie  n'a 
pas  rougi  d'impliquer  dans  l'imputation  du  crime  le 
plus  odieux  le  fidèle  des  fidèles,  l'héritier  présompdf 
du  trône.  Mais  ici  la  perversité  s'est  égarée  dans  ses 
voies  ;  ni  en  France,  ni  hors  de  France ,  elle  n'a  pu 
trouver  de  dupes  ;  son  indignité  a  seulement  rendu 
une  nouvelle  ferveur  aux  sentimens  de  respect  et  d'a- 
mour que  la  haute  vertu  de  cet  excellent  prince  inspire 
à  tous  les  cœurs  droits  et  purs. 

Malheureusement,  d'autre  part ,  la  Charte,  en  éta- 
blissant la  responsabilité  ministérielle,  n'en  avait  pas 
suffisamment  déterminé  la  nature  et  l'étendue,  et  avait 
seulement  annoncé  que  cette  lacune  serait  remplie  par 
des  lois  ultérieures.  Les  ministres,  après  avoir  mon- 
tré pendunt  long-temps  une  étrange  lenteur  à  satisfaire 
sur  cet  objet  important  le  vœu  public,  qu'il  eût  fallu 
prévenir,  puisqu'il  était  fondé  sur  la  Charte  même , 
montrèrent  enfin  une  plus  étrange  confusion  d'idées, 
en  recommandant  le  vague  dans  un  projet  de  loi.  Us 
se  traînèrent  timidement  à  la  vérité,  mais  non  moins 
fautivement,  dans  Tomièrc  d'aberrations  qu'avait  ou- 
verte l'assemblée  absurdement  désorgauisatrice,  dite 
constituanie  ;  à  cette  école  il  fallait  bien  qu'ils  mécon- 
nussent les  limites  constitutionnelles  des  pouvoirs  vi 
ils  parurent  en  effet  ne  pas  comprendre  que,  par  l'ef- 
fet naturel  et  nécessaire  de  la  division  constitutionnelle 
de  la  puissance  législative,  et  de  la  concentration  non 
moins  constitutionnelle  de  la  puissance  executive  lea 
ministres  doivent  également  être  rev^t^^^s^^^^  ^\^^\^ 
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les  chambres  L-gisladves  de  lexécuiion  des  lois,  et 
D*étre  responsables  de  nulle  autre  chose  envers  nul 
autre  qu'envers  le  roi. 

Malheureusement  encore  le  mode  d'élection  des  dé- 
putés n'avait  pas  été  fixé  avant  la  mise  en  activité  de 
la  Charte.  Fixe  alors,  il  eût  été  probablement  autre 
que  nous  ne  le  voyons  aujourd'hui.-  Lo  double  degfré 
d'élection  qui  était  alors,  comme  on  sait>  universelle- 
ment regardé  comme  indispensable,  rendait  facile  d'ê- 
tre plus  libéral  et  plus  prudent  ù  la  fois.  Avec  ce  tem- 
pérament, on  aurait  pu  étendre  sans  danger  le  degré 
inférieur  et  resserrer  utilement  le  degré  supérieur.  On 
aurait  pu  ne  pas  exclusivement  attribuer  le  droit  de 
cité  à  une  petite  corporation  qui  ne  paraît  pas  donner 
plus  de  garantie  à  la  liberié  publique  qu'à  la  stabilité 
sociale,  et  l'on  n'aurait  apparemment  pas  jugé  oppor- 
tun de  s'appliquer  à  créer  des  ilotes  politiques  en  châ- 
timent d'une  pauvreté  honorable  ou  d'une  vertueuse 
fidélité. 

Malheureusement  enfin  il  se  trouva  des  ministi*es , 
qui,  se  figurant  peut-être  que  le  trône  allait  encore 
périr,  parurent  se  hâter  de  mériter  les  bonnes  grâces 
du  parti  qu'ils  supposaient  prôtà  redevenir  vainqueur. 
La  route  éCût  tracée  par  plus  d*un  ministre  de  notre 
royal  martyr  Louis  XYI ,  et  elle  fut  fidèlement  suivie. 
La  puissance  executive  fut  ouvertement  envahie  dans 
la  loi  du  recrutement  par  la  puissance  législative,  et , 
dans  le  cours  de  la  même  session,  le  projet  de  loi  sur 
le  concordat  donna  un  nouveau  développement  à  ce 
système  d'envahissement.  11  serait  injuste  toutefois 
d'imputer  Tinitiative  do  cette  usurpation  â  celles  des 
branches  de  la  puissance  législative  qui  n'ont  aucune 
part  constitutionnelle  à  la  puissance  executive  ;  elles 
reçurent  ce  qui  leur  fut  offert,  elles  ne  firent  pas  plus: 
le  zèle  de  dépouiller  la  puissance  executive  de  ses  pré- 
rogatives constitutionnelles  appartint  en  propre  à  ses 
agens. 

Toutes  ces  foutes  ont  pu  par  leur  tendance  natu- 
relle ébranler  la  foi  à  la  Charte,  et  (]uelques-unes  d'en- 
tre elles  ont  effectivement  altéré  la  balance  constitu- 
tionnelle. Nous  pensons  qu'il  est  d'autant  plus  néces- 
saire de  s'attacher  à  ce  qui  subsiste  de  l'édifice  attaqué 

et  menacé. 

Nous  efforçant  donc  de  bien  comprendre  le  sens 
raisonnable  de  la  liberté  consiiiulionnelle  de  la  presse, 
n(.us  ne  saurions  y  voir  qu'un  appel  à  l'accomplisse- 
ment d'un  devoir,  celui  de  dire  sincèrement  à  nos  con- 
citoyens, et  surtout  à  notre  roi,  (^e  «|ue  nous  leur 
croyons  utile,  sans  esprit  d'opposition  comme?  sans 
esprit  <le  servitude,  et  avec  autant  d'éloignement  à 
flatter  les  peuples  (]u*à  flatter  les  minisires  et  les  rois. 

Quant  à  la  politique  exléi  ieure,  nous  pensons  (jue 
chaque  nation  a  un  intérêt  direct  à  la  prospériié  de 
toutes  les  autres,  cl  (lue  ce  sérail  une  triste  et  dun- 
mn«ç('able  erreur  à  un  peuple  de  désirer  le  malhe-ir  do 


ses  voisins.  Nous  pensons  que  les 
d'envie  ou  de  mépris  d*un  peuple  pov 
baissent  celui  qui  les  éprouve  dans  là 
delà  dvili^tioD,  le  d^radent  en  boalé,9J 
et,  si  nous  osons  le  dire,  en  cette  ëigmi 
et  cette  équité  libérale  qui  sont  le  pliS! 
de  l'humanité.  Nous  sommes  bien  lob  it\ 
pendant  que  le  patriolisrae  desenlimeitfli 
doive  se  confondre  avec  un  cosmopoGd»] 
que  et  spéculatif;  nous  pensons  quel'anoil 
tous  les  peuples  qui  doit  animer  le  àinmi 
doit  toujours  être  subordonné  à  l'éutMei 
doit  unir  ensemble  les  citoyens  diLmêoei 
nous  pensons  en  même  temps  que  Tardefi 
patriotisme  le  pourrait  facilement  reo^n 
n'était  tempéré  et  purifié  par  cette  pi 
verselle  que  Dieu  a  mise  dans  tons  les 
et  que  le  christianisme  nous  enseigna"] 

Mais  si  chaque  peuple  doit  aimer  a  hoionj 
peuples,  si  chaque  homme  doit  aimer  et 
les  hommes,  combien  davantage  chaque  ÔM 
même  patrie  ne  doit-il  pas  aimer  et  hoBOiei 
concitoyens  !  Combien  chacun  ne  doit-il  ptfi 
zèle  à  préserver  son  cœur  de  oes  fuwstti 
gences  que  la  répartition  fortuite  de  la 
rang,  des  emplois  et  des  professions, 
souvent  entre  les  habitans  d'un  même  pays, 
ailleurs,  et  plus  qu'ailleurs,  le  lien  social 
aide  la  plus  puissante  dans  la  religion.  La 
tienne  est  le  développement  le  plus  oonpkK 
pur  des  sentimens  d'affection  mutuelle  qui 
créant  les  hommes,  a  versé  dans  le  cœarfki 
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Cette  profession  de  foi  nous  apan^i 
être  reproduite  en  son  entier,  païen 
peint  M.  de  Kergorlay,  et  que  dans  cfiè 
ques  pages  il  a  jeté  les  pensées  inttv| 
son  cœur. 

En  1819  M.  de  Kergorlay  fit  pai 
brochure  sur  le  droit  de  pétition; 
comme  le  complément  de  ses  idées 
responsabilité  ministérielle ,  et  tendai"' 
mander  pour  la  France  un  gouvernrtt» 
Vérité.  «  Un  système  frauduleux, dL^ai-* 
Kergorlay ,  convient  à  rusui'pation.  nr 
convient  pas  à  la  légitimité  ;  les  voit> 
légitimité  doivent  être  droites  amu' 
culte  est  pur  dans  tous  les  cœurs  1"-* 
et  sincères.  » 

Rappelé  à  la  chambre   des  drî«i".^ 
|la  loi  du   double   vote,    M.  de    K(^rf 
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sidérés  comme  inconstitutiotmels ,  au  lieu  de 
la  mise  en  accusation  de  ses  ministres  res- 
poïi  sables. 

2"  Expul&ion  du  successeur  direct  de  deux, 
princes  qui  avaient  abdiqué  pour  des  griefe 
qui  lui  étaient  étrangers. 

Deux  journaux  reproduisirent  la  lettre  de 
M.  de  Kergorlay  ;  ils  furent  saisis.  M.  de  Ker- 
gorlay  se  déclara  personnellement  responsa* 
ble  de  l'insertion  dans  les  deux  feuilles  de 
cette  lettre,  qui  fut  dénoncée  à  la  chambre 
des  pairs  par  M.  de  Montalivet.  Le  9  novem-p 
bre  intervint  une  ordonnance  royale  qui,  sur 
un  arrêt  dTincompétence  de  la  cour  royale  , 
ordonnai  1  la  convocation  de  la  cour  des  pairs 
pour  procéder  sans  délai  au  jugement  de 
MM.  de  Kergorlay ,  de  Brian ,  de  Genoude  et 
Lubis,  comme  prévenus  d'avoir  publié,  etc.. 
La  cour  se  réunit  donc  le  22  novembre,  sous 
i  au  président  de  la  chambre  des  pairs  la  présidence  de  M.  Pasquîer.  M.  Persil  fiil- 
;tre-  témoignant  de  son  regret  d'être  mina  un  réquisitoire  fort  de  véhémence  au- 


1  de  siéger  à  Tèxtrême  droite  et  de 
rec  elle.  Secrétaire  de  la  chambre  de 
^qu  après  la  session  d'été  de  1822 ,  il 
pair  de  France  le  23  décembre  1825, 
renforcer  au  Luxembourg  les  bancs 
enseurs  de  la  monarchie, 
n'en  1830  il  ne  fut  plus  guère  question 
le  Kergorlay ,  car  nous  l'avons  déjà 
l'était  pas  solliciteur  déplaces;  mais 
arrivèrent  les  mauvais  jours  pour  la 
des  Bourbons ,  l'homme  de  dévoue- 
^parut,  et  celui  qui  avait  dit  en  1828, 
1  de  ses  discours  à  la  chambre  des 
c  je  vivrai  et  je  mouirai  avec  le  désir 
is  les  Français  vivent  en  paix  avec 
s  Français,  >  rentra  dans  la  lice  et  jeta 
à  la  nouvelle  royauté, 
'riva  de  Bruxelles,  où  il  passa  les 
telles  journées,  et,  dès  le  9  août, 


à  Paris  après  l'intronisation  de  Louis- 
)e ,  et  trop  tard  pour  avoir  pu  prendre 
IX  travaux  de  la  chambre  sur  les  di- 
questions  relatives  à  la  royauté.  11 
[i  l'insertion  de  cette  lettre  au  procès- 
de  la  chambre;  mais  cette  insertion 
efuséc...  Quatre-vingt-sept  pairs  ayant 
S  dans  la  séance  du  30  août  que  tous 
le  leurs  collègues  qui  dans  le  cours  de 
ibre  ne  prêteraient  pas  serment  à  la 
le  dynastie  seraient  personnellement 
;  du  droit  de  siéger  dans  la  chambre , 
[(ergorlay  adressa  une  nouvelle  lettre 
asquier ,  président  de  la  haute  cham- 
ur  motiver  son  refus  de  serment  (1). 
lettre  peut  se  résumer  dans  la  pro- 
3n  contre  deux  principales  violations 
oits  politiques  : 
xpulsion  d'un  roi  pour  des  actes  con- 

I  longueur  de  lu  lettre  et  les  lois  d'intimidation 
iquelles  la  France  a  le  bonheur  de  vivre  ne 
rinetteni  pas  de  reproduire  cette  énergique 
lion  de  M.  de  Kergorlay.  Noui  renvoyons  nos 
à  la  Quotidienne  du  25  septembre  1850,  et  à 
te  de  France  du  27  du  même  mois. 

I.  a*  PARTIS. 


tant  que  faible  de  logique ,  dans  lequel  il 
signala  l'inconvenance  et  F  audace  de  la  con* 
duite  du  pair  légitimiste.  «  Guerre  à  outrance, 
guerre  à  mort ,  dit-il,  à  ceux  qui  ne  profîten  t 
de  la  liberté  que  pour  attaquer  le  nouveau 
roi  ;  >  et  il  termina  par  conclure  à  ce  qu*il 
plût  à  la  cour  de  condamner  M.  de  Kergorlay 
à  deux  ans  de  prison  et  10,000  fr.  d'amende. 
M.  de  Kergorlay  présenta  quelques  con* 
sidérations  pour  sa  défense  :  elles  étaient  la 
paraphrase  toujours  énergique  et  souvent 
éloquente  de  sa  lettre.  Il  protesta  enfin  con- 
tre la  mutilation  de  la  chambre  qui  lui  enle- 
vait tous  ceux  de  ses  juges  naturels  nom- 
més par  Charles  X.  M.  Berryer  compléta 
cette  défense,  mais  M.  de  Kergorlay  comp- 
tait dans  ce  moment  peu  d'amis  politiques  à 
la  chambre  qui  osassent  se  déclarer  en  sa 
feveur  ;  il  fut  condanmé  à  six  mois  de  prison 
et  500  fr.  d  amende...  Dès  le  26  il  se  présenta 
au  parquet  du  procureur-général  pour  se 
constituer  prisonnier;  mais  M.  Persil  n'avait 
pas  prévu  tant  d'empressement  et  ne  fut  pas 
en  état  de  satisfaire  au  désir  (1)  du  condamné, 

(1)  Paroles  de  M.  Perwl  (lettre  du  21  itf^^^^'^V 
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qui  ne  pat  étire  écroàé  que  le  30  à  la  prison 
de  Sainte-Pélagie.  Les  six  mois  de  déten- 
tion et  le  solde  de  l'amende  et  des  frais  ne 
changèrent  point  les  sentimens  de  M.  de 
Kergorlay .  Appelé ,  en  1853 ,  à  l'assemblée 
électorale  chargée  de  l'élection  des  membres 
du  conseil-général  du  département  de  l'Oise, 

.  convoquée  à  Méru  pour  le  10  noyembre ,  il 
adressa  au  président  de  cette  assemblée  une 
protestation  contre  la  prestation  de  serment 
exigée ,  065/ac/e  (/tn  le  contraignait  à  s'abs- 
tenir.  Cette  protestation  sous  forme  de  let- 
tre était  la  reproduction  des  pensées  émises 
par  M.  de  Kergorlay  dans  sa  défense  devant 
la  chambre  des  pairs  ;  elle  fut  insérée  dans  la 
Quotidienne  du  12  novembre.  Le  ministère 
public  y  vit  le  délit  tf  attaque  aux  droits  que  le 
roi  tient  du  vœu  de  la  nation^  exprimée  dans 
la  déclaration  du  7  août  1830,  et  de  la  Charte 
constitutionnelle ,  etc.  Le  gérant  de  la  Quo- 
tidienne et  M.  de  Kergorlay  comparurent  sur 
les  bancs  de  la  cour  d'assises. 

D'accusé  M.  de  Kergorlay  se  fit  accusateur; 
il  basa  sa  défense  ou  mieux  sa  nouvelle  ac- 
cusation sur  ce  principe  de  toute  bonne  or- 
ganisation sociale  :  c  Que  les  chartes  faites 
sans  droit  ne  peuvent  fonder  un  droit.  >  11 
s'éleva  contre  cette  phrase  de  l'acte  d'accu- 
sation aux  droits  que  le  roi  tient  du  vœu  de  la 
nation^  et  demanda  où  donc  et  comment  la 
nation  avait  émis  sou  vœu.  Enfin  dans  la  dis- 
cussion de  ces  deux  propositions  M.  de  Ker- 
gorlay devint  tellement  pressant  que  le  pré- 
sident (M.  Dupuis)  se  crut  obligé  de  l'inter- 

'  rompre  en  ces  mots  :  c  La  cour  est  dans  une 
position  fâcheuse.  Vous  intervertissez  les 
rôles ,  d'accusé  vous  vous  faites  accusateur. 
Vous  fuites  le  procès  aux  droits  que  le  roi 
tient  du  vœu  de  la  nation;  la  cour  ne  peut 
tolérer  un  langage  qui  partout  ailleurs  ne 
serait  pas  toléré.  » 

M.  de  kergorlay  répondit  qu'il  ne  restait 
plus  qu'une  question  entre  lui  et  l'accusation, 
celle  des  droits  qu'on  l'accusait  d'avoir  atta- 
qués. Puis  il  continua  de  lire  son  manuscrit; 
mais  il  fut  interrompu  de  nouveau  par  le 


UlUUHAFUil!; 


président,  lorsqu'il  s*écria:  t  Hesiil 
de  commencer  par  exiger  qu  od  ;t*; 
ment  à  un  roi,  lorsqu'il  reste  eD.xir.  ' 
bérer  sur  son  droit  à  la  rovanti:.  , 
l'incident  qui  amena  cette  interm;.!! 
cusé  reprit  la  parole,  et,  dans  un^». 
prosopopée  sur  les  tnartyrs  de  I2  ^• 
il  exposa  ses  théories  sur  lesréfrar  ^ 
n'étaient,  selon  lui,  que  descitoveib' 
pas  été  consultés  pour  changer  h 
tion  de  leur  pays. 

Le  président  rappela  de  nouval 
Kergorlay  k  sa  défense,  et  M.  Ym\ 
rai  (Aylies)  déclara  que  l'accusé  [*-l 
sous  l'influence  de  passions  baioeBri 
ne  pouvait  attribuer  qu'à  son  grand: 
murmures  unanimes  de  l'auditoire i 
rent  à  M.  Aylies  qu'un  accusateur [<: 
jamais  le  droit  d'être  plus  qu  offef:<- 
vers  un  accusé,  et  M.  de  Kergorlay  k 
sa  plaidoirie  par  un  retour  sur  ia  !•? 
des  souvenirs  de  cette  journée (c^ir 
lévrier)  qui  lui  méritèrent  les  appla 
mens  de  l'auditoire  légitimistt^,  qui 
donné  rendez-vous  dans  la  lugubres 
Palais-de-Justice. 

M.  de  Kergorlay  fiit  acquitté... 

Depuis  lors  il  est  resté  sur  la  brèdi 
jamais  fait  défaut  à  la  cause  légitimi: 
dernier  procès  qu'il  a  subi,  il  v  a  peut' 
est  la  dernière  cû*constance  niarquan 
vie  politique. 

La  cause  de  ce  procès  fut  un»^  I' 
M*deKergorlaysurles  vingt-trois  V« 
qui  devaient  être  jugés  aux  assise  J< 
et  dont  l'accusation  demandait  les  t^ 
cun  d'eux  ne  fut  condamné  a  inoril  1 
de  M.  de  Kergorlay ,  insérée  dans  I 
dicnne,  paraissait  avoir  un  doiiMt^  I 
d'établir  en  thèse  générale  qu»;  iv  l 
aux  populations  du  siècle,  inai>  aux 
tours,  que  doit  être  imputée,  dovani 
nalde  la  probité, de  la  justic  o  vi  d-h 
l'initiative  de  la  guerre  civile  qu'ils 
déclarée  en  expulsant  leurs  mis  U 
l'autre  de  faire  l'application  «It^  «e 
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lée^  qiie  M.  de  Kergorlay  montrait 
le  légitime  défense  contre  la  réyo- 
;  1850.  L'accusation  se  résuma  dans 
'attaque  aux  droits  que  le  roi  tient  du 
■a  nation ,  etc.  M.  de  Kergorlay  se 
rejeté  ainsi  dans  une  discussion  qu'il 
lisée  dans  ses  deux  précédons  pro- 
^rtit  donc  du  cercle  que  lui  avait 
*gane  du  ministère  public,  et  fit  une 
n  dans  les  souvenirs  de  la  restaura- 
efforça  de  prouver  que  l'union  de  la 
de  la  branche  aîaée  et  de  la  Charte 
avait  été  adoptée  par  la  nation  »  et 
lit  les  vœux  de  la  grande  généralité 
iiçais.  A  ces  mots,  M.  le  président 
[it  observera  Taccusé qu'il  dépassait 
3s  de  sa  légitime  défense;  une  vive 
)n  s'établit  entre  M.,  de  Kergorlay 
président^  à  la  suite  de  laquelle  la 
ut  retirée  à  l'accusé ,  et  des  réser*^ 
s  contre  lai  par  le  ministère  public 
rves  n'eurent  pas  de  suite).  Déclaré 
3,  M.  de  Kergorlay  fut  condanmé  à 
lois  de  prison  et  deux  mille  francs 
e. 

I  énergie  avec  laquelle  ce  courageux 
a  soutenu  sa  dernière  lutte ,  l'on  est 
t  de  supposer  qu'il  ne  se  tient  pas 
rs  de  combat^  et  l'on  doit  s'attendre 
de  nouveau  sur  la  brèche.^ 


et  plus  tard  au  collège  des  Quatre*Natjons , 
où  il  obtint  de  brillans  succès.  Le  goût  qu'il 
montra  pour  les  arts  détermina  son  père  à  le 
placer  chez  Doyen,  peintre  du  roi  et  profes- 
seur de  l'Âcddémie  de  peinture ,  avec  lequel 
il  était  lié  d'amitiés . 

Arrivé  à  l'Académie  de  peinture  en  qualité 
d'élève,.Âlexai]dre.Lebpirse  lia  avec  tous  les 
jeûnes  artistes  qui' sont  devenus  depuis  les 
célébrités  de  la  fin  du  dernier  siècle  et  des 
premières  années  de  celui-ci  ;  il  suivit  en 
outre  comme  amateur  les  cours  de  l'Ëcole 
dramatique  du  Conservatoire,  où  il  s'unit 
d'amitié  avec  Talma,  qui  de  son  côté  fréquen- 
tait les  ateliers  de  David  et  de  tous  les  pein- 
tres célèbres  ;  ils  jouèrent  même  plusieurs 
fois  ensemble  sur  dès  théâtres  bourgeois  di- 
verses tragédies.  (1) 


(1;  Nous  avons  parlé  de  ceue  pariicularité  parce- 
qu'elle  se  rattache  à  une  anecdote  qui  fit  beaucoup  de 
bruit  à  cette  époque. 

Les  Marseillais  étant  venus  à  Paris,  Mirabeau ,  leur 
insinua,  dans  l'intention  de  faire  pièce  à  la  cour  qui 
avait  suspendu  les  représentations  de  Charles  IX  ^ 
de  réclamer  une  représentation  de  cette  tragédie. 
Les  Marseillais  se  rendirent  au  Théâtre-Français  en 
corps,  et  demandèrent  par  acclamation  une  repré- 
senution  de  ce  grand  et  bel  ouvrage  de  Joseph  Ché- 
nier. 

Cette  demande  exdta  beaucoup  de  rumeur;  mais, 
comme  la  troupe  marseillaise  s'obstina,  la  demande  fut 
accordée  et  le  jour  de  la  représentation  fixé. 

Les  comédiens  étaient  divisés  d'opinion  entre  eux  ; 
il  y  avait  le  parti  royaliste  et  le  parti  libéral.  Talma , 
mesdames  Vestris,  Dugazon,  Vanhove,  etc. ,  étaient  lir 
béraux  ;  Saint-Prix ,  Saint-Phal,  Dazincourt,  Fleury, 
etc.,  .etc.,  étaient  royalistes.  Les  uns  donc  voulaient 
que  la  représentation  eût  lieu,  les  autres  ne  le  vou- 
laient pas.  Ceci  donna  lieu  aux  intrigues  si  ordinaires 
au  théâtre  :  les  comédiens  royalistes  étaient  furieux. 
On  fit  des  démarches  auprès  de  madame  Vestris  y  qui 
remplissait  le  rôle  de  Catherine  de  Médids,  pour  qu  elle 
se  dit  malade  ;  elle  répondit  qu'elle  te  portait  très  bien 
et  quelle  jouenùt;  enfin  Talma>  qui  jouait  Charles  IX, 
et  elle  furent  menacés  si  la  représentation  avait  lieu. 
Talma  parut  sur  la  scène  ayant  des  pistolets  dans  sa 
poche  ;  madame  Vestris,  qui  n'était  pas  sans  crainte , 
distribua  quelques  billets  à  ses  amis. 

La  cabale  royaliste  avait  encore  Fespoir  du  succès. 


LEiXOIR  (MAniE-ALEXANORE). 

i  a  ce  moment  nous  n'avons  fait  iSgiH 
>  notre  panorama  biographiqpie  au* 
ste  célèbre.  Nous  ne  saurions  mieux 
ic€il*  que  par  M.  Lenoir,  peintre  et 
ur ,  créateur  et  conservateur  du  Mu- 
monumens  français,  administrateur 
mmens  royaux  de  Saint-Denis ,  mem- 
)lusieurs  sociétés  savantes  et  étran« 

».  • 

*  .      *  *      ' 

Paris>  le  26 décembre  1761 ,  il  fit  ses 
*es  études  sous  les  auspices  de  Tabbé 
célèbreprédicateur  de  cette  époque,)  Au  moment  de  lever  le  rideau,  un  acteur  vintannon-- 
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Ainsi  queuous  venonsdeledire^M.Âlexan- 
dre  Lenoîr,  élève  de  Doyen,  suivit  les  études 
de  rAcadémie  de  peinture  jusqu'en  1790. 
Admis  à  copier  les  tableaux  des  grands-maî- 
tres dans  la  galerie  d'Orléans  (1),  il  y  fit  des 
études  profondes  dont  il  a  œnservé  :  1*  Une 
fuite  en  Egypte^  qu'il  a  traduite  d'après  le  ta- 
bleau de  Raphaël;  2"  Une  Sainte  Famille  d'a- 
près le  même  peintre  ;  5<>  Une  Madeleine 
d'après  Guide;  4o  Une  Tête  dejemme  d'après 
Titien;5o  Une  Descente  de  Croixd*^pTèshouis 
Garrache,  dont  il  a  fait  présenta  l'église  Saint- 
Denis  pour  l'ornement  d'une  chapelle. 

cer  que  H.  Saint-Prix,  qui  devait  représenter  le  car- 
dinal de  Lorraine,  se  trouvant  indisposé,  la  pièce  ne 
ponvalt  pas  être  jouée.  On  en  proposa  une  autre;  alors 
grand  tapage  au  parterre  et  dans  une  partie  des  loges. 
Le  tumulte  allait  croissant,  lorsque  Danton ,  qui  se 
trouvait  dans  la  salle  placé  à  côté  de  M.  Lenoir,  monte 
sur  la  banquette  et  demande  la  parole;  on  l'écoute  : 
c  Calmez- vous,  messieurs^  dit  il»  la  pièce  va  &e  jouer. 
H.  Lenoir,  qui  est  ici  près  de  moi,  est  artiste  et  ama- 
teur distingué  du  théâtre;  il  va  remplir  le  rôle  du  car- 
dinal. Je  le  lui  ai  vu  jouer  au  ch&teau  de  Saint-Gei*- 
main-en-Laye,  Talma  remplissant  le  rôle  de  Charles IX; 
H.  Lenoîr  s'en  est  très  bien  acquitté,  et  la  pièce  a  eu 
te  plus  grand  succès.  Il  sera  aussi  bien  dans  le  rôle 
que  M  Saint-Prix,  et  vous  ne  perdrez  rien  au  change.  > 
De  grands  applaudissemens  partent  du  parterre  :  Oui , 
ont,  disent  les  Marseillais  et  la  majorité  du  public;  ce- 
pendant quelques  non  se  font  entendre  des  loges,  de  la 
part  des  gens  apostés  par  les  comédiens  du  parti  con 
traire.  H.  Lenoir  ne  voulut  pas  paraître ,  et  s*excusa 
du  mieux  qu*il  lui  fut  possible  :  t  Je  ne  répugne  pas , 
dit-il,  à  me  rendre  aux  vœux  du  pub-ic;  mais  n'ayant 
pas  répété  avec  mes  interlocuteurs ,  Talma  seul  ex- 
cepté^ et  n'ayant  pas  de  costume,  je  me  trouve  dans 
rimpossibililé  déjouer  le  rôle;  je  prie  mes  concitoyens 
d'excuser  mon  refus.  >  Aces  mots  le  bruit  redouI)lu,  et 
le  tumulte  fut  si  grand  que  la  force  armée  dut  envahir 
la  salle.  Toutefois  l'acteur  Grammont,  ayant  offert  de 
jouer  le  rôle  du  cardinal ,  la  représentation  eut  lieu. 
(Fotrles  journaux  et  les  chroniques  du  temps.) 

(1)  A  cette  même  époque  H.  Lenoir  composa  une 
comédie  en  un  acte,  intitulée  le$  Amis  du  temps  passé 
ou  les  Ressowces  de  l'aniiiié^  qu'il  lut  lui-niéine  devant 
madame  la  duchesse  d'Orléans,  mère  du  roi  Louis- 
Philippe.  Cette  pièce,  toute  faible  qu'elle  est,  jouée  en 
société  bourgeoise,  a  été  iœprimée  en  1786. 11  a  éga- 
lement fait  paraître  successivement  des  Critiques  rai- 
sonnées  sur  les  tableaux  annuellement  exposés  au 
Louvre. 


En  1790,  rAssemMée  nationale  déerto 
que  les  biens  nationaux ,  eccléaiastiqoes  m 
séculiers,  ne  seraient  Tendus  qu'après  qo^oi 
aurait  préalablement  enlevé*  tons  les  objeb 
d  arts  dignes  d*ètre  conserrés  par  la  natioa 
Cette  importante  mesure  fut  adoptée  sur  h 
proposition  de  M.  Alexandre  LfOnoir,  préseo- 
tée  à  l'Assemblée  de  concert  avec  Doyea, 
son  mattre,  par  Baiily,  maire  de  P^ris,^* 
avait  goûté  et  approuvé  le  projet  dojetaie 
élève.  M.  Alexandre  Lenoir  fut  cjiai^  io' 
pérer  cet  enlèvement,  avec  le  conooqri  -ds 
commissaires  nommés  pour  iaire  lesiniéi- 
taires  et  les  membres  d'une  comunnoi, 
désignée  sous  le  nom  de  Commission  àt 
monumens  ;  ils  devaient  indiquer  les  oJbgM 
conserver. 

On  désigna ,  sur  la  proposition  do  4r 
de  Larocbefoucanld ,  membre  de  VAuÊtt 
blée  nationale,  le  couvent  des  Petits-Ai^ 
tins  pour  servir  de  dépôt  aux  objets  d'aï 
L'enlèvement,  dans  les  édifices  devenus  Vm 
nationaux,  se  fit  avec  ordre  dans  les  ooomi 
de  Paris  et  dans  un  assez  grand  nombrsè 
départemens  jusqu'en  1793,  époque  oèi 
danger  de  voir  piller  ou  brûler  les  égliM. 
les  couvens,  hôtels,  etc.,  détermina  Mi  !/• 
noir,  au  péril  de  sa  vie,  à  enlever  la  totJilf 
des  objets  d  arts ,  tableaux,  statues,  mooi' 
mens,  sauf  à  ne  garder  ensuite  que  ce  qi 
serait  jugé  digne  d'être  conservé.  11  eil  i 
lutter   contre  les  dévastateurs   qui  reft 
vaient  deux  francs  par  jour  pour  démonlff 
et  briser  les  monumens  qui  se  trouvaiot 
dans  les  maisons  religieuses  et  dans  k> 
paroisses ,  considérant  ces  œuvres  d'art  (t 
d'histoire  comme  objets  de   féodalité  ta 
de  £sinatisme.  Les  cuivres  et   les  biui^ 
peu. impor tans,  portés  aux  Bamabites^  V- 
vaient  à  la  fabrication  de  la  monnaie  bilka: 
on  mêlait  ce  métal  avec  celui  des  docte; 
les  frères  Dominicains  étaient  les  diredelR 
de  cette  fabrication,  conjointement  avecl'aU^ 
Rochon,  membre  de  l'Académie  des  scieoces^ 
d'autres  monumens  de  bronze  furent  portés 
à  FArsenal  pour  être  convertis  en  canoiiK  ^ 
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qui  fit  dire,  à  la  triboiie  de  la  GonventioB, 
que  Louis  XIV,  dont  oa  fondait  la  statue  ,/6- 
rait  du  bruit  même  après  sa  mori.  Cependant 
à  la  suite  d'observations  conservatrices  faites 
au  procureur  de  la  commune  Ghaumette, 
M.'Lenoir  parvint  à  recueillir  et  à  conserver 
les  pièces  les  plus  importantes  et  les  plus 
utiles  aux  arts.  C'est  ainsi  qu*il  a  retiré  de 
'  1  Arsenal  les  six  statues  en  bronze  de  Germaip 
Pilon ,  provenant  du  tombeau  de  Henri  II  ; 
les  quatre  esclaves  qui  accompagnaient  le 
•piédestal  de  la  statue  de  Henri  IV  du  Pont- 
Neuf;  les  quatre  bas-reliefs  de  la  statue  pé- 
destre de  Louis  XIV,  qui  ornait  la  place  des 
Victoires;  un  magnifique  bas-relief  du  tom- 
beau d'Auguste  de  Thou,  figurant  V Histoire 
et  les  arts.  Ces  pièces  précieuses  sont  aujour- 
d'hui au  Musée ,  dans  la  salle  des  monumens 
français ,  dite  ôl  Angoulême.  Les  anges  d'ar- 
gent, par  Sarrazin  etCoustou ,  qui  portaient 
les  cœurs  de  Louis  XUI  et  de  Louis  XIV , 
enlevés  en  temps  convenable  de  l'église  des 
Grands  Jésuites,  rue  Sai^t-Antoine>  trans- 
portés du  musée  de  la  rue  des  Petits-Augus- 
tins  au  musée  du  Louvre ,  ont  été  fondus  de- 
puis et  employés  à  la  statue  de  la  Paix,  par 
Ghaudet.  Cette  belle  statue  se  voit  aujour- 
d'hui au  château  des  Tuileries  dans  les  ap- 
partemens  du  roi. 

Pendant  la  fureur  de  dévastation  exercée 
sur  les  monumens  des  arts,  M.  Alexandre 
Lenoir  a  sauvé  plus  de  cinq  cents  monumens; 
de  ce  nombre,  plusieurs  ont  été  achetés  par 
lui ,  pour  les  retirer  de  la  main  des  dévasta- 
teurs. Il  a  été  blessé  à  la  main  droite ,  d'un 
coup  de  baïonnette,  pour  préserver  d'une 
destruction  certaine  le  beau  mausolée  du  car- 
dinal Richelieu,  que  des  soldats  casernes 
dans  l'église  de  la  Sorbonne  frappaient  vigou- 
reusement. Le  nez  de  la  statue  du  cardinal  a 
été  brisé,  un  doigt  de  la  main  gauche  de  la 
Religion  qui  la  soutient  l'a  été  également,  et 
son  visage  porte  encore  les  marques  des  coups 
qu'il  a  reçus. 

Le  cercueil  du  cardinal,  dont  les  commis- 
saires aux  accaparemens  recherchaient  le 


plomb,  ayant  été  ouvert,  et  sa  momie  s'é- 
tant  trouvée  conservée,  Tun  d'eux,  nommé 
Cfèevalf  lui  coupa  la  tête  avec  son  sabre  et  la 
montra  aux  assistans  en  disant:  Voilà  la  iête 
du  cardinal  monstre,  qui  a  fait  périr  tant  d  in- 
nocentes victimes.  (1) 

En  exécution  d'un  décret  du  comité  de 
^ut public,  le  17  septembre  1795,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  la  demande  de  Mon- 
gez,  administrateur  des  monnaies ,  ordonna 
le  transport,  tant  à  l'Arsenal  qu'à  l'Hôtel  des 
Monnaies,  des  cuivres  dorés,  des  bronzes  et 
des  autres  matières  métalliques  qui  se'trou- 
vaien  t  au  dépôt  et  ailleurs.  Tous  les  ornemens, 
bas-reliefs  et  quelques  figures  en  bronze  ve- 
nant des  mausolées  furent  fondus  ;  M.  Lenoir 
sauva  les  bas-reliefs  et  les  statues  du  tom- 
beau de  Henri  de  Coudé,  chefs-d'œuvre  de 
Jacques  Sarrazin ,  en  les  couvrant  d'un  badi- 
geon blanc  en  détrempe.  En  1816,  par  or- 
donnance royale,  ces  objets  si  précieux  pour 

(1)  Dans  une  note  d*une  époque  antérieure  noue 
artiste  conservateur  s'exprime  ainsi  :  cYersIe  mois  de 
septembre  1792,  dans  une  maison,  au  Roule,  rue  de 
l'Union,  chez  la  dame  Richelieu,  émigrée  et  veuve  du 
dernier  maréchal  de  ce  nom,  je  parvins,  en  me  faisant 
autoriser  par  les  administrateurs  du  département,  à 
empêcher  la  vente  d*un  Bacchus  antique  marbré  d'une 
rare  beauté,  et  de  deux  esclaves  sculptés  par  Uicliel- 
Ange  pour  le  tombeau  du  pape  Jules  IL  Ces  chefii- 
d*œuTre  allaient  être  vendus  à  vil  prix,  à  Tinstant  môme 
où  je  les  réclamais,  muni  de  mon  ordre,  aupi*ès  du 
commissaire  du  gouvernement,  qui  se  disposait  à  les 
adjuger  à  une  compagnie  de  chaudronniers.  Je  dis  aux 
ouvriers  charges  de  les  enlever  :  c  Si  ces  statues  arri- 
c  vent  au  Musce,  rue  des  Petits-Augustins,  avant  dnq 
c  heures  du  soir,  Bacchus  paiera  à  boire.  >  Ils  furent 
exacts,  et  je  fis  venir  deux  brocs  de  vin. 

c  Les  statues  de  Michel-Ange  avaient  été  données  à 
François  V  par  Robert  Strozzi.  Ce  roi  en  disposa  ta 
faveur  d'Aune  de  Montmorenci,  qui  les  fit  placer  dans 
la  cour  de  son  château  d'Ëcouen,  ce  qui  est  prouvé  par 
kl  vue  de  ce  château,  gravée  par  Androuet-Ducerceau. 
Après  avoir  fait  décapiter  Henri  de  Montmorenci , 
petit  fils  du  connétable,  le  cardinal  Richelieu  les  fit 
transporter  dans  son  Château  de  Richelieu,  en  Poitou  ; 
enfin  le  dernier  maréchal  duc  de  Richelieu  les  fit  venir 
à  Paris  et  placer  dans  le  jardin  de  son  hôtel,  connu 
sous  le  nom  de  Pavillon  de  Hanovre,  où  je  les  ai  d  ssi- 
nés  dans  ma  jeunesse.  » 
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les  arts  ftirent  rendus  au  prince  de  Ctmdé. 

Le  25  juiUet  1792,  M.  Lenoir  sollicita  du 
ministre  Garât  Tordre  de  rendre  public  le 
dépôtdes  Petits-Augustîns,qu'ilavaitdisposé 
en  conséquence  ;  cette  permission  Ini  fut  ac* 
cordée ,  et  dès  lors  la  publicité  n  a  plus  été 
interrompuequepar  la  suppression  du  musée 
des  monumens  français,  qui  eut  lieu  par  or- 
donnance royale  du  19  décembre  1816. 

Dès  l'ouverture  de  ce  musée  (12  vendé- 
miaire an  ni)  M.  Lenoir  fit  imprimer  etdistri- 
buer  au  public  une  notice  sur  les  monumens 
et  admit  les  artistes  et  les  amateurs  natio- 
naux et  étrangers  à  dessiner  et  à  peindre 
d'après  ces  monumens  et  les  tableaux. 

Le  ministre  Rolland ,  chargé  plus  tard  de 
la  direction-générale  des  beaux-arts ,  établit 
au  Louvre  un  Musée  central  ;  il  nomma  une 
commission  composée  de  peintres ,  de  sculp- 
teurs et  d^un  architecte,  choisis  dans  les  aca- 
démies de  peinture  et  d'architecture ,  ayant 
Hm  directeur  à  leur  tète.  II  les  autorisa  en 
même  temps  à  prendre  dans  te  dépôt  des 
[Petits-Augustins  tout  ce  qui  pourrait  conve- 
nir à  la  confection  de  leur  Musœum. 

Les  conservateurs  du  Musée  central ,  au- 
quel l'ancienne  collection  de  tableaux  de  la 
galerie  du  Luxembourg  avait  servi  de  noyau, 
ne  virent  pas  sans  jalousie  l'extension  que 
prenait  le  dépôt  et  la  réputation  qu'il  acqué- 
rait de  jour  en  jour.  Ils  jetèrent  un  dévolu 
sur  ce  qu'avoit  sauvé  M.  Alexandre  Lenoir  : 
il  avait  disposé  sa  collection  avec  tout  l'ordre 
que  comportait  le  local  du  couvent  des  Petîts- 
Âugustins.  Dès  ce  momentM.  Lenoir  dut  faire 
la  part  du  Musée  central  et  la  sienne.  Il  pro- 
posa alors,  dans  un  mémoire  détaillé  et  dans  la 
forme  d'un  projet,  d'enrichir  tout  d'un  coup 
le  musée  d'un  Louvre  de  tous  les  tableaux,  de 
toutes  les  statues  antiques^  ainsi  que  des  co- 
lonnes en  marbre  précieux  qu'il  avait  recueil- 
lis, et  de  former  aux  Petits-Augustins  un 
Musée  des  monumens  français.  Le  comité 
d'instruction  publique  de  la  Convention  na- 
tionale, auquel  il  présenta  ce  projet,  le  trouva 
si  opportun  et  si  national,  que  ses  membres 


l'adoptèrent  en  présence  deM«  Lieiioir,,qoi  en 
avait  lEiitia  lectitt^e  (1). 

Ce  fut  le  ^  vendémiaire  an  iy  (1795)  que 
le  dépôt  fut  converti  en  musée.  Yoid  la  te- 
neur du  décret  par  lequel  il  a  été  constitué: 
c  Le  comî  té  d'instruction  publique  de  la  Cpn- 


\i)  Noiu  voyons  dans  le  Musée  du  Louvre  plus  de 
trois  cents  lableaux,  presque  tous  de  TEcole  fraoçWr 
sauvés  pur  les  soins  de  M.  Lenoir  ;  ils  cootribiÀvii 
puissamment  à  la  formation  de  ce  Musée  qu'enridnretit 
ensuite  les  ipurdenneubtes  des  châteaux  royaui,  ei  tB^ 
tout  les  brillantes  conquêtes  de  nos  armées.  C'est  pir 
les  mains  de  ce  savant  conservateur  que  noua  sont  p«* 
venus  entre  autres  chefs-d'œuvre  : 

La  Famille  des  Vrsins^  par  Gringooeur^  peintre  et 
Charles  VI,  membre  de  l'Académie  de  Saint-Luc,  fn- 
dée  par  Cliailes  V,  ion  prédécesseur»  qui  h  doia; 

Le  Jugemmu  dernier^  par  Jean  Cousin»  qui  estw 
sidéré  comme  le  prender  peintre  de  Técole  française  a 
comme  son  fondateur  ; 

Quatre  grands  tableaux  en  émail,  exéitutés  snr  les 
dessins  de  Primatice,  par  Léonard  de  Limoges,  pdi* 
U'6  célèbre,  directeur  de  la  manufacture  fondée  à  Li- 
moges par  François  T'; 

La  Cène  et  un  S.  François^  par  Porbus  ; 

Cent  trente  portraits  de  personnages  célèbres  dt*  b 
cour  de  François  l*',  de  celles  de  Henri  II  et  de  Char' 
les  IX,  par  Clouet,  dit  Janei^  par  François  Qoesneici 
Corneille,  de  Lyon  ; 

Une  sainte  Marguerite  et  V  Adoration  des  berger^yfs 
Nicolas  Poussin. 

Ce  n  est  pas  sans  danger  que  M.  Lenoir  put  obiair 
\'Adx)ralïon  des  bergers.  Les  Chartreux  chez  lesqoA 
éuit  ce  tableau  Tavaient  soustrait.  L'administradoBdg 
déparlement  suspendit  ia  pension  des  moines,  etdv 
gea  M.  Lfnoir  de  se  faire  tléiivrer  le  tableau.  Lorsque 
M.  Lenoir  se  prcsenu,  les  religieux,  qui  étaient  pré 
venus  de  sa  mission,  firent  former  les  portes  du  cob- 
vent  et  l'auraient  indubitablement  gardé  prisonnier; 
mais  M.  Lenoir,  ayant  prévu  les  difficultés  que  foraicK 
les  bons  pères  de  rendre  le  tableau,  était  convenu  aiec 
un  porteur  qu'il  avait  avec  lui,  qu* en  cas  de  viola», 
il  ferait  un  geste,  qui  lui  indiquerait  de  sortir  da  ooi- 
vent  pour  requérir  la  force  armée.  A  la  vue  de  la  foitf 
armée,  le  tableau  se  retrouva  et  fat  remis  à  M.  Leodr 

Par  Philippe  Champagne  :  la  Cène,  où  figurent  hi 
personnages  les  plus  célèbres  de  Port-Royal«  On  y  rf* 
marque  Biaise  Pascal,  Arnaud  d'Andilly,  etc.;  le 
Repas  chez  les  Pharisiens ,  le  Miracle  opéré  sur  tiie 
religieuse  malade,  parente  du  poète  Racine;  une  Foiir 
en  Egypte;  un  magnifique  portrait  du  cardinal  de  Ri- 
chelieu ;  trois  tableaux  de  la  Vie  de  S.  Gervais  ei  S. 
Protais;  deux  grands  Paysages  figurant  les  vues b 
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veiition  nationsle,  apfès  avoir  eniendu  la 
lecture  d'un  mémoire  de  M.  Leny)ir  sur  le 
projet  d'établir  à  Paria  an  Musée  des  monu- 
mens  français,  arrête  que  ledépôt  des  Petits- 
Augusti  ns  prendra  le  titre  de  Musée  national 
des  monumens  français,  qu'il  y  aura  à  Paris 

.  plus  soliiaires  de  rancieo  Port-Royal  ;  Marie  au  pied 
.,'  de  b  Croix;  Jésus  mort,  étendu  sur  «on  tombeau  ; 
i^  quatre  grands  tableaux  de  h  Vie  de  la  lainte  Vierge , 
^    etc.,  etc. 

c        Par  Chartes  Ltbrun  :  b  belle  Madeleine  des  Carmé- 
lites, connue  suus  le  nom  de  madame  de  iMvaitKre. 
^j   (Ce  tableau,  donné  par  celte  dasie  au  couvent  où  elle 
s'était  retirée,  a  toujours  passé  pour  être  son  poriraii, 
-_   quoiqu'il  ne  lui  ressemble  pas.)  Le  Repas  che»  le  pha- 
.     risien  ;  ta  Pentecôte ,  une  Sainle  Famille  ;  Jésus,  mon 
sur  les  genoux  de  Marie;  Jésus  dans  le  déaert,  servi 
f  t  adoré  par  les  auj^es;  le  Martyre  de  S.  Etienne,  etc. 
'.       Par  Emlache  Letueur  :  S.  Paul  faisant  brûler  les 
'   livres  à  Eplièse;  S.  Servais  et  S.  Prolais  marchani  au 
supplice;  Jésus  ponant  sa  croix;  Jésus  ressuscite  ap- 
\   paraissant  à  Marie  ;  un  Crucifix  de  grandeur  natu- 
relle; deux  panneaux  représenlant  la  Chartreuse  de 
Paris  et  la  Consécraiion  de  ce  monastère,  etc-,  eic. 

Par  Lauienide  La  Hyre  :  Jésus  Apparaissant  aux 

saintes  femmes;  l'Assomption  de  ta  Vierge;  S-  Jérôme 

^   dans  le  désert  ;  S.  François  Xavier  ressuscitatit  un 

mort;  des  paysages  avec  figures;  drx-huitdeskins  à  [:i 

'     pierre  noire,  encadrés  et  sans  verre,  représentant  la 

vie  de  S.  tticnne. 

Par  SéiaiiieH  Bounb>n:\e  CrucifiementdeS.  Kerre; 
la  Décollation  de  S.  Gervais  et  de  S.  Protais;  Jtsus 
descendu  de  la  Croix,  etc.,  etc. 

Pai-  Mcolat  Colombel  :  S.  Hyacinthe  portant  ta  sia- 
^    luedelasainleViergeelmarchan^ipiedBur  les  flots 
de  In  mer. 

Par  Jacquet  SttUa  :  le  Mariage  de  la  Vierge  et  If 
Bliracle  des  cinq  pains  et  des  cinq  poissonH. 

Par  Jacob  Banel  :  l'AssomptioD  de  la  Vierge.  (Ce 
peintre,  qui  était  protestant,  a  peinibeaucoup  de  sujets 
delaviedelaVierge.y 

Par  Jean  Raioul  :  la  I^ecine,  que  l'on  regarde  com- 
me un  chef-d'oçuvre. 

Par  Jacqtui  BUmehard  :  la  Poitecdie;  une  Sainte 
Famille. 

Par  Jean  Jouvenel  :  une  Descente  de  Croà  ;  la  Gué- 
Yîson  du  paralytique;  la  Résurrection  deLaiare;  les 
Vendeurs  cbaués  du  Temple;  la  Pèche  miraeuleuse  ; 
le  Repas  chez  le  Pttarisién  ;  l'abbé  de  Laporte  disant  la 
mesn  dans  le  cbœur  de  l'église  Notre-Dame,  à  Paris. 
«■ù  il  était  riianoine;  le  Magnificat,  l^leiu  qu'il  fit  de 
|«  main  gaoche,  étant  frappé  de  paralysie  ;  une  Pré- 
sentation au  Temple  ;  le  Miracle  opéré  par  l'estréme- 


nn  Musée  des  monnroéns  françai«,  dans  le- 
quel les  monumens  seront  établis  par  ordre 
chronologique.  » 

Le  comité  d'instruction  pnblique  de  la 
Contention  nationale  félicita  en  outre  M.  Le- 
noir  sur  ses  travaux  et  snr  le  bel  ordre  qu'il 

wtdioB;  le  Martyre  da S.  Andréi  S.  Pierre  guérissant 
des  matad^  par  l'effet  de  son  ombre;  Jésus  guérissant 
des  malades  aux  bords  du  lac  de  Génézareih,  etc.,  etc. 

Par  Pierre  Pûiel  :  plusieurs  paysages  parmi  lesquels 
sont  les  douze  mois  de  Cannée. 

En  lait  de  t^tbieaux  anciens,  il  faut  citer  : 

La  Visitation,  par  Frn  Banolonteo,  enlerée  à  Autuo. 
Ce  tableau,  d'une  grande  perfection,  passe  pour  être 
unique  en  France.  Du  même  endroit  un  moyen  tableau 
peint  sur  bois,  par  Jean  de  Bruget. 

Jésus  porté  an  tombeau,  belle  iraduLtioc  d'un  ta- 
bleau de  Baphaet,  qui  se  trouve  au  patuis  Borghèse  (1  )  ; 
le  Déluge,  autre  tableau  attribué  à  Tintçret  (2)  ;  une 
Descente  de  crois,  par  Salviati.  On  assure  qu'il  n'y  a 
en  France  que  trois  tableaux  de  ce  peintre  Sorentîn  : 
le  premier  décorait  le  cliùleâu  de  Versailles  ;  le  second 
se  voyait  dans  l'église  des  Capucins  de  Lyou,  et  le  der- 
nier dont  il^s'aglt  aux  Célestins  de  Paris,  sur  l'autel  de 
la  chapelle  dite  des  d'Orléati»,  tbndée  par  Louis  d'Or- 
léans, frère  de  Charles  VI. 

L'Annonciation,  par  Gutdo  Béni,  tablean  qui  a  été 
gravé  par  Strange,  artiste  anglais  ;  une  Descente  de 
croix,  par  Lucat  de  Leyda,  tablt-aa  d'une  grande  ra- 
reté; S.  Pierre  reniant  Jésus,  bel  effet  de  nuit,  par 
Seghen  ;  deux  Apôires,  par  le  même  peintre  ;  un  Cal- 
vaire, par  Albert  Durer;  Jésus  déposé  de  la  croix,  par 
Diepenbeck;  \e  mêmesojet  peint  par /)(iRtef  de  Vol- 
terre  lorsqu'il  vint  en  France  pour  fondre  la  statue 
équestre  de  Louis  XIII,  de  la  place  Royale,  et  aussi 
une  belle  copie  de  la  Descente  de  croix,  que  le  même 
Daniel  de  Volterre  peignit  à  fresque  dans  l'é^'lise  de  la 
Ti  inité-du-Mont,  à  Rome.  Il  serait  trop  long  de  détail- 
ler ici  la  totalité  des  ouvrages  de  second  ordre  en 
peinture  qui  ont  été  fournis  au  Musée  par  notre  ar- 
tiste conservateur. 

La  galerie  de  sculpture  doit  à  M.  Alexandre  Lenoir  : 
Les  statues  antiques  de  Jnnon,  de  Méléagre,  de  Bac- 
chus,  et  une  Amazone?  les  Deux  Esclaves,  de  UicHel- 

(1)  On  eoB^dère  la  liblem  de  Riphael,  de  I>  gilerie  Bor> 
glièie,  oomne  oiigiii*!  t  cepcodutt  c«hii  doDt  il  ett  «jneidon  tel 
ut  d'nnegnDde  be>ul£,  et  le  Dom  de  Hapluel,  umine  le 
milléiime ,  m  tronTCDt  iaicriti  en  ur  lar  11  bordure  di|  Ttte- 
ment  bien  de  Huie. 


(!)  Le  Déluge,  de  Tlni 


it-Laiice  dtni  un  b 


tt  le  tableau  de  Raphaël  ont  «té 


b  it>  avalent  i 


jelé*  Ion  de  l'iDcendie  qui  eut  lieu  eu  1769  ;  M.  Lenoir  a  fait 
raetMNr  le  Tluotct,  qni  iTalt  Ht  coapt  ei 
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avait  établi  dans  le  dépôt  qn'îl  admÎDistrait 
d^ais  son  origine. 

On  sait  avec  qnel  talent  le  Musée  des  mo- 
nomens  français  fnt  disposé  et  administré, 
et  de  qnel  intérêt  il  fat  pour  l'étude  de  l'his- 
toire et  pour  celle  de  l'art 

On  sait,  et  nous  le  répétons,  que  les  mo- 
numens  de  ce  Musée  étaient  disposés  par 
ordre  chronologique  et  par  siècle,  dans  des 
salles  particulières,  construites  avec  les  frag- 
mens  mêmes  de  Tarchitecture  appartenant 
à  chaque  époque.  Cette  heureuse  classifica- 
tion facilitait  singulièrement  les  études  de 
Fartiste,  et  les  observations  de  l'historien  ou 
de  l'amateur  instruit  Ce  Musée  était  de  fait 
une  véritable  histoire  monumeniale  de  la 
monarchie  française.  Plus  d'une  fois  on  a  vu 
rinstituteur  y  conduire  son  disciple  pour  lui 
expliquer  l'histoire  par  ses  monumens  ;  les 
élèves  de  l'Ecole  polytechnique  s'y  rendaient 
souvent  en  corps  pour  le  même  motif.  Le 

AngCf  qui  aOaieDt  être  vendus  à  l'encan  en  i79â  {voir 
ce  qui  en  a  été  dit)  ;  des  bas-reliefs  qui  décorent  les 
piédestaux  des  salles  et  les  cours  d'entrée;  des  bustes 
et  plusieurs  inscriptions  grecques,  dont  deux  de  l'Ile 
d'Egyne,  relatant  les  noms  des  guerriers  morts  pour 
la  patrie,  etc.,  etc. 

Quatre  beaux  vases  étrusques;  trois  bustes  antiques 
en  marbre  et  deux  en  bronze  ;  deux  figures  é{;yptien- 
nes^en  basalte  et  une  pierre  ollaîre,  représentant  Isis; 
un  bassin  arabe  en  cuivre  damasquiné,  regardé  com- 
me un  ouvrage  du  xi*  siècle.  Ce  bassin,  que  Ion  con- 
servait à  la  sainte  chapelle  de  Vincennes,  passe  pour 
avoir  servi  de  baptistère  aux  enfans  de  France  qui 
naissaient  dans  le  château  de  Yincennes.  Un  tombeau 
en  porphyre,  antiquité  du  bas-empire,  connue  sous  le 
nom  de  Tombeau  de  Caylus^  et  aussi  celui  de  S.  Drau- 
zin,  marbre  du  bas-empire. 

Dans  la  salle  dite  dAngouUme  : 

Un  vase  en  bronze  orné  d*arabesques,  par  Benavc" 
nuto  Celini,  célèbre  sculpteur  et  orfèvre  florentin  ;  les 
c|uatre  bas-reliefs  en  bronze  qui  ornaient  le  piédestal 
de  la  statue  de  Louis  XIV,  place  des  Victoires,  lesquels 
allaient  être  fondus  lorsque  M.  Lenoir  les  enleva  de  la 
siection  dite  de  Guillaume  Tell  ;  les  quatre  figures  en 
bronze,  par  Dupri,  qui  ornaient  le  piédestal  de  la  sta- 
tue de  Henri  lY,  au  Pont-Neuf;  le  célèbre  groupe  de 
Diane  de  Poitiers ,  figurée  en  Diane  et  groupée  d'un 
cerf  et  de  ses  chiens,  sculpté  en  marbre,  par  «/ean  Gou- 
jon, sauvé  par  M.  Lenoîr  de  la  destruction  du  château 


ministre  de  rintérienr,  Locien  '  BoMpri!, 
par  un  arrêt  du  28  Tendémiadre  an  n, 
M.  Alexandre  Lenoir  adminisiraieu 
sée;  il  correspondait  direeteniait  avec  U, 
et  nullement  par  la  filière  de  ses  bamn 
Ayant  conçu  l'idée  d'établir  nn  Musée  pi^ 
toresque  de  monumens  dans  le  jardin 
Monceaux,  le  même  ministre,  par  mi  «itt 
du  même  mois ,  nomma  M.  Lenoir  adou» 
trateur  de  Monceaux,  et  mit  à  sa  disposÎM 
le  jardin  et  les  dépendances  de  €e  donii 
national. 

Deux  jours  après  l'attentat  dn  3  mtÊî 
le  général  Bonaparte,  premier  consol,  etl^ 
sépbine,  son  épouse, Tinrent  visiter  leMi 
dont  Tensemble  n'était  encore  qaélnickî| 
11  fut  néanmoins  frap[ié  de  la  réonionà 
monumens.  La  salle  du  xui*  siècle  était  l»( 
minée,  et  lorsqu'il  y  entra  il  dit  à  M. 
c  Je  suis  content  de  la  décoration  de 
€  salle  ;  elle  est  par£adtement  dans  le 


d'Anet;  une  fontaine  sculptée  en  marbre,  oraëe 
besques;  Jésus  au  tombeau,  magoifique  bas-rcie( 
même  sculpteur;  les  Trois  Grâces,  de  Germmu 
la  Pyramide,  dite  de  Longueville,  scolpléc  pv  ^ 
la  riche  colonne  funèbre  d'Anne  de  M 
sculptée  par  Prieur,  et  aussi  celle  de  la  bnHk 
Brissac;  enfin  tous  les  monumens,  busii  s  et  Los 
qui  forment  aujourd'hui  au  Musée  du  Louvre  b 
rie  française,  excepté  cependant  le  Miion,  de 
l'Amour,  de  Bouchardon^  et  quelques  roorœaux  A 
anciens  sculpteurs,  exécutés  pour  leur  réœpim 
cadémie.  Maigre  toutes  ces  richesses,  qui  fiai  ïi 
ment  de  cette  salle ,  toutes  conseï  vces  par  les  se 
M.  Lenoir,  on  ne  la  pas  nommé  conservateur, 
place,  qui  lui  était  due,  a  été  donnée  à  des 
qui  n'y  avaient  aucun  droit. 

En  outre,  nous  mentionnerons  plus  décent 
en  marbre  précieux,  de  grande  et  de  nwjcuM 
sion,  savoir  :  en  porphyre,  en  graniis  rouge  et 
vert  antique  et  vert  de  mer,  en  cipoilin,  en  brMe# 
lette,  en  brèche  dorée  et  en  brèche  univendK*! 
marbre  Campan  vert,  en  n<Hr  de  Dinui  et 
Flandres,  deGivet,  etc.  La  plupart  mainteL^  . 
employées  dans  la  décoration  architecturale  dallHJf 
Les  colonnes  de  marbre  rance,  par  exemple  ^oêM 
trées  dans  la  construciion  en  décoration,  du  S'^"^ 
calier.  Beaucoup  d'autres  objets  ont  encore  été  W 
par  M.  Lenoir.  La  nomendamre  en  sertit  tropli^' 
dans  cet  aperçu.  ^ 
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i  conYeiiable;ellemerapp6lleleschose8que 
I  j'ai  vues  en  Syrie.  »  Voyant  des  bas-reliefs 
)ù  sont  des  cavaliers  et  des  hommes  de 
^rre  :  c  Oui,  dit-îl,  voilà  les  selles  dont  les 
i  Arabes  se  servent  !  voilà  aussi  leurs  armu- 
(  res  !  M.  Lenoir,  vous  rae  faites  éprouver 
(  le  plaisir  du  souvenir;  je  vous  félicite  sur 
:  votre  travail.  > 

Bonaparte ,  satisfait  de  ce  qu'il  avait  vu, 
lécide  que  le  Musée  sera  terminé  et  qu'il  ne 
era  pas  démembré,  comme  son  frère  Lucien 
n  avait  le  projet.  A  Ce  sujet,  il  prend  un 
Frété  qu'il  fait  expédier  à  M.  Lenoir. 

£tant  à  Anet,  le  11  prairial  an  vi,  pour  re* 
neillir  plusieurs  monumens  du  xvr  siècle, 
DÎ  étaient  épars  dans  le  village,  M.  Lenoir 
3nçut  le  projet  d'acquérir  et  de  faire  trans- 
orter  à  Paris  la  plus  belle  façade  du  chà- 
îau,  que  les  propriétaires,  MM.  IJérigoyen 
alagan  mettaient  en  démolition.  A  son  re- 
lur,  il  présenta  au  ministre  de  l'intérieur 
luinette  un  mémoire  sur  l'utilité  de  conser- 
?r  aux  arts  la  principale  façade  du  château 
Anet,  dont  on  devait  la  construction  à  Phi- 
Dert  Delorine,  et  les  principales  sculptures 
Geleni  et  à  Jean  Goujon.  Dans  ce  mémoire, 
«  Lenoir  expliqua  les  moyens  à  prendre 
mnv  en  faire  lacquisition, le  transport  dans 

capitale,  la  réédificalion  et  la  restauration 
L  Musée  de  la  rue  des  Petits -Augustins, 
Ds  puiser  dans  le  trésor  public.  Les  pro- 
:  s  de  restauration  et  les  plans,  par  M.  Char- 
k  Percier,  qui  étaient  annexés  au  mémoire, 
c*enl  approuvés  par  le  ministre  qui  en 
Corisa  l'exécution, 
lie  succès  de  cette  première  restauration 

naître  à  M.  Lenoir  l'idée  de  décorer  les 
^is  cours  du  Musée  avec  des  fragmens  du 
<jBB  genre ,  mais  de  deux  époques  diffé- 
:ites.  En  allant  à  Gaillon  il  se  prx>ciira  trois 
^des  du  château  que  le  propriétaire , 

Prévôt,  démolissait;  il  les  fit  également 
.usporter  à  Paris  :  une  seule  fut  relevée  et 
i  tsinrée.  Des  laçades  gothiques  formaîentla 
^èmexîour.  Ainsi,  la  façade  d'Anet,  oon» 
^ite  par  Diane  de  Poitiers,  représentai! 


avec  sa  colonnade  le  xvr  siècle;  celles  de 
Gaillon,  bâties,  pour  Georges  d' AmhcMise,  mi- 
nistre de  Louis  XII,  par  Jean  Joconde,  figu- 
raient le  XV*  siècle,  et  les  façades  gothi- 
ques de  la  troisième  cour  représentaient  le 
xnr. 

Les  cours  du  Musée  ainsi  décorées  con- 
duisaient à  un  jardin  Elysée,  planté  avec 
goût,  où  M.  Lengir  avait  réunis,  dans  des 
sarcophages  de  sa  composition,  les  dépouil- 
les mortelles  de  Turenne,  de  Descartes ,  de 
Molière,  de  La  Fontaine ,  de  Mabillon  et  de 
Montfauçon^  ainsi  que  celles  dlléloïse  et  d'A- 
bailard,  pour  lesquelles  il  fil  construire  ex- 
près une  chapelle  avec  les  débris  même  du 
Paraclet,  dont  il  avait  fait  l'acquisition  sur 
les  lieux.  (1) 

Le  2  germinal  an  vn,  notice  savant  conser- 
vateur adressa  au  ministre  de  l'intérieur, 
François  de  Neufchâteau,  une  demande  moti- 
vée pour  obtenir  les  dépouilles  mortelles  de 
Molièri.*  et  de  La  Fontaine,  abandonnées  de- 
puis leur  exhumation  dans  les  greniers  de 


(1)  H.  Alexandre' Lenoir  dans  une  notice  s'exprime 
ainsi  sur  les  soins  qu*il  a  pris  pour  la  conservaiion  des 
corps  d'IIéloïse  et  d*Abailard  :  c  Le  24  pluviôse  an  viu, 
dit-il,  je  sollicitai  du  ministre  de  rintérieur  un  ordre 
pour  faire  transporter  à  Paris  les  restes  d'Héloïse  et 
d'Abailard^  enlevés  du  Paraclet  avant  la  vente  de  ce 
petit  mouitier^  comme  Abaihrd  le  nomme  lui-même^ 
et  qui  maintenant  sont,  dans  l'église  de  Nogent-sar- 
Seine,  cix  ils  ont  été  provisoireonent  déposés  par  Tad- 
ministration  municipale  de  cette  ville.  Je  demandai 
également  à  être  autorisé  à  recevoir  de  H.  Boisset, 
médecin,  le  tombeau  dans  lequel  Abailard  fut  mis  im- 
médiatement après  sa  mort,  et  qui  était  dans  féglise 
Saint-Mareel,  près  de  ChAlons^sur  Saône,  où  il  restaor- 
phelin  jusquà  nos  jmurs,  après  que  Pierre  le  Vénéra- 
ble eut  envoyé  à  Héloise  le  corps  de  son  époux.  If. 
Buisset  l'avait  acquis  pendant  la  révolution  ;  il  voulut 
bien  me  le  céder  pour  un  exemplaire  de  mon  ouvrage 
sur  le  Musée. 

c  A  lemr  arrivée  au  Musée,  je  m'occupai  de  leur  pla- 
cement ei  de  lenr  restauration.  Je  fis  imprimer  une  Ae* 
tice  hisumque  sur.la  sépultnre  primitive  4e  ces  illustrai 
personnages^  sur  les  divers  déplacemens  de  leurs  tQQi- 
beaux  ;  elle  contient  aussi  les  procès-verbaux  que  f  ai 
(ait  dresser  par  les  autorités  municipales  au  moment  de 
la  pemisd  qui-m'-efrn  été  tmie^  > 
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la  section  dite  de  la  Fontaine  Montmartre.  Il 
demanda  à  êlre  autorisé  à  faire  construire^ 
dans  le  jardin  du  Musée,  des  tombeaux  pour 
les  recevoir.  Les  restes  de  Turenne,  précé* 
demment  retirés  du  Jardin-des-Plantes,  se 
trouvaient  compris  dans  la  même  demande. 
Le  ministi*e ,  après  en  avoir  référé  au  direc- 
toire exécutif,  fit  droit  àla  demande  de  M.  Le- 
noir. 

Déjà  M.  Lenoir  avait  établi  et  décoré  six 
salles  de  son  Musée,  figin*ant  chacune  une 
époque  différente  de  notre  histoire  nationale. 
Les  principaux  portiques  qui  décorent  les 
cx)urs  étaient  également  élevés  et  restaurés , 
lorsqu'il  pria  Fourcroy,  conseiller-detat  et 
son  ami,  de  solliciter,  auprès  du  conseil,  une 
augmentation  du  budget  pour  accélérer  les 
travaux  de  son  Musée.  L'empereur  s'éleva 
contre  la  proposition  de  sou  conseiller,  disant  : 
c  Augmenter  le  budget  de  M.  Lenoir  ?Cela 
c  est  inutile  ;  c'est  le  meilleur  administra- 
«  teur  de  l'empi  l'C  :  avec  rien  il  fait  de  grandes 
€  et  belles  choses,  i 

En  effet,  la  salle  d'entrée  ou  d'introduction 
était  terminée;  elle  contenait  des  monumens 


de  tous  les  âges.  Par  la  classification  des  mo- 
numens, on  embrassait  d'un  coup  d'oeil  toutes 
les  époques  de  la  monarchie.  Les  salles  des 
xni%  xiv%  xv%  XVI'' et  xvii*'  siècles  étiiient  éga- 
lement terminées,  ainsi  que  la  restauration 
des  mausolées  de  Louis  XII,  de  François  P', 
de  Henri  II;  et  aussi  celles  du  portique  d'A- 
net,de  Gaillon  et  la  façade  gothique  de  la 


€  ment,  et  il  n'a  pas  de  fortoK.; 
c  c'est  un  imbécile,  mais  que  je!; 
c  lui  qu'il  ternune  son  TAm 
«  fait  jusqu'à  présent,  et  je  le  i 
c  naieur.9  (ij 

Le  6  décembre  1806,  le  minbl 
rieur  Ghampagny  invila  M.  U 
transporter  au  château  de  Rick' 
ton,  pour  y  faire  l'état  des  objeb 
étaient  à  vendre  dans  ce  chùleaiL 
fit  pour  l'impératrice  JoséphiK 
tion,  au  propriétaire  BontroD,(k 
antiques  de  grandeur  naturelle, 
tant  deux  empereurs  romains  et 
mes  romaines  ;  de  deux  colonnes 
de  deux  obélisques  de  douze  pied: 
M.  Lenoir  fit  restaurer  ces  objei 
donna  et  dirigea  le  placement 

Il  adressa  au  ministre  un  éta 
et  détaillé  du  château  de  Riclielit 
la  description  des  tableaux ,  d 
des  autres  objets  d'arts  qui  s  v  i 

Le  7  avril  1807  (2),  le  mèrâe 
l'intérieur  autorisa,  conjointcn 
ministre  de  la  guerre ,  notre  coi 
se  transporter  à  Metz  pour  enl< 
nument  gothique  extraorJinain 
gèreté,  le  fond  du  maitre-aute 
des  Grands-Carmes.  Ce  nionui 
pieds  de  haut,  donné  a  rimiiéi 
phine,  et  transporté  à  la  Maluui 
être  élevé  et  reslauré  dans  le  pa 
teau  par  les  soins  de  M.  Leuoi 


troisième  cour;  enfin,  les  tombeaux  et  colon- 1  graver  le  plan  et  l'élévation  suiv 
nés  funéraires  du  Jardin-Elysée.  L'augmen- 
tation que  le  conservateur  sollicitait  avait 
pour  but  d'obtenir  d(»s  fonds  pour  construire 
les  salles  desxviii»  (^txix*  siècles,  et  tenniuer 
les  cours  coininencvcs  sur  les  plans  qu'il 
avait  présentes  au  iniîiislreChij[)lal. 

M.  Lenoir  no  se  tint  pas  pour  battu,  et  fil 
demander  à  N.ipoléon,  par  lenlremise  de 
l'impératrice  Josépliini»,  une  commission 
quelconque  pour  augmenter  son  revenu.  Na- 
poléon répondit  :  «  Gomment,  il  a  passé  la 
«  révolution  à  la  icte  d'un  grand  établisse- 


qu'il  avait  conçu  pour  sa  restui 
n'ayant  pas  été  reconstruit,  il  e: 

(1)  Un  homme  qui  a  oecipt-  un 
pUis  émlnen,s  pendant  la  jjraiidr  po?i" 
bien  voulu  nous  confier  le  manu>cni  1 
inédits,  el  nous  a  permis  d'y  puiser  dt 
cumens.  Nous  révélons  ce  fait  pour  < 
lecteurs  comment  certaines  [lariicuiar 
finiérieurdu  palais  impérial  sont  à  roli 

(2)  Avant  ton  déparï,  M.   Lenoir  do 
irice  Joséphine  une  féie  aux  lumières 
du  Musée  ;  les  dessins  en  ont  été  rep 
Muzois.  (Voir  le  Moniteur  de  l'èp^xtue!' 
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;  caisses  de  transport  jasc[a'au  moment  de 
mort  de  cette  princesse.  On  ignore  ce  <Ju*il 
t  devenu.  M.  Lenoir  a  publié  à  cette  occa- 
>n  une  notice  historique  sur  la  ville  de 
etz,  qui  se  trouve  imprimée  dans  les  mé- 
oires  de  Y  Académie  Celtique^  dont  il  est 
Binbre. 

La  restauration  ne  respecta  pas  la  belle  et 
;he  collection  du  Musée  des  monumens 
mçais,  qui  réunissait  environ  cinq  cents 
onumens  de  la  monarchie  (i).  Cette  mesure 
isastreuse,  qui  occasionna  la  perte  de  tant 
objets  précieux,  brisés  dans  le  transport 
i  lion  remis  en  place,  semble  n'avoir  été 
buée  par  personne.  Louis  XVIII,  en  voyant 
3  dessins  des  salles  du  Musée^  dit  à  M.  Le- 
»ir  :  c  Ce  n'est  certainement  pas  moi  qui  ai 
donné  ces  ordres  là.  »  On  a  su  depuis  que 
rdre  était  parti  du  gouvernement  occulte, 
voulait  rendre  au  clergé  le  domaine  des  Pe- 
5-Âugustinsqui  n'était  pas  vendu.M.  Laîné, 
'  nistre  de  Fintérieur,  s'opposa  à  cette  mè- 
re antinationale ,  et  le  local,  avec  ses  dé- 
ndances ,  fut  donné  à  l'Ecole  des  Beaux- 
•ts. 
Lie  24  avril  1816 ,  par  ordonnance  royale , 

Lenoir  fut  nommé  l'un  des  commissaires 
nrgés  de  la  réintégration,  dans  l'église  de 
int-Denis,  des  ossemens  des  rois,  des  rei- 
3  et  des  princes,  dans  les  tombes  royales, 
^quels  avaient  été  jetés  hors  de  leurs  sé- 
Écres  en  1793  [Voir  le  deuxième  volume  et 
huitième,  page  112,  de  l'ouvrage  de  M.  Le- 
rr  sur  le  Musée  des  monumens). 
En  novembre  1820,  notre  artiste  antiquaire 

ncHnmé,  par  ordonnance  du  roi,  l'un  des 

1}  Le  duc  d'ÀDgouIéme  avait  tisilë  le  Musde  des 
ciumens  français,  et  avait  lémoigné  à  M.  Lenoir 
^e  son  admiration  pour  tant  de  travaux;  celui-ci, 
CDuragé  par  ses  bienveillantes  paroles,  en  apprenant 
oésure  dont  il  était  menacé,  vint  recommander  son 
Glissement  au  prince,  qui  lui  répondit  :  c  Gela  ne  me 
JEirde  point  ;  je  ne  m  occupe  que  de  la  guerre  ;  adres- 
pJTous  à  la  princesse ,  ma  femme  ;  c*est  elle  qui  se 
^  desaf^'res  qui  concernent  l'intérieur.  >  Nous 
s^ntissons  Yhisiorîque  de  ces  mots,  que  nous  tenons 
Kl  témoin,  homme  honorable  sons  tous  les  rapports. 


commissaires  chargés  de  la  irestauration  du 
palais  des  Thermes.  La  proposition  de  la 
restaui*ation  de  ce  palais  antique  est  due  à 
M.  Decazes,  ministre  derintérieur.M.Âlexan- 
dre  Lenoir  lui  adressa  à  ce  sujet  une  notice 
historique  qu'il  a  imprimée  dans  le  huitième 
volume  de  son  Musée. 

Voilà  les  titres  que  M.  Alexandre  Lenoir 
présente  à  la  reconnaissance  publique;  on 
les  a  trop  oubliés,  surtout  depuis  1816;  il  est 
juste  d'y  ajouter  ses  nombreux  écrits  artisti* 
ques,  ses  études  pratiques  dans  l'ancienne 
galerie  d'Orléans  et  ses  études  théoriques 
de  toutes  les  écoles.  Malgré  tous  ses  travaux 
l'Institut  n'a  pas  cru  devoir  l'appeler  au 
nombre  de  ses  membres  ! 

Outre  les  cours  publics  sur  l'histoire  des 
arts,  relativement  à  la  France,  sur  Paris  et 
sur  les  monumens  de  l'antiquité,  que  M.  Le- 
noir a  fait  pendant  plusieurs  années  à  l'Athé- 
née royal  de  Paris,  comme  professeur,  on 
compte  plus  de  vingt-deux  volumes,  environ 
soixante  mémoires  séparés  qu'il  a  mis  au 
jour,  ainsi  que  deux  cents  articles,  au  moins, 
sur  les  arts  et  les  monumens  de  l'antiquité, 
qu'il  a  fait  imprimer  dans  les  journaux  qui 
traitent  (spécialement  des  arts.  Plus,  dans 
Y  Encyclopédie  moderne, Uyus  les  articles  sur 
l'antiquité,  et  dans  le  Dictionnaire  universel 
de  Prudbomme,  la  majeure  partie  de  ceux  qui 
concernent  les  artistes  modernes  ou  contem- 
porains. Il  a  encore  produit  et  fait  imprimer 
une  certaine  quantité  de  brochures  dont  les 
plus  intéressantes  sont  :  !<>  Dictionnaire  sur 
un  vase  cinéraire,  contrefaçon  anglaise  eu 
terre  rouge,  proposé  comme  l'urne  qui  aurait 
contenu  les  cendres  de  la  reine  Ârténuse, 
avec  l'inscription  suivante,  gravée  en  carac- 
tères grecs  sur  la  panse  du  vase  :  Artemisidos 
basilissas  spodos^  cendres  de  la  reine  Arte- 
mise  ;  9p  Dissertation  sur  un  vase  antique^ 
connu  en  Angleterre  sous  le  nom  de  vase  de 
Porteland;  Z^  Recueil  (t observations  sur  le  dé^ 
luge  ;  4<>  Description  de  quelques  monumens 
et  usages  antiques  de  la  ville  de  Metz  :  Notice 
historique  sur  cette  ville  ;  5*  Notice  sur  i 


vergne;  llf  téXamtn  au  tableau  aes  i^aotnes; 
Observation  sur  le  concours  des  prix  déceti- 
naux;  12*  Bisser iation  sur  les  deux  questions 
suivantes  :  A-t-il  existé  un  tribunal  pour  juger 
les  rois  d'Ef/ypte  après  leur  mort  ?  Les  pyra- 
mides égyptiennes  étaient-elles  destinées  à  ser- 
vir de  tombeaux  auxroisf  iZ^'Observationssur 
quelques  statues  et  représentations  d'Apollon; 
14*  Observations  critiques  sur  la  métempsy- 
cose; 13*  Description  du  château  dAnet; 
16°  Considérations  générales  sur  la  science  et 
sur  tes  arts;  17°  Description  dune  tapisserie 
rare  et  curieuse  faite  à  Bruges^  représentant^ 
sous  des  formes  allégoriques ,  le  mariage  du 
roi  de  France  Charles  VII avec  la  princesse 
Anne  de  Bretagne  ;  18*»  Observations  sur  les 
comédiens  et  sur  les  masques  à  l'usage  du 
théâtre  chez  tes  anciens;  19^ Dissertations  sûr 
la  VénuSj  l'Apollon  et  la  statue  découverte  à 
Milo;  20»  Explication  d'un  papyrus  égyptien; 
21°  description  et  explication  des  antiquités 
indiennes  de  M.  Passalacqua;^ Description 
des  antiquités  indiennes  de  M.  Lamarre  Picot; 
23''  Essai  sur  le  zodiaque  de  Denderah  ;  des- 
cription de  ces  antiquités;  24^  Notice  histori- 
que sur  les  sépultures  dHéloïse  et  d'Abailard; 
25""  Description  des  tableaux  de  la  galerie 
Frainays  ;  2&  Exam0n  des  nouvelles  salles 
du  Louvre ,  contenant  les  antiquités  égyptien- 


veroai,  jour  par  jcnii-, 
rois,  faites  à  Fabbaye  i 
tobre  1793,  époque  de 
tues  et  des  tombeaux  d 
dans  le  huitième  vol  ni 
en  qualité  de  commiss 
Louis  XVIII,  il  rappoi 
les  qui  ont  été  faîtes  su 
/ois,  qui  tient  à  TEglii 
des  ossemens-de8  rois, 
et  des  princesses  des 
conformément  à  Tord 
1816 ,  mise  à  exécutLc 
suivant,  devaient  être 
ment  à  la  tombe  royaL 
complètent  deux  évén 
dont  M.  Lenoir  a  rendi 
tude.  Le  livre  de  ce  s 
restera,  et  on  le  consul 
s'agira  de  bienoonnail 
tionaux  :  il  y  traite  par 
chitecture  improprem< 
qu'il  reconnaît  pour  ôti 
rasine,  introduite  en  F 
croisades,  et  de  la  peii 
faire  suite  à  l'ouvrage 
tière  qui  forme  le  sixiè] 
2r  1  voL  in4!%  avec  a 
arts  et  des  costumes  enl 
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gravées  par  Moroau  le  jenue,  ayatttj  >pr€aiiière  division  des  domaines  ;  il  fnten  ou* 


•e  :  /û  Franc-Maçonnerie  rendue  à  sa. 
?  origine^  prouvée  par  l'explication 
ter  es;  8*  la  vmieScience  des  artistes  y\ 
^  1  éi//a« ,  grand  in-folio ,  contenant 
800 sujets,  parfaitement  gravés,  de 
e  des  arts  en  France  ^  avec  explica- 
jr  faire  suite  au  grand  ouvrage  de 
I;  à  la  Monarchie  de  Montfaucon; 
ription  des  antiquités  mexicaines  de 
e  et  de  Mitla ,  grand  atlas  avec  figu- 
Outre  ces  divers  ouvrages,  les  amis 
enoir  savent  qu  il  a  en  portefeuille 
iiscrits  d*un  Traité  philosophique  des 
lessin,  suivi  d*un  recueil  historique , 
et  anecdotique,  sur  le  génie  et  les 
ions  des  peintres  célèbres  de  Tanti- 
1  moyen-âge,  dos  temps  modernes, 
4  vol.,  in4J'. 

ie  égyptienne ,  ou  essai  sur  Thistoire 
en  Egypte,  et  sur  la  mythologie 
ptiens,  environ  6  vol.  grand  in-8». 
dit  que  lauteur  s'occupe  de  réunir 
ares  de  ces  deux  ouvrages, 
graveurs  habiles,  MM.  Reville  et  La- 
ntfait  paraître,  chez  M.  Panckoucke, 
ïur-libraire,  en 22  planches,  grand 
gravées  au  burin,  les  vues  complètes 
3s,  des  cours  et  du  jardin  du  Musée 
umens  français,  la  description  en  a 
par  Ponce ,  graveur  et  littérateur, 
orrespondantdeFInstituL  Gethom^ 
iblic  était  dû  au  créateur  d'un  si  bel 
ornent. 


CALHON  (de). 


3  régime  impérial  M^  deCAi,iu»i,  aMa- 


B^et  y  accélérer  la  yente  'des  bieiiB 
laux^  Lor&de  la  restaar»tîon  il  djB? jn^ 


ire  décoré  du  ruban  delà  Légion-d'Honneur. 

Nommé  dépisté  en  1820  par  le  grand  col- 
lège du  Tarn ,  M^  Galmon  vint  prendre  place 
d'abord  au  cenlre,  et  dans  la  session  de  1822 
au  centre  gauche. 

Rentré  à  la  chambre  avec  le  ministère 
Martâgnac  (9  avril  1828),  M.  de  Galmon,  au- 
quel les  électeurs  de  Puy-Lévèque  avaient 
confié  leur  mandat,  se  montra  constamment 
dévoué  au  ministre  bordelais,  auquel  il  dut 
sa  nomination  de  directeur-général  de  l'en- 
registrement. Destitué  l'année  suivante  par 
M.  de  Polignac,  M.  de  Galmon  fut  généra- 
lement regretté  dans  son  administration;  il  s  y 
est  acquis  une  réputation  de  probi  té  conscien- 
cieuse quen'ontpu  altérer  les  tergiversations 
politiques  de  ce  député. 

La  révolution  de  juillet  rappela  M.  de  Gal- 
mon au  Gonseil-d'état  et  à  la  direction-géné- 
rale de  l^nregistrement.  Depuis  lors  il  s*est^ 
xx>nstamment  montré  à  la  chambre  dévoué 
au  nouvel  ordre  de  choses,  sans  toutefois  se 
prononcer  à  la  tribune  dans  les  questions 
qui  ne  sont  pointde  sa  spécialité.  On  l'a  vu 
à  regret  voter  pour  le  maintien  des  dr<Hts  de 
itimbre  surla.pnesse  périodique,  soutenir 
toutesles  prodigalitésdu  budget,  voire  môme 
les  pensions  des  chouans.  Hors  de  quelques 
cas  fort  i  ajnes  M.  de  Galmon  paraît  ne  s'in- 
téi'esser  en  aucune  manière  aux  questions 
générales  et  surtout  k  cdlesqui  ont  une  por- 
tée politique;  aussi  ]i'a«t«-il  appelé  sur  lui  Ta- 
nimadxrersion  d'aucun  parti* 

Le  rédacteur  des  compte^rendus  des  ses- 
jsions  légiskthes  (société  ilH^/ot,  le  Ciel 
t'aidera)  s'exprime  ainsi  à  sonsujet  : 

€  Quc^ire  de  H.^  Galmon?  qu'il  est  dé- 


puté de  Gourdon?  directeui^général  de  Fen- 
Degîstrcmenieedesdonaioe6?qu'il  vote  avec 
générai  d'étaUir.  le  lînbre  à|lâmibifilère?qpi'ilexepee,^^ 

De  là;il  senenditÀ  Munste^pour  y |, ;veûr, ione  gramie  influence^ siir  Jbon  nombre 

de  seftGbnègaes,âéduitspar'lNirbanitéde8es 

manières  etlWxaole  complaisance 'qn^il  met 

ablMé  Jmukhi  LoHM,.ad-Jà  le»  aerw  dans  soaiadministnrtîon?  Toat 

leordareoreidfitD^Bâiifcetohefd&k  0^  «tTrai-aussi  que  son 
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obligeance  n'est  point  exclnsive,  et  qne  beau- 
coup de  membres  de  la  chambre, d'une  opi- 
nion différente  de  l'opinion  officielle  de  M.  de 
Calmon ,  ont  eu  à  se  louer  aussi  de  son  obli« 
geancc.  C'est  bien  quelque  chose,  et  vouloir 
qu'un  directeur-général ,  la  chair  de  la  chair, 
les  os  des  os  des  ministres ,  ne  fût  pas  mi- 
nistériel, serait  d'un  optimisme  que  l'histoire 
contemporaine  ne  justifierai tguère;  ce  serait 
même  vouloir  l'impossible.» 


PERIER  (cahille). 


.  Pendant  que  ses  frères  Augustin ,  Casimir 
et  Alexandre  grossissaient  la  fortune  pater- 
nelle en  exploi tant  les  manufactures  de  Mon- 
targis,  de  Grenoble,  de  Vizille  et  de  Paris, 
M.  Camille  Périer  embrassait  la  carrière  de 
l'administration.  Auditeurauconseil-d'étaten 
1808,  il  fut,  l'année  suivante,  nommé  préfet 
de  laCorrèze,  où  il  se  montra  dévoué  au  sys- 
tème impérial;  en  1811  il  fut  récompensé  de 
ce  dévouement  par  le  ruban  de  la  Légion- 
d'Honneur.  La  restauration  refusa  d'abord 
d'employer  sa  capacité  administrative ,  mais 
M.  Decazes  le  dédommagea  bientôt  (1819)  en 
lui^confiant  l'administration  du  département 
de  la  Meuse,  où  après  la  chute  du  ministre 
doctrinaire  il  fut  remplacé  par  M.  Romain. 
M.  Camille  Périer  parut  à  la  chambre  pour 
la  première  fois  en  1828,  comme  député  de 
Mamcrs,  en  remplacement  de  M.Dupin,qui 
avait  opté  pour  La  Charité.  Il  votait  alors  avec 
le  ministère  Martignac,  et  parlait  peu.  L'un 
(les22l,il  dut  sa  reélection  au  principe  adopté 
par  les  électeurs  libéraux  de  renommer  tous 
les  volans  de  l'adresse. 

M.  Périer  continua  de  siéger  au  centre  et  à 
lie  prendre  part  aux  discussions  de  la  cham- 
bre que  pour  voter  de*  confiance  selon  les 
vœux  de  son  frère  Casimir,  dont  il  était  le 
principal  agent  et  pour  le  compte  duquel  il  al- 
lait sans  cesse  recrutantdesvoixctdcs  bravo, 


an  déplorable  système  du  13ni  w< 
président  du  conseil  était  l'éditeori^^  ^ 
ble.  Toutefois  après  la  mortdece^.^W 
gueil  et  la  fortune  de  la  famili«,lt  9 
Périer  aborda  la  tribune  danshi/"B 
du  budget  de  la  gaerre.Il  latunhi|j(l9 
&ur  ce  sujet,  puis  laissa  à  M.  PassTl(*^t 
soutenir  la  discussion  ;  mais  s'il  vt^^ 
gue  pas  comme  orateur,  le  dépelélnl 
the ,  toujours  dévoué  au  ministère, 
moins  continué  de  le  servir  en 
les  bureaux  en  faveur  de  tocs  Is 
présentés  par  les  représentans 
vrai  créateur  du  système  immdUkf  ' 
puis  cinq  ans  pèse  sur  la  FraDce. 

Aux  dernières  élections  les  éleciet'' 
Sarthe  ne  lui  ont  pas  renouvelé  leur  â^ 
mais  il  a  été  dédommagé  de  œtaci^i 
tice  de  leur  part  par  ceux  de  la  Cors 


SILVBSTIBÛB  DE  SACY  (AicioiNB-KAicrf 


Princeps  orientaUum  pkUoitf 
Mines  de  l'Orieni,  par  De  Hafl 

Surnommé  le  prince  des  orientalit 
le  savant  Ilammer ,  M.  Sil veslre  A»  ' 
toute  la  suffisance  aristocratique  que 
réclame,  toute  la  morgue  pédantesqi 
savant  avec  lequel  peu  d*érudiLspctn 
enter  sur  le  positif  de  sa  science,  toot 
chant  d'un  chef  d'école ,  et  en  politk] 
le  penchant  aux  idées  libérales  dun 
qui  a  surtout  étudié  les  principes  deli 
gouvernementale  dans  les  traditions 
potes  de  l'Orient. 

M.  SiLVESTRE  DE  Sacy  cst  up  le  21 
bre  1758,  à  Paris,  où  son  père  ex 
fonction  de  notaire.  Demeuré  orphfl 
de  sept  ans,  il  fit  ses  études  dans  1; 
maternelle,  et  fut  pourvu ,  en  ITÏ 
charge  de  conseiller  en  la  cour  des  i 
En  1785,  il  fut  nommé  associé  lihn 


s'associaut  ainsi  activement  et  passivement  [demie  des  inscriptions,  et  en  ITi^ 
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naire,  en  remplacement  de  FabbéÂugcr, 
venait  de  mourir.  En  1791 ,  U  avait  été 
imé  par  le  roi  lun  des  commissaires-gé* 
mx  des  Monnaies,  et  il  se  démit  de  cette 
:e  au  mois  de  juin  1792.  De  1793  à  1796 , 
îcut  retiré  à  la  campagne.  Lors  de  la  créa- 
.  de  FEcole  spéciale  des  langues,  il  fut 
rgé  dans  cet  établissement  de  l'enseigne* 
n  de  l'arabe.  C'est  à  la  faveur  de  ces  oc- 
ations  non  interrompues  qu'il  échappa 
effets  du  régime  de  la  terreur;  car  il  fit 
aitrc  en  1795  ses  mémoires  sur  divers 
numens ,  bas-reliefs,  inscriptions  et  mé- 
Lles  appartenant  tous  à  une  même  époque 
['histoire  des  Perses,  à  la  dynastie  des 
sanides.  Aucun  de  ces  monumens  n'avait 
expliqué  avant  lui,  et  ces  mémoires  ont 
connaître  quelques  débris  de  la  langue 
le  récriture  des  Perses,  depuis  la  fin  de 
npire  des  Parthes  j  usqu'à  l'extinction  de  la 
uurchie  persane ,  sous  le  califat  d'Omar, 
.yant,  jusqu'au  gouvernement  impérial, 
upli  aucunes  fonctions  publiques,  M.  Sil- 
ître  de  Sacy  fut  nommé  membre  de  Fins- 
it ,  lors  de  la  réorganisation  de  cette  com- 
jnie,  et  compris  dans  la  classe  d'histoire 
le  littérature  ancienne.  En  1808,  le  gou- 
nement  établit  au  Collège  de  France  une 
lire  de  persan,  langue  dont  l'enseigne- 
nt était  précédemment  joint  à  celui  de  la 
gue  turque.  M.  de  Sacy ,  qui  était  alors  à 
lies ,  où  il  avait  été  envoyé  à  l'invitation 
l'Institut  pour  faire  des  recherches  dans 
archives ,  fut  nommé  à  la  chaire  nouvel- 
lent  créée.  Il  fut  élu  par  le  département  de 
âeine  membre  dQ  corps  législatif,  en  fé- 
3r  1808,  et  y  siégea  jusqu'en  1814  II  se 
ntra  en  toutes  circonstances  dévoué  au 
tème  gouvernemental  et  à  la  personne  de 
Toléon ,  qui  le  nomma  membre  de  la  Lé 
n-d'IIonneur  et  baron  de  l'empire ,  ce  qui 
sipêcha  pas  M.  de  Sacy ,  dès  que  les  évé* 
[lens  de  la  guerre  furent  contraires  au 
ie  des  arnaées^  d'adhérer  aux  actes  du  sénat 
prononçaient  sa  déchéance.  Louis  XYIU 
Kipressa  de  nommer  M.  de  Sacy  censeur 


royal ,  et  peu  après  (17  février  1815)  recteur 
de  l'université  de  Paris,  aux  appointemens 
fixes  de  12,000  fr.  Il  avait  en  outre  été  créé 
oi&cier  de  la  Légion-dllonneur.  M.  de  Sacy 
se  rendait  digne  de  la  bienveillance  de  la 
camarilla  du  château  par  le  zèle  avec  lequel 
il  défendait  au  corps  législatif  les  intérêts  des  - 
émigrés,  auxquels  il  demanda  que  l'on  res' 
iiiuûi  leurs  biens.  Il  s'attacha  à  prouver  que 
la  confiscation  ayant  été  injuste,  le  mot  rea- 
iiiuer  devait  rester  dans  la  loi.  c  On  restitue 
un  bien  confisqué,  dit-il,  on  rend  un  dépôt 
ou  une  amende  consignés.  » 

M.  de  Sacy  ne  lu  t  point  appelé  à  la  nouvelle 
session  organisée  en  1815,  après  le  second 
retour  des  Bourbons  ;  mais  il  fut  nommé  par 
le  roi  (août  1815)  membre  de  la  commission 
d'instruction  publique ,  place  dont  il  donna, 
cUi'OnySSL  démission  en  1822,époqueà  laquelle 
M.  Frayssinous  ouvrit  aux  jésuites  les  portes 
de  l'Université  (M.Silvestre  de  Sacy  professe 
en  matière  de  religion  les  opinions  jansénis- 
tes). Cette  démission  fut  acceptée;  mais 
Louis  XVIII  donna  comme  fiche  de  conso- 
lation à  M.  de  Sacy  l'étoile  de  commandeur 
de  la  Légion-d'Honneur.  M.  de  Sacy  est  en 
outre  membre  de  divers  ordres  de  cheva- 
lerie étrangers ,  tout  comme  aussi  il  est  mem- 
bre ou  associé  de  la  plupart  des  sociétés  sa- 
vantes de  l'Europe. 

La  révolution  de  juillet,  que  M.  de  Sacy 
n'avait  ni  souhaitée  ni  prévue,aété  généreuse 
envers  ce  savant  en  lui  ouvrant  les  portes  du 
Luxembourg,  où  il  s'est  montré  l'un  des  plus 
chaleureux  partisans  du  système  impitoya- 
ble auquel  nous  avons  dû  les  mitraillades  de 
Lyon ,  les  massacres  de  la  rue  Transnonain 
et  l'interminable  procès  d'avril. 

Il  serait  trop  long  d'entrer  dans  le  détail 
des  immenses  travaux  qui  ont  mérité  à  M.  Sil- 
vestre  de  Sacy  cette  honorable  dénomination 
de  premier  orientaliste  de  l'Europe;  nous 
nous  bornerons  à  citer  quelques-unes  de  ses 
productions  les  plus  remarquables  :  Mémoi- 
res êur  diverses  antiquités  de  la  Perse  et  sur 
les  médailles  des  rois  de  la^ynastie  des  Sassa-^ 
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nidesr  suivis  (fune  hisioire  de  cetie  dynatiie  ^ 
iraduiie  du  persan  de  Mirkhoud^nQù^  in-4« 
avec  9  pL  et  uu  supplément  de  eept  pages , 
imprimé  en  1797 ,  extrait  au  Journal  dessa" 
vans  du  30  pluviôse  an  v.  Cet  ouvrage,  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut,  est  celui  qui  a 
commencé  la  réputatioi^  de  son  auteur.  — 
Principes  de  grammaire  générale^  1799,  in-12; 
1804,  in-12,  ^  édition ,  1815  Jn42.— le/* 
ire  au  C  Chapial  au  sujet  de  l*inscripiion 
égyptienne  du  monument  trouvé  à  Rosette^ 
1802,in*8.de  47  pag.  avec  2  planches. — 
Chresiomathie  arabe,  18U6, 3  vol.  in-8. — Tra* 
duction  latine  de  Y  Histoire  des  Arabes  avant 
Mahomet,  par  Âboul  Feda,  avec  le  texte 
arabe  à  la  suite  du  Spécimen  de  Pococke; 
Oxford,  1806,  in-4 — Relation  de  l'Egypte, 
par  Âbdallataf ,  trad.  et  enrichie  de  notes , 
1810 ,  in-4.  Cet  ouvrage  est  un  des  plus  im- 
portans  parmi  ceux  qu'a  publiés  M.  de  Sacy. 
—  Grammaire  arabe  À  l'usage  de  l'écoie  spé- 
ciale des  langues  orientales  vivantes  ;V^ns, 
Debure,  1810, 2  vol.  in-8.  avec  8  pi.  Le  tome 
premier  comprend  toute  la  théorie  de  la  lan- 
gue arabe,  le  deuxième  en  donne  la  syntaxe, 
distribuée  suivant  Tordre  de  la  grammaire 
générale^  et  ensuite  d  après  le  système  des 
grammairiens  arabes. — Calila  eiDimna,  ou 
Fables  de  Bidpaï  en  arabe;  précédées  d'un 
Mémoire  sur  l'origine  de  ce  livre  et  sur  les 
diverses  traductions  qui  en  ont  été  faites  dans 
f  Orient  y  et  suivies  de  la  Moallaka  de  Lebid 
en  arabe  et  en  français,  1816,  in-4. —  Mé- 
moires dliistoirc  et  de  littérature  orientale , 
Vsivis,  1818,  in-4.  de  404  pag.  avec  2  plan- 
ches. C'est  la  réunion  de  cinq  mémoires  lus 
à  racadémie,et  imprimés  dans  les  mémoires 
de  rinstitut,  classe  d'histoire  et  de  littérature 
ancienne. —  Les  Séances  de  ffareri ,  publiées 
en  arabe  avec  un  commentaire  choisi  ;  Paris, 
1822,  in-fol. — Entin  plusieurs  mémoires, 
notes ,  observations  dans  divers  recueils  ou 
journaux  sa  vans,  etc.,  etc. 


JOCY  (TiCTOB-iossra*énuiu,  di]. 


En  prenant  la  plume  pour  trarar  kï 
graphie  de  M.  de  Jony  nons  atrons  besÉi 
nous  défendre  d'un  double  sentinienL  I 
effet ,  ce  littérateur,  dont  le  nom  fiit  penèi 
vingt  ans  porté  si  haut  par  toutes  les  UN 
pettes  de  la  Renommée,  qui  fut  oonatt 
comme  Tun  des  arbitres  du  goût  en  FnH 
pour  lequel  les  portes  de  raTcadémievm 
rent  pour  ainsi  dire  par  acclamation,^! 
vit  applaudi  sur  tous  les  théâtres  de  Iia|i 
taie ,  et  fut  comme  la  providence  de  diiM 
administrations  ;  cet  écrivain  dontla-fifl 
saiiriquement  élégante  créa  un  feuilleintJ 
motnirs  dont  le  recueil  eut  plus  tardunsM^ 
de  vogue  que  n*a  pu  atteindre  aucun  ooof 
en  ce  genre;  cet  athlète  du  journalisnXifi 
pendant  quinze  ans  lutta  sans  désenpii 
un  seul  jour  en  fovcur  de  nos  vieux 
nirs  de  gloire,  et  des  pensées  toujours 
pilantes  d'honneur  et  de  patrie,  qui 
tout  temps  le  champion  avoué  des  pri 
d*une  démocratieégalitaire,  sageet 
délaissé  aujourd'hui  et  comme  stignii 
sa  gloire  passée  par  cette  épithète  si 
lement  dédaîgneusede  littérature  défi 
n'est  plus  ridole  qu'on  encense.  Nos 
nés  faiseurs  d  adultèi*es  et  d*incestes 
gnent  le  maître  qui  un  des  premières' 
des  règles  sévères  d'Aristote  ;  les  li 
auxquels  il  faut  des  tableaux  à  ii 
morales,  des  satires  à  grands  coups 
nières  n  accourent  plus  à  lermitage 
que  naguère  ils  venaient  caresser  et 
pour  en  obtenir  quelques  pages  qm 
leur  fortune ,  et  le  feuilleton  loi-mèfli 
devenu  hostile  dans  sa  mordante 
spirituel  observateur  qui  le  popaltfi*'! 
Franco.... Pour  peindre  M.  de  Jouy  h 
btierons  pas  les  bravos  que  nous  lo>  ^\ 
prodigués  dans  notre  jeunesse  ;  nais* 
nous  rechercherons  ce  qu*il  peut  y  «^ 
juste  dans  ce  délnissementd^ëomDM 
fait  pour  la  gloireet  qui  si  souvent 
bien  de  la  patrie. 
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Un  seul  fait  noas  paratt  saillant  :  les  litté- 
teurs  de  l'empire,  maîtres  et  élèves,  com- 
mirent peu  la  liberté;  elle  n*a  point  été  Tin* 
iratrice  de  leur  génie;  ils  furent  par  trop 
3  hommes  de  l'actualité  :  brillans  météores, 
»  n'éclairent  point  hors  de  leur  sphère.  Ils 
rent,  dira-t^on,  les  hommes  de  la  patrie  ! 
ais  la  patrie  n'est  qu'un  mot  qui  ira  s'efla- 
nt  tous  les  jours  davantage  à  mesure  que 
1  peuples  se  donneront  une  main  frater- 
ille.  Ils  furent  les  hommes  de  la  gloire  ! 
ais  la  gloire  est  une  débauchée  qui  fait  or- 
ede  sang,  et  que  les  hommes  dédaigneront 
[>rs  que  leur  union  aura  pour  base  la  liberté; 
gloire,  brillant  hochet  qu'on  escompte  aux 
is  avec  de  la  chair  humaine...  Mais  furent- 
'*  les  hommes  de  la  liberté?  pour  la  plupart, 
m  certes;  ils  subirent  des  chîiînes,  leur 
urne  manqua  d'énergie  pour  s'opposer  aux 
npiétemens  du  génie  du  despotisme;  ils  ne 
rent  point  les  échos  du  peuple ,  et  le  peu- 
e  fit  défaut  à  leur  renommée  lorsqu'il  re- 
nnu  t  dans  une  génération  plus  virile  et  plus 
une  ses  amis  et  ses  défenseurs...  Groyez- 
>us ,  là  est  le  secret  de  l'abandon  dans  le- 
lel  est  tombée  la  littérature  de  l'empire, 
près  ces  courtes  observations  préliminai- 
is,  disons  ce  que  fut  M.  de  Jouy. 
Né  à  Jouy,  près  Versailles,  en  1769,  Vio 
r-^Eiienne  de  Jouy  fut  élevé  dans  l'institution 
idée  dans  cette  ville  par  Antoine -Joseph 
^rsas,  que  nos  annales  révolutionnaires  ont 
rxdu  célèbre.  1  Is  se  distingua  de  bonne  heure 
K^mi  ses  condisciples  par  la  vivacité  de  son 
•diligence  et  les  dispositions  heureuses  de 
r^  esprit.  11  n'avait  point  encore  atteint  sa 
^izième  année  et  terminé  le  cours  de  ses 
tdes,  lorsque  ses  protecteurs  obtinrent 
tir  lui  une  sous-lieutenance  à  la  suite  des 
lonies  ;  il  dut  prendre  rang  dans  l'état-ma- 
^  du  baron  de  Besner  qui  était  nommé  gou- 
■meur  de  la  Guyane  française,  et  l'acoom- 
tgna  dans  ce  long  voyage  outreHDder;  et 
Bis,  quinze  mois  plus  tard,  de  retour  de  son 
Kpéditiou,  le  jeune  voyageur,  plein  des  sou- 
Bnirs  du  Nouveau  -  Monde  qu'il  venait  de 
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visiter,  tout  imprégné  des  impressions  vier- 
ges qu'il  y  avait  reçues,  reprit  sa  place  sur 
les  bancs  du  collège  et  se  distingua  de  nou- 
veau au  milieu  de  ses  condisciples. 

En  1787  il  alla  rejoindre  aux  Indes-Orien- 
tales le  régiment  de  Luxembourg,  oii  il  servit 
deux  ans,  après  lesquels  il  quitta  ce  régiment 
pour  se  rendre  à  la  Gôte  de  Goromandel  et 
de  là  au  Bengale ,  en  qualité  d'officier  d'état- 
major  attaché  au  gouvernement  de  (]han- 
dernagor.  Rentré  en  France  en  1790,  il  fut 
promu  au  grade  de  capitainedans le  régiment 
deGolonel-généralinfanterie.Ufitlapremière 
campagne  de  la  guerre  de  la  révolution  sous 
les  ordres  du  général  irlandais O'Moran,  dont 
il  était  l'aide-de-camp,  et  fut  nommé  adju- 
dant-général sur  le  champ  de  bataille  après 
la  prise  de  Furnes.  Impliqué  dans  la  procé- 
dure révolutionnaire  qui  conduisit,  en  1795, 
le  général  O'Moran  à  Téchafand ,  il  n'évita 
lui-même  la  mort  qu'en  se  réfugiantcn  Suisse, 
011  il  passa  huit  mois  dans  la  ville  de  Brem- 
garten,  avec  le  marquis  de  Montesquiou.  La 
chute  de  Robespierre  lui  ayant  permis  de 
rentrer  en  France ,  il  reprit  du  service  dans 
le  grade  d'adjudant-général  chef  d'état-major 
de  l'armée  sous  Paris,  commandée  par  le  gé- 
néral Menou.  Il  concourut,  dans  la  journée 
du  2  prairial ,  au  triomphe  de  la  Gonvention 
sur  les  terroristes;  mais  s'étant  montré,  au 
13  vendémiaire,  assez  chaud  partisan  des 
sectionnaires  qui  s'opposaient  h  la  conserva- 
tion des  deux  tiers  de  la  Gon ven  tion  nationale 
dans  le  nouveau  corps  législatif,  il  fut  arrêté 
et  destitué.  Il  obtint,  quelque  temps  après , 
sa  liberté  et  le  commandement  de  la  ville  de 
Lille,  011  il  ne  tarda  pas  à  être  de  nouveau 
incarcéré,  sous  prétexte  de  liaisons  politi- 
ques avec  lord  Malmesbury,  dont  il  avait 
épousé  une  nièce ,  et  de  connivence  avec  le 
ministère  anglais.  Dégoûté  par  toutes  ces  dé- 
tentions arbitraires  d'une  carrière  qu'il  pa- 
raissait devoir  parcourir  avec  honneur ,  il 
profita  de  sa  troisième  réintégration,  qu'il 
obtint  du  Directoire  après  plusieurs  mois  de 
non-activité,  pour  solliciter  sa  retraite.  Elle 
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lui  fut  ai^cordée  en  1797 1  avec  un  supplé- 
ment de  pension,  pour  cause  de  blessures  et 
à  raison'de  ses  services. 

Lors  de  la  création  des  préfectures ,  M.  de 
Jouy  suivit  à  Bnixelles  le  comte  de  Ponté- 
coulant  {voy.  ce  nom),  qui  1  établit  chef  de 
division  dans  les  bureaux  de  la  préfecture  de 
la  Dyle,  place  dans  laquelle  il  eut  beaucoup 
de  part  aux  créations  utiles  dont  le  départe- 
ment fut  redevable  à  ce  préfet,  entre  autres 
rétablissement  à  Vilvorde  dun  dépôt  de 
mendicité.  Lorsque  M.  de  Pontécoulant  fut 
appelé  au  sénatrconservateur ,  M.  de  Jouy 
abandonna  l'administration  pour  se  consa- 
crer exclusivement  à  la  littérature,  dans  la- 
quelle il  ne  fut  d'abord  connu  que  pour  la  part 
qu'il  prit  à  des  vaudevilles  et  autres  produc- 
tions légères  ;  bientôt  il  fixa  sur  lui  l'atten- 
tion du  public  par  quelques  comédies»  jouées 
avec  succès  à  Paris  et  dans  les  provinces , 
et  obtint  enCn  un  triomphe  aussi  éclatant  que 
mérité  par  son  opéra  de  la  Vestale  y  repré- 
senté pour  la  première  fois  le  15  décembre 
1807. 

Le  succès  de  cette  prcmicTe  soirée  s'est 
soutenu  pendant  vingt  ans.  La  Vestale 
était  digne  du  succès;  le  sujet  en  est  sim- 
ple et  bien  conçu ,  il  a  de  l'unité  et  de  Tinté- 
rèt,  une  marche  régulière  et  progressive, 
sans  incidentétranger  à  l'action,  sans  épisode 
parasite.  Spontini  pouvait  réclamer  sa  part 
des  bravos  qui  avaient  accueilli  chaque  acte 
(Je  cette  tragédie  lyrique.  Mais  le  poêle  aussi 
pouvait  avoir  la  vanité  de  croire  qu'il  avait 
inspiré  le  musicien,  et,  s'il  nous  est  permis 
(le  nous  exprimer  ainsi,  qu'il  lui  avait  bien 
préparé  sa  palette,  f^e  poème  n'est  cependant 
pas  exempt  de  défauts  :  les  sent(»nces  et  h»s 
maximes  dont  l'auteur  fut  prodigue  viennent 
trop  souvent  refroidir  l'action  scénique  et  la 
phiase  musicale;  mais,  somme  toute,  peu 
<r<)béras  sont  écrits  d'un  slvle  aussi  correct . 
aussi  harmonieux ,  aussi  élevé.  Celte  pièce 

mérita  à  l'auteur  le  prixque  rinstiluldécerna 
au  meilleur  poème  lyrique  mis  au  théâtre. 
Les  représentations  de  la  Vestale  se  suc- 


cédaient sans  iafiser  la  foule ,  l«si]if 

paraître  snr  le  théâtre  du  VaDderéH 

rodie  de  cette  pièce ,  parodie  iopf 

gaie ,  qui  fut  très  ap(^udie ,  sotod 

l'on  sut  que  son  auteur  n'était  aQbti(j 

de  l'opéra  même.  i 

Fernand  Cariez  (musique  detf: 

1809),  les  Bayadères  (musique  é|J 

1810),  les  Amazones  (musique  Jtf 

1811),  les  Abeiieérages  (mnsiqne 

biui,  1815).,  vinrent  ajouter  à  hi 

du  poète  lyrique.  La  première  de  i 

surtout  était  remarquable  par  fd 

cilité du  style.  Lallarpeavaitditi 

temps  que  la  conquête  du  Mexiqiel 

des  plus  beaux  sujets  que  les  tcmpsd 

pussent  offrir  à  Tépopée.  Lautevi 

nand  Cortez  vit  sans  doute  son  cLûii 

dans  cet  arrêt  d*uu  des  arbitres  du 

pensa  que  la  tragédie  1  yrique  availi 

popée  d'intimes  rapports,  etoffriti 

dans  des  tableaux  bien  disposent 

couleur  vigoureuse  les  prindpan 

meus  de  l'expédition  de  Cortès.  \k 

coud  acte  surtoutM.  de  Jouy  s'éleva 

ment  à  la  hauteur  de  la  tragédie; 

lut  dramatique,  et  cet  acte  ce|)eud3 

néralement  trouvé  froid,  sans  du 

que  Ja  situation  des  personnages  u 

clarté.  Cette  pièce  du  reste  eut, 

succès  réel,  que  le  temps  a  ratilié, 

de  circonstance.  :\apoléon  était  d 

Paris  après  la  bataille  de  Wagrai 

ment  où  l'on  s'occupait  de  la  mise 

de  Fernand  Cor/62.  Le  ministre  de 

lit  de  cette  pièce  l'objet  de  son  altc 

ticulière  ;  il  |)révint  l'auteur  c  qut; 

cliangemens  élaienl  indispensabli 

Je  rapport  entre  les  évéïiciueiis  1 

et  dranialiques  lût  indiqué  dun 

|>lus  prononcée  el  pins  directe,  ei 

que  sa  pièce,  par  décision  su[)oric 

devenir  pièce  de  circonslancr.  » 

«  G  etaitm'imposer  une  condiii 
et  un  travail  bien  nouveau  pour  n 
M.  de  Jouy  dans  ses  notes  aiiocd». 
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'ernand  Cdrlez.;  heureusement  le  ministre 
ut  soin  de  me  tirer  lui-même  de  l'embarras 
ù  il  m  avait  mis,  en  m'invîtant  à  confier  à 
un  de  ses  chefs  de  division  (M.  Esmenard) 
3  soin  des  changemens  denuindés»  »  La 
ièce  ainsi  arrangée  eut  24  représentations; 
éprise  plus  Uird,  et  telle  qu'on  la  joue  au- 
mrd'hui,  elle  obtint  un  succès  qui  ne  s'est 
ouais  démenti  :  nous  nous  bornerons  à 
ignaler,  comme  fait  historique,  Tenthou'^ 
Asme  de  la  première  représentation,  à  la- 
uelle  assistaient  iVapoléon  et  les  rois  de 
axe  et  de  Westpliaiie. 
.  Dans  les  Bayadères ,  voyageur  éclairé,  ob- 
drvateur  intruit,  M.  de  Jouy  se  plut  à  rap- 
«1er  les  souvenirs  des  premières  années  de 
ft  jeunesse ,  et  donna  à  cotte  pièce  uae  cou- 
mr  locale  qui  n'est  point  son  moindre  mé- 
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pôle  des  succès  sur  cette  scène ,  il  travail- 
lait aussi  pour  des  théâtres  de  moindreimpoc- 
tance^etrecueillaitdenombreuxapplaudisse- 
mens  à  l'Odéon,  à  Feydeau  et  au  Vaudeville. 
(U  serait  oiseux  de  signaler  toutes  les  pièces 
jlégères  auxquelles  il  apporta  sa  spirituelle 
collaboration.)  Il  se  livra  enfin  à  des  travaux, 
plus  sérieux ,  et  débuta  (1815)  dans  la  tragé- 
;die  par  Tippo-Sask;.  cse  sujet  parut  lui  être 
jinspiré  par  les  souvenirs  de  son  séjour  dans 
l'Inde  ;  cette  pièce  offre  des  morceaux  pleins 
;de  verve,  des  sittvations  intéressantes, des 
beautés  de  détail  :  elle  obtint  à  la  représenta- 
tion ce  qu'on  appelle  au  théâtre  un  succès 
d'estime;  elle  était  un  premier  pas  de  l'au- 
tenr  hors  des  règles-  sévères  d^Âristote,  un 
juste  milieu  entre  le  classique  et  le  romane 
iique. 


t  cette  mollesse  et  cette  élégance  qui  ca* 
jctéTiseni  les  chants  mélancoliques  des 
ri^ntaux:  son  action  fut  toujours  in téresr 
Dte,  sesi  situations  variées,  ses  tableaux 
Mns  de  charme  et  d'efteb 
Lies  Amazones  furent  loin  d'obtenir  un 
ccès  aussi  incontesté  :  il  était  en  effet  dif- 
îlede  traiter  un  pareil  sujet,  et  quelque 
i^ntles  magnifiques  illusions  de  l'opéra, 
harmonieuse  que  fût  la  voix  de  Nourrit 
,  les  miraculeux  prodiges  des  ehante 
Wjnphion  ne  pouvaiont  ôtre  reproduits, 
auteur  fut  plus  heureux  dans  les  iÎ6ertcéra^ 
«  ;  toutefois  cette  pièce*  est  loin  d'avoir  ob- 
■iD  le  auccès  de  ses  deux  aînées,  ta  V estais 
Fernand  Cariez.  Peut-être  M.  de  Jouy 
^il  dû  imiter  plus  fidèlement  l'couvre  de 
Luriao^qui  a  si  bien  déarit  et  presque  ohanté 
S  exploits  de  ces  Maures  intrépides,  et  évi- 
^  de  rappeler  Julia  dont  Alnumxor  ne  nous 
^ndt  qu'une  coutre-partieé  Dans  toutes  ees 
^es,  du  reste,  on  i-etroave  cet  art  heu- 
vx  de  couper  le  dialogue  d'une  manière 
vorable  aux  effets  de  la  musique. 
-  Pendant  que  M.  de  Joay  emschissatt  ainsi 
^  ses  productions  l'Académie  impérialb  de 


te;  la  poésie  elle-même  emprunta  au  su-  !     L'empire  était  tombé f  M .  de  Jouy  adhéra 

aux  actes  du  sénat  en  sa  qualité  d'adjudant- 
eonimandant;il  vit  sans  répugnance  les  Bour- 
bons remonter  sur  le  trône  de  France  ;  lies 
souvenirs  de  son  enfance ,  les  premières  im- 
pressions de  sa  jeunesse  le  rattachaient  à  la 
dynastie  des  Bourbons.  La  charte  octroyée 
lui  parut  un  port  de  salut  après,  nos  san- 
glant2s  discordes  civiles:  ei  nos.  grands  dé- 
sastres mrh'laires;  it'  iiiséra  dans  la  Gazette 
de  France  une  série  de  lettres  d'une  cousine 
à  son  cousin^  qui  eurent  d'abord-l-assentiment 
de  la  ville  et  de  la  cour  ;  il  fit  en  même  temps 
représenter  sur  le  théâtre  de  l'Académie 
royale  de  musique  (23  août  1814)  une  pièce 
de  circonstance  en  deux  actes,  Pelage^  que 
ses  ennemis  loi  ont  souvent  reprochée. 

M.  de  Jouy  en  effot  retraça  sur  la  scène 
des  caractères  et  des  faits  histwiques  aux- 
quels les  circonstances'  (et  non  pas  des  cir- 
contances  analogues  ^  comme  il  le  dit  dans 
son  préambule  historique  )£îeobUient  ajon* 
ter  un  haut  intérêt  d'actualité  :  Pelage  est 
considéré  dans  l'histoire  comme  un  prince 
digne  par  ses  vertus,  son  courage  et  son  pa- 
triotisme du  titre  d)B  resniurateur  de  la  mo- 
narchie espagnole  :  l'on  voulait  dans  le  mo- 


unique»  etavaii,  pour  aîasi  dire»  le  mono*- 1  ment  retrouver  toutes  ces  qualité»  dans 
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Louis  X  VIII ,  Favenir  a  prouvé  si  le  paral- 
lèle était  juste. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  Ton  s'arrête  aux  sen- 
timentales flagorneries  que  cette  pièce  con- 
tient, si  l'on  sourit  à  la  lecture  de  ce  cou- 
plet à  l'eau  de  rose,  adressé  yisiblement  à  la 
duchesse  d'Ângouléme^  - 

De  ce  beaa  Ut  l'éeUt  Hiptême 
Det  roii  semble  amioiicer  la  fleor  ; 
Noos  y  YOfonê  an  doux  emblème 
Et  dlnndcence  et  de  candeur. 
De  Favila  (i)  toocbante  image, 
11  peint  la  grâce  et  la  beantè, 
Et  Bon  front  conrbé  par  l'orage 
Se  relève  avec  majetté, 

l'on  doit  remarquer  aussi  que  Pelage,  tel 
que  M.  de  Jouy  nous  l'a  retracé,  (ce  rôle  est 
une  allusion  constante  à  Liouis  XVIII)  est  un 
roi  qui  met  son  bonheur  dans  celui  de  ses 
peuples ,  et  qui  exprime  sans  cesse  les  plus 
nobles  pensées;  et  l'on  peut  supposer  que  la 
flatterie  déguisait  ainsi  d'utiles  conseils  don- 
nés au  vieux  monarque.  L'on  est  en  droit  de 
le  croire  à  la  lecture  de  ces  vers  : 

D'ane  ame  égale,  d'an  œil  ferme, 
J*ai  pu  contempler  mes  reTera; 
Mais  j'ai  besoin  de  voir  an  terme 
Anx  maux  qae  mon  penple  a  sooflerts. 
Si  je  puis  soalsgcr  vos  peines. 
Si  ma  main  doit  briser  vos  chaînes, 
Mes  enfans,  rereneE  à  moi. 
Loin  de  tous,  si  le  ciel  l'ordonne, 
PrÏTé  de  sceptre  et  de  couronne. 
Je  pois  encore  mourir  en  roi. 

Ne  doit-on  pas  voir  aussi  une  leçon  bien  di- 
recte donnée  aux  émigrés  qui  ne  respiraient 
que  représailles  sanglantes,  dans  ce  vers 
prononcé  par  Alphonse  (  neveu  de  Pelage  )• 

Qui  pourrait  se  venger  lorsque  le  roi  pardonne  f 

Et  enfin  un  hommage  à  la  vieille  armée  dans 
ce  couplet  que  chante  le  vieux  Pelage,  en 
s*adressant  aux  troupes  nationales  : 

Guerriers,  en  tout  temps  votre  gloire 
Fui  présente  et  cbère  à  mes  jeux. 

;  Il  Fille  de.Pélacr. 


Et  j'en  dois  compte  à  la  mémoire 
De  not  ilU  et  de  noe  idteax  s 


La  lice  det  combats  peut  ee  roiiTrir  encore; 
If  ont  j  marcberons  toas,  Ibrta  de  nos  justes  dnîu 
La  victoire  fidèle  entendra  TOtie  vofat. 


L'on  ne  doit  point  oublier  aussi  que  h 
sure  mutila  certains  passages  dans  lesq 
l'auteur  paraissait  témoigner  son  regR 
la  disparition  du  drapeau  national  qm.} 
dant  vingt  ans  >  avait  conduit  nos  utà 
la  victoire. 

Cette  pièce  étant  la  seule  quelespHrii 
reprochent  à  M.  de  Jony,  nous  amv 
l'apprécier  avec  soin  afin  de  ne  pM  1 
prononcer  avec  trop  de  légèreté;  sans  è 
nous  aimerions  mieux  ne  pas  trouterè 
les  œuvres  du  poète  ces  bouffées  d'os 
prodiguées  aux  puissans  du  jour  ;  mail,  il 
devons  le  dire,  M.  de  Jouy  a  bien  fait  de 
pas  retrancher  cette  pièce  du  recueil  di 
œuvres  complètes  »  car  elle  prouve  doM 
que  même  dans  ses  illusions  iégitimistei  J 
moment,  sa  voix  est  restée  fidèle  aux  inif 
tions  de  la  patrie. 

Attaché  successivement  à  la  rédactia 
plusieurs  journaux,  M. de  Jouy  acherd 
se  frayer  une  route  nouvelle  dans  ( 
branche  de  littérature,  en  animant  ses: 
clés  par  la  piquante  variété  des  formes 
ma  tiques;  exemple  que  des  écrivains  ai| 
avaient  donné  avec  tant  de  succès,  miisq 
n'avait  pas  encore  osé  imiter  en  France 
cette  idée  heureuse,  qui  a  fourni  à  ïvù 
un  cadre  pour  passer  en  revue  les  bmb 
les  ridicules  et  les  travers  du  jour,  soDt 
tis  pendant  plusieurs  années ,  depuis  tt 
une  quantité  d  articles  dont  la  coUectÎM 
bliée  sous  dififérens  titres ,  a  obtenu  0 
ces  en  quelque  sorte  européen,  par  lei 
ductions  qui  en  ont  été  faites  à  Tel 
ger,  et  à  côté  desquelles  on  pentes 
comme  une  particularité  littéraire,  œlla 
M.  de  Jouy  a  donné  lui-même  en  angl^ 
ÏErmiie  de  ta  Gayaitae  (1816,  Paris,  ii^ 
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la  manière  de  l'Ertniie  se  fiait  remarquer 
Q  général ,  sinon  par  cette  profondeur  phi- 
^sophique  qui  distingue  le  Spectateur  an- 
lais,  du  moins  par  l'élégance  du  style,  la  fi- 
esse  des  observations»  et  quelquefois  aussi 
ar  cette  sorte  datticisme  d'expression  et  de 
ensée  qu'un  esprit  délicat  puise  dans  la 
>nnai$sance  du  monde.  On  avait  reproché 
l'Ermite  de  La  Chaussée^d'ArUin  de  ne  pein- 
ro^sous  le  titre  de  Mœurs  françaises ,  qae 
ïlles  de  la  capitale  ;  il  fit  cesser  ce  reproche 
ar  r Ermite  en  Province  y  oiï  il  peignit  suc- 
dssivement,  sous  la  forme  de  l'itinéraire, 
ss  opinions,  les  goûts  et  les  habitudes  des 
épartemens.  La  matière  perdait  en  agré- 
feent  ce  qu'elle  gagnait  en  gravité ,  les  con- 
âûssances  locales  qu'elle  exigeait  étaient 
-oins  familières  aux  salons  de  Paris: aussi 
Krmiie  en  Province ,  dont  les  articles  pa- 
■rent  successivement  dans  le  Mercure  de 
wranee  et  dans  la  Minerve ,  ne  fut  point  ac- 
■eilli  aussi  favorablement  du  public  que  ses 
avanciers;  et  cependant  cet  ouvrage  leur  est 
<x>ate$tablement  supérieur,  et  a  demandé 
d  la  part  de  l'auteur  des  études  bien  plus 
Tofondes  et  une  connaissance  bien  plus 
aalytique  de  la  société  et  du  cœur  hu- 
ai». 

En  1814,  la  mort  de  Parny  laissa  une  place 
Lcante  à  l'Académie  ;  M.  de  Jouy  y  Ait  ap- 
friéà  une  grande  majorité  de  suffrages ,  et 
4  .doit  le  dire,  elle  n'a  pas  été  pour  lui  le 
^rtoir  littéraire.  Dès  ce  moment  au  con- 
tre il  parut  redoubler  d'efforts  et  de  tra- 
^x  pour  ajouter  un  nouveau  lustre  à  son 
^m.  Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail 
laly tique  de  toutes  ses  pièces,  nous  avons 
Lte  d'arriver  à  celles  qui  ont  lepius  grandi 

réputation ,  non  seulement  par  le  mérite 
ri  qui  les  distingue ,  mais  encore  par  les 
jrsécutions  qu  elles  appelèrent  sur  la  tête 

leur  auteur- 
Dés  la  fin  de  1814  M.  de  Jouy  avait  re- 
ftrqaé  la  tendance  rétrograde  du  parti  de 
Knîgration,  et  avait  rompu  avec  lui;  pen- 
Kit  les  Gent-Jours  il  accepta  de  l'empereur 


la  place  de  conunissaire  impérial  près  le 
théâtre  Feydeau  ;  après  la  seconde  restau- 
ration sa  plume  fut  constamment  hostile  au 
parti  de  l'étranger  dont  les  sanglantes  réac- 
tions à  Lyon ,  à  Nîmes,  et  dans  tout  le  midi, 
épouvantèrent  la  France:  l'écrivain  patriote 
leur  fit  rude  guerredans  la  Gazette  de  France, 
la  Minerve,  la  Renommée,  le  Courrier  Franr 
çais,  le  Journal  des  Arts  Je  Miroir,  dont  il 
fut  tour  à  tour  collaborateur,  et  à  la  fondation 
de  quelques-uns  desquels  il  participa  ;  aussi 
les  parquets  ne  lui  ménagèrent-ils  pas  leurs 
réquisitoires ,  et  la  censure  lui  fut-elle  con- 
stamment hostile. 

En  1819  M.  de  Jouy  comparut  pour  la 
première  fois  sur  les  bancs  de  la  cour  d'as- 
sises, sous  la  prévention  de  calomnie.  M.  de 
Jouy  avait  osé  blâmer  les  habitans  de  Toulon 
davoir  livré  leurs  murs  aux  Anglais  en  1795. 
c  Le  procès, ainsi  que  dit  M.  de  Norvins,  était 
gagné  de  part  et^d'autre,  puisque,  d'un  côté, 
l'inflexible  mémoire  de  cette  affreuse  époque 
était  pour  l'accusé,  et  que  de  l'autre,  un  parti 
puissant  se  vanlait  du  crime  que  repoussait 
si  innocemment  l'accusateur  (la  municipa- 
lité de  Toulon).  M.  de  Jouy  fut  absous  après 
avoir  plaidé  lui-même  sa  cause.  Bientôt  après 
il  reparut  sur  les  bancs  de  la  police  correc- 
tionnelle à  l'occasion  d'articles  incriminés 
du  journal  le  Miroir: il  comparut  en  société 
de  MM.  Dupaty  et  Arnaud ,  et  se  vit  con- 
damné ainsi  que  ses  collaborateurs  à  trois 
mois  de  prison;  sur  l'appel  de  cette  condam- 
nation ,  le  tribunal  de  première  instance  ren- 
voya les  prévenus  absous. 

Un  troisième  procès  Ait  enfin  intenté  à 
M.  de  Jouy ,  par  le  ministère  public ,  à  l'oc- 
casion d'un  article  de  la  Biographie  des  Conr 
temporains,  que  cet  écrivain  publiait  en  so- 
ciété de  MM.  Jay,  Norvins  et  Arnaud.  M.  de 
Jouy  fut  accusé  d'exciter  à  la  haine  et  au  mé- 
pris du  gouvernement ,  dans  la  notice  rela- 
tive aux  frères  Faucher  :  il  avait  en  effet  été 
historien  impartial,  il  avait  soulevé  sans  mé- 
nagement le  voile  qui  couvrait  cette  époque 
de  sang,  et  pour  certains  gouvememens 


rappeler  won  aciBS  :  le  inouDaLeontseuiM»- 
n^  condamnai  SL  de  J0U7  à  trois  mois  de 
prison ,  150  fr.  d'amende  et  buk  frais  de  la 
procédure.  La  cour  royale  luaiotiot  la  con- 
damnation :  M.  de  Jouy  mit  à  profit  le  temps 
de  sa  captÎTÏté  et  publia  en  société  de  M.  Jay 
{voir  sa  notice)  les-  Ermites  tnpriton,.  pio- 
duction  médù>cre,qm.  nediUsuuimBieose 
succès  (14000  exemplaires  furent  vendus  en 
peu  de  moiti)  qu'à  la  répuiaiion  de  ses  auteurs 
et  à  l'intérêt  qu'ils.inspiraient. 

1^  censure,  ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  ne 
fut  pas  moins  liostile  à  M.  de  Jouy  que  le 
parquet  En- 1818,  elle  refu.«a  son  permis  de 
représentation  à  une  tragédie  de  cetatiteur 
dont  fieVisatre  était  le  principal  personnage; 
l'on  a  quoique  peine  à  se  rendre  compte  de 
)a  niaibei'ie qui  présidaitàcesarrètssans  ap- 
pel d'eunuques  littéraires  auxquels  les  pen- 
sées et  les  mots  les  plus  inoffensifs  portaient 
ombrage  ;  mais  à  l'oreille  de  M.  Decazes  et 
des  rats  de  cave  littéraire  qui  tenaient  les  ci- 
seaux sous  ses  ordres,  ils  étaient  coupables 
de  provocation  au  renversement  du  gouver- 
nement du  roi,  ces  vers  que  le  poète  mettait 
dans  la  bouche  de  Bélisaire,  et  qoi  parais- 
saient prophétiques  aux  trerableurs  de  la 
monarchie  bourbonnienne: 

Tu  crois  l'empire  «leiot,  il  n'elt  que  tugaiMaat  ; 
Soui  de  Doirci  lapeun  ce  Hatnbcaa  pïliusDl, 
Au  louinc  d'an  hêroi  recaavrant  ti  lumière, 
Fcul  reipl«Ddir  eocor  du  n  clulé  première. 

r/cst  qu'en  1818  le  génie  du  siècle  ,  tout 
cncbainé  qu'il  étaitsur  son  rocher,  disait  en- 
core trembler  tous  les  rois  de  l'Europe... 

La  censure  mit  donc  son  veto  sur  cette 
tragédie ,  qui  ne  put  être  représentée  qu'en 
1825.  Mais  déjà  le  publi<i  avait  pu  apprécier 
l'œuvre  du  poète  à  la  lecture ,  car  M-  de  Jouy 
en  iivail  appelé  du  jugement  des  aides^exé- 
i:nicurs  des  hautes  œuvres  littéraires  aux 
hiHunies  éclairés,  aux  amis  des  lettres,  en  li- 
vrant sa  tragédie  à  l'impression.  L'épreuve 
do  \:\  leprésentation  lui  fut  favorable  ;  le  rôle 


caracHiFe  œr 

failement  sou 
son  ensemble 
sortir  les  bei 
représenta  tioi 
avaient  été  uc 
Le  27  décemb 
parut  sous  les 
avait  &ii  le.  pi 
gédiequiaobi 
départemens , 
grands  succès 
aient  conserva 
dreuneanalyi 
ne  pouvons  n 
querquelacri 
Jouy  que  tant 
l'affection  du  | 
pas  remarque: 
semblable  etd 
rôledeClaudi 
d'incomplet  la 
qu'aux,  admir 
Syllailaphysi 
ment  dessinée 
uuicadre  étrq: 
que  l'histoire 
liés  à  des  ti'ai 
liou  et  d'une  c 
énergique.  Le 
et  de  Valériec 
mens  si  natu 
quence  .si  bie 
faire  partage) 
couronnes  do 
cius  Irançais. 
A  lii  même 
les  soirs  aux  I 
la  censure  in 
l'Héritage  ou 
en  cinq  actes 
qucUe  l'auteui 
fondaient  les 
comment  HiIAJ 
ils  pas  rcpous 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 


375 


portrait  de  TAmérique  tracé  avec  la 
inchisequi  respire  dans  les  verssHN 


i  où  Ton  voit  moiOB  de  fons,  de  fripoui , 
fait  ce  qu'on  doit,  où  l'on  dit  oe  qu'on  péme, 
ame»  libre  et  fier  de  son  indépendance» 
t  pas  Sun  orgueil  d'un  cordon,  d'un  rabat, 
3  pas  un  soty  n'czcuie  pas  un  flit  ;    . 
i  parle  à  tons,  de  tous  est  entendue  ; 
rend  la  justice  en  d'antres  lieux  rendue; 
•nvoir  n'est  pas  dans  les  ifiains  d'un  faquin  ; 
rtn  te  montre  et  ne  meurt  pas  de  faim'; 
\  où  l'on  est  bon  époux  et  bon  père  ; 
ne  met  jamais  les  filles  à  l'encbërc  ; 
,  en  un  mot',  0(1  l'on  ne  fait  de  cas 
mérite  seul.  • 


lins  de  la  censure  qu'il  fallait  flatter 


er,etdansles  mains  desquels  élaien  r  I  loquence  en  ce  genre 


gées  de'décliiqueter  et  de  salir  un  bon  repas 
qui  n'estpas  fait  poiir  elles.  » 

La  révolution  de  juillet  vint  enfin  metHre 
un  termeaux  innombrables  taquineries  aux- 
quelles M.  de  Jouy  était  en  butte  de  la  part 
d'un  pouvoir  ombrageux  ;  mais  avant  dédire 
la  part  qu'il  prit  à  raction  révolutiomiaire , 
nous  ne  devons  pas  oublier,  pour  en  finir 
avec  l'époque  de  la  restauration ,  de  signaler 
la  courageuse  énergie  avec  laquelle  il  vint 
déposer  sur  la  tombe  de  Rognaud-de-Saint- 
Jean-d*Ângél  y,  proscrit  la  veille,  l'hommage 
d'une  affectueuse  estime  et  d'une  profonde 
sympathie  pour  son  noble  caractère.  Le  dis- 
cours que  M.  de  Jouy  prononça  dans  cette 
circonstance  restera  comme  un  modèle  d'é- 


r,  durent  considérer  ce  tableau  de 
ue  comme  un  parallèle  avec  la  Frau- 
juvrede  M,  de  Jouy  fut  i*ejetéedans 
ns*  11  Ten  retira  pour  la  livrer  à  la 
,  et  chacun  -se  demanda  sur  quels 
ausibles  avaient  pu  se  baser  les  ra- 
u  ministère  de  l'intérieur...  il  était 
ir  tout  homme  de  bonne  foi  que  ces 
s  se  vengeaient  sur  le  poète  dramn- 
mordantes  épigrammesdu  journa- 
Le  pièce,  à  la  lecture  du  moins,  jus- 
pérancesqu'elleavaitfaitconcevoir, 
trouve  pas  trop  prétentieuse  cette 
3  M.  de  Jouy  dans  son  épitre  dédi- 
VI.  de  Pontécoulant:  c  L'importance 
letempsetles  soins  que  j'y  ai  con- 
3  portent  à  croire  que  cette  produc- 
aire  est  la  moins  faible  qui  soit  sor- 
plume.  > 

isure  enfin  refusa  le  permis  de  re- 
;ion  à  Julien^  tragédie  en  cisq  actes, 
trignes  de  Cour,  comédie  en* cinq 
1  prose.  C'était  un  parti  pris  de  fer^ 
)rtesdu  théàtreau  journaliste  indé^ 
à  l'écrivain  consciencieux.  M.  de 
imprit  et  se  vengea  de  son  mieux 
lisant  en  toute  circonstance  ce$ma^ 
!iran/e«  qu'il  comparait  aux  harpies 
)»  et  qui  comme  elles  «sontchar* 


M.  de  Jouy  ne  fit  point  défaut  à  la  révolu* 
tion  de  juillet ,  qu'il  avait  appelée  de  tous  ses 
vœux  et  préparée  par  ses  écrits.Depuis plus 
d'un  an  il  avait  cessé  sa  coopération  aux  feuil- 
les quotidiennes  ;  il  ne  fit  donc  pas  partie  de 
la  réunion  des  journalistes ,  mais  il  fut  des 
premiers  à  se  rendre  à  la  mairie  de  son  ar- 
rondissement lorsque  Tinsurrection  popu- 
laire eut  imposé  à  tout  homme  d'honneur 
le  devoir  de  se  trouver  au  poste  du  danger. 
Sur  le  refus  motivé  de  ce  danger  de  cein- 
dre le  premier  l'écharpe  tricolore ,  fait  par 
un  des  plus  riches  électeurs  de  cet  arrondis- 
sement, M.  de  Jouy  accepta  provisoirement 
la  place  de  maire,  en  déclarant  qu'il  se  dé- 
mettrait, quelle  que  fûlTissue  de  la  lutte,  dès 
que  l'ordre  serait  rétabli.  En  effet,  dès  le  9 
août  il  a  cédé  sa  place  à  M.  Berger. 

Pendant  plusieurs  mois  le  pouvoir  né  de  la 
révolution  parut  oublier  les  services  de  M.  de 
Jouy;  à  la  vérité  eelui-^ci  ne  se  mettait  guère 
en  peine  de  les  rappeler  ;  enfin  en  1831  il  fut 
porté  sur  une  liste  de  création  de  membres  de 
la  Légion-d'Honneor(l),  et  nommé  à  la  même 
époque  bibliothécaire  en  chef  de  la  Ubliothè- 

(  I  )  Ce  seul  fait  proMve  combien  peu  M.  de. Jouy  est 
aolliciieur  ;  avoir,  clans  sa  position,  travers  l^eoipii-c,  la 
première  restauration  et  les  Gent-Jours  sans  être  dé- 
coré, est  certaînement  un?  note  dludépendanoe. 
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qae  dn  Louvre ,  place  qui  fut  réduite  de 
8,000  fir.  à  5,000  fr.  et  à  laquelle  on  retira 
Tavantage  du  logement. 

Depuis  lors  M.  de  Jouy ,  dévoué  de  cœur 
à  la  personne  du  roi  plus  encore  qu'à  son 
gouvernement,  est  resté  éloigné  de  la  politi- 
que ,  afin  sans  doute  de  pouvoir  conserver 
toute  son  indépendance. 

Outre  les  pièces  dont  nous  avons  parlé 
et  auxquelles  la  censure  avait  interdit  la 
représentation ,  M.  de  Jouy  a  en  porte- 
feuille une  tragédie  (la  Conspiration  d*Am^ 
boise)  dont  ses  amis  font  le  plus  grand  éloge. 
Nous  ne  saurions  que  blâmer  la  réserve  qui 
porte  le  poète  à  ne  pas  la  mettre  sous  les 
yeux  du  public,  tout  comme  aussi  nous  ne 
saurions  comprendre  les  motifs  qui  le  por<- 
tent  à  ne  pas  faire  représenter  les  pièces  écar- 
tées autrefois  par  la  censure  et  surtout  Œé^ 
riîage  ou  tes  mœurs  du  temps. 

Outre  les  productions  que  nous  avons  ci- 
tées, M. de  Jouy  est  auteur,  ainsi  que  nous 
Tavons  dit,  de  diverses  comédies,  de  quelques 
opéras,  de  nombreux  vaudevilles,  d'un  Essai 
sur  ^industrie française ,  2  vol.  in-12  (1821), 
d'un  ouvrage  sur  la  Morale  appliquée  à  la  po- 
litique, 2  vol.  in-8*  (1822),  qui  prouvent  que 
sa  plume  pouvait  s'exercer  dans  tous  les  gen- 
res..., de  Douze  jeux  de  caries  historiques  à 
l'usage  de  la  jeunesse  des  deux  sexes^  et  enfin 
d'un  roman  intitulé  :  Cécile  ou  les  Passions. 


CORGELLES  (claude-labarre-tircuy,  de). 

Né  en  juillet  1768,  M.  Tmcuv  de  Gorcelles 
fut  élevé  à  TEcole  militaire ,  d'où  il  passa  of- 
ficier dans  un  régiment  de  chasseurs.  La 
mode  des  gens  qui  appartenaient  à  la  classe 
aristocratique  l'entraîna  dans  les  rangs  de 
l'armée  de  Gondé,  où  il  eût  certes  été  difficile 
de  deviner  le  tribun  énergique  qui  devait 
plus  tard  être  un  des  défenseurs  les  plus  in- 
trépides et  les  plus  constans  de  Thonneur 
national  et  de  la  démocratie.  Après  avoir  fait, 
en  qualité  de  garde-du -corps  de  Monsieur  ^ 


ce  que  l'émigration  appela  la  cnnpag 
1792,  il  se  retira  en  Angleterre,  d'os  il 
en  France  en  1799.  Il  vécut  dans  la  n 
jusqu'en  1813.  A  cette  époque  les  hort 
Nord  menaçant  nos  frontières,  H.  deC 
les  s'inscrivit  un  des  premiers  sur  la  lisi 
personnes  qui  se  consacrèrent  à  b  dé 
de  Lyon.  Nommé  par  le  maréchal  Ai]^ 
lieutenant-colonel  des  gardes  nationÂ 
Rhône,  il  fut  chargé  de  défendre  lesifa 
la  Saône  et  du  Rhône ,  et  suivit  verskii 
guedoc  la  retraite  de  Tarmée. 

Il  rentra  dans  ses  foyers  pendant  b| 
mière restauration ,  etfut  pendant l(sG 
Jours  nommé  colonel  de  la  garde  nabo 
de  Lyon ,  dont  la  conduite  fut  si  luA 
présence  de  l'armée  autrichienne. 

Après  la  seconde  restauration  il  kif 
crit  et  forcé  de  chercher  unasiledeproii 
en  province ,  jusqu'en  Suède ,  où  il  enth 
coup  de  peine  à  obtenir  un  permis  de^ 
Il  put  enfin  rentrer  en  Franeeàla  fiodel 
Peu  après,  ses  concitoyens  le  venger!^ 
ses  persécuteurs  en  l'appelant  à  l'honiMi 
la  représentation  nationale- 
Député,  M.  de  Gorcelles  fut  en  tontes 
constances  un  des  défenseurs  énergique! 
libertés  nationales.  Son  premier  discoB 
la  chambre  fut  en  faveur  des  bannis;  3i 
tint  la  pétition  des  élèves  de  l'Ecole  de' 
partisans  de  Ravoux(t;otV5aiio/fce!),coid 
le  budget  particulier  au  ministère  desi 
ces  et  s'opposa  au  supplément  demandé| 
les  pensions  militaires.  Il  soutint  c  qK 
énormes  abus  que  l'on  signalait  joart 
ment  exigeaient  une  révision  indispeitii 
et  qu'il  était  évident  que  cette  partiel 
dette  publique,  respectable  sous  biei 
rapports  et  qui  allait  croissant  tousiesji 
servait  bien  souvent  de  manteau  anxl 
affligeantes  dilapidations.  »  Il  rédaitf^ 
indemnités  pour  les  militaires  comtfl 
cicatrices ,  infirmes,  amputés  en  ooioliil 
pour  letat. 

Plus  tard  il  s'éleva  contre  le  projet' 
relatif  à  la  liberté  individuelle  etcoiol 


DESHOMBIES 

•  amendemens  de  la  commission.  Il  vota  le 
jet  du  projet  de  loi  relatif  aux  journaux,  et, 
cas  que  cette  loi  fût  adoptée,  il  proposa  les 
lendemens  suivaus  : 

l^"  Que  la  censure  ne  fût  pas  applicable 
X  nouvelles  textuellement  traduites  des 
lilles  étrangères  ;  2*"  qu'elle  ne  fût  pas  ap- 
cable  aux  citations  tendant  à  nous  éclairer 

*  des  machinations  qui  appelleraient  l'en- 
ni  sur  le  territoire  français  ;  S*"  qu'elle  ne 

point  applicable  aux  citations  qui  dé- 
leraient  une  atteinte  portée  à  la  li- 
*té  des  consciences  ;  4^  quelle  ne  fût 
Ht  applicable  aux  citations  qui  ten- 
ient  à  déjouer  toute  violence  contre  les 
[uéreurs  desdomaines  nationaux.  <  Si  l'on 
1  s  refuse  ces  amendemens,  dit  l'honorable 
mbre,  cest  que  Ton  veut  séquestrer  la 
Lnce  de  toute  communication  extérieure; 
»  l  que  l'on  veut  introduire  l'ennemi  sur  le 
ritoire;  que  l'on  veut  renouveler  les  dra- 
i^ldes  et  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes; 
it  eniin  que  l'on  veutrevenir  sur  les  ventes 
.  domaines  nationaux.  >  L'orateur,  après 
ir  prononcé  un  discours  dans  lequel  res- 
aiit  le  plus  pur  patriotisme ,  termina  par 

réflexions  :  c  Le  danger  s'accroîtrait  si 
oinistère  prétendait  jeter  par  la  censure 
i  ligne  de  ténèbres  entre  un  peuple  re? 
'enu  libre  et  nous  qu'il  voudrait  asservir, 
tendard  constitutionnel  qui  flotte  sur  la 
te  des  Pyrénées  parlerait  plus  haut  à  des 
Urs  ulcérés  que  la  censure  ;  elle  rampe, 
:ïeasure,  et  lé  messager  de  la  liberté  tra- 
Be  les  airs;  sa  course  serait  d'autant  plus 
ûde  que  nos  chaînes  seraient  plus  pe- 
ites.  Déjà  on  répète  en  deçà  et  au-delà  des 
»nts  les  mots  consacrés  par  le  despotisme 
aquérant:  Plus  de  Pyrénées ^  s'écrie-ton 
toutes  parts  ;  et  du  moins ,  cette  fois,  l'hu- 
inité  applaudit  à  ce  cri  d'une  alliance  in- 
»6oluble ,  parcequ'elle  sera  fondée  sur  des 
Mts  réciproques,  sur  la  liberté  et  sur  la 
rtu.  > 

Ces  amendemens  furent  rejetés. 
M.  de  Gorcelles  s'opposa  à  l'adoption  du 
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projet  de  loi  relatif  aux  élections,  et  s'éleva 
avec  force,  au  milieu  des  murmures  des  cen- 
tres et  de  la  droite,  contre  les  empiètemens 
ministériels  et  la  violation  flagrante  de  la 
charte. 

Nous  lisons  dans  la  Biographie  piiiores- 
que  des  députés  de  la  session  de  1829  l'a- 
necdote suivante,  relative  à  M.  de  Gorcelles, 
qui  donne  une  idée  du  sang-froid  et  de  l'é- 
nergie de  ce  patriote. 

<  Lorsque  l'attentat  de  Louvel  servit  de  ré- 
veil au  courage  des  militaires  de  parade, 
quelques  freluquets ,  hérissant  des  mousta- 
ches qu'ils  n'ont  jamais  montrées  qu'au  bou- 
levard de  Gand,  envahirent  le  Palais-Pioyal. 
Les  héros  du  café  Montansier  se  présentè- 
rent au  café  Lemblin^  pour  y  faire  un  pen- 
dant de  leur  première  campagne.  Ils  effrayè- 
rent deux  femmes  de  comptoir ,  et  parvin- 
rent à  mettre  en  fuite  un  vieux  rentier  qui  y 
laissa  sa  perruque.  M.  de  Gorcelles ,  assis  à 
lune  des  tables ,  lisait  très  paisiblement  le 
ConsiiiulionneL  Soixante  ou  quatre-vingts  de 
ces  guerriers  improvisés  s'avancèrent  vers  lui 
d'un  air  menaçant  : 

c  Fermez  toutes  les  portes,  s'écria  M.  de 
Gorcelles,  et  voyons  qui  fléchira  de  toute 
cette  bande  ou  d'un  vieux  soldat.  > 

Le  biographe  ajoute  que  le  vieux  soldat 
fut  respecté,  et  que  la  bande  se  retira  sans 
avoir  cassé  les  glaces. 

Les  électeurs  du  Rhône  subirent  l'influen- 
ce ministérielle,  et  M.  de  Gorcelles  ne  fut  pas 
renvoyé  par  eux  à  la  chambre  ;  mais  le  qua- 
trième collège  électoral  de  Paris  répara  cet 
oubli  en  le  nommant,  le  22  avril  1828,  en 
remplacement  de  Benjamin  Gonstant,  qui, 
nommé  simultanément  par  ce  collège  et  |>ar 
celui  de  Strasbourg,  avait  opté  pour  le  der- 
nier. La  conduite  de  M.  de  Gorcelles  fut  con- 
forme à  ses  antécédens  parlementaires,  et 
nul  ne  prépara  mieux  que  lui  les  voies  à  Té- 
motion  populaire  de  juillet.  Après  cette  gran- 
de crise  son  courage  et  son  patriotisme  ne  se 
sont  pas  démentis ,  et  il  n'a  pas  tenu  à  lui  que 
l'héroïque  révolution  n'ait  rapporté  des  fruits 
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plus  démocratiques.  Lu  uûnisière  Guizot?tjQ£iii£ntàrextérietti\E|(fiQliiiaiitkrû|» 


le  ministère  Périer ,  avec  leur  majorité  dé- 
vouée V  Font  eu  pour  ennemi  comme  jadis  le 
ministère  Decazes  et  le  ministère  Peyronnct. 
Sur  toutes  les  questions  qui  se  sont  traitées 
|)endant  la  session  1830-31,  M.  de  Gorcelles 
b'est  montré  Fami  sincère  et  éclairé  de  la  li- 
berté. Le  13  août  il  prétait  serment  sauf  l'ap- 
probation nationale.  Au  mois  de  novembre, 
il  défendait  la  presse  contre  laviditédufisc  ; 
le  29  décembre,  il  sommait  le  ministère  de 
retirer  cette  désastreuse  loi  sur  la  garde  na- 
tionaledoutTapparition avait  comprimé  tout 
élan  patriotique.  Au  mois  d'avril,  il  défendait 
hautement  ces  associations  patriotiques  des- 
tinées à  rassurer  la  France  contre  les  crain- 
tes de  l'invasion  étrangère  et  d'un  joug  igno* 
ininieux ,  aussi  le  ministère  ne  négligea-t*il 
aucun  moyen  pour  l'éloigner  de  la  chambre; 
les  électeurs  de  Paris  se  firent  les  complices 
du  vœu  ministériel.  Leur  oubli  fut  momen- 
tanément réparé  par  ceux  de  Ghâlons-sur- 
Saône^  qui  lui  confièrent  leur  mandat  Fidèle 
à  ses  patriotiques  antéeédens  M.  de  Gorcelles 
continua  d'être  à  la  chambre  un  des  plus  éner- 
giques antagonistes  du  système  du  15  mars  ; 
les  prodigalités  de  la  lista  civile  trouvèrent 
en  lui  un  adversaire  assez  franc  pour  appe- 
ler les  choses  par  leur  nom  et  pour  flétrir  de 
sa  parole  patriotique  les  courtisaus  à  robe 
courte  et  à  robe  longue. 

M.  de  Gorcelles  se  récusa  dans  l'affaire  de 
la  Tribune.  Je  déclare  que  je  me  récuse,  s'é- 
cria-t-il  ,  ei  que  je  siégerai ,  a  moins  quon  ne 
m'empoigne.  À  ce  mordant  sarcasme ,  plein 
d*esprit  et  d'à-propos,  M.  le  président  Dupin, 
qui,  de  son  autorité  privée, parlait  d  arracher 
les  députés  de  leur  sièges,  M.  Dupin  baissa  la 
tête  avec  confusion. 

Dans  la  discussion  du  budget  du  ministère 
des  affaires  étrangères,  M.  de  Gorcelles  ré- 
t  hraa  contre  les  traités  désastreux  de  18 Lo 
et  l'attitude  humiliante  de  notre  diplomatie. 

Dans  la  discussion  de  ladressede  la  session 
de  1834,  M.  de  Gorcelles  demanda  des  expli- 
cations sur  la  marche  suivie  par  le  gouver- 


par  notre  diplomptifl  en  Italie:  cQid 
donc ,  dit-il ,  cet  ordr^  politique  tniiD^ 
qui  n'est  ni  la  paix ,  nj  la  gntoitreMfit 
thie«  ni  antipathie,  nj  m^oaca,  m  bî» 
laoce,  ni  confiance,  ni  méfiance,  qim 
peut  appeler  neutralité,  puisque  Toofo^ 
subsiste,  et  que  Lq  plasrobu^  oplM 
ne  saurait  déguiser  dau^  «m  JQSte«ii 
car  là  où  il  y  a  ab^^ce  totale  de  wflièl 
soluUao ,  de  plan ,  de  système  etdidiM 
ne  sait  en  vérité  où  tronver  on  mifai 
que  c'est ,  messieurs ,  c'est  tout  simphi 
de  l'ordre  européen.  »  ;  ;  j 

Plus  tard,  il  demanda ,  mais  îmiliaMl 
que  la  loi  sur  les  crieurs  publics  nefité 
cutée  qu'après  le  bud{{8t.  Dans  la  hàmk 
associations  il  proposa  avec  aussi  pûl 
succès  un  amendement  tendant  à  eso^ 
des  dispositions  pénales  les  associatÎMi^ 
auraient  pour  but  de  maintenir  la  CfaM 
se  montra  enfin  constamment  bosâel 
empiétemens  ministérids,  et  au  sysltei 
donneurs  d'ordres  impitoyables.  Au  à 
nières  élections  les  électeurs  de  Chalmi 
été  aussi  oublieux  que  ceux  de  Paris;  < 

Depuis  lors  M.  de  Gorcelles  vit  èB 
retraite,  attendant  de  meilleurs  jours |N 
la  liberté ,  et  désespérant  peut-être  par  i 
de  l'avenir  de  la  patrie. 

^  ■• 

3IARIE  (alëxa>'dre-tuoxas.) 

Le  barreau  a  sns  jeunes  iUustraiioBS,f 
est  de  notre  devoir  de  passer  en  reviie;A 
le  nombre  se  pbce  Alexatidre-Thamailli 
dont  nous  allons  rapidement  esquisser  M 
et  les  travaux.  ^ 

Né  à  Auxerre ,  le  là  février  1787,10 ji< 
Marie  obtint  dtins  le  coUégo  de  celte iP 
précoces  succès,  qui  faisaient  présaffer^ 
qui  l'attendaient  un  jour  sur  un  plus  t^ 
tliéàtre.  A  sa  sortie  du  collège  il  vint  à  FM 
faire  son  droit  et  se  Ijvra  en  même  ietBf 
des  études  bis  toriques  et  philosopbiqMl 
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impriméàses  œa  vres  oratoires  uii  cachet 
îgmalité  qui  le  distiiigae  estre  ses  côn- 
es. 

[•  Marie  soutint  sa  tlièse  de  licence  en 
9.  Admis  au  stage  à  la  rentrée  de  Tannée 
Claire,  il  suivit  les  audiences,  fit  partie 
i^es  conférences  où  les  jeunes  avocats, 
I  des  luttes  fictives,  préparent  leurs  for* 
pour  des  luttes  réelles,  et  prêta  plusieurs 
le  secours  de  sa  voix  à  des  accusés  tr a- 
s  devant  la  cour  d  assises.  Ses  premiers 
dans  le  champ  des  débats  criminels,  trop 
tissé  de  nos  jotirs^  plus  Taste  cependant 
lus  riche  que  le  terrain  souvent  aride  et 
cond  des  discussiotis  civiles,  laissèrent 


qu'il  rendit  successivement  compte  datis  ce 
journal  de  la  Philosophie  de  Reid,  de  t^lntro^ 
diiciion  à  tltistoire  philosophiifuê  du  Droit , 
par  Rey  (de  Grenoble),  de  l'Hufnanité  dans 
les  Lois  criminelles,  par  M.  de  Molènes ,  et 
d'une  foule  d'autres  ouvrages ,  et  qu'il  traita 
plusieurs  questions  de  liberté  d'association , 
de  liberté  individdeMé  et  rch'gieusê,  etc.,  etc. 
M.  Marie  commençait  à  se  faire  jour  an 
palais,  et  son  tiom  n'était  déjà  plus  inconnu 
dans  le  monde  judiciaire,  lorsqu'éclata  la  ré^ 
volution  de  juillet.  La  retraite  de  MM.  Mau- 
guin,  0.'*'Barrot,  Mérilhou,  Dupin,  Persil, 


Barthe,  Berville,  eié.^  laissa  le  champ  lik^. 

aux  jeunes  talens.  M.  Marie  se  trouva  dès 
traces  qui  firent  deviifter  dès  lors  ce  que  lors  en  première  ligne  ;  bientôt  les  procès 
•endrait  un  jour  le  jeune  débutant.  politiques  et  de  la  presse  vinrent  en  aide  à 

n  concours  pour  une  cbairede  suppléant,  sa  r  éputation. 
m  te  à  l'Ecole  de  droit,  vint  le  saisir  aiif     La  première  défense  de  ce  genre  qui  tvi 


ea  de  ces  iravaux ,  et  il  n'hésita  pas  à  se 
kenter  comme  candidat.  Ses  épreuves  fa* 
.  brillantes,  et  peu  s'^m  fallut  qu'il  n'attei- 
le  but,  mais  un  plus  heureux  lui  fut  pré- 
•  Toutefois  ses  juges  ne  purent  lui  refuser 
preurre  de  leuf  satisfaction  :  à  la  suite  du 
^ours ,  trois  diplômes  de  docteur  furent 
inés  aux  concurrens  qui  y  a;vaient  figuré 
t  le  plus  d'avantage  (1);  le  premier  fot 
r  M.  Marie. 

istruit  par  cette  première  tentative  des 
ices  que  les  concours  pouvaient  offrir  an 
nt  en  lutte  avec  la  faveur,  M.  Marie  re- 
ea  à  l'Ecole  pour  revenir  au  palais*  Sa 
[Italie  naissante  lui  permit  enfin  de  faire 
pltcalion  de  ses  études  théoriques.  Dans 
premières  années  d'exercice,  il  se  par* 
^a^  entre  les  travaux  du  cabinet  et  les 
es  de  l'audience,  publia  ptteieurs  mé-^ 
res  et  consultations  remarquables,  et 
^t  pour  le  Cimrrierdeê  TribumtuXf  qui 
mnptait  parmi  ses  collaborateurs ,  de 
ibreux  articles  sur  ées  quesfeioDS  jiidi- 
res,  politiques*et  religieuse».  Ce  fuLaifiai 

i 

)*  La  M  n'exigettic  pa»  alors ,  comme  anJounThui , 
SDncttireiM  le  dire  de  dœiear. 


fut  confiée  fut  celle  de  M«  Pénard,  dans  la 
conspiration  dite  du  Poni-des-Aris.  Parmi 
les  dix-neuf  accusés  le  client  de  M*  Marie 
n'était  qu'un  conspirateur  de  second  ordre  ; 
mais  l'avocat  sut  agrandir  sa  cause;  les  dé- 
fenseurs qui  l'avaient  précédé  avaient  déjà 
discuté  l'accusation  dans  ses  détails  et  sur- 
tout dans  ses  généralités  ;  déjà  ils  avaient 
traité  les  caractères  du  complot  M.  Marie 
trouva,  luf^dans  l'acte  d'accusation  et  dans 
la  direction  des  débats,  un  but  politique,  ce- 
lui de  tromper  la  France  sur  la  véritable 
cause  des  émeutes;  il  indiqua, dans  une  es- 
quisse tracée  d'une  main  ferme  et  à  grands 
traits ,  les  iiietifs>  de  l'agitation  qui  tourmen- 
taitlepays.  L'accusateur  les  cherchait  dans 
les  exigences  et  les  tentatives  des  républi** 
caina;  le  défmseiir ,  lui»  le»  montra  dans  le 
ma«vais  vouloir  des  hommes  du  pouvoir,  qm 
avaient  détourné  la  révolution  de  ses  voies, 
c  Tonte  révolution, a^écria-tril,  a  une  mis- 
sion à  accomplir  :  celle  de  1850  avait  donc 
la  sienne.  L'a«t-eUe  remplie 2  Non:  ekbieal 
là  est  tout  le  secret  du  malaise,  et  par  oon« 
séquent  des  troubles  et  des  émeutes  qui  en 
sont  l'expression  énergique... 
c  On  O'CheDeké  le»  cana^»  dei  l'AgitaAiiMi , 
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et  on  À  dénoncé  à  la  France  les  statuts  de  la 
république.  Vaine  parade  !  Je  signale ,  moi , 
dans  les  institutions ,  la  vraie  cause  du  inal , 
et  je  dénonce  à  mon  tour  à  la  France  les  sta- 
tuts de  l'aristocratie  !  !  > 

L'orateur  termina  par  ces  mots  une  dé- 
fense que  les  applaudissemens  de  l'auditoire 
avaient  plus  d'une  fois  interrompue  :  c  Mes- 
sieurs, nous  avons  déjà  fait  trop  d'emprunts 
à  la  restauration  :  ah  !  laissons-lui  du  moins 
ses  souvenirs  sanglans,  ses  conspirations  et 
ses  échafauds  !  >  Conseil  d'ami ,  dont  le  pou- 
voir regrettera  sans  doute  un  jour  de  n'avoir 
pas  usé. 

Quelques  mois  s'étaien  t  à  peine  écoulés  de- 
puis ce  procès,  lorsque  M.Marief  utchargéde 
la  défense  de  M.  Hercule  de  Roche.  Cet  écri- 
vain, aussi  énergique  que  consciencieux, 
avait  adressé  à  la  Tribune  j  sur  l'avènement 
au  trône  du  duc  d'Orléans ,  une  lettre ,  dans 
laquelle  il  soutenait  que  la  chambre  des  dé- 
putés ,  en  nommant  roi  Philippe  d'Orléans , 
c  avait  agi  sans  mandat  spécial ,  et  que  la 
couroime  avait  été  donnée  sans  consulter  la 
nation,  qui  seule  aurait  pu  légitimer  cette 
étrange  intronisation,  i 

L'écrivain  en  concluait  que  c  le  gouverne- 
ment actuel  n'était  qu'un  l'ait,  i  Cette  phrase, 
et  quelques  autres  de  même  nature,  mal  son- 
nantes aux  oreilles  du  parquet  ^  motivèrent 
contre  M.  Hercule  de  Roche  des  poursuites. 

La  thèse  à  développer  par  la  défense  était 
que ,  la  fraction  de  la  chambre  des  députés , 
réunie  dans  les  premiers  jours  d'août  au  Pa- 
lais-Bourbon, nommée  sous  Charles  X,  n'a- 
vait reçu  ni  mandat  spécial ,  ni  pouvoir  con- 
stituant pour  faire  un  roi;  que  le  peuple, 
auquel  on  ne  niait  pas  alors  sa  souveraineté , 
n'avait  pas  été  consulté  sur  l'élection  de  la 
royauté  du  7  août; que  dès-lors  le  gouverne- 
ment, dont  l'origine  n'avait  point  été  légiti- 
mée par  l'assentiment  national,  n'était  qu'un 
pouvoir  de  fait,  qui  n'avait  point  pour  lui  la 
consécration  du  droit.  Cette  thèse,  délicate 
par  elle-même,  devenait  d'autant  plus  diffi- 
cile à  traiter  qu  elle  l'avait  été  déjà,  notam- 


ment par  M.  de  Gormenin.  H.  Marie 
pha  de  cet  obstacle,  et  sa  dialectique  pd 
sut{)résenter  sous  une  forme  nonvé 
rajeunir  en  quelque  sorte  une  discossi 
paraissait  épuisée  :  M.  Hercule  de  Roi 
acquitté. 

Les  tristes  événemens  de  juin  ioor 
à  M.  Marie  une  occasion  nouvelle  de  i 
phes  oratoires.  L'un  des  premiers  à  s^ 
consultation  délibérée  par  le  jeune  bom 
Paris  contre  rillégalité  de  rordonnam 
mettait  la  capitale  en  état  de  siège,  il ibt! 
l'un  des  premiers  à  combattre  la  compél 
des  conseils  de  guerre ,  et  à  leur  ësfn 
leur  proie.  Pépin  {voir  sa  noiice\  tnàà 
vaut  cette  juridiction  exceptionnelle,  M 
l'accusa  tion  d'avoir  tiré  sur  la  garde  dimI 
dont  il  était  capitaine,  dut  son  salatisAp 

tronage. 

Lorsque  l'arrêt  mémorable  de  la  oMi 
cassation  eut  renversé  les  tribunani  mil 
res,  et  rendu  à  la  justice  son  cours  onfal 
M.  Marie  prêta  encore  l'appui  de  sa  m^ 
vaut  la  cour  d'assises  ^  à  plusieurs  des  d 
battans  de  juin.  De  tous  peut-être,  kad 
celui  qui  fit  naître  le  plus  vif  intérêt.  EcbH 
à  la  prise  et  au  sac  du  cloitre  Saint-Mérf. 
paraissait  devant  les  jurés,  au  milieu  de  iii| 
un  complices,  comme  chef  de  complotl 
ti\che  de  son  défenseur  était  lourde  etdilU 
car  avec  cette  franchise  qui  sait  bnnr 
mort,  Jeanne  avouait  qu'il  avait  éleréi 
barricade,  et  l'avait  défendue  une  nuit  ri 
jour  contre  les  attaques  réunies  de  h  if 
et  de  la  garde  nationale;  qu'il  avait  di^tA 
des  cartouches ,  et  s'était  battu  jusquàhJ 
nière  extrémité.  Ija  seule  voie  de  salotfi 
l'avocat  était  de  soutenir  que  Jeanne,  rtM 
par  les  dragons  au  pont  d' Austerlitz,  il 
cru  repousser  une  provocation ,  et  qtJft^ 
l'influence  de  cette  pensée,  il  se  tit^ 
dans  le  cas  de  légitime  défense.  M'I* 
entra  dans  cette  voie ,  la  parcourut  aref  il 
heur,  et  la  défense  de  Jeanne,  l'un  de$|l 
beaux  titres  oratoires  de  l'avocat,  est  ph 
de  verve  et  de  chaleur»  semée  def 
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s  profondes  et  de  traita  qui  saisissent. 
Témoin  des  événemens  qui  avaient  amené 
évolution  de  juillet»  et  de  ceux  quiFavaient 
vie,  des  promesses  de  THôtel-de-yiUe  et 
leur  prompt  oubli,  M.  Cabet,  après  la  ses- 
a  de  1832^  fît  paraître ,  sous  le  titre  de 
mluiion  de  1850,  un  volume,  dans  le- 
)1  il  signalaitla  royauté  du  7  août  «  comme 
ésultat  d'uue  usurpation  frauduleuse  dans 
L  origine,  comme  une  source  doppres- 
Q,  de  misère  et  de  périls  pour  le  pays  dans 
L  action.» 

]let  ouvrage,  qui  à  l'autorité  des  faits  joi- 
lit  celle  du  caractère  personnel  et  de  la 
ilité  de  lauteur,  était  trop  hardi  pour 
pas  exciter  la  colère  du  parquet;  il  6it 
riminé ,  et  la  loupe  de  l'homme  du  roi 
lécouvrit  presque  tous  les  délits  que  pré- 
ent  nos  lois  sur  la  presse.  Accuser  un 
luté,  c'était  prendre  en  quelque  sorte 
'ers  le  pays  l'engagement  de  le  faire  con- 
nner;  mais  Tatlente  du  ministère  public 
trompée,  et  un  verdict,  préparé  par  la 
îdoiriede  AP  Marie,  rendit  le  député  de  la 
.e*d*Or  à  ses  fonctions  législatives.  M.  Du- 
it  (de  l'Eure)  qui  avait  entendu  l'avocat , 
feprocha  de  lui,  et  lui  serrant  la  main: 
ous  venez  de  faire^  lui  dit-il^  une  belle  et 
tne  action.  »  Et  cet  éloge  de  l'homme  de 
Q ,  du  magistrat  intègre,  dut  être  pour  To- 
2ur»  après  racquiilement  de  son  client,  la 
5  douce  récompense  de  son  triomphe. 
1«  Marie  termina  l'année  judiciaire  (1833) 
une  affaire  qui  tixa  l'attention  publi- 
i ,  et  lui  permit  de  développer  ses  vues 
::onomie  politique.  La  plupart  des  com- 
.sionnaires  de  roulage  de  Paris ,  ayant 
né  entre  eux  une  association  qui  avait  tous 
caractères  d'une  coalition ,  ceux  des  com- 
sionnaires  restés  en  dehors  de  l'associa- 
L  la  dénoncèrent  aux  tribunaux  correc- 
tnels;  M*  Marie  servit  d'organe  à  leur 
ntc.  Au  lieu  de  se  traîner  péniblement 
le  texte  de  l'an.  419  du  Code  pénal,  et  de 
etisser  sa  discussion  aux  proportions  mes- 
Des  d'une  question  de  mots,  Torateur 


sut  s'élever  aux  considérations  qui  ont  di- 
rigé le  législateur,  rattacher  sa  cause  à  la 
lutte  de  la  concurrence  contre  le  monopole, 
et  allier  la  logique  du  jurisconsulte  à  la 
science  de  l'économiste. 

Outre  ces  procès  politiques  et  delà  presse, 
W  Marie  a  plaidé  plusieurs  affaires  civiles 
importantes,  et  son  nom  se  trouve  sur  la  plu- 
part des  consultations  délibérées  par  le  bar- 
reau de  Paris;  Parmi  celles  qu'il  a  lui-même 
dirigées,  il  en  est  deux  surtout  qui  méritent 
d'être  remarquées;  l'une  est  relative  au  ser- 
ment exigé  des  décorés  de  juillet,  l'autre  à 
la  demande  en  révision  de  la  condanmation 
du  maréchal  Ney. 

L'attentat  de  Fieschi  appela  M*"  Marie  de- 
vant la  cour  des  Pairs  ;  il  eut  à  présenter  la 
défense  de  Pépin  que  trois  ans  auparavant  il 
avait  arraché  à  la  juridiction  exceptionnelle 
de  l'état  de  siège  ;  M""  Marie  fut  moins  heureux 
dans  cette  circonstance  solennelle,  mais  il 
ne  fut  ni  moins  éloquent,  ni  moins  vrai  dans 
son  éloquente  plaidoirie  qu'il  ne  l'avait  été 
en  1832.  Dans  ces  graves  débats,  l'avocat 
s'est  constamment  montré  à  la  hauteur  de  la 
mission  qu'il  avait  reçue,  et  si  la  tête  de  Pépin 
est  tombée  sous  le  fer  de  l'exécuteur,  son 
défenseur  du  moins  peut  se  rendre  cette  jus- 
tice^ qu'il  avait  noblement  rempli  son  man- 
dat. 

Jeune  encore,  M«Marie  occupe  déjà  l'un  des 
premiers  rangs  au  barreau  :  les  votes  de  ses 
confrères,  depuis  que  la  liberté  d'élection  leur 
a  été  rendue,  n'ont  pas  cessé  de  l'appeler  au 
conseil  de  l'ordre  ;  son  talent,  à  peine  arrivé 
à  maturité,  ne  peut  que  grandir ,  et  chaque 
combat  judiciaire  ajouter  à  une  réputation 
justement  acquise. 

SAPBY  (CHARLES). 

La  plupart  des  biographes  qui  se  sont 
occupés  de  M-  Sapey  ont  fréquemment  con- 
fondu cet  honorable  député  de  l'Isère  avec 
Guillaume  Sapey  son  frère,  né  en  1763  et 
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sous-préfel  à  la  Tour-du-Pin  tant  que  dura 
le  pouvoir  de  Napoléon;  celui  dont  nous 
uous  occupons  est  né  en  1775  à  Grenoble  : 
Eu  sortant  de  l'école  militaire  de  Tournon , 
h  la  lin  de  Tan  ii,  il  entra  sous-lieutenant  dans 
le  19*  bataillon  de  llsère,  qui  devint  la  12*  de- 
mi-brigads  d'infanterie  légère,  dans  laquelle 
il  lit  la  dernière  campagne  des  Alpes  et 
les  campagnes  d'Italie;  nommé  en  l'an  x 
membre  du  Corps-Législatif ,  il  n'imita  pas 
le  silence  que  gardaient  les  députés  de  la 
nation ,  et  quoique  particulièrement  lié  avec 
Madame  I>aetitia ,  mère  de  l'empereur,  et 
avec  Lucien  Bonaparte,  il  s'exprima  tou- 
jours avec  courage  contre  les  usurpations  de 
pouvoir  et  les  actes  contraires  à  la  liberté 
dont  le  gouvernement  n'était  point  avare; 
aussi  fut*-il  éliminé  dn  Corps-Législatif  par 
un  sénatus-cocsulte  qui  exigeait  41)  ans  pour 
ôtre  élu ,  et  qui  cependant  faisait  entrer  dans 
ce  corps  d'anciens  tribuns  moins  âgés  que 
lui. 

Elu  en  avril  1815  par  te  département  de 
l'Isère,  membre  de  la  cbambredes  représen- 
tans,  il  adressa  à  Napoléon  le  discours  sui- 
vant, en  sa  qualité  de  président  de  la  députa- 
tion  du  collège  électoral  qui  l'avait  nommé. 

La  voix  du  Qvsmd  peuple  s*est  fait  entendre  pour  la 
seconde  fois,  et  vous  avez  reparu.  Si  Grenoble  fut  lu 
dernière  ville  de  Tempire  qui  résista  aux  arnias  des 
puissances  étrangères,  elle  fut  aussi  la  première  qui 
ouvrit  ses  portes  au  liLérateur  de  la  patrie.  Dès  lors 
nos  destinées  se  sont  accomplies  :  la  lutte  des  intérêts 
(st  des  préjugés  d'un  petit  nombre  d'hommes  contre  les 
lumières  du  sii^cle  et  les  iatcréts  de  la  naiion  a  ététcr- 
iiiiuée.  Votre  Majesté,  rendue  aux  vœux  des  Français, 
r>st  remontée,  an  milieu  des  bénédictions  du  peuple  et 
de  Turmce,  sur  le  trône  abandonné  par  une  dynastie 
(|ui  s'est  montrée  ennemie  de  nos  droits  les  plus  si- 
irc'5  ;  mais  son  rqjrc fut  de  courte duiée.  Ce  n'( st paî> 
iinpiincment  «lu'on  dédaijjne  les  sages  conseils  do  la 
lil!c  des  sioHeseï  la  wwîiressc  des  nations,  celle  qui  ne 
se  trompe  jamais,  Texpénence.  Les  Anglais,  dans  un 
fcmp-i  où  la  civilisation  était  moins  avancée,  n'essayè- 
r(»ni-ils  pas  aus.^i,  mais  en  vain,  de  rappeler  la  maison 
des  Siuari?  Nos  droits  vont  ôtre  enfin  affermis  par 
une  cou^tiiuiion  susceptible  d'être  perfectionnée  pai- 
le  concours  de  nos  représentans,  en  mettant  à  profit 
!os  observations  qui  auront  été  recueillies  au  Cbamp- 


de-Uai,  où  bientôt  les  cnfjns  de  la  grande  fsù'i 
réunis  pour  la  seconde  fois,  jureront  devaBlleni 
et  le  ciel  de  mourir»  s'il  le  faut,  f ^ur  saufff  vti^ 
dépendance  et  notre  Kberié.  Oui,  Sire,  louslr^^'^ 
se  rallieront  sous  celte  égide  sacrée;  malheur  a  «^s 
qui  osera  y  porter  atteinte  !  Puisse  Votre  Hajettjr: 
long-temps  du  bonheur  qfu'elle  va  répandre  a 
France  !  Puisse*t-elle  bientôt  être  réunie  aix  fk$é 
objets  de  notre  aHcclion  et  de  notre  aoKHiriTèi 
les  vœux  que  forment  tous  les  babitaos  dsi^a 
ment  de  l'Isère,  que  rhistoirc  désignera  à  jattâ 
comme  la  terre  cloiiique  de  la  libcrlé. 


Dans  le  sein  de  la  chambre  des  reprâ 
tans,  M.  Sapey  fit  plusieurs  rapports  qiî] 
pétèrent  sur  lui  1  attention  de  ses  collèji 

Réélu  député  de  risère  en  1819,  M.% 
appuya  la  pétition  des  parens  des  21  (« 
damnés  à  la  peine  de  mort  à  Yéptx^à 
événemens  de  l'Isère;  il  s*écria,  enpaA 
de  ce  tribunal  qui  s'intitulait  tantôt  coma 
sien  nulitaire,  tantôt  conseil  de  guen 
c  Ces  juges  de  sang  s'assemblèrent  un  jm 
onze  heures  du  matin;  avant  la  nuit  ils  avo 
jugé  trente  suspects ,  dont  31  subirai 
peine  de  mort.  > 

M.  Sapey  vota  le  projet  de  loi  relatif 
décomptes  des  acquéreurs  des  biens  n 
naux  y  et  aux  engngistes  et  écliangb 
avec  quelques  araendemens  qu'il  pro( 
Il  prétendit  que  les  domaines  nalioi 
étaient  attaqués  par  des  prêtres  intoléi 

M.  Sapey  proposa  un  amendement  au 
jet  de  loi  relatif  à  la  liberté  individuell 
tendait  à  ce  que  le  tableau  des  personne 
rêtées  fût  publié  au  commencement  d 
session,  afin  que  chaque  député  eût  le  te 
d'en  constater  l'exactitude ,  et  que  les  oi 
fussent  réparés.  Llionorable  membre 
sei*vaque  d'unanimes  regretssur  rattonl 
13 février  altcst:n'ont  qu'il  u  y  avait  «MiTr 
qu'une  opinion  contre  le  crime;  a  cl  co 
dant  cet  événement  déplorable ,  qui  n»* 
vient  que  d'un  monstre  isolé,  fera  n;iîtp 
■lois  exceptionnelles.  Tout  un  peuple  son 
Icn  prévention  pour  un  criminel;  cciU 
iceinte  deviendra ,  comme  on  ne  le  voi 
trop  malheureusement,  une  arène  où  K 
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;s  prendront  un  caractère  si  peu  convena- 
à  notre  dignité,  et  où  les  députés  auront 
apporter  chaque  jour  les  résultats  d'une 
ornière  et  d  un  trop  grande  condescen- 
ice.  Ah!  hâtons-nous  de  contraindre  le 
distère  à  sortir  de  la  funeste  route  où  il 
$1  engagé,  et  si  vous  n*ètes  pas  aussi  péné- 
5  que  je  le  suis  du  danger  de  la  loi ,  ac- 
îillez  du  moins  un  amendement  qui ,  sem- 
ble à  ces  cris  que  les  triomphateursétaient 
igés  d  entendre  près  de  leurs  chars,  rap- 
lera  aux  ministres  qu'il  y  aura  aussi  un 
demain  pour  eux;  que  l'humanité  a  ses 
)its,  et  que  la  puissance  doit  avoir  ses 
mes ,  comme  l'Océan  a  ses  limites.  >  L'a- 
ndement  de  Thonorable  député  de  l'Isère 
rejeté.  M.  Sapcy  proposa  un  amende- 
nt sur  l'art.  4  du  projet  de  loi  relatif  aux 
rnaux.  Il  tendait  à  donner  à  une  personne 
ulpée  d  un  délit  ou  d'un  crime,  dans  un 
rnal,  la  faculté  de  foire  insérer  dans  ce 
me  journal,  sans  l'autorisation  du  censeur, 
réponses  qui ,  pour  plus  de  garantie ,  de- 
icnt  être  signées  par  elle  et  par  son 
iseil.  €  Tel  député,  observa  l'honorable 
mbre ,  qui  par  un  scrupule  respectable 
xr  la  rigueur  des  principes ,  croit  devoir 
eter  le  projet  de  loi,  se  sentira  néanmoins 
liage  en  rentrant  dans  ses  foyers.  Si  ce 
)]et  adopté  malgré  son  vote,  a  subi  des  rés- 
istions, si  vous  accordez  au  ministre  le  mo- 
pole  des  journaux,  ajouta  M.  Sapey,  vous 
souffrirez  pas  du  moins  qu  on  étouffe  la 
X  de  celui  qui  sera  l'objet  des  intrigues  du 
m&tère,  dont  on  peut  d'ailleurs  surprendre 
religion  ;  vous  ne  réduirez  pas  à  un  silence 
is  ci:uel  que  la  mort  les  victimes  de  la- 
Qt  du  pouvoir.  >  L'amendement  fut  i*e- 

e. 

3{.  Sapey  vota  le  rejet  de  l'article  premier 
projet  de  loi  relatif  aux  élections.  11  vou- 
gpiYHiver  qu'il  attaquait  les  droits  des  ci- 
lans  nés  de  la  révolution ,  et  que  le  trône 
it  en  péril  ;  il  fonda  la  réalité  des  dangers 
ce  que  la  loi  nouvelle  tendait  à  enlever  à 


concourir  directement  à  l'élection  des  dépu- 
tés pomr  le  remettre  exclusivement  dans  cette 
classe  si  peu  nombreuse  de  propriétaires,  où 
l'on  est ,  dit-il ,  assuré  de  trouver  une  majo- 
rité ennemie  de  l'oidre  actuel  de  choses.  Son 
discours  dans  cette  circonstance  produisit 
une  vive  impression  sur  l'assemblée;  il  le 
termina  en  ces  mots  :  c  Députés  constitution- 
nels, qu'il  est  plus  aisé  d'insulter  que  de  dé- 
courager ;  députes  fidèles ,  dont  le  cœur  pal- 
pite au  nom  du  roi,  delà  patrie  et  de  la  liberté, 
pesez  bien  ce  que  vous  avez  à  faire  :  aujour- 
d'hui ,  demain ,  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  loi 
soit  rendue,  tout  peut  se  réparer;  une  fois 
rendue  il  ne  sera  plus  temps.  Regardez  le 
trône;  voyez  Fagîtation  de  la  France  et  son- 
gez quelle  responsabilité  pèse  sur  vos  têtes,  i 
Jusqu'en  1824  ce  député  ne  cessa  point  de  se 
montrer  hostile  aux  fauteurs  d'arbitraire  et 
aux  ennemis  de  nos  libertés.  A  cette  époque, 
il  cessa  de  faire  partie  de  la  chambre,  grâces 
aux  efforts  des  agens  de  l'autorité  qui,  après 
avoir  distrait  son  canton  de  son  arrondisse- 
ment,  convoqué  son  collège  dans  un  lieu  qui 
aurait  été  inaccessible  sans  la  fonte  inatten- 
due des  neiges,  introduisirent  la  gendarme- 
rie dans  l'assemblée  pour  en  expulser  les 
amis  de  M.  Sapey,  qui  demandaient  à  voter 
secrètement,  c'est  à  dire  Texécutionde  la  loi. 
En  novembre  1827,  M.  Augustin  Périer, 
élu  le  même  jour  par  les  arrondisscmens  de 
Grenoble,  Vienne  et  Tullins,opta  pour  celui 
de  Grenoble;  le  colIégedeTullîns,de  nouveau 
convoqué  le  21  avril  1828,  envoya  M.  Sapey 
à  la  chambre ,  où  il  vint  prendre  place  sur  les 
bancs  desfusionnaires  qui  prêtèrent  leur  ap- 
pui au  ministère  Mai  trgnac.  En  1829,  présen- 
tant le  rapport  de  la  commission  chargée  de 
l'examen  d'un  projet  de  loi  relatif  à  l'établis- 
sement d'un  nouveau  service  des  postes , 
M.  Sapey  se  fit  remarquer  par  ses  connais- 
sances sur  la  matière.  Quoique  M.  Sapey  eût 
voté  l'adresse  des  221 ,  il  n'avait  point  prévu 
Fémoticm  populaire  de  1830  :  il  n'y  prit  au- 
cune part  ;  la  nouvelle  royauté  ne  le  trouva 


^ande  majorité  des  électeurs  l'usage  delpas  hostile  à  son  système  gouvernemental  ; 
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liers,  le  18  mai  1809.  Peu  de  temps  après 
3tte  dernière  affaire,  il  lut  mis  à  Tordre  de 
irmée  pour  un  trait  de  courage,  ou  plutôt 
3  témérité  fort  remarquable.  Gomme  sous- 
Bcier,  il  commandait,  avec  vîngt-deux  hom- 
les,  le  poste  du  village  de  Rogliano  (Gala- 
t^),  lorsqu'on  vînt  le  prévenir  qu'une  bande 
d  quatre  ou  cinq  cents  insurgés  cernait  le 
îllage  et  devait  1  attaquer  pendant  la  nuit, 
ordonna  aussitôt  d'apporter  sur  la  place 
iblique  le  peu  de  meubles  que  possédaient 
%  habilans,  les  employa  à  former  des  bar- 
:^des  à  l'entrée  de  chaque  rue,  disposa  sa 
€ite  troupe  sur  les  différens  points  de  sa 
Censé ^  et  fît  durer  sa  résistance  jusqu'à 
puisement  de  ses  munitions.  Forcés  de  cé- 
r*  au  nombre,  ces  braves  tombèrent  au 
Lavoir  de  leurs  ennemis ,  qui  les  lièrent  à 
&>  arbres  en  attendant  qu'ils  eussent  décidé 
genre  de  mort  qu'ils  leur  feraient  subir. 

hasard  conduisit  sur  les  lieux  un  esca- 
^  n  de  dragons  cantonné  dans  le  voisinage, 

les  sauva  de  quelque  affreux  supplice 
^3n  leur  réservait. 

M.  Sicard  avait  alors  les  galons  de  sergent- 
jor.  Nommé  sous- lieutenant  au  22^  régi- 
Mït  d'infanterie  légère,  le  20  décembre 
L2,  il  fit  les  campagnes  d'Italie  et  delà 
L  nde-armée,  sous  les  ordres  du  prince  Eu- 
:Me  Napoléon. 

Le  général  comte  Grenier  l'avait  attaché 
^  personne  en  qualité  de  secrétaire  parti- 
^ier. 

Promu  au  grade  de  lieutenant  en  1817, 
L  officier  fut  bientôt  employé  à  l'état-major 
'  Thionvilte,  sa  patrie.  Il  y  était  depuis  un 
I,  quand  son  nom  fut  mis  à  l'ordre  du  jour 
3  cette  place  pour  un  acte  de  dévouement 
ii'il  n'est  pas  permis  de  taire.  Un  violent 
cendie  menaçait  de  détruire  le  village  d'A- 
nge ,  dont  le  sort  dépendait  d'une  poutre 
iflammée  prête  à  répandre  le  ravage  du 
u  ;  il  s'élança,  lui  troisième,  au  milieu  du 
mger,  et  la  poutre  tomba,  séparée  de  tout 
pport,  aux  cris  de  joie  et  aux  acclamations 
i  la  multitude. 
T.  I.  a*  PÀ&Tii. 


Les  sept  années  durant  lesquelles  M.  Si. 
card  conserva  cet  emploi  furent  pour  lui  un 
temps  d'études  graves  et  des  plus  laborieu- 
ses. Il  porta  ses  investigations  dans  tontes 
les  parties  de  la  science  militaire,  préparant 
les  plus  utiles  travaux ,  exerçant  un  juge- 
ment déjà  mûri  par  une  expérience  précoce. 

Sa  réputation  d'officier  actif,  intelligent, 
instruit,  devait  lui  servir  de  recommanda- 
tion auprès  de  M.  de  Glermont-Tonnerre  ;  ce 
ministre,  en  effet,  ayant  apprisque  M.  Sicard, 
s'occupait  d'une  Histoire  chronologique  des 
institutions  militaires  de  France ,  depuis  le 
commencement  de  la  monarchie  jusqu'à  nos 
jours,  l'appela  au  dépôt  général  de  la  guerre. 
Là,  les  encouragemens  furent  prodigués  à 
son  zèle  :  le  50  octobre  1829  il  reçut  la  déco- 
ration de  la  Légion-d'Honneur,  qu'il  avait 
gagnée  par  des  services  si  nombreux  et  si 
divers ,  et  le  7  octobre  1850  on  lui  donna  les 
épaulettes  de  capitaine. 

M.  Sicard,  jeune  encore,  compte  treize 
campagnes  et  trois  blessures.  Il  a  assisté  aux 
sièges  de  Gaëte  et  de  Scylla,  ainsi  qu'aux 
batailles  de  Caldiero ,  de  la  Piava,  du  Taglia- 
mento,de  Raab,  de  Wagram,de  Bautzen, 
de  Leipzig,  de  Hanau,  de  Montereau  et  de 
Mont-Saint-Jean. 

Pour  justifier  le  titre  de  savant  modeste 
que  nous  avons  donné  à  M.  Sicard ,  il  nous 
suffit  de  dire  que  cet  écrivain  a  publié  : 

1*  Précis  historique  sur  M.  le  comte  Gre- 
nier ,  lieutenant  -  général  des  armées  du 
roi,  etc.... . 

2*  Tableau  comparatif  des  différentes  or- 
ganisations de  l'armée  de  terre  en  France , 
depuis  1765  jusqu'en  1825,  précédé  d'un 
Précis  historique  sur  les  organisations  anté- 
rieures. Cet  ouvrage,  litograpbié  par  ordre 
du  minisire  de  la  guerre ,  a  été  rédigé  pour 
le  conseil  supérieur  de  la  guerre  en  18^.  Il 
offre  des  renseignemens  statistiques  fort  cu- 
rieux, dont  la  plupart  n'étaient  pas  connus. 

5*  Tableau  ^/a/i^/içtiederétat  militaire  de 
la  France  en  1829  et  1850,  dédié  à  la  Société 
française  de  sUtistique  universelle.  Paris , 
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imp.  de  Plassaa,  publié  par  J.  Gorréard 
jeune. 

4"*  Hisioire  des  Institutions  militaires  des 
Français  9  depuis  la  fondation  de  ia  monar- 
chie jusquen  iS96,  avec  un  atlas  de  200 
planches ,  représentant  les.  uniformes  mili- 
taires anciens  ^t  modernes  »  les  armures ,  les 
machines  de  guerre,. etc.,  etc«,  suivis  d*un 
Aperçu  sur  la  marine  militaire,  depuis  Téta- 
blissement  des  Francs  dans  les  Gaules  jus- 
qu'à nos  jours ,  4  vol  in-8. 

Get  ouvrage  est  le  fruit  d'immenses  re- 
cherches et'  de  laborieuses  élucubrations.  Il 
est  rédigé  avec  une  sagacité  remarquable , 
abonde  en  détails  historiques  et  statistiques 
du  plus  haut  intérêt  et  peut  être  considéré 
comme  un  véritable  monument  élevé  à  la 
gloire  de  la  nation  française,  c  11  continue  (dit 
Fauteur  de  la  Biographie  de  la  Moselle)  cor- 
rige ,  refait  même  tout  à  fait  à  neuf  Y  Histoire 
de  la  milice  française  du  père  Daniel.  Plus 
familiarisé  avec  son  sujet  que  le  jésuite,  son 
devancier,  écrivant  d'ailleurs  a  une  époque 
où  la  plume  du  guerrier  peut  s'exercer  avec 
indépendance  «  M.  Sicard  acquiert ,  dès  au- 
joûrd  huî,  par  sa  longue  et  difficile  enti'cprise, 
des  droits  incontestables  à  la  reconnaissance 
du  monde  savant,  des  militaires  instruits  et 
des  explorateurs  de  l'antiquité.  > 

M.  Sicard  a^publié  en  outre  divers  mémoi- 
res insérés  dans  le  Journal  des  Sciences  mi- 
litaires,  dont  il  est  un  des  plus  assidus  col- 
laborateurs ;  savoir  : 

Observations  sur  la  nécessité  d'établir  un 
nouveiiu  règlement  sur  le  service  des  places. 

Coup  d'œil  rapide  sur  les  guerres  ancien- 
nes et  modernes,  et  les  différens.genres  de 
lactique  employés  jusqu'à  nos  jours. 

Précis  historique  sur  le  corps  des  ingé- 
nieurs géographes. 

Précis  hisiorique  de  la  direction-générale 
du  dépôt  de  la  guerre. 

Chronologie  de  la  maison  militaire  des  rois 
de  France  et  des  diflerentes  gardes  qui  lui 
ont  succédé,  depuis  Clovis  jusqu'à  nos  jours. 

Mémoires  sur  la  campagne  de  l'armée  du 


Rhin  et  de  Rhin*etrMo3eU«  t  etc.,  < 

rendu. 

Chronologie  de  la  marine,  des  co 
des  découvertes»  des  institutions,,, .< 
batailles  et  combats  maritimes,  depuis 
dation  de  la  monarchie  jusqu*à  Charl 

Chronologie  de  rinfanterie  françai 
rinfanteicie  étrangère  au  service  de  1 
et  des  institutions  qui  y  ont  rapport,  i 
l'an  89  de  J.-G.  jusqu  au  règne  de  Cbc 

Notice  chronologique  sur  M.  le  liante 
général  comte  Pacthod,  lue  dans  la^ 
mensuelle  de  la  Société  française  des 
tique  universelle  du  20  mars  1830. 

Il  a  encore  fait  insérer  dans  le  Sfui 
militaire  divers  mémoires  ;  savoir  : 

Etat  de  C  artillerie  en  France^  da  xi 
\vu^  siècle  (fragmens  historiques.) 

Composition  de  la  maison  des  rois  € 
princes,  en  1664  (Rechercbes  histori( 

Recherches  historiques  sur  les  gue 
sièges  et  traités  de  paix  »  depuis  l'origii 
nom  français. 

Recherches  historiques  sur  les  di^ 
formations,  sur  les  exercices,  les  manœ 
et  les  évolutions  de  ligne,  etc. 

Ges  deux  derniers  articles  sont  d'un  | 
intérêt  Ils  pourraient  servir  à  l'instn 
des  écoles  régiraentaires. 

Recherches  historiques  sur  les  Ir 
suisses  au  service  de  la  France. 

Recherches  historiques  sur  les  force! 
lairesde  la  France,  depuis  la  conque 
Gaules  par  les  Francs  jusqu'en  1852. 

Nous  pourrions  ajouter  à  cette  long 
menclature  les  articles  du  capitaine  S 
dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  stali 
universelle ,  dans  le  Jot^rnal  de  l'Ace 
agricole,manufacturièreetconîmercial 
il  est  membre  ;  (1)  enfin  dans  le  Ma 
encyclopédique. 

La  Biographie  de  la  Moselle  annonc 
ouvrages  inédits  de  cet  infatigable  ol 

(1)  Il  est  en  outre  membre  de  ia  Sociéié  roi 
navigation  de  Londres. 
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les  nouveaux  travaux,  fruits  de  recherches 
Qscîeneieuses,  dit  Fauteur  de  jcette  Biogra- 
ie  y  ne  peuvent  qu^accroitre  k  réputation 
jà  si  bien  méritée  de  M.  Sicaird.  >  Sou&uii 
nistère  habile  et  éclairé  il  trouverait  sans 
bte  Tappui  bienveillant  que  lui  méritent 
i  nombreux  et  utiles  travaux,  et  ne  se 
rrait  pas  mis  au  traitement  deidemi-soldé 
iqael  l'a  réduit  la  décision  royale  du  14 
ût  1854,  qui  a  fixé  ainsi  Tétat  des  officiers 
là  suite  des  états-majors. 
A  défaut  des  encouragemens  du  gou-/ 
rnement,  M.  Sicard  reçoit  ceux  des  socié- 
su  van  tes.  La  Société  française  de  statis- 
ue  universelle  lui  a  décerné,  le  3  avril 
>4,  une  médaille  d'argent,  et  le  21  avril 
iS,  une  médaille  d  or.  L'Académie  de  l'in- 
itrie  agricole,  manufacturière  et  commer- 
e  de  son  côté  lui  a  accordé  trois  médailles 
-gent  (26  avril  1835,  22  mai  1834, 21  mai 
@)  comme  auteur  des  meilleurs  mémoi- 
présentés  dans  le  cours  de  ces  trois  an- 
s. 


GAi\l^£RO.\. 

ion ,  honnête  et  riche  négociant,  M.  Can- 
on jouirait  encore  de  l'estime  gékiérale  si 
vanité  ne  Teût  fait  sortir  de  son  comptoir 
abandonner  son  arrière -boutique,  pour 
leter  avec  fureur  dans  la  politique  :  la  toge 
isulnire  et  le  banc  de  marguillierlui  convé- 
«nt  parfaitement;  mais  M.  Ganneron, 
leur  !  mais  M.  Ganneron ,  officier ,  chef 
Ja  Légion!  et  de  plus  courtisan!  En 
ité,  c'est  par  trop  méconnaître  sa  na- 
e. 

iusqu'en  1830  Mé  Ganneron  ne  fut  connu 
'  oomme  un  des  épiciers  les  plus  hono- 
les  de  Paris;  recommandable  par  sa  proj- 
et par  sa  fortune ,  il  était  une  des  fortes 
-s  dé  l'épicerie ,  et  le  protecteur  né  du  pe- 
somptoir  auquel  il  prêta  son  appui  en 
Tes  circonstances.  Appelé  à  Thonneurd'è- 
juge  au  tribunal  de  commerce,  il  mérita 


dans  plusieurs  cas  difficiles  tes  éloges  des 
négocians  et  des  jurisconsultes»  aussi  était-il 
devenu  un  homme  considérable  dans  le  qua- 
trième aitoridissement. 

Le  27  juillet  1830  il  présidait  la  section  du 
tribunal  qui  déclara  illégales  les  ordonnan- 
ces de  Charles  X,  èl  enjoignit  à  Timprimeùr . 
du  Courrier  Français  d'imprimer  ce  journal; 
les  électeurs  de  Paris  virent  dans  cette  sen- 
tence eonscdairé,  conforme  à  la  leiire  et  à  t es- 
prit de  la  loij  un  acte  de  patriotisme,  et  le 
récompensèrent  en  l'envoyant  à  la  chambre 
défendre  les  conséquences  d'une  révolution 
à  laquelle  il  s'était  associé  des. premiers.  Le 
député  fut  d'^ibord^fidèleà  son/mandat:  la 
révolution  de  juillet  lui  paraissait,  écrivait-il 
à  ses  commettans,  (commencer  pour  le  pays 
une  ère  nouvelle;  conséquent  avec  cette  pen- 
sée, il  vota  pour  les  mesures  les  plusfavora- 
Êles  au  développement  de  nos  libertés,  et 
entre  autres  pour  l'abolition  du  cens  d  éligi- 
bilité ;  à  cette  époque,  M.  Ganneron  ne  trou- 
vait pas  les  rédacteurs  du  journal  la  Tribune 
trop  républicains,  et  leur  zèle  pour  la  dé- 
fense de  la  cause  démocratique  ne  lui  parais- 
sait pas  celui  de  lâches  factieux ,  aussi  ne 
craignait-il  paa  de  se  montrer  d^ns  leurs  bu; 
reaux,et  de  venir  fraterniser  avec  eux, en 
sa  qualité  de  membre  du  comité  d'association 
nationale  du  département  de  1^  Seine.  M  cm-. 
bre  de  la  commission  chargée  d'exécuter  la 
loi  des  trente  millions  prêtés  au  commerce,  ; 
M.  Ganneron  acquitdans  ces  fonctions  déli- 
cates de  nouveaux  droits  à  la  reconnaissance 
du  grand  commerce  ;  mais ,  nous  devons  le 
dire,  c'est  de  ce  moment  que  date  le  change- 
ment, opéré  dans  les  pensées  politiques  de , 
Yhonorable  député.  Mis  en  contact  fréquent 
avec  les  ministres  du  13  mars,]  il  subit  leur 
influence  et  devint  bientôt  un  des  passionnés 
admirateurs  de  la  nouvelle  dynastie;. M.  Pé- 
rier  lui-même  était  moins  dévoué  au  sys- 
tème gouvernemental  dont  il  était  l'éditeur 
responsable  que  ledéputéde  la  Seine. 

M.  Ganneron  éprouvait,  le  besoin  de  £iire 
acte  patent  de  nkinistérialisme;  la  séance  du 
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22  septembre  tSSl  Ibî  ^en  fonmit  Toccasion  : 
les  inierpellabons  de  M.  Mauguin ,  au  sujet 
de  la  |K>iitique  extérieure,  embarrassaient 
M.  SétNistiani  et  ses  collègues ,  M.  Ganneron 
s'élança  à  la  tribune  et  vint  proposer  à  la 
dbambre  de  mettre  fin ,  par  un  ordre  du  jour, 
à  des  débats  qm  l* affligeaient  profondémeni  : 
c  J'ai  TU,  dit-il,  de  près  Fémeute ,  et  je  puis 
ajouter  que  jeTai  trouvée  aussi  perfide  dans 
son  but  qu'atroce  dans  ses  résultats.  >  Puis 
revenant  à  la  discussion  soulevée  par  M.  Mau- 
guin (ffoir  sa  notice) ,  c  Nous  avons  entendu , 
ajouta-il,  d'une  part,  les  allégations  légères  à 
l'appui  d'une  accusation  grave,  et  de  l'autre 
des  explications  nettes ,  franches  qai,  à  mon 
avis,  ne  laissent  rien  à  désirer.  >  Ec  après 
avoir  longuement  développé  son  opinion , 
M.  Ganneron  demanda  Tordre  du  jour  mo- 
tivé: 136  voix  repoussèrent  cette  proposi- 
tion anti-patriotique  à  laquelle  221  députés 
des  rentres  prêtèrent  l'appui  de  leur  vote. 
Dès  ce  moment,  la  chambre  fut  nettement 
partagée  en  deux  camps;  grâce  à  lui ,  M.  Pé- 
rier  avait  compté  ses  fidèles. 

Lors  du  rapport  mr  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  liste  civile,  M.  Ganneron  plaida  pour  le 
bien-être  de  la  couronne  avec  une  éloquence 
si  boutiquière ,  qu'il  fut  interrompu  par  un 
de  ses  collègues  de  la  droite ,  qui  lui  crin  : 
c  Mais  vous  craignez  donc  qu'on  brûle  moins 
de  bougies,  i  M.  Ganneron  du  reste  motiva 
sa  générosité  sur  la  nécessité  où  l'on  était  de 
ne  pas  faire  de  sordides  économies  qui  for- 
ceraieni  la  couronne  à  se  traîner  à  la  suite  des 
partis 

Pendant  cette  session  M.  Ganneron  avait 
été  nommé  l'un  des  secrétaires  de  la  cham- 
bre  et  membre  du  conseil-général  de  la  Seine; 
il  avait  en  outre  été  chargé  à  la  chambre  de 
divers  rapports  qui  lui  avaient  mérité  l'assen- 
timent  du  ministère. 

M.  Ganneron  est  trop  partisan  de  l'ordre 
pour  que  l'état  de  siège  de  la  capitale  ne  lui 
ait  pas  paru  une  mesure  de  première  néces- 
sité et  qu'il  ne  soit  pas  venu  le  défendre  à  la 
tribune,  où  il  est  toujours  sûr  de  produire 


qnelqu'effet  sur  les  centres  par  la  ikàm 
de  son  langage  contre  Vkyére  de  t\ 

Rapporteur  du  projet  de  loi  sur  In 
sions  à  accorder  aux  gardes  nfttioiNHiK 
ses  dan»  l'Ouest  et  à  Paris,  il  véi 
l'admirable  invention  du  ConSi 
l'alliance  carlo-républicaine  «  et 
discours  qui  servit  long-temps  de  laiiB 
spirituelles  plaisanteries  du  Charhmri 
la  Carricature. 

La  loi  contre  les  assodations  ëcaic 
vivement  sollicitée  par  M.  Persil 
que  par  l'ancien  membre  du  oomilé 
ciation  nationale ,  il  fut  dans  les 
d  une  franchise  à  laquelle  on  aura 
peine  à  croire.  Nous  empruntons, 
garantir,  à  M.  Bucquet  l'anecdote 
qu'il  cite  dans  son  compte-rendu  des 
législatives. 

c  Quelques  députés  ministérids, 
scrupules  n'étaient  pas  suffisamment 
pés ,  lui  firent  observer ,  en  petit  eonûlé 
sans  doute  ils  étaient  toujours  dîsi 
voter  tout  ce  que  leur  demanderait  le 
vernement,  mais  que  la  loi  des 
leur  paraissait  une  loi  détestable 
leur  foi  robuste,  qu  elle  serait  inefficace 
maintenir  la  tranquillité  publique  et 
donnerait  au  pouvoir  une  latitude  effri] 
dont  il  pourrait  étrangement  abuser:  c 
messieurs ,  est-ce  que  vous  en  êtes  en< 
leur  répondit,  avec  une  aimable  lé| 
l'honorable  M.  Ganneron;  mais  c'est  j 
ment  là  ce  que  nous  voulons  !  Ne  voyez 
pas  que  cet  arbi  traire  nou s  est  i  ndispe: 
Un  homme  nous  déplaît,  eh  bien!  notfl^ 
faisons  mettre  en  prison  comme  faisant 
d'une  association  non  autorisée.  Qu'il 
le  contraire,  maintenant!  au  pis  aller  fli 
quitte  pour  le  relâcher,  sous  préteste qi 
s'est  trompé,  mais  on  Ta  tenu  sons  les 
TOUS  pendant  trois,  quatre,  six  mois  Yp 
le  véritable  but  de  la  loi ,  et  il  nous  ftnaid^  ^^ 
ou  bien  le  gouvernement  ne  peut  plus  100  ^ 
Voulez-vous,  oui  ou  non,  la  royauté  diof*  ^ 
ne  ?  Choisissez.  »  l- 
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M.  Ganneroh  a  protégé  de  sa  parole  Fal- 
»tîon  de  50,000  fr.  de  traitement  iaite  an 
iréchal  Lobau  comme  commandant  la 
ràe  nationsdie.  Mais  son  triomphe  4'ék)* 
tmoe^dansle  genre  ridicule  et  odieux,  est 
aa  ecmtredit  le  discours  qu'il  prononça 
na:la  discussion  sur  les  fonds  demandés 
or  indemnité  aux  personnes  qui  avai^it 
ufiért  des  désastres  de  Lyon.  En  sa  qualité 
yainqueurde  larueTransnonaittpM.Gan* 
ron  se  crut  en  droit  d'insulter  aux  lâches 
[UL,  non  seulement  n'aient  pas  su  pré* 
*  ver  leur  domicile,  mais  encore  qui  avaient 
ré  leurs  armes  aux  Csictieux.  i  Mais  si 
Ganneron  refusait  tout  secours  aux  Lyon- 
:  s,  il  se  montrait  bien  autrement  généreux 
irers  les  habitans  de  Paris ,  c  qui  ne  sont 
9  mdns  intéressans  que  ceux  de  Lyon ,  et 
L  en  toute  occasion  ont  quitté  leurs  femmes 
leors  enfans  pour  aller  s'exposer  à  tous 
périls.  » 

II.Gsmueron  a  aussi  acquis  une  réputation 
wivarique  p.nr  ses  rapports  militaires  et 
i  iOrdres  du  jour  offidels  sur  les  boutons  de 
être. 

Pourquoi  donc  M.  Ganneron  n'est-il  pas 
rté  tout  simplement  juge  au  tribunal  de 
tnmerce,  entouré  de  l'estime  de  tous  ?  En 
une  conscience  cette  position  valait  bien 
lié  qu'il  s'est  faite  en  votant  les  lois  d'excep- 
li:par  sentiment  et  l'arbitraire  par  con- 
nee» 


BOURDEAU. 

La  carrière  politique  de  M.  Bourdeau  ne 
te  que  du  règne  des  Bourbons;  jusque-là, 
Dcat  marquant  du  barreau  de  Limoges,  il 
L^t  appelé  sur  lui  que  l'attention  des  plai- 
sirs de  la  Haute- Vienne  ;  depuis  lors,  il  a 
§  tour  à  tour  pendant  quinze  ans  l'appui  ou 
Htagoniste  des  ulira  selon  que  le  système 
•  bascule  adopté  par  divers  ministres  de  la 
Btauration  a  donné  le  pouvoir  à  la  congré- 
tion  jésuitique  ou  le  lui  a  retiré»  La  poli- 


tique de  M.  Bourdeau  est  auisi  profonde  que 
celle  dn  Consiiiutianntl  ;  il  ^n'a  •d'antres  ad- 
versaires queles  jésuites,  et,  grâce  à  la  guerre 
qu'il  leur  a  £iite  à  propos,  il  était  parvenu, 
en  dépit  de  ses  antécédens ,  à  se  &ire  une  ré- 
putation de  libéralisme. 

Procureur-général  près  là  Gour  royale  de 
la  Haute- Vienne»  M.  Bourdeau  vint  en  sep- 
tembre 1815  renforcer  à  la  chambre  la  pha- 
lange des  inirowables  y  sofÊS  l'influence  des- 
quels il  avait  été  placé  à  la  tète  du  parquet 
de  Limoges.  Il  s'associa  à  toutes  les  mesures 
acerbes  qui  rappelèrent  les* jours  les  plus 
déplorables  de  l'anarchie  révolutionnaire,  il 
vota  la  loi  qui  institua  les  cours  prévôtales, 
la  loi  contre  les  cris  séditieux,  la  loi  dite 
d'amnistie,  la  loi  sur  l'abolition  absolue  du  di- 
vorce, la  loi  du  double  vote,  les  lois  sur  la 
suspension  de  la  liberté  individuelle  et  de  la 
liberté  de  la  presse. 

Il  ne  perdit  aucune  occasion  de  faire 
preuve  de  ses  sentiniens  d'amour  et  de  fidé- 
lité  envers  les  Bourbons  et  la  légitimité, 
c  C'est  dans  ce  principe  salutaire,  disait-il  aux 
électeurs,  que  la  France  doit  trouver  son  sa- 
lut. »  Il  prêta  aussi ,  pendant  tout  le  cours 
des  premières  sessions  l'appui  de  sa  parole 
et  de  son  vote  à  tous  les  projets  ministériels. 
L'évasion  de  M.  de  Lavalette  ayant  donné 
lieu  à  de  violentes  récriminations  contre  les 
ministres,  et  à  la  demande  que  leur  conduite 
fut  examinée,  M.  Bourdeau  prit  en  main  leur 
défense  et  s'écria  : 

Cette  proposition  est  incûnstitulionnelle , 
illégale,  attentatoire  à  l'autorité  royale.  11 
n'y  a  aucupe  loi  qui  mette  les  ministres  à 
votre  disposition  :  ilenfaudraitune;  elle  n'est 
point  faite.  L'article  Sa  de  la  charte  vous  con- 
fère le  droit  d'accuser  les  ministres;  mais 
l'article  56  prescrit  les  cas  :  ce  sont  ceux  de 
la  trahison  et  de  la  concussion.  La  chambre 
des  pairs  est  seule  investie  d'un  pareil  pou- 
voir :  il  iaut  examiner ,  mais  ce  droit  n'est 
point  dans  nos  attributions.  J'entends  beau- 
coup parler  de  la  responsabilité  des  mi- 
nistres ;  est^Ue  réglée?  non,  messieurs.  La 
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chambre  ne  peut  s'immiscer  dans  un  Caitor- 
dinaire  de  police  :  s'il  arrivait  quun  ministre 
eût  favorisé  l'évasion  ,  il  feudrait^  pour  le 
poursuivre  une  notoriété  publique ,  et  le 
renvoi  devant  la  chambre  des  pairs.  Exiger 
un  compte,  c'est  empiéter  sur  l'autorité 
royale.  La  proposition  est  absurde  :  si  la 
chambre  voulait  se  mèlër  de  pareilles-dioses, 
iLa'y  aurait  pas  de  raison  pour- qu'elle  ne 
s'emparât  dé  tout  successivement.  Les  Fran*^ 
çais,  d'iiilleurs,  ont  l'esprit  trop  pénétrant 
pour  se  méprendre  sur  nos  intentions.  Ils 
verraient  que  nous  ne  plaçons  plus  notre  con- 
fiance dans  les  ministres  de  S.  M.  Placera- 
t-on  l'intérêt  de  l'état  dans  l'évasion  d'un 
lionmie?  La  justice  est  épuisée  sur  sa  tète 
criminelle,  lecoupable  échappe  sans  eflacer 
l'exemple  terrible  qu'il  a  donné.  > 

CfOmme  on  le  voit,  toute  l'humanité  de 
M.  Bourdeause  bornait  à  son  amour  pour  les 
ministres.  M.  de  Marbois  récompensa  son 
avocat  officieux  en  le  nommant  procureur- 
général  près  la  Cour  royale  d'Ille-et- Vilaine. 

En  1818  M.  Bourdeau  défendit  le  projet 
de  loi  relatif  aux  abus  de  la  liberté  de  la 
presse ,  et  opina  pour  que  les  imprimeurs 
pussent  être  condamnés  comme  œmpiices 
dans  les  délits  de  la  presse;  il  s'opposa  à  ré- 
tablissement du  jury;  il  observa  que  les  tri- 
bunaux, habitués  à  prononcer  sur  le  vol,  la 
fraude,  sont  plus  propres  que  le  jury  à  juger 
ces  sortes  de  délits.  Il  ajouta  que  <  dans  les 
degrés  de  juridiction  établis  par  la  loi,  ils  of- 
frent une  garantie  qu'on  lui  ôterait  par  réta- 
blissement d'un  jury,  et  que  cet  attentat  à  la 
constitution  serait  contraire  aux  intérêts  des 
prévenus  des  délits  de  la  presse.  Les  parti- 
sans du  jury,  s'écria-t-il ,  ne  consultent  que 
sa  beauté  théorique;  mais  qu'ils  viennent 
dans  nos  tribunaux  ;  ils  eD  connattront  les 
inconvéniens.  On  cite  l'Angleterre,  où,  pour 
fait  de  presse,  tout  se  décide  par  jurés,  délits 
et  crimes;  mais  ce  qui  peut  convenir  aux  An- 
glais ne  serait  pas  bon  en  France  :  les  An- 
glais eurent  besoin  de  la  Uberté  de  la-presse 
pouren  venir  à  la  jouissance  desxoncessions 


royàlesqni  leur  ont  étéMiccessivem^Mb; 
îious,  au  contraire,  nous  avons ôbtemi  diiiî 
non  pas  pièce  à  pièce,  et  par  intervaile^ijif 
tout  d  un  coup  et  par  un  seul  jet,toiitaolli^ 
et  peut-être  plus  de  libertés  que  maêt 
pouvons  souffrir,  et  il  est  permis  dedoiit 
à  présent  si  la  liberté  de  la  presse  et  dajttlf 
naux  ne  nous  conduirait  pas  à  quelqoetw 
versement.  >  ^ 

Dans  ia  discussion  relatÎTe  an  projetienf 
pur  le 'recrutement  de  larmée,  M.  BoeÉir 
se  perdit  dans  de  mgues  défini tionsifagti: 
yemement  constitutionnel  et  du  goôtiari^' 
ment  représentatif;  à  la  suite  tlesqndtff 
attaqua  et  défendit  tour  à  tour  leprojetif 
avoir  une  opinion  arrêtée  à  cet  égard. 

M.  Bourdeau  s'opposa  à  ce  que 
pût  présenter  des  candidats  pour 
tions  de  juge  de  paix.  Membre  delà  conip 
sion  chargée  d'examiner  le  projet  deUv 
le  nouveau  mode  d'organisation  des  cdÊf^ 
électoraux  I,  il  fut  reçu  par  le  roi  en  aiidielf 
particulière,  et  rapporta  dans  le  sein  <fet 
commission  les  royales'  inspirations,  w 
la  discussion  sur  le  projet  de  loi  teodantlip 
tabhr  la  censure,  il  s'opposa  à  tous  les  aW 
démens  qui  pouvaient  adoucir  cette  mes8^ 
odieuse.  *■, 

En  1823,  M.  de  Villèle  s'étant  unpeDifJ'* 
paré  des  anciens  membres  des  centres, 
se  rapproclier  de  l'extrême  droite,  M. 
deau,  délaissé,  bouda  le  ministère,  el  se 
lit  quelques  velléités  d'une  opposition 
n'osait  cependant  pas  encore  exprimer 
haut.  En  1824  il  ne  fut  pas  nommé  présidW 
du  collège  électoral  de  la  1  lau te- Vienne  (^^ 
et  il  revint  à  la  chambre  sans  avoir  trwR 
dans  l'administration  tout  lappui  qo*3 il 
devait  attendre.  11  vit  que  son  crédit  hsiftt 
dans  le  scrutin  pour  la  présidence,  oii  il  o% 
tint  que  sept  voix,  et  dans  celui  pour  h  *J 
mination  des  secrétaires  oii  il  n'en 
que  27.  (2) 


(1)  Il  avait  été  Dommé  président  dans  les  réi 
précédentes. 
(2i  II  avaij  été  nommé  doux  Fois  secTctaii«. 
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Sientôt  après,  révoqué  de  se&fonctioDsde 
)cureur-général,  M.  Bourdeau  trouva  le 
tônçie  deM.  Peyronnet  très  désastreux^  il 
iqua  la  loi  du  sacrilège,  celle  du  droit  d'aî- 
ise,  celle  de  la  presse,  dite  de  justice  et 
mour  ;  mais  tout  en  faisant  de  l'opposi- 
1,  Fex'-procureur-général  ne  perdait  pas 
Câsion  de  faire  sa  cour  à  la  couronne^ 
isant  dès  lors  à  un  temps  meilleur;  ainsi, 
éclarait  à  la  tribune  que  s'il  existait  des 
tes  légitimes  da  roi,  il  fallait  les  acquitter. 
i  propos  de  la  loi  du  sacrilège,  il  dénonça 
ûstence  illégale  des  jésuites;  c  cequon 
it  nous  donner ,  s'écria*t-il,  c'est  Tancien 
une  avec  les  jésuites  de  plus,  et  les  liber- 
de  l'église  gallicane  de  moins.  »  Il  taxa 
égalité  l'ordonnance  qui  donnait  voix  dé- 
rative  aux  juges  auditeurs  ;  refusa  d'ac- 
1er  le  budget  du  ministère  des  affaires 
iésiastiques  jusqu'au  moment  où  une  ex* 
atiou  franche  pourraitrassurer  laFrance 
les  empiétemens  du  jésuitisme* 
iOrsqu'en  1827  les  électeurs  renversè- 
t'ie  ministère  déplorable,  Les  nouveaux 
\  récompensèrent  M.  Bourdeau  de  son  op* 
itionà  M.  de  Peyronnet^  en  le  nommant 
icteur  -  général  de  l'enregistrement  et 
domaines  (13  février  1828),  puis  conseil- 
d'état  en  service  extraordinaire  (12  dé- 
bre  1828)  et  sous-secrétaire  d'état  au  mi- 
^re  de  la  justice  :  bientôt  même  on  le  dota 
I  simarre.  Ce  fut  sous  sa  courte  adminis- 
on  que  parut  cette  fameuse  circulaire 
Lnée  à  ranimer  le  zèle  des  procureurs  du 
contre  ce  qu'oA  appelle  la  licence  delà 
"Be^;  ce  fut  par  ses  ordres  et  par  ses  inspi- 
^ns  que  furentfaitesdes  poursuites  simul- 
escontre  plusieurs  organes  indépendans 
t  presse,  à  Paris  et  dans  les  départemens* 
auitdezèle  ne  put  désarmer  les  jésuites, 
1  avait  offensés,  et  lorsque  M.  de  Polignac 
appelé  à  Paris  pour  organiser  le  plan  de 
tre-ré  volu  tien ,  arrangé  depuis  long-temps 
Charles  X  et  ses  amis,  M.  Bourdeau  ftit 
Sfié.  Cependant  on  ne  voulait  pas  chasser 
S  récompense  un  serviteur  si  dévoué,  et 


on  lui  donna  la  place  de  premier  président  à 
k  Cour  royale  de  Limoges,  que  mallieureu- 
semeQt  le  titulaire,  sollicité  parles  Limon- 
sins^le  toutes  les  opinions,  s'obstina  à  garder, 
au  grand  détriment  de  l'ex-ministre. 

Complètement  oublié  sous  le  ministère 
Polignac,  M.  Bourdeau  s'en  vengea  en  vo- 
tant l'adresse  des  221,  et  cet  acte  d'opposi- 
tion futi^use  de  sa- réélection  par  les  élec- 
teurs libéraux  de  Limoges. 

Après  la  révolution  de  juillet,  M.  Bour- 
deau se  rallia  en  toute  hâte  à  la  nouvelle  dy- 
nastie et  fut  un  des  fidèles  sout^ieurs  du  sys- 
tème du  13  mars.  Pendant  trois-  ans  les 
électeurs  l'avaient  tenu  éloigné  des  affaires , 
mais  M.  Bourdeau  a  si  bien  agi  avec  l'aide  de 
M.  Persil  qu'il  est  revenu  prendre  place  au 
centre  du  centre  de 'la  chambre,  d'oii  il  vote 
fidèlement  pour  toutes  les  propositions  mi- 
nistérielles quelles  qu'elles  soient. 

M.  Bourdeau  avait  été  nommé  membrede 
la  Légion-d'Honneur  en  1817  et  officier  en 
1821. 


PONGERVILLE  (jean-baptiste-antoine-aimé-  g 


«  L'homme  de  lettres  honore  son  pays  par 
Péclat  du.  talent;  il  lo'Sert  surtout  en  mettant 
en  circulation  des  pensées  généreuses  qui , 
revêtues  de  formes  séduisantes ,  exercent  sur 
l'esprit  public  une  influence  salutaire.»  Cette 
pensée  de  l'un  de  nos  plus  spirituels  écrivains 
nous  a  paru  applicable  surtout  à  l'homme  de 
lettres  indépendant  et  patriote,  dont  nous 
allons  rapidement  esquisser  la  vie. 

PoiiGERViLLE(/eari-J?(ip/t«/6-i4n/oÔ2e-i4fW- 
San«oii),membre  de  l'Académie  fr  ançaise,  est 
né  en  Picardie^  le  5  mars  1792,  d'une  famille 
distinguée  depuis  long-temps  dans  la  magis- 
trature et  les  sciences.  Dès  sa  plus  tendre  en- 
fance il  aima  les  lettres,  et  semblait^  disaient 
ses  maîtres,  deviner  plutôt  qu'apprendre.  A 
six  ans 9  il  traduisait  Virgile  et  conservait  ai- 
sément dans  sa  mémoire  tous  les  vers  qu'il 


tisme  :  son  ame  enthousiaste  de  liberté  et  de 
justice  lui  faisait  préférer  les  poètes  qui  prê- 
taient la  puissance  du  génie  à  la  vérité.  Â 
quinze  ans  son  éducation  était  terminée.  Mais 
il  ne  séparait  pas  les  plaisirs  de  letude  des 
distractions  de  la  jeunesse.  Il  habitait  alors 
la  campagne ,  et  pendant  les  exercices  de 
la  chasse  il  se  livrait  encore  aux  méditations 
des  lettres,  composant  des  pièces  de  vers 
dans  lesquels  il  peignait  les  grandes  scènes 
de  la  nature ,  les  mouvemens  de  l'Océan ,  les 
orages ,  le  calme  des  forêts.  Inspiré  par  les 
modèles  antiques  qu'il  consultait  sans  cesse , 
il  fit  des  tragédies;  mais  bientôt  son  goût 
sévère  venant  à  se  développer ,  il  ne  considéra 
plus  ces  essais  dramatiques  que  comme  de 
simples  études ,  et  il  s'abstint  de  les  publier. 
Cette  sévérité  pour  soi-même ,  rare  dans  un 
jeune  auteur ,  faisait  pressentir  la  fermeté  de 
son  caractère.  11  méditait  un  poème  philoso- 
phique destiné  à  flétrir  les  préjugés  nés  de 
mauvaises  croyanc^es  et  les  excès  du  despo- 
tisme qui  alors  renaissaient  en  France  sous 
une  influence  d'autant  plus  dangereuse, 
qu  elle  réunissait  l'omnipotence  des  armes 
à  l'éclat  de  la  gloire. 

Le  jeune  poè^e  avait  déjà  tracé  son  plan  et 
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traduire  Lucrèce.  En  vain  oi 
décision  sévère  de  La  Harp^ 
ble  difficulté  du  sujet,  l'élévalii 
pour  laquelle  notre  langue  p 
point  encore  faite  ;  il  fallait  éu 
per ,  créer  en  quelque  sorte  c 
cile  ;  il  fallait  trouver  des  cov 
nouvelles  et  grandes  images  e 
profusiondu  génie  dans  le  pK)èi 
Il  apprécia  tous  les  obstacles 
de  les  surmonter;  la  difficulté 
dixième  muse.  Après  dix  ann 
assidu,  il  publia  son  œuvre 
éclatant.  On  s'étonna  de  re 
grand  nombre  de  beautés  anf 
françaises  sans  perdre  leur 
leur  vigueur  native.  Un  cri  u 
pour  féliciter  le  poète  audaci 
de  rendre  à  la  poésie  philoso] 
service  que  Delille  avait  rei 
géorgique.  Les  éditions  de  c 
se  multiplièrent  en  peu  de  te 
géant  envers  lui-même  que 
l'auteur  perfectionna  son  œ 
édition  ;  il  ne  voulait  pas ,  di; 
un  seul  trait  de  l'original. 
La  version  de  M.  de  Ponge 
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admirait  les  vers  de  M.  de  Ponger- 
ais  les  dévotes  ne  lui  pardonnaient 

ird  : 

'crité  le  poaYoir  tatélaîre 

é  ton  coeur,  li  ton  flambeau  t'éclaire, 

:  k  tes  yeux  reprend  ses  nobles  droits  ; 

)a  vaste  empire  elle  impose  des  lois. 

très,  sans  rivaux,  cette  reine  immortelle 

e  nos  dieux  la  superbe  tutelle. 

ienx  1  hùtes  sacrés  des  célestes  palais, 

gustc  existence  est  l'étemelle  paix  : 

•ne  entre  tous,  de  ses  mains  souveraifief, 

lenso  univers  ose  tenir  les  Wînes  f 

ic  dans  l'éther  les  astres  radieux, 

l'orbe  du  monde  et  fait  mouvoir  les  cienx  f 

au  même  instant  à  la  nature  entière 

sables  flots  de  vie  et  de  lumière  f 

DUS  rembrunit  ces  nuages  brûlant, 

ter  la  foudre  en  leurs  borriblet  flancs  ? 

e  !  qui  toujours  aveugle  en  ses  outrages, 

ir  les  an^ls  renverse  vos  images, 

is  les  déterts  ses  inutiles  traits, 

:s  d'un  tyran  sans  punir  ses  forfaits, 

e  à  l'autre  gronde  au  hasard  menaçaote, 

t  va  frapper  une  tête  innocente. 

iiion  publique  portait  M.  de  Ponger- 
Vcadémie  française,  mais  les  évêques , 
?s,  les  archevêques  qui  dominaient 
ns  ce  grand  corps  littéraire  formaient 
e  pour  repousser  le  poète  philosophe. 
is  arbitres  de  Fart  l'emportèrent  en- 
1.  de  Pongerville  qui,  trois  fois,  avait 
;  son  élection  d'une  seule  voix ,  fut 
une  forte  majorité.  M.  de  Ponger- 
lit  commencé  la  traduction  des  Mé- 
ioses :  mais  désirant  consacrer  tout 
ips  à  un  poème  de  longue  étendue, 
*na  à  publier^  sous  le  titre  d'^mour^ 
^giqiies^  les  compositions  les  plus  in- 
ites  du  gi*and  œu\Te  d'Ovide  ;  il  dé- 
elon  sa  propre  expression,  quelques 
tableaux  de  l'immense  galerie  du 
3  Sulmone.  Les  amis  de  la  poésie  ap- 
?nt  a  l'extrême  souplesse  du  talent 
p.  Les  Amours  mythologiques  font  yi- 
désircr  que  M.  de  Pongerville  achève 
oduire  le  chef-d'œuvre  d'Ovide.  On 
^er  du  poète  français  par  ce  seul  pas- 
aphné  fuit  devant  Apollon  : 

s  cbarmes  sa  course  offk-c  ans  yens  d*an  amant I 
:.  a*  PARTIE. 


L'air  écarte  et  soutient  son  léger  vêtement , 
Le  zépblr,  qui  U  flatte  avec  un  dons  murmure, 
Sunlère  k  flots  moavans  sa  blonde  cbevelurc. 
Pbébus  vole,  la  suit  de  détour  en  détour, 
II  semble  soutenu  sur  l'aile  de  l'Amour  : 
Ses  pas  loncbent  sea  paa  ;  ton  baleine  brûlante 
Soulève  U»  cheveux  de  U  nymphe  tremblante. 

Pftie,  et  sur  le  Pénée  attachant  son  regard  : 
>  Au  céleste  pouvoir  si  les  fleuves  ont  part, 
«  Mon  père,  entends  mes  Yoenz  F  Terre,  espoir  qui  me  reste, 
«  Engloutis-moi,  détruis  cette  beauté  funeste  !• 

Ses  membres  ai  légers  se  glacent  engourdis  ; 
Une  écorce  revêt  leurs  contours  arrondis  : 
Elle  frémit  ;...  son  pied  s'enracine  au  rivage  ; 
Ses  bras  sont  des  rameaux,  ses  cheveux  un  feuillage  ; 
Et  le  sommet  d'un  arbre,  arec  grAce  agité. 
De  son  front  qu'il  couronne  ofire  encor  la  beauté. 

Vers  cet  arbre  chéri  le  dieu  se  précipite  ; 
Sous  l'écorce  sa  main  sept  un  cœur  qui  palpite; 
Il  presse  ses  rameaux,  leur  imprime  un  baiser 
Que  l'arbre  dédaigneux  semble  cucor  refuser. 

M.  de  Pongerville  a  aussi  traduit  en  prose 
ce  même  poème  de  Lucrèce  qu'il  avait  si  ad- 
mirablement traduit  en  vers;  cette  version 
fait  partie  des  classiques  latins  de  M.  Pane- 
koucke.  Le  célèbre  traducteur  en  vers  ne  vou- 
lut point  sans  doute  qu'une  autre  main  que 
la  sienne  touchât  à  son  auteur  chéri.  Cette 
résolution  nous  valut  un  excellent  ouvrage 
de  plus.  La  précision,  la  vigueur,  Félégance 
du  style  conservèrent  dans  la  prose,  sans 
sortir  de  ses  limites,  les  mouvcmens,  l'har- 
monie et  les  couleurs  de  l'original.  Cette 
traduction,  recherchée  par  tous  les  profes- 
seurs, reproduit  parfaitement  louvrage  du 
poète  romain.  Les  notes  que  le  traducteur  a 
jointes  à  son  travail  annoncent  de  profondes 
connaissances  littéraires  et  philologiques. 

M.  de  Pongerville  a  composé  de  nombreux 
articles  de  littérature  insérés  dans  dilférens 
recueils  périodiques  ;  des  notices  sur  la  vie 
et  les  ouvrages  d'hommes  célèbres ,  tels  qno 
Lucrèce^  Empédocle^  Épicure^  Démocrite, 
Ovide  ^  et  parmi  un  grand  nombre  de  cé- 
lébrités modernes,  Hillevoye,  Agoub,  le 
philosophe  Thurot ,  etc. ,  etc.  En  1831,  il  pu* 
blia  une  épUre  aux  Belges ,  dans  laquelle  le 
poète  patriote  s'indigne  de  l'abandon  d*un(^ 
de  nos  plus  belles  conquêtes. 

Plus  tard  M.  Pongerville  adressa  une  épitre 
à  Ingres ,  sur  l'injustice  qui  poursuit  les  plus 

5o 


grands  artistes.  Cette  pièce  de  vers  obtint 
beaucoup  de  sueeè^  et  fat  r^radâitd  par 
tous  les  journaux.  À  peu  près  à  la  même 
époque,  il  publia  une  autraépkre,  sur  le  dan- 
ger de  poursuivre  les  écrrrains  dont  lai  fran- 
chise paraît  une  ofEense à  lautorité : 

S'il  mêle  (le  poète)  à  mi  doux  ohMil»U  TttM  aordanles 

Profanes,  respectes  sa  verre  indép««daiit& 

Sa  maîn  qai  Toas  lan^  le  tnltde  l»-ooAMie 

Epanche  aussi  le  bamne  as  ibnd  de  la  blesrarei 

On  pçète  l'abeiU»  a  souvent  fo  deatin  :  i 

D'nn  vol  libre  en  tbaa  liens  wecneiliaMt.aoa  butiSf 

Elle  effleure  au  hasard  de  ses  ailef  légères 

La  couronne  des  roia,  le  bouqnet  4es  bergèves, 

Et  puis  de  son  nectar  tous  •ffire'on  dbu  raysn; 

Vons  savoures  le  mialt  pardeaaeai'aîgaîifcoa. 

Le  roi  de  Bavière ,  qui  doit  son  trône  a  la 
France, insulta  les  Français  dans  un  recueil 
de  vers  quia  fait  placer  le  monarque  au  rang 
des  poçtes  médiocres  de  son  royaume.  M.  de 
Poncer  vil  le,  poète  à  lamordanteépigramme^ 
lui  a  reproché  sa  jalouse  ingratitude  «  et  a 
vengé  la  France  des  outrages  du  petit  roi 
gel'main  : 

Roi,  votre  cœur  s'abuse,  et  malgré  vous  recèle 
D'an  Csn  mal  assoupi  la  jaleuae  étiaoelle. 
Du  fier  Napoléon  les  ffMidresé«lataiis 
Sur  la  tête  des  rois  ont  grondé  trop  long-temps  1 
Mais  lui-même  étaja  la  royauté  vieillie» 
Par  son  puissant  orgueil  elle  fut  ennoblie. 
Les  couronnes  passaient  de  la  pompe  au  mépris  ; 
Sa  main  à  ces  hochets  a  rendu  quel({ue  prix. 
Lea  rois  déchus  ea  foule,  «vides  de  servage, 
Sans  rougir  subissant  leur  superbe  esclavage. 
Aspirent  à  monter  au  rang  de  ses  soldats. 
Apprentis  courtisans,  voyeti  ces  potentats 
Epiant  les  pensers.sur  sa  bouche  muette. 
Recevoir  à  genoux  les  sceptres  qu'il  leur  jette. 
Vous-même,  votre  front  devant  l'aigle  IndKné, 
Dites,  ne  s'est«il  pas  relervè  eoucoBiaé  t 

L'auteur  termine  par  un  avis  salutaire  adressé 
à  tous  les  despotes  : 

L'univers  prend  sans  cesse  une  face  nouvelle, 
La  meilleure  des  lois  n'est  pss  xnême  étemelle. 
Implacable  tyran,  le  temps  capricienz, 
Gréa  les  immortels  et  les  chassa  des  cieux; 
Dans  la  main  de  leur  maître  il  éteint  le  toonerre  ; 
Doit-il  donc  épargner  les  grandeurs  de  la  terre? 
Jetés  par  droit  divin  aux  trônes  absolus, 
Les  rois  vivent  encore,  la  royauté  n'est  jAiifl. 
Sous  un  éclat  d'emprunt  elle  bziUe  et  succombe, 
C'est  un  cadavre  orné  qu'on  arrache  à  la  tombe. 
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Cette  épîtM  fit  sensation.  Les  part 
pouvoir  absolu  ne  purent  s'empèd 
mêmes  d'applaudir  à  de  hautes  pensé 
mées  en  beaux  vers. 

On  pourrait  reprocher  à  M.  de  Poi 
qui  estdaifsla  force  de  Tâge,  de  trop 
de  se  produire  :  quand  tm  est<knié  & 
beau  talent  que  le  sien,  et  qubn  le  r( 
core  par  le  noble  usage  qu'il  en  fai( 
redevable  de  sa  vie  à  ses  cohcîtoye! 
on  dit  qu'une  partie  de  ses  momenssi 
plis  par  les  travaux  de  la  eommi 
rinstitut  chargée  de  rhistolre  de  h 
et  de  la  littérature. 

M.  de  Pongerville  est  un  des  acadé 
qui  ont  conçu  le  plan  de  cet  ouvrag 
que  son  illustre  ami,  M.  Louis  Léo. 
Ces  deux  écrivains,  liés  par  la  confon 
leurs  principes^  sont  toujours  nnis  poi 
ner  des  exemples  de  désintéressemei 
patriotisme. 

HOPIN  (AIfbRft*HARlE-|EAN-JACQI7ES.) 


«  Ge  hibou  du  palais  aux  ailes  de  membr 
Dupin,... 

BiaTHiuiMT  {Pfèmàii 

«  Le  vertueux  avocat,  l'exilé  Démosthène 
Par  le  peuple  maudit,  fut  le  Dupin  d'AtU 
Ge  sauveur  de  la  Grèce,  intrépide  en  disci 
Chaussa  des  brodequins  pour  fuir  dans  lest 
Et  grossit  largement  son  mince  patrimoio 
Qrâce  aux  philippes  d'or  du  rui  de  Macèf 

loXM.  (A'ÂRSM 

La  Carricature ,  le  Charivari ,  le  Co 
la  Mode  et  tous  les  journaux  à  la  mo 
épigramme  ont  souvent  esquissé  le  p 
d'un  avocat  devenu  homme  politiqi 
quasi-politique,  qu'ils  surnommaient  I 
irarius;  quelques  personnes  croyait 
connaître  dans  ces  silhouettes  souv 
dèles  Y  honorable  député  de  la  Nièvn 
nous  garderons  bien  de  prononcer  eue 
ressort,  nous  en  référant  au  jugement 
lecteurs,  après  qu'ils  auront  lu  cette 
dans  laquelle  nous  demeurerons  impî 
ainsi  que  nous  nous  en  sommes  impos( 
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tion  même  envers  les  hommes  qui  ont  l6 
HDs  de  droits  et  de  titres  à  notre  franchise. 
André^MarioJean^Jacques  Diipin  est  né  à 
irzy,  le  1"  février  1785.  Alors  que  M.  Du- 
d  était  leloquent  défenseur  des  opprimés, 
\\\  ne  parlait  que  pour  la  libellé  »  Ton  di- 
it  que  sa  haine  contre  le  despotisme^etles 
actions  politiques  provenait  de  Timpres- 
>n  qu'avait  iait  sur  lui  à  l'âge  de  dix  ans 
ivasion  nocturne  du  domicile  paternel  et 
rrestation  du  chef  de  sa  famille;  Ton  doit 
oire  que  cette  impression  est  compléte- 
ront effacée,  à  voir  comment  M.  Dupin  s'est 
socié ,  depuis  cinq  ans ,  à  la  politique  im- 
toyable  des  doctrinaires  (1).  Quoi  qu'il  en 
ft,  la  première  éducation  de  M.  Du  pin' ne  se 
ssentit  pas  de  l'incarcération  de  son  père, 
7  les  amis  de  sa  famille  disent  que  le  jeune 
ipin  fit,  sous  la  direction  de  sa  mère,  un 
urs  complet  d'histoire  ancienne  et  ro- 
K.ine;  plus  tard,  M.  Dupin  père,  ayant 
t  rendu  à  la  liberté,  fit  lui-même  l'éduca- 
Mi  de  ses  trois  fils;  il  ne  se  contenta  pas  d'en- 
^uer  à  l'aîné  le  Litin,  l'histoire,  la  philoso- 
ie, les  belles-lettres  et  les  premiers  élé- 
^ns  des  sciences  exactes,  il  lui  fit  faire  en- 
L^e  son  cours  de  droit  ;  aussi,  à  peine  les 
>les  furent-elles  rétablies ,  que  le  jeune 
^  ve  se  présenta  pour  soutenir  thèse,  et  fut 
?u  avec  distinction  :  il  ne  se  borna  point  à 
l  icence,  et  se  fit  recevoir  docteur  ;  comme 
t^ît  la  première  thèse  pour  ce  grade ,  de- 
£s  le  rétablissement  des  écoles  de  droit,  le 
Kiistère  de  la  j  ustice  vin t  présider  lui-même, 
^onna  les  plus  grands  éloges  au  jeune 
ocat,  qui  se  trouva  ainsi,  à  25  ans,  le  doyen 
s  docteurs  des  nouvelles  facultés. 
Conotme  tous  les  stagiaires ,  condamné  à 
t»teate  des  affaires,  M.  Dupin  fortifia  ses 

.  I  )  Sans  doute  iM.  Dupin  a  fuit  aux  possesseurs  de 
'tefeuiiles  une  guerre  d'escarmouche  ;  mais  ii  s*esi 
V  gardé  de  leur  livrer  bataille;  loin  de  là  il  leur  a 
^tBiamment  poru*  secours  dans  toutes  les  questions 
%jques  un  peu  vitales  :  l'on  ne  doit  pas  confondre 
f^pusiiion  aux  portefeuilles  avec  l'opposition  aux 
<Uûpes. 


études ,  et  fit  paraître  divers  ouvrages  qui 
commencèrent  sa  réputaticm  (1)  et  appdè- 
rent  sur  lui  Taltention  publique;  il  donna, 
sous  la  direction  de  MM.  Ferey ,  Poirier  et 
Delarrain  FrainviUe,  divers  mémoires  qui  at- 
testaient une  connaissance  profonde  du 
droit 

(1}  Nôtis  ekn^runtoiis  avec  plaisir  à  noire  ami  M. 
Moulin ,  avocat  aussi  recommandable  par  son  talent 
que  par  son  vrai  désintéressement ,  les  observations 
suivantes,  qu'il  a  insérées  dans  u'Q  ouvra^^e  de  droit,  à 
propols  de  la  collection  de  ses  œuvr^  dont  M.  Dupin  u 
donné  depuis  peu  une  éciilion  : 

c  M.  Dupin  n'a  jamais  pu  se  défendre  d^  sa  passion 
poi.r  tes  petits  livres  :  avocat,  il  a  fait  dos  Manuels  ju- 
diciaires; député,  il  a  fait  des  brochures  politiques. 
Faut-il  le  louer' ou  le  blâmer  de  cette  manie,  admirer 
ou  plaindre  cette  fécondité?  Ce  grtmd  nombre  d'in-18 
u-i-il  accru,  dans  l'estime  do  ses  contemporains,  sa  ré- 
putation de  jurisconsulte,  et  ne  pourrait-il  pas  la  di- 
minuer aux  yeux  de  la  postérité,  si  tant  est  que  la 
postérité  s*en  occupe  et  qu'ils  survivent  a  leur  auteur? 

c  Un  jour  (c'était  en  18â5,  après  le  pr  voès  de  ten- 
dance intenté  au  Consiitutlonnel^  et  alors  que  la  re- 
nommée n'avait  pas  assez  de  voix  pour  l'éloge  de  H . 
Dupm),  je  me  trouvais  avec  quelques  jeunes  avocats 
chez,  un  professeur  de  l'Ecole,  homme  de  science  et 
surtout  de  sens  ;  la  conversation  tomba  sur  le  dernu^i 
iriomphe  de  M.  Dupin,  et  chacun  de  nous  d'applaudir 
au  talent  de  l'éloquent  défenseur  de  la  presse. — Mes- 
sieurs, nouis  dit  à  son  tour  le  savant  professeur  dont 
nous  voulions  connaître  l'opinion,  j'ai  long-temps  suivi 
le  barreau,  et  entendu  les  premiers  orateurs  de  l'épo- 
que actuelle  et  ceux  de  la  lin  du  siècle  passé,  je  ne  sa- 
che pas  d'homme  plus  puissant  par  la  parole  que  M. 
Dupin;  je  ne  connais  pas' de  dialecticien  plus  habile  et 
plus  rigoureux,  ni  d'orateur  qui  ait  plus  de  ressources, 
pliis  de  verve,  de  mordant,  d'originalité  d'expression  ; 
qui  sache  mieux  manier  un  auditoire  et  réveiller  Tat- 
tention  fatiguée  par  un  trait  inattendu,  une  citation  ou 
une  anecdote  heureusemem  jetée  au  milieu  d'une  plai- 
doirie. Avec  tant  de  brillantes  qualités,  comment  Vutû- 
bition  de  H  Dupin  ne  se  contente-t-e!le  pas  de  la  pre- 
mière place  parmi  les  orateurs,  et  qu'a-t*elle  besoin 
de  courir  après  le  titre  d'auteur?  Je  ne  connais  pas 
d'homme  qui  se  soit  entouré  d'autant  de  médiocres 
ouvrages.  Ses  Manuels  ne  sont  que*  des  compilations 
mal  digëréeâf,  édrftéSf  eh  cûui^Kit^  inconiplèté^,  seiriëes 
d'erreui^  qui  peuvent  donner  aux  étudîaiis,  auxquels 
paraissent  s'adresser  plus  particulièrement  ces  petits 
traités,  de  basses  notions^  et  qui  n'ont  pas  môme  le 
mérite  d'être  au  niveau  de  la  science;  Mi  Dupin  etn^w 
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]Sn  1810  plusieurs  chaires  furent  mises  au 
(concours;  le  jeune  docteur  croyait  y  avoir 
des  droits,  il  descendit  dans  la  lice ,  mais  ne 
triompha  pas;  de  moins  habiles,  dit-on^  lui 
furent  préférés;  il  revint  au  barreau  et 
aux  travaux  de  cabinet  avec  encore  plus  de 
persévérance  que  par  le  passé ,  et  ne  tarda 
pas  à  se  placer  au  premier  rang  parmi  les 
orateurs  de  lëpoque.  Il  venait  de  faire  pa- 

fort  habile  avocal,  un  puissant  orateur,  mais  un  mau- 
vais écrivain  et  un  plus  mauvais  auteur.  (1) 

c  Ce  jugement  me  parut  empreint  (l'exa;;ération , 
trop  fevorable  et  trop  sévère  tout  à  la  fois.  Trop  favo- 
rable à  Torateur  ;  car,  malgré  de  nombreux  triomphes, 
M.  Dupin  n'était  pas  sans  rivaux  au  barreau.  Comme 
logiciens,  MM.  Delacroix-Frainville,  Gauthier,  Tripier 
et  Persil  marchaient  au  moins  ses  égaux  ;  comme  ora- 
teurs, Bellart,  Mauguin  et  Berryer  n'avaient  rien  à  lui 
envier;  trop  sévère  pour  l'auteur,  car  les  Manuels  de 
M.  Dupin  ne  sont  pas  à  dédaigner.  Ils  sont  écrits  avec 
clarté  et  concision  ;  les  matières  en  sont  bien  disposées; 
ils  renferment  d'excellens  conseils  pour  la  jeunesse 
studieuse;  enfin,  de  même  que,  dans  ses  farces  de  la 
foiré,  ou  dans  ses  divertissomens  pour  la  cour,  Mo- 
lière avait  le  secret  de  jeter  quelques-unes  de  ces  scè- 
nes que  lui  seul  pouvait  feire;  de  même  dans  tous  les 
opuscules  de  M.  Dupin  il  y  a  de  ces  pages,  de  ces  cha- 
pitres écrits  d'inspiration,  qui  décèlent  le  mailre  et 
sont  marques  au  coin  d'une  haute  intelligence.  Pas  un 
de  ces  petits  livres  ne  présente  un  sens  complet,  un 
ensemble  parfait;  mais  il  n'en  est  pas  un  non  plus  qui 
n'offre  l'empreinte  de  l'érudition,  du  savoir  et  de  lu 
verve  de  l'auteur.  Si,  dans  ces  rapides  compositions , 
l'orateur  ne  s'y  montre  pas  tout  entier,  il  s'y  révèle  du 
moins  par  parties  ; 

Invenias  etlam  disjecii  membra  poalœ,  > 

(4)  ht  spirituel  auteur  des  Etudst  sur  lu  orateurs  de  la  diam- 
6rf,  insérées  dans  la  Nouvelle  Minerve^  M.  Gormenin»  qui  cher- 
che vainement  à  se  cacher  sous  le  pseudonyme  de  Timon  ,  a 
porté  sur  les  petits  lirres  de  M.  Dupin  à  peu  près  le  même 
jogcmcnt  que  notre  rienz  professeur  :  «  M.  Dupin,  a-t-il  dit ,  a 
formulé  une  multitude  de  traités  élémentaires  sur  le  droit,  tant 
lions  que  maurais,  qu'on  pourrait  enfller  les  uns  an  bout  des 
autres  comme  des  chapelets,  et  qui  composent  tout  son  bagage 
d'antenr.  Ces  petits  traités  ne  sont  guère  que  des  compilations 
de  stience  commune,  breis,  concis,  judicieux,  mais  sans  origi- 

natité. 

■  M.  Dupin  n'est  pas  doué  de  cette  iaculté  d'investigation- 
patiente  et  appliquée  qui  creuse  une  matière,  et  qui  arrive  pro- 
fondément jusqu'aux  sources  des  principes.  Il  Toît  de  près , 
juste  et  rite  ;  il  ne  Toit  pas  de  loin  et  long-temps.  II  a  la  philo- 
sophie de  l'expérience,  il  n'a  pas  la  philosophie  de  l'inTention; 
il  ne  sait  pas  créer,  il  arrange  $  il  broche  un  manuel,  il  ne  corn- 
pownût  pas  an  livre.  • 


raitre  son  Précis  kiiiorique  du  droit  roiMM, 
qu'il  nous  affirme  avoir  appelé  sur  lui  \sm 
gueursde  la  police  (l)<;ifnais  la  police  «nfe 
avait  incriminé  l'on vrage,  car,  en  ifiiSi  Ifck 
prociureur-général  Merlin  proposa  lL4)ipii 
avec  insistance  pour  nne  piaoQ  dlwroGM^ 
néral  à  la  cour  de  cassation  «  èC  il  ne  Atat 
rien  moins  que  Tinfluence supérieure deMip 
Fontanes  pour  que  le  jeune  awicaii  éoboéil 

(1)  H.  Houlin  parait  contester  à  M.  «Dopm  IjikjÉil^ 
de  cette  saisie.  Dans  les  observations  que  DODsmi 
déjà  citées,  il  s'exprime  ainsi  au  sujet  dû  IVjçtiUi- 
rïque  du  droit  romain  :  c  Ce  petit  Hvi^'indfgêMè^  dif 
pifation  moitié  française,  moitié  latine,  fbttiDliMÉ# 
à  vin{;t  abrégés  publiés  depuis,  est  le  plus  imytlMlr' 
plus  inachevé  peut-être  qui  soit  sorti  d»JBÙf$h 
I  auteur,  et  c'est  celui  peut-être  qu'il  afleclfooK.leAljf^ 
vivement.  Sans  cesse  il  le  recommande,  aveciietti- 
dresse  toute  paternelle,  aux  éladians  et  iitièfJBtf 
confrères  ;  il  le  leur  présente  en  léCe  des  Mihffit^ 
leur  sont  le  plus  utiles;  ici  il  écrit  :  c  CptâJUiifilt 
c  été  traduit  en  allemand  et  en  espagnol.  •.;  là^ 
c  première  édition  de  1809  a  eu  l'honneur  d'dtn^  fi 
€  par  la  police  de  Napoléon;  >  plus  loin  :  ^^A  Jr 
<  mière  édition  a  paru  en  1809  :  elle  û  ek  /Imt  f* 
c  d'être  supprimée  par  la  police  impériale,  efe.'i^ 
Gicéron  ne  parlait  pas  avec  plus  d'orgueil 
de  Rome  que  M.  Dupin  de  la  saisie  ou  de  lanf/fn* 
sion  de  son  in-i8.  11  a  senti  apparemment  qaekWk  \kk 
mérite  de  ce  Précis  était  d'avoir  éveillé  la  loUiàttÉt 
de  la  police  impériale;  puis  un  homme  publiciTifit 
sent  n'est  pas  fâché  de  pouvoir  rappeler  unepsiMÉ 
(ion  passée,  et  de  se  donner  des  airs  d  opposÎMI^ 
homme  tel  que  Napoléon,  et  c  dans  un  temps  sif 
c  servait,  tout  rampait,  (oui  flattait...,  plusinnlli 
ff  adoraient  »  (i).  ]*aurjis  bien  quelques  benuiJÎt 
sons  a  prnser  que  la  police,  pas  plus  que  TéotM^ 
barreau,  ne  s*est  guère  inquiétée  de  lopustnriedrii 
Dupin  ;  mais  je  suis  trop  poli  pour  ne  pas  le 
parole  :  c  Les  yeux  de  lynx  de  la  police,  dit-il,  iw" 
aperçu  dans  l'ouvrage  nouveau  certaines  oiliiim 
minibtre  Fouché  aurah  découvert  entre  G 
le  duc  d'Enghien^  Tibire  et  Napoléon^ 
semblunces,  et  sur  le  reftis  de  U.  Dupin  de 
bir  à  son  œuvre  aucun  changement,  aucune  i 
elle  aurait  été  saisie  et  confisquée.»         . ,  ;      .at 

c  II  est  vrai  que  &I.  Dupjn  a  ooniporé.  Ni 
Tibère  et  à  Garacalla  ;  n^ais  ce  n  était  pas:en 
tait  sous  la  restauration  (3).  En  1809,  il  le 
César 9  et  terminait  son  précis  historique  par  is 

(I)  ExprestioD  de  M.  Dopin,  plaidant  poor  Bértngef' 
(S)  Voir  l'écrit  de  M«  Dopin  tarie  {«gemeiit  dv  doiei 
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«M 

•S 


ij 
1^ 
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dans  cette  candidature.  Peu  de  temps  après 
illttt  adjoint  à  la  commissic»  nommée  par  le 
gland-juge  (duc  de  Massa)  pour  probéder  au 
triage  eùth.  classification  des  lois  de  Tempire; 
ték  tnwaï  lui  avait  déjà  coûté  d'immenses 
tèqcvaux  lorsque  les  désastres  de  nos  armées 
aliénèrent  la  chute  du  trône  impérial  et  le 
rdtoor  des  Bourbons. 
Tr.MvDupinne  parotpoint  sur  la  scène  poli- 
tique pendant  la  première  restauration;  il 
Àè  vint  prendre  rang  parmi  les  députés  du 
^îôplé  qu'en  1S15.  Nommé  par  larrondisse- 
(nj^iit  de  Château -Chinon  membre  de  la 
sliambredes  représentans,  il  se  fitrcmar- 
|É0r  dès  son  début  par  la  versatilité  de  ses 
l^moa^,  se  prononçant  tantôt  pour,  tan  lot 
'èSiïiTe  Bonaparte.  C'est  d  après  sa  proposi- 
^1^^  que  fut  nommée  la  commission  chargée 
lîjpvésenter  un  projet  de  constitution  des- 
luéidà  remplacer  l'acte  additionnel. 
^-Félix  Lepelletier  ayant  demandé  qu'on 
MfVSt  une  statue  à  Napoléon  sur  les  bords 
1^ golfe  Juan,  avec  cette  inscription:  Au 
wonfur  de  la  pairie^  M.  Dupin  s'opposa  vive- 
tà  cette  motion. 


1  qu'il  a  eu  le  tort  de  supprimer  dans  les  édi- 
poélriricures.  Or,  comment  supposer  à  la  police, 
par  Touché,  assez  de  maladresse  ou  de  stupi- 
your  s'arrêter  à  une  allnsioD  déloumée^  en  pré- 
d'va  éloge  direa?... 
>c:iD'un  autre  cAté,  si  l'allusion  eût  éié  saisissable , 
^Bspiii  eût  pu  la  payer  cher;  or  su  liberté  n'a  pas 
^tors  ft  redouter  la  moindre  atteinte. 
^  Son  livre  saisi,  tous  les  exemplaires  en  auraient  été 
B^iits;  or  lorsque  j*ai  acheté  celui  que  je  possède, 
*^ choisi  au  milieu  de  deux  ou  trois  cents  autres.... 
^^iblgré  reloge  de  l'empereur,  qui  devait  désarmer 
Célérités  de  la  police,  et  mettre  le  Prée'u  historique 
Mnî  de  ses  poursuites  ;  malgré  la  sécurité  de  Bl.  Du- 
^*qm  a'a  jamais,  au  temps  de  l'empire,  été  inquiété 
I  liberté  ;  malgré  Fexistefloe  de  nombreux  exem- 
de  rouvrage  saisi,  qui  auraient  dA  être  nupprï- 
^  S  malgré  h  bienveillance  pour  l'auteur  du  pouvoir 
t^inl^iqui  aocueilfaut  sa  prëseniation,  et  voulait  l'at- 
feor  Ml  parquet,  à  fai  tête  duquel  l'a  placé  la  révolu- 
t^ie  jaiMcft,  je  veux  croire,  sur  b  parole  de  U.  Du- 
Tfk  la«aiaîe  de  V HktOfre dm  drmi  romain;  mais  œt 
^  bmtali  cette  injuste  spoliation  en  est  la  meillcurei 
frfesqoediti  la  seule  recommandation.  » 
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Le  22  juin ,  il  demanda  que  Tabdication  de 
Napoléon  fût  acceptée  au  nom  du  peuple Jran- 
çaiê. 

«  L'abdication  de  rempereur  Napoléon 
était  nécessaire ,  dit-il ,  mais  elle  est  grande , 
généreuse ,  elle  mérite  Texpression  de  la  re* 
connaissance  nationale.  Le  sacrifice  que  £ait 
en  ce  moment  l'empereur  Napoléon  prouve 
qu  en  effet  il  youlait  la  gloire  du  peuple,  et 
c'est  aujourd'hui,  pour  que  cette  gloire  et  ce 
bonheur  ne  soient  point  comprends,  pour 
que  l'indépendance  nationale  ne  soit  pas  at- 
taquée, qu'il  vient  de  se  dévouer...  Faire  con- 
naître à  la  France  que  vous  vous  occupez  de 
réimir  les  lois  constitutionnelles  qui  d(»vent 
nous  régir,  est  le  meilleur,  le  plus  sûr  moyen 
d'élever  l'esprit  public  à  la  hauteur  que  com- 
mandent les  circonstances,  et  à  entretenir 
cet  enthousiasme  national  auquel  sont  atta- 
chées les  destinées  de  la  patrie.  De  grands 
efforts  sont  nécessaires,  de  grands  sacrifices 
sont  commandés  par  le  péril  commun.  Pour 
les  rendre  plus  faciles  et  moins  onéreux, 
prouvons  qu'en  bons  et  fidèles  mandataires» 
nous  savons  stipuler  les  pins  ciiers  intérêts 
de  nos  commettans.  Rendons  cette  époque  et 
cette  session  recommandables  dans  la  posté' 
rite,  par  la  vigueur  et  l'énergie  de  nos  réso- 
lutions, en  même-temps  que  par  la  sagessedes 
lois  à  la  formation  desquelles  nous  sommes 
appelés  à  concourir;  c'est  ainsi  que  nous  se- 
rons libres  au  dedans  et  au  dehors.  Nos  con- 
stitutions ,  ajouta-t-ii ,  doivent  (Hre  refondues 
et  réunies  dans  un  seul  cadre.  Ce  n'est  qu'en 
terminant  ce  travail  que  nous  pourrons  être 
certains  de  ne  point  recevoir  la  loi,  et  de  faire 
nos  conditions  quand  il  s'agira  d'appeler  au 
trône  celui  qui  doit  y  monter.  En  effet,  s'il  y 
avait  unauimiu;  telle,  que  lus  deux  chambres, 
les  villes,  les  cam|iagnes,  toulii  la  nation  en- 
fin, appelât  le  même  homme,  certes  la  vo» 
lonti'î  publique  serait  la  vôtre;  mais,  cette 
volonli;,  il  faut  la  consulter  pour  la  connaî- 
tre. M 

Le  25  juin,  il  repoussa  Napoléon  H.  c  Qu'a- 
vons-nous h  opposer,  dit-il,  aux  efforts  des 
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ennemis?  La  nation:  G*est  au  nom  de  la  na- 
tion qu'on  se  battra ,  qu'on  négociera  ;  c'est 
d'elle  qu'on  doit  attendre  le  choix  du  souve- 
rain ;  c'est  elle  qui  précède  tout  gouvernement 
et  qui  lui  survit...  Une  voix  :  Que  ne  propo- 
sez-vous la  RÉPUBLIQUE?... Une  vtve  agitation 
se  manifeste.  >  {Moniteur.) 

Séance  du  5  juillet.  M.  Dupin  demande  à 
parler.  Un  grand  nombre  de  membres  s'y 
opposent,  c  Si  personne,  dit-il >  ne  peut  com- 
battre le  projet,  ce  n'est  point  une  déclara- 
tion des  droits  des  Français  que  fait  l'as- 
semblée, c'est  une  (/^e/ara/?on  de  violence... 

Une  voix  :  Les  Anglais  arrivent... 

M; Dupin:  Ils  seraient  là  que  je  demande* 
rais  encore  à  émettre  mon  opinion  et  que  je 
la  prononcerais;.  »  {Moniteur.) 

Aprèsla secondé restauration,M.  Dupin  fut 
nommé^par  le  roi  président  du  collège  élec- 
toral de  Ghâteau-Ghinon  et  se  porta  candidat 
dans  cet  arrondissement  ainsi  qv'à  celui  de 
Clàmecy  ;  il  échoua  dans  cette  double  can- 
didature. 

De  1815  à  1827,  M.  Dupin  se  livra  exclu- 
sivement aux- travaux  de  sa  profession,  et  se 
(itnne  réputation  colossale  par  ses  plaidoyers 
pour  les  hommes  poursuivis,  soit  par  la  fu- 
reur réactionnaire  en  1815,  soit  par  les  par- 
quets delà  restauration.  Il  a  eu  soin  lui-même, 
en  septembre  1830 ,  d'énumérer  tous  ses 
titres  à  la  reconnaissance  des  patriotes  dans 
un  Êictum  apologétique  qu'il  crut  devoir  pu- 
blier : 

t  Pendant  ces  quinze  ans  dé  lutte  com- 
mune en  faveur  de  la  liberté,  quel  a  été  mon 

contingent,  dit-il?  0"'^'"j^  ^*"^  autre  chose 
que  défendre  autrui,  moi,  si  indignement 

attaqué?  A vez-vous  oublié  les  noms  de  mes 

(liens  ?  —  Nos  généraux  accusés  ou  })roscri  ts, 

Ney,Brune,(jilly,  Alix,  Boyer,  Rovigo!  — 

et  les  trois  Anglais  généreux  sauveurs  de 

Lavaletie  !  —  et  lt*s  victimes  des  troubles  do 

Lyon  en  1817  !  —  et  ces  hommes  polili(|ues 

injustement  accusés  :  Isambert,  pour  la  h- 

berté  individuelle;  Bavoux,  pour  les  droits 


du  professorat;  de  Pradl,  enraitiatjf 
tion;  Mérilhou,  dans  l'aiSsdre  dehi 
tion  nationale;  Monllosîer,  soutenuiv] 
dans  tonte  sa  querelle  avec  un  parti 
'comme  Protée,  sait  revêtir  miHe 
verses,  et  parler  leg  langages  lespiis 
ses,  habile  surtout  àdi  viser  leurs 
et  à  se  glisser  dans  leurs  rangs  !.^—^.i 
gens  de  lettres,  défenseurs  de  la 
qui  je  ne  demandais  pour  récoi 
votre  amitié  !  Jay  ,  Jony,  Béranger.Pi| 
Jal,  Amaalt, Etienne ,  etc. —  VoustoeJ 
vains  du  Miroir  ^  des  Débats ,  et  da< 
tionnelj  que  j  ai  défendus  quatre  foi»!i 

Voilà  un  côté  de  la  médaille.  L'*f  ( 
complet ,  mais  est-il  bien  mérité ,  et  g' 
pas  quelque  impudeur  à  parler  aioâii 
désintéressement,  alors  qu'on  a  eu  ai 
traire  à  se  reprocher  d'avoir  sonvcnli 
avec  tel  de  ces  cliens  auxquels  oncfaii 
demandé  pour  récompense  que  leur 
tié  (1).  M.  Dupin  a-t-il  donc  ouUiéqve! 
Pradt  lui  offrant  3,000  fr.  avec  son 
pour  prix  d'un  plaidoyer  qui  avait  è(rl 
facile  à  établir,  les  trois  billets  furent 
en  disant  qu'il  en  fallait  six. 

Et  ce  général  Alix  qu'on  nouscite.ii^ 
semble,  si  notre  mémoire  ne  nous  tra 
pas,  que  c'est  lui  qui  a  publié  des  iaib| 
prouvent  que  le  désintéressement  n«^] 
la  vertu  favorite  de  la   famille  de  ^* 
M.  Dupin  avait-il  donc  oublié  qu'on  av"il 
de  lui  : 


Chei  notre  avucàt  cloquent 
Liberté  comme  écus  comptaiu. 

Tout  ça  marche,  tout  ça  marche. 
Tout  ça  marcliu  en  mt^me  tt'iupt. 


(I)^'uusiJgyoos  saibir  c<'tte  circiin^iaiiri'  (mi; 
au  nom  de  lu  presse  puii  iote  ei  lirs  iliMt'iiti»  p"'»' 
un  iribul  de  r€(^ODnai>sance  ei  d'ôlo*;i.'s  aii\  ;;ti 
avocats  qui  Dont  JAMAIS  voulu  rcccvi^ir  «^ 
cliens  (i'aw(rc  récotnpemc  que  ienr  amifir,  (H  «|« 
plus  (Ir  quatre  cents  procès  l'on  a  loujuiii-^  tiV'k^ 
à  lultcT  ( ontie  les  poursuites  violinios  Ju  \<* 
>1M.  Créuiieux,  Moulin,  Michel  ^dr  riouij'r> .  [ 
Boihmoni,  Ledru-Rollin,  Joly,  Pinanl.  I^imi.» 
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ipiu ,  lorsqu'il  parle  de  ce  pai*ti  qui , 
FVotée  sait  revêtir  mine  fonnes  di- 
ne  se  souvient-il  plus  de  son  voyage 
Âcheuil ,  et  de  la  vaniteuse  fatuité 
uelle  il  accueillit  les  compliihens  des 
is  pères  qui  voulurent  bien  Fini  lier 
s  détails  de  leur  intérieur  en  sa  qua- 
rince  des  orateurs  ? 
pin  enfin  a-t-il  oublié  que  Béranger, 
deux  fois  par  lui ,  dut  essuyer  à  la 
e  on  refus  fondé  sur  des  conve- 
politiques,  et  que  M.  Cauchois-Le- 
msa  notice)  fut  publiquement  blùmé 
tour  sa  lettre  au  duc  d*Orléans? 
qu  il  en  soit  du  désintéressement  de 
n ,  nous  devons  dire  que  Favocat  des 
atriotiques  mérita  la  réputation  que 
t  les  trompettes  de  la  Renommée,  et 
ait  placé  au  premier  rang  des  ora- 
répoque. 

19,  le  pouvoir,  dii-on,  voulut  se  l'at- 
t  lui  fit  offrir  la  place  de  sous-secré- 
tat  au  département  de  la  justice  avec 
e  maître  des  requêtes.  M.  Dupin  re- 

20 ,  le  duc  d*Orléans  le  nonuna  mem- 
>n  conseiL 

(27 ,  M.  Dupin  se  porta  de  nouveau 
.  à  la  députation  à  larrondissement 
?rs.  Il  voulut  bien  annoncer  au  cluU 
1  n  arrivait  pas  avec  des  projets  hos- 
dyuastie  :  «  Je  ne  serai  jamais,  écri- 
1.  de  Damas,  un  député  complaisant; 
erai  toujours  un  député  fidèle,  »  et 
dait  que  M.  le  dauphin  vit  sans  dé- 
m  élection  à  Mamers. 
28,  M.  Dupin  siégea  au  centre  gau- 
L  chambre,  et  prit  la  parole  un  très 
ombre  de  fois,  soit  pour  faire  des 
ions  ou.  des  amendemens,  soit  pour 
ou  pour  combattre  certaines  dispo- 
es  projets  de  loi  du  ministère.  On 
a  dès  lors  que  celui  des  ministres 
quait  le  plus  vivepent  dans  sou  op- 
était  le  ministre  de  la  justice.  On  se 
qu'opposant  le  ministre  de  1828  à 


son  père,  il  disait  de  ce  dernier:  «  Ce  grand 
citoyen  que  nous  appelons  Portalis  te  Père, 
comme  les  RomainsdisaientCaton l'Ancien.» 
M.  Portalis  (le  fils)  se  tenait  coi ,  n  osant  ré- 
pondre à  cette  personnalité  tant  soit  peu 
brutale.  On  reiyarqua  aussi  que ,  dans  cette 
discussion  sur  la  presse  péi  iodique,  il  se  sé- 
para de  la  gauche .  et  se  montra  partisan  du 
système  préventif  des  gros  caution nemens. 
«En  1829,  M.  Dupin  se  rapprocha  de  plus 
en  plus  du  ministère,  et  se  sépara,  tout  à  fait 
de  la  gauche  dans  deux  questions  importan- 
tes :  d  abord  sur  la  proposition  faite  itérati- 
vement  par  Labbey  de  Pompières  pour  la 
mise  en  accusation  du  ministère  Villèle  ;  en- 
suite à  propos  de  la  priorité  à  accorder  au 
projet  de  loi  départementale  sur  le  projet  de 
loi  des  communes.  On  se  rappelle  qu'en  dis- 
cutant ce  projet  do  loi,  il  refusait  toute  espèce 
de  droit  aux  hommes  qui  travaillent  sans 
posséder,  c  Si  ces  gens-là ,  disait-il,  venaient 
réclamer  une  p^ua  dans  les  élections  et  dans 
le  vote  de  l'impôt,  ce  ne  serait  pas  leur  faire 
injure  que  de  leur  dire  :  Allez  travailler  pour 
nourrir  vos  enfans.  On  vous  doit  protection, 
vous  l'aurez  par  les  lois  et  la  justice  ;  mais  ce 
n'est  pas  à  vous,  c'est  à  ceux  qui  possèdent  la 
(propriété  grevée  par  l'impôt  à  le  voter.  » 
Comme  s'il  n'y  avait  d'impôt  en  France  que 
l'im  pot  foncier,  et  /{fte  l'impôt  du  sang  (la  con« 
scription)  fût  sans  valeur  !!!...  Cette  adhésion 
aux  doctrines  du  ministère  allait  être  récom- 

penséeparlaplacedeprocureur-général,lors- 
qu'une  indiscrétion  de  M.  Agier,  à  la  tribune, 
fit  ajourner  ce  projet.  Dans  tout  le  reste  de 
cette  session,  où  il  prit  la  i^arolc  plus  de  trente 
fois,  M.  Dupin  fut  quelquefois  l'anUigoniste 
du  ministère;  plus  souvent  il  combattit  l'op- 
position. Mais  dès  lors  commença  ce  grand 
ascendant  qu'il  exerça  sur  les  centres,  dont  il 
était  presque  toujours  applaudi  et  toujours 
attentivement  écouté. 

Dans  la  courte  session  de  1830,  on  com- 
prendra facilement  la  part  active  qu'il  prit  à 
cette  adresse  des  221 ,  destinée  à  renverser 
un  ministère  qui  retardait  sou  entrée  au 
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pouvoir.  Sans  doute  îl  ne  pouvait  croire 
alors  que  cet  acte,  qui  nous  parait  aujour- 
d'iiui  si  iuoftensif,  entraînerait  les  princes 
auxquels  il  voulait  rester  fidèle  ,  dans  les 
tentatives  contre-révolutionnaires  qui  ont 
précipité  leur  chute  :  et  le  jour  où  les  fa- 
meuses ordonnances  furent  connues  dans 
Paris,  on  dit  qu'il  regretta  amèrement  la  part 
qu  il  avait  prise  à  l'acte  de  résistance  légale 
qui  les  avait  provoquées.  Ce  fut  sans  doute 
jce  sentiment  de  regret  qui  troubla  son  es- 
prit, d'ordinaire  si  prompt  et  si  fertile  en 
expédiens,  lorsque  les  journalistes,  réunis 
chez  lui,  demandaient  un  moyen  de  résister 
à  l'ordonnance  qui  rétablissait  la  censure. 
L'avocat,  dans  un  long  discours ,  s'amusa  à 
leur  prouver  l'illégalité  des  ordonnances, 
dont  personne  ne  doutait  ;  mais  quand  il  fal- 
lut conclure,  il  s'arrêta  court  et  refusa  de 
donner  un  conseil.  <  Vous  me  parlez  là , 
disait-il  à  l'un  des  journalistes  qui  insistait 
pour  savoir  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  et  jusque 
où  pouvait  aller  légalement  la  résistance, 
vous  me  parlez  là  de  choses  que  je  ne  dois 
pas  prévoir.  On  m'a  demandé  mon  cabinet 
pour  une  consultation  de  juinsconsultcs ,  et 
non  pour  une  consultation  politique ,  que 
nous  ne  pouvons  ni  ne  devons  vous  donner.» 
On  se  rappelle  encore  les  discussions  qui  ont 
eu  lieu  entre  M.  Dupin  cHes  journalistes  sur 
les  détails  de  sa  conduite  pendant  les  trois 
jours;  et  il  est  resté  démontré,  malgré  les 
ilénégations  de  i'habile  jurisconsulte  et  de 
ses  officieux  défenseurs,  que  M.  Dupin  ne  se 
i.-unsidérait  plus  comme  député  le  26  juillet, 
r^t  que,  comme  M.  Viennet  et  tant  d'autres  , 
touten protestant  de  l'illégalité  desordonnan- 
i;es,  il  voulait  s'y  soumettre  ;  qu'il  n  assista 
pas  aux  premières  réunions  des  députés,  et 
qu'il  ne  signa  pas  plus  que  ses  autres  collè- 
gues la  protestation  imprimée  dans  les  jour>- 
iiaux  ;  que  le  28  juillet  il  prit  un  bain  et  ren- 
tra chez  lui,  non  sans  danger,  parcequon 
commençai  ta  se  battre  dans  le  quartier  qu'il 
habitait  :  le  29 ,  M.  Dupin  était  à  six  heures 
^t  demie  du  matin  chez  M.  le  duc  de  Ghoi- 


seul ,  à  huit  heures  chez  M.  Laffitte ,  oùiUe- 
nait  en  quelque  sorte  prendre  Fair  du  bu- 
reau ,  enfin  le  30,  il  se  rendit  à  la  chambre 
des  députés,  en  revenant  de  NeuiDy,  oit  il 
était  alléd  ptec/,  répéta-t-il  sou  vent,  avec  80d 
ami ,  M.  Persil ,  pour  engager  le  due  d^0^ 
léans  à  accepter  la  lieutenance-générale  ds 
royaume ,  et  où  sa  démarche  avait  sansdoah 
été  bien  accueillie,  car  le  30  au  soir,  dus 
le  comité  secret  de  la  chambre,  il  opiù  ponr 
que  ^  sans  désemparer ,  la  question  du  gou- 
vernement (ttt  décidée.  Le  lieutenant-^né- 
ral  fut  institué. 

Le  31  à  six  heures  du  matin ,  M.  Dupin  se 
rendit  au  Palais-Royal  oii ,  nous  dit-il,  (mît 
lefaclum  déjà  ciié)^  c  j'eus  le  bonheorde 
donner  au  roi  ma  cocarde  en  échange  des 
trois  rubans  dont  sa  noble  sœur  l'avait  paiéw 
moment  de  son  départ  pour  Paris  ;  ils  onitf 
pour  moi  la  première  et  la  plus  belle  desd^ 
corations.  » 

La  commission  municipale  avait  noofK 
M.  Dupin  commissaire  provisoire  au  d^ 
tement  de  la  justice,  lorsque  Fun  desoflV- 
bres,  celui  qui  s'était  mêlé  au  peuple  pstijffi 
les  jours  de  lutte  déclara  qu'il  ne  signerM 
point  cette  nomination. cOh  !  c'est  trop  fini», 
dit  M.  Âudry  de  Puyravau  ;  et  en  disanictff 
mots ,  il  elTaça  le  nom  de  M.  Dupin ^^^' 
remplaça  par  celui  de  M.  Dupont  (de  Hr 

re).  (1) 
Dans  la  séance  du  31  août  Je  voyageor(l^|..3 

Neuilly  eut  la  ridicule  vanité  de  seprodi*!;^' 
lui-même  l'un  des  sauveurs  de  la  pairie,et*l 
se  donner  cette  brillante  qualification 
quinze  ans  auparavant  il  avait  refusée  à 
poléon. 

c  H  faut  reconnaître ,  dit-il,  deux  chs* 
de  sauveurs  :  ceux  qui  ont  repoussé  la 
par  la  force ,  leur  conduite  fîit  moins 
que  ;  et  ceux  qui  veillaient  à  la  sAreté 
rat  dans  le  calme  et  dans  la  réflexion, cii^' 


1 


ifh 


■!i*. 


- .  _  * 

''■■■■>  ■ 

iH.. 


Il- 


(IJ  II  est  permis  d^ croire  que  M.  Dopin  14 
pas  ce  fait  ;  nous  Terrons  plus  tard  ooouneotilK' 
vengé. 


le:  i 
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ï  la  postérité  et  les  contemporains  leur  ren- 
Iront  cette  justice  que  leur  conduite  fut  hé- 
oTque  aussi.  >  En  vérité  on  a  quelque  peine 
comprendre  tant  de  forfanterie. 
/Peu  de  jours  après,  lorsque  les  choses  eu- 
JBnt  pris  quelque  consistance,  on  vit  M.  Du- 
In  accepter  le  titre  de  ministre  d  état  avec 
'oix  délibérative  au  conseil  et  cumuler  avec 
«  poste  élevé  la  place  de  procureur-général 
la  cour  de  cassation.  Grâce  à  lui  la  magis- 
rature  fut  déclarée  inamovible ,  et  au  lieu 
rune  constitution  nouvelle,  telle  que  M.  Du- 
»in  la  demandait  en  1815,  nous  eûmes  la 
harte  de.  1814  rebadigeonnce ,  selon  Fex- 
iressîon  si  spirituellement  satirique  de  Bé- 
ang^r. 

Que  dirons-nous  de  ses  actes  et  de  ses  dis- 
ours pendant  la  longue  session  d*^  1830-51  ? 
I  faudrait,  pour  en  donner  une  idée  exacte, 
appeler  toutes  les  discussions  de  la  cham- 
re,  toutes  les  mauvaises  lois  qu'elle  a  faites, 
biotcs  les  mesures  désastreuses  qu'elle  a 
imctionnées,  toutes  lès  améliorations  qu'elle 
itepôussées.  Quelquefois  même  il  rcnché- 
iteaït  sur  les  centres  et  la  majoriié  de  la 
naïnbre  :  ainsi  c'était  contiairomont  à  son 
vis  ^ù  on  accordait  le  droit  d'enqurtc  à  la 
ûfiittiFssion  d'accusation  des  ministres;  ce 
n  encore  malgré  lui  et  ses  amis  que  la  réé- 
ction  des  officiers  de  la  garde  nationale  fut 
Kée  h  un  délai  de  trois  mois  après  la  pro- 
nlgation  de  la  loi  ;  comme  son  fière  et  la 
^tfîmission ,  il  voulait  un  délai  de  trois 
is. 

Moraination  rar  le  roi  des  maires  et  ad- 
tfils,  contrairement  à  ses  précédentes  opi- 
ons;  désorganisation  de  la  garde  nationale, 
nsd'ëligibilité,  rejet  des  adjonctions  :  voilà  j 
*  mesures  qu'à  votées  M.  Dupin  ;  voilà  ce 
i  il  n  appuyé  de  sa  faconde.  C'est  lui  qui , 
^anV  ^6ûr  la  restriction  des  droits  des 
'CCëiii's  communaux ,  se  vantait  d'être  tou- 
i^rs  dans  le  juste-milieu ,  et  engageait  la 
^mbre  à  y  restei*;  c'est  lui  qui  excitait  l'in- 
(Vtatîon  de  tons  les  patriotes  en  cherchant 
établir /comme  il  l'avait  fait  en  1829,  qu'é- 
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tendre  les  droits  poli  tiques  à  tous  les  imposés 
au  rôle  de  la  contribution  directe,  c'était 
vouloir  conférer  des  droits  aux  mendians,  ou 
les  appeler  à  l'insurrection. 

Dans  les  sessions  suivantes,  M.  Dupin  ne 
se  démentit  pas ,  il  demeura  constamment 
fidèle  à  lui-même,  se  permettant  parfois 
quelques  velléités  d'opposition  personnelle, 
mais  ne  faisant  jamais  défaut  au  système  du 
15  mars  dans  les  questions  vitales.  Du  reste, 
dans  ses  boutades  contre  les  hommes  du 
pouvoir,  M.  Du  pin  n'a  jamais  trouvé  une  étin- 
celle de  patriotisme  et  de  générosité ,  si  ce 
n'est  dans  sa  demande  de  la  révision  du  pro- 
cès du  niaréchal  Ney. 

M.  Dupin  a  successivement  combattu  la 
proposition  de  M.  Boissy-d'Anglas  en  faveur 
des  légionnaires  des  Gent-Jours,  et  attaqué 
ie  cumul  des  maréchaux,  fait  l'éloge  de  la 
gendarmerie  qui  sert  si  bien  l'ordre  de  choses, 
et  blâmé  la  prodigalité  des  croix-d'honneur 
accordées  à  la  garde  nationale. 

C'est  surtout  à  la  presse ,  à  r exécrable 
presse  que  M.  Dupin  parait  avoir  voué  une 
haine  implacable;  rai'rostationprmw//ve  des 
écrivains  est  à  son  avis  toute  naturelle,  car 
endn,  dit-il,  ils  peuvent  être  hommes  à^^ 
soustraire  aux  poursuites  et  hrejiiser  de  se 
présenter  à  justice;  et,  par  ces  paroles,  que 
nos  lecteurs  qualifieront,  M.  Dupin  discul- 
pait le  chef  du  parquet  d'avoir  lancé  un  man- 
dat de  dépota  la  Cowciergrcr/c,  contre  M.  Bas- 
cans  {rjoir  sa  nolice\  détenu  malade  à  Sainte^ 
Pélagie;  contre  M.  Mie,  imprimeur,  posses- 
seur d'un  établissement  industriel  d'une  va- 
leur de  60,000  fr.,  et  contre  M.  Germain 
Sarrut,  alors  propriétaire  en  titre  de  la  moitié 
du  cautionnement  du  journal  la  Tribune 
(26,400  fr.).  M.  Dupin,  qui  savait  ces  diverses 
choses,  ne  craignit  pas  d'ajouter  qu'il  fallait 
s'assurer  d'abord  de  pareils  hommes  pris 
dans  /a /otir66  des  écrivains,  et  que,  pour  les 
rendre  à  la  liberté ,  il  fallait  exiger  d'eux  une 
caution.  Les  centres,  qui  ignoraient  la  vérité 
des  faits,  applaudirent,  et  M.  B;irthe  triom- 
pha ainsi  des  franches  et  loyales  interpella- 
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tiô^'âo]iÉ'.;^iàrnJ«iiï»iig^etdes  qùasi-at- 
taques  de  M.  irfaugmn. 

Dans  une  de  ces  boutades  d  humeur , 
M.  Oupin  lança  aussi  l'anatlième  contre  les 
banquiers,  qu'il  surnomma  les  loups-cerviers 
de  la  fortune  publique ,  et  leur  reprot^ha  les 
fimeslfs  services  qu'ils  avaient  rendus  à  la 
France  en  1815  el  en  1825  :  Nous  ne  savons 
pas  trop  contre  qui  élaîtdûigé  ce  coup  de 
boutoir  de  l'honorable;  orateur. 

M.  Dupin  a  refusé  à  la  chambre  le  droit 
rie  demander  cûmmunicaliou  des  docuoiens 
(liplomaiiques.  ■  Il  n'a  pas  montré,  dïi  M. 
Edouard  Bucquet  dans  ses  comptes- rend  us 
des  sessions  législatives,  la  plus  légère  sym- 
(«thie  pour  la  Pologne ,  et  pour  toutes  les  vic- 
times de  la  liberté  en  Europe.  Son  cœur  est 
resté  froide!  sa  parole  muette  en  face  des 
elTroyables  saturnales  du  despotisme  à  Var- 
sovie, dans  la  Romagneetles  Légations.  (let 
homme  à  éloquence  si  facile  et  toujours  prête 
n'a  pas  su  trouver  un  mot  en  faveur  de  la 
cansodes  peuples.  Bien  plus, il  nes'estmôme 
pab  senti  ému  pour  ses  compatriotes,  pour  le 
peuple  français. 

«  I)aus  la  discussion  sur  les  événemens  de 
Lyou ,  il  a  iFouvé  moyen  dç  débiter  ses  pas- 
qninadesetses  plaisanteries  ordînaû^s;  mais 
toutes  les  erreurs  gi-ossièi-es  de  son  écono- 
mie politique ,  si  bien  signalées  par  M.  Gaul- 
tier de  Ruraîlly,  n'ont  été  causées  que  par 
sa  ■jïrofûQde  inditférence  et  son  mépris  pour 
les  souffrances  populaires.  Un  homme  qui, 
dans  son  cœur,  y  compatirait  quelque  peu , 
ne  serait  pas  venu  soutenir  qu'il  fallait ,  pour 
faire  vivre  les  canuts  de  Lyon  ,que  tous  les 
lunciiuiuiaires publics,  coiupie  au  temps  de 
NapolééQi  cuisent  deg  uniformes  et  des  ha- 
bits de  soie,  prêchant  ainsi  le  luxe  inutile  et 
la  stupide  profusion  pour  quelques-uns , 
cause  nécessaire  d'uue  inévitable  détresse 
pouifla  masse,  prêchant  le  bien-être  et  l'é- 
elat  des  grands  pour  la  misère  du  peuple. 

«  Dans  les  tristes  événemens  de  Grenoble, 
il  n'a  pas  tnontré  plus  de  compassion  pour 
les  victines.  Par  une  inexcusable  légèreté 


sortie  de  ceùrf 
peuple,  il'tt'apè 
connue.  A  Teico! 
il  s'est  hi^té  de  | 
quelques  fui-îeuî 
sang  de  leurs  fri 
été  blessés  sans 
Il  a  repoussé  ai 
maîne  propoMti 
colonies.  Il  n'a  f 
déplorables  escl 
prolétaires  dem 
santer  sur  la  ci 
mes  de  terre ,  ce 
horreurs  de  dist 
tortures  était  e 
lorsque  la  Con 
jardin  du  Palais 

Durant  la  ma 
certain  qu'un  pr 
pin,  mais  qu'il  l 
présidence ,  et  f; 
M.  Dupin  les  vi 
faisant  une  sort 
lonnes  du  Cotis 
alors. 

D.u)s  la  scssi 
porté  à  la  présit 
efforts  réunis  à.*'. 
très.  Dans  cette 
de  se  rendre  in( 
succès  un  systèi 
au  moyen  de  la 
doctrine  contre 
plus  souvent  ccl 
norable  préside 
cendre  parfois  i 
faire  triompher 
du  jour.  C'est  a 
slon  des  prêtre 
comme  par  cooi 
des  condamnés 
liou.  Le  «jfâscom 
circonstance  n'i 
boutée  d'un  pai 
déchue.  «Quau' 


DES  HOfilMEft  DU  JOUR. 

il,  quiçl  (fà'jl  soil  i  on  lui  doit  obcis- 
reqpect.  Quiconque  -coqspîre  cpalre 
3tabU ,  çt  ,^»die  à  Je  détpftire  par 
^•la  ilaipinc  ou  par  1  emeu^  est  cpu- 
iKU)  pas-;  seulement  aux  yeux  de  la 
pubUqu?r 3<M!ki$ aux  yeujtdei ce  prin- 
roel  qi|i:jdit  qM^  quand Jl  je^iste  une 
tyçbéipyâl  que  quiconque. ja  viole 
e  pMni.>.  Qn  i-econnait.  bi^n  à  ^^es 
^  .fii  £iv<^ables  à  Toppression  celui 
juillet  ,80  soumettait  si  facilement 
ûnnances  de  Charles  X  ! 
qpîn  9'est  opposé  à  la  pi-oposition  de 
^6  sur  le  mariage  des  prêtres,  sous 
e  que  la  loi  civile  actuelle  n'y  appor- 
pn  empêchement.  C  était  se  renfer- 
>ilementdans  un  cercle  vicieux.  Dans^ 
ssiqii  sur  la  loi  d  amour  contre  les  ré- 
il  mit  à  nu  cet  égoïsme  brutal ,  cette 
ence  odieuse  surle  malheur  d  autrui, 
ireté  de  cœur  dont  il  a  plus  d'une  fois 
les  preuves.  Il  appuya  les  proscrip- 
inistéfielles  contre  les  Polonais.  «  Je 
pas  un  de  ces  hommes ,  dit-il ,  qui 
erçher  des.^ympathies  à  quatre  cents 
eleurpays.  >  Les  centres  eux-mômes 
irent  avec  des  murmures  désappro- 
ces  paroles.de  leur  président. 
;  un  homme  dont  tous  les  pai*tis  res- 
llionorable  caractère  et  la  noble  in- 
ance,  M.  Dupin  voulut  se  donner  le 
d*humilier  cet  irréprochable  député 
rappel  ^  Tordre,  qui  n'eut  d'autre 
le  de  Fairç^  ressortir  la  vérité  de  l'apos- 
{vow  êles  un  insolent)  lancée  pur 

^nt  (de  l'Eure)  a  M.  Persil 

I  le  procès  de  la  Tribtaie^  M.  Dupin 
rôle  secret  et  un  rôle  patent.  Si  nous 
'on3  des  rapports  que  nous  avons  de 
aisiMis  de  supposer  iidèles,  M.  Vien- 
fi  M  no/îc6).n  aurait  agi  dans  sa  dénon- 
quQ  6QU$  l'inspiration  des  conseils 
Hipia,  qui  du  reste,  se  conduisit  dans 
itjMiaflaire  avec  une  animosité  qui  fit 
oi^iêvr  à  3on  caractère.  €  Il  ne  vou- 
ittacGQrdçjTf  à  l'accugé  le  droit  de  ré^ 
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cusation  et  osa  menacer  les  députés  qui  re- 
fuseraientde  prendre  part  à  cette. procédure. 
{Voir  la  notice  Gorcelles).  Lorsque  la  con- 
damnation eût  été  prononcée, la  conduite  de 
M.  Dupin  fut  telle  que,  désireux  de  nous 
abstenir  de  la  qualifier,  nous  nous  bornons 
à  reproduire  l'article  que  publia  le  journal 
la  Tribune ,  numéro  du  20  avril  1853. 


CONDUITE  ÉDIFIAPfTE  WE  M.  DDPIN  AÎNÉ. 

Il  fallait  être  eDiiërement  dans  les  srcrets  du  minis- 
tèn*  pour  savoir  qu'une  condamna^ioii  aussi  immodé- 
rée fropperait  notre  {gérant,  M.  Lionne,  dont  chacun 
de  nos  ju{][es  connaissait  parfoitéinent  FiQUocence. 

En  i82G,  lorsque  U.  Curon,  éditeur  responsab'e.  du 

'  •  'i.-,*  ■■■■■! 

Coihmcreff  ont  été  condamné  à  un  mois  de  prison  et 
dou!f  ceniB  francs  d'amende,  M.  Buvez  iuidemanda 
combien  de «ompsîl'hri^rnidrftitfpour  pnendir^e sésdîs- 
-posifions. 

Aujourd'hui  tout  va  mieux..  M.  Dupin  n'a  pas  voulu 
(|te  M,  Lionne  assislAt  au  jugement;  il  n's^, pas  voulu 
non  plus  lui'iaisser  un.  jour  de  repos,;,  car  le  lendemain 
même  ù  deux  heures,  deux  huissiers  se  présentèrent 
pour  amener  noire  {jérartt.  Il  était  absent  dn  bureau-  ; 
les  a{;ens  de  police  rfpandirent  qu'il  avait  pris  la  fuite; 
mais  M.  Dupin  ne  pouvait  le  croire,  car  M.  Marrast  lui 
avait  .éttrit  en  m^a  temps  : 

€  Je  désire,  monsieur  le  président,  que  Tabsence  de 
M.  Lionne  ne  soit  pas  interprétée  par  vous  dans  un 
sens  indigne  de  vous  et  de  lui.  S'il  «'était  ironTé  ici  il 
aurait  suivi  les  huissiers;  mafs  il  est  père  defamille,  et 
avant  de  subir  l'énorme  peine  de  trois  am  de  prison , 
vous  comprendrez  qu  il  ait  besoin  de  quelques  jours 
|)Our  prendre  ses  dispositions.  • 

31.  Dupin  accorda  le  lendemain  dnc  audience  à  M. 
Marras! ,  eiî!  lui  dit  qu*îl  prendrai!  sur  !uï de  donner" à 
M.  Lionne  jusqii'an  25  avril,  à  condition  qu'il  écrirait 
à  M.  le  président  une  lettre,  où. il  «engagerait  sur 
l'honneur  à  se  consiiluer  ce  jour  là. 

M.  Mjrra&t  donna  sa  propre  paiole  à  M.  Dupin  en 
pr(»sence  de  son  secrétaire  ;  et  celui-ci  le  rappela  au 
moment  où  il  s'éloignait,  pour  lui  dire  que  M.  Dupin  , 
qui  n'a  jamais  assez  de  signatures  sang  doute,  exigeait 
que  la  lettre  ftlt  signée  aussi  des  deux  défenseurs- tlu 
prévenu. 

Tout  cela  convenu»  nous  dûmes  croire  que  H.  Dupin 
était  assez  homme  d'honneur  pour  ne  pas  douter  de 
fhonneur  des  autres,  et  comme  il  avait  une  première 
l<'ttre  et  une  p  irole  de  nous,  nous  devions  penser  qu'il 
se  fierait  à  nous,  comme  nous  nous  liions  fiés  à  lui. 

Il  n'en  était  lieo.  Tandis  que  nous  faisions  chercher 
notre  ami  Cavaignac,  qui  avait  etc. forcé  de  repartir 
pour  la  campagne»  M.  le  président  avait  ordonné  de 
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saisir  Bf.  Lionne,  qui,  fort  tranquille  à  table,  se  repo- 
sait sur  rengagement  réciproque  pris  avec  H.  Dupin. 
U.  Lionne  avait  déjà  écrit  sa  lettre.  Il  esi  arrêté  sans 
s'y  attendre.  La  lettre  arrive  ù  H.  le  président.  II  ré- 
pond quil  est  trop  tard.  M.  Lionne  couche  à  la  prison 
de  la  préfecture.  Ce  matin,  avant  qu  il  ne  fût  écroué  à 
Sainte-Pélagie,  M.  Sarrut  a  écrit  de  nouveau  à  M.  Du- 
pin la  lettre  suivante  : 


Greffe  de  Sainte-Pélagie,  à  neuf  heures  da  matin, 
le  19  avril  1838. 
Monaienr,  \' 

-  Vons  avei  donné  hier  votre  parole  à  mon  collaborateur ,  M. 
Marrast ,  qoe  vous  laisseriev  M.  Lionne  en  liberté  jusqu'au  25 
oourant^  s'il  s'engageait  k  se  constituer  à  cette  époque.  M.  Mar- 
rast ne  put  joindre  notre  gérant  dans  la  journée  ;  vous  n'avez 
donc  pu  recevoir  la  lettre  de  M.  Lionne  qu'à  dix  heures  du  soir, 
et  il  avait  été  arrêté  dans  son  domicile  à  neuf  heures.  Tonte- 
fois  ayant  passé  la  nuit  à  la  Préfecture  de  police,  11  n'est  pas 
encore  écroné  à  Sainte-Pélagie.  Veuillez  donc,  monsieur  le  pré- 
sident, user  de  votre  autorité  pour  maintonir  votre  paroie.  M. 
Lionne  s'engage  de  nouveau  sur  l'honneur  à  se  constituer  le  25 
courant. 

Si  une  caution  d'ai^ent  est  nécessaire,  veuilles  la  fixer,  nous 
la  verserons  dans  la  journée.  Ce  délai  de  huit  jours  est  indis- 
pensable à  M.  Lionne  pour  mettre  ordre  à  des  affaires  commer- 
ciales. Yenillei  ne  pas  perdre  de  vue,  monsieur  le  président, 
qiie,  jusqu'à  la  signature  de  l'écrou  exclusivement,  M.  Lionne 
est  sous  votre  juridiction. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur  le  président, 

Totre  très  humble  concitoyen , 
Gaaaiiif  SARRUT. 

M.  le  président  a  fait  réponse  de  nouveau  que  cela 
ne  le  regardait  pas. 

M.  Marrast  a  cru  alors  devoir  écrire  à  M.  Dupin  la 
lettre  suivante  : 

Monsieur^ 

Quand  je  donne  ma  parole,  je  ne  suis  pas  dans  l'habitude  d'y 
manquer,  et  il  n'y  a  que  les  malhonnêtes  gens  qui  soient  capa- 
bles de  soupçonner  qu'un  homme  d'hunneur  viole  la  sienne. 

J'avais  appris  par  d'autres  ce  qu'il  faut  penser  de  vous  ;  je  le 
sais  maintenant  par  moi-même. 

Ce  n'était  pas  assez  de  substituer  à  la  gravité  du  juge  la  pas- 
sion de  l'accusateur  :  vous  y  avez  mis  encore  l'impatience  du 
bourreau. 

Monsieur,  je  ne  puis  mieux  vous  exprimer  les  sentimens  que 
m'inspire  votre  conduite  qu'en  vous  proclamant-  le  meilleur  et 
le  plus  digne  représentant  d'une  chambre  pour  laquelle  notre 
estime  est  assez  connue  I 

Je  vous  salue,  Axhaiio  MARRAST. 


Cet  article  demeura  sans  réponse  de  la 
partdeM.  Dupin,  d'où  il  nous  est  permis  d'in- 
duire logiquement  que  M.  le  député  de  Varsy 
doit  être  rangé  dans  la  catégorie  de  ces  hom- 
mes quil  faut  Jaire  écrire  lorsque  Ton  traite 
avec  eux 


BIOGRAPHIE 

Â  propos  du  vol  Kessner ,  M.  Dupin  se  fit 
Tapologiste  de  l'administration  de  M.  Louis. 

Dans  la  session  de  1855,  M.  Dupin ,  proco- 
reur-général  près  la  Cour  de  cassation,  de- 
manda à  propos  de  la  discussion  du  budget 
delà  justice^  que  le  traitement  des  procu- 
reurs-généraux fût  augmenté.  C'était  une 
nouvelle  preuve  de  désintéressement  delà 
part  de  celui  qui  avait  profité  du  comité  se- 
cret de  la  chambre  pour  faire  porter  à  è'i 
mille  francs  par  mois  l'indemnité  accordée 
au  président,  qui  s'élevait  déjà  à  cinqmille. 

Les  chouans  ont  trouvé,  en  1854,  un  dé- 
fenseur dans  le  président  de  la  chambre,  qui 
a  demandé  pour  eux  la  conservation  des 
pension*^  que  la  restauration  leur  avait  oc- 
troyées. Lorsqu'à  force  d'intrigue  on  futpa^ 
venu  à  faire  présenter  à  la  chambre  des  pé- 
titions en  faveur  du  maintien  des  é vêchés  non 
portés  au  concordat,  M.  Dupin  quitta  le  fau- 
teuil pour  appuyer  ces  demandes ,  oubliant 
qu'il  avait,  l'année  précédente,  soutenu  l'opi- 
nion contraire,  ou  plutôt  se  souciant  fort  peu 
d'une  contradiction  de  plus.  Ces  pétitions, 
colportées  par  les  curés  jusque  dans  les 
collèges  et  les  écoles  primaires,  couvertes  de 
signatures  de  femmes  et  d'enfans  mineurs 
qui  savaient  à  peine  lire,  étaient  pour  le  dé- 
puté de  la  Nièvre  la  véritable  expression  de 
l'opinion  publique.  Et  les  soixante  mille  si- 
gnatures qui  réclamaient  la  réforme  éleclo- 
raie  étaient  à  peine  dignes  de  remarque; 
c'était  leur  faire  assez  d'honneur  que  de  pro- 
noncer sur  leur  demande  un  ordre  du  jour 
pur  et  simple.  11  est  vrai  que  la  réforme  pour- 
rait gravement  compromettre  l'élection  des 
frères  Dupin,  et  que  le  maintien  du  siaiu  quo 
et  des  évêchés  l'assure  pour  long-temps. 

M.  Dupin  a  provoqué,  soutenu  et  voté  la 
loi  contre  les  associations,  la  loi  contre  les 
crieurs,  la  loi  des  barricades,  celle  qui  porte 
l'effectif  de  l'armée  à  560  mille  hommes  pour 
combattre  les  ennemis  du  gouvernemeni  ; 
il  a  applaudi  aux  mesures  de  police  prises 
contre  les  étrangers,  et  coûtribué ,  par  ses 
[  démarches,  à  faire  ajouter  une  pénalité  au 
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i-elles  pas  eu 
i  tant  d'elTorts , 
ipas  couronnés 
questions  à  poser, 
c  est  rendre  un  plus 
^ne  que  de  lui  témoi- 
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piilsiôa  prorogé  de  deux  ans  :  il  a  I 
a  gouvernement  un  budget  normal 
[nîUions,  et  des  crédits  supplémen- 
extraordinaires  autant  que  les  mi- 
1  ont  demandé  ;  mais  en  revanche , 
battu  la  colonisation  d'Alger  avec 
mens  de  procureur.  Selon  M.  Du- 
grande  conquête  nationale,  la  seule 
rance  ait  faite  depuis  long-temps, 
un  champ  ouvert  aux  spéculations 
mteurs,  des  agioteurs  de  toute  es- 


IbEB  POI.OVAI8  lowr  lAS  FBAirçAzs  i>n  woao. 


GZARTORYSKI  (adah). 


Quel  est  l'homme  assez  froid  pour  regar- 
der avec  calme  le  sort  déplorable  de  la  patrie 
desKopernik  et  des  Sobieski?  Si  les  gou- 
vernemens  de  l'Europe  souffrent  avec  indif- 
férence l'oppression  sauvage  qui  écrase  au- 


'importe  l'intérêt  de  quelques  mar-  jourd'hui  les  habitans  du  bord  de  la  Vistule , 


de  quelques  armateurs?  C'est  ainsi 
ite  le  commerce  de  tout  le  midi  de 
e,  si  intéressé  à  la  conservation  d'Âl- 
s'agissait  des  privilèges  de  quelques 
îs  favorisées  par  les  droits  protec- 
.  Dupin  les  trouverait  fort  respecta- 

§  doute. 

avons  raconté  comment  M.  Âudry 
avau  avait  fermé,  en  1830,  devant 
n,  la  porte  du  ministère  de  la  justice; 
ble  président  vient  de  tirer  ven- 
le  son  collègue  en  rendant  publique 
re  des  créanciers  {voir  la  notice  Âu- 
PuYRAVAu)  de  ce  dernier,  tendant  à 
orisé  par  la  chambre  à  mettre  à  exé- 
im  jugement  par  corps  contre  leur 


r.....  La  chambre  a  rappelé  unanime- 1 
>n  président  au  respect  de  la  charte, 
texte  est  formel  à  ce  sujet,  et  lui  a 
tir  qu'il  est  des  convenances  socia- 
in  président  lui-même  ne  doit  jamais 

s  toutes  les  crises  ministérielles  ,  le 
îM.Uupin  est  mêlé  aux  listes  de  re- 
e  que  le  tiers-parti  met  en  avant; 
ce  jour  un  pouvoir  immuable  l'a 
se.  M.  Dupin  arrivera-t-il  au  pouvoir? 
j  souhaitons  mais  nous  ne  l'espérons 
DUS  ne  doutons  pas  qu'après  trois 
3  ministère  M.  Dupin  ne  fût  un  homme 
ment  dépopularisé  même  auprès  des 


les  peuples  manifestent  hautement  leur  vive 
sympathie  pour  lés  braves  qui  de  leur  poi- 
trine formaient  un  bouclier  à  la  civilisation 
d'occident  contre  la  barbarie  du  nord.  Certes 
chacun  a  compati  aux  malheurs  de  la  Po- 
logne, mais  peu  d'hommes  se  sont  occupés 
de  rechercher  les  causes  de  sa  chute. 

Pourquoi  une  nation  composée  de  vingt 
millions  d'habitans,  où  les  germes  de  la  civi- 
lisation et  de  la  liberté  ont  pénétré,  est-elle 
tombée  victime  de  ses  barbares  oppresseurs  ? 
Pourquoi  ses  révolutions  n'ont-elles  pas  eu 
d'heureux  résultats?  pourquoi  tant  d'efforts , 
tant  de  victoires  ne  furent-ils  pas  couronnés 
par  le  triomphe?  voilà  les  questions  à  poser. 
Résoudre  ces  problèmes,  c'est  rendre  un  plus 
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grand  service  à  la  Pologne  que  de  lui  témoi- 
gner une  stérile  sympathie  qui  ne  se  mani- 
feste que  par  des  larmes  et  s'use  dans  des 
vœux  impuissans.  C'est  en  lui  démontrant 
les  fautes  du  passé  qu'on  peut  lui  préparer 
un  avenir  plus  heureux. 

Assurément  cette  tâche  est  au  dessus  de  no- 
tre entreprise;  pour  la  remplir  consciencieu- 
sement il  faudrait  parcourir  l'histoire  de  la 
Pologne,  comparer  son  ancien  état  social  avec 
sa  position  actuelle,  fixer  son  attention  sur 
les  besoins  de  notre  époque,  et  après  un  mûr 
examen  du  passé  lui  indiquer  quel  rôle  elle 
doit  jouer  dans  les  destinées  du  nord  et  quelle 
route  elle  doit  suivre  pour  se  placera  la  tête 
des  peuples  slaves. 

Mais  si  nous  ne  pouvons  remplir  en  entier 
cette  miiâion  importante,  nous  prendrons  à 
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tâche  de  le  faire  le  pins  possible  dans  la  par- 
tie que  htftrs'ëiiibfhs^ifs. 

Les  hommes  qui  jouèrent  un  rôle  dans  la 
dernière  révolutioa  vivent  encore  ;  les  uns, 
après  avoir  trahi  la  grande  cause,  et  assisté 
à  la  ruine  de  leur  patrie,  fêtent  ses  funérailles 
aux  splendkies  banqoets  ée  Saint-Péters- 
bourg; les  autres,  en  exil,  eicpient  doutoto- 
reusemeiitlà  fduteiie  leurs  dhefe  ef  les  crimes 
de  là  diplomatie  européenne. 

En  retraçant  b  vie  dé  ceux  qui  préparè- 
rent la  révolution,  et  de  ceux  qui  la  paVafy- 
sèrent,  des  hommes  du  peuple  et  dies  hommes 
de  l'aristocratie,  juges  intègres  maislsévères, 
nous  t;R*berons  de  démontrer-  qu-ùn  gr&lnd 
peuple  ne  meurt-tjufeçiîpun  vfOffdkifSSOtt  \*- 
ganisation  soc^le,  et  qu  une  nation  qui  lève 
l'étendart  de  la  liberté  et  de  la  justice  trouve 
toujours  assez  de  force  en  elle  pour  chasser 
les  despotes  étrangers.  Nous  commençons 
par  la  biographie  du  prince  Czartoryski , 
descendant  des  grands-ducs  de  Lithuanie, 
nommépendant  là  révolution  président  du 
gottvernefment'nalîonal  et  détrôné  de  cette 
glorieuse  position  pai*  le  courroux  popu- 
laire. Nous  pensons  que  la  vie  de  ce  prince 
lie  le  mieux  le  passé  avec  l'avenir  de  la  Po- 
logne. 

Adcim  Georfies  CzAnTOUYSKi ,  fils  d'Adam 
Czartoryski,  général  des  terres  de  Podoh'e, 
est  né  à  cette  fâcheuse  époque  où  les  cabinets 
deSaint-Pétèrsbourg,  de  Vienne  et  de  Berlin 
alimentaient  les  troiU[)les  de  la  Pologne,  dans 
le  but  de  s'emparer  du  territoire  de  la  répu- 
blique. L'étatsoeial  de  ce  paya,  où  la  noblesse 
se  regardant  seule  comme  nation ,  foulait 
aux  j;ieds  les  droits  des  autres  habitans, 
où  le  clergé  catholique  opprinmit  les  autres 
rrovances,  offrait  assez  d'éléitiens  aux  enne- 
mis  de  l'indépendance  pour  armer  les  dissi- 
deiis  conli  e  les  catholiques  et  irriter  les  ro- 
turiers ( ontre  la  noblesse.  Mais  ce  qui  facili- 
tait lopins  les  intrigues  et  l'anarchie  c'est  le 
respect  que  la  constitution  du  pays  accor- 
dait à  ror)inion  individuelle  d'un  noble;le  veVo 
d'un  seul  membre  de  la  diette  suffisait  pour 
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Annuler  là  déciëiomliiphiBfiiritflanpe^l 

Lès  éledidfis  dn  '  raV  daûB  ota  il 
troublie,  ouvtaiëht  une  libreret  vMte^ 
aux  amfoitionsr,  AUX  inféréte'privéi 
saient  (tliblier  rintérètgénémk  De  'li 
-semblées  èans  yésiilkrts»  des  déGHM 
suriviéEi  d'exéciAioii  ^  rdes  conié^éril 
côntrefédératidtt^,  -eh  un  mM  WM  i 
eom^ilëtependakii  laquelle  les  enhi 
même  patrie  sèdéGhiraîent  mntiM 
sans  s'apercevoir  que  des  voisina  aai 
la  cônvcMtise  veilk^ein  poui*  profile 
longs  ét'tmtes  dissentimens.         '^ 

Il  c^xîëtaft  cependant  des  koaii 
SVtiietit'hïJë  pï^sciêhce^u  triste  dé» 
de-ces  désordres >  mais  ils  ne  voyai< 
tre  reitiècfe  aux  maux  qui  accaJblsî 
pays  que  de  substituer  une  monarc 
âtitutionnélle  héréditaire  aux  fovrtt 
blicaines' du  gouvernement.  Lanm 
Czartoryski  y  travaillait  avec  ardeu 
son  origine  des  Jagellons,  elleaspir 
der  une  dyhiastie  légitime.  Puissant 
fortune  et  ses  relations  européenne! 
créait  un  fort  parti  en  fondait  des  a 
protégearit-lessavans'et'lés  liommc 
très  ;  elle  acquérait  par  cette  conduil 
lluence  et  do  la  popularité. 

Le  prince  Adam  Czartoryski  a  i 
éducation  et  une  instruction  anal 
celte  haute  destinée.  Des  étràngei 
a p{>elés  auprès  de  lui  pour  diriger 
des;  de  ce  nombre  furent  Du{)ont, 
niours;  LImlier,  de  Genève  ;  Cîro 
Gocttingue. 

En  1788,  le  jeune  prince ,  âgé  de 
ans,  partit  pour  visiter  la  France  et 
terre  nu  lemj^s  dos  Fox,  Burke  et  PitI 
patliisait  avec  lespiît  libéral  qui' se i 
fait  alors,  qui  régnait  à  côté  d'une-mt 
héréditaire  et  en  présence  des  classa 
légiées.  H  désiraitvoir  un  état  de  choi 
blable  dans  sa  patrie,  sans  cesse  déd 
guerres  civiles  et  menacée  par  Fi 
étrangère.  11  apprit  donc  avec  joie  q 
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ft79l^ k  Pidogne  avait  adopté  un^  nour  >  ttoe'y  a  i^ 4^élanmuMi Ctue-C^tbiii'îiiA  ait 
) charte  qui,  en  ganaitissant  à  la  noblesse  flatté  le  prince  Gxartqry sl^i  ;  jl^  ét^t  tçw^njir 
ïflpM'iirùrilégeaycliaDgeaitraficiùànneré-  Iturel  quAlexa^^r^  y^ffiiAU^ff^  (imiwfàs 
li^iie'iav' une*  taonarchia  héfféditaUre.  ce  qiu  est  surprenant  «ce$tqi}/el^  pFÛijCç.^^ 
iriftiiilkfif opposa  à  cette  révoliitîoi)::jilfal-i  pri^  pour,  une  sincère  amitié  des  cajolerie 
siittbaitrei  les  trQiiipe&  russes.  Czarto-  poli  tiques,  et  des»  pi:Qn}es$es  «o^tei^a  ppur 
j^^MUÎM'dlinB  Farniée  nationale^  et  pen-  ;  une  bjpnne  volonté  réelle. .  Cette  crueU^  er- 


tteÎMmpagnede  1792  obtint  la  décora- 
'^éB^ia  croix  militaire.  Ce  fut  un  beau 
Itent  dé-  la  vie  de  Gxartoryski  :  il  défen- 
ElttttHianpièretpensée  Tindépendance  et  la 
NB^  sa  patrie. 

bfts'ioAn'étaitpaade  la  forme  dungou- 
Bement  plus  ou*  moins  monarchique 
|:46pMidait  le  sort  de  la  Pologne  :  pour 

tw^le  pays  de  riavasion  il  fallait  aiïranr 
|és  serfs  ,  respecter  les  différentes 
^floeis  religieuses,  unir  tous  les  habitans 
IftiâMl  Êiisceau ,  déposer  toutes  les  £or- 
It  âm»  Fautel  de  la  patrie  et  armer  ces 
lleBé  Telle  devait  éti*6  la  politi:^^ue  des. 
iSlitâiS'au  moment  où  la  patrie  fut  en  dan- 
Ajamde  là,  on  maintint  les  privilèges  de 
■^letse,  on  laissa  au  clergé  sa  préjK)n- 
koe  ;  enfin  on  ne  lit  rien  pour  les  mal- 
WkoL  serfsj  et  la  Pologne  succomba  !  Dès 
ibment  le  rôle  de  Gzar  tory  ski  fut  moiiOâ 
bfeable.  Catherine,  en  punition  de  son 
I  patriotique ,  confisqua  ses  biens.  Pgnr 
MMâisîr  Czartocyski  accepta  des  char- 
|U||m  honneurs  à  la  cour  des  czars;  et 
A  tour  on  vit  le  descendant  des  Jagellon^s 
fldf-eainp.dugrancl-dnc  Alei^dre,  çn- 
fiidle;Pavul  }p^  prèç  le  roi  de  Sardaigne^ 
A  '«lînktFe  des  affaires  étrangères  en 
aie.  C'est  en  vain  que  lesi  partisaqs  zélés 
^BÉrloryski  tachent  de  prouver  que  le 
iCéi  «'avait  accepté  toutes  ces  charges 
:fiamM'éVPfi  «tile.  à  la  Pologne;  la  placée 
itJagdlon  n'était  pas  auprès  4^s  boi^r- 
wde*8A  patrie.  Ce  n  était  une  conduite 
'gn» 4 un  patriote,  ni  en  rapport  avec 
véittàtbns  de  la  maison  des  Czar  tory  ski. 
diraient  les  légitimistes  s'ils  voyaient  à 
nr  de  LoHÎa-Philippç  Henri  Vt  aide-de- 
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rCiMr  fat  fi^e  à  la  PoWgne.,  Sédjiit  par  la 
feinte  générosité  d'Alexandre»  pendant.  Ve 
'  traité  de  Vienne  il  tuavaijla  de  tput^js  ^eafpr* 
ce^  peur  remettre  la  Pologne,  so)is  Ija  donû- 
^nl^t\o^  du  czjEir  en  la  liant  à  rçQ)ipii;e  rus^e 
p^r  une  cl^arte  con^titutionnellp.  QfntmçAt 
put-il  espéver  que  l'impérialde^potedeSaintr 
Pétersbptirg  serait  un  to'\  constitutionnel  à 
Varsovie  ?  Son  aveuglement  ne  fut  pas  4^ 
longue  (jiurée;  i{  vit  bientôt  le  sort  ^e,\%  Po- 
logne constitutionnelle  abandonné  ^:i}fi  ^u 
furieux»  à  un  Cpustantin,  qui  dsansi  se^£(çpès 
dç  colère  faisait  raser  la  tête  aux  fe^^nçs, 
enyay^it  aux  travaux  forcée  46s.  vieillïxds 
iiioffensifs.  Il  vit  la  desjûnée  de  la  jcune$sp  li- 
vrée à  un  No\^:Qj^ill^o>v  «  sénateur  rus$i^,  (y^i 
s  évevtuait àalimenter  la  férocité  d^  C.o^(an* 
tin  en  lui  jet^t  journeilenient.  (le  ivouveJUes 
victimes. 

On  se  demandera  comuuent  il  se  fait  que 
le  dévouement  de  Czartoryski  pour  le  jçabîr 
:i\et  dç  SuintrPétersbourg  no  l'ail  pas  dépo- 
pularisé entièren^ent?  C'est  que  réellement 
Czartoryski ,  modèle  de  vertu  dans  la  vie 
privée ,  dans  toutes  les  positions  où  il  s'es( 
trouvé  sputenait  Tesp^it  natJQnal  >  encoura- 
geait les  productions  aiTtsistiquj^  nationales , 
et  regardant  la  ppAijûçtn.pré^e^te  de  son.  pays 
comme  un»  nécessité,  tâchait,  en  évoquant 
les  glorieux  ^nvenjirs  dt»  pa;»Sjé ,  d^  pirépar^r 
,  à,  ^  patrie  un  n)eil(eur  ^yenir  :  Plownsillzov^, 
dans  uUi  rapport  o$QÎel:„  déclare  que  Qar^ 
iùrtiffiki^  par  ^on  ù^jamp^  ^  /a  (i^r^Uon  qfiU 
avail  donnée  à,  (ifistruQtiqn  pudliquey  avqii 
retqriéi*m,8Jiè!çtel'afotalgamfi  dfijft  Poiog^ç^ 
avec  Ui  Rn^$^*  S|ais  ce  qi^i  lui  re^gna  1,'esh 
time  gon^ralç,  q'est  çon  i^.4épeQjd^pLe  et  cç^r 
rageusji;,  conduitç.  pendant  le  jugei^ent  des 

;pat»ripte%pqloniaigv 
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En  1825 ,  au  moment  où  Nicolas  montait  des  affaires.  li 
au  IrAne  desRussies;  il  éclata  une  révolte:  ces  nationales, 
t'était  le  résultat  d'une  vaste  conspiration  ventiori  étran] 
qui  s'étendait  des  bords  de  la  Newa  jusqu'à  lutte  à  mort  a 
ceax  de-la  Vistule.  Nicolas,  après  avoir  im-  réclamait  que] 
mole  à  sa  vengeance  Pestcl,  Hyleiew  et  les  c'estàdirelad 
patriotes  russes,  voulait  encore  rassasier  sa  charte  aristoc 
rage  du  sang  des  patriotes  polonais;  mais  Pologne  libre  i 
la  haute  courde  la  Pologne  ne  voulut  pas  lait  morcelée* 
souiller  ses  annales  par  une  scrvîle  obéis-  encore  des  an 
sauce,  et  elle  acquitta  les  prévenus.  Czar-  cratîe  tenait  à 
loryski,  dans  cette  circonstance,  employa  léges. 
toute  son  iuÛuence  pour  arracher  au  despote  Czartoryski 
du  Nord  les  victimes  dont  les  seuls  crimes  nemenl  nalîoi 
étaient  la  haine  du  despotisme  et  l'amour  de  malique,  fut  I 
l'indépendance.  heureuse  cotei 

Mais  quand  "Czartoi-yski  et  ses  partisans,  détrôna  Nicol 
pendant  les  règnes  d'Alexandre  et  de  Nicolas  l'acte  de  déchi 
faisaient  une  opposition  légale  en  s'appuyant  maréchal  de 
sur  la  charte  octroyée  par  Alexandre,  bor-  chéance  ;  Vou: 
nant  leurs  ellorts  à  conserver  les  garanties  celui  qui  s'opp 
assurées  par  le  traité  de  Vienne,  il  se  trou-  raassesnepoo 
vait  des  patriotes  qui   travaillaient  réelle-  nesdeioutun 
raenià  reconquérir  l'indépendance  nationale  trônement  d'i 
et  à  régénérer  le  peuple  polonais  par  des  de  la  patrie, 
améliorations  sociales  ;  c'est  à  leur  généreux      Mais  on  n'a 
dévoueioent  comme  à  leur  héroïsme  qu'il  surrection.un 
tautattribuer  la  nuit  du  29  novembre,  qui ,       La  colère  d 
quelques  mois  après  la  j-évolution  de  juillet,  15août1831.( 
trausplanlale  drapeau  de  la  liberté  des  rives  Varsovie  poui 
de  la  Seine  aux  bords  de  la  Vistule.  €zarto-  l'armée.  \\>vè 
f  yski  ignorait  tout,  et  prenant  l'insurrection  comprendra  p 
pour  une  émeute  populaire,  signala  procla-  sovie,  Czarlor 
mationoii  cette  nuit  à  jamais  immortelle  fut  leczar.etpoui 
qualiliée  de  fatal  événement,  et  il  fut  du  l'objet  des  viol 
nambredecesnialheureuxPolooaisquicon-  polonais.  Le  < 
seillèrent  au  czaréwitz  Constantin  d'écraser  patriote  qui  b 
la  révolte  par  les  armes.  Il  nous  est  pénible  vieille  Pologn 
de  rappeler  cette  fâcheuse  circonstance  de  nentcommeu 
laviedeCzurtoryski,mais  nous  la  retrouvons  leurpatrie. 
consignéedans  l'histoire  de  Maurice  Moch- 
nacki,  et  nous  savons  que  le  prince  ne  l'a  pas 
démentie.  Il  arriva  cependant  de  l'insurrec- 
tion polonaise  comme  des  révolutions  des 
autres  pays,  le  peuple  triompha  et  une  cote-      C'est  en  vai 
rie  aristocratique  s'empara  de  la  direction  le  plus  cruel  d 
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antin  répandait  la  terreur  en  Pologne  ;  c'est 
p  :vain  que  raille  espions  veillaient  à  sa  su- 
ite. Dans  un  pays  où  la  liberté  a  déjà  r^né, 
despotisme  ne  peut  se  consolider^  et  les 
lafnes  de  Fesclavage  Tiennent  tôt  ou  tard  se 
îser  contre  le  char  de  la  civilisation.  Mal- 
jé  la  plus  ombrageuse  surveillance ,  Con- 
uitra  voyait  journellement  se  répandre  au- 
iir  de  lui  des  productions  patriotiques. 
J&ifermé  dans  son  palais  du  Belvéder ,  en- 
oi'é  de  gardes,  il  se  vit  forcé  de  fuir  devant 
ize  braves. 

Un  de  ces  héros  était  Séverin  Goseczynski, 
B  des  premiers  poètes  polonais, 
^é  en  Ukraine,  Tannée  1805,  il  Ct  ses 
ies  à  Hnmanie;  mais  la  meilleure  école 
Goszczyski  était  les  lieux  de  sa  nais- 
.  Son  génie  créateur  s'enflammait  aux 
Isvenirs  qu'ils  lui  rappelaient^  car  ces  con- 
■fes  sont  célèbres  par  les  luttes  continucl- 
lique  les  esclaves  soutenaient  contre  les 
lettres.  G  était  le  refuge  de  ces  libres  Kosa- 
Iffft,  jadis  alliés  de  la  Pologne,  aujourd'hui 
l^ves  des  czars. 

0à8  SCS  premières  années  il  aimait  à  par- 
^«rir  les  cabanes  des  paysans  ;  il  observait 
nrs  mœurs,  étudiait  leurs  croyances popu- 
Iras,  apprenait  leurs  vieilles  traditions, 
l|nprenait  leurs  besoins,  et  toujours  en 
louant  leur  cause  reproduisait  leurs  senti- 
Qoadans  ses  chants  poétiques.  Son  sublime 
pie  brisa  les  entraves  du  despotisme, 
■ime  il  renversa  de  son  bras  les  remparts 
■protégeaient  le  tyran.  Ses  œuvres  se  ré- 
ipdaieAt  secrètement;  elles  couraient  de 
Ische  en  bouche  et  restaient  gravées  à  ja- 
|jp  dans  le  cœur  du  peuple. 
Jtvant  la  révolution ,  la  jeunesse  apprenait 
Ipoésies  dans  les  réunions  secrètes  ;  peu- 
nt  la  lutte,  elle  les  chantait  en. marchant 

combat.  Après  la  prise  de  Varsovie ,  elle 
pétait  avec  des  larmes  les  plaintes  dou- 
ireuses  du  barde  héros  qui  venait  de  con- 
crer  sa  muse  à  Tun  des  chefs  de  la  révolu- 
H  renfermé  dans  les  cachots  de  l'Autriche. 
jj^ans  sa  jeunesse ,  la  tyrannie  des  despo- 

T.  I.  a'  FART». 


tes,  l'oppression  de  l'aristocratie  ct  les  abus 
que  commettait  le  clergé  lui  inspirèrent  un 
chant  intitulé  :  Le  Banquet  de  la  vengeance. 

Dans  ce  chant,  les  orpheh'ns  du  bonheur 
attendent  les  convives  avec  des  coupes  rem- 
plies des  larmes  et  du  sang  des  opprimés,  et  le 
poignard  en  main.Ge  sont  les  tyrans  qui  ar- 
rivent les  premiers  au  banquet ,  couverts  de 
toute  la  magnificence  qui  les  place  au  dessus 
du  reste  des  humains: 

Le  chœur  retrace  tous  les  crimes  qu'ils  ont 
commis  au  nom  delà  Providence  et  les  reçoit 
avec  la  coupe  et  le  poignard. 

Après  les  rois  arrivent  les  ministres  de 
Dieu. 

Celoi  (dit  le  poète)  qui,  au  nom  du  ciel,  exerce  tet  perfidi** 
desseini, 

Qui  se  couvre  de  rhomiiiatiun  du  Christ , 

En  nourrissant  dans  son  cœvr  Toiigûeil  de  Lucifer; 

Qui  se  glisse  dans  l'amc  pour  gonremer  le  corps; 

Qui  reçoit  Dieu  pour  engendrer  Satan  ; 

Qui  parles  menteuses  promesses  d'éternelles  jonissancrs 

Spolie  l'homme  du  bonheur  temporel, 

Pour  profiter  lui-même  de  la  spoliation. 

Mérite  qu'on  l'attende  an  banquet  de  la  vengeance  avec  la  coupe 
et  le  poignard. 

Mille  coups,  mille  poignards  sont  destinés  aussi  aux  aristocra- 
tes, apûtres  du  crime  et  de  l'ignorance,  qui  ont  pris  pour 
devise  :  «Eternel  malheur  du  peuple.  » 

Ce  chant  peut  paraître  sanguinaire;  mais 
il  faut  se  transporter  à  l'époque  où  le  poète 
écrivait  :  c'était  l'expression  du  désespoir  d'un 
esclave  enchaîné  qui  voyait  ses  frères  livi'és 
au  knout  par  le  bourreau  de  la  Pologne,  qui 
entendait  les  hymnes  que  le  clergé  chantait 
à  sa  gloire ,  qui  voyait  les  grands  exploitant 
la  sueur  des  serfs  ramper  au  pied  du  trône 
qui  écrasait  leur  patrie. 

Pendant  la  révolution ,  après  plusieurs 
victoires,  Skrzynecki ,  général  en  chef,  s'ar- 
rêta, comptant  sur  l'intervention  étrangère; 
le  peupleétait  mécontent,rarmée  murmurait. 
Goszczynski,  par  un  chant  plein  de  force, 
tâcha  d'enflammer  le  chef  inactif. 

Sonnez  fanfares,  sonnez,  comettea, 

En  avant  !  en  avant  ! 
De  l'antre  côté  du  fiog 
Nos  fières  se  couchent  è  terre, 
Appuient  leur  oreille  sur  le  sol 
Pour  saisir  le  moindre  bmit  ; 
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Uur.  chei»u»  leu 

^aip<t  dr«>ieiiL  Ici 

weillts. 

HcQDisiciit  d'impatience  : 

El  ooui  Q'arriïo 

ns  pas  ! 

El  nom  n'arriva 

Dipas! 

Sviioez,  fiuibrei,  a 

□nnei,  cocaeUos, 

NoSBŒUrB,  belles  B 

asaienoïi,  belles  Lithusniennei. 

Tous  Blteadenl  camme  dvs  amiiis, 

B.prép.cntponr 

es  PoloBab 

Dei  nammca  pour 

leu»  lances 

Et  lie»  cocardes  natioojle»  ; 

El  leuis  jeax  brlll 

nUlenfcararbal; 

ElDousaVriio 

"S  pas  ; 

El  BOUS  n-ïniiTO 

âuDUei,  fanfares,  s 

onnei,  coroeltes. 

En  aï=nl,  cbef. 

a  iTint  1 

os  aigles,  flères  lies 

cideDetob 

Te  supplient  de  le 

conduite  de  l'autcec 

ùtèduDng; 

Qae  l'ugle  A  deu  têtes,  dfji  bleue, 

Disparusse  i  jama 

1  de  la  terre  polonai 

Frappa-le  d'oo  oo 

p  morlel  ! 

Abrège  m™  "gODie 

La  vie  de  Goszczynki  est  toute  de  dévoue- 
menl.  Avant  la  révolution  il  était  de  toutes 


les  conjurations.  Cie~  29  noVecnl»' 
ia  lâche  la  plus-  périlleuse,  cellf 
le  palais  du  czarewiez  Gnnstanli 
la  guerre  il  partagea  les. fatigue 
rils  de  l'armée. 

Il  esisie  uue  traduction  franc 
principal  poème,  ayant  p<jur  litr 
teau  de  Kaniow.  C'est  un  souvf 
kraine;  l'auteur  y  trace  le  carad 
saqueavec  vérité  et  une  parfaitea 
de  ses  croyances  etiJe-sesLradiik 
vres  de  ce  genre  perdent  toujour 
à  la  traduction.  Nous  avons  à  j 
perte  de  deux  de  ses  poèmes,  qui 
dans  les  mains  de  l'ennemi  au  du 
prise  de  Viirsovie;  mais  ce  sold 
célèbre  déjà  n'a  que  trente-trois 
ricliira  encore  la  littérature  pol 
œuvres  de  sou  génie.  ^ 
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